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NOTE 


Nous  rappelons  au  lecteur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début  de  la  publica- 
tion des  séances  de  la  Convention  (Tome  LU),  qu'en  vue  de  donner  un  compte  rendu 
de  chaque  séance  aussi  complet  que  possible,  nous  nous  servons  du  Procès-verbal, 
qui  est  notre  premier  guide,  comme  le  seul  compte  rendu  officiel,  authentique,  des 
débats  de  l'Assemblée.  Ce  procès-verbal  est  celui  qui,  à  partir  du  17  juin  1789,  fut 
imprimé  sur  l'ordre  de  l'Assemblée  constituante.  Il  porte  la  signature  du  président 
et  des  secrétaires.  Nous  en  avons  collationné  les  épreuves  avec  la  minute  originale 
qui  se  trouve  déposée  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés. 

Nous  y  ajoutons  les  développements  donnés  par  les  Annales  patriotiques, 
V Auditeur  national,  V Assemblée  nationale  (Perlet),  le  Bulletin  de  la  Convention,  le 
Défenseur  de  la  Constitution,  le  Jouimal  des  Débats  et  des  Décrets,  le  Logotaehigraphe, 
le  Mercure  universel,  le  Moniteur  universel,  le  Point  du  Jour  ou  premier  journal  de 
la  Convention  nationale  et  le  Républicain. 

Nous  nous  sommes  servis,  pour  contrôler  le  texte  des  lois  qui  figurent  dans 
notre  Recueil,  de  la  réimpression  qu'en  a  faite  Duvergier,  après  nous  être  assurés, 
par  une  comparaison  sévère  avec  le  texte  de  la  collection  Baudouin,  que  cette 
réimpression  était  fidèle. 

Nous  continuons  à  indiquer,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  sources  où 
nous  puisons  tous  les  documents,  discours,  rapports  in  extenso  que  nous  retrouvons, 
pour  la  plus  grande  partie,  soit  aux  Archives  nationales,  soit  à  la  Bibliothèque 
nationale,  soit  dans  la  collection  des  textes  imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée, 
réunis  par  le  conventionnel  Portiez  (de  l'Oise),  et  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés. 

Pour  les  développements  empruntés  aux  différents  journaux,  nous  continuons 
également  à  distinguer  les  additions  qui  y  sont  faites,  par  une  note  indiquant,  au 
début  de  chaque  paragraphe  intercalé,  le  nom  du  journal  auquel  le  texte  est 
emprunté.  Lorsque  nous  n'avons  pas  le  texte  exact  d'un  discours  dont  l'auteur  a 
joué  un  rôle  important  sous  la  Révolution,  nous  établissons  le  texte  en  coordonnant 
les  journaux  de  l'époque,  et  pour  permettre  au  lecteur  de  comparer  les  différences 
qui  existent  entre  chacun  d'eux,  nous  donnons  en  Annexe  la  version  de  ces  divers 
journaux. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE. 

^éunce  du  samedi  20  avril  17V3. 

r.ÉsiDEKCE  DE  Lasoukce,  Président  et  de 
Delmas,  ancien  président. 

PRÉSIDENCE  DE  Lasouece,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  20  mi- 
nutes du  matin. 

3>j»;ilce(-9'Outéeoniaiit,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  ven- 
dredi 19  avril  1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
^eoilVoy,  le  jeune,  propose  d'autoriser  les 
commissaires  do  la  Trésorerie  nationale  à  faire 
compter    à     la     municipalité    de     Fonfaine- 
hhau  (2)  la  somme  de  150  livres  déposée  sur 
utel  de  la  patrie  par  un  anonyme,  pour  les 
i-es,  épouses  et  enfants  des  citoyens  de  cette 
e  qui  volent  à  la  défense  des  frontières. 
La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
J^ehardy    (Morbihan),     secrétaire,     donne 
ture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
ntes : 

^  Adresse  da  membres  du  conseil  (jénéral 
hi  commune  de  Saint-Quentin,  par  laquelle 
déclarent  qu'ils  ne  reconnaissent  dans  la 
avention  ni  montagne,  ni  vallée  ;  ils  invi- 
lent  les  membres  de  la  Convention  à  se  réunir 
et  jurent  de  poignarder  ciuiconque  oserait  at- 
tenter à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (3)   : 

«  Législateurs, 

((  Nous  venons  vous  dire  la  vérité,  piiissiez- 
us  l'entendre  !  La  patrie  est  dans  un  péril 

1)  P.  V.,  tome  10,  page  62. 

2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  paire  122   et  P  V 
ne  10,  pa^'e  62. 

"il  AuditPiir  national,  n"  212,  page  1. 
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imminent,  des  hommes  perfides  l'ont  poussée 
sur  le  bord  de  l'abîme,  et  vous  balancez  sur 
les  moyens  de  la  sauver,  et  vous  semblez  poser 
en  problème  si  vous  la  sauverez  ?  Notre  brave 
armée,  maîtresse  de  la  Belgique,  paraissait 
avoir  fixé  la  victoire,  quand  tout  à  coup,  par 
la  plus  horrible  des  trahisons,  elle  s'est  vue 
forcée  de  regagner  tristement  nos  frontières, 
de  livrer  ses  magasins  au  pillage  de  l'ennemi 
et  les  infortunés  Belges  à  la  fureur  des  Autri- 
chiens. Le  scélérat  Dumouriez  n'est  pas  le  seul 
coupable.  L'imprévoyance,  peut-être  la  com- 
plicité de  tel  ou  tel  commissaire,  a  contribué  à 
no?  malheurs,  et  nous  espérons  avec  toute 
la  République  que  la  vérité  percera  de  ce 
chaos  de  crimes. 

<(  Mais  ce  n'est  pas  l'attentat  de  Dumouriez 
qui  a  porté  la  terreur  dans  nos  âmes.  Nous 
avons  été  douloureusement  affectés,  mais  nous 
sommes  debout,  nous  sommes  armés.  Ce  qui 
nous  préoccupe  surtout  ce  sont  vos  querelles, 
ce  sont  vos  discussions  intérieures,  ce  sont  les 
débats  tumultueux,  les  personnalités,  les  divi- 
sions, les  haines  qui  troublent  la  Convention. 
Cessez  de  nous  entretenir  de  tel  ou  tel  parti 
que  nous  méprisons  ;  nous  voulons  le  bien  et 
peu  nous  importe  qu'il  vienne  de  tel  ou  tel 
côté.  Nous  ne  voulons  connaître  ni  montagne, 
ni  vallée  ;  nous  distinguons  nos  amis,  les  amis 
du  peuple  ;  c'est  autour  d'eux  que  nous  nous 
rallierons.  Depuis  longtemps  vous  vous  occu- 
pez de  vous,  occupez-vous  plutôt  de  nous  don- 
ner une  Constitution  et  des  lois.  Que  le  sol- 
dat puisse  se  dire  :  «  Je  sais  pour  qui  et  pour- 
quoi je  me  bats.  »  Souvenez-vous  que  vous 
trouverez  dans  vos  foyers  la  reconnaissance  ou 
la»  malédiction  du  peuple.  Quant  à  nous,  in- 
variablement attachés  à  l'unité,  à  l'indivisibi- 
lité de  la  République,  nous  périrons  plutôt  que 
do  transiger  sur  nos  droits.  Nous  gardons  un 
pOïgiifi,id  pour  le  lâche  ou  l'audacieux  qui  ose- 
rait nous  proposer  un  maître.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

«  Suivent  les  signatures.  » 

La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
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ble  de  cette  adresse  et  en  ordonne  rinscrtion  au 
Bulîetin.) 

2"  Adresse  des  cot)nini--<x(iiirs  du  yrvinicr  Ixt^ 
taillon  de  MmjennC'ftJ^oi  rc .  datée  de  Vcdev- 
ciennes  (1),  par  laquelle  ils  annoncent  que  les 
mémos  Français,  qui  au  camp  de  Sedan,  le 
14  juillet  1792,  ont  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment demandé  par  Lafayette,  n'ont  pas  été 
trompés,  au  camp  de  Bruillcj  le  2  avril  1793, 
par  les  trames  de  Dumouriez. 

«  En  vain,  disent-ils,  s'était-il  fait  entourer 
do  son  perfide  état-major  et  d'une  escorte 
nombreuse.  Au  lieu  des  suffrages  que  son  or- 
gueil lui  faisait  espérer,  et  que  ses  favoris 
étaient  venus  mendier,  ses  oreilles  furent 
frappées,  au  centre  du  premier  bataillon  de 
Mayenne-et-Loire,  par  ce  cri  terrible  pour  un 
liberticide,  par  ces  mots  d:'  ralliement  de 
tous  les  bons  citoyen  :  Vire  la  liberté,  ri:'- 
l'égalité,  vive  la  République,  rire  la  C'o.'.Tf /,' 
tion  nationale,  périi^ne  le  dernier  dex  tj/rari^. 

((Des  regards  mcnaçr.nts  et  le  signal  à  icon 
escorte  de  mettre  le  sa!)  e  à  la  r.uiin  furent  ses 
seules  réponses. 

'(  Aussitôt  que  Mayenne-et-Loire  a  connu 
le  poste  de  vos  commissaires,  il  s'est  soustrait 
aux  ordres  de  la  tyrannie  ;  et  c'est  dans  les 
murs  de  Valenciennes  que  les  élèves  de  Beau- 
repaire  ont  juré  de  venger  sa  mort  ou  de  le 
suivre.  » 

_  (La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  de  cette  adresse  au  procès-ver- 
bal.) 

3"  Lettre  de  Vannée  de  la  Brhjique.  unie 
aux  Lilloix,  par  laquelle  elle  proteste  de  son 
civisme  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

<(  Au  camp  de  la  Madeleine, 
ce    17    avril. 

((  Nous  vous  faisons  passer  un  exemplaire 
des  adresses  de  tous  les  corps  composant  ci- 
devant  la  division  des  flanqueurs  de  gau- 
che de  l'armée  de  la  Belgique  :  toujours  éloi- 
gnés du  quartier  général  de  Dumouriez,  nous 
n'avions  pas  la  moindre  idée  de  ses  affreux 
projets,  et  nous  ne  pouvions  nous  douter  qu'il 
eût  intention  de  se  servir  de  nous  pour  les 
mettre  à  exécution.  Il  connaissait  bien  peu 
les  Français  de  la  dévolution  !  Arrivés  sous 
les  murs  de  Lille,  nous  avons  été  instruits  de 
l'horrible  mission  à  laquelle  Dumouriez  nous 
avait  destinés.  Aussitôt  nous  avons  fait  assem- 
bler tous  les  chefs  de  corps  ;  et  après  leur 
avoir  témoigné  notre  indignation  sur  des 
desseins  aussi  criminels^  nous  leur  avons  pré- 
senté l'adresse  que  nous  vous  envoyons. 

((  Elle  a  été  agréée  avec  le  plus  vif  empres- 
sement. 

((  Le  conseil  de  guerre  et  tous  les  corps 
administratifs  do  Lille  nous  ont  témoigné  la 
plus  grande  satisfaction  sur  notre  démarche. 
Nous  avons  été  reçus  avec  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements. La  confiance  et  la  fraternité 
ont  été  établies.  A  l'instant  tous  les  corps 
de  cette  ville  sont  venus  au-devant  de  notre 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  avril  1793. 

(2)  Bulletin  de  lu  Convention  du  20  avril  1793. 


troupe,  épuisée  de  fatigues,  do  combats,  de 
veilles  et  de  mauvaises  nourritures. 
«  Nous  prouverons  à  l'apostat  Dumouriez, 
s'il  se  présente  devant  nous,  que  non  seulement 
nous  abhorron:;  ses  perfides  manœuvres,  m;îi 
que  nos  premiers  coups  seront  dirigés  sur  lui. 
Nous  avons  fait  un  cordon  de  troupes  légère  s 
à  cinq  quarts  de  lieue  en  avant  pour  couvjir 
le  camp  et  conséquemment  la  ville. 

((  Les  citoyens  commis.saircs  sont  témoins  c!  • 
nos  opérations  ;  notre  armée  manque  de  beau- 
coup_  de  choses,  excepté  de  courage  et  de  pa- 
triotisme. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

4°  Lettre  des  citoyem  Michaud  et  Sdj'of. 
eo'..'/uui.-:saire.sde  la  Courent  ion  dans  le  iJoub--^ 
(J  la  Ilaufe-Sfiône.  par  laquelle  ils  rendent  un 
compte  satisfaisant  du  civisme  des  habitant:^ 
des  lieux  qu'ils  ont  parcourus  et  font  passer 
copie  des  arrêtés  qu'ils  ont  pris  :  elle  est  ain.si 
conçue  (1)  : 

^  <(  Besançon,  13  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Nous  avons  parcouru  tout  le  départemeni 
de  la  Haute-Saône  et  une  partie  de  celui  du 
Doubs.  Partout  nous  avons  eu  la  satisfaction 
de  rencontrer  la  confiance  la  plus  entière  à 
vos  décrets  et  les  sentiments  qui  caractérisent 
les  vrais  républicains.  Les  citoyens  de  ces  con- 
trées veulent  être  libres,  à  quel  prix  que  ce 
soit.  Tous  les  sacrifices  qu'il  ont  faits  depuis  le 
commencement  de  la  liévolution  jusqu'à  ce 
jour  ne  leur  ont  rien  coûté.  Parlez  et  vous  fe- 
rez de  leur  personne  et  de  leur  fortune  tout 
ce  qui  pourra  concourir  à  l'établissement  du- 
rable de  la  Eépublique.  Ils  vouent  à  l'infa- 
mie tous  les  traîtres  et  les  conspirateurs.  Ils 
demandent  à  grands  cris  que  vous  vous  hâtiez 
de  faire  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  les 
têtes  coupables. 

«  Les  autorités  constituées  et  les  sociétés 
populaires  marchent  toutes  sur  la  ligne  des 
vrais  principes  de  l'unité  de  la  République, 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

((  Elles  nous  ont  dénoncé  quelques  fonction- 
naires publics  et  suspeecs.  Ncms  les  avons  pro- 
visoirement suspendus.  De  ce  nombre  se  trou- 
vent le  receveur  du  district  et  le  directeur 
de  la  poste  de  Champlitte,  le  receveur  des 
douanes  de  Maiche  et  un  surnuméi*aire  des 
droits  d'enregistrement.  On  nous  a  aussi  dé- 
noncé des  communes  fanatisées.  L'erreur  de 
ces  communes  provenant  le  plus  souvent  des 
chefs  des  municipalités,  nous  avons  usé  en- 
vers eux  de  la  même  rigueur.  Afin  de  ne  lais- 
ser aucun  prêtre  suspect  dans  les  endroits  où 
il  y  en  avait  encore,  nous  avons  fait  exécuter 
la  loi  c[ui  veut  qu'ils  soient  déportés  sur  la 
dénonciation  de  six  particuliers. 

«  Nous  joignons  à  notre  lettre  copie  des  dif- 
férents arrêtés  que  nous  avons  pris  depuis  les 
derniers  que  nous  vous  avons  fait  parvenir. 
Désirant  sincèrement  le  bien,  nous  avons  fait 


(i)  Archives  nationales,  Carton  AFu,  n»  182. 
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ce  qui  a  dépendu  de  nous  pour  l'opérer. 
Fermes  dans  nos  principes,  nous  continuerons 
dans  les  endroits  qui  nous  restent  à  parcourir 
à  exercer  la  même  sévérité.  Nous  nous  hâte- 
rons le  plus  qu'il  nous  sera  possible  afin  d'al- 
ler partager  les  dangers  qui  vous  environ- 
nent et  sauver  la  chose  publique  ou  périr  avec 
vous. 

«  Nous  sommes  très  fraternellement  les 
membres  et  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale près  les  départements  de  la  Haute- 
Saône  et  du  Doubs. 

«  Signé:  Michaitd,   Siblot. 

a  P.  S.  Arrivés  à  Besançon,  nous  y  avons 
trouvé  le  citoyen  Ferry,  notre  collègue,  chargé 
de  visiter  les  places  du  Rhin.  Il  nous  a  com- 
muniqué les  mesures  qu'il  a  jugées  utiles  à 
la  défense  de  cette  frontière.  Noua  les  avons 
discutées  en  commun  on  présence  des  corps 
administratifs  et  nous  les  avons  approuvées. 
Notre  collègue  vous  en  rendra  compte  lui- 
même. 

«  Nous  ne  vous  parlons  plus  de  recrutement. 
La  presque  totalité  du  contingent  des  dépar- 
tements de  la  Haute-Sa<jne  et  du  Doubs  est  à 
Strasbourg  ;  les  braves  citoyens  qui  le  com- 
posent sont  pleins  d'ardour  et  de  courage.  Leur 
habillement  et  leur  équipement  sont  si  bien 
conditionnés  que  nous  espérons  qu'ils  ne  man- 
queront de  rien  pendant  toute  la  campagne.  » 

(La  Convention  approuve  en  principe  les 
arrêtés  pris  par  ses  commissaires  et  en  or- 
donne le  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (1). 

5°  Lettre  du  citoyen  François-Xavter-Fé- 
Ux  (2),  adjoint  dri  ministère  de  la  guerre, 
gardé  à  vue  en  vertu  d'un  décret  de  la  Con- 
vention, qui  demande  que  sa  conduite  soit  exa- 
minée, et  c^u'il  lui  soit  permis  d'aller  rejoin- 
dre le  général  Dampierre  qui  le  réclame. 

ISrëard  (3i.  Il  est  essentiel  de  connaître  ce 
qui  s'est  fait  dans  les  bureaux  de  Beurnon- 
ville.  Je  demande  donc  que  les  adjoints  du 
ministère  de  la  guerre  ne  cessent  pas  d'être 
gardés  à  vue  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu 
compte  chacun  en  particulier  de  leur  admi- 
nistration. 

(La  Convention  décrète  que  les  adjoints  du 
ministre  de  la  guerre  seront  gardés  à  vue  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  rendu  compte  de  leur  ad- 
ministration au  comité  de  Salut  public.) 

I^ehfirdy  (Morbihan),  secrétaire,  poursuit 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions 
envoyées  à  l'Assemblée  : 

6<^  Lettredes  citoyens  Pfliéger  et  Loiii^,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  départe- 
inents  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin,  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  des  mesures  qu'ils 
nt  pri.<?es  pour  que  les  soldats  de  la  Républi- 
le  n'aient  pas  à  souffrir  de  la  dépréciation 
i  f's  assignats  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 


,1)  Voy.  ci-après,  le  texte  de  ces  arrélés  aux  annexes 
3  la  séance,  page  3.5. 

(2)  Lngolachigraphe,  n«   112,  pa»e  428,  2*  colonne. 
3)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1"93,  p.  496 
colonne.  ' 

i)  Archiva  nationales.  Carton  AFn  n»  2i7. 


«  Strasbourg,  14  avril  1793. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Une  loi  sage  du  7  du  courant  (1)  va  rétablir 
le  crédit  des  assignats  affaibli  par  les  manœu- 
vres des  malveillants  et  des  agioteurs,  mais  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  est  rendue 
ont  fait  naître  notre  sollicitude  pour  les  suites 
de  son  exécution.  Les  échecs  qu'ont  provoqués 
les  perfidies  du  scélérat  Dumouriez  et  de  ses 
infâmes  adhérents  ont  occasionné  une  perte 
sensible  de  60  à  68  0/0  sur  oe  papier  monnaie. 
Une  infinité  de  mauvais  citoyens,  ennemis  de 
la  Révolution  ou  avides  spéculateurs,  refu- 
saient même  de  recevoir  cette  monnaie  sacrée 
qui  offre  des  gages  bien  supérieurs  en  valeur. 
Dans  cet  étp.t  de  choses,  nous  devions  ci^aindre 
de  voir  bientôt  les  braves  soldats  de  la  patrie 
réduits  à  un  état  désespérant.  Sans  doute  rien 
n'est  capable  de  ralentir  leur  zèle  pour  le  ser- 
vice de  la  République  ;  mais  un  besoin  irnpé- 
rieux  les  aurait  obligés  à  recourir  à  des  voies 
de  fait  qiii  auraient  troublé  le  bon  ordre  qu'il 
n'a  jamais  été  plus  nécessaire  de  maintenir 
que  dans  le  moment  présent.  Une  loi  récem- 
ment a  anéanti  la  différence  qui  existait  entre 
les  volontaires  et  les  troupes  de  ligne  ;  au 
moyen  de  cette  disposition  tous  sont  dans  le 
cas  de  recevoir  le  pain  en  nature.  Un  autre 
objet  de  première  nécessité  a  appelé  notre 
attention,  c'était  la  viande.  Après  avoir  pris 
à  cet  égaKl  les  renseignement.^^  nécessaires 
des  généraux,  des  chefs  des  différents  corps 
qui  composent  la  garnison  de  Strasbourg,  des 
commissaires  des  guerres  et  des  agents  des 
subsistances,  nous  nous  sommes  convaincus  de 
la  nécessité  d'étendre  aux  troupes  et  à  leurs 
chefs  qui  se  trouvent  dans  les  garnisons  ou 
dans  les  cantonnements  la  nourriture  de 
viande  qui  est  faite  aux  armées  par  l'ad- 
ministration chargée  de  l'approvisionnement, 
îsous  avons  requis,  on  conséquence,  cotte  der- 
nière de  se  charger  de  cet  excédent  de  four- 
niture, et,  en  attendant  qu'elle  ait  pu  pren- 
dre les  mesures  nécessaires,  elle  se  fera  sur  les 
bestiaux  destinés  pour  les  villes  en  cas  de 
siège,  à  charge  d'un  prompt  remplacement  à 
faire  par  cette  administration.  Cette  mesure 
est  dictée  impérieusement  par  les  circons- 
tances et  nous  osons  vous  assurer,  "citoyens  lé- 
gi.slabeurs,  que  sans  elle  la  chose  publique 
courait  ici  les  plus  grands  dangers.  Les  mo- 
tifs que  nous  venons  de  développer  vous  frap- 
peront sans  doute  et  nous  vous  invitons  à  con- 
sacrer cette  mesure  par  votre  approbation. 
Votre  amour  pour  la  République,  votre  désir 
d'encourager  ces  braves  défenseurs  et  leurs 
chefs  et  de  les  attacher  de  plus  en  plus  à  la 
Révolution  nous  sont  un  sûr  garant  de  votre 
conduite  dans  une  affaire  aussi  intéressante. 
«  Signés  :  Pfliéger,  Louis.  » 

(La  Convention  approuve  les  mesures  prises 
par  pf's  commissaires  et  renvoie  la  lettre  au 
comité  de  Salut  public.) 


(1)  Il  y  a  ici  une  erreur  lie  da(e.  Il  s'agit  do  la  loi  du 
Il  avril  1793  qui  défendait  \n  vente  du  nuraérair*».  «ous 
peine  de  six  années  de  fei*  et  déclarait  «  qu'aucuns  arha's, 
ventes,  traités,  conventions  on  transactions  ne  pourraient 
désormais  contenir  d'obligatioDS  autrement  qu'en  assi- 
gnats. » 
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70  Lettre  de  Garât, ministre  de  l'intérieur  (1), 
qui  écrit  à  la  Convention  et  lui  fait  passer  la 
pétition  des  négociants  de  Calais,  relative  au 
commerce  des  eaux-de-vie  de   genièvre. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  aux  comi- 
tés de  commerce  et  de  Salut  public.) 

8°  Lettre  de  Garât,  vdnistre  de  l'intérieur 
sur  les  secours  à  accorder  au  département  des 
Alp  es-Mar  itimes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés d'agriculture,  de  commerce  et  des  finances 
réunis.) 

9°  Lettre  du  général  Miranda,  qui  sollicite  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  ses  papiers  pour 
pouvoir  y  prendre  toutes  les  pièces  qui  lui  pa- 
raîtraient utiles  à  sa  justification. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  est  autorisé  à  lui  faire 
délivrer  tous  les  papiers  nécessaires  à  sa  jus- 
tification, après  que  la  vérification  en  aura 
été  faite.) 

10"  Lettre  de  Dulbarade,  luini'ittx  de  la  ma- 
rine, relative  aux  hôpitaux  du  Havre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  marine   et  de  division.) 

11°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  judice, 
relative  à  un  officier  de  marine  nommé  Lan- 
glois,  détenu  aux  prisons  du  Havre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  de  législation.) 

12"  Lettre  de  Gohier,  minhirc  de  la  justice, 
sur  des  marchés  contractés  avec  des  commer- 
çants anglais. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  marchés.) 

13°  Lettre  de  Lehnm,  niinistrc  des  affaires 
étrangères,  concernant  des  patriotes  liégeois 
et  belges  qui  demandent  des  secours. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés des  finances,  des  secours  et  diplomatique, 
pour  en  rendre  compte  incessamment.) 

14°  Lettre  d'un  négociant  anglais,  John 
Skill,  qui  demande  un  passeport  pour  retour- 
ner dans  sa  patrie. 

(La  Convention  autorise  son  comité  de  sur- 
veillance à  le  lui  faire  délivrer,  s'il  n"a  pas  de 
motifs  pour  s'y  opposer.) 

15°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  qui  annonce  que  la  commission  mili- 
taire établie  à  Charlemont  a  condarnné  Joseph 
Lespinasse,  émigré,  pris  les  annes  à  la  main. 

(La  Convention  renvoie  les  pièces  à  son  co- 
mité de  législation.) 


(1)  Nous  donnons  pour  les  lettres,  qui  figurent  sous 
les  numéros  7  ii  18  et  dont  nous  n'avons  pu  rplrouver 
le  texte  aux  Archives  nationales,  l'analyse  qui  figure  au 
procès-verbal  de  la  Convention,  voy.  P.  V.,  tome  10, 
pages  63  et  64, 


16°  Lettre  de  l'éj^ouse  du  général  Ligneville, 
qui  sollicite  le  promet  jugement  de  son  mari. 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Vl°Lettre  d' Augustin  Renhourg,  lieutenant 
des  chasseurs  belges.  ■ 

(La  Convention  la  renvoie  à  ses  comités  de 
la  guerre  et  des  secours  publics.) 

18°  Lettre  de  Clavier e,  ministre  des  contri- 
hutions  publiques^  relative  aux  marchés  pas- 
sés pour  le  S'crvice  des  postes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

U71  membre,  au  itoiif  de  la  commission  de 
l'examen  des  marchés,  fait  un  rapport  sur  une 
lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  La  guerre,  re- 
lative à  des  marchés  passés  2Jar  son  2)rédéces- 
seur  2)our  approvisionner  en  cau-de-vie  et 
en  vin  toutes  les  places  frontières  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

JjO  niinistre  Beurnonville  a  passé  un  marche 
avec  les  citoyens  i'ortail,  Ladève  et  Compagnie, 
négociants  de  Bordeaux,  pour  approvisionner 
en  eau-de-vie  et  en  vin  toutes  les  places  fron- 
tières. Le  ministre  Bouchotte  a  cru  qu'il  pou- 
vait y  avoir  erreur  dans  ce  marché  ;  il  l'a  ren- 
voyé à  la  commission.  La  commission  l'a  exa- 
miné ;  elle  n'y  a  rien  trouvé  de  contraire  aux 
intérêts  de  la  République,  et,  en  conséquence, 
elle  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
motivé,  sur  ce  que  le  ministre  doit  exécuter  le 
marché. 

(La  Convention  décrète  que  Boucliotte  ren- 
dra compte  par  écrit  des  motifs  qui  lui  ont 
fait  élever  des  doutes  sur  le  marché  pas.-'.é 
avLc  Portail,  Ladève  et  Compagnie.) 

i^E-oikel  (2).  Je  demande  queleministre  rende 
compte  de  l'état  des  quarante  mille  fusils  en- 
voyés à  Charleville,  et  qu'il  a  fait  depuis, 
rapporter  à  Paris  pour  y  être  raccommodés. 

Bloisiaaae.  J'apprends  que  le  ministre  a 
donné  des  ordres  aux  volontaires  de  partir 
sans  armeSj  en  leur  faisant  espérer  qu'ils  en 
trouveraient  aux  frontières.  Je  demande  que 
le  ministre  rende  compte  des  mesures  prises 
pour  que  ces  volontaires  soient  armés. 

SLil«I«BS.  J'apprends,  avec  étonnement,  que 
Bouchotte  ait  changé  le  régime  prescrit  pour 
\  l'armement  des  volontaires.  Il  y  a  un  décret 
portant  :  que  les  volontaires  partiront  de  leurs 
départements  armés  et  équipés  ;  aujourd'hui, 
un  ministre  établit  un  système  nouveau,  et 
tout  contraire  au  texte  de  la  loi.  Que  va-t-i! 
arriver?  Bouchotte  va  faire  partir  les  recru'^s 
sans  armes,  quoique  les  départements  aieni 
pris  des  mesures  pour  leur  en  fournir.  Le  mi 
nistre  leur  fait  espérer  qu'ils  en  trouveront 
aux  frontières,  et  ils  n'en  trouveront  pas  ;  ilr. 
repartiront  mécontents  et  reviendront  se  plain- 
dre, et  porter  le  découragement  dans  leurs 
départements  :  c'est  un  nouveau  système  cm 
ployé  pour  désorganiser  encore  une  fois  l'ar- 


(1)  Moniteur  universel,  1'°  semestre  de  1793,  p.  49(1, 
2»  colonne. 

(2)  Les  motions  de  Droiiet,  Romme  et  Lid m  sont  em- 
pruntées au  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793, 
page  496,  2"  colonne. 
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mée.   Il  faut  que  Bouchotte  fasse  exécuter  la 
loi  sur  le  recrutement. 

Un  autre  fait.  Bouchotte  va  faire  apporter 
à  Paris  les  80,000  fusils  qui  sont  à  raccom- 
moder dans  lo3  manufactures  de  Maubeuge  et 
de  Charleville,  tandis  que  des  ouvriers  sont 
partis  pour  aller  travailler  dans  les  manufac- 
tures. C'est  ainsi  qu'on  va  faire  voyager  ces 
fusils  pendant  un  an,  après  quoi  ils  seront  en- 
core hors  d'état  de  servir.  Je  me  suis  trans- 
poi-té  au  comité  de  Salut  public,  je  me  suis 
convaincu  avec  tous  les  me.mbres  de  ce  comité, 
que  rien  ne  se  fait  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  et  que  Bouchotte  est  encore  fort  au- 
dessous  de  Pache.  On  l'appelle  au  comité,  le 
ministre  d'Egypte,  c'est-a-dire,  statue  ^  de 
pierre  ;  mais  c'était  en  sa  présence  même 
que  je  voulais  convaincre  Bouchotte  de  son 
ineptie.  J'aurais  aimé  qu'en  entrant  au  mi- 
nistère, il  se  fût  concerté  avec  les  membres  du 
comité  de  Salut  public,  qui  lui  auraient  in- 
diqué les  agents  de  ses  bureaux  qu'il  fallait 
conserver,  et  ceux  qu'il  fallait  renvoyer. 
Avez-vous  prétendu  que  chaque  ministre,  en 
entrant  en  fonctions,  changerait  ses  adjoints 
du  ministère  ;  avez-vous  pensé  combien  ce 
changement  serait  funeste  à  la  chose  publique? 
Citoyens,  on  ne  vous  fait  changer  de  ministre 
que  pour  mettre  en  pla<;e  des  hommes  qu'on 
favorise.  Je  demande  que  la  Convention  fasse 
une  loi  qui  empêche  un  ministre  de  substituer 
à  son  gré  des  agents  à  ceux  qui  ne  lui  con- 
viendront pas. 

Dnliois-I6cl!o;ïardo.  Ce  sont  mes  collè- 
gues et  moi  qui  avons  conseillé  au  ministre 
de  faire  transférer  à  Paris  les  80,000  fusils 
qui  étaient  dans  les  manufactures  de  Mau- 
l>euge  ;  nous  l'avons  fait  parce  que  le  nombre 
des  ouvriers  était  trop  petit  à  Maubeuge,  et 
que  ces  armes  n'auraient  pas  été  raccommo- 
dées d'ici  à  dix  mois. 

RobespîoFpe  le  jeune.  Je  vois  avec  dé- 
plaisir qu'on  cherche  déjà  à  ébranler  la  con- 
fiance que  la  Convention  a  donnée  à  Bouchotte, 
lorsqu'on  devrait  l'environner  de  lumières, 
lorsque  le  comité  de  la  guerre,  qui  doit  être 
beaucoup  mieux  instruit  que  lui  des  lieux  où 
se  trouvent  les  ar.mes,  devrait  l'aider  de  ses 
conseils.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  veut 
jeter  sur  lui  de  la  défaveur  en  le  comparant 
à  Pache,  lorsqu'on  sait  que  Pache  a  été  entravé 
dans  ses  opérations  par  les  intrigues  de  Du- 
mouriez.  Si  la  Convention  avait  la  fermeté  qui 
luî  convient,  elle  rappellerait  Lidon  à  l'or- 
dre. 

(La  Convention  renvoie  les  propositions  de 
Lidon  au  comité  de  Salut  public.) 

l'Cliardy  i Morbihan),  secrétaire,  reprend  la 
lecture  des  lettres  adressées  et  pétitions 
■nvoyées  à  l'Assemblée  : 

19°  Lettre  du  citoyen  Claude  Yaleiin  (1)  qui 
demande  à  être  admis  à  la  barre  pour  sauver 
la  vie  à  un  citoyen. 

Un  mevrbre  :  Si  toutes  les  fois  qu'un  juge- 
ment a  été  rendu,  on  vient  demander  le  sursis 


de  son  exécution,  il  n'y  a  qu'à  supprimer  les 
tribunaux.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Thiiriot.  Après  avoir  demandé  le  sursis 
d'un  jugement,  pour  les  aides  de  camp  de 
Dumouriez,  on  viendra  vous  demander  un  sur- 
sis pour  Dumouriez  lui-même.  J'appuie  l'or- 
dre du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

20"  Lettre  des  représentants  du  peuple  Ga^- 
parin  et  Duheni,  commissaires  de  la  Conven- 
tion aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  (1), 
qui  rendent  un  compte  bien  satisfaisant  de  la 
conduite  et  de  la  bravoure  des  troupes  de  la 
République  aux  ordres  du  général  Lamorlière 
dans  une  affaire  qui  a  eu  lieu  à  Roubaix  et 
à  Lannoy,  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Lille,  le  18  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Nous  vous  adressons  l'extrait  du  rapport 
que  nous  fait  tous  les  jours  le  général  Lamor- 
lière :  vous  y  verrez  que  nos  troupes  se  rassu- 
rent et  que  nous  avons  lieu  de  croire  que  les 
trahisons  du  traître  Dumouriez  recevront  une 
juste  punition.  » 

Extrait  d^une  lettre  du  général  Lamorlière 
anx  représentants  de  la  nation,  aux  armées 
dit  Nord  et  d-es  Ardennes. 

c<  Au  quartier  général  de  Lille,  du  18  avril  179S. 

«  Nos  troupes  ont  pris  possession  de  Rou- 
baix et  de  Lannoy,  elles  y  ont  planté  l'arbre 
de  la  liberté  aux  acclamations  des  habitants  ; 
et  l'ennemi  paraît  s'être  dirigé  sur  deux  co- 
lonnes, l'une  vers  Tournai,  l'autre  vers  Me- 
nin  ;  ils  ont  laissé  6C0  hommes  de  cavalerie  à 
Blaisieux,  qui  ont  leurs  vedettes  à  Tressin,  où 
j'ai  été  hier.  Un  soldat  prussien  a  dit  que 
Dumouriez  était  gardé  à  vue  ;  il  croit  même 
qu'il  a  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains.  Si  les 
remords  peuvent  entrer  dans  son  âme,  il  doit 
en  être  dévoré.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin  de  ce  nouveau 
trait  d'héroïsme  des  défenseurs  de  la  patrie.) 

21"*  Lettre  des  mem.es  représentants  du  peu- 
ple, Gasparin  et  Diihem,  commissaires  de  la 
Convention  aux  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes (2),  qui  annoncent  l'arrivée  des  gar- 
nisons de  Bréda  et  de  Gertruydemberg;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Lille,  le  18  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

M  Notre  colonne  de  Bréda  et  de  Gertruy- 
demberg, citoyens  nos  collègues,  arrive  par 
Courtrai  ;  deux  trompettes  autrichiens  vien- 
nent d'annoncer  au  général  que  les  équipages 
du  lieutenant-colonel  du  génie,  Landrimont, 
qui  est  rentré  avant-hier,  sont  avec  cette  co- 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1"93,  p.  496 


2*  colonne 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  avril  1793. 

(2)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  p.  497, 
i."  colonne. 
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lonne.  Ces  trompettes,  dont  le  peuple  ignorait 
la  mission,  n'ont  entendu,  on  traversant  la 
ville,  que  les  cris  de  vive  la  Itépuhtique. 

((  Il  y  a  eu  cette  nuit  une  attaque  en  avant  de 
Fiers  ;  les  postes  se  sont  bien  conduits  :  ils  ont 
tué  le  commandant  autrichien,  22  hommes,  et 
fait  5  prisonniers  :  ils  n'ont  perdu  que 
5  hommes.  Nous  écrivons  au  comité  de 
Salut  public,  relativement  aux  besoins  de  l'ar- 
mée. » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

22°  Lettre  des  citoyetis  Faure  et  Lacoste,  com- 
mitiiaires  de  la  C onvention  nationale  dans  les 
départements  de  la  Haute-Loire  et  du  Can- 
tal (1),  qui  adressent  à  la  Convention  les  man- 
dats d'amener  et  les  arrêtés  pris  par  eux  pour 
dissiper  les  attroupements  qui  s'étaient  for- 
més et  ranimer  le  zèle  des  patriotes  ;  cette  let- 
tre est  ainsi  conçue  : 

«  Le  Puy,  15  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Après  avoir  dissipé  les  attroupements  qui 
se  sont  formés  aux  environs  de  cette  ville,  nous 
venons  de  parcourir  la  totalité  du  département 
et  jamais  nous  n'avons  mieux  reconnu  la  néces- 
sité de  notre  députation.  Cette  mesure  extraor- 
dinaire a  déjoué  les  trames  infernales  des 
traîtres  et  sauvé  la  patrie.  Partout  nous  avons 
trouvé  des  preuves  de  la  grande  conspiration 
qui  vient  d'éclater  ;  partout  nous  avons  trouvé 
les  aristocrates  debout  et  les  patriotes  prêts  à 
être  égorgés  ;  partout  nous  avons  vu  que  le 
fanatisme  y  avait  fait  des  ravages  prodigieux; 
partout  nous  avons  trouvé  que  le  peuple 
n'a;vait  pas  non  seulement  la  plus  légère  con- 
naissance des  opérations  de  la  Convention, 
mais  encore  qu'il  avait  été  égaré  par  des  let 
très  abominables  de  ses  propres  mandataires. 
Nous  avons  fait  réunir  tous  les  citoyens,  nous 
leur  avons  parlé  le  langa,,ge  de  la  franchise,  de 
la  fraternité,  de  la  vérité  ;  nous  avons  ranimé 
leiir  confiance  pour  la  Con\ientiion  qui  est 
prête  à  s'immoler  pour  Ips  rendre  heureux  et 
nous  les  avons  laissés  aussi  indignés  contre  les 
monstres  qui  les  ont  trompés  que  prêts  à  ver- 
ser jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  le  soutien  de  la  République.  Une  qua"- 
rantaine  des  chefs  des  contre-révolutionnaires 
pont  déjà  détenus:  de  ce  nombre  sont  le  nommé 
Bertrand  Destrées,  ex-maire  de  cette  ville,  Ver- 
gezey,  ex-maire  et  juge  de  paix  du  canton  de 
baugues,  Parel,  lieutenant  de  la  gendarmerie, 
le  curé  réfractaire  de  Vastres  qui,  avec  deux 
gouvernantes,  avait  encore  raudace  d'habiter 
la  maison  curiale,  enfin  une  douzaine  de  ci- 
devant  chanoines,  moines  ou  capucins  et  nous 
joignons  ici  les  mandats  do  leur  arrestation. 

(<  Nous  avons  destitué  une  douzaine  de  con- 
seils généraux  de  communes  totalement  inci- 
viques et  nous  vous  faisons  part  de  nos  arrê- 
tés. Nous  ne  négligeons  aucun  des  moyens  qui 
sont  en  notre  pouvoir  pour  purger  toutes  les 


(IJ  Archiven  nationales,   Carton    AFn   n»   18i>,    che- 
mig»  1498,  pièce  n«  28. 


autorités  constituées  des  membres  impurs 
qu'elles  recèlent  dans  leur  sein  pour  les  rem- 
placer par  des  bons  républicains  relégués  dans 
leurs  foyers  par  l'intrigue,  pour  délivrer  le 
département  des  êtres  malfaisants  qui  ne  ces- 
sent de  l'agiter  et  pour  y  affermir  la  tranquil- 
lité publique  et  le  bon  e.sprit  qui  commencent 
à  y  régner. 

«  La  comptabilité  des  anciens  administra- 
teurs présente  des  infidélités  criminelles  et 
tous  les  abus  de  l'ancien  régime.  Nous  avons 
déjà  pris  à  ce  sujet  un  arrêté  particulier  que 
nous  vous  adressons.  Pour  cet  objet  impor- 
tant, nous  allons  avoir  recours  à  d'autres  me- 
sures et  nous  nous  flattons  que  non  seulement 
vous  les  approuverez,  mais  encore  que  vous  se- 
rez dans  le  cas  d'en  prendre  de  générales. 

<(  Enfin,  le  recrutement  est  terminé  dans  le 
département  ;  les  équipements  et  armements 
sont  déjà  prêts.  Dès  aujourd'hui,  les  braves 
volontaires  commencent  à  défiler  ;  avant  la  fin 
du  mois  ils  seront  tous  partis. 

((  Nous  avons  reçu  une  lettre  de  l'adminis- 
tration du  département  du  Cantal  qui  nous  an- 
nonce aussi  que  le  recrutement  y  est  terminé. 
Après-demain,  nous  nous  mettons  en  marche 
pour  nous  y  rendre,  le  parcourir  avec  toute  la 
célérité  possible,  venir  reprendre  notre  poste 
et  partager  vos  glorieux  travaux. 

((  Les  commissaires  démîtes  da/ns  les  départe- 
ments de  la  Haute-Loire  et  du  Gantai. 

a  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Faure.  » 

(La  Convention  approuve,  en  principe,  les 
mesures  prises  par  ses  commissaires  et  ren- 
voie leurs  mandats  d'amener  et  arrêtés  (1) 
aux  comités  de  surveillance  et  de  Salut  pu- 
blic.) 

Le  procureur-syndic  du  district  de  M  eaux 
est  admis  à  la  bari'e  (2). 

Il  observe  que  pour  soulever  le  peuple,  pour 
le  porter  à  des  excès  toujours  coupables,  des 
malveillants  l'agitent  et,  pour  le  tenter,  l'af- 
fament, car  c'est  autant  par  la  famine  que  par 
l'anarchie  qu'il  compt^>nt  l'asservir  et  le  faire 
rentrer  dans  son  antique  esclavage.  Il  propose 
diverses  mesures  pour  déjouer  leurs  projets, 
demande  que  la  Convention  fasse  revivre  le 
décret  du  16  septembre  dernier,  et  ajoute  : 
«  C'est  avec  satisfaction  que  je  vous  annonce 
le  recrutement  complet  de  1,120  volontaires, 
formant  le  contingent  du  district  de  M  eaux, 
actuellement  en  marche  pour  renforcer  l'ar-* 
mée  de  la  Moselle.  Tous,  en  partant,  ont  juré 
de  combattre  pour  la  République  une  et  indi- 
sible  et  d'exterminer  les  tyrans.  »  (Aj)plaiidis- 
sements.) 

I^<*  PrcsnlcBîS.  La  Convention  applaudit 
nu  zèle  des  citoyens  de  Meaux  ;  elle  ne  cessera 
de  s'occuper  des  moyens  d'adoucir  les  maux 
du  peuple  ;  ma,is  c'est  à  vous  magistrats,  c'est 
à  vous  de  prévenir  contre  ces  hommes  qui 
l'agitent  et  le  trompent  ;  faites  lui  connaître 
la  vérité,  instruisez-le,  dissiper  ces  faux  bruits, 
prouvez-lui  que  tous  ces  hommes  qui  répan- 
dent des  terreurs,  des  bruits  sinistres  et  affli- 
geants sont   des   ennemis  du  peuple  oii   des 


(l!   Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  40, 
le  texte  de  ces  mandais  et  arrêtés. 
(2)  lUtUelin  de  la  Convention  du  20  avril  1793. 
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hommes  abusés.  La  Convention  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  civisme  des  citoyens  de  Meaux  et 
ordonne  l'insertion  du  discours  du  procureur 
syndic  au  Bulletin.) 

Ucrniei*  (li  rappelle  les  diverses  mesures 
qui  viennent  d'être  présentées,  notamment  la 
remise  en  vigueur  de  la  loi  du  16  décembre  qui 
ordonne  un  recensement  général  des  grains  de 
la  République  et  la  taxe  des  grains  qu'il  con- 
sidère comme  le  seul  remède  aux  maux  qu'en- 
traîne le  système  d'accaparement.  Il  demande 
le  rapport  de  l'article  3  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre, qui  fait  peser  sur  les  municipalités 
une  très  grave  respon.sabilité  à  cet  égard.  Il 
donne  lecture  enfin  d'une  pétition  du  Conseil 
général  de  la  commune  qui  expose  ses  craintes 
au  sujet  des  désordres  qu'une  famine  provo- 
quée par  les  excès  des  malveillants  pourrait 
amener. 

(La  Convention  renvoie  ces  observations  et 
la  pétition  des  administrateurs  du  district 
de  Meaux  aux  comités  réunis  d'agriculture  et 
de  législation.) 

■..eiiardy  (Morhilian),  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  des  corps  administratifs  des 
■l 'Stricts  de  Ch allons  et  des  Sables  (2),  rela- 
\  e  aux  succès  des  patriotes  armés  contre  les 
i)elles  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue   : 

«  Des  Sables,  ce  14  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens  législateurs,  les  contre-révolu- 
tionnaires et  les  brigands,  qui  désolent  ce  mal- 
lioureux  pays,  commencent  enfin  à  sentir  ce 
([WQ  peuvent  des  hommes  libres.  Après  deux 
bi  imbardements  à  boulets  rouges  que  les  rebel- 
les nous  ont  fait  essuyer,  en  nous  cernant  de 
'  >utes  parts,  à  un  quart  de  lieue  près,  il  a  été 
solu  de  les  attaquer  sur  deux  colonnes,  et 
ite  résolution  a  été  suivie  du  plus  brillant 

ICcès. 

•(  Une  colonne  s'est  portée  sur  la  Mothe- 
Achard,  lieu  oii  les  rebelles  tenaient  leur  quar- 
tier général.  Les  scélérats  sont  venus  à  la  ren- 
contre de  nos  troupes  ;  ils  se  sont  embusqués 
dans  un  petit  bois  d'où  ils  ont  été  bientôt 
chassés  ;  nos  camarades  les  ont  chargés  avec 
intrépidité,  et  la  déroute  s'en  est  suivie  :  ICO 
brigands  ont  mordu  la  poussière  dans  ce  pre- 
mier choc,  un  de  leur  chef  a  subi  le  même  sort, 
leur  général  a  été  dangereusement  blessé. 
«  La  seconde  colonne,  qui  s'était  portée  sur 
Vairé,  a  chassé  l'ennemi  des  triples  retran- 
chements qu'il  avait  pratiqués  au  bord  d'une 
l'ivière,  dont  il  avait  rompu  les  bateaux,  en 

tué  bon  nombre  et  mis  le  reste  en  fuite. 

((  Les  deux  colonnes  s'étant  réunies  ont  mar- 
ché sur  Saint-Gilles,  petit  port  de  mer  assez 
important,  qui  servait  de  refuge  aux  scélé- 
rats. Ce  poste  a  été  emporté  de  vive  force. 

«  L'ennemi  s'étant  réuni  en  grand  nombre  à 
Riez  près  Saint-Gilles,  a  encore  été  attaqué 
par  nos  braves;  volontaires.  L'action  a  été  vive  ; 
plus  de  200  rebelles  sont  restés  sur  la  place  ; 
on  a  fait  80  prisonniers. 


M^  Journal  des  Dcbnts  et  des  décrets,  n"  213,  p.  333. 
2)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  avril  1793. 


((  Une  autre  action  s'est  engagée  au  Pas- 
Opton  :  les  brigands  y  ont  été  battus,  "i  grand 
nombre  ont  resté  sur  place.  Un  canon  de  18 
et  3  pierriers  sont  tombés  en  notre  pouvoir. 

«  Enfin  les  brigands,  repoussés  de  toutes 
parts,  se  sont  ralliés  à  Machecoul,  chef-lieu 
de  district,  dont  ils  ont  égorgé  les  adminis- 
trateurs. Ils  ont  porté  l'audace  jusqu'à  atta- 
quer nos  frères,  qui  alors  prenaient  possession 
de  Challans,  autre  chef-lieu  de  district  ;  mais 
leur  coupable  in5X>lence  a  reçu  son  juste  châ- 
timent :  ils  ont  été  taillés  en  pièces,  600  sont 
restés  sur  la  place  ;  Larochefoucault  et  son 
fils,  chefs  des  brigands,  ont  été  de  ce  nombre  ; 
le  reste  a  été  chassé  dans  le  plus  grand  dé- 
sordre jusqu'à  la  Garnache.  Dans  ces  diffé- 
rentes actions,  nous  avons  eu  un  homme  tué 
et  10  blessés. 

«  Nous  apprenons  dans  ce  moment,  par  une 
lettre  saisie  sur  un  espion  des  brigands,  que 
nous  recevrons  demain  une  troisième  attaque 
de  la  part  de  ceux  ciui  commettent  encore 
impunément  leurs  atrocités  à  Pallueu  et  à  la 
Roche-su r-Yon,  dont  les  forces  sont  bien  de 
3,000  hommes  ;  mais  nous  les  attendons  avec 
calme  ;  notre  garnison  est  faible,  puisqu'elle 
s'élève  à  peine  à  600  hommes  armés.  Nous 
n'erpérons  pas  moins  repousser  ces  scélérats  ; 
nos  portes  sont  hérissées  de  canons  et  il  fau- 
dra qu'ils  nous  exterminent  tous  jusqu'au  der- 
nier, avant  qu'ils  puissent  souiller  notre  en- 
ceinte. La  devise  sacrée  des  vrais  républi- 
cains n'est  pas  un  vain  mot  pour  nous  :  la 
liberté  nous  restera,  ou  nous  la  perdrons  avec 
nos  têtes.  » 

Zg.^t  a'iministrfitfurs  des  conseils  généraux  des 
districts  de  Challans  et  des  Sables,  réunis 
extraordinairement  an  commissaire  de  la 
Vemlée. 

lliisiiiiel  (11.  Je  demande  à  la  Convention  la 
permission  de  lui  donner  connaissance  d'une 
lettre  que  •m^i  enroyée  le  citoyen  Gaudin. 
commandant  la  (tarde  natiomde  des  Sables 
d'Ohnne.  Cette  lettre,  antérieure  de  quinze 
jours  à  celle  qui  vient  de  vous  être  lue,  n'en 
relate  pas  moins  des  faits  importants  et  vous 
montrera  combien  la  prudence  des  adminis- 
trateurs et  le  courage  des  citoyens  doivent 
forcément  avoir  raison  avant  peu  des  intrigues 
des  conspirateurs  et  de  toute  l'audace  des 
rebelles.  Voici  cete  lettre  : 

Lettre  écrite  par  le  citoyen  Gaudin,  com- 
mandant de  la  fjarde  nationale  des  Sables 
d'Olonne,  au  citoyen  Musset,  député  de  la 
Co7ivention  luitionale,  du  30  mars  1793,  Van 
deuxième  de  la  Eéjmhlique  (2)  : 

«  Hier,  sur  les  quatre  heures  du  matin, 
l'ennemi  ouvrit  son  feu  par  trois  coups  de 
canon.  Nous  ripostâmes  à  l'instant  ;  mais 
comme  on  découvrait  à  peine  ses  retranche- 
ments, on  ne  lui  fit  pas  grand  mal  jusques 
vers  cinq  heures.  Alors  une  artillerie  bien  ser- 
vie battit  les  retranchements  avec  les  plus 
heureux  succès.  A  neuf  heures,  les  pièces  des 
révoltés  étaient  presque  toutes  démontées  ;  il 
leur  en  restait  encore  deux  avec  lesquelles  ils 
tiraient  à  boulets  rouges  sur  la  ville.  Comme 


(1)  Logotachi graphe,  n*  112,  page  430,  2»  colonne. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  avril  1"93. 
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nous  nous  attendions  à  tout  moment  à  leur 
voir  abandonner  leurs  retranchements,  nous 
tenions  une  sortie  prête  pour  les  charger  et 
les  poursuivre,  lorsqu'un  de  nos  boulets  frappa 
dans  leur  forge,  éparpilla  le  brasier  qui  mit 
le  feu  à  leur  caisson  et  à  leurs  gargousses  : 
l'ex,plosion  les  mit  en  fuite  ;  ils  sortirent 
comme  une  fourmillière  de  leurs  retranche- 
ments ;  notre  artillerie  fit,  dans  ce  moment,  un 
feu  d'enfer  sur  eux.  Nous  les  poursuivîmes, 
tambour  battant,  jusqu'à  une  lieue  des 
Sables  ;  nous  troupes  se  trouvant  excédées  de 
fatigue  et  de  faim,  nous  prîmes  le  parti  de 
rentrer  en  ville. 

<(  Nous  avons  tué  aux  ennemis  plus  de 
300  hommes  ;  nous  leur  avons  pris  14  pièces 
de  canon,  dont  deux  de  18  livres  de  balles, 
une  quantité  prodigieuse  de  boulets  de  tout 
calibje,  11  charrettes  chargeas  de  différents 
effets,  et  toutes  leurs  provisions.  Enfin,  mon 
ami,  notra  victoire  a  été  aussi  complète  que 
la  déroute  de  nos  ennemis.  Nous  avons  eu 
deux  hommes  tués,  tous  les  deux  de  la  villa 
des  Sables,  et  fort  peu  de  blessés.  Le  feu  a 
pris  à  une  maison,  mais  il  a  été  éteint  de 
suite.  Nous  étions  1,800  cents,  et  les  bri- 
gands au  nombre  de  8,000.  Tous  nos  frères 
d'anneis  se  sont  supérieurement  comportés, 
et  nos  canonniers  matelots  ont  fait  des  pro- 
diges d'adresse.  Il  nous  arrive  de  toutes  parts 
des  forces  nouvelles,  avec  lesquelles  nous  ne 
tarderons  pas  de  frapper  de  grands  coups. 

«  Le  ci-devant  chevalier  Guerri,  se  disant 
commandant  à  l'île  de  Noirmoutier  au  nom 
du  roi,  a  fait  sommer  les  habitants  de  l'Ile- 
Dieu  de  lui  envoyer  en  otage  trois  des  prin- 
cipaux d'entre  eux  avec  un  acte  authentique 
de  leur  reddition  ;  cette  nouvelle  nous  est  par- 
venue incontinent  ;  avissitôt  nous  avons  porté 
des  secours  à  nos  voisins,  et  nous  les  avons  em- 
pêchés de  tomber  à  la  puissance  des  révoités. 

<(  Un  maréchal,  nommé  Châtaignes,  qui 
n'avait  pu  se  joindre  à  nous,  a  été  assailli 
dans  sa  maison  par  une  troupe  de  rebelles  qui 
lui  ont  demandé  ce  qu'il  était  et  de  quel 
parti  il  voulait  être  ;  je  suis  républicain, 
leur  a-t-il  fièrement  répondu  :  vous  pouvez 
m'égorger,  mais  vous  ne  me  rendrez  pas  par- 
jure :  aussitôt  les  brigands  ont  mis  en  pièces 
ce  martyr  de  la  libarté.  Les  administrations 
réunies  de  Challans  et  des  Sables  ont  accordé 
à  sa  malheureuse  veaive  qui  est  enceinte,  un 
secours  provisoire  de  200  livres,  et  ont  arrêté 
que  son  enfant  serait  placé  à  l'hôpital  de  cette 
ville  :  pressé  par  la  chaloupe  qui  va  porter 
nos  lettres  à  La  Rochelle,  car  les  communi- 
cations par  terre  nous  sont  encore  fermées, 
je  n'ai  que  le  temps  de  te  dire  que  je  suis  ton 
sincère  ami. 

«  Gaudin.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
ville  des  Sables  d'Olonne  a  bien  mérité  de  la 
patrie.  Ella  approuve  la  conduite  des  admi- 
nistrations réunies  aux  Sables  ;  elle  ordonne 
que  mention  honorable  sera  faite  au  procès- 
verbal  et  au  bulletin  du  courage  des  citoyens 
Foucaud  eit  Gaudin,  commandants  des  troupes 
de  la  République  aux  Sables  d'Olonne,  ainsi 

aue  du  civisme  et  de  la  valeur  des  soldats  et 
es  canonniers  matelots,  qui  ont  tous  fait  des 
prodiges  de  bravoure  et  d'adresse  dans  cette 
expédition,  et  renvoie  à  son  comité  des  secours 
publics  pour  la  pension  à  accorder  à  la  veuve 
Châtaignes.) 


^■eiisoiinc  (1).  Je  me  permets  de  signaler 
à  la  Convention  une  lacune  qu'&lle  aura  hâte, 
je  le  sais,  de  réparer,  dès  qu'elle  sera  mieux 
informée.  J'observe  que  l'armée  des  Sables 
d'Olonne  est  presque  toute  composée  des  deux 
bataillons  qui  sont  partis  de  la  Gironde  pour 
secourir  leurs  frères  de  Vendée  ;  je  demande 
que  vous  déclariez  que  cette  armée,  aussi,  a 
bien  mérité  de  la  patrie. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Gensonné.  ) 

l^eliardy  {Morbihan),  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  Lettre  de  Sonbrany,  Hausamann, 
lîuanips  et  Marihon-Montaut,  commissaires 
de  la  Convention  à  l'armée  du  Rhin.  Ils  ont 
visité  le  camp  et  ont  trouvé  dans  l'armée  un 
enthousiasme  républicain;  la  place  de  Landau 
est  dans  un  état  de  défense  formidable  ;  il  en 
est  de  même  de  Mayence.  Ils  transmettent 
une  lettre  du  prince  de  Hohenlohe  à  Custino 
qui  dément  le  bruit  du  massacre  des  volon- 
taires du  4"  bataillon  des  Vosges  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Wissembourg,  le  15  avril  1793,  l'an  H 
de  la  République  française. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

((  L'armée  commandée  par  Custine  est  cam- 
pée près  de  cette  ville  dans  la  position  la 
plus  avantageuse.  Hier,  nous  avons  visité  le 
camp,  toute  l'armée  était  sous  les  armes  ;  les 
cris  de  :  Vive  la  République,  Vive  la  liberté  et 
V égalité,  Vive  la  Convention  nationale,  Point 
de  roi,  point  de  despote,  retentissaient  de 
toutes  parts,  et  nous  accompagnaient  partout. 
Nos  braves  soldats  sont  des  plus  satisfaits 
d'être  campés  et  de  se  trouver  en  face  de  l'en- 
nemi ;  ils  attendent  avec  l'impatience  la  plus 
marquée  l'instant  de  le  combattre. 

<(  Aujourd'hui  nous  verrons  l'avant-garde. 
commandée  par  le  brave  Houchard  :  la  commu- 
nication avec  Landau  est  toujours  libre  ;  cette 
forteresse  est  dans  l'état  de  défense  le  plus 
formidable  et  elle  se  trouve  pourvue  abon- 
damment de  toutes  ses  subsistances  et  muni- 
tions. 

((  Nous  avons  la  satisfaction  de  pouvoir  vous 
dire  la  même  chose  de  Mayence.  Nos  collè- 
gues Merlin  et  Rev/bell  ont  eu  la  précaution  de 
faire  rentrer  dans  la  place  tous  les  bestiaux 
qui  se  trouvaient  dans  les  villages  voisins  ;  ils 
n'ont  pas  voulu  se  retirer,  afin  de  contribuer  à 
une  défense  valeureuse.  Deux  lettres,  en  date 
du  3  avril,  que  nous  venons  de  recevoir  de  ces 
chers  collègues  et  dont  nous  envoyons  copie  au 
comité  de  Salut  public,  font  assez  connaître 
que  leur  détermination  est  de  mourir,  s'il  le 
faut,  pour  l'honneur  et  la  gloire  des  armes  de 
la  République. 

((  Nous  envoyons  au  même  comité  copie 
d'une  lettre  du  pr'ince  de  Hohenlohe  qui  dé- 
aient le  bruit  du  massacre  des  braves  volon- 
taires du  4^  bataillon  des  Vosges. 

«  Voici  copie  d'une  proclamation  et  de  deux 


(1)  Moiiilcnr  universel,  1"  semestre  H e  1793,  page  497, 
l"""  colonne. 

{^)  Archives  nationales,  Carlon  C  257,  chcniiso  511, 
pièce  n°  9. 
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arrêtés  (1)  que  les  complices  et  agents  de  nos 
ennemis  et  la  malveillance  de  beaucoup  de  pro- 
priétaires et  cultivateurs  de  ce  département 
nous  ont  forcés  de  rendre  pour  la  surete  et 
l'approvisionnement  de  l'armée. 

«  Nous  instruisons  régulièrement  le  comité 
de  Salut  public  de  toutes  nos  opérations. 

«  La  3"=  brigade  dos  grenadiers  a  été  dou- 
loureusement affectée  de  ce  que  la  plainte  du 
général  Custine  contre  les  grenadiers  qui 
étaient  à  l'affaire  Bingen,  est  trop  générale  et 
semble  les  compromettre.  Ces  grenadiers  de 
la  S''  brigade  étaient  alors  à  Creuzuach  et  le;^ 
généraux  nous  ont  rendu  en  leur  présence  le 
meilleur  témoignagnc  de  leur  bonne  conduite, 
de  leur  zèle  et  de  leur  courage. 

«  Nous  leur  avons  promis  de  faire  reparer 
cette  erreur.  Voici  le  mémoire  qu'ils  nous  ont 
adressé  (2). 

«  Les  représentants  de  la  nation,  dé- 
putés anx  otrmées  du  Rhin^  des 
Vosges  et  de  la  Mqxelle. 

<(  Signé  :  Haussmann  ;  L.  Maribon-Mon- 
TAUT  ;  SouBRANY  ;  RuAMPS  ;  Patochi, 
secrétaire  de  la  députation.  » 

A  cette  lettre  sont  jointes  les  pièces  qui  sui- 
vent : 


Arrêté  pris  par  les  représentants  de  la  nation 
aux  armées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Mo- 
selle, concernant  la  sûreté  et  l'approvi'<ion- 
nement  de  l'armée  (3). 

«  Nous,  les  représentants  de  la  nation,  dépu- 
tés de  la  Convention  nationale  aux  armées  des 
Vosges,  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  sur  les 
plaintes  à  nous  portées,  que  beaucoup  de  pro- 
priétaires et  cultivateurs  du  département  du 
Bas-Rhin,  et  principalement  ceux  situés  vers 
les  frontières  semblent  s'être  coalisés  avec  les 
ennemis  de  la  République,  qu'ils  se  refusent  à 


(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  qu'un  seul  de  ces  ar- 
rêtés. 

(2)  Nous  avons  donné  pour  celte  lettre  le  texte  des 
Archives  nationales.  Il  existe  pourtant  une  variante, 
publiée  par  tous  les  journaux  du  temps  et  notamment 
par  le  Bulletin  de  la  Convention.  Cette  variante  est  la 
suivante  : 

«  Nous  leur  avons  promis  de  faire  réparer  cette  erreur. 
La  voici  : 

«  Dans  le  Bulletin  du  4  on  lit  :  Le  o:énéral  Nervinger 
a  été  fait  prisonnier  par  la  lâcheté  des  grenadiers  qui 
ont  a^iandonné  leur  poste. 

«  Cotte  inculpation  cruelle,  disent-ils,  ne  doit  frapper 
que  les  coupables,  et  ne  peut  porter  sur  ceux  qui 
n'ctaienl  point  à  Bingen,  et  qui  n'ont  jamais  quitté  leur 
posie. 

«  C'e-t  une  erreur,  sans  doute;  mais  elle  se  répand  : 
elle  a  déjà  parcouru  la  France;  elle  a  pénétré  dans  nos 
foyers,  et  a  porté  l'affliction  au  sein  de  nos  familles. 
L'opinion  publique  nous  menace  ;  une  réparation  nous 
devient  nécessaire,  et  nous  la  sollicitons.  Que  ces  lâches 
soient  dénoncés,  qu'ils  soient  dési5,més,  nous  les  voue- 
rons nous-mêmes  au  mépris  de  leurs  concitoyens;  mais 
nous  qui  n'avons  pas  fui,  nous  ne  partagerons  pas  leur 
honte.  » 

'Voir  le  Bulletin  de  la  Convention  du  20  avril  1793; 
le  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  179.3,  page  497, 
2"  colonne;  le  Logotachigraphe,  n°  112,  page  430,  etc..) 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Gii  2.j7,  chemise  511, 
pièce  n*  10. 


vendre  pour  les  magasins  de  l'armée,  même 
aux  prix  les  plus  élevés,  le  surplus  de  leurs 
provisions  en  grains  et  fourrages  ; 

«  Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  déjouer 
cette  malveillance,  qu'il  est  urgent  de  procu- 
rer à  l'armée  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
subsistance,  et  d'empêcher  que  le  produit  du 
sol  de  ce  département  ne  devienne  la  proie  de 
l'ennemi  dans  le  cas  où  il  réussirait  à  y  faire 
une  invasion  ;  après  en  avoir  conféré  avec  le 
général,  le  commiss£|,ire  ordonnateur  en  chef 
et  le  directoire  du  district,  arrêtons  ce  qui 
suit    : 

Art.  1«'. 

«  Tous  les  approvisionnements  de  foin, 
paille,  avoine,  épeautre  et  seigle,  qui  se  trou- 
veront depuis  Saverne  jusqu'à  Drusenheim,  à 
la  rive  gauche  de  la  rivière  du  Sor,  jusqu'aux 
pays  occupés  par  les  ennemis  et  qui  ne  seront 
pas  strictement  nécessaires  à  la  consommation 
de  leurs  possesseurs  seront  enlevés  et  trans- 
férés dans  les  magasins  militaires  de  Fort- 
Louis  et  de  Strasbourg. 

Art.  2. 

«  Il  sera  nommé  par  nous  des  commissaires 
civils  et  militaires  qui  seront  chargés  de  soi- 
gner la  rentrée  desdites  denrées  ;  ils  délivre- 
ront des  mandats  sur  les  garde-magasins,  dans 
lesquels  seront  mentionnés  le  poids,  l'espèce  et 
la  quantité  des  denrées  qu'ils  auront  fait  enle- 
ver, et  ils  feront  effectuer  les  transports  sur 
réquisitions  et  comme  convois  militaires. 

Art.  3. 

«  Les  voituriers,  qui  auront  fait  ces  trans- 
ports, seront  payés  et  recevront  l'étape,  comme 
ceux  qui  font  les  convois  militaires. 

Art.  4. 

<(  Les  mandats  fournis  par  les  commissaires 
indiqués  à  l'article  2  seront  visés  par  le  garde- 
magasin  à  la  réception  des  denrées  et  acquittés 
sur  les  visa  par  l'administrateur  principal  des 
vivres  et  fourrages  à  Strasbourg,  en  assignats 
aux  prix  suivants  : 

«  Le  quintal  de  foin  à  raison  de  9  livres, 
«  Le  sac  de  paille  à  raison  de  4  livres, 
((  Le  sac  de  seigle  de  12  boisseaux  de  Paris, 
à  raison  de  20  livres, 

((  Le  sac  d'épeautre  non  égrugé  de  12  bois- 
seaux de  Paris,  à  raison  de  20  livres. 

((  Le  sac  de  seigle  de  12  boisseaux  de  Paris, 
à  raison  de  30  livres. 

Art.  5. 

«  Les  possesseurs  des  fourrages  et  des  grains 
dénommés  à  l'article  précédent,  qui  seraient 
convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclara- 
tions, détourné  ou  caché  des  denrées,  ou  qui  se 
seraient  opposés  à  leur  enlèvement,  seront  mis 
en  état  d'arrestation,  transférés  à  Belfort, 
traités  comme  ennemis  et  leurs  denrées  seront 
confisquées  au  profit  de  la  République. 

«  Requérons  les  administrateurs,  les  muni- 
cipalités, les  généraux  d'armées  et  les  com- 
mandants des  gardes  nationales  de  prêter 
main  forte  et  de  faciliter,  par  tous  les  moyens 
qui  seront  en  leur  pouvoir,   l'exécution  des 
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présentes  sur  la  réquisition  des  commissaires 
délég\iés  à  cet  effet. 
«  Fait  à  WisÊcmbourg,  le  15  avril  1V93,  l'an 
II  de  la  République  française. 

«  Siipu'  :  Haussmann  ;  Soubrany  ;  Ruamps  ; 
Maribon-Montaut.  » 


II 

Proclamation  des  représentants  de  la  nation 
aux  armées  du  Ehin,  des  Vosges  et  de  la 
Moselle  aux  citoyens  des  départements  du 
Haiùt  et  du  BasRhin  (1). 

«  Citoyens, 

«  Les  ennemis  de  la  France,  ne  pouvant  nous 
vaincre  par  les  armes,  emploient  la  ruse  et  la  ( 
trahison  pour  venir  à  bout  de  leurs  infâmes 
projets.  Ils  savent  que  les  finances  sont  le  nerf 
de  la  guerre,  et  ils  cherchent  à  détruire  les 
nôtres.  Pour  y  réussir,  ils  emploient  des 
hommes  vils  et  mercenaires  qui  sont  chargés 
d'avilir  la  monnaie  nationale.  Cette  monnaie, 
plus  solide  que  toute  autre,  puisqu'elle  repré- 
sente la  vraie  richesse,  la  richesse  territoriale, 
cette  monnaie  avec  laquelle  seule  se  font  toTitecs 
les  transactions  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique, avec  laquelle  vous  payez  les  imposi- 
tions et  les  biens  nationaux,  n'est  ici  que  l'ob- 
jet d'un  trafic  honteux  dont  s'engraissent  les 
agioteurs  et  les  accapareurs.  Citoyens,  la  na- 
tion est  indignée  d'une  entreprise  aussi  cou- 
pable, aussi  téméraire  et  nous,  ses  représen- 
tants, nous  deviendrions  les  complices  de  ces 
attentats  si  nous  ne  faisions  pas  usage  de  tous 
les  pouvoirs  qu'elle  nous  a  confiés  pour  dé- 
truire jusqu'à  la  racine  ce  trafic  infâme. 

<(  Sa  destruction  devient  d'autant  plus  pres- 
sante que  d'après  le  décret  du  8  de  ce  mois, 
l'armée  ne  recevra  plus  de  numéraire  et  qu'elle 
sera  entièrement    payée  en  assignats. 

«  Quelle  ne  serait  pas  la  douleur  et  le  dé- 
sespoir de  ces  braves  soldats  de  la  patrie  qui 
défendent  avec  tant  d'ardeur,  de  générosité 
et  au  risque  de  la.  vie,  vos  propriétés,  vos 
magasins,  vos  denrées  et  vos  marchandises  si, 
avec  cette  monnaie  nationale,  ils  ne  pouvaient 
se  procurer  les  objets  du  premier  besoin. 

«  Pressés  par  toutes  ces  considérations  et 
par  la  nécessité  de  déjouer  les  entreprises 
odieuses  des  ennemis  de  la  chose  publique, 
nous  sommes  forcés  d'arrêter  le  trafic  du  nu- 
méraire. Mais,  pour  rassurer  les  bons  citoyens 
sur  les  suites  de  cet  arrêté,  nous  les  préve- 
nons que  nous  prendrons  les  m.esures  les  plus 
sévères,  les  plus  vigoureuses  qui  pourraient 
devenir  nécessaires  pour  empêcher  que  les  en- 
nemis de  la  République,  les  agioteurs  et  les 
accapareurs  no  puissent  profiter  de  cette  cir- 
constance pour  exagérer  le  prix  des  denrées 
et  dr-s  objets  de  première  nécessité. 

«  En  conséquence,  nous  avons  arrêté  ee  qui 
suit  : 

Art.  1^'. 

«  Le  commerce  du  numéraire  cessera  le  20 
de  ce  mois,  jour  auquel  la  présente  sera  pu- 


(1)  Archives  nulionales,  Carton  Cn  257,  chemise  511, 
pièce  n"^  11. 


bliée  et  affichée  dans  les  département  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin. 

Art.  2. 

<(  Tous  les  paiements,  toutes  les  ventes  et 
transactions  quelconques  se  feronten  anssignats. 
Il  est  défendu  aux  banquiers,  négociants,  mar- 
chands, courtiers  ou  agents  de  change  et  au- 
tres de  trafiquer,  négocier,  vendre  et  coter  les 
changes  avec  l'étranger  autrement  qu'en  assi- 
gnats. 

Art.  3. 

«  Il  est  défendu,  sous  peine  de  destitution  et 
de  poursuite  pécuniaire  de  la  part  des  parties 
plaignantes,  aux  corps  administratifs  et  ju- 
diciaires et  aux  juges  de  paix  d'allouer  aucun 
paiement  en  numéraire. 

Art.  4. 

«  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
trafiqué,  vendu  ou  négocié  du  numéraire  ou 
des  marchandises  et  denrées  contre  du  nu- 
méraire, seront  arrêtés  comme  complices  des 
ennemis  de  la  République,  et  le  montant  du  nu- 
méraire sera  saisi  et  confisqué. 

<(  Nous  invitons  tous  les  bons  citoyens  a 
dénoncer  tous  ceux  qui  contreviendrai, "nt  au 
préisent  arrêté.  Requérons  les  municipalités, 
corps  administratifs  et  judiciaires  à  veiller 
à  son  exécution. 

«  Et  seront  ces  présentes  traduites  en  alle- 
mand, imprimées  dans  les  deux  langues,  pu- 
bliées et  affichées  dans  toutes  les  communes  à 
la  diligence  des  procureurs  généraux  syndics 
des  départements  du  Haiit  et  du  Bas-Rhin. 

«  Fait  à  Wissembourg,  le  15  avril  1793,  l'an 
II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Haussmann  ;  Soubrany  ;  Ruamps  ; 
Maribon-Montaut.  )> 


III 

Lettre  des  représentants  de  la  nation  aux  ar- 
mées du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle  à 
la  Conventio7i  nationale  (1). 

<(  Wissembourg,  le  15  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Vainement  nous  attendons  le  décret  si  dé- 
siré qui  doit  défendre  le  commerce  du  numé- 
raire. Il  n'est  point  arrivé  ;  cependant  le  mal 
est  à  son  comble  ;  nos  assignats  sont  sur  le 
point  d'être  réduits  à  rien  et  mis  totalement 
hors  de  cours  ;  ils  perdent  déjà  75_  0/0,  c'est- 
à-dire  que  pour  cent  livres  en  assignats,  on 
donne  25  livres  en  numéraire,  et  les  agioteurs 
ne  veulent  pas  même  les  prendre  et  annoncent 
une  plus  grande  perte.  L'armée  est  dans  la 
consternation  ;  pour  prévenir  une  fermenta- 
tion dangereuse,  nous  venons  de  faire  une 
proclamation  accompagnée  d'un  arrêté  ;  nous 
l'envoyons  à  la  Convention  avec  l'arrêté  dont 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Dxlii  i,  chcii.ise  42, 
pièce  n"  7. 


[Conven'ioa  nation»le.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    (iO  avril  1703.1 


11 


nous  vous  avons  déjà  parlé  ;  faites-vous  les 
donner.  Nous  ferons  en  sorte  que  l'armée  soit 
payée  le  20  en  assignats.  Nous  adresserons 
la  veille  de  cette  époque  une  proclamation  à 
nos  braves  soldat?,  afin  de  les  rassurer  ;  nous 
serons  peut-être  forcés  de  taxer  les  objets  de 
première  nécessité.  Comptez  sur  la  fermeté  la 
plus  vigoureuse  de  notre  part  ;  nous  ferons 
arrêter  tous  ceux  qui  empêcheraient  Texécu- 
tion  de  nos  mesures  et,  s  il  le  faut,  nous  re- 
querrons les  gardes  nationales  des  départe- 
ments voisins. 

((  Voici  copie  des  lettres  de  nos  collègues  à 
Mayence  (1)  et  du  prince  de  Hohenlohe  dont 
nous  instruisons  la  Convention  ;  au  reste,  rien 
de  nouveau  et  point  de  mouvement  dans  les 
armées. 

<(  Signé  :  Haussmann  ;  Soubbany  ;  Ruamps  ; 
Maribon-Moxtaut.  » 


IV 

(^'opie  de  la  lettre  du  priiu:e  de  HolenloTie  au 
général  C'usfine  (2). 

«  12  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Monsieur, 

«  Le  capitaine  Mequier,  en  échange  du  capi- 
aine  de  Stellen,  arrivera  sous  peu  a  Maycnc-, 
^  il  n'y  est  pas  même  rendu  dans  ce  moment. 
Le  capitaine  de  Stellen  est  de  retour  depuis 
deux  jours,  vît  je  vous  prie,  monsieur,  d'accep- 
ter mes  sincères  remerciements  d'avoir  faci- 
lité cet  échange. 

«  Ce  que  vous  me  dites,  mon  général,  avoir 
appris  au  sujet  du  4®  bataillon  des  Vosges 
st  faux,  vous  pouvez  m'en  croire,  et  je  ne  sau- 
rais vous  cacher  que  cela  me  fait  de  la  peine 
ue  vous  ayez  pu  y  prêter  l'oreille.  Je  mépri- 
serai moi-rcrême  nos  troupes  si  elles  étaient  en 
état  de  commettre  de  pareilles  horreurs.  J'es- 
père que  jamais  vis-à-vis  des  vôtres  elles  ne 
se  seront  écartées  des  lois  de  la  guerre,  je  suis 
trop  modeste  pour  me  servir  de  l'expression 
qu'elles  aient  usé  de  générosité. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  nombre 
îa  lettres  (3)  qui  ont  été  envoyées  de  Mayence, 
■n  vous  priant  de  vouloir  bien  les  faire  par- 
venir à  leurs  adresses.  J'y  joins  une  lettre  du 
capitaine  Mequier  pour  vous. 

«  C'est  avec  les  sentiments  d'une  parfaite 
considération  que  j'ai  l'honneur  d'être,  mon- 
s^ieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

«  Signé  :  grince  de  Hohenlohe.  » 
«  Pour  copie  conforme    : 

«  Le  général  de  brigade,  chef  de  l'Etat- 
nuijor  des  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle. 

«  Signé  :  Laubaeède.  » 


(1)  Ces  pièces  manquent. 

(2]  Archiveh  nationales.  Carton  Dxi.h  4,  chemise  iù, 
pièce  11»  8. 

(3)  Une  seule  lettre   fig^nre   aux  Archives  nationales; 
nous  la  donnons  ci-après. 


Lettre  de  Rewhell  à  sa  femme,  adressée  par 
le  canal  du  prince  de  Holenlohe  (1). 

M  Mayence,  3  a\Til  1793,  l'an  II 
de  la  République  française, 

«  Ma  chère  amie, 

«  Tu  sais  que  tous  les  ans,  je  risque  de 
mourir  d'accès  de  coliques  néphrétiques  et  de 
goutte.  Si  je  ne  puis  aller  aux  eaux  cette  an- 
née à  temps,  cela  empirera  l'état  de  ma  santé 
très  délabrée.  Mais  de  quelle  manière  que  je 
meure,  cela  sera  d'une  manière  digne  de  toi  et 
de  moi. 

«  Je  me  sers  d'une  occasion  assez  étrange 
pour  te  faire  parvenir  de  mes  nouvelles  ;  c'est 
par  le  canal  du  prince  de  Holenlohe  ;  on  dit 
qu'il  a  des  vertus  morales  ;  si  cela  est,  ma 
lettre  te  parviendra  et  servira  à  te  donner  du 
calme  pour  moi  ;  comme  mon  parti  est  pris, 
j'en   ai.         ^ 

«  J'ai  toujours  été  et  je  serai  toujours  tout 
à  toi. 

a  Signé  :  Rewbell.  » 

Ifiréurd  f2).  La  Convention  apprendra  cer- 
tainement avec  satisfaction  que  les  troupes, 
aux  ordres  du  général  Custine,  se  sont  empa- 
rées des  Deux-Ponts  et  d'Hambourg,  postes 
très  importants  qui  rétablissent  la  communi- 
cation entre  les  armées  de  la  Moselle  et  du 
Rhin  et  vont  faciliter  leur  marche  combinée 
sur  Mayence.  La  nouvelle  nous  a  été  apportée 
hier  au  soir,  à  10  heures,  au  comité  du  Salut 
public.  La  lettre  de  Custine  contient  des  dé- 
tails militaires  qui  n'en  permettent  pas  la  lec- 
ture à  l'Assemblée. 

Thuri«t  (3i.  Nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler qu'il  a  fallu  à  vos  commissaires,  Merlin 
et  lîewbell  un  grand  courage  et  un  grand  dé- 
vouement pour  s'être  décidés  à  rester  dans 
une  ville  cernée,  à  s'ensevelir  s'il  le  faut  sous 
ses  ruines.  C'est  sans  doute  un  bel  exemple 
pour  tous  ceux  que  la  République  a  investis  de 
sa  confiance.  Je  pense  que  la  Convention  doit 
applaudir  à  la  conduite  de  ces  commissaires,  et 
je  demande  que  le  président  soit  autorisé  à 
leur  écrire  une  lettre  de  félicitation. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Thuriot) 

Une  compagnie  de  canomiiers,  de  la  section 
des  marchés,  ci-deiant  dfs  Halles,  est  admise 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (4)  : 

«  Tel  est  l'amour  du  peuple  pour  la  liberté, 
qu'il  sacrifie  s?s  plus  chers  intérêts  pour  ne 
s'occuper  que  d'elle,  et  sa  vie  même  pour  la  dé- 
fendre. 

<i  Les  chen:ins  qui  conduisent  à  rennemi 
sont  couverts  de  défenseurs  de  la  patrie  :  ils 
vont  remplir  leur  serment,  ils  vont  chercher 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dxmi  4    chemise  42, 
pièce  n»  9. 

(2)  Auditeur  national,  n*  212,  page  2. 

(3)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1193,  page  497, 
2»  colonne. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  avril  1793. 
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la  mort  ou  sauver  la  République  ;  ils  auraient 
bien  le  droit  aussi  de  délibérer  sur  la  Consti- 
tution qui  doit  être  présentée  au  peuple  ;  ruais 
on  ne  délibère  pas  quand  l'ennemi  est  aux 
portes. 

«  Cependant  oe  sera  en  vain  que  tous  les 
Français  se  précipiteront  sur  l'ennemi,  si  ceux 
entre  les  mains  desquels  ils  ont  déposé  les 
rênes  du  gouvernement  ne  dirigent  plus  sûre- 
ment leur  marché  :  vos  dissensions  particu- 
lières vous  ont  fait  détourner  vos  regards  de 
dessus  Dumouriez  ;  et  votre  erreur,  et  ses  tra- 
hisons, coûtent  à  la  République  plus  de 
40,000  Français,  les  Liégeois,  les  Belges,  et 
plusieurs  centaines  de  millions. 

«Vos  divisions,  nous  ne  craignons  pas  de  vous 
le  dire,  viennent  de  ce  que  vous  prenez  trop 
souvent  vos  opinions  pour  la  volonté  de  vos 
commettants  ;  faites  d'aussi  bonnes  lois, 
comme  le  peuple  sait  bien  se  battre,  et  la  Ré- 
publique sera  sauvée  ;  mais  enfin,  quel  qu'en 
soit  le  résultat,  nous  marchons  aider  à  venger 
la  mort  de  nos  frères  les  Liégeois  et  les  Bel- 
ges, sauver  la  République,  ou  nous  ensevelir 
avec  eux  sous  ses  ruines. 

<(  Nous  sommes  une  compagnie  de  volon- 
taires montagnards  ;  jugez  comme  nous  aimons 
les  tyrans  et  les  traîtres.  » 

I^e  Président  (li.  Le  spectacle  est  bien  im" 
posant,  celui  qui  présente  d'aussi  braves  dé- 
fenseurs de  la  liberté  aux  tyrans  coalisés  con- 
tre elle.  La  Convention  partage  le  noble  en- 
thousiasme qui  vous  anime  ;  il  n'y  a  point  de 
divisions  dans  la  Convention  nationale  ;  les 
opinions  diffèrent  sans  doute  quelquefois,  mais 
un  sentiment  commun  lie  tous  les  représentants 
du  peuple  ;  ils  veulent  tous  la  liberté,  ils  veu- 
lent tous  l'unité  et  l'indivisiblité  de  la  Répu- 
blique ;  nous  la  sauverons,  nous  vaincrons  les 
ennemis  du  dedans  pendant  que  vous  sou- 
mettrez les  ennemis  du  dehors.  Notre  gloire 
sera  commun©  et  nous  resterons  à  notre  poste. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  de  cette 
adresse  ainsi  que  du  discours  du  président. 

Une  députation  des  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Rueil,  avec  des  détachements  de 
la  garde  nationale  et  gendarmerie  de  la  même 
ville,  se  présente  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  offre  à  la  Con- 
vention six  drapeaux  des  ci-deA^ant  gardes 
suisses,  trouvés  enfouis  dans  un  des  jardins 
des  casernes,  et  donne  lecture  du  procès-verbal 
rédigé  à  cet  effet,  qui  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  Ce  jourd'hui,  dix-neuf  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française,  trois  heures  de  relevée,  en  la 
maison  commune  de  Rueil, 

<(  Est  comparu  le  citoyen  Gagnier,  comman- 
dant des  casernes  de  Rueil,  qu'il  a  représenté 
à  nous,  maire  et  officiers  municipaux  dudit 
Rueil  soussignés,  une  invitation  à  nous  faite  et 
signée  par  le  oitoyen  Santerre,  général  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  en  date  du  dix-sept 
présent  mois,  à  nous  adressante,  de  remettre 
audit  citoyen  Gagnier  six  drapeaux  du  ci-de- 


(1)  Logotachi/jraphe,  n»  112,  page  4.32,  1-»  colonne. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  66. 

(3)  Archives  vatiornles,  Carton  Cii  2.'51,  chemise  42.5, 
pièce  n*  10. 


vant  régiment  des  gardes  suisses,  pour  être 
portés  à  la  Convention  nationale,  lesquels  dra- 
peaux ont  été  trouvés  enterrés  dans  les  quin- 
conces du  jardin  des  ci-devant  officiers  suisses, 
en  la  caserne. du  dit  Rueil,  à  quinz-o  ou  seize 
pouces  de  profondeur,  par  le  citoyen  Pierre 
Jeandré,  jardinier,  qui  labourait  à  l'endroit, 
en  présence  du  citoyen  Louis  Armand  Noël, 
adjudant  en  ladite  caserne  de  Rueil,  le  treize 
présent  mois,  cinq  heures  du  soir,  ainsi  qu'il 
est  venu  à  notre  connaissance. 

«  Et  faisant  droit  à  l'invitation  du  citoyen 
Santerre,  avons  arrêté  que  demain  samedi, 
vingt  du  présent  mois,  lesdits  drapeaux  seront 
remis  audit  citoyen  Gagnier  et  que  le  citoyen 
maire  et  les  citoyens  Cousin  et  Binaud,  pre- 
mier et  second  officiers  municipaux,  avec  un 
détachement  de  la  garde  nationale  de  ce  lieu 
de  Rueil,  précédés  du  citoyen  commandant  du 
bataillon  d'icelle,  pour  accompagner  lesdits 
drapeaux  avec  le  détachement  de  gendarmes  de 
la  gendarmerie  à  cheval  que  ledit  citoyen  Ga- 
gnier vient  de  nous  annoncer  devoir  venir 
demain,  avec  lui,  retirer  de  notre  maison  com- 
mune lesdits  drapeaux  dont  s'agit  et  les  con- 
duire ensemble,  et  les  présenter  à  la  Conven- 
tion nationale  et  avons,  avec  notre  secrétaire 
greffier  signé. 

«  Signé  :  Lavoipierre,  maire  ;  Cousin  ; 
BiNAUD  ;  Besse  ;  Baron  ;  Lacroix, 
procureur  de  la  commune  et  Petit, 
secrétaire-greffier. 

((  Et  ledit  jour,  vingt  desdits  mois  et  an 
que  dessus,  neuf  heures  du  matin,  en  la  mai- 
son commune  dudit  Rueil  est  comparu  ledit 
citoyen  Gagnier  lequel,  en  conséquence  de  l'in- 
vitation du  citoyen  Santerre  sus  énoncé,  a  dit 
à  l'Assemblée  permanente  en  icelle,  qu'il  ve- 
nait retirer  lesdits  six  drapeaux  dont  est  ques- 
tion, avec  son  détachement  de  gendarmes  na- 
tionaux ;  et  obtempérant  à  sa  demande,  nous, 
maire  et  officiers  municipaux  susdits,  avons  à 
l'instant  remis  audit  citoyen  Gagnier,  ainsi 
qu'il  le  reconnaît  et  nous  en  décharge,  les 
six  draipeaux  dont  il  s'agit  et  sommes  de 
suite,  avec  lui  et  son  détachement,  et  le  nô- 
tre de  la  garde  nationale  de  ce  lieu,  à  l'ins- 
tant partis  nous  rendre  à  la  Convention  na- 
tionale y  présenter  lesdits  six  drapeaux  ; 
avons,  avec  ledit  citoyen  Gagnier  et  notre  se- 
crétaire-greffier, signé. 

((  Siané  :  Lavoipierre.  maire  ;  Cousin  ; 
BiNAUD  ;  Besse  ;  Baron  ;  Lacroix, 
procureur  de  la  commune  ;  Ga- 
gnier ;  Petit,  secrétaire-greffier. 

Xi  Collationné  conforme  aux  procès-verhaux  ci- 
dessus,  demeurés  au  greffe  de  la  municipa- 
lité de  Rueil,  par  moi,  Pierre  Petit,  secré- 
taire-greffier. 

((     Signé  :  Petit,   secrétaire-greffier.   » 

I>e  B*r4'si«leiBl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  agrée  l'hommage  de  la  mu- 
nicipalité de  Rueil  et  en  ordonne  la  mention 
honorable  au  procès-verbal.  ) 

Romnic,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  rejyrésentants  du  peuple,  Gasparin 
Dvhem  et  Lesage-Senault,  commissaires  de  la 
Convention  aux  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
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dennes  (1)  ;  ils  écrivent  de  Lille,  le  19  avril, 
que  si  tout  ce  qu'ils  ont  lu  dans  les  journaux 
sur  les  procèdes  de  la  Convention  à  l'égard 
de  Marat,  est  vrai,  ils  prient  le  président  de 
faire  insérer  au  procès-verbal  qu'ils  auraient 
voté  contre  le  décret  d'accusation.  (Applaudis- 
sements sur  la  Montagne  et  dam  les  tribunes.) 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

BSoyer-Fonfrèdc  (2).  Je  demande  qu'on 
passe  à  l'instant  à  la  di.<cii>-iion  sur  la  péti- 
tion des  sections  de  Faris.  Yous  n'ignorez  pas 
qu'elle  est  partout  colportée  dans  cette  ville, 
ti  cl  3  quelle  manière  on  recueille  les  signa- 
luies.  Il  est  instant  que  la  Conv  nr'.T.  nrenne 
un  parti  à  ce  sujet. 

Ë^hilippenux.  Je  demande  qu  »-^..i  .eue  de  la 
discussion  tout  ce  qui  peut  jeter  des  germes 
de  division  et  mettre  les  passiimâ  en  mouve- 
luent,  la  Convention  s'occupe  des  moyens  de 
sauver  la  patrie,  et  entende  les  rapports  que 
ses  comités  sont  charges  de  lui  présenter. 

Droiiet.  Je  réclame  la  lecture  tic  l'acte  (('ac- 
cusation contre  Marat. 

Beaîabole.  Droiiet  a  raison;  l'acte  daccu- 
cusatioa  contre  Marat,  qui  aurait  dû  être  pré- 
senté depuis  longtemps  reste  dans  l'oubli.  Je 
demande  la  priorité  de  cet  objet,  et  j'appuie 
ma  motion  sur  les  droits  de  tout  accusé,  que 
la  loi  ne  peut  pas  retenir  dans  les  liens  de 
l'accusation,  sans  lui  donner  à  l'instant  la  fa- 
culté d'y  répondre. 

.^aa.«suyar.  Je  demande  qu'on  ne  s'occupe 
de  lui,  que  quand  il  aura  obéi  au  décret  d'ar- 
restation. (Vifs  murmures.) 

^'cr^uianil.  Ne  conservons  point  dans 
l'Assemblée  une  cause  de  débats.  Marat  a  été 
décrété  d'accusation  ;  il  est  tout  naturel  qu'on 
demande  la  rédaction  de  l'acte.  C'est  un  de- 
voir pour  la  Convention.  Peut-être  est -il  éton- 
nant qu'on  mette  tant  de  chaleur  pour  un  indi- 
vidu qui  a  refusé  de  se  soumettre  à  la  loi,  tan- 
dis que  d'autres,  décrétés  depuis  fort  long- 
temps, ne  peuvent  obtenir  la  rédaction  de 
leur  acte  d'accusation.  Ce  n'est  pas  que  je 
veuille  éloigner  celle  de  Marat,  je  la  réclame 
au  contraire  ;  mais  il  faut  aussi  discuter  la 
pétition  des  sections  de  Paris,  qui  est  le  germe 
de  la  guerre  civile  ;  et  il  existe  entre  nous  et 
Marat  cette  différence,  que  nous  sommes  accu- 
sés comme  lui,  mais  non  comme  lui  rebelles  à 
1\  loi.  Nous  devons  donc  avoir  la  priorité. 
Thnriot.  Vergniaud  a  dit  :  et  nous  aussi 
nous  sommes  inculpés  ;  mais  je  lui  fais  obser- 
ver qu'il  y  a  loin  de  l'inculpation  au  décret 
d'accusation.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
homme  soit  dans  les  fers  pour  être  jugé. 

Plusieurs  membres  :  Qu'il  obéisse  à  la  loi. 
Thnriot.  Peu  importe,  la  loi  est  impéra- 
tive  à  cet  égard.  Lorsqu'un  homime  a  été  mis 


(1)  iluttileur  universel,  1"  semestre  de  1193,  p.  477, 
S»  colonne. 

(S  Les  motions  de  priorité  formulées  par  Boyer-Fon- 
frèdc  et  Vergniaud  et  la  discussion  préliminaire  qui 
précède  le  discours  de  Gensonné  sur  la  pétition  des 
sections  de  Paris,  sont  emoruntées,  sauf  l'interven'ioo 
de  BaillenI,  donnée  par  le  Logotachigraphe.  n»  11:2,  p.  4-31, 
au  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  pa?e  477, 
2*  colonne.  —  L'incid'-ut  provoqué  par  Battelier  et  au{[- 
menté  surtout  par  Thirion,  est  pris  dans  le  Mercure 
Mnivertel,  tome  Î6,  page  .329. 


en  état  d'arrestation,  lorsqu'on  a  porté  con- 
tre lui  un  décret  d'accusation,  on  ne  peut  ôter 
au  tribunal,  qui  en  est  saisi,  le  droit  de  pro- 
noncer. On  ne  doit  pas  retarder  l'envoi  des 
pièces  et  ces  pièces  sont  l'acte  d'aceusation  et 
la  discussion  sur  cet  acte. 

Les  mêmes  membres  :  Mais  il  n'est  pas  en 
état  d'arrestation. 

Thariot.  Je  viens  d'exprimer  mon  avis  à 
cet  égard.  J'ajoute  que  si  Marat,  par  impos- 
sible, refusait  d'obéir  à  la  loi,  ce  ne  serait  pas 
une  raison  pour  la  Convention  de  ne  pas  exé- 
cuter ses  décrets.  Or,  il  y  a  déià  plusieurs 
jours  que  vous  avez  décrété  que  la  rédaction 
de  l'acte  d'accusation  lui  serait  présentée 
séance  tenante.  Je  demande  donc  fa  priorité 
pour  la  lecture  de  l'acte  d'accusation. 

J.-B.  Loavet.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait.  Une  autorité  constituée  de  Pa- 
ris, s'est  chargée  de  poursuivre  officiellement 
et  à  son  compte  le  système  de  calomnie  et  de 
proscription  dont,  jusqu'à  présent,  quelques 
particuliers  seulement  avaient  donné  l'exem- 
ple. La  municipalité  de  Pans  vient  d'orga- 
niser un  comité  de  correspondance  avec  les 
44.000  municipalités  de  la  République  ;  et 
c'est  au  moment  où  le  peuple  de  Paris  n'a  pas 
de  pain,  à  ce  qu'on  dit,  que  la  municipalité 
de  Paris  emploie  les  deniers  tiestinés  à  l'ap- 
provisionnement de  cette  ville,  à  faire  passer 
120,000  exemplaires  d'une  adresse  dans  laquelle 
on  prêche  la  dissolution  de  la  Convention  ;  et 
paj  un  arrêté,  motivé  sur  l'amour  de  la  liberté, 
elle  a  déclaré  qu'elle  prenait  sous  sa  sauve- 
garde les  présidents  et  les  membres  des  socié- 
tés populaires  de  Paris  qui  éprouveraient 
quelques  désagréments  à  cause  oe  leurs  opi- 
nions. Je  demande  la  priorité  pour  la  discus- 
sion de  la  pétition. 

Raillr-ul.  J'appuie  la  motion  de  Louvet  et 
je  l'appuie  d'autant  mieux  que  des  avis  me 
sont  parvenus  à  moi  aussi,  m'annonçant  égale- 
ment que  le  conseil  général  de  la  commune 
s'est  déclaré  en  état  de  révolution  jusqu'à  ce 
que  les  subsistances  soient  assurées  et  qu'il  in- 
vite toutes  les  sociétés  populaires  et  tous  les  ci- 
toyens à  se  réunir  à  lui  pour  faire  cause  com- 
mune si  on  venait  à  frapper  un  seul  individu 
pour  ses  opinions.  Vous  voyez,  citoyens,  com- 
bien il  est  instant  de  donner  la  priorité  à  la 
discussion  de  la  pétition  des  sections,  toute 
autre  discussion  cessante.  Il  est  temps  d-?  sa- 
voir si  la  commune  de  Paris  est  chargée  de 
l'administration  de  la  France  ou  seulement 
d'administrer  les  citoyens  de  Paris.  Nous  ver- 
rons si  c'est  à  la  Convention  qu'on  doit  attri- 
buer les  maux  que  souffre  la  capitale  et  si  c'est 
nous  qui  voulons  la  guerre  civile. 

(La  Convention  décrète  que  la  discussion  sur 
la  pétition  des  sections  de  Paris  aura  la  prio- 
rité.) 

Vergiiîaud.  Je  demande  qu'après  et  séance 
tenante  on  entende  la  lecture  de  l'acte  d'accu- 
sation contre  Marat. 

Plusieurs  membres  (sur  la  montagne)  :  L'ap- 
pel nominal,  nous  demandons  l'appel  nomi- 
nal !  (On  rit.) 

TbirioH.  Vous  ferez  tout  ce  que  vous  vou- 
drez, vous  êtes  les  plus  forts. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Vergniaud.) 
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I^e  I^rcsiileiit.  Je  vais  donner  lecture  delà 
liste  des  membres  qui  se  sont  fait  inscrire 
pour  parler  sur  la  pétition  des  sections  de 
Paris. 

Li^haviiy(Morbi/ian),secrétoire,faitcettelcc- 
ture.  Le  premier  orateur  inscrit  est  Gensonné. 

B.<e  Présîtleiit.  La  parole  est  à  Gensouné. 

Uattelier.  Président,  vous  êtes  inculpé 
dans  la  pétition  ainsi  que  trois  secrétaires; 
vous  devez  quitter  le  fauteuil. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Oui, 
oui  ! 

D'autres  membres  (au  centre)  :  Président, 
restez  à  votre  poste,  l'Assemblée  vous  y  a  placé. 

Ijc  S^ré<»ideut.  L'observation  qui  vient  de 
m'être  faite  m'oblige  à  rester  au  fauteuil  ;  ce- 
pendant j'observe  que,  prévoyant  l'objection, 
j'avais  prié  un  de  mes  collègues  de  me  rem- 
placer. A  cette  heure,  je  déclare  que  je  resterai 
ici  ;  c'est  mon  poste,  et  je  ne  peux,  ni  ne 
dois  le  quitter.  (Murmures  sur  certains  bancs 
à  V extrême  gauche.) 

Tiiirion.  Laissez  faire,  tout  s'arrangera, 
car  si  sur  la  liste  des  orateurs  inscrits,  on  n'a 
trouvé  que  deux  colonnes,  ceux  qui  doivent 
parler  pour  ou  contre,  il  est  une  troisième 
colonne  qui  mettra  tout  au  point  ;  c'est  celle 
des  Marseillais  et  des  Sans-Culottes. 

Jiasuyc!',  Quoi  1  on  ose  novis  menacer  au 
sein  de  cette  Assemblée  !  Que  veut-on  dire  1  En- 
tend-on que  l'on  viendra  ici  en  armes?  Légis- 
lateurs, souffrirez-vous  qu'on  vous  insulte  1  Je 
demande  que  Thirion  s'explique  et  nous  ver- 
rons s'il  ne  doit  pas  être  envoyé  à  l'Abbaye. 

Flu-neurs  membres  (au  centre)  :  A  l'Ab- 
baye, à  l'Abbaye  ! 

Tiiirie»  monte  à  la  tribune. 

•fulioii  et  ijlusieurs  autres  membres  invo- 
quent l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  clôt  l'incident  et  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

B^e  i*résldeiit.  La  parole  est  à  Gensonné. 

Geiisoaiié  (1).  La  discussion  qui  va  s'ou- 
vrir sur  la  pétition  qui  a  été  présentée  à 
votre  barre  par  les  commissaires  des  35  sec- 
tions de  Paris  va  enfin  prouver  à  la  Républi- 
que quels  sont  les  vrais  défenseurs  de  la  eovi- 
veraineté  nationale,  de  ceux  qui  n'ont  ces^é  de 
la  réclamer  en  faveur  du  peuple  ou  de  ceux 
qui  p'en  ont  parlé  que  pour  en  investir  une 
faction.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  ce  qui  m'est 
personnel  ;  la  Convention  a  dû  voir  que,  dé- 
noncé par  des  membres  de  cette  Assemblée, 
comme  un  conspirateur,  la  pétition  attaque 
seulement  quelques-unes  de  mes  opinions,  soit 
dans  l'Assemblée  législative,  soit  dans  la  Con- 
vention et  m'accuse  de  vues  ambitieuses. 


(1)  Le  texte  que  non  •  <i:i  discdiirs    di;    (l^n- 

sunno  est  une  coordinatioM  i.ww  jjar  nous  avec  l'aide  dn 
Monileuf  universel,  du  Lofiotachigraphe  et  dn  Mercure. 
Le  lecteur  trouvera  cesc textes  enx-mômcs,  in  e.vlfnso, 
aux  annexes  de  la  séance,  pa;;e49.  Lq  Journal  des  DJIjuIs 
et  des  décrets  s'est  borné  pour  la  circonstance  à  repro- 
duire le  Moniteur;  il  ne  nous  a  été  d'aucun  secoure. 
Les  autres  journaux  ne  font  que  relater  d'une  façon  tout 
à  fait  sommaire  cetle  discussion;  ils  ne  nous  ont  fourni 
que  de  très  légers  détails. 


Certes,^  il  n'est  parmi  vous  aucun  membre 
qui  dût  être  plus  étonné  que  moi  de  cette  sin- 
gulière inculpation.  M'a-t-on  donc  voulu  ac- 
cuser d'aspirer  à  des  places?  Mais  personne 
d'entre  vous  n'a  oublié  que  c'est  sur  ma 
motion  que  vous  aviez  rendu  le  décret  qui 
interdisait  aux  membres  dia  cette  aiisembiéo 
toutes  les  fonctions  publiques  pendant  l'es- 
pace de  six  annocis  après  Texpiration  de  nos 
pouvoirs,  et  personne  de  vous  n'ignore  quels 
sont  ceux  qui  lont  fait  rapporter.  A-t-on 
voulu  m'accuser  de  disposer  des  places?  Je 
rapiDellerai  un  fait  dont  plus  de  soixante 
membres  ont  été  témoins  ;  c'est  qu'au  comité 
de  défense  générale,  en  présence  des  mi- 
nistres, je  portai  le  défi  le  plus  formel  à  ceux 
qui  m'inculpaient  sur  co  point  ;  je  sommai 
les  ministres  de  répondre  et  de  justifier  si, 
en  aucun  temps,  j'ai  fait  aucuna  recomman- 
dation pour  qui  que  ce  soit  au  monde  ;  je 
dis  plus,  telle  a  été  l'austérité  de  mes  prin- 
cipes, qu'à  l'exception  de  quatre  ou  cinq  mé- 
moires faits  avec  plusieurs  de  mes  collègues 
pour  des  attestations  de  civisme,  j-e  défie 
qu'aucun  ministre,  soit  ceux  actuellement  en 
placo,  soit  ceux  qui  y  ont  été,  m'accuse  de 
l'avoir  sollicité.  Il  y  a  quelque  chose  de  plus, 
c'est  que  je  n'ai  répondu  à  qui  que  ce  soit 
dans  la  République  poiir  aucune  affaire  par- 
ticulière, c'est  que  je  me  suis  interdit  toute 
correspondance  pour  affaircfi  publiques.  Loin 
de  là,  j'ai  demandé,  j'ai  fait  la  motion  ex- 
presse, au  comité  de  défense  générale,  de 
faire  nommer  des  conjmissaires  autorisés  à 
se  faire  représenter  l'état  des  nominations  de 
toutes  les  places  depuis  le  10  août,  les  recom- 
mandations qui  avaient  dû  être  faites  par  les 
membres  de  l'Asaomblée  législative  ou  de  la 
Convention  nationale,  et  d'en  présenter  le  ta- 
biaari  à  la  Convention. 

Je  renouvelle  à  cette  heure  ma  proposition  : 
il  est  temps  qu'on  sache  dans  toute  la  Répu- 
blique, au  milieu  de  toutes  ces  calomnies, 
quels  sont  les  hommes  qui  doivent  être  accu- 
sés. Président,  mettez  cette  motion  aux  voix, 
pour  qu'on  voie  bien  que  les  coupables  sont 
ceux  qui  m'inculpent  et  qui  ont  provoqué 
cette  pétition.  Je  demande,  en  outre,  que  la 
liste  des  places  données  et  ds  ceux  qui  les  ont 
sollicitées,  soit  rendue  publique  par  la  voie 
da  l'impression. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

(La  Convention  décrète,  à  une  très  grande 
majorité,  la  proposition  de  Gensonné  et  l'im- 
pression du  travail  des  commissaires.) 

iâroiket.  C'est  bien,  Gensonné  :  mais  n'oublie 
pas  que  j'ai  une  connaissance  parfaite  de  ta 
çorrcispondajice  avec  Dumouriez  et  que  je  dé- 
voilerai tes  intrigues.  (Murmures  et  inter- 
ruptions à  droite  et  au  centre.) 

Plusi-eurs  membres  (ironiquement)  :  Ah  ! 
ah  !  laissez  parler  Droûet,  c'est  lui  qui  était 
porteur  des  lettres-  de  Gensonné  à  Dumou- 
riez. 

Mroiiet.  Je  vois  que  lorsque  ce  général  en- 
voyait à  la  Convention  nationale  une  copie 
ostensible  de  sa  correspondance  avec  le  mi- 
nistre Pache,  il  instruisait  Gensonné,  par  une 
missive^  secrète,  de  l'intrigue  de  cette  con- 
duite ténébreuse.  Je  demande,  pour  la  satis- 
faction d©  la.  Convention  nationale  et  pour 
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la  justification  de  Gensonné,  qu'il  rende  pu- 
blique cette  correspondance,  par  la  voie  de 
rimpression.  Je  Finvite  à  ne  pas  ne  tromper 
sur  le  nombre  des  îettras  pas  plus  que  sur  le 
sens  et  sur  le  nombre  des  réponses.  (Mur- 
mures proloufjés  à  droite  et  au  centre;  vifs 
applaudissements  sur  la  Montcjne  et  dans 
les  tribunes.) 

I^c  l*rc»ideiil  observe  à  Droiiet  qu'il  ne 
peut  ainsi  interrompre  Gensonné  ;  il  lui  or- 
donns  de  se  tairo  et  l'assure  qu'il  aura,  s'il 
le  veut,  la  parole  après  lui.  (Murmures  des 

trib::ne<.) 

Gt'Uàoiitic.  J'observe,  citoyens,  sur  toutes 
ces  interruptions,  que  jo  n'entends  m'occuper, 
en  ce  momenb-ci,  que  de  la  pétition  des  sec- 
tions de  Paiis...  (Murntures  sur  la  Mon- 
tai/ne.) 

Plusieurs  membres  :  Ah!  ail! 

<Bi>tison>ié.  Président,  je  demande  que  ic 
Convention  nationale  veuille  bien  me  faire 
justice  de  ces  interrupteurs.  Il  faut  que  la 
Rc  publique  sache  avec  quel  art  on  m'inter- 
rompt ici,  et  comment  on  veut  éviter  la  peine 
que  j'ent'?nd3  poursuivre,  moi.  contre  les  ca- 
lomniateurs. 

Un  membre  :  C'est  une  médisanoe  !  (On  rit.) 

iiifnnotiné.  Avant  de  reprendre  la  discus- 
sion sur  l'objet  qui  nous  occupe,  j'annonce  à 
il  Convention,  sur  l'interpellation  qui  m'a 
été  faite  par  Droiiet,  que  je  lui  proposerai 
deux  mesures  (Murmures)  qui  par\'iendront 
peut-être  à  faii-c  cesser  ces  dénonciations 
scandaleuse*.  Ces  mesures  tendront  ou  à  rap- 
peler la  justice  la  plus  sévère  sur  la  tête  des 
coupables,  ou  une  juste  punition  contre  les 
calomniateurs  ;  et  je  déclare  qu'à  l'instant 
même  où  la  Convention  nationale  aura  rendu 
ce  décret,  je  sommerai  Robespierre  de  se 
rtndre  mon  accusateur,  et  je  déclare  à  la  na- 
tion entière  que  je  me  rendrai  le  sien.  La 
République  verra  quel  est  celui  de  nous  deux 
gui  rfioit  perdre  la  vie  ;  il  faut  qu'elle  soit 
juge  entre  lui  et  moi. 

La.  pétition  de  la  majorité  des  sections  de 
Paris  appelle  votre  attention  sur  la  question 
de  la  révocabilité  des  représentants  du  peu- 
ple. Les  principes,  qui  peuvent  déterminer 
votre  décision,  lie  se  trouvent  pas  dans  l'an- 
cienne Constitution  ;  nous  devons  les  chercher 
dans  les  bases  éternelles  du  droit  des  gens, 
dans  les  principes  de  l'égalité  politique  qui 
appartient  à  chaque  individu  comme  à 
chaque  section  da  la  République.  Que 
sommes-nous  ?  Xous  avons  été  nommés  dé- 
putés par  chacun  de  nos  départements  res- 
peetifs  ;  mais  par  une  convention  tacite, 
l'instant  où  tous  les  députés  des  départe- 
ments sont  réunis  devient  celui  où  chacun 
d'eux  consent  à  reconnaître,  comme  repré- 
s<^ntants  de  toutes  les  sections  de  la  Répu- 
blique, tous  les  députés  nommés  par  les 
autres  sections,  sous  la  condition  expresse 
que  les  députés,  qu'il  a  nommés  lui-même, 
jouiront  du  même  avanta-ge.  Dès  lors,  ci- 
toyens, nous  cessons  d'appartenir  aux  dépar- 
fr'inents  pour  devenir  les  représentants  de  la 
Réoublique  r-ntière. 

Une  conséquence  nécessaire  de  os  principe, 
que  personne  na  contestera,  c'est  qu'un  dé- 
partement n'a  pas  le  droit  de  rappeler  ses 


propres  députés,  contre  le  vœu  de  la  majorité 
des  autres  déi)artements.  C'e.st  par  une  autre 
conséquence,  également  nécessaire,  qu'un  dé- 
partement n'a  pas  le  droit  de  rappeler  les 
députés  d'un  autre  dépaitement  sans  le  con- 
sentement de  la  majorité  des  citoyens  de  la 
République. 

Jo  vous  observe  qu'il  est  d'autant  plus  né- 
cessaire de  maintenir  l'inviolabilité  de  ces  prin- 
cipes, que  c'est  sur  eux  que  reposent  l'unité 
et  l'indivisibilité  da  la  Républioue,  car  si  un 
dépai-tement  s'arrogeait  le  droit  de  priver  les 
autres  départements  d'une  partie  de  leurs 
i«?présentants,  par  le  seul  fait  il  romprait 
l'unité  de  la  République  et  proclamerait  l'in- 
dépendance de  tous.  Le  contrat  est  réci- 
proque ;  il  ne  peut  être  rompu  que  par  l'ordre 
exprès  du  souverain  délibérant  sur  la  révo- 
cabilité. 

Mais,  si  au  lieu  de  demander  que  la  Répu- 
blique entière  délibère  sur  la  révocabil.té  de 
quelques-uns  des  représentants  du  peuple,  un 
département  n'avait  jeté  cette  ciuestion  en 
avant,  que  pour  former  des  lettres  de  pros- 
cription, le  droit  des  gens  ne  serait-il  pas 
violé  ]  Observez,  citoj'ens,  que  même  entre  les 
nations  en  guerre,  le  caractère  des  représen- 
t-ants  de  chacune  d'elles  a  toujours  dû  être 
respecté. 

La  République  française  invoque,  dans  oe 
moment  naême,  l'observation  et  la  sainteté  de 
ces  principes  auprès  de  nos  ennemis,  parce 
que  la  guerre  ne  peut  justifier  ces  excès.  Et 
qu'arriverait-il  s'ils  étaient  méconnus  et  vio- 
lés par  les  différentes  sections  de  la  Répu- 
blique qui  ne  sont  réunies  que  par  leurs 
propres  intérêts  et  les  liens  d'une  confiance 
mutuelle?  Je  ne  donnerai  pas  à  ces  vérités 
de  plus  grands  développements,  mais  la  com- 
mune de  Paris  doit  sentir  quels  sont  les 
hommes  qui  appellent  ici  le  fédéralisme, 
quels  sont  ceux  qui  tendent  à  la  priver  de 
tous  les  avantages  que  tous  les  départements 
veulent  lui  conserver. 

J'ajouterai  que  l'intérêb  de  chaque  dépar- 
tement est  de  maintenir  la  sévérité  de  ces 
maximes,  car  s'il  arrivait  que  les  députés 
qu'ils  ont  nonimés  à  la  Convention  nationale 
pus&snt  être  intimidés,  influencés  ici  par  la 
terreur  ou  la  violence,  qui  pourrait  garantir 
aux  départ ^ents  qu'ils  conserveraient  l'éga- 
lité, dans  l'influence  du  gouvernement,  à  la- 
quelle ils  ont  un  droit  égal  ?  Qui  pourrait 
leur  assurer  que  la  faction  dominante,  dans 
le  lieoi  ou  le  Corps  législatif  ou  la  Convention 
tient  ses  séances,  ne  les  soumettrait  pas  bien- 
tôt :  que  maîtresse  du  Trésor  public,  elle 
n'emploierait  pas  la  terreur  contre  las  dé- 
putés qui  appelleraient  sur  elle  la  rœponsa- 
bilité,  qui  invoqueraient  la  loi  qui  garantit, 
à  la  nation,  que  les  impôts  qu'elle  cause, 
seront  employés  pour  son  bonheur  et  non  pas 
pour  salarier  des  brigands  qui  font  toute  la 
force  de  quelque3  ambitieux? 

Il  importe  donc,  au  moment  même  où  la 
question  de  révocabilité  des  représentajits  est 
agitée,  au  moment  ou  une  commune  ou  un 
département  même,  si  l'on  veut,  demande  la 
révocation  de  tel  ou  tel  député  ;  il  importe, 
dis- je,  que  la  Convention  national  s  déclare 
que  les  représentants  du  peuple  ne  peuvent 
quitter  leur  poste  que  par  l'ordre  du  souve- 
rain. Lasource  vous  l'a  déjà  dit;  je  ne  ferai 
que  deux  ajneHdements  à  sa  motion.  Le  pre- 
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mier,  que  la  Conveution  ne  provoque  la  déci- 
sion du  souverain  que  sur  les  députes  dont  on 
demande  nominativement  le  rappel.  Vous  no 
pouvez  pas  ;unpêcher  que  les  départements  ne 
jouissent  du  même  droit  que  celui  de  Paris  ; 
niais  ce  n'est  pas  à  vous  à  provoquer  des  me- 
sures qui  peuvent  rompre,  au  moins  momen- 
tanément, l'intégrité  de  la  Convention  natio- 
nale. Le  second  amendement  est  que  le  peuple 
français  soit  rassemblé  non  dans  ses  assem- 
blées primaires,  mais  dans  ses  sectioiu.  Vour^ 
concevez,  citoyens,  que  les  assemblées^  pri- 
raaires,  surtout  dans  les  campagnes,  réunis- 
sant plusieurs  communes,  entraîneraient  des 
déplacements  qu'il  faut  éviter.  La  Constitu- 
tion ancienne  avait  fixé  le  mode  de  convoca- 
tion des  assemblées  primaires,  elle  n'existe 
plus  ;  vous  n'avez  point  encore  proposé  au 
peuple  souverain  et  il  n'a  point  adopté  un 
autre  mode  de  convocation  ;  mais  nrovisoirc- 
ment  tout  mode  de  rassemblement,  pourvu 
qu'il  soit  uniforme  dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  vous  donnera  toujours  le  vœu  de 
la  volonté  générale  et  c'est  dans  la  volonté 
générale  que  doit  exister  la  loi. 

Je  me  boi*nerai  donc  à  ces  deux  amende- 
meaits  de  la  motion  de  Lasource  ;  mais,  ci- 
toyens, il  faut  de  plus  grandes  mesures.  Je 
demande  que,  dès  le  moment  actuel,  la  Con- 
vcintion  nationale  proclame  que  toutes  les  as- 
semblées de  sections,  de  communes,  sont  per- 
manentes et  le  seront  jusqu'après  l'accôpta- 
tion  de  la  Constitution.  (Murmures  sur  la 
Montagne.)  Je  demande  qu'elle  décrète  que 
son  Bulletin  leur  sera  adressé  toujours  ; 
quelle  charge  lui  comité  da  présenter  chaque 
semaine  une  analyse  des  travaux  de  la  Con- 
vention sur  les  bases  constitutionnelles,  et 
que  les  jours  de  fêtes  et  du  dimanche,  il  soit 
établi  une  conférence  habituelle  sur  ces  bases. 

Je  demande  aussi  que  la  Convention  natio- 
nale décrète  une  adresse  au  peuple  français, 
pour  l'éclairer  sur  les  dangers  qui  menacent 
la  souveraineté  du  peuple,  pour  la  rallier  à 
cette  souveraineté  une  et  indivisible  ;  que  tous 
les  citoyens  prêtent  de  nouveau  le  serment  de 
maintenir  la  souveraineté  une,  indivisible  et 
l'intégrité  de  la  représentation  nationale  ; 
qua  tous  les  citoyens  en  corps  armés  prêtent 
le  même  serment  ;  qu'elle  ordonne  au  comité 
de  législation  de  présenter  des  peines  contre 
ceux  qui  ne  vont  pa.s  dans  leurs  sections  ; 
(Applaudissements  à  droite  et  au  centre) 
que  tout  fonctionnaire  qui  se  permettra  d'at- 
tenter à  la  liberté  des  opinions  dans  les  sec- 
tions, soit  condamné  à  dix  années  de  fer... 

Plusieurs  membres...  et  que  tout  individu, 
qui  sans  être  fonctionnaire  public,  se  permet- 
tra d'attenter  à  la  liberté  des  opinions  dans 
les  sections,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique.  (Murmures  2J>^^lon;/('.<  Mtr  la 
Montagne.) 

^iensonné.  J'observe,  citoyens,  que  je 
n'entends  pas  faire  révoquer  la  loi  poiftée 
centre  ceux  qui  provoqueraient  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté  ou  qui  s'opposer^vient  à 
l'unité  ou  à  l'indivisibilité  de  la  RépuDiïi.ï«©  ; 
je  veux  que  la  peine  de  mort  leur  soit  appli- 
quée :  mais  je  demande  qu'aucune  autre  opi- 
nion ne  puisse  être  repoussée...  (Murmures 
sur  la  Montagne),  car,  sans  cela,  si  les  lois 
«e  multipliaient,   ne  voyez-vous  pas   que  la 


souveraineté  du  peuple  ne  serait  qu'un  vain 
mot?  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  si 
une  faction  s'empamit  de  la  volonté  natio- 
nale ou  parvenait  cà  la  dominer,  avec  des  lois 
de  cette  nature,  on  arriverait,  en  changeant 
les  noms,  contre  la  volonté  du  peuple  lui- 
même  et  tout  en  lui  disant  qu'il  est  souve- 
rain, à  lui  faire  un  crime  de  l'exercice  même 
de  sa  souveraineté,  et  à  le  courber  sous  le 
joug  de  la. plus  déte.stablc  tyrannie. 

Je  demande  donc,  citoyens,  et  je  me  ré- 
pète volontiers  sur  ce  point,  que,  lorsque  le 
peup<lc  sera  a>ssemblé,  vous  lui  transmettiez 
des  éclaircissements  sur  vos  travaux,  des  ins- 
tructions sur  les  bases  constitutionnelles. 
Alors  il  sentira  bien  mieux  quel  en  sera  le 
prix  ;  il  s'attachera  mieux  au  gouvernement 
républicain,  et  si  l'on  veut  do  bonne  foi  dé- 
truire le  préjugé  de  la  royauté,  c'est  ainsi 
qu'on  parviendra  à  le  détruiie  plutôt  que  par 
des  lois  pénales.  Certes,  les  hommes  qui  ont 
réfléchi  sur  le  caractère  des  Français  savent 
bien  qus  c'est  par  la  voie  de  l'instruction,  que 
c'est  en  le  faisant  réfléchir  lui-môme  sur  ce 
qui  lui  convient,  qu'on  rallie  toutes  les  opi- 
nions ;  mais  qu'il  se  révolte  toutes  les  fois 
qu'on  lui  porte,  sans  l'avoir  consulté,  des  lois 
arbitraires, 

I.<e  Prësidënl  interrompt  la  délibération 
pour  recevoir  le  serment  d'une  compagnie  de 
canonniers,  jji'ésenté  jjar  quelc/ues  citoyens  de 
la  section  de  la  République  (1). 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre.  Ils 
jurent  da  mourir  ou  de  vaincre  pour  la  li- 
berté et  l'égalité  et  défilent  devant  l'Assem- 
blée aux  cris  de  :  c(  Vive  la  République  une  et 
indivisible.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  dévouement  courageux  à  ces  braves 
canonniers.)- 

"S^uehiWiiy  (Morhilian),  seciétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  général  Verteuil,  commauflant 
la  12^  division  des  trouj^es  de  la  Répu- 
blique (2),  qui  confirme  les  détails  envoyés 
par  les  administrateurs  des  Sables  sur  les 
succès  obtenus  contra  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée. 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  : 

<(  La  Rochelle,  16  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  L'armée  de<s  rebelles  attaqua  le  13  à  Chal- 
lans  l'armée  du  général  Boulard.  Le  canon 
fut  si  bien  servi,  qu'ils  furent  mis  en  fuite. 
Notre  cavalerie  les  poursuivit  ;  elle  en  fit  une 
boucherie  :  500  au  moins  sont  restés  sur  place. 
On  leur  a  pris  une  pièce  de  canon,  des  fusils, 
l'on  s'est  emparé  du  château  de  la  Garnache, 
où  l'on  a  trouvé  beaucoup  de  vivres  et  de 
vin.  » 

2"  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (3),  qui  prévient  la  Convention  natio- 


(1)  P.  V.,tome  10,  pape  G7. 

(2)  Mercure  universel,  lomo  26,  page  331. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  67. 
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nale  que  plusieurs  détachements  de  corps  ar- 
més passeront  dans  l'arrondissement  de 
30,000  toises. 

(La  Convention  y  donne  son  approbation.) 

REPRISE  DE  LA  DISCUSSION  SUR  LA  PÉTITION  DBS 
SECTIONS   DE   PARIS. 

laensonné.  Je  vous  ai  exposé,  citoyens, 
mon  opinion  tout  entière  sur  oe  que  je  con- 
sidérais comme  de  toute  nécessité  à  l'heure 
actuelle  ;  permettez-moi  d'ajouter  que  vous 
ne  sauriez  éprouver  la  moindre  hésitation  à 
les  adopter,  soit  que  vous  considériez  votre 
situation  par  rapport  aux  ennemis  extérieurs 
qui  vous  menacent,  soit  que  vous  envisagiez 
les  dangers  qui  peuvent  surgir  à  l'intérieur. 
Des  deux  côtés  la  tactique  est  la  même  ;  on 
cherche  à  vous  isoler  du  peuple,  on  déclare 
qu'on  ne  fait  la  guerre  qu'a  la  Convention  et 
on  présente  à  tous  les  Français,  comme  point 
de  ralliement,  une  Constitution  déjà  faite  ; 
on  profite,  en  un  mot,  de  l'état  provisoire 
dans  lequel  nous  laissons  les  esprits,  pour  ai- 
grir tous  les  cœurs  contre  nous.  Voulez-vous 
déjouer  tous  les  complots  ?  Appelez  le  peu- 
ple, car  c'est  par  le  peuple  et  avec  lui,  que 
vous  finirez  la  révolution,  que  vous  consoli- 
derez la  République.  Il  faut  que  le  peuple 
suive  vos  travaux  ;  qu'il  s'affectionne  au  nou- 
veau régime  ;  que,  réuni  dans  ses  sections,  il 
délibère  sur  les  bases  constitutionnelles;  et 
si  les  dajigers  devenaient  plus  instants,  si  on 
venait  à  lui  enlever  le  seul  point  de  rallie- 
ment qu'il  lui  reste,  qu'il  puisse  à  l'instant 
même  l'organiser  de  nouveau.  J'estime  que 
si  les  bruits  dont  on  nous  menace  venaient  à 
se  réaliser  ;  s'il  arrivait  qu'une  partie  de  la 
Convention  nationale  fût  dissoute  et  que  la 
majorité  des  sections  de  Paris  ne  pût  l'en 
empêcher  ou  s'en  rendît  complie?,  toutes  les 
autres  sections  de  la  République  devraient 
alors  se  rallier  et  procéder  à  de  nouvelles 
élections.  Il  faudrait  que  les  nouveaux  élus, 
réunis  dans  un  lieu  sûr,  au  centre  du  pays,  à 
Bourges,  par  exemple,  fissent  savoir  haute- 
ment à  Paris,  qu'on  ne  lui  rendrait  ses  avan- 
tages, que  lorsqu'elle  aurait  livré  à  la  justice 
nationale  les  provocateurs  et  les  complices  des 
crimes  qui  pourraient  se  commettre  et  qu'on 
tentera,  peut-être,  de  réaliser. 

Prenez  bien  garde,  citoyens,  que  vous 
n'ayez  des  dangers  plus  grands  encore  à  en- 
courir à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  Ré- 
publique. Il  n'est  malheureusement  que  trop 
évident  pour  tous,  qu'une  faction  coupable 
veut  dominer  tout  autour  d'elle,  prendre  la 
Convention  nationale  comme  un  instrument 
passif  de  ses  volontés,  en  faire  une  machine  à 
décrets,  et  ordonner  au  souverain  comme  elle 
l'entendra.  Eh  bien,  il  est  temps  que  le  peuple 
se  lève,  non  pour  se  livrer  à  des  manifesta^ 
tions  insubordonnées,  qui  tourneraient  in- 
failliblement à  l'avantage  du  despotisme  ou 
à  celui  de  la  tyrannie  de  quelques  ambitieux, 
mais  pour  bien  montrer  à  tous  qu'il  est  le 
seul  souverain  légitime  et  rappeler  que  rien 
au  monde  ne  peut  porter  atteinte  à  la  re- 
présentation qu'il  s'est  choisie.  Il  est  temps 
qu'il  émette  sa  volonté  ;  que,  présent  en  quel- 
que sorte  aux  discussions  qui  préparent  le 
nouvel  ordre  de  choses,  il  en  sente  à  l'avance 

l*  vàaam.  r.  uau. 


le  prix  ;  qu'il  examine  par  lui-même  la  Cons- 
titution qu'on  veut  lui  donner  et  que,  par 
cela  même,  elle  ne  soit  pas  retardée.  Il  est 
temps  qu'il  puisse  veiller  lui-même  sur  ses 
propres  intérêts. 

Ici,  au  milieu  des  faits  que  je  pourrais 
citer,  je  vous  rappellerai  d'abord  qu'il  ne 
peut  plus  être  douteux  que  les  hommes  qui 
ne  veulent  pas  que  les  sections  de  la  Répu- 
blique émettent  un  vœu  régulier,  désirent 
bien  évidemment  lui  en  substituer  un  autre. 
Souvenez-vous,  en  effet,  de  ce  que  vous  a  dit 
Robespierre,  lorsqu'il  faisait  allusion  à  cette 
époque  de  l'an  passé,  où  des  pétitionnaires 
arrivaient  de  toutes  les  parties  de  l'Empire 
pour  provoquer  la  guerre.  Robespierre  a  sou- 
tenu qu'à  cette  époque  ces  pétitions  n'étaient 
pas  l'expression  du  v^u  du  peuple  ;  que  oe 
vœu  avait  été  commandé  par  une  lettre  du 
comité  de  correspondance  du  Club  des  Jaco- 
bins, qui,  ayant  mandé  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire  que  le  vœu  des  Jacobins  était 
pour  la  guerre,  attira  au  Corps  législatif 
toutes  ces  pétitions,  qui  ne  rendaient  pas, 
d'après  Robespierre,  le  vœu  formel  du  peuple. 
Ainsi  donc,  à  la  place  d'un  vœu  constant,  si 
le  peuple  ne  s'assemble  pas,  on  pourra  tou- 
jours lui  substituer  des  pétitions  visiblement 
mendiées,  des  pétitions  qu'on  arrache  par  des 
manœuvres  évidemment  criminelles,  telles 
que  celle  qui  circule  dans  Paris.  (Murmures 
prolongés  sur  la  Montagne.) 

Et  ne  croyez  pas,  citoyens,  que  lorsque  j'ai 
avancé  que  la  pétition,  dont  on  faisait  à  cette 
heure  circuler  de  nombreux  exemplaires  dans 
les  sections  de  Paris,  était  le  produit  direct 
d'une  faction,  j'ai  énoncé  un  fait  sans  preuves. 
J'atteste  qu'à  l'instant  même  où  l'on  a  pro- 
duit cette  pétition,  on  a  fait  révoquer  les 
cartes  civiques  acordées  jusqu'à  cette  époque, 
pour  n'en  donner  qu'à  ceux  qui  signeraient 
la  pétition  tendant  à  la  dissolution  de  la  Con- 
vention. 

Diieos  (Gironde.  Si  j'étais  aristocrate,  je 
signerais  cette  pétition  :  j'aurais  une  carte. 
(On  rit.) 

Gensonné.  Citoyens,  il  ne  faut  que  lire 
l'arrêté  pris  hier  par  la  commune  de  Paris 
pour  s'apercevoir  que  c'est  véritablement  ici 
une  conspiration  contre  la  souveraineté  du 
peuple  et  qu'on  cherche  à  intimider  les 
hommes  qu'on  sait  bien  être  incapables  de 
jamais  composer  avec  elle. 

Rappelez-vous,  en  effet,  que  dans  cette  dé- 
libération la  commune  de  Paris  se  déclare  en 
révolution  comme  au  10  août  ;  que  le  conseil 
général  a  arrêté  qu'il  prenait  sous  sa  sauve- 
garde tous  les  présidents  et  tous  les  individus 
des  sociétés  populaires  qui  poui-raient  être 
frappés  à  raison  de  leurs  opinions  ;  et,  ce 
qui  peut  paraître  bien  extraordinaire,  c'est 
que,  par  une  contradiction  absurde  et  que  la 
République  saura  bien  apprécier,  dans  le  mo- 
ment même  où  on  dénonce  les  représentants 
du  peuple  pour  leurs  opinions,  la  même  com- 
mune qui  les  dénonce  et  qui  fait  une  liste  de 
proscription  de  leurs  noms,  accorde  sa  sau- 
vegarde aux  présidents  des  sociétés  popu- 
laires pour  leurs  opinions.  Ainsi,  on  attaque, 
dans  la  représentation  nationale,  la  liberté 
de  pensée,  en  même  temps  qu'on  se  met  en 
insurrectiojii  contre  la  souveraineté  du  peu- 
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pie,  80 ua  le  vain  prétexte  qu'on  attaque  la  li- 
bei*té. 

La  commune  de  Paris  se  met  en  révolution. 
Eh  bien  !  il  ne  faut  pas  de  mouvement  par- 
tiel, il  tournerai,  au  profit  du  despotisme.  Je 
demande  que  toutes  les  communes  de  la  Ré- 
publique soient  aussi  en  état  de  révolution... 
(Violenies  interruptions  sur  la  Montagne)... 
et  si  des  malveillants  attaquent  la  représen- 
tation nationale,  si  la  commune  de  Paris,  égar- 
rée  par  ces  intrigants,  marchait  contre  la 
Convention  nationale,  que  toutes  les  com- 
niunes  de  la  République  marchent  contre  elle. 

Thuriot.  On  a  condamné  deux  personnes 
ici  pour  avoir  provoqué  la  dissolution  de  la 
Convention  et  personne  ne  s'est  levé  pour  les 
soutenir. 

^■eusouné.  Je  sais  bien  que  la  majorité  des 
habitants  de  Paris  ne  s'est  pas  rendvie  cou- 
pable de  cette  trame,  mais  je  demande  que 
cette  majorité  soit  rappelée  à  son  devoir,  par 
la  confédération  de  son  intérêt,  et  qu^elle 
n'abandonne  pas  l'exercice  de  sa  souveraineté 
qui  domine  les  sections  par  la  crainte  des 
proscriptions  et  par  la  terreur. 

Il  faut  nécessairement,  pour  conserver 
l'égalité  des  droits  politiques  de  toutes  les 
parties  de  la  République,  ou  que  la  perma- 
nence des  sections  cesse  à  Paris,  ou  qu'elle 
s'étende  à.  toutes  celles  de  ce  pays.  Qui  ose- 
rait nier,  en  effet,  que  sij  au  moment  où  vous 
délibérez  sur  la  Constitution,  les  sections  de 
Paris  ont  seules  le  droit  d'émettre  leurs  vœux 
sur  nos  délibérations,  il  en  résultera  qu'insen- 
siblement le  reste  de  la  République  deviendra 
esclave...  (Nouveaux  murmures  sur  la  Mon- 
tagne.) 

J'observe,  citoyens,  qu'on  chercherait  vai- 
nement à  vous  arrêter  par  la  crainte  que 
toutes  les  sections  de  la  République,  devenues 
permanentes,  ne  soient  une  occasion  de  trou- 
bles. Au  10  août,  cette  mesure  produisit-elle 
le  moindre  mouvement?  Pourtant  la  situa- 
tion était  la  même.  Les  mêmes  hommes  qu'au- 
jourd'hui ne  voulaient  pas  d'une  Convention 
nationale  ;  ils  préféraient  laisser  subsister 
une  représentation  nationale  sans  dignité, 
qu'ils  avilissaient  sans  cesse  et  dont  ils  es- 
péraient amener  bientôt  la  dissolution,  pour 
réaliser  le  projet  qu'ils  ne  cessent  de  pour- 
suivre encore  en  ce  moment.  Ce  fut  encore 
moi  qui  proposai  et  obtins  la  convocation 
d'une  Convention  nationale.  Elle  se  réunit 
au  moment  même  où  il  y  avait,  disait-on, 
beaucoup  de  royalistes  et  à  l'heure  où  on  as- 
surait que  beaucoup  de  départements  ne 
pourraient  délibérer,  parce  que  les  Prussiens 
étaient  déjà  en  Champagne.  Dès  sa  première 
séance  elle  proclame  la  République,  et  il  n'est 
personne  de  bonne  foi  aujourd'hui  qui  no 
convienne  que  c'eût  été  la  fin  du  régime  et 
le  retour  de  la  tyrannie  si  le  peuple,  à  cette 
^poqtie,  n'avait  pas  été  assemblé. 

Je  vous  supplie,  citoyens,  de  peser  ces  ré- 
flexions ;  je  vous  demande  de  vous  rappeler 
qu'au  10  août  un  général  perfide  trahissait 
les  intérêts  de  la  République  :  à  cette  heure 
son  imitateur  est  émigré.  Pourquoi  ne  vou- 
driez-vous  pas  augurer  de  cette  mesure  le 
même  résultat  qui  se  produisit  alors,  en 
d'autres  termes  de  rallier^  la  France  autour 
de   la   représentation   nationale   et   attacher 


davantage  le  peuple  à  sa  souveraineté,  en  lui 
donnant  le  libre  exercice  de  ses  droits. 

Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur 
la  question  de  savoir  si  toutes  les  sections  de 
la  République  seront  permanentes. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  perma- 
nence des  sections,  aux  voix  ! 

Taîllcfer.  On  ne  doit  pas  mettre  aussi  lé- 
gèrement aux  voix  une  question  aussi  impor- 
tante. 

Lie  Président.  Delaunay  a  la  parole. 

Delaiinay  {d'Angers).  Citoyens  (1),  si 
j'étais  dénoncé  comme  indigne  de  la  confiance 
de  mes  concitoyens,  j'éprouverais  sans  doute 
cô  sentiment  profond  de  douleur  que  l'injus- 
tice et  la  calomnie  inspirent  à  l'homme  de 
bien  :  mais  il  me  semble  que,  fort  de  ma  con- 
science et  de  mes  pi'incipes,  j'aurais  le  cou- 
rage d'immoler  mon  ressentiment  au  salut  du 
peuple,  et  que  je  n'attacherais  pas  ma  cause 
à  la  grande  cause  de  l'intérêt  général. 

Je  vous  dirais  :  Je  suis  ici  le  représentant 
de  la  nation  par  la  puissance  du  souverain 
tout  entier  ;  je  quitterai  mon  poste  si  telle 
est  la  volonté  générale  ;  mais  je  périrai  plu- 
tôt que  de  céder  à  des  volontés  individuelles. 
Je  suis  accusé,  je  vous  dois  et  je  dois  à  moi- 
même  de  repousser  la  calomnie  et  de  confondre 
l'imposture.  Ordonnez  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, toute  affaire  cessante,  de  pronon- 
cer entre  mes  accusateurs  et  moi.  Si  je  suis 
coupable,  que  ma  tête  tombe  sous  la  hache  de 
la^  loi  ;  si  je  suis  innocent,  je  demande  la 
même  peine  contre  mes  calomniateurs.  (Ap- 
plaudissements. ) 

Je  n'examinerai  donc  pas  si  les  faits  con- 
tenus dans  la  pétition  sont  vrais  ou  calom- 
nieux. Je  pense  que  ces  débats  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ;  mais  ils  ont  fait 
naître  une  question  de  la  plus  haute  impor- 
tance, et  à  laquelle  je  crois  que  tient  essen- 
tiellement le  sort  de  la  liberté  ;  c'est  celle  de 
la  convocation  des  assemblées  primaires. 

On  propose  de  les  consulter  sur  deux 
points  :  d'abord  sur  la  confiance  qu'elles  ac- 
cordent individuellement  aux  députés  de  la 
Convention  nationale,  ensuite  sur  les  bases 
constitutionnelles  du  gouvernement.  Il  est 
clair  que  cette  seconde  proposition  n'tstmiso 
en  avant  que  pour  faire  passer  la  première, 
ou  plutôt  pour  en  pallier  l'inconcevable  ab- 
surdité. Je  combats  cette  mesure  sous  son 
double  rapport. 

On  ne  proposera  pas,  sans  doute,  de  con- 
sulter chaque  département  sur  ses  députés, 
parce  qu'une  fois  élus  ils  appartiennent  à  la 
nation  tout  entière.  Rien  ne  serait  plus  fu- 
neste à  la  liberté  ;  rien  ne  conduirait  plus 
sûrement  au  fédéralisme,  que  cette  révocabi- 
lité qui  rendrait  les  représentants  du  peuple 
dépendants  de  l'opinion  de  leur  départe- 
ment ;  et  si  cet  exemple  était  une  fois  donné, 
il  serait  très  difficile,  même  après  la  Consti- 
tution établie,  d'empêcher  qu'il  ne  se  renou- 
velât. 

Si  on  consulte  la  généralité  des  citoyens  sur'] 
chaque  membre  de  l'Assemblée,  aura^-t-on  un' 
résultat  plus  utile?  Je  ne  le  crois  pas,  cari 


(1)  Bibliothèque  nationale,  he^,  n»  2.18S. 
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il  ne  pourrait  y  avoir  d'autre  résultat  que 
1  axclusion  des  membres  qui  ont  rempli  la 
France  de  léclat  de  leur  réputation  ;  or,  per- 
sonne ne  me  contestera  que  leur  nombre  est 
très  petit. 

D'ailleurs,  croit-on,  en  consultant  les  as- 
semblées primaires,  connaître  la  véritable 
opinion  de  la  nation?  Est-il  impossible  que 
les  motifs  qui  porteront  les  citoyens  à  rejeter 
un  député,  ne  puissant  pas  être  fondées  sur 
des  calomnies  et  sur  des  idées  fausses  qu'on 
aura  données  de  lui  ?  Or,  ces  insinuations 
ayant  été  suggérées  en  sens  contraire  par  les 
différents  partis,  la  divergence  des  opinions 
prouvera-t^elle  une  majorité  ?  et  en  suppo- 
sant qu'on  l'obtienne,  pourra-t-on  dire  que 
les  députés  qui  ne  seront  pas  exclus  auront 
sa  confiance  î  N'en  conclura -t-on  pas  plus  rai- 
sonnablement que  s'ils  sont  restes,  c'est  parce 
qu'il  ne  sont  pas  connus  de  la  majorité  de  la 
nation  ? 

Ainsi,  nous  aurons  assemblé  le  peuple  en- 
tier pour  suppléer  à  notre  impuissance  de 
mettre  la  police  parmi  nous,  et  d'empêcher 
quelques  hommes  d'y  porter  le  trouble  par 
leu]-s  passions,  ou  par  celles  qu'ils  excitent. 
Ainsi,  nous  aurons  montré  à  la  France  et  à 
l'Europe  de  la  faiblesse  et  de  la  défiance  dans 
la  Convention  elle-même  :  Que  l'on  ne  croie 
pas  que  la  confirmation  de  tous  ses  membres, 
ou  l'expulsion  de  quelques-uns,  détruise  l'ef- 
fet de  cette  opinion. 

D'ailleurs,  est-il  donc  impossible  que  le 
vœu  de  la  nation  ne  se  prononce  pour  une 
Convention  nouvelle?  et  alors  quels  dangers 
n'aurait  pas  en  ce  moment  une  réélection  C[ui 
s'opérerait  au  milieu  des  intrigues,  des  divi- 
sions et  de  l'anarchie  ? 

Si  on  consulte  en  même  temps  les  assem- 
blées primaires  sur  les  bases  de  la  Constitu- 
tion, je  vois  des  inconvénients  aussi  graves. 
D'abord  il  faut  poser  ces  bases  ;  et  dans  l'in- 
tervalle, on  doit  craindre  les  effets  de  l'in- 
trigue sur  le  résultat  de  cette  espèce  de  scru- 
tin épuratoire  ;  ensuite,  où  la  majorité  de  la 
nation  rejettera  ces  bases,  et  alors  il  faut  que 
la  Convention  convoque  une  nouvelle  assem- 
blée, où  la  majorité  les  adoptera,  et  alors  ne 
deviendra-t-il  pas  bizarre  de  demander  si  on 
doit  laisser  subsister,  telle  qu'elle  est,  une  as- 
semblée qui,  sur  les  points  les  plus  impor- 
tants, a  rempli  le  vœu  du  peuple  ? 

Mais  qu'entend-on  par  les  bases  de  la  Cons- 
titution f  On  entend,  sans  doute,  les  principes 
généraux,  dont  les  articles  mêmes  de  la  Cons- 
titution ne  seraient  que  l'application.  CeJa 
posé,  je  le  demande,  l'adoption  de  ces  bases 
par  les  assemblées  primaires  nous  dispen- 
sera-t-elle  de  les  adopter  sur  la  Constitution 
e-même?  Si  elle  en  dispense,  nous  \'iolons 

'  décret  solennel  par  lequel  nous  avons  dit 
que  la  Constitution  serait  présentée  à  l'ac- 
ceptation du  peuple.  Pourrions-nous,  d'ail- 
leurs, sans  trahir  notre  devoir,  ne  pas  donner 
à  ces  bases  toute  l'étendue  et  tou«  les  déve- 
loppements nécessaires  pour  que  la  Constitu- 
tion, qui  s'y  conformerait,  ne  pût  rien  con- 
tenir de  contraire  à  la  liberté  et  aux  droits 
du  peuple  ?  Et.  dès  lors,  ces  bases  seront  pres- 
que une  Constitution. 

Si,  au  contraire,  la  nation  doit  être  une 
saconde  fois  consultée,   l'objet  qu'on  se  pro- 
pose en  la  consultant,  n'est  pas  rempli. 
Quel  est,  en  effet,  cet  objet  ?  C'est  d'obt«nir 


plutôt  un  système  quelconque  de  lois  et  de 
principes,  autour  desquels  la  nation  se  rallie. 
Mais  nos  ennemis  ne  seront  pas  dupes  ;  ils 
sentiront  très  bien  que  la  Constitution,  faite 
d'après  ces  bases,  pourrait  être  encore  r&- 
jetee  ;  que  dans  cette  consultation  nouvelle 
rien  n'empêcherait  d'adopter  d'autres  bases, 
si  des  événeuients  extraordinaires  avaient  pu 
changer  l'opinion  nationale. 

Voyons  s'il  n'y  aurait  pas  un  moyen  préfé- 
rable à  celui  qu'on  propose. 

Qu'eet>-oe  qu'une  Constitution,  dans  ce  sens 
qu'elle  renferme  les  lois  qui  ne  peuvent  être 
changées  par  le  pouvoir  législatif  habituel, 
et  qu'elle  doit  être  présentée  à  l'acceptation 
du  peuple? 

C  est  le  recueil  des  lois  nécessaires  pour  que 
les  pouvoirs  établis  par  elle  ne  puissent  op- 
primer la  liberté  et  dénaturer  le  système  d'or- 
ganisation sociale  que  le  peuple  a  jugé  devoir 
adopter  l 

Ainsi,  par  exemple,  si  un  Corps  législatif 
pouvait,  arbitrairement,  établir  des  condi- 
tions d'éligibilité  pour  ses  membres  ;  si,  au 
lieu  de  la  loi  qui  prononce  qu'ils  peuvent 
être  choisis  parmi  tous  les  citoyens,  il  pou- 
vait établir  qu'ils  seraient  pris  seulement 
parmi  les  citoyens  jouissant  d'un  tel  revenu 
en  fonds  de  terre,  il  est  clair  qu'il  pourrait 
dénaturer  l'organisation  sociale  et  créer  À 
sou  gré  une  aristocratie  plus  ou  moins  res- 
serrée. Il  faut  donc,  dans  la  Constitution, 
une  loi  qui  règle  invariablement  ces  condi- 
tions. 

Ce  sens  est  celui  dans  lequel  nous  devons 
entendre  le  mot  Constitution  :  car,  dans  son 
sens  propre  et  direct,  il  signifierait  le  sys- 
tème des  lois  qui  établissent  et  règlent  lee 
pouvoirs,  ou  plutôt  toutes  les  fonctions  so- 
ciales :  or,  il  n'est  pas  proposable  actuelle- 
ment, ni  de  rendre  irrevocables.  par  le  Corps 
législatif  habituel,  tous  les  détails  de  système, 
ni  de  les  soumettre  à  l'acceptation  du  peuple. 

La  Constitution  est  donc  pour  nous  le  re- 
cueil de  cell^  des  portions  de  ce  système  qui 
sont  les  plus  importantes,  qui  ne  peuvent  être 
changées  sans  le  dénaturer,  et  c'est  précisé- 
ment la  limite  que  je  viens  de  marquer. 

Or,  dans  ce  sens,  la  Constitution,  celle 
même  que  le  comité  a  présentée,  peut  se  ré- 
duire à  une  soixantaine  d'articles.  Dès  lors 
la  discussion  ne  serait  pas  beaucoup  plus 
longue  que  celle  des  bases,  puisqu'elles  doi- 
vent nécessairement  contenir  elles-mêmes  les 
questions  lœ  plus  importantes,  celles  qui 
peuvent  entraîner  les  débats  les  plus  prolon- 
gés. 

Citoyens,  ne  risquons  pas  des  mesures  dan- 
gereuses pour  la  chose  publique,  uniquement 
parce  que  nous  n'avons  pas  assez  d'empire 
sur  nous  pour  discuter  avec  ordre  et  avec 
calme  un  petit  nombre  de  questions  sur  les- 
quelles nous  avons  presque  tous  une  opini<m 
formée. 

Au  lîea  de  consulter  les  assemWées  pri- 
maires sur  îa  confiance  que  conservent  on  ne 
conservent  p&e  des  membres  de  cette  assem- 
blée, maintenons  l'exécution  du  décret  qui  or- 
donne de  signer  les  dénonciations,  et  les 
renvoie  à  l'examen  du  comité  de  salut  public  ; 
que  les  membres  calomniés  puissent  faire  re- 
tentir cetta  enceinte  des  imputations  qui  leur 
sont  faites  ;  qu'ils  poursuivent,  s'ils  le  veu- 
lent, em  jus^œ  les  d^M>noîateurs  ;  que  ceux- 
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ci  puissent  être  condamnés,  si  la  dénonciation 
est  jugée  n'avoir  aucun  fondement  :  c'est  le 
seul  moyen,  dans  un  état  libre^  d'arrêter  les 
calomniateurs  de  profession,  et  de  ne  pas  em- 
pêcher les  dénonciations  utiles  ;  que  surtout, 
dans  aucun  cas,  on  ne  puisse  entraver  votre 
m.ai"cha  par  des  débats  scandaleux,  par  des 
querelles  particulières,  et  par  d'éternelles  dé- 
clamations.  (Applaudissements.  ) 

Citoyens,  il  est  temps  que  nous  détournions 
enfin  nos  regards  de  tout  ce  qui  nous  est  per- 
sonnel, et  que  nous  ne  nous  permettions  plus 
de  les  arrêter  que  sur  les  grands  objets  de 
l'intérêt  public. 

Qu'importe  à  la  nation  que  quelques  re- 
présentants du  peuple  ne  s'accordent  pas 
entre  eux?  Les  destinées  de  la  République 
sont-elles  donc  attachées  au  sort  de  quelques 
individus?  (Applaudissements  unanimes.) 
Certes,  un  peuple  dont  la  liberté  aurait  be- 
soin d'un  homme,  l'aurait  déjà  perdue.  Mé- 
prisons des  débats  que  nos  commettants  ne 
nous  ont  pas  chargés  de  terminer  ;  croyons 
que  de  part  et  d'autre  il  y  a  des  passions  et 
des  vertus,  des  erreurs  et  des  lumières,  de  la 
raison  et  de  l'emportement,  et  pénétrons- 
nous  surtout  de  cette  vérité  :  c'est  que  la 
grande  sagesse  du  législateur  est  de  faire  ser- 
vir les  bonnes  et  les  mauvaisies  qualités  des 
hommes  au  maintien  de  la  c^use  du  peuple 
et  à  raffermissement  des  bases  d'un  bon  gou- 
vernement. 

Citoyens,  songez  que  vingt-cinq  millions 
d'individus  jettent  sur  vous  des  regards  d'im- 
patience, et  s'étonnent  de  voir  presque  tous 
vos  moments  engloutis  par  des  incidents 
étrangers  à  votre  mission  ;  songez  qu'il  n'est 
pas  un  seul  ami  sincère  de  la  liberté  qui  ne 
gémisse  sur  cette  fatalité  qui  fait  évanouir, 
dans  la  longueur  de  méprisables  débats  tou- 
jours renaissants,  le  terme  de  nos  agitations. 

Si  nous  voulons  sauver  la  patrie,  étouffons 
toutes  nos  haines  ;  que  toutes  les  petites  pas- 
sions s'anéantissent  devant  cette  majorité  où 
je  vois  le  peuple  et  les  principes,  devant  cette 
majorité  qui  a  fait  tomber  la  tête  du  tyran  ; 
si  nous  voulons  arriver  au  but,  marchons  in- 
trépidement et  ensemble. 

Les  temps,  je  l'avoue,  sont  difficiles  ;  mais 
malheur  à  celui  qui  pourrait  désespérer  un 
moment  du  salut  de  la  Ilépublique.  Aux  plus 
grands  dangers  opposons  un  plus  grand  cou- 
rage, et  aux  plus  grands  désordres  une  plus 
grande  sagesse.   (Applaudissements. ) 

Les  rebelles  déchirent  le  sein  de  leur  patrie; 
eh  bien  !  qu'elle  soit  vengée  et  qu'ils  tombent 
tous  sous  le  fer  exterminateur.  Les  despotes 
menacent  d'inonder  notre  territoire  d'un  tor- 
rent de  leurs  satellites,  redoublons  d'efforts; 
que  nos  revers,  en  nous  apprenant  que  le  cou- 
rage n'est  rien  sans  l'esprit  d'ordre  et  de  dis- 
cipline ;  que  nos  revers  nous  ramènent  plus 
terribles  aux  combats  :  et  dans  cette  lutte  de 
la  tyrannie  aux  prises  avec  la  liberté,  faisons 
triompher  la  plus  belle  et  la  plus  juste  des 
causes. 

Que  si,  par  impossible,  les  Français,  ras- 
sasiés de  troubles  et  d'anarchie,  pouvaient  se 
jeter  dans  les  bras  du  premier  intrigant  qui 
aurait  assez  d'audace  et  de  moyens  pour  les 
asservir  ;  si  l'esprit  public  qu'on  a  déjà  voulu 
attiédir  pouvait  s'éteindre;  si  la  nation  de- 
vait être  effacée  de  la  terre,  et  elle  le  serait 
si  nous  cessions  d'être  libres,  nous  aurions  un 


grand  exemple  à  laisser  à  la  postérité.  C'est 
ici  qu'il  faudrait  survivre  à  la  mort  des  prin- 
cipes, c'est  ici  qu'il  faudrait  rester  immobiles 
et  debout  au  milieu  de  l'anéantissement  des 
lois;  c'est  ici  que  nous  rallierions  tous  ceux  qui 
seraient  restés  fidèles  à  la  liberté  ;  et  s'il  fal- 
lait enfin  périr  avec  eux,  nous  aurions  du 
moins  la  gloire  de  ne  nous  ensevelir  sous  les 
ruines  de  notre  patrie  qu'après  avoir  tout 
fait  pour  la  sauver.  (Vifs  applaudissements.) 
Je  demande  :  1°  la  question  préalable  sur 
la  convocation  des  assemblées  primaires  ; 
2°  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  Paris. 

Churlier  (1).  Je  demande  l'impression  du 
discours  de  Delaunay  ;  il  faut  que.  nos  com- 
mettants sachent  que  nous  avons  perdu  une 
séance.  (Murmures  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Chambon.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  ne 
rien  statuer  pour  l'instant  ;  il  faut  attendre 
que  nous  soyons  plus  éclairés  ;  ce  ne  sont  pas 
les  opinions  de  deux  membres  qui  doivent  nous 
suffire. 

Boyer-Foufrède.  J'observerai  d'abord,  et 
personne  ne  me  démentira,  que  Charlier  a  eu 
tort  de  faire  à  la  Convention  nationale  le 
reproche  d'avoir,  pour  ainsi  dire^  perdu  une 
séance.  Ce  n'est  pas  à  la  Convention  que  ce 
reproche  doit  s'adresser,  mais  à  ceux  qui  ont 
provoqué  la  discussion.  (Murmures  sur  la 
Montagne.) 

Je  viens  ensuite  à  l'impression,  et  je  dis 
que,  lorsque  des  membres  ont  été  dénoncés, 
que  plusieurs  ont  été  entendus  dans  leur  jus- 
tification, si  la  Convention  nationale  ordon- 
nait l'impression  des  discours  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  accusés,  pour  laisser  de  côté  les 
autres,  elle  porterait  à  ces  derniers  un  pré- 
judice grave.  Il  semble  qu'elle  favoriserait 
elle-même  cette  tactique  adroite  par  laquelle 
on  voudrait  influencer  l'opinion  publique. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  imprime  le 
discours  de  Delaunay  (d'Angers),  mais  à  con- 
dition que  les  discours  de  Lasource  et  de  Gen- 
sonné  seront  imprimés  pareillement. 

Faiichet.  Je  demande  la  parole. 

Lievnsseiir.  Je  propose  qu'on  entende 
l'abbé  Fauchet.  Delaunay  (d'Afîgers)  nous  a 
donné  des  motifs  de  paix  ;  l'abbé  Fauchet 
vient  sans  doute  les  appuyer. 

Le  Président.  Je  vais  d'abord  consulter 
la  Convention  sur  la  proposition  de  Charlier; 
ensuite  comme  Fauchet  était  inscrit  le  troi- 
sième et  puisque  c'est  son  tour,  je  lui  donne- 
rai la  parole. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  Charlier  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  im- 
pressions.) 

l<e  Président.  Fauchet  a  la  parole. 

Fauchet.  Citoyens  (2),  les  dénonciateurs 
qui  m'ont  proscrit  ont  oublié  de  dire  pour- 


(1)  Cette  courte  discussion,  provoquée  par  Charlier  et 
à  laquelle  prennent  part  Chambon,  Boyer-Fonfrède  et 
Levasseur,  est  empruntée  au  Logotachigraphe  n'  112, 
page  437,  1"  colonne. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise],  tome  193,  n'  5. 
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quoi  ils  ont  omis  la  liste  de  mes  crimes  :  je 
vais  suppléer  à  leur  silence.  (Murmures  sur  la 
Montagne.)  Je  viens  les  détailler  mes  crimes, 
et  les  aggraver  ;  c'est  ma  méthode  de  défense  : 
tout  accusé  peut  employer  celle  qui  lui  con- 
vient. 

J'observe  d'abord  à  mes  adversaires  que  les 
adhésions  du  petit  troupeau  mi-partie  de  fac- 
tieux et  d'imbéciles  qui  composent,  dans  cer- 
taines occasions  préparées,  ce  qu'ils  appel- 
lent l'assemblée  générale  des  sections  de 
Paris,  ne  prouvent  rien  autre  chose  que 
l'aveugle  rage  des  proscript-eurs  en  chef,  et  la 
stupide  férocité  de  deux  ou  trois  cents  can- 
nibales qu'ils  appellent  le  peuple  par  excel- 
lence. Ces  souverains-là,  pourvu  qu'on  leur 
dise  :  «  Voilà  des  têtes  à  couper  et  du  sang 
à  boire  »,  s'écrient  :  «  Cela  est  excellent, mous 
axihérons.   » 

Un  membre  (sur  la  Montagne)  :  Mettez 
votre  soutane. 

Fauehet.  Mais  encore,  augustes,  cléments 
et  souverains  seigneurs,  faudrait-il  savoir 
pourquoi  cette  tête-ci  plutôt  que  celle-là. 
pourquoi  le  sang  de  ce  vainqueur  de  la  Bas- 
tille, plutôt  que  celui  de  ces  Orléanistes  1  Je 
sais  bien  qu'il  vous  faut  une  boucherie,  parce 
que  rien  ne  défend  mieux  nos  frontières  que 
les  massacres  qui  se  font  dans  cette  ville  cen- 
trale, et  ne  sert  mieux  la  République  que  le 
carnage  des  Brissotins,  des  Girondins  et  des 
Rolandins,  qui  veulent,  non  pas  en  parole, 
mais  en  effet,  par  l'action  régulière  des  lois 
et  par  les  résultats  infaillibles  de  l'ordre,  la 
Bépublique  une  et  indivisible.  A  la  bonne 
heure,  la  conséquence  coule  du  principe  ; 
reste  cependant  encore  à  savoir  pourquoi, 
dans  cette  majorité  brissotine,  rolandine  et 
eirondine.  moi.  qui  n'ai  jamais  déjeûné  chez 
Brissot.  dîné  chez  Roland,  ni  soupe  avec  la 
Gironde,  je  me  trouve  dans  la  liste  des  hono- 
rables vingt-deux  qui  obtiennent  une  si  flat- 
teuse distinction  1  Proscripteurs  !  vous  n'avez 
pas  voulu  dire  vos  motifs  :  il  faut  que  je  les 
di33.  Adhérents  !  vous  n'avez  pas  su  pourquoi  ; 
J3  vais  vous  l'apprendre  :  le  tribunal  révolu- 
naire  saura  alors  comment  procéder  ;  et  si 
l'on  se  passe  de  son  intervention  pour  ce 
grand  acte  de  jxxstice  qui  menace  nos  têtes,  le 
souverain  mas«a^rcTir  saura  du  moins  par 
quelle  raison  il  fera  tomber  la  mienne.  (In- 
terruptions et  mvrmrire."  sur  la  Montagne.) 

Une  errandp  faveur  de  ma  destinée  est 
d'avoir  été  placé  sur  toutes  les  listes  de  pros- 
criptions des  anciens  tyrans  et  des  tyrans 
nouveaux,  des  aristocrates  monarchiques  et 
des  aristocrate^?  anarchistes,  des  fanatiques 
réfractaires  et  des  fanatiques  impies.  Je  n'en 
ai  pas  manqué  une.  (On  rit.  )  J'ai  contre  moi 
le  roi  et  les  jacobins,  les  nobles  et  1?6  igno- 
bles, les  prêtres  du  capitole  et  ceux  de  la 
monta  arne.  les  dévots  et  les  in  dévots,  le-s 
traîtres  d'un  côté,  les  traîtres  de  l'autre  :  qui 
que  c«°  soi^  de  ces  çrens-là  oui  réussif^se.  iesuis 
victime.  Excusez,  bons  citoyens  (On  rit),  je 
n'ai  oour  moi  que  vous,  c'est-à-dire  la  Ré- 
publique ;  si  elle  ne  se  réalipe  oas,  ces  mps- 
sieu^s  despotes,  rois  ou  réçrulateurs,  remoli- 
ront  mon  serm-^nt.  j'aurai  la  mort,  et  je  fini- 
r-^i  avec  empresspmr^nt  une  existence  que  la 
liberté  seule  pouvait  rendr-r»  heureuse. 

Mpt^  cn'mes,  impardonnables  par  toutes  les 
espèces  de  tyrajis  quels  qu'ils  î}uis.=>ont  être 


I  qui  asserviraient  ma  patrie,  sont  la  prise  de 
(  la   Bastille,    la   présidence    de    la  police   de 
Paris,  pendant  les  premiers  mois  de  la  révo- 
j  lution,  police  tellement  exacte  et  sage,  que 
jajmais  il  n'y  eut  plus  d'ordre  et  moins  de 
délits  dans  cette  grande  cité  que  dans  ces  mo- 
ments si  orageux  ;  la  présidence,  encore  plus 
remarquable,  que  j'ai  consécutivement  exer- 
cée quatre  fois  dans  la  commune  de  Paris,  à 
l'époque  où  les  sections  appelées  alors  les  dis- 
tricts,   qui    étaient   en   guerre    ouverte   avec 
leurs  représentants,  se  remirent  dans  la  plus 
heureuse   harmonie,    et   virent   s'étouffer   les 
premières   semences   d'anarchie,    qu'on   com- 
mençait dès  lors  à  répandre  comme  un  moyen 
de  remonter  le  despotisme  à  toute  sa  hauteur. 
Mes  crimes  sont   la   première  couronne   ci- 
vique qui  ait  été  donnée  en  France,  et  qui 
fut  posée  sur  ma  tête;  les  premiers  discours 
républicains  qui  aient  retenti  dans  les  chaires 
évangéliques,  et  dont  les  succès  m'attirèrent 
des  haines  qui  ne  s'éteindront  point,  et  des 
jalousies  que  mon  silence  même  et  l'abandon 
que  je  fais  de  toutes  les  tribunes,  aux  décla- 
mateurs  qui  s'en  emparent,  ne  peuvent  cal- 
nier  ;  mes  crimes   sont  les  assemblées  régu- 
lières de  dix  mille  auditeurs  pendant  six  mois, 
dans  l'immense  local  du  cirque,  où  je  déve- 
loppais tous  les  principes  de  l'ordre  social, 
et  où  je  posais  toutes  les  bases  d'une  consti- 
tution si  purement  républicaine,  que  la  vo- 
lonté, très  exactement  et  très  facilement  re- 
cueillie du  peuple  entier  devait  tout  faire,  et 
que  les  délégués  ne  pouvaient  s'en  écarter  ja- 
mais.   Il   n'est   rien   de   sagement   populaire 
dans  tous  les  plans  qu'on  vous  présente,  qui 
ne  soit  dans  mon  ouvrage,  et  qui  n'y  soit,  je 
peux  le  dire,   en  aussi  bon  style  que  celui 
d'un  autre  écrivain.  Je  laisse  des  hommes  qui 
ont  toute  l'ambition  de  l'éloquenee  et  de  la 
politique,  s'emparer  de  mes  conceptions  et  les 
altérer  par  des  contradictions  ineptes.  Le  mo- 
m.ent  de   la  pleine  justice  n'est   pas  encore 
venu,  et  je  sais  qu'il  est  impossible  au  milieu 
des  passions  les  plus  furieuses  de  faire  en- 
tendre de  suite,  et  avec  profit  pour  la  chose 
publique.^  la  voix  pure  de  la  raison  et  les  ac- 
cents sévères  de  la  liberté. 

Voilà,  citoyens,  un  de  mes  plus  grands 
crimes  ;  celui-là,  aucun  des  despotes  et  des 
ambitieux  de  tous  les  partis  ne  peut  me  le 
pardonner.  Je  me  suis  enveloppé  dans  l'obs- 
curité la  plus  attentive  ;  je  n'ai  choqué  les 
prétentions  d'aucun  talent  ;  on  ne  m'a  pas 
vu  briguer  la  présidence,  ni  la  pliis  légère 
distinction.  N'importe,  la  France  et  l'Europe 
ont  su  que  je  suis  un  homme,  et  que  mes 
preuves  sont  faites.  Les  demi-hommes  qui  se 
croient  des  géants  ont  peur  qu'on  ne  s'en  sou- 
vienne d'avoir  fortifié,  dans  le  Calvados, 
même  avant  le  tf^mps  où  il  a  été  permis  d'en 
parler,  les  penchants  au  républicanisme  et 
l'aversion  pour  toutes  les  autorités  arbi- 
traires ;  d'avoir  demandé,  par  une  adressa 
qui  fut  répandue  dans  tout  l'Empire,  la  sup- 
pression des  articles  contraires  à  la  souve- 
raineté du  peuple,  et  qui  rendaient  la  pré- 
cédente Constitution  absurde  et  insoutenable  ; 
d'avoir  rompu  en  visière  à  tous  les  magis- 
trats aristocrates,  vendus  à  la  oour  ;  d'avoir 
réclamé  si  haubement  les  droits  sacrés  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  que  l'on  n'imagina  rien 
de  mieux  que  de  me  décréter  de  prise  de 
corps,  pour  m'apprendre  à  ramper  comme  un 
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autre  devant  tous  les  despotismes.  JVIon  crime 
©st  de  m'être  levé  plus  ferme  républicain, 
après  cette  proscription,  et  d'avoir  bravé 
toutes  celles  que  ma  civique  indépendance  ne 
pouvait  manquer  de  m'attirer  ;  d'avoir,  le 
premier,  dénoncé  les  ministres  perfides,  Ber- 
trand et  de  Lessart  ;  d'avoir  poursuivi  les 
directoires  aristocratiques,  et  mis  à  nu  les 
trahisons  de  la  cour  et  de  ses  vils  agents  ; 
d'avoir  écarté,  par  des  motions  suivies  de  dé- 
cret, les  régiments  fayettisés  qui  devaient 
servir,  à  Paris,  les  projets  du  despote  ; 
d'avoir,  avec  le  même  zèle  eit  le  même  succès, 
obtenu  la  libre  circulation  du  peuple  sur 
cette  teiTasse  où  se  nourrissait  et  s'exaltait 
l'indignation  du  civisme,  et  l'ardeur  de  la 
liberté  ;  d'avoir  poursuivi  de  mes  opinions  et 
de  mon  vœu  le  traître  Lafayette  ;  d'avoir  pré- 
paré et  fait  connaître  un  discours  énergique 
Bur  la  déchéance,  dont  l'effet  naturel  n'était 
pas  de  l'obtenir  de  la  majorité  que  domi- 
naient les  Feuillants,  mais  d'arriver,  par  un 
mouvement  national,  à  la  destruction  de  la 
royauté,  à  l'anéantissement  du  trône  :  voilà 
des  crimes  réels  que  ni  Cobourg,  ni  Bruns- 
wick, ni  Dumouriez,  ni  d'Orléans,  ni  IVIarat, 
ni  les  régulateurs  qui  veulent  que  nous  ayions 
un  maître,  ne  peuvent  laisser  impunis  ! 

Voici  maintenant,  citoyens,  les  crimes  ap- 
parents et  qui  sont  les  insensés  prétextes  de 
la  rage  qui  anime  contre  moi  les  bateleurs 
assassins,  qui  s'efforcent  d'abrutir  l'opinion 
publique  et  de  la  pousser  à  la  férocité.  Ces 
prétendus  crimes  prouvent  encore  mieux  ma 
moralité  républicaine  et  la  sévérité  de  ma 
démocratie.  J'ai  blanchi  Narbonne  :  j'ai 
voulu  sauver  le  tyran  :  j'ai  fait  un  journal 
où  je  m'élève  avec  véhémence  contre  ceux  que 
j'appelle  fg,ctieux,  et  qui,  selon  moi,  violent' 
chaque  jour  la  majesté  de  la  représentation 
nationale,  pervertissent  les  mœurs  du  peuple, 
et  outragent  la  sainteté  de  la  nature.  Je  suis 
un  homme  d'Etat,  un  royaliste,  un  fanatique, 
un  scélérat  :  cela  est  démontré.  Il  n'y  avait 
pas  besoin  de  le  mettre  dans  l'acte  d'accusa- 
tion ;  tout  le  monde  le  sait  Voyons  cepen- 
dant. Moi  je  tire,  au  contraire,  de  tous  ces 
griefs,  la  conséquence  que  je  suis  un  répu- 
blicain exact,  un  anti-royaliste  impertur- 
bable, un  représentant  fidèle,  qui  connaît 
cette  morale  législative,  sans  laquelle  tout  se 
perd  dans  la  scélératesse,  dans  l'anarchie,  et 
finalement  dans  le  despotisme. 

Narbonne,  je  n'ai  jamais  mis  le  pied  chez 
ce  ministre,  et  je  ne  lui  avais  parlé  de  ma 
vie.  La  cour  venait  de  le  chasser.  Je  fis  le 
rapport,  voulu  à  l'unanimité  par  le  comité 
militaire  et  le  comité  de  surveillance  :  je  le 
fis^  sur  les  instances  particulières  de  Le- 
cointre,  et  malgré  mes  efforts  pour  m'en  dé- 
fendre, attendu  que  Ja  nuit  était  déjà  fort 
avancée,  et  qu'il  fallait  prononcer  ce  rapport 
à^  la  séance  du  matin.  Ma  mémoire  et  leis 
pièces  me  rappelèrent  tout  ce  qu'on  avait  dit 
et  résolu  dans  les  deux  comités,  qui  se  ras- 
Bemblèrent  avant  l'ouverture  de  la  séance,  et 
mirent  à  mon  travail  rapide  le  sceau  de  leur 
approbation.  Je  ne  me  prévaux  point  de  ce 
que  l'assemblée  tout  entière  y  applaudit. 
On  conçoit  que  les  FcTiillants  "voulant  tou- 
jours l'mpunité  des  ministres,  et  les  patriotes 
sa^îhant  gré  dans  oe  moment  à  celui-ci  dcv 
B'être  fait  chasser  par  la  cour,  les  disposi- 


tions de  tous  les  côtés  étaient  favorables  : 
mais  j'observe  que  l'accusation  particulière 
dont  il  s'agissait,  était  tellement  dénuée  de 
fondement,  qu'aujourd'hui  la  même  accusa- 
tion tombe  encore,  et  avec  bien  plus  de  force, 
sur  tous  les  ministres  qui  lui  ont  succédé, 
sans  qu'on  ait  pensé  à  leur  en  faire  un 
crime  :  c'est  de  ce  qu'il  n'avait  pas,  en  tix>is 
mois  qu'a  duré  son  ministère,  mis  Perpignan 
en  état  de  défense.  Or,  citoyens,  depuis  ce 
temps-là  il  n'y  a  eu  de  travaux  entrepris 
pour  cette  défensive,  que  ceux  qu'il  a  fait 
faire.  On  n'a  cependant  pas  cru  qu'il  fallût 
pour  cela  décréter  Pache  d'accusation,  et  dé- 
clarer qu'il  était  un  traître.  Je  l'ai  loué,  dit- 
on  :  et  de  quoi?  d'avoir  été  plus  aetif  que  son 
prédécesseur,  qui  ne  faisait  rien,  et  d'avoir 
déplu  à  la  cour.  J'étais  donc  juste  et  répu- 
blicain, même  en  sa  faveur  ;  je  l'ai  été  contre 
lui,  quand  il  y  a  eu  preuve  de  ses  malversa- 
tions. La  fable  du  passeport  est  une  gros- 
sière et  atroce  imposture,  avancée  par  un 
seul  homme,  et  authentiquement  démentie 
par  des  témoins  oculaires,  au-dessus  de  toute 
exception.  Montant,  Goupilleau,  Basire  et 
Merlin.  Je  n'ai  plus  qu'une  parole  à  ajouter  : 
j'ai  voté  pour  le  décret  d'accusation  contre 
Narbonne,  dilapidateur  des  fonds  publics  : 
voilà  ma  justice  pour  l'innocence  et  contre  lo 
crime  ;  les  personnes  ne  me  font  rien,  la  vé- 
rité, la  patrie  sont  tout  pour  moi.  Je  me 
soucie  bien  d'un  ministre  et  d'un  homme  de 
cour  :  m'a-t-on  vu  les  courtiser?  m'a-t-on  vu 
m' asseoir  à  leur  table?  Mais  je  me  soucie  da 
l'équité  pour  tout  le  monde,  même  pour  un 
roi. 

J'ai  voulu  sauver  le  tyran  :  non,  infâmes 
calomniateurs  !  le  tyran  n'est  plus,  il  ne  res- 
tait que  l'homme  misérable  :  mais  j'ai  voulu 
immoler  la  tyrannie  jusque  dans  ses  espé- 
rances, et  anéantir  le  royalisme  sans  retour. 
Je  voyais  dès  lors,  et  je  l'ai  dit,  tout  ce  que 
nous  voyons  à  ce  moment  ;  les  despotes  réus- 
sissant à  soulever  le  fond  des  nations,  qui  au- 
paravant applaudissaient  à  notre  liberté  ;  les 
traîtres  se  concertant  avec  eux  pour  nous  re- 
donnetr  un  roi  ;  les  aristocrates  nous  travail- 
lant en  anarchie  pour  nous  y  réduire  ;  les 
fanatiques  exaspérant  plus  efficacement  les 
esprits  ;  le  goût  du  sang  passé  en  habitude 
atroce  ;  des  factieux  se  rallier  autour  de  l'en- 
fant, ou  d'un  autre  Capet  ;  des  semences  de 
discordes  civiles  se  répandre  avec  une  acti- 
vité terrible  ;  les  anarchistes  triompher  de 
nos  malheurs  ;  tous  les  crimes  lever  un  front 
insolent  contre  toutes  les  vertus  ;  cent  des- 
potes, plus  vils  et  plus  scélérats  les  uns  que 
les^  autres,  nous  en  préparer  un  monstrueux, 
qui  écraserait  enfin  totalement  la  liberté,  si 
la  liberté  adorée  par  un  peuple  immense  ne 
se  relevait  enfin  toute  puissante  pour  anéan- 
tir tous  les  monstres  qui  la  couvrent  de  sang 
et  d'infamie. 

Oui,  elle  se  relèvera,  je  l'ai  annoncé  dès 
lors,  et  je  le  répète,  elle  se  relèvera,  elle  bri- 
sera, et  les  anarchistes  et  les  traîtres,  et  les 
tyrans  conjurés  ;  elle  fera  rentrer  la  discorde 
dans  les  enfers  ;  elle  fera  face  à  l'Europe, 
elle  vaincra  tout,  et  les  nations  finiront  par 
l'embrasser  et  la  bénir  sur  les  débris  de  tous 
les  trônes.  Voilà  mon  royalisme. 

Telle  est,  citoyens,  la  doctrine  que  j'ai  pro- 
fessée dans  ce  journal,  que  j'ai  fait  peu  de 
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temps,  car  je  suis  soumis  aux  décrets,  même 
à  ceux  qui  me  paraissent  injustes  ;  dans  ce 
journal,  que,  d'après  le  décret  nouveau  qui 
m'y  autorise,  je  reprendrai,  si  ceux  qui  ont 
intérêt  à  la  cessation  de  mon  travail,  et  qui 
disposent  des   proscriptions,   iie   réussissent 

{)as  à  me  faire  égorger.  J'y  ai  toujours  fait 
'éloge  de  la  majorité  de  la  Convention  natio- 
nale, même  lorsqu'elle  a  pris  des  mesures  que 
je  jugeais  désastreuses.  J'ai  toujours  écrit  et 
pensé  que   l'influence  des  clameurs  les  plus 
horribles,   des  menaces  les  plus  atroces,   des 
machinations   les   plus    infernales,    n'entraî- 
nait   jamais,    par    des    motifs    de    crainte 
personnelle,    cette   majorité    toute    composée 
d'hommes  de  bien  et  de  républicains  sincères, 
mais  la  déterminait  quelquefois  par  l'appré- 
hension vraiment  civique  de  plus  grands  mal- 
heurs, qui  semblaient  prêts  à  fondre  sur  la 
patrie.    Je   n'ai   jamais   cessé   de   rendre   ce 
juste  hommage  à  la  Convention,  et  rien,  sans 
doute,  n'est  plus  propre  à  rallier  autour  de 
ce  centre  unique  de  nos  espérances  tous  les 
esprits  droits  et  tous  les  bons  cœurs  ;  c'est-à- 
dire,    l'immensité    de    la    nation.    J'ai    fait, 
sans  doute,   des  pyortraits  d'une  affreuse  vé- 
rité :  moi  aussi  je  suis  peintre  ;  c'est  un  irré- 
missible crime.  La  réputation  d'Orléans  était 
couverte    de    boue  ;    je    l'y    ai    enfoncé    plus 
avant.  Des  physionomies  d'une  bêtise  amèi^, 
ou  d'une  a.trocité  effroyable,  et  qui  s'élèvent 
sur  la  société  comme  pour  faire  reculer  de 
nous  la  nature,  je  les  ai  burinées  pour  les 
siècles  :  elles  iront  épouvanter  les  dernières 
générations.     Il    me    reste    encore    quelques 
coups  de  pinceau  à  donner,  quelques  traits 
de  burin  a  enfoncer,   pour  finir  ces  ressem- 
blances. Que  les  porteurs  de  ces  figures-là  se 
hâtent  de  m'immoler,    sinon   j'achèverai   de 
les  peindre.  Je  ne  proscris  pas  les  personnes, 
je  n'appelle  pas  les  poignards,  je  ne  bois  pas 
le  sang  ;  mais  je  proscris  les  crimes,  j'appelle 
la  publique  honneur  et  je  dévore  les  réputa- 
tions des  scélérats.  Vous  jugez,  citoyens,  com- 
bien ils  doivent  me  haïr,  et  quelle  délicieuse 
curée  ils  aimeraient  à  faire  de  ma  vie.. 

Il  me  reste  un  dernier  crime  à  reconnaître, 
et  ici,  représentants,  j'invoque  toute  votre 
attention  :  car  je  crois  qu'il  y  va  du  plus 
grand  intérêt  de  la  liberté.  Je  suis  un  fana- 
tique !  la  cour  des  Tuileries,  la  cour  de  Rome, 
les  aristocrates  et  les  réfracta  ires  ne  le 
croyaient  pas.  Mais  à  quoi,  eaifin,  se  réduit 
mon  fanatisme  ?  à  professer  la  religion  dont 
je  suis  ministre.  Je  serais  un  bien  lâche  scé- 
lérat, si  j'avais  acompte  le  ministère  d'une  re- 
ligion dont  les  principes  ne  seraient  pas  dans 
ma  conscience?  Quel  est  l'homme  que  j'ai  per- 
sécuté ou  cherché  à  molester  pour  la  sienne  ? 
Jreme  borne  à  de  simples  déclarations  des 
principes  de  notre  culte,  et  des  règles  reli- 
gieu.ses  de  notre  sacerdoce.  Je  fais  mon  de- 
voir, et  je  le  fais  avec  une  circonspection 
pleine  de  civismre.  N"on  seulement  je  prêche 
pomme  il  est  nécessaire  la  soumission  à  toutes 
les  lois  impératives  ;  mais  j'établis  et  déve- 
loppe dans  mes  instructions  la  sagesse  des 
lois  permissives  qui  intéressent  la  religion 
Je  ne  touche  pas  en  la  moindre  chose  à  la  li- 
berté du  citoyen  ;  je  me  borne,  comme  je  le 
dois,  a  inviter  le  catholique  à  consulter  dans 
les  permissions  de  la  loi  civile  sa  propre 
conscience,  et  à  en  suivre  librement  les  reli- 
gieuses impulsions.  Le  fanatisme,  citoyens  je 


le  vois  du  côté  des  persécuteurs,  qui  veulent 
ôter  aux  ministres  des  religions  la  libei-té 
d'un  eaiseignement  qui  respecte  toutes  les 
lois,  et  aux  citoyens  la  liberté  d'une  croyance 

311  i  épure  la  morale  et  donne  une  sanction 
ivine  à  tous  les  devoirs.  Ce  n'est  pas  moi 
seul,  quoique  lun  des  pontifes  de  cette  reli- 
gion,   ni  vous-mêmes,    législateurs,    à   moins 
que  vous  ne  veuillez  violer  tous  les  principes 
de  la  liberté,  qui  pouvons  changer  les  règles 
morales   et   intérieures   du   sacerdoce   et  du 
culte.  Ce  n'est  pas  en  heurtant  de  front  leg 
consciences  de  la  grande  multitude   des  ci- 
toyens, qu'on  fait  chérir  des  lois  nouvelles  : 
ce  n'est  pas  en  poursuivant  avec  violence  le 
libre  arbitre  jusque  dans  son  asile  le  plus 
inviolable,   qu'on   rend  aimable  la  liberté   : 
c'est  ainsi,  au  contraire,  que  le  fanatisme  d» 
l'impiété   l'égorgé.    Vous   avez    poussé   aussi 
loin    que    la    puissance    législative    pouvait 
s'étendre,   l'indépendance  de   chaque  citoyen 
pour  toute  espèce  de  religion.  Chacun  peufc 
n'en  point  avoir  du  tout,  ou  suivre  celle  qui 
lui  plaît,  pourvu  qu'elle  ne  s'élève  pas  contre 
les  lois,  et  contre  la  liberté  des  autres.  Or, 
le  catholicisme  ne  s'élève  contre  aucune  loi, 
contre    aucune    liberté.    Les    divorcés   et   les 
prêtres  peuvent  se  marier  légalement,  s'ils  le 
veulent  ;  ils  peuvent  omettre  l'observation  de 
toute  abstinence,  abjurer  tous  les  dogmes,  ne 
suivre  aucune  règle  religieuse  ou  en  adopter 
d'étrangères  à  la  religion  qu'ils  professaient  : 
liberté  toute  entière.   Mais  cette  religion  est 
libre  aussi  de  ne  plus  les  considérer  comme 
ses  ministres   ou   comme   ses  fidèles  ;   autre- 
ment, ce  serait  le  dernier  degré  de  la  tyrannie 
et  de   la  démence  que   de  prétendre  obliger 
un  culte  à  avoir  pour  ministre  ou  à  regarder 
comme  ses  croyants  des  hommes  qui  n'en  pro- 
fessent ni  les  dogi»es,  ni  les  principes.  Il  y 
aurait  non  seulement  du  despotisme  et  de  la 
folie  dans  une  pareille  législation,  il  y  a  com- 
plète  impossibilité.    On   peut   tyranniser   lea 
hommes  ou  les  tuer  ;  on  ne  les  contraindra  ja- 
mais à  ne  pas  croire  ce  qu'ils  croient,  et  à 
violer  eux-mêmes  la  liberté  intime  de  leur 
conscience. 

Les  assemblées  nationales  n'ont  point  fait 
de  faute  en  ce  genre,  par  des  décrets  ;  mais 
plusieurs  membres  en  ont  fait  de  terribles, 
par  leurs  opinions  énoncées  à  cette  tribune, 
et  dont  les  effets  sont  incalculables.  Noua 
avons  entendu,  nous  entendons  continuelle- 
ment des  hommes  qui  ne  savent  ce  que  c'est 
que  la  philosophie  législative,  déclamer  sans 
restriction  contre  tous  les  ministres  de  tous 
les  cultes,  les  vouer  à  la  proscrintion.  décla- 
i>?r  que  les  prêtres  sont  mûrs  comme  les 
tyrans,  que  prêtre  et  républicain  sont  incom- 
patibles. Citoyens,  ces  hommes-là  servent 
l'anarchie  et  le  royalisme  ;  ils  veulent  rendre 
la  République  impossible  :  car  l'anéantisse- 
ment de  toute  religion  est.  heureusement  pour 
la  société,  d'une  impossibilité  absolue.  Les 
peuples  ne  se  laisseront  point  ravir  le  culte  ; 
cette  seule  idée  soulève  toutes  les  consciences 
et  alarme  toutes  les  libertés.  C'est  avec  cette 
idée  qu'on  a  aiarri  les  Belges  ;  c'est  avec  elle 
que  le  traître  Dumourîez,  tous  les  rois,  tous 
les  aristocrates,  tous  les  fanatioues  s'effor- 
cent d'imprimer  une  implacable  horreur 
contre  notre  révolution.  Si  par  malheur  il 
échappait  un  décret  qui  annonçât  que  cette 
persécution  générale  de  l'impiété  contre  la 
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religion  est  dans  l'âme  des  législateurs, 
l'anarchie  serait  consommée,  et  la  liberté 
tout  entière  s'élèverait  contre  cette  tyrannie 
inconnue  à  l'univers,  et  qui  serait  insuppor- 
table à  tous  les  peuples?  Je  crois  donc,  et 
vous  croirez  avec  moi,  législateurs  sages  et 
vraiment  philosophes,  que  j'ai  servi  utile- 
ment la  patrie,  en  montrant  dans  mes  ins- 
tructions, que  l'intégrité  de  la  religion  se 
concilie  sans  obstacle  avec  l'intégrité  des  lois 
civiles.  Cette  lettre  pastorale  qu'on  m'a  si  im- 
philosophiquement  reprochée,  a  rattaché  à  la 
Révolution  une  innombrable  quantité  de  ci- 
toyens que  la  crainte  de  voir  la  religion  per- 
due, en  détachait  ;  et  j'ose  dire  que  si  les 
réfractaires,  qui  étaient  si  nombreux  dans  le 
Calvados,  n'ont  pas  pu  réussir,  comme  dans 
l'ancienne  Bretagne,  à  y  allumer  les  torches 
de  la  guerre  civile,  cette  instruction  a  peut- 
être  efficacement  contribué  à  prévenir  ce 
malheur. 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

Fauchet.  Le  crime  de  mon  catholicisme 
est  donc  avéré  comme  celui  de  mon  républica- 
nisme ;  ils  sont  inséparables  dans  ma  con- 
science. Ceux  qui  ne  me  connaissient  pas,  et 
qui  s'ituaginent  (car  c'est  une  des  belles  dé- 
couvertes de  notre  siècle,  comme  si  dans  les 
autres  il  n'avait  existé  que  des  imbéciles) 
qu'on  ne  peut  avoir  de  l'esprit  et  être  sincè- 
rement attaché  à  la  religion,  diront  que  je 
suis  un  hypocrite  ;  certes  ce  serait,  à  l'époque 
où  nous  somr»es,  de  l'hypocrisie  à  contre  sens. 
Mais  toute  dissimulation  est  aussi  incompa- 
tible avec  mon  caractère  que  la  pusillanimité 
avec  la  force.  Un  républicain  qui  brave  tout 
ne  sait  pas  mentir  et  n?  le  peut  pas.  Toutes 
les  persécutions  ne  me  détncheraient  pas  plus 
de  la  religion  que  de  la  liberté.  Je  défendrai 
l'une  et  l'autre  au  péril  de  mes  jours  ;  je 
mourrai  avec  un  égal  dévouement  pour  ma 
foi  et  pour  ma  patrie.  J'ai  dit  mes  crimes  ; 
j'attends  l'effet  de  la  proscription  ;  je  ne  de- 
mande point  vengeance,  mais  justice  à  mes 
concitoyens. 

Gnadet.  Je  demande  la  parole  pour  une 
TTiotion  â^ ordre. 

l<e  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Cruadet  (1).  Citoyens,  sans  blâmer  la  juste 
indignation  de  Fauchet  et  tout  en  applaudis- 
sajit  aux  sentiments  qu'il  vient  d'exprimer, 
je  demande,  si  du  moins  cette  discussion  se 
prolonge,  que,  sans  avoir  égard  aux  indivi- 
dus, on  la  dégage  de  tout  ce  qu'elle  peut  avoir 
de  personnel.  En  conséquence,  je  propose  que 
les  membres  dénoncés  dans  la  pétition  des 
sections  de  Paris,  ne  s'ahai&sent  pas  jusqu'à 
répondre  à  ce  tissu  de  mensonges  et  d'absur- 
dités. Il  n'est  aucun  de  ceux  que  la  commune 
a  désignés  dans  son  insolent  pamphlet...  (Mur- 
mures prolongés  dans  les   tribunes.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montaqne)  : 
Oh!  oh! 

I^autres  membres  (à  droite  et  au  centre)  : 
Oui  !  oui  ! 

Oiiadet:...  il  n'en  est  aucun,  dis-je,  qui  ait 
besoin  de  se  justifier.  D'ailleurs,  un  représen- 


(1)  Logotachigraphe,  n»  112,  page  437,  2»  colonne. 


tant  du  peuple  ne  doit  pas  oublier,  s'il  est 
fidèle  aux  principes,  que  c'est  déroger  à  lui- 
même  que  de  répondre  aux  calomnies  lancées 
contre  lui  par  quelques  individus. 

Je  demande  donc  que  cette  question  soit 
seulement  discutée  :  savoir,  si  oii  doit  vouer 
au  mépris  la  pétition  qui  a  été  lue  à  cette 
barre,  ou  bien  s'il  convient  d'appeler  le 
peuple,  dans  ses  assemblées  primaires,  à 
porter  son  vœu  sur  la  confiance  que  méritent 
do  sa  part  les  députés  qui  y  sont  désignés. 

Je  demande  surtout  qu'on  s'occupe  d'une 
conspiration  nouvelle...  (Murmures  sur  la 
Montagne.) 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite  et 
au  centre)  :  Oui  !  oui  ! 

diadet  :...  d'une  conspiration  formée  tou- 
jours par  les  mêmes  conspirateurs,  conjura- 
tion dont  l'objet  ardent  est  de  mettre  la  com- 
mune de  Paris,  et  probablement  ses  suppôts, 
au-dessus  de  la  Convention  nationale  elle- 
même.  Citoyens,  il  faut  enfin  une  bonne  fois 
que  nous  sachions  si  nous  sommes  ou  la  pre- 
mière ou  la  dernière  des  autorités  constituées, 
si  nous  sommes  ici  pour  recevoir  des  lois  ou 
pour  en  faire.  Je  vois  bien  ce  qu'on  va  ré- 
pondre. On  me  dira  que  ce  sont  des  écarts  sur 
lesquels  il  faut  jeter  un  voile,  de  peur  de 
faire  de  nouveaux  ennemis.  Citoyens,  c'est 
avec  cette  doctrine,  avec  cette  doctrine  sopo- 
rifique, si  je  puis  ainsi  parler,  qu'on  s'ap- 
prête à  vous  entraîner  à  l'abîme.  Le  mal  ne 
serait  plus  à  faire,  le  crime  à  oormnettre, 
mais  à  le  dénoncer.  D'ailleurs  n'oubliez  pas 
quel  est  ici  votre  caractère?  Vous  êtes  légis- 
lateurs, vous  êtes  représentants  du  peuple. 
Vous  avez  à  venger  une  grave  atteinte  portée 
à  votre  autorité.  Armez-vous  de  votre  puis- 
sance, elle  est  grande.  ( N ouveaux  murmures 
sur  la  Montagne.) 

Les  mêmes  membres  (à  droite  et  au  centre)  : 
Oui,  oui  ! 

Cliiadot.  Que  la  majorité  se  lève  et  vous 
verrez  rentrer  dans  le  néant  cette  faction  qui 
vous  terrassera,  si  vous-mêmes  ne  la  terrassez. 
A  la  motion  d'ordre  que  j'ai  déjà  faite,  j'y 
ajoute  celle-ci  :  Je  demande  que  la  Convention 
prononce  sans  désemparer  la  cassation  de  l'ar- 
rêté du  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris. 

TJ n  grand  nombre  de  jnembres  :  Oui,  oui,  aux 
voix  la  proposition  ! 

Thiiriot  (1).  Citoyens,  je  demande  à  ré- 
pondre à  Guadet,  bien  que,  dans  la  circons- 
tance, je  reconnaisse  que  la  position  la  plus 
désagréable  pour  les  membres  de  la  Conven- 
tion, est  celle  dans  laquelle  se  trouvent  ceux 
qui  ne  sont  ni  accusés,  ni  accusateurs  ;  ceux  qui 
sont  obligés  de  prononcer  dans  une  lutte, 
qui  malheureusement  existe  depuis  déjà  près 
de  six  mois.  Je  m'efforcerai  d'être  juste  ;  je 
ne  puis  pourtant  m'empêcher  de  demander 
pourquoi  des  hommes  en  qui  j'avais  remarqué 
quelque  énergie  sont  depuis  longtemps  aux 
prises  avec  ce  qu'ils  appellent  la  calomnie  ; 
(Murmures  au  centre)  pourquoi  d'accusés  ils 
deviennent  un  moment  accusateurs,  et  pour- 
quoi, lorsqu'on  agit©  une  question  simple,  ils 
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veulent  entraver  la  discussion  par  mille  pro- 
positions incidentes.  Sans  doute,  lorsque  vous 
aurez  prononcé  sur  la  discussion,  on  sera  libre 
de  présenter  d'autres  questions.  Mais  pour- 
quoi donc  vouloir  toujours  éloigner  le  mo- 
ment de  la  décision  1  Pourquoi  vouloir  empê- 
cher qu'on  prenne  une  mesure  qui  fasse  à  l'ins- 
tant cesser  nos  divisions,  qui  rétablisse  l'ordre 
en  entier,  et  dans  le  sein  de  la  Convention,  et 
dans  les  murs  de  Paris,  et  dans  l'universalité 
de  la  Képublique?  Pourquoi  donc  vouloir 
qu'à  l'instant  même  où  on  est  dénoncé,  parce 
qu'on  se  rend  dénonciateur  de  ceux  qui  ac- 
cusent, par  enthousiasme,  on  casse  un  arrêté 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris? 
Ce  n'est  pas  là  la  marche  ordinaire,  et 
lorsqu'on  accuse  celui  par  qui  on  est  dénoncéj 
on  a  le  droit  de  dire  que  c'est  une  récrimina- 
tion. Avant  de  prononcer,  il  faut  examiner. 
Je  déclare,  en  ce  qui  me  concerne,  que  je  ne 
connais  pas  l'acte  dont  a  parlé  Guadet. 

Plusieurs  menibres  (cm  centre)  :  Eh  bien, 
qu'on  en  fasse  lecture  ! 

Thariot.  Je  ne  me  fierai  pas  à  un  journal 
ou  à  une  affiche. 

Les  mêmes  membres  :  Comment,  cela  ne 
suffit  pas? 

Tiiiiriot.  Non,  cela  ne  suffit  pas  ;  il  faut 
que  l'expédition  me  soit  présentée  en  bonne 
forme.  J'estime  que  cette  marche  pourra  ôter 
toute  difficulté.  (Interruptions  et  murmures 
au  centre.) 

Ï^iauze-Deperret.  Je  demande  la  parole 
avant  la  fin  de  cette  séance  ;  je  signalerai  les 
traîtres  ;  je  ferai  connaître  les  scélérats  qui 
ont  provoqué  l'arrêté  du  conseil  général  de  la 
commune,  et  nous  verrons  si  nous  devons  être 
victimes  de  quelques  intrigants  de  section. 
(Huées  sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

Thuriot.  Citoyens,  je  concevrai  très  bien 
qu'on  aurait  sujet  de  m'interrompre,  si  je  pro- 
posais à  la  Convention  de  ne  pas  examiner 
la  question  qui  vient  d'être  présentée  par  Gua- 
det ;  mais  je  demande  seulement  qu'on  ne  s'oc- 
cupe pas  de  différents  objets  en  même  temps. 
Je  propose  simplement  d'ajourner  la  motion 
qui  vient  d'être  faite,  pour  ne  la  traiter 
qu'après  la  discussion  de  la  pétition  des  sec- 
tions et  lorsqu'on  aura  officiellement  en  mains 
l'acte  dénoncé  par  le  précédent  orateur.  Lors- 
qu'on présente  de  grandes  vérités,  tout  le 
monde  devrait  s'empresser  d'y  rendre  hom- 
mage ;  et  si  l'on  s'abstenait  de  personnalités 
lorsqu'on  monte  à  cette  tribune,  on  ne  serait 
presque  jamais  divisé  sur  aucune  mesure.  Je 
dédaigne  donc  ces  interruptions,  dont  le  but 
coïncide  avec  la  motion  incidente  de  Guadet 
pour  vous  empêcher  de  prononcer  sur  son  ac- 
cusation, et  je  demande  que  la  dénonciation 
qui  vient  de  vous  être  faite,  soit  ajournée 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  prononcé  sur  le  sort 
de  ce  deniier. 

l>r$;niaad  (1).  Citoyens,  la  motion  d'ordre 
de  Guadet  a  deux  buts  :  le  premier,  d'écarter 


d)  Le  texte  que  nous  donnons  du  discours  de  Ver- 
pniaud  est  (ine  coordination  que  nous  avons  faite  avec 
i'aido  du  Moniteur  et  du  Logolachigraphe  (Voy.  Moni- 


de  la  discussion  tout  ce  qui  pourrait  ressem- 
bler à  une  justification  de  la  part  des  mem- 
bres dénoncés  et  de  la  borner  au  parti  qu'il 
convient  de  prendre  relativement  à  la  pétition 
de  Paris  ;  le  second  de  statuer  sans  désempa^ 
rer  sur  un  arrêt  que  l'on  dit  avoir  été  pris 
par  le  conseil  général  de  la  commune.  Je  ferai 
une  réflexion  sur  le  second  objet  ;  je  revien- 
drai ensuite  au  premier. 

L'arrêté  dont  il  s'agit  n'est  connu  que  par  les 
papiers  publics.  Si  les  termes  n'en  sont  point 
altérés,  s'il  est  fidèlement  rapporté,  c'est  un 
acte  manifeste  de  rébellion  contre  la  souverai- 
neté nationale,  c'est  un  acte  véritablement  con- 
tre-révolutionnaire ;  et  je  ne  présume  pas  qu'il 
se  rencontre  dans  l'Assemblée  un  seul  membre 
qui,  en  ce  cas,  veuille  lui  donner  son  assenti- 
ment. Mais  pouvez-vous  délibérer  sur  un  ar- 
rêté que  vous  avez  lu  dans  les  journaux?  Je  ne 
suis  pas  éloigné  sur  ce  point  de  penser  comme 
Thuriot,  et  j'estime  avec  lui  qu'il  faut  que 
l'expédition  nous  soit  présentée  en  bonne 
forme.  Je  pense  qu'il  est  un  préalable  égale- 
ment commandé  par  la  sagesse  et  la  justice, 
c'est  de  vous  procurer  une  connaissance  offi- 
cielle ou  légale  de  l'arrêté.  Je  demande  donc 
que  vous  décrétiez  que  les  registres  des  délibé- 
rations de  la  commune  vous  seront  apportés 
sur-le-champ. 

Plusieurs  Tnembres  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

Biizot.  Je  propose  un  amendement  à  la  mo- 
tion de  Vergniaud,  c'est  que  vous  nommiez 
aussitôt  des  commissaires  pris  dans  votre  sein 
pour  aller  vérifier  sur  les  registres  de  la  mu- 
nicipalité si  l'arrêté  dénoncé  s'y  trouve. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  !  non  ! 

Oiizot.  Vous  avez  grand  tort,  car  cette  me- 
sure empêcherait  tous  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic de  se  concertecr. . .  (Interruptions  et  mur- 
mures violents  sur  la  Montagne  et  dans  les 
tribunes.)  Je  vous  rappelle,  d'ailleurs,  que  plu- 
sieurs fois  vous  avez  mandé  le  maire  séance 
tenante  et  qu'il  ne  s'est  rendu  que  vingt-qua- 
tre heures  après.  (Murmures  prolongés.) 

Un  monibre  :  L'observation  de  Buzot  est 
juste  en  partie  ;  aussi  pour  prévenir  tout  re- 
tard et  pour  que  la  Convention  puisse  délibé- 
rer séance  tenante,  je  propose  de  décréter  que 
le  maire  et  le  procureur  de  la  commune,  et  à 
leur  défaut  deux  officiers  municipaux,  appor- 
teront sur-le-champ  à  la  Convention  les  regis- 
tres des  délibérations  du  conseil  général. 

(La  Convention  adopte,  à  une  forte  majo- 
rité, cette  proposition.) 

Vergniaud.  Je  reviens  au  premier  objet  de 
la  motion  d'ordre  de  Guadet. 

Lorsqu'il  vous  a  proposé  d'écarter  de  la  dis- 
cussion tout  ce  qui  pourrait  paraître  person- 
nel aux  membres  dénoncés,  il  a  voulu  accélé- 


teur  universel,  1"  semestre  de  1193,  page  SOO,  el  Tj)go- 
tachigraphe,  n°  112,  pagre  4.38).  Le  lecteur  trouvera  aux 
annexes  de  la  séance,  page  5.1,  le  texte  qu'eu  donnent  ces 
deux  journaux.  —  Le  Moniteur  universel  est  celui  de 
tous  les  journaux  qui  fournit  la  version  la  plus  étendue, 
le  Logolachigraphe,  néanmoins,  contient  quelques  addi- 
tions que  nous  avons  utilisées.  Les  autres  journaux  ne 
nous  ont  été  d'aucuii  secours;  ils  ne  donnent  du  discours 
de  Verguiaud  qu'une  analyse  succincte  et  trop  écourtée. 
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lérer  cette  discussion,  affligeante  qui  n'a  déjà 
consommé  que  trop  de  temps  à  TAssembiée  et 
qui,  tant  qu'elle  se  prolongera,  ne  peut  que 
mettre  en  mouvement  les  haines  qui  régnent 
parmi  nous.  (Applaudissements.) 

Les  sections  de  Paris,  ou  plutôt  quelques 
citoyens  l'ésidant  dans  trente-cinq  sections  de 
Paris,  vous  ont  présenté  une  pétition  tendant 
à  obtenir  notre  exclusion  du  sein  de  la  Con- 
vention nationale,  et  ils  ont  demandé  que 
leur  vœu  fût  envoyé  à  tous  les  départements. 

Cet  envoi  n'est  possible  que  de  deux  ma- 
nières :  ou  en  adressant  la  pétition  à  des 
aggrégations  particulières,  aux  corps  adminis- 
tratifs, aux  sociétés  populaires;  et,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  à  l'opinion  publique,  ou  aux 
assemblées  primaires. 

Le  premier  mode  est  inadmissible.  D'abord, 
parce  qu'on  sait  avec  quelle  facilité,  par  la  sé- 
duction, par  la  terreur  et  par  une  foule  d'au- 
tres moyens  très  connus  des  hommes  avides  de 
domination,  on  peut  se  procurer  des  adresses 
d'adhésion  ou  d'improbation.  Quand  elles  sont 
provoquées,  elles  sont  rarement  le  vœu  de  l'opi- 
nion ;  elles  ne  sont  que  celui  de  l'intrigue.  En 
second  lieu,  nous  sommes  les  représentants  du 
peuple  :  c'est  du  peuple  souverain  que  nous  te- 
nons nos  mandats  ;  c'est  le  peuple  souverain 
qui,  dans  les  assemblées  primaires,  nous  a  in- 
vestis de  l'exercice  de  la  souveraineté  ;  lui  seul 
peut  nous  en  dépouiller.  Aucune  masse  d'opi- 
nions ne  pourrait  suppléer  l'expression  for- 
melle de  la  volonté,  ni  nous  arracher  d'un 
poste  auquel  cette  volonté  nous  a  placés. 
Comme  citoyen,  je  respecte  la  toute-puissance 
de  l'opinion  ;  comme  représentant  du  peuple, 
je  ne  connais  d'autre  toute-puissance  que  la 
sienne.  (Applaudissements. ) 

Il  faudrait  donc  renvoyer  la  pétition,  ainsi 
que  l'ont  proposé  Gensonné  et  Boyer-Fon- 
frède,  aux  assemblées  primaires,  et  cela,  afin 
de  remplir  le  vœu  des  pétitionnaires,  afin  de 
n'être  pas  accusé  de  vouloir  éluder  le  jugement 
du  peuple.  Je  combattrais  en  peu  de  mots  cette 
proposition,  qui  n'a  été  faite,  je  suppose,  par 
Fonfrède,  que  pour  prouver  combien  était  per- 
fide et  dangereuse  la  pétition,  qui  n'a  été  ap- 
puyée par  Gensonné  que  pour  prouver  que  les 
membres  dénoncés  portent  dans  leur  con- 
science le  sentiment  intime  qu'ils  n'ont  rien 
à  redouter  d'un  jugement  national. 

Citoyens,  vous  connaissez  l'état  de  méconten- 
tement et  d'exaspération  où  sont  maintenant 
tous  les  esprits.  Les  passions  qui  ont  fait  tant 
de  ravages  parmi  nous,  ont  débordé  de  cette 
enceinte  sur  toute  la  France.  Nos  discordes 
ont  plus  ou  moins  agité  tous  les  départements, 
l'incendie  est  prêt  à  s'allumer  et  le  jour  de  la 
convocation  des  assemblées  primaires  sera, 
peut-être,  celui  d'une  explosion  dont  on  ne 
saurait  calculer  les  suites.  Si  vous  consultez 
les  assemblées  primaires,  en  effet,  qu'arrivera- 
t-il?  C'est  que  dans  tel  département,  on  de- 
mandera l'exclusion  de  toile  ou  telle  députa- 
tion.  Dans  un  département  on  demandera  l'ex- 
clusion de  la  députation  de  Paris  ;  dans  tel 
autre  on  demandera  l'exclusion  de  tel  ou  tel 
député.  Et  quel  sera  le  résultat  de  ces  de- 
mandes diverses?  C'est  que  la  Convention  na- 
tionale aura  perdu  la  confiance  de  la  nation  ; 
je  dis  plus,  c'est  que  le  décret  même  qui  ordon- 
nerait le  terme  des  assemblées  primaires  pour 
faire  un  scrutin  épuratoire  des  membres  de 


la  Convention,  tendrait  évidemment  à  lui  faire 
perdre  cette  confiance. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  convoqueriez- vous  les 
assemblées  primaires?  Croyez-vous  qu'il  est 
bien  utile  de  les  faire  prononcer  sur  nous? 
Ne  remarquez-vous  pas  que  si  quelques-unes 
décident  que  nous  sommes  indignes  d'être  les 
représentants  du  peuple,  que  si  bon  nombre 
d'entre  elles,  par  exemple,  prononcent  ce  ju- 
gement terrible  contre  la  députation  de  Paris, 
qui  nous  attaque  chaque  jour  et  nous  fait  en- 
suite un  crime  de  nous  défendre  ;  ne  remar- 
quez-vous pas  que  si  d'autres,  au  contraire, 
nous  ordonnent  d'exclure  tel  ou  tel  député, 
nous  aurons  d'autant  diminué  l'autorité  de 
cette  assemblée  et  porté  un  coup  terrible  à 
l'^unité  et  à  l'indivisibilité  de  cette  République 
pour  laquelle  nous  avons  juré  de  mourir! 

Ainsi  la  mesure  que  vous  aurez  cru  propre 
à  épurer  la  Convention  pourra  devenir  une 
mesure  de  dissolution  totale.  Je  vais  plus  loin, 
j'affirme  qu'alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  un 
assez  grand  nombre  de  suffrages  pour  entraî- 
ner l'exclusion  d'aucun  membre,  le  résultat  de 
ces  suffrages  improbateurs  sera  infaillible- 
ment une  grande  diminution  dans  la  confiance 
du  peuple  en  vous.  Or,  que  pouvez-vous  sans 
cette  confiance  1  Que  dis-je,  vous  y  renoncez 
vous-mêmes  dès  l'instant  que  vous  vous  sou- 
mettez au  scrutin  épuratoire  que  quelques  in- 
trigants ont  osé  vous  proposer.  Par  là  vous 
accréditez  les  calomnies  qu'ils  ont  répandues 
contre  vous.  Par  là  vous  donnez  de  la  consis- 
tance aux  soupçons  dont  ils  vous  ont  environ- 
nés. Vous  donnez  lieu  de  douter,  en  effet,  si, 
comme  on  vous  l'a  dit  insolemment,  le  principe 
de  la  contre-révolution  n'est  pas  parmi  vous, 
si  la  majorité  de  l'Assemblée  n'est  pas  cor- 
rompue. (Applaudissements. )  Ce  n'est  pas  par 
un  appel  au  peuple,  mais  par  le  développe- 
ment d'une  grande  énergie  que  vous  devez  re- 
pousser de  pareilles  injures. 

Eh  !  si  vous  vous  entachiez  vous-mêmes  dans 
l'opinion  publique,  en  consacrant  le  vœu  in- 
solent des  pétitionnaires,  quels  seraient  vos 
moyens  pour  résister  à  vos  ennemis  intérieurs  ? 
Voudriez-vous  en  employer  de  répressifs  1  Ils 
vous  diraient  :  de  quel  droit  nous  poursuivez- 
vous  comme  mauvais  citoyens,  lorsqu'il  est  in- 
certain si  vous  ne  l'êtes  pas  vous-mêmes  ; 
comme  ennemis  de  la  liberté,  lorsqu'il  est  in- 
certain si  vous  ne  l'êtes  pas  si  vous  ne  conspi- 
rez pas  contre  elle  ;  comme  des  hommes  per- 
vers, lorsqu'il  est  incertain,  si  vous  n'êtes  pas 
tous  corrompus?  De  quel  droit  prétendez- vous 
nous  soumettre  à  votre  jugement,  lorsque  vous- 
mêmes  avez  senti  la  nécessité  de  vous  soumet- 
tre au  jugement  de  la  nation?  De  quel  droit 
prétendez-vous  nous  punir  comme  des  traîtres, 
lorsque  vous-mêmes  êtes  accusés  de  trahison 
au  tribunal  du  peuple  et  qu'il  est  encore  dou- 
teux si  ce  n'est  pas  vous  que  le  glaive  de  la  loi 
doit  frapper?  Citoyens,  qu'auriez-vous  à  ré; 
pondre?  Et  dans  cet  état  d'impuissance,  qui 
vous  rendrait  dépendants  de  tous  les  conspi- 
rateurs, comment  vous  occuperiez-vous  effica- 
cement d'arrêter  la  marche  des  ennemis  ex- 
térieurs, dont  la  force  s'accroîtrait  par  vos 
faiblesses  ? 

Citoyens,  la  Convention  des  assemblées  pri- 
maires est  une  mesure  désastreuse.  Elle  peut 
perdre  la  Convention,  la  République  et  la  li- 
berté ;  et  s'il  faut  en  décréter  cette  couvoca- 
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tion  ou  nous  livrer  aux  vengeances  de  nos  en- 
nemis ;  si  vous  êles  réduits  à  cette  alternative, 
citoyens,  n'hésitez  pas  entre  quelques  hommes 
et  la  chose  publique,  jetez-nous  dans  le  gouffre 
et  sauvez  la  patrie.  (Vi/s  applaudissements. ) 
Mais,  citoyens,  nous  n'aurons  pas  le  mérite 
de  ce  dévouement.  Sans  compromettre  la  tran- 
quillité publique,  vous  pouvez  rétablir  celle  de 
l'Assemblée  :  ce  ne  se-ra  pas,  comme  l'a  pro- 
posé Delaunay,  en  passant  à  l'ordre  du  jour, 
sauf  à  vos  accusateurs  à  nous  poursuivre  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire.  Une  pareille 
proposition  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  mettre 
toute  la  représentation  nationale  à  la  discré- 
tion du  premier  scélérat  que  Pitt  ou  Cobourg 
soudoieraient  pour  en  accaiser  successivement 
tous  les  membres.  Je  crois  qu'il  est  des 
expédients  plus  convenables. 

Vous  vous  tromperiez,  si  vous  pensiez  que 
l'objet  de  la  pétition  est  la  simple  exclusion 
des  membres  dénoncés  du  sein  de  la  Con- 
vention. Son  véritable  but,  c'est  la  dissolu- 
tion de  la  Convention  elle-même.  Vous  vous 
rappelez  la  conjuration  du  10  mars  et  les  pé- 
titions du  même  jour,  où  l'on  demandait  les 
têtes  de  trois  ou  quatre  cents  membres  de  l'As- 
semblée; vous  vous  rappelez,  la  pétition  moins 
ancienne,  où  l'on  accusait  la  majorité  de  la 
Convention  d'être  corrompue  et  le  projet  d'or- 
ganiser un  comité  central  qui,  correspondant 
avec  tous  les  départements,  se  serait  trouvé 
revêtu  du  pouvoir  suprême  au  moment  de  vo- 
tre dissolution.  Ces  complots  ont  avorté  ;  mais 
leurs  auteurs,  demeurés  impunis,  ne  se  sont  pas 
découragés.  Ils  ont  dit  :  la  Convention  forme 
un  faisceau  trop  robuste  pour  que  nous  puis- 
sions le  briser  ;  tâchons  d'en  arracher  quelques 
branches,  nous  l'aurons  affaiblie  d'autant  ;  ce 
premier  succès  nous  en  facilitera  de  nouveaux 
et  amènera  bientôt  le  jour  où  nous  pourrons 
enfin  le  fouler  aux  pieds.  Si  je  n'étais  pressé 
par  le  désir  d'achever  la  discussion  et  la 
crainte  d'aigrir,  je  prouverais  par  le  rappro- 
chement des  diverses  pétitions,  des  arrêtés  de 
la  commune  et  de  tous  les  faits  qui  se  sont 
passés  depuis  le  10  mars,  que  ce  que  vous  ne 
regardez  peut-être  que  comme  un  raisonne- 
ment conjectural,  est  une  démonstration  ma-  ' 
thématique. 

Permettez  maintenant  que  je  vous  analyse 
les  moyens  employés  pour  faire  signer  la  pé- 
tition ;  vous  aurez  peine  à  le  croire,  ils  sont 
d'une  bassesse  incroyable. 

Les  rédacteurs  et  leurs  amis  se  répandirent 
au  même  instant  dans  les  sections  de  Paris. 
Chaque  émissaire,  d'après  les  conventions 
faites,  disait  dans  la  section  où  il  se  pré- 
sentait :  Voici  une  pétition  qu'il  faut  signer. 
—  Li.sez-là.  — ^  Inutile.  Elle  est  déjà  adoptée 
par  la  majorité  des  se<îtions.  Ce  mensonge  réus- 
sit auprès  de  quelques-unes  d'entre  elles,  où 
plusieurs  individus  de  bonn^  foi  signèrent  sans 
lire.  Dans  plusieurs  on  lut,  et  on  refusa  de 
signer.  Dans  d'autres  on  lut  aussi  et  on  se 
contenta  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Qu'ar- 
riva-t-il  1  Que  les  intrigants,  les  oisifs,  les  in- 
connus demeurèrent  jusqu'à  ce  que  les  bons 
citoyens  se  fussent  retirés,  et  que,  maîtres  de 
la  délibération,  ils  délibérèrent  qu'il  fallait 
signer  la  pétition  et  qu'ils  la  signèrent  en  ef- 
fet. Le  lendemain,  quand  les  citoyens  arri- 
vaient à  la  section,  on  leur  présentait  la  péti- 
tion à  signer  :  on  se  prévalait  contre  eux  de 


la  délibération  prise  la  veille.  S'ils  vou- 
laient faire  quelques  observations,  on  leur  ré- 
pondait par  ces  mots  terribles  :  «  signez,  ou 
point  de  certificat  de  civisme.  »  On  ne  s'en  est 
pas  tenu  à  ces  manœuvres  perfides  ;  on  a  posté 
dans  les  rues  des  honmies  armés  de  piques, 
pour  forcer  les  passants  à  signer.  Enfin  les  ré- 
dacteurs de  la  liste  de  proscription  ont  ima- 
giné de  faire  délibérer  dans  plusieurs  sections, 
que  l'on  changerait  les  cartes  civiques.  Ils  ont 
fait  battre  le  rappel,  pour  inviter  tous  les  ci- 
toyens à  venir  chercher  les  nouvelles  cartes^  et 
on  les  refusait  à  ceux  qui  refusaient  de  signer. 

Ces  faits  sont  notoires,  il  n'est  personne  qui 
puisse  les  contredire,  ils  sont  attestés  par  plus 
de  dix  mille  personnes  ;  je  dirai  même  à  la 
Convention  que  j'ai  reçu  beaucoup  de  lettres 
qui  m'offrent  des  témoignages  sur  ce  point. 

Quepen&ez-vous,  citoyens,  de  la  bassesse  et  de 
la  perfidie  de  ces  manœuvres,  de  l'infamie  de 
nos  accusateurs  et  de  l'horrible  tyrannie  Je 
ces  hommes  qui  ont  l'impudence  de  se  dire  les 
amis  de  la  liberté  de  se  rendre  juges  du  pa- 
trimoine des  représentants  de  la  nation?  Vo- 
tre juste  indignation  proscrira,  sans  doute, 
une  pétition  qui,  dans  son  projet  et  dans  sa 
forme,  est  l'ouvrage  du  crime. 

Mais  ce  n'est  pas  assez.  On  y  repasse  les 
faits  contenus  dans  la  dénonciation  de  Robes- 
pierre. Guadet  et  moi,  nous  croyons  avoir 
prouvé  que  cette  dénonciation  ne  renfermait 
que  des  impostures.  Or,  ou  nous  avons  répondu 
d'une  manière  victorieuse  et  vous  êtes  persua- 
dés que  nous  sommes  sans  reproches,  ou  notre 
réponse  vous  a  paru  insuffisante  et  l'accusation 
de  Robespierre  digne  d'être  poursuivie  judi- 
ciairement. Dans  le  second  cas,  je  vous  somme, 
au  nom  de  la  patrie,  de  nous  envoyer  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  ;  dans  le  premier, 
je  vous  somme,  au  nom  de  la  justice,  de  vous 
expliquer  franchement  sur  notre  compte.  Il 
n'est  qu'un  moyen  de  ramener  le  calme  dans 
l'Assemblée,  c'est  de  nous  livrer  à  la  loi  si 
nous  sommes  coupables  ;  ou  d'imposer  silence 
aux  calomniateurs,  si  notre  conduite  a  tou- 
jours été  pure.  Dès  lors,  ceux  qui  oseraient 
continuer  leurs  attaques  contre  nous  se  dé- 
clareraient bien  ouvertement  pour  être  des 
perturbateurs  des  travaux  de  l'Assemblée,  les 
ennemis  de  sa  prospérité,  de  sa  gloire  et  de 
celle  de  la  République. 

Voilà  donc,  citoyens,  la  mesure  que  vous  de- 
vez prendre  ;  car,  si,  nous  croyant  coupables, 
vous  ne  nous  renvoyez  pas  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  vous  trahissez  le  peuple  ;  si 
nous  croyant  innocents,  vous  ne  le  déclarez  pas, 
vous  trahissez  sa  justice.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Et  comme  il  résulte  des  arrêtés  pris 
par  la  commune  de  Paris,  qu'elle  a  fait  tirer 
douze  mille  exemplaires  de  cette  pétition  et 
qu'elle  se  propose  de  la  faire  circuler  dans  les 
départements  ;  comme  cette  pétition  y  produi- 
rait de  grands  désordres  et  qu'il  en  résulte- 
rait des  conséquences  funestes,  qu'il  est  essen- 
tiel de  prévenir,  parce  que  s'il  y  a  des  opi- 
nions qui  nous  sont  contraires,  il  y  en  a  aussi 
qui  nous  sont  favorables,  je  demande  que 
le  décret  que  vous  rendrez  soit  envoyé  aux  dé- 
partements. (Nouveaux  applaudissetnents. )  Je 
crois,  que  si  l'Assemblée  adopte  ces  mesures, 
le  calme  renaîtra  et  que  nous  pourrons  enfin 
marcher  au  but  que  nous  désirons  tous.  (Dou- 
ble salve  d'applaudissements.) 
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Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix  ;  la  clôture  ! 

(La  Convention  prononce  la  clôture  de  la 
discussion.)  (1) 

Plusieurs  membres  demandent  à  présenter 
des  rédactions. 

Ferancl.  Je  demande  que  vous  décrétiez 
que  les  membres  inculpés  méritent  votre  con- 
fiance, et  que  la  pétition  soit  renvoyée  au  co- 
mité de  Salut  puWic,  auquel  les  pétition- 
naires seront  tenus  de  donner  les  preuves  de 
leur  dénonciation. 

Cliiappe.  Je  propose  cette  rédaction  : 

<(  La  Convention  improuve,  comme  calom- 
nieuse, la  pétition  qui  lui  a  été  présentée  au 
nom  de  35  sections  de  Paris,  et  appuyée  par 
le  conseil  général^  de  la  commune  de  Paris  ;  et 
déclare  que  les  membres  inculpés  n'ont  pas 
cessé  d'avoir  la  confiance  de  la  représentation 
nationale.  (Murmures.) 

Boyer-Foiifrèdc  (2).  Les  mêmes  sentiments 
de  paix  qui  ont  amené  mon  collègue  Vergniaud 
à  la  tribune,  m'y  amènent  aussi.  Nous  avons 
prouvé,  je  pense,  que  ce  n'est  pas  nous  qui 
craignons  le  jugement  du  peuple,  que  ce  n'est 
pas  nous  qui  voulons  lui  contester  l'exercice 
de  son  droit  de  souveraineté.  Il  pourrait  être 
dangereux  qu'il  l'exerçât  en  oet  instant  ;  eh 
bien  !  les  hommes  qu'on  accuse  si  bassement 
renoncent  à  la  réparation  éclatante  que  la 
France  leur  aurait  bientôt  faite  ;  ils  veu- 
lent la  paix,  ils  veulent  l'union  dans 
l'Assemblée,  et  c'est  à  ces  deux  sentiments 
qu'ils  sont  prêts  à  faire  tous  les  sacrifices. 
Ils  veulent  la  paix,  mais  ils  ne  craignent 
pas  la  guerre  ;  on  les  menace,  on  a  parlé 
de  colonnes  de  Marseillais,  comme  de  co- 
lonnes ennemies.  Ils  ne  font  pas  aux  braves 
Marseillais  l'injure  de  croire  qu'ils  veulent 
attenter  à  la  représentation  nationale  ;  et  si 
les  hommes  qu'on  accuse  avaient  aussi  l'exécra- 
ble ambition  de  vouloir  être  chefs  de  parti, 
croyez  donc  qu'ils  auraient  aussi  leurs  co- 
lonnes et  leurs  bataillons  ;  à  leur  voix,  vous 
les  verriez  bientôt  s'avancer  autour  d'eux. 


(l)Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  pa?o  59  et  s., 
les  opinions  non  prononcées  de  Brtssot  et  de  Louchet. 

(2)  Le  texte  du  discours  de  Boyer-Fonfrède  est  em- 
prunté au  Moniteur  universel,  1""  semestre  de  1793, 
pa,sre  500,  .3"  colonne.  Il  est  conforme  à  celui  des  antres 
journaux.  Le  Mercure  universel,  tome  26,  page  342, 
donne  pourtant  une  variante  que  nous  avons  cru  néces- 
saire de  faire  connaître;  la  voici  : 

Fonfrèdo  :  Vous  voulez  élever  l'édifice  consti- 
tutionnel ;  eh  bien,  pour  y  jeter  la  défaveur,  on  a  jeté 
la  défaveur  parmi  vous.  C'est  ainsi  qu'on  empêcha  autre- 
fois un  peuple  d'architecte»  d'élever  une  tour  fameuse, 
en  répandant  la  division.  Nous  voulons  la  paix,  et  il 
est  étonnant  que  ceux  qui  se  plaio;nent  ici  et  qui  in- 
culpent sans  cesse,  qui  ne  parlent  que  de  patriotisme, 
aient  l'air  de  s'en  plaindre.  Terminez,  donc  toute  la  dis- 
cussion en  décrétant  que  les  membres  inculpés  n'ont 
pas  cessé  de  mériter  la  confiance  nationale. 

(Des  huées,  des  improbatioiis  de  la  Montagne  et  des 
tribunes  élèvent  des  débats  violehis.) 

Fonfrèdc  présente  une  rédaction  ;  il  est  hué.  Eh 
bien,  s'ècrie-til,  puisqu'on  veut  la  guerre,  convoqufz 
les  assemblées  pdmaires.  11  faut  on  finir,  puisqu'on  nous 
y  force,  puisqu'on  dit  :  Point  de  paix  avec  les  B***.  Il  y 
a  six  mois  que  ce  complot  dure,  si  l'on  avait  des  preuves, 
on  les  aurait  fournies. 


Mais,  citoyens,  il  faut  donner  à  la  France 
une  Constitution,  et  c'est  à  ce  vœu  de  nos 
commettants  que  les  hommes  au  sort  desquels 
je  me  fais  honneur  d'avoir  lié  le  mien,  veulent 
tout  immoler.  Ils  sont  convaincus,  ainsi  que 
vous,  que  ces  dénonciations,  ces  pétitions, 
toutes  ces  manœuvres  calomnieuses  n'ont  été 
jetées  au  milieu  de  vous,  au  moment  où  vous 
alliez  jeter  les  bases  de  la  Constitution,  que 
pour  arrêter,  par  de  scandaleux  débats,  des 
discussions  plus  importantes.  Les  ambitieux 
finiront  là  où  la  Constitution  commencera  ;  et 
point  de  Constitution,  si  nous  sommes  divisés  : 
c'est  ainsi  que  ce  peuple  d'architectes  ne  put 
achever  la  tour  fameuse  ;  le  génie  qui,  par  la 
diversité  des  langues,  les  empêcha  de  s'enten- 
dre, les  empêcha  d'élever  leur  monument.  (Ap- 
plaudissements.  ) 

Je  reviens  à  ce  point  de  fait  posé  par  Ver- 
gniaud, et  je  demande  à  tous  de  la  sincérité 
dans  les  protestations  de  paix.  Vous  improu- 
vez la  pétition,  voilà  pour  les  principes  :  dé- 
clarez vos  sentiments  personnels,  voilà  pour 
les  hommes  inculpés.  Envoyez-les  au  tribunal 
révolutionnaire,  ou  déclarez  qu'ils  ont  votre 
estime  ;  que  la  pétition  est  calomnieuse,  point 
de  milieu  :  c'est  la  paix  ou  la  guerre  qui  doit 
sortir  des  plis  de  nos  manteaux.  Je  demande 
la  paix  et  je  vote  pour  elle;  mais  ainsi  que  la 
pétition  a  été  envoyée  dans  les  départements, 
envoyez-y  aussi  votre  décret.  Il  y  aurait  de  la 
lâcheté  à  ne  pas  avouer  vos  sentiments,  quels 
qu'ils  soient  ;  il  y  aurait  de  l'injustice  à  ne 
pas  rendre  la  réparation  aussi  publique  qu'on 
a  rendu  la  calomnie  éclatante.  Je  demande 
qu?,  pour  en  finir,  ces  propositions  déjà  for- 
mulées par  Chiappe,  soient  mises  aux  voix. 

Un  gra-nd  nombre  de  membres  se  lèvent) 
demandant  d'aller  aux  voix  sur  ces  proposi- 
tions. Certains  même  réclament  l'appel  nomi- 
nal. Il  faut  que  l'on  connaisse,  disent-ils,  les 
calomniateurs  et  que  cet  appel  nominal  ex- 
primé soit  envoyé  à  toute  la  République  (1). 

(Après  des  débats  assez  orageux  et  une  se- 
conde lecture  de  la  rédaction  proposée  par 
Chiappe,  la  Convention  accorde  la  priorité  à 
'cette  rédaction.) 

llalliien.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aucune 
circonstance  où  la  Convention  puisse  déclarer 
que  tel  ou  tel  de  ses  membres  mérite  sa  con- 
fiamoe.  Ici,  celui  qui  vote  ne  dépend  que  de 
sa  conscience  et  de  ses  commettants.  Ainsi  je 
demande  la  question  préalable  sur  la  seconde 
partie  de  la  proposition  de  Chiappe. 

I^auKe-Diiperret.  Et  moi,  au  contraire,  je 
propose  un  amendement  pour  renforcer  cette 
deuxième  partie  combattue  par  Mathieu  ;  je 
demande  d'ajoutea*  ces  mots  :  <(  et  attentatoire 
à  la  représentation  nationale.  » 

Plnsieurx  membres^  (à  droite)  :  Appuyé,  ap- 
puyé ;  on  devrait  même  ajouter  que  la  muni- 


(1)  Tous  les  débats  qui  ont  suivi  l'intervention  de 
Boyer-Fonfrcde  et  qui  ont  abouti  à  l'adoption  de  la 
première  partie  de  la  rédaction  présentée  par  Chiappe, 
sont  empruntés  au  Moniteur  universel  et  au  Mercure. 
Les  autres  journaux  ne  font  que  confirmer  les  détails 
donnés  par  ces  derniers.  (Voy.  Moniteur  universel,  1"  se- 
mestre de  1793,  page  .*)0i,  1"  colonne,  qI  Mercure  uni- 
versel, tome  26,  page  343. 
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cipalité  et  les  citoyens  des  sections  ont  em- 
ployé des  moyens  coupables. 

D'autres  Diembres,  au  contraire,  s'élèvent 
contre  ces  amendements. 

l>éaières.  J'estime,  avec  Mathieu,  qu'il  est 
préférable  de  se  borner  à  voter  la  première 
partie  de  la  rédaction  présentée  par  Chiappe 
et  de  casser  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les 
autres'additions.  Déclarer  notamment  que  les 
membres  inculpés  méritent  sa  confiance,  ce  se- 
rait une  flagornerie  indigne  de  la  Convention 
nationale.  Quant  aux  autres  amendements,  ils 
sont  contenus,  en  principe,  dans  le  mot  ((  ca- 
lomnieux  »  que  renferme  la  première  partie. 

(La  Convention  se  range  à  l'avis  de  i'é- 
nières.) 

Suit  le  tearte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  Sur  la  pétition  des  trente-cinq  sections  et 
de  la  commune  de  Paris,  relative  à  vingt-deux 
des  membres  de  la  représentation  nationale,  la 
Convention  adopte  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale  improuve 
comme  calomnieuse  la  pétition  qui  lui  a  été 
présentée  le  15  de  ce  mois,  au  nom  de  trente- 
cinq  sections,  adoptée  par  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Paris,  tendant  à  pour- 
suivre vingt-deux  de  ses  membres. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  dépar- 
tements. » 

Maliarnië,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  le  conseil  général  du 
district  de  Dieppe  à  prélever  sur  les  contri- 
butions de  1791  et  1792,  une  somme  de  JfiO,000 
livres,  pour  être  employée  en  approvisionne- 
ments de  grains  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  la  pétition  du  conseil  général  du  district 
de  Dieppe,  et  d'après  l'opinion  du  conseil 
général  du  département  de  la  Seine-lnlé- 
rieure,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l"". 

«  Le  conseil  général  du  district  de  Dieppe 
est  autorisé  à  toucher,  sur  les  contributions  de 
1791  et  1792,  la  somme  de  400,000  livres,  pour 
être  employée  en  approvisionnements  de 
grains. 

Art  2. 

«  Ladite  somme  sera  remboursée  aussitôt 
par  le  produit  de  la  revente  des  grains,  et  sup- 
plétivement,  en  cas  de  déficit,  sur  les  sols  ad- 
ditionnels des  contributions  de  1792,  selon  le 
nouveau  mode  progressif,  à  charge  de  rendre 
compte  du  tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  123,  et  P.  V., 
tome  10,  page  69. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  121,  et  P.  V  , 
tome  10,  page  68. 


Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances» 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  la  Tnunicipalité  de  la  ville 
d'Angers  à  ptrceroir,  à  titre  de  prêt,  la  nomme 
de  100,000  livres,  pour  s'approvisionner  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur.  le  rapport 
de  son  comité  des  finances  de  la  pétition  du 
conseil  général  de  la  commune  de  la  ville  d'An- 
gers, approuvée  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  d'après  l'avis 
du  district  d'Angers,  autorise  la  municipalité 
de  ladite  ville  à  percevoir,  à  titre  de  prêt,  sur 
ses  contributions  directes,  la  somme  ds  100,000 
livres  pour  s'approvisionner,  à  charge  de  rem- 
boursement dans  l'année,  sur  le  produit  des 
grains  ;  et  en  cas  de  déficit,  par  impositions 
sur  les  sols  additionnels  de  1793,  selon  le  mode 
progressif  qui  sera  décrété,  et  sous  l'obligation 
de  rendre  compte  du  tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

.^Sallnruié,  au  nuyi  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  rapporUer  son  décret  du  28  février  der- 
nier et  autoriser  le  directoire  du  département 
de  la  Sarthe  à  percevoir,  à  titre  de  prêt,  la 
somme  de  200,000  livres,  sur  le  produit  des 
contributions  de  1792,  pour  acquitter  les  dé- 
penses administratives  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  conseil  des  finances,  rapporte  son 
décret  du  28  février  dernier,  et  autorise  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Sarthe  à  perce- 
voir à  titre  de  prêt  la  somme  de  200,000  livres, 
pour  acquitter  les  dépenses  administratives 
sur  le  produit  des  contributions  de  1792,  à 
charge  de  remboursement  de  ladite  somme^  au 
fur  et  à  mesure  que  les  sols  additionnels  de 
1793  seront  payée.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Cliaraboii,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  (3),  qui  déclare  .qu'il  a  reçu  le  jour 
même,  à  six  heures  du  soir,  par  un  cavalier 
d'ordonnance,  le  décret  de  la  Convention. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Elle  est  en 
révolte  ouverte. 

Chauibou  ajoute  :  Elle  ne  dit  pas  qu'elle 
ob-éira. 

Delannay  le  jeune,  au  nom  du  comité  de 
législation,  donne  lecture  de  l'acte  d'accusa- 
tion rédigé  contre  Marat,  député  à  la  Con- 
vention nationale  ;  il  est  ainsi  conçu  (4)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  .son  comité  de  législation, 
dans  sa  séance  du  13  de  ce  mois,  sur  les  délits 
imputés  à  Marat,  l'un  de  ses  membres,  l'a 
décrété  d'accusation,  et  a  renvoyé  au  même 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  121,  et  P.  V., 
tome  10,  p.  68. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  120,  et  P.  V., 
tome  10,  page  69. 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  343. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  page  69,  et  Bibliothèque  de  la 
Chambre  de.s  députés,  Collection  Portiez  (de  l'Oise], 
tome  23,  n*  9. 
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comité  pour  rédiger  et  lui  présenter  l'acte 
d'accusation  qui  suit  : 

«  Il  résulte  d©  l'examen  des  différents  nu- 
méros du  Journal  de  Marat,  et  notamment 
des  numéros  premier,  40,  80,  133,  136,  137,  138, 
des  25  septembre,  8  novembre  et  21  décembre 
1792,  25  et  28  février,  l'^'"  et  2  mars  1793,  et 
d'un  écrit  du  30.  même  mois  de  mars,  intitulé 
Profession  de  foi  de  Ma)-at,  que  celui-ci  est 
prévenu  d'avoir  évidemment  provoqué  le 
meurtre  et  l'assassinat  ;  d'avoir  conseillé  les 
exécutions  populaires  ;  d'avoir  dit  que  dans 
tout  pays  où  les  droits  du  peuple  ne  sont  pas 
de  vains  titres,  le  pillage  de  quelques  maga- 
sins à  la  porte  desquels  on  pendratit  les  ac- 
capareurs, mettrait  fin  à  leurs  malversations; 
qu'il  fallait  laisser  les  mesures  répressives 
des  lois,  et  que  les  seules  efficaces  étaient  des 
mesures  révolutionnaires,  lesquelles  mesures 
prétendues  révolutionnaires  ont  été  suivies, 
puisque  le  jour  même  où  il  prêchait  le  pil- 
lage, où  son  journal  avait  paru  le  matin,  le 
pillage  a  eu  lieu  chez  les  épiciers  de  la  ville 
de  Paris,  les  25  et  26  février  ;  que  ce  délit  est 
de  nature  à  mériter  peine  afflictive,  aux 
termes  de  l'article  39,  section  2,  titre  2  ;  et 
article  2,  titre  3,  partie  deuxième  du  Code 
pénal  ;  ensemble  aux  termes  de  l'article  5, 
section  5,  titre  l*"",  partie  seconde  du  même 
Code  pénal. 

((  Il  résulte  également  du  même  examen, 
et  des  numéros  1",  5,  80  et  84  du  même 
journal,  des  25  et  29  septembre,  21  et  25  dé- 
cembre 1792,  que  Marat  est  prévenu  d'avoir, 
dès  avant  la  Convention,  provoqué  un  pou- 
voir attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple, 
sous  les  noms  de  tribun  militaire,  dictateur, 
triuimvir  ;  d'avoir,  postérieurement  au  dé- 
cret du  4  décembre  1792,  prononçant  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  provoquerait  la 
royauté,  dit  dans  son  numéix)  80,  qu'il  n'at- 
tendait rien  de  bon  des  législateurs  de  l'em- 
pire français,  presque  tous  sans  lumières, 
sans  talents,  sans  judiciaire,  sa7is  vertus, 
sans  civisme  ;  que  la  Convention,  dams  la- 
quelle le  jjeuple  a  placé  ses  dernières  espé- 
rances, ne  saurait  aller  au  but,  composée 
comme  elle  l'est  ;  d'avoir  dit  par  suite  du  nu,- 
méro  80,  dans  son  numéro  84,  que  la  nation 
serait  forcée  de  renoncer  à  la  démocratie 
pour  se  donner  un  chef,  la  Convention  ne 
s'élevant  pas  à  la  hauteur  de  ses  importantes 
fonctions  ;  que  ce  délit  est  de  nature  à  mé- 
riter p^inc  afflictive,  aux  termes  du  décret 
du  4  décembre  dernier. 

««  Il  résulte  encore  de  l'examen  des  pièces, 
et  notamment  des  numéros  26,  70,  76,  85,  100, 
109,  115,  116,  128,  .138,  148,  153,  159,  160  et 
163,  des  20  octobre,  9,  17  et  27  décembre  1792, 
16  et  28  janvier  ;  7,  8  et  20  février  ;  2,  20  et 
27  mars  ;  3,  4  et  7  avril  présent  mois  ;  de  la 
circulaire  signée  Marat,  et  de  plusieurs  nu- 
méros rapport-<k  sur  le.s  deux  délits  précé- 
dents, que  Marat  est  prévenu  d'avoir  avili  la 
Convention,  les  autorités  constituées,  et 
d'avoir  provoqué  la  dissolution  de  la  Conven- 
tion, en  disant  qu'il  existait  au  sein  de  la 
Convention  une  faction  criminelle,  composée 
d'hommes  vils  et  profondétnent  scélérats  ; 
d'hommes  atroces,  ^efforçant  d'allumer  la 
guerre  civile  ;  une  faction  étrangère  à  la  pa- 
trie, ennemie  de  tonte  égalité  et  de  toute  li- 
berté, composée  d'hommes  déhontés,  assouvis- 


sant leurs  passions  criminelles,  se  gorgeant 
des  dépouilles  du  peuple,  et  tyrannisant  la 
natio7i  au  nom  de  la  loi. 

«(  En  écrivant  que  cette  faction,  dite  des 
7'oyalistes,  était  celle  dos  hommes  d'Etat,  de 
l'appel  au  peuple,  de  la  détention  ou  des  en- 
nemis de  la  patrie  et  des  contre-révolution- 
naires ;  qu'ils  étaient  conjurés  avec  les  per- 
fides généraux,  les  directoires  de  districts  et 
de  départements,  les  membres  des  tribunaux, 
les  aristocrates,  les  émigrés  et  les  puissances 
étrangères  ;  que  les  hommes  d'Etat  avaient 
perdu  la  confiance  du  peuple,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  y  prétendre  ;  que  ces  délits 
sont  de  nature  à  mériter  peine  afflictive,  sui- 
vant le  décret  du  29  mars  dernier,  qui  con- 
damne à  mort  les  provocateurs  de  la  dissolu- 
tion de  la  Convention. 

«  La  Convention  nationale  aecuse  Marat, 
l'un  de  ses  membres,  devant  le  tribunal  cri- 
minel extraordinaire,  comme  prévenu  d'avoir 
provoqué  :  1°  le  pillage  et  le  meurtre  ;  2°  un 
pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté  du 
peuple  ;  3°  l'avilissement  et  la  dissolution  de 
la  Convention  :  ordonne  qu'il  sera  traduit 
devant  ce  tribunal,  pour  y  être  jugé  confor- 
mément à  la  loi.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  pré- 
sentée par  Delaunay.) 

Diifrii'he-Vnlazé  (1).  Je  demande  l'impres- 
sion de  l'acte  d'accusation  contre  Marat,  et 
de  toutes  les  pièces  qui  lui  ont  servi  de  fon- 
dement. Je  demande  aussi  que  le  conseil  exé- 
cutif soit  tenu  de  rendre  compte  demain  des 
moyens  qu'il  a  pris  pour  exécuter  le  décret 
d'arrestation  contre  Marat. 

Bcntabole  (2).  J'appuie  ces  propositions, 
mais  je  demanue  aussi  l'impression  de  l'ap- 
pel nominal  relatif  au  décret  d'accusation 
porté  contre  Marat. 

Plusieurs  menibres  :  C'est  déjà  voté. 

Bcntabole.  Je  propose  également  c[ue  le 
dossier  soit  transmis,  sans  délai,  au  tribunal 
extraordinaire  et  que  six  exemplaires  de 
toutes  ces  pièces  imprimées  soient  distribués 
à  chacun  des  membres  de  cette  assemblée. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

((  La  Convention  décrète  l'acte  d'accusation 
contre  Marat,  et  qu'il  en  sera  distribué  six 
exemplaires  à  chacun  de  ses  membres  (4).  Elle 
décrète  également  que  toutes  les  pièces  et 
l'acte  d'accusation  seront  remises  au  ministre 
de  la  justice,  pour  être  transmis  sans  délai 
au  tribunal  extraordinaire.  La  Convention 
décrète,  en  outre,  que  le  conseil  exécutif  provi- 
soire lui  rendra  compte,  dans  la  séance  du 
lendemain,  des  mesures  qu'il  a  dû  projxdre 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  501, 
i""'  colonne. 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  343. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  122,  et  P.  V., 
tome  <0,  page  72. 

(4)  Voy.  ci -après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  66 
le  texte  des  pièces  justificatives  annexées  à  l'acte  d'accu- 
sation de  Marat. 
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pour  faire  mettre  à  exécution  le  décret  d'ar- 
restation rendu  contre  Marat.  » 

Chambon,  secrétaire,  donne  lecture  du 
bordereau  des  dons  patriotiques  depuis  et 
compris  le  14  avril  jusqu'au  20  inclusivement; 
il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Bordereau  des  dons  patriotiques  depuis  et 
compris  le  14  avril,  jusqu'au  20  inclusivement; 

Du  14  avril. 

Les  citoyens  administrateurs,  directeurs, 
employés,  receveurs,  imprimeurs  et  garçons 
de  bureaux  de  la  régie  des  loteries  ont  donné 
pour  l'acquit  du  douzième  mois  de  leur  sou- 
mission volontaire,  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre,  la  somme  de  472  liv.  15  s. 

Le  citoyen  Letellier,  de  la  commune  de  la 
Pêcherie,  Faubourg  d'Harfleur,  district  de 
Montivilliers,  a  fait  parvenir  sa  décoration 
militaire. 

Les  citoyens  Albert,  Eoger,  Bailly,  et  la  ci- 
toyenne Marie  Melon,  femme  Albert,  em- 
ployés à  larmée  du  Mont-Blanc,  ont  fait  par- 
venir pour  les  frais  de  la  guerre  40  livres  en 
assigUcitis. 

Le  bataillon  du  Puy-de-Dôme  a  fait  par- 
venir pour  les  frais  de  la  guerre,  la  somme 
de  942  livres,  dont  24  en  numéraire. 

Le  citoyen  Vacquerie,  instituteur  à  Passy, 
a  donné  pour  les  frais  de  la  guerre,  22  liv.  4  s., 
dont  7  liv.  4  s.  en  numéraire. 

Le  citoyen  Blaux,  député  et  commissaire 
de  la  Convention  dans  le  départoment  de  la 
Moselle,  a  envoyé  cinq  croix  de  Saint-Louis. 

La  citoyenne  Christo,  ouvrière  en  linge  à 
Ivry,  a  donné  pour  les  frais  de  la  guerre, 
15  livres  en  assignats. 


Rien. 


Du  15  avril. 


Du  16  avril. 


Le  citoyen  Jaoques-Soutif,  taupier  de  la 
commune  de  Saint-Martin  de  Heugou,  ci-de- 
vant Normandie,  a  fait  parvenir  100  sols 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  curé  de  Martigny-les-Gerbonveaux  a 
donné  pour  la  guerre,  11  liv.  8  s.  en  argent. 

Le  citoyen  Louis  Saint-Prix-Enfantin  a 
donné  pour  son  trimestre  de  janvier,  la 
somme  de  62  liv.  10  s. 

Le  citoyen  Christophe  Lefaivre,  ancien  of- 
ficier de  cavalerie  à  Mirecourt,  a  fait  parvenir 
sa  décoration  militaire  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Du  n  avril. 

Les  négociants  français  établis  à  Naples, 
ont  fait  parvenir  pour  les  frais  de  la  guerre, 
une  lettre  de  change  de  25,991  liv.  16  s.,  tirée 
sur  les  citoyens  Bidermann. 

Le  curé  de  Dreux  a  fait  par\'enir.  pour  les 
frais  de  la  guerre,  un  assignat  de  50  livres. 

Le  citoyen  ministre  et  les  employés  des  bu- 
reaux du  département  des  affaires  étrangères 
ont  fait  parvenir,  pour  le  frais  de  la  guerre, 


(1)  P.  V.,  tome  10,  pafe  13. 


pendant  les  trois  derniers  mois  1792,  et  les 
trois  premiers  mois  1793,  la  somme  de 
3,471  liv.  5  s.  en  assignats. 

Du  18  avril. 

Les  citoyens  composant  le  1"  bataillon  du 
33^  régiment,  en  quartier  à  Porentruy,  ont 
envoyé  pour  les  frais  de  la  guerre,  625  livres 
en  assignats,  et  210  liv.  17  s.  en  numéraire, 
en  tout  835  liv.  17  s. 

Du  19  avril. 

La  société  populaire  établie  nouvellement 
à  Yiverols,  district  d'Ambert,  département  du 
Puy-de-Dôme,  a  envoyé  pour  les  frais  de  la 
guerre,  75  livres  en  assignats. 

Jean-Wetzel,  fusilier  dans  la  1'^  compagnie 
franche  de  la  Dordogne,  en  cantonnement  à 
Buchelberg,  près  Lauterbourg,  a  envoyé  pour 
les  frais  dé  la  guerre,  80  livres  en  assignats  ; 
il  promet  100  livres  par  an,  tant  que  la  guerre 
durera. 

Les  gendarmes  nationaux  des  départements 
du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord,  employés 
aux  frontières,  ont  envoyé  pour  les  frais  de 
la  guerre,  133  livres  en  assignats. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du 
3®  bataillon  de  la  Gironde  envoient  pour  les 
frais  de  la  guerre,  en  un  bon  de  la  poste  de 
Huningue,  la  somme  de  2,024  liv,  3  s.,  dont 
134  liv.  8  s.  en  argent. 

Du  20  an,'ril. 

Le  citoyen  Vauzelle,  eous-lieutenant  au 
79«  régiment  d'infanterie,  a  fait  parvenir  sa 
décoration  militaire,  et  le  brevet  qui  la  lui 
a  conférée,  en  date  du  24  juin  1792. 

Le  citoyen  Mongenot,  adjudant  général  de 
la  place  de  Valenciennes,  a  fait  parvenir  sa 
décoration  militaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  offrandes  et  en  or- 
donne l'insertion  au  procès- ver  bal.) 

Mue  l^résident  (li.  J'annonce  à  la  Conven- 
tion que  la  municipalité  de  Paris  se  présente 
à  la  barre,  en  exécution  de  votre  décret. 

Trois  officiers  municipaux  et  le  secrétaire- 
greffier,  porteur  des  registres  du  conseil  gé- 
néral, sont  introduits. 

REAL,  substitut  du  procureur  de  la  com^ 
mune,  s'exprime  ainsi  :  Citoyens,  en  exécu- 
tion de  votre  décret  deux  officiers  munici- 
paux, un  membre  du  parquet  et  le  secré- 
taire   greffier   vous    apportent    les    registres 


(1)  Nous  avons  puisé  un  peu  à  tous  les  journaux  pour 
établir  le  texte  de  cette  discussion  sur  l'arrêté  pris  par 
fa  municipalité  de  Paris.  Le  Moniteur  uniiersel  et  le 
Met  cure  ont.  étô  néanmoins  pour  nous  les  meilleurs  guides  ; 
le  Moniteur  pour  la  discussion  sur  l'arrêté  lui-même,  le 
Mercure  pour  tous  les  incidents  de  séance  et  les  débats 
tumultueux  de  l'admission  aux  honneurs  de  la  séance. 
(Voy.  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  p.  501, 
1"  colonne,  et  Mercttre  universel,  tome  26,  pafes  344 
et  suiv.)  Le  Logotachigraphe  et  le  Journal  des  Di^bats 
nous  ont  été  de  peu  d'utilité,  ainsi  que  le  Journal  de  la 
Convention  nationale.  Quelques  détails  nous  ont  été 
fournis  par  l'Auditeur  national  (Voy.  n°  213,  page  1),  et 
par  le  Journal  de  Perlet  (Voy.  n»  213,  page  169). 
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des  délibérations  du  conseil  général.  Ils 
ignorent  les  motifs  du  décret  qui  les  a  man- 
dés :  ils  en  attendent  de  vous  l'explication. 

Ijc  ï*résîdeiit.  Un  membre  de  la  Conven- 
tion a  dénoncé  divers  arrêtés  pris  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Paris,  dans  sa 
séance  du  18  du  courant  ;  elle  a  ordonné  l'ap- 
port des  registres  pour  prendre  connaissance 
de  ces  arrêtés. 

Le  secrétaire-greffier  lit  plusieurs  arrêtés 
pris  dans  cette  séance. 

niasiiyd*.  Le  secrétaire  n'a  lu  que  le  finito 
de  son  registre,  afin  de  ne  pas  vous  donner 
connaissance  de  tout  ce  qui  y  est  contenu  ;  et 
vous  avez  remarqué  que  dans  ce  qu'il  vient 
de  vous  lire,  il  n'y  est  pas  du  tout  question 
de  l'arrêté  par  lequel  la  commune  de  Paria 
se  déclare  en  état  de  révolution.  Je  demande, 
par  motion  d'ordre,  qu'un  secrétaire  de  la 
Convention  prenne  le  registre  et  lise  en  en- 
tier le  procès-verbal  da  la  séance  du  18. 

(La  Convention  décrète  que  le  registre  sera 
déposé  sur  son  bureau  et  lu  par  un  de  ses  se- 
crétaires. ) 

Melliiict,  secrétaire,  BQ  présente  pour  en 
faire  la  lecture. 

lfiol>c!»picrrc,  le  jeune.  Ce  n'est  pas  à  Mel- 
linet  à  lire  ces  pièces  ;  je  le  considèr©  comme 
suspect,  car  il  a  commis  volontairement  un 
faux  dans  un  décret  inséré  au  Bulletin.  Il  a 
mis,  en  effet,  que  la  Convention  avait  décrété 
que  les  tribunes  avaient  applaudi  avec  en- 
thousiasme à  un  massacre  prochain  des  mem- 
bres de  cette  assemblée,  alors  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  du  texte  d'une  lettre  où  il  était  dit 
que  les  Marseillais  allaient  venir  faire  une 
recherche  des  aristocrates...   (Mu7-mures.) 

Mellinot,  secrétaire.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
répondre  à  Robespierre  :  Le  décret  auquel  il 
vient  de  faire  allusion  est  rédigé  tel  qu'il  de- 
vait l'être  ;  j'ajoute  que  je  n'en  suis  pas  le 
rédacteur. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Robci^pierre,  le  jeune,  proteste  {Les  mur- 
mures couvrent  sa  voix.) 

Alellinet,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  18  avril  ;  il  est 
ainsi  conçu  (1)  : 


COMMUNE  DE  PAEIS. 

<(  Le  procureur  de  la  commune  annonce  au 
conseil  qu'en  conséquence  de  la  convocation 
faite  par  le  département  de  Paris  de  toutes 
les  communes  de  son  arrondissement,  le 
maire,  les  officiers  municipaux  et  lui  se  sont 
transportés  au  lieu  du  rassemblement  indiqué 
dams  la  salle  des  Jacobins  ;  que  là  des  com- 
missaires ont  été  nommés  pour  la  rédaction 
d'une  adresse  à  la  Convention  nationale,  re- 
lativement aux  subsistances  ;  que  la  princi- 
pale disposition  de  cette  adresse  portait  l'in- 
vitation à  la  Convention  de  fixer  annuelle- 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  p.  491, 
i"  colonne. 


ment  le  maximum  du  prix  des  grains,  en  pre- 
nant le  quintal  pour  mesure. 

(Vifs  applaudissements  sur  la  Montagne  et 
dans  les  tribunes.) 

t.e  B^rcsident  rappelle  à  l'ordre  les  mem- 
bres qui  violent  ainsi  le  règlement  et  menace 
de  faire  arrêter  les  appiaudisseurs  des  tri- 
bunes. 

ISBcIIinct,  secrétaire,  poursuit  la  lecture  du 
procès-verbal. 

«  Il  donne  ensuite  le  détail  des  débats  et 
discussions  qu'a  occasionnés  à  la  Convention 
la  lecture  de  cette  adresse,  qui  a  été  renvoyée 
au  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

«  Il  invite  tous  les  membres  du  conseil  à  se 
réunir  pour  sauver  le  peuple,  en  répondant 
à  la  confiance  qu'il  leur  a  accordée.  Il  leur 
rappelle  ce  qu'a  fait  le  conseil  général  au 
10  août,  et  le  seiment  sublime  qui  fut,  à  cette 
époque,  prononcé  dans  cette  enceinte,  (c  Le- 
temps  est  arrivé,  ajoute  le  procureur  de  la 
commune,  de  renouveler  ce  sennent  sacré, 
d'être  tous  unis  et  de  mourir  tous  à  notre 
poste,  avant  qu'on  ait  porté  la  moindre  at- 
teinte aux  droits  du  peuple.  Jurons-le  donc  ; 
jurons  union,  fraternité  et  protection  mu- 
tuelle avec  ks  sections,  les  sociétés  populaires 
et  tout  le  peuple  de  Paris.  » 

((  A  l'instant  tous  les  membres  du  conseil 
se  lèvent  et  s'écrient  :  Nous  le  jurons  !  »  (Vifs 
applaudissements  des  tribunes.) 

Tous  les  membres  de  la  Montagne  se  lèvent 
et  crient  :  Et  nous  aussi,  nous  jurons  tous  de 
mourir  pour  le  salut  du  peuple  !  (Nouveaux 
applaudissements  des  tribunes.) 

Lie  Président  les  rappelle  à  la  décence  et 
à  la  vérité. 

Plusieurs  membre  (au  centre)  :  Et  nous, 
nous  le  ferons  sans  le  jurer. 

illclliiict,  secrétaire,  poursuit  à  nouveau 
la  lecture  du  procès-verbal. 

<(  Je  demande,  ajoute  Chaumette,  que  le 
conseil  général  déclare  qu'il  sera  en  état  de 
révolution^  tant  que  les  subsistances  ne  seront 
pas  assurées  ;  que  le  conseil  général  déclare 
qu'il  se  croira  frappé,  lorsqu'un  de  ses  mem- 
bres sera  frappé  pour  ses  opinions  ;  qu'il  se 
croira  frappé,  lorsqu'un  président  ou  un  se- 
crétaire de  société  patriotique,  d'assemblées 
de  sections,  ou,  en  un  mot,  un  simple  citoyen 
sera  frappé  pour  ses  opinions.  » 

.ISellinct,  secrétaire.  Je  crois  devoir  obser- 
ver à  l'assemblée  qu'il  me  paraît  que  les  deux 
dernières  lignes  du  réquisitoire  du  procureur 
de  la  commune  sont  fraîchement  écrites  et 
substituées  à  deux  autres.  J'observe,  de  plus, 
que  ces  deux  lignes  sont  d'une  écriture  diffé- 
rente. 

Le  secrétaire-greffier.  Citoyens,  les  affaires 
se  pressent  tellement  à  la  commune,  qu'il  est 
impossible  qu'il  ne  se  glisse  quelquefois  deux 
rédactions  dans  le  procès-verbal.  Le  fait  s'est 
présenté  quelquefois.  Dans  le  cas  actuel,  c'est 
le  secrétaire-adjoint,  Dorat-Cubières,  qui 
après  avoir  lu  le  procès-verbal,  y  a  fait  les 
ratures  dont  on  vient  de  vous  parler, 

Melliiict,  secrétaire,   achève  la  lecture  du 
procès-verbal. 
<(  Le  conseil  général  adopte,  à  l'unanimité, 


[Goaventionnatiouale.j    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [20  arril  179S.J 


33 


toutes  les  dispositions  énoncées  dans  le  réqui- 
sitoire du  procureur  de  la  commune. 

«  D'après  un  autre  réquisitoire,  le  conseil 
a  arrêté  que  le  procès-verbal  de  cette  séance 
serait  porté  demain  à  la  Convention,  pour 
servir  de  réponse  aux  calomniateurs  ;  que  le 
comité  de  correspondance  avec  les  44,000  mu- 
nicipalités serait  mis  au  plus  tôt  en  activité, 
et  composé  de  9  membres  au  lieu  de  5, 
nombre  auquel  l'ont  porté  les  précédents  ar- 
rêtés ;  que  l'on  enverra  à  toutes  les  commis- 
sions du  conseil  l'arrêté  qui  invite  tous  les 
membres  à  signer  la  pétition  présentée,  le 
15  de  ce  mois,  à  la  Convention  nationale  par 
la  majorité  des  sections  ;  enfin  que  l'impri- 
meur sera  tenu  de  remettre,  dès  demain,  au 
comité  de  correspondance  avec  les  municipa- 
lités, 12,000  exemplaires  de  cette  pétition.  » 
(Vifs  applaudisse menit  des  tribunes.) 

Alasiiyer.  Je  demande  que  le  secrétaire 
greffier  nous  lise  l'arrêté  de  la  commune,  par 
lequel  elle  met  Marat  sous  sa  protection. 

Le  secrétaire-greffier.  Je  n'ai  pajs  connais- 
sance de  cet  arrêté,  il  ne  se  trouve  pas  dans 
les  registres. 

Hlasuyer.  On  m'a  dit  avoir  vu  cet  arrêté 
dans  le  Moniteur. 

Le  secrétaire-greffier.  C'est  une  calomnie. 

Claozel.  Masuyer,  vous  êtes  dans  l'erreur  : 
vous  avez  vu  dans  le  Moniteur  que  la  com- 
mune de  Paris  avait  applaudi  à  une  adresse 
de  la  société  populaire  d'Auxerre,  qui  se  plai- 
gnait du  décret  d'accusation  lancé  contre  Ma- 
rat. (Applaudissements  sur  la  Montagne.) 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cet  exposé.) 

Kobespierre,  le  jeune.  En  entendant  la 
grande  dénonciation  faite  contre  la  commune 
de  Paris,  par  un  homme  qui  avait  dénoncé  les 
Jacobins,  j'avais  été  effrayé  parce  que  je 
croyais  que  cette  commune  s'était  déclarée  en 
état  de  contre-révolution  ;  je  vois,  au  contraire, 
qu'elle  s'est  déclarée  en  état  de  révolution. 
En  cela  elle  n'a  fait  qu'imiter  la  nation  en- 
tière. (Double  salve  (Vapplaudi^setnents  sur 
la  Montagrie  et  dans  les  tribunes.)  Le  peuple 
français  tout  entier  est  en  révolution,  parce 
qu'il  est  en  guerre  pour  soutenir  la  liberté  ; 
le  peuple  français  est  en  révolution  contre  les 
tyrans,  parce  qu'il  est  en  révolution  contre 
tous  les  traîtres  de  l'intérieur.  (Vifs  applau- 
dissernents.)  Le  peuple  de  Paris  aurait  eu  de 
grands  reproches  à  faire  à  la  commune,  si  elle 
n'avait  pris  les  arrêtés  dénoncés,  parce  qu'elle 
n'aurait  pas  été  à  la  hauteur  des  circonstances. 
(Nouveau-x  applaudissements.)  Pourquoi  le 
département  de  la  Vendée  et  les  autres  circon- 
Toisins  sont-ils  ravagés  par  les  contre-révolu- 
tionnaires ?  C'est  parce  que  les  corps  adminis- 
tratifs ont  été  faibles,  c'est  parce  qu'ils  n'ont 
pas  éclairé  l'esprit  public.  (Violents  interrup- 
tions à  droite  et  au  centre  ) 

IBoÊlIeaii.  Ils  sont  morts  à  leur  poste  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  liberté. 

Robespierre,  le  jeune.  On  me  dit  que  plu- 
sieurs sont  morts  en  faisant  exécuter  la  loi  : 
je  n'ai  pas  voulu  calomnier  ceux  qui  ont  fait 
leur  devoir;  j'ai  voulu  dire  que  l'état  de  fluc- 
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tuation  où  se  trouve  la  République,  «st  dû 
au  mauvais  esprit  des  administrateurs  (I). 
Je  reviens  à  la  question. 

On  a  fait  un  crime  à  la  commune  de  Paria 
d'avoir  établi  un  comité  de  correspondance  ; 
mais  la  nécessité  d'une  pareille  mesure  n'est- 
elle  pas  démontrée  par  les  calomnies  que  l'on 
vomit  contre  elle  à  cette  tribune  !  Ne  lui  doit- 
il  pas  être  permis  de  désabuser  les  départe- 
ments? Voudrait-on  l'empêcher  de  correspon- 
dre fraternellement  avec  les  municipalités, 
pour  les  avertir  des  dangers  de  la  patrie  et 
leur  montrer  où  sont  les  vrais  conspirateurs? 

On  a  dit  que  par  ce  comité  elle  tendait  à 
renverser  la  Convention  et  à  se  mettre  à  sa 
place.  C'est  une  calomnie  à  ajouter  à  tant  d'au- 
tres. On  devrait  reconnaître  que  cette  com- 
mune, qui  a  tant  contribué  à  renverser  la  ty- 
rannie, a  déjoué  tous  les  complots,  qui,  dans 
les  moments  d'orages,  a  maintenu  la  paix  dans 
cette  grande  cité,  a  toujours  montré  le  plus 
grand  respect  pour  la  représentation  natio- 
nale. C'est  précisément  pour  que  le  respect  qui 
est  dû  à  la  Convention  lui  soit  rendu,  qu'elle 
a  demandé  que  la  Convention  fût  purgée  ;  que 
les  traîtres  qui  ont  conspiré  contre  la  pa- 
trie, qui  ont  entretenu  des  correspondances 
criminelles  avec  les  conspirateurs,  fussent  ren- 
voyés de  son  sein.  (Murmures  à  droite  et  au 
centre.  ) 

Quels  sont  ceux,  en  effet,  qui  ont  blâmé  cette 
pétition  1  N'est-ce  pas  ceux-là  mêmes  qui  ont 
voulu  porter  d'Orléans  sur  le  trône  1  (Vifs  ap- 
plaudissements sur  la  Montagne  et  dont  la 
tribunes.) 

Plmieurs  membres  (au  centre)  :  Ah  I  ah  1  oui, 

parlons-en  ! 

Robespierre,  le  jeune.  Oui,  oui, on  le  sait, 
malgré  les  manœuvres  employées  pour  faire 
croire  qu'Egalité  n'avait  rien  de  commun  avec 
le  côté  droit.  On  sait  qu'il  était  là  le  jour 
(désignant  la  Montagne),  et  qu'il  était  là  la 
nuit.  (//  montre  la  droite.) 

Je  viens  au  fait  dénoncé  par  Masuyer.  Il  a 
fait  un  crime  à  la  municipalité  de  Paria 
d'avoir  mis  Marat  sous  sa  protection,  ne  doit- 
elle  pas  y  mettre  tous  les  citoyens?  Jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  décrété  que  Marat  n'est  plua 
citoyen,  elle  méritera  des  éloges  pour  avoir 
rempli  ce  devoir  à  son  égard.  Je  demande  que 
vous  décrétiez  que  la  commune  de  Paris  a  bien 
mérité  de  !,*  patrie.  (Vifs  applaudissementê 
sur  la  Mofiiagne  et  dans  les  tribunes.) 

Un  officier  municipal  :  Nous  demandons  à 
laisser  nos  registres  sur  le  bureau,  et  s'il  était 
possible  nous  demanderions  l'impression  pour 
la  justification  de  la  commune. 

Caïuboulas.  Lorsque  des  citoyens  se  pré- 
sentent à  la  barre,  et  qu'ils  ont  donné  toua 
les  renseignements  qu'on  leur  a  demandés,  il 
est  du  devoir  du  président  de  les  renvoyer  ou 
de  leur  accorder  les  honneurs  de  la  séance.  Je 

demande (Interruptions  violentes  au  een^ 

tre.) 


(1)  \J Auditeur  national  porte,  à  cette  place,  la  va- 
riaate  suivante  :  Je  le  sais,  et  je  n'accuse  ici  que  ceux 
qui  ont  marché  à  la  tète  des  brigands,  ou  qui  ont  favo- 
risé leurs  ravages  (Voyez  :  Auditeur  national,  n»  213, 
page  2). 
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niifriclic-Viilazé.  La  Convention  se  déslio- 
norerait,  si  elle  accordait  les  honneurs  de  la 
séance  aux  officiers  municipaux  présents  à  la 
barre. 

l^anjuinais.  Je  vous  rappelle  que  toutes 
les  fois  que  vous  avez  mandé  des  magistrats 
du  peuple  à  votre  barre,  vous  avez  refusé 
de  les  admettre  aux  honneurs  de  la  séance, 
lorsque  leur  conduite  n'avait  paa  été  reconnue 
intacte. 

llallarmé.  Il  est  une  chose  à  laquelle 
l'Assemblée  ne  fait  pas  assez  attention,  c'est 
que  lorsqu'elle  appelle  des  magistrats  du  peu- 
ple à  sa  barre,  elle  doit  bien  se  garder  d'atti- 
Ter  sur  eux  le  mépris  ;  or (Nouvelles  inter- 
ruptions.) 

Flnsieu7\s  niemhres  (au  centre)  :  L'ordre  du 
jour  !  Aux  voix  l'ordre  du  jour  sur  les  hon- 
neurs de  la  séance  ! 

lie  I*rësident  consulte  l'Assemblée. 

(Une  première  épreuve  parait  'douteuse  ; 
l'Assemblée  est  consultée  une  seconde  fois.) 

■jC  Prcî«ident,  après  avoir  pris  l'avis  du 
bureau,  prononce  que  la  Convention  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  l'admission  aux  honneurs 
de  la  séance  des  municipaux  qui  sont  à  la 
barre. 

(Soixante  ou  quatre-vingts  membres  s'élan- 
cent de  la  Montagne  et  réclament  l'appel  710- 
minal  à  grands  cris.  En  même  temps  ils  s'ins- 
crivent pour  cet  appei.  Cris,  applaudisso-^ 
m^ents^  trépignements  des  tribunes.  Une  tren- 
taine de  ces  membres  'vont  embrasser  les  muni- 
cijjaux  qui  sont  à  la  barre.  Applaudissements 
redoublés  des  habitués  d\es  tribunes.  Tumulte. 
Le  Président  se  couvre  ;  le  calme  renaît.) 

Des  membi'es  de  la  Montagne  réclament  de 
nouveau  l'appel  nominal  sur  l'admission  des 
municipaux. 

Un  membre  (au  centre)  :  Pourquoi  tant  de 
bruit,  mieux  vaudrait  s'entendre  et  renouve- 
ler l'épreuve  en  changeant  les  secrétaires.  Les 
membres  du  bureau  étant  accusés,  sont  après 
tout,  récusables  comme  témoins. 

Albitte  lamé.  Non,  non,  ils  ne  se  sont  pas 
trompés  ;  ils  ont  prévariqué. 

Garnier.  Oui,  ils  ont  prévariqué,  et  l'appel 
nominal  seul  peut  faire  connaître  les  inten- 
tions de  l'Assemblée.  Il  est  un  moyen  bien  sim- 
ple d'ailleurs  d'arriver  à  l'entente  et  de  faire 
cesser  le  bruit,  c'est  d'envoyer  à  l'Abbaye  qui- 
conque interrompra  l'appel  nominal  qu'on  de- 
mande à  une  si  forte  majorité. 

Cliarlier.  Oui,  l'appel  nominal,  il  faut  que 
l'on  sache  enfin  qui  opprime  les  patriotes. 

(Le  tumulte  recommence  de  nouveau,  les  cris 
d'appel  nominal  redoublent,  mie.  nouvelle  ir- 
ruption des  membres  de  la  Montagne  vers 
le  bureau  se  produit.  Le  Président  veut  don- 
ner lecttcre  des  articles  12  et  13  du  règle- 
ment sur  V appel  nominal  ;  il  est  interrom,pu 
vers  la  fin  du  douzième  article,  saris  qu^il 
puisse  recommencer.  Cris,  troubles.  A  gau- 
che du  Président,  on  réclame  toujours  l'appel 
nominal  ;  à  droite,  l'exécution  du  règlement. 
Enfin,  après  un  assez  long  intervalle.  Je 
calme  renatf.) 


Un  membre  :  Président,  plutôt  que  de  per- 
dre notre  temps,  admettons  les  pétitionnaires. 

Un  graïul  nombre  d<  membres  (sur  la  Mon- 
tagne) :  Non,  non,  l'appel  nominal  ! 

I.(C  l*ré§îdenl.  Je  vais,  si  la  Convention 
le  permet,  recommencer  le  vote  qui  a  déjà 
eu  lieu  sur  l'admission  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Le$  mêmes  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Non,  non  ! 

nieilîiiet,  secrétaire,  monte  à  la  tribune 
pour  lire  le  règlement. 

(Il  est  violemonent  interrompu  jyar  la  Mon- 
tagne. Plusieurs  membres  de  l'extrême  gau- 
che se  lèvent  et  cèdent  leurs  j^l'^ces  aux  mu- 
nicipaux qui  pénètrent  dans  l'Assetnblée.) 

SScntabolc.  Très  bien  !  très  bien.  C'est  même 
là  le  meilleur  moyen  de  faire  l'appel  nominal, 
puisque  tout  le  monde  est  d'accord.  Pourquoi 
d'ailleurs  tergiverser  ;  y  a-t-il  donc  ici  des 
maîtres  1 

EiC  |*r<'.i»îdent  ne  pouvant  résister  de  fati- 
gue, prie  Delmas  de  le  remplacer  au  fauteuil. 

Présidence  de  Delmas,  ancien  Président. 

l<e  l^résideiit.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  ce  qu'elle  préfère,  ou  de  l'ap- 
pel nominal  ou  du  règlement.  (Murmures  et 
violentes  inierruidions  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Non, 
non,  l'appel  nominal  ! 

l^ecointre.  Laissez  doac  parler  le  président. 

Un  membre  :  Je  demande  que  vous  ajourniez 
à  demain  matin  l'admission  des  officiers  mu- 
nicipaux, afin  que  nous  puissions  aller  dîner. 

&iC  l^résldcnt.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

Uoulcct-Poutceoulant,  secrétaire.  Pour- 
quoi faire?  Il  y  a  une  heure  et  demie  que 
je  suis  à  la  tribune  pour  faire  l'appel  ;  met- 
tez-moi plutôt  à  même  de  le  faire  ou  ordonnez 
que  je  retourne  à  ma  place. 

Salle.  Comment  se  fait-il  qu'une  moitié  de 
l'Assemblée  réclame  depuis  une  heure  et  demie 
la  lecture  du  règlement  sans  pouvoir  l'obte- 
nir. Non,  dans  les  départements  on  ne  le  croira 
jamais. 

héii  l*résideut  veut,  à  nouveau,  consulter 
l'Assemblée. 

(Le  tumulte  re/louble  et  la  Montagne  insiste 
de  nouveau  à  grands  cris  pour  Vappel  nomi- 
nal. Un  secrétaire  essaie  même  de  le  commen- 
cer et  nomme  un  département,  mai--;  il  ne  peut 
continuer  à  cause  du  bruit  :  Le  Président  se 
couvre^  jusqu'à  ce  que  le  calme  se  rétablisse  une 
troisième  fois.) 

BiroKeaii  demande,  pour  mettre  tout  le 
monde  d'accord,  qu'on  lève  la  séance. 

Plusieurs  membres  au  centre  :  Non,  non  t 
•Lisez  le  règlement.  Président,  ou,  sans  cela, 
pas  de  transaction. 

-lIlMltc  l'aîné.  Mais  le  règlement  ordonne 
qu'on  fasse  l'appel  nominal.  Il  a  été  commencé 
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par  un  secrétaire  qui  a  déjà  prononcé  le  nom 
d'un  département;  il  doit  être  continué.  C'est 
la  loi. 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  Non,  non  ; 
car  si  l'appel  nominal  a  été  commencé,  c'est 
par  surprise. 

niallariiié.  Il  est  incroyable  que  l'on  pro- 
longe de  plusieurs  heures  la  séance,  pour  sa- 
voir si  des  magistrats  du  peuple  en  obtien- 
dront les  honneurs. 

Plusieurs  inemhres  :  Qu'ils  soient  admis, 
nous  ne  nous  y  opposons  pas. 

Mallnrni^.  Depuis  longtemps  vous  auriez 
fini  l'appel  nominal,  car  cette  discussion  a 
oonmiencé  à  neuf  heures  et  il  est  onze  heures  et 
demie.  Quel  est  donc  le  motif  ou  l'intérêt  qui 
fait  que  vous  vous  y  opposez? 

Les  mêmes  membres  :  Nous  demandons  l'ap- 
plication du  règlement  ;  consultez-le. 

i^lallariué.  Consultez  le  règlement,  me  dit- 
on  ;  mais  qu'est-ce  que  votre  règlement,  si  la 
majorité  de  l'Assemblée  veut  le  renverser  ? 

Les  mêmes  membres  :  Il  faudrait  savoir  où 
est  la  majorité. 

Hlallariné.  Eh  bien,  consultez  l'AsBemblée. 

(La  Convention  décrète  que  l'appel  nominal 
sera  commencé.) 

Le  I*rcsid«ot  pose  la  question.  «  Les  mem- 
bres de  la  commune  de  Paris  seront-ils  admis 
aux  honneurs  de  la  séance,  oui  ou  non.  »  et 
donne  l'ordre  à  Doulcet-Pontécoulant,  se- 
crétaire, de  commencer  l'appel. 

Presque  tous  les  membres  de  la  droite  et  du 
centre  se  retirent  aussitôt. 

Le  Président,  une  fois  l'appel  terminé, 
en  fait  connaître  le  résultat. 

Sur  147  votants,  109  ont  voté  oui  et  6  non. 

Les  officiers  municipaux  sont  admis  aux 
honneurs  de  la  séance  au  milieu  des  applau- 
dissements de  l'Assemblée  et  des  citoyens  des 
tribunes. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  l'en- 
voi de  cet  appel  aux  départements)   (1). 

(La  séance  est  levée  à  1  heure  du  matin.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉAKCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DIT  SAJklEDI  20  AVRIL  1793. 

Pièces  annexes  à  la  lettre  deê  représentants 
Michaud  et  Siblot.  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  les  départements  du  Doubs  et 
de  la  Haute-Saône,  par  laquelle  Us  rendent 
U71  compte  satisfaisant  du  ciinsme  des  habi- 
tant? des  h'etix  qu'ils  ont  parcourus  et  font 
connaître  les  arrêtés  qu'ils  ont  pris. 

V  Arrêté  (3). 

«   Nous,   Claude-François-Bruno   Siblot  et 
Jean-Baptiste  Michaud,  membres  et  commis- 


(i)  rS'ous  n'avons  pu  découTrir  ce  document. 

(2)  Voy.   ci-dessus,   même   séance,   page  2,   la   lettre 
d'envoi  des  commissaires  Siblot  et  Mictiaud. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  AFn  182,  chemise  1498, 
pièce  a*  3. 


saires  de  la  Convention  nationale  près  les  dé- 
partements du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône, 
sur  les  dénonciations  et  plaintes  à  nous  por- 
tées par  les  membres  composant  le  directoire 
de  Saint-Hypolite,  que  le  nommé  Lamboley, 
homme  de  loi,  demeurant  en  ladite  ville,  s'est 
rendu  suspect  à  tous  les  bons  citoyens,  tant  par 
les  propos  inciviques  qu'il  a  tenus  jusqu'ici 
contre  la  révolution  que  par  des  correspon- 
dances avec  plusieurs  émigrés  et  les  soins  par- 
ticuliers qu'il  donne  à  leurs  affaires  et  parti- 
culièrement à  celles  des  nommés  Tuilier  et 
Guyot,  de  Meiche,  avons  arrêté  et  arrêtons  qu'à 
la  diligence  du  procureur  syndic  dudit  dis- 
trict, ledit  Lamboley  sera  mis  en  état  d'arres- 
tation, qu'il  sera  ensuite  interrogé  et  qu'il 
sera  pris  information  sur  les  faits  par  le  juge 
de  paix  de  Saintr-Hypolite  pour  être  statué 
par  lui  ce  qu'il  appartiendra. 

<(  Fait  et  arrêté  à  Saint-Hypolite,  le  12  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  î^s  commissaires  de  la  Conversion 
nationale, 

«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  » 
2«  Arrêté  (1). 

«  Nous,  Claude-François-Bruno  Siblot  et 
Jean-Baptiste  Michaud,  membres  et  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  près  les  dé- 
partements du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône, 
sur  les  dénonciations  et  plaintes  à  nous  por- 
tées par  les  membre:^  composant  le  directoire 
de  Saint-Hypolite,  que  le  nommé  Bercot,  ré- 
munéraire  au  bureau  des  droits  d'enregistre- 
ment de  ladite  ville,  entretient  des  liaisons 
suspectes  avec  les  prêtres  réfractaires,  qu'il 
affecte  de  donner  les  plus  grands  éloges  à  leur 
conduite  turbulente  et  incivique  et  de  blâmer 
ouvertement  les  citoyens  raisonnables  qui  ne 
sont  pas  de  leur  parti  et  que  le  nommé  Ri- 
chard Jobin,  receveur  des  droits  à  Meiche, 
fait  tous  ses  efforts  pour  enlever  au  curé  asser- 
menté la  confiance  de  ses  paroissiens,  qu'il  l'a 
empêché  d'enterrer  sa  sœur  et  deux  de  ses  filles 
mortes  depuis  l'émigration  du  nommé  Oli- 
vier, ancien  curé;  et  qu^il  a  même  poussé  l'inci- 
visme jusqu'à  donner  des  acquits  à  caution  à 
des  prêtres  fanatiques  pour  exporter  en  pays 
étranger  du  numéraire  de  la  République;  avons 
provisoirement  suspendu  de  leurs  fonctions  les- 
dits  Bercot  et  Jobin  et  nommé  le  citoyen  Mo- 
niote,  de  Meiche,  à  la  place  de  receveur  dca 
douanes,  présentement  occupée  par  ledit  Jo- 
bin ;  arrêtons  qu'il  y  sera  installé  par  un  com- 
missaire de  ladit-e  administration,  et  qu'il  sera 
tenu  de  vérifier  et  arrêter  auparavant  les  re- 
gistres concernant  ladite  recette,  d'en  dresser 
procès-verbal  et  d'en  faire  passer  un  extrait 
certifié  au  ministre  des  contributions  publi- 
ques. 

«  Fait  et  arrêté  à  Saint-Hypolite.  le  12  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

<{  Les  commissaires  de  la  Convention 
n-ationale, 

«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  >» 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PÀRLEMENTAIUES.    [20  avril  1793.J 


3*     Arrêté  (1). 


«  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  du 
Doubs,  instruits  que  le  nommé  Clément,  rece- 
veur du  district  de  Champlite,  s'est  permis 
d'enregistrer  sur  ses  livres  et  en  assignats  une 
somme  de  882  livres  16  sols  qu'il  avait  reçue  en 
numéraire  comme  il  en  résulte  par  les  déclara^ 
tions  qu'en  ont  fait  les  particuliers  qui  la  lui 
ont  comptée  ;  que,  d'ailleurs,  il  néglige  les 
fonctions  de  sa  place  et  qu'il  n'est  point  dans 
les  principes  de  la  Révolution  ;  sur  l'avis  de 
l'administration  de  ce  district  qui  nous  a  con- 
firmé ces  faits,  avons  provisoirement  suspendu 
le  nommé  Clément  de  la  place  de  receveur  du 
district  de  Champlite  ;  arrêtons  que  les  scel- 
lés seront  sur-le-champ  mis  sur  ses  papiers, 
ses  comptes  vérifiés  et  arrêtés  par  un  commis- 
saire de  ladite  administration  et  avons  aussi 
nommé  provisoirement  le  citoyen  Maréchal,  de 
Rigny,  à  la  place  de  receveur  du  district  de 
Champlite,  à  charge  par  lui  de  fournir  cau- 
tion suffisante. 

«  Fait  à  Champlite,  le  4  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Les  cojnmissaires  de  la  Convention 
nationale, 

«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.   » 


4«  Arrêté  (2). 

«  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  de  la 
Haute-Saône  et  du  Doubs,  instruits  par  l'ad- 
ministration du  district  de  Jussey  qu'Etienne 
Roussey,  maire  de  la  commune  deGourgeono  et 
Tabourey,  procureur  de  ladite  commune,  n'ont 
cessé  depuis  qu'ils  sont  en  place  de  donner 
des  preuves  constantes  d'incivisme  en  favori- 
sant les  projets  des  fanatiques,  en  résistant  à 
l'exécution  de  la  loi,  les  avons  p. ovisoi rement 
suspendus  de  leurs  fonctions  ;  arrêtons,  en 
conséquence,  qu'à  la  diligence  du  pi'ocureur 
syndic  du  district  de  Jussey,  il  sera  procédé 
incessamment  à  leur  remplacement  en  con- 
formité des  lois  et  en  présence  d'un  commis- 
saire choisi  par  l'administration. 

«  Sur  les  représentantions  qui  nous  ont  été 
faites  par  les  administrateurs  du  district  de 
Jussey,  que  la  municipalité  de  Cherli^u  ne  se 
trouve  pas  d'une  population  assez  forte  pour 
prendre  dans  son  sein  des  officiers  muuieiijaux 
et  des  notables  ;  que  d'ailleurs  elle  est  fana- 
tisée et  qu'il  conviendrait  de  la  réunir,  sa- 
voir Marlaix  et  la  ferme  dite  des  Montant  à 
la  municipalité  de  Bougay,  et  le  surplus 
du  territoire  de  Cherlieu  à  la  municipalité 
de  Montigny,  avons  arrêté  que  la  réunion 
demandée  par  l'administration  serait  pro- 
visoirement effectuée  à  la  diligence  du  pro- 
cureur syndic  du  district,  sans  entendre,  par 
cette  réunion,  rien  innover  quant  à  présent  au 
mode  de  répartition  des  contributions  j 

«  Arrêtons,  en  outre,  qu'à  la  diligence  du 


(1)  Archiva  nationales^  Carton  AFa  182,  chemise  1498, 
i>ièce  II*  5. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFn  182,  chemise  1498, 
pièce  n'  6. 


procureur  syndic  le  présent  arrêté  sera  envoyé 
a  toutes  les  municipalités  du  district. 

«(  Fait  à  Jussey,  le  7  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  ConveiUton 

nationale, 
«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  » 

5«  Arrêté  (1). 

«  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  de  la 
Haute-Saône  et  du  Doubs,  instruits  par  l'ad- 
ministration du  district  de  Champlite  et  par 
plusieurs  citoyens  de  cette  ville  que  les  nom- 
mées Roubaut  et  Bouvier,  hospitalières  de 
l'hôpital  de  ladite  ville,  n'ayant  cessé  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution  jusqu'à  ce 
jour  de  donner  des  traits  d'incivisme,  qu'elles 
ont  reçu  et  reçoivent  dans  cette  maison  des 
prêtres  insernientés  et  notamment  le  ci-de- 
vant capucin  Jobert,  dont  le  fanatisme  scan- 
dalise tous  les  bons  citoyens,  avons  arrêté  et 
arrêtons  provisoirement  que  lesdites  Roubaut 
et  Bouvier  seront  remplacées  dans  la  huitaine 
par  deux  citoyennes  qui,  par  leur  talent  et 
leur  patriotisme,  puissent  remplir  dans  ledit 
hôpital  les  fonctions  importantes  dont  elles 
sont  chargées,  et  que  lesdites  citoyennes  seront 
choisies  par  la  municipalité  de  cette  ville.  Ar- 
rêtons, de  plus,  que  lesdites  Roubaut  et  Bou- 
vier rendront  compte,  avant  leur  sortie  de 
ladite  maison,  des  sommes  et  effets  mis  à  leur 
disposition  par  le  bureau  chargé  de  l'adminis- 
tration des  biens  qui  en  dépendent. 

«  Fait  à  Champlite,  le  4  avril  1793,  l'an  11 
de  la  République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale, 

u  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  » 

6«  Arrêté  (2). 

<(  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  du 
Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  instruits  par  les 
administrateurs  du  district  de  Beaune  que  la 
municipalité  et  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Sancey-l'Eglise  et  Grand-Sancey,  fa- 
vorisent la  correspondance  des  prêtres  réfrac- 
taires,  déportés  avec  les  citoyens  de  cette  com- 
mune, qu'ils  donnent  l'exemple  de  l'incivisme 
et  mettent  dans  l'exécution  des  lois  la  négli- 
gence la  plus  coupable,  une  pareille  conduite 
étante  contraire  aux  principes  de  l'égalité  et  de 
la  liberté  et  au  bon  ordre  ;  ayons  provisoire- 
ment suspendu  la  municipalité  et  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Sancey-l'Eglise  et 
Grand-Sancey,  et  arrêté  qu'il  sera  incessam- 
ment procédé  au  remplacement  de  ladite  mu- 
nicipalité et  conseil  général  de  la  commune, 
conformément  aux  lois  et  en  présence  d'un 
commissaire  nommé  par  l'administration  du 
district. 
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«(  Le  présent  arrêté  sera  envoyé,  à  la  dili- 
gence du  procureur  syndic,  à  toutes  les  muni- 
cipalités du  ressort. 

«  Fait  à  Beaune,  le  13  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  La  commissaii'€i  de  la  Convention 

nationale, 
«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  >» 

7»  Arrêté  (1). 

«  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  du 
Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  sur  la  dénon- 
ciation qui  nous  a  été  faite  que  les  munici- 
palités de  Frambouhans-des-Ecorces,  de  Cer- 
nay  et  de  Soulce,  attisent  le  fanatisme  dans 
leur  commune,  mettent  la  plus  grande  négli- 
gence dans  l'exécution  des  lois  et  donnent  cha- 
que jour  des  preuves  d'incivisme  ;  considérant 
que  la  conduite  de  ces  municipalités  est  d'un 
exemple  pernicieux  et  qu'elle  enhardit  les  ef- 
forts des  prêtres  émigrés  et  des  contre-révolu- 
tiionnaires  qui  sont  sur  la  frontière  de  la 
Suisse,  très  voisine  du  district  de  Saint-Hy- 
polite  ;  avons  suspendu  provisoirement  les- 
dites  municipalités  de  leurs  fonctions  et  ar- 
rêté qu'il  serait  incessamment  procédé  à  leur 
remplacement  en  conformité  des  lois  et  en  pré- 
sence d'un  commissaire  nommé  par  l'adminis- 
tration du  district  et  que  le  présent  arrêté  se- 
rait envoyé  à  la  diligence  du  procureur  syndic 
du  district  à  toutes  les  municipalités  du  res- 
sort. 

«  Fait  à  Saint-Hypolite,  le  12  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale, 

a  Signé  :  SiBLOT  ;  MiCHAUD.   » 

8«  Arrêté  (2). 

«  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  de 
la  Haute-Saône  et  du  DoubSj  sur  la  dénoncia- 
tion qui  nous  a  été  faite  par  plusieurs  ci- 
toyens de  la  paroisse  de  Faucogney,  district 
de  Luxeuil,  département  de  la  Haute-Saône, 
portant  que  le  nommé  Daval,  ci-devant  curé 
de  Virey,  sexagénaire,  non  sujet  à  la  dépor- 
tation, continue  malgré  les  avertissements  qui 
lui  ont  été  donnés  à  fanatiser  les  habitants  de 
cette  paroisse,  soit  en  célébrant  tous  les  jours 
la  messe  dans  la  chapelle  de  l'hôpital  de  Fau- 
cogney où  il  se  porte  une  quantité  considéra- 
ble de  citoyens  des  montagnes  voisines,  soit 
par  des  propos  capables  de  troubler  la  tran- 
quillité publique  et  contraires  à  la  Révolu- 
tion, les  faits  contenus  dans  ladite  dénoncia- 
tion que  nous  joignons  au  présent  arrêté  nous 
ayant,  de  plus,  été  confirmés  par  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Luxeuil,  nous  avons 
arrêté  et  arrêtons  que  provisoirement  le  ci- 


(1)  Archives  nationales,  C^rtx)n  AFn  182,  chemise  1498, 
pièce  n*  9. 

(î)  Archives  nationales.  Carton  AFii  182,  chemise  U98, 
piècfl  n*  10. 


devant  curé  de  Virey  sera,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  transféré  au  chef-lieu  du  départe- 
ment et  réuni  aux  prêtres  non  sujets  à  la  dé- 
portation. 

«  Fait  à  Luxeuil,  le  26  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 

nationale, 
u  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  » 

9«  Arrêté  (1). 

«  Sur  les  plaintes  et  dénonciations  qui  nous 
ont  été  faites  par  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Saint-Hypolite  portant  que  le  nommé 
Alexandre  Parent  de  la  Lizeme,  ex-abbé,  égare 
les  habitants  de  la  commune  qu'il  habite  par 
ses  discours  fanatiques  et  qu'il  prête  secours 
et  assistance  aux  émigrés  réfugiés  sur  les  fron- 
tières de  la  Suisse  ; 

<(  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  considérant  que  la  con- 
duite du  nommé  Parent,  si  elle  n'était  promp- 
tement  réprimée,  pourrait  causer  les  plus 
grands  désordres  dans  ce  district,  avons  pro- 
visoirement arrêté  que  le  nommé  Parent  se- 
rait déporté  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  à  la  diligence  du  procureur  syndic  de 
Saint-Hypolite. 

*  Fait  à  Saint-Hypolite,  le  12  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale, 

«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  » 

10»  Arrêté  (2). 

«  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  aépartements  de 
la  Haute-Saône  et  du  Doubs,  instruits  par  les 
administrateurs  du  district  de  Luxeuil,  que 
les  officiers  municipaux  de  Faucogney  avaient 
donné  aide  à  des  gens  suspectés  de  leur  com- 
mune et  expulsés  par  ce  motif  ;  l'admission  de 
gens  inciviques  pouvant  causer  dans  la  ville 
de  Faucogney  des  troubles,  empêcher  les  pro- 
grès de  l'esprit  public  en  y  entretenant  des 
idées  fanatiques  si  contraires  aux  principes 
d'égalité  et  de  liberté  j  avons  arrêté  et  arrê- 
tons que  provisoirement,  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures^  les  officiers  municipaux 
de  Faucogney  seront  tenus  de  faire  sortir 
toutes  les  personnes  suspectées  d'incivisme 
qu'ils  ont  admis  dans  leur  ville,  leur  faisant, 
de  plus,  défense  d'en  admettre  de  pareilles  à 
l'avenir  ;  enjoignons  au  Directoire  du  district 
de  faire  publier  le  présent  arrêté  dans  toutes 
les  communes  de  sou  ressort. 

((  Fait  à  Luxeuil,  le  26  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale, 

«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  » 
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IP  Arrêté  (1). 


«  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements^  du 
Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  instruits  par  l'ad- 
ministration du  district  de  Champlite  que  le 
citoyen  Patrault,  de  Rony,  nommé  par  elle, 
pour  remplir  une  commission  relative  à  la  con- 
fection des  états  de  bien  des  émigrés,  avait  été 
insulté  et  arrêté  pendant  le  cours  de  son  tra- 
vail par  différents  particuliers  qui  l'ont  forcé 
de  se  rendre  devant  la  municipalité  de  Rhay 
où  le  nommé  Chalmin,  l'un  des  membres  de 
cette  municipalité,  l'a  frappé,  sans  que  le 
nommé  Barat,  procureur  de  la  commune  de 
ce  lieu  ait  voulu  faire  informer  de  ces  voies  de 
fait,  quoiqu'il  en  ait  été  requis  par  le  procu- 
reur syndic  de  ce  district  ;  informés,  de  plus, 
par  la  dénonciation  de  différents  citoyens  que 
les  nommés  Chalmin  et  Barat  ont  des  fréquen- 
tations habituelles  avec  des  fanatiques  et  des 
personnes  ennemies  de  la  Révolution  qui  les 
rendant  suspects  à  tous  les  bons  citoyens,  ces 
faits  nous  ayant  été  confirmés  par  l'adminis- 
tration dudit  district,  avons  suspendu  provi- 
soirement, en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont 
été  délégués  par  la  Convention  nationale^  les- 
dits  Barat  et  Chalmin  des  fonctions  qu'ils 
exercent  dans  ladite  municipalité  de  Rhay  ; 
autorisons  ladite  administration  et,  au  be- 
soin, lui  enjoignons  de  faire  procéder  au  rem- 
placement desdits  Barat  et  Chalmin,  confor- 
mément aux  lois  et  ce,  en  présence  d'un  com- 
missaire nommé  par  les  administrateurs^  du 
district  ;  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
envoyé  à  toutes  les  municipalités  du  ressort. 

«  Fait  à  Champlite,  le  4  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Les  commissaires  de  la  Gonventio7i 
nationale, 

((  SigiU  :  Siblot  ;  Michaud.  » 


12«  Arrêté  (2). 

«  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  de 
la  Haute-Saône  et  du  Doubs,  instruits  par 
I'administi*ation  du  district  de  Champlite  que 
le  nommé  Jobert,  ci-devant  capucin,  demeu- 
rant en  ladite  ville,  y  attire  le  fanatisme  et  y 
souffle  le  feu  de  la  discorde  ;  avons  arrêté  et 
arrêtons  provisoirement  qu'à  la  diligence  du 
procureur  dudit  district,  ledit  Jobert  sera 
conduit  à  Vesoul  et  enfermé  dans  la  maison 
des  prêtres  suspects  non  sujets  à  la  déporta- 
tion. 

«  Fait  à  Champlite,  le  4  avril  1793^  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  comuiissaires  de  la  Convention 
nationale, 

<(  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  AFii  182,  chemise  1498, 
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13«  Arrêté  (1). 

«  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  de 
la  Haute-Saône  et  au  Doubs,  sur  la  dénoncia- 
tion qui  nous  a  été  faite  par  l'administration 
du  district  de  Champlite  que  le  nommé  Bous- 
senard,  directeur  de  la  poste  de  cette  ville  et 
premier  commis  à  la  recette  de  ce  district, 
est  inculpé,  par  les  déclarations  de  plusieurs 
particuliers,  de  s'être  prêté  à  enregistrer  en 
assignats  des  sommes  reçues  en  espèces  ;  qu'il 
est,  d'autre  part,  violemment  soupçonné  de 
correspondre  avec  l'émigré  ïoulangeon  ou  ses 
agents,  étant  en  ce  moment  curateur  de  ses 
neveux  et  qu'il  a  perdu  la  confiance  de  ses 
concitoyens,  l'avons  suspendu  de  ses  fonctions 
de  directeur  des  postes  de  la  ville  de  Cham- 
plite ;  arrêtons  que  les  scellés  seront  sur-le- 
champ  mis  sur  ses  papiers,  ses  comptes  cou- 
rants vérifiés  et  arrêtés  par  un  commissaire 
de  l'administration  du  district  et  avons  nommé 
provisoirement  le  citoyen  Comte  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  directeur  des  postes  à 
Champlite  ;  chargeons  le  procureur  syndic  de 
faire  parvenir  expédition  du  présent  arrêté  à 
l'administration  des  postes. 

«  Fait  à  Champlite,  le  4  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale, 

v(  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.   » 

14®  Arrêté  (2). 

<(  Nous,  Claude-François-Bruno  Siblot  et 
Jean-Baptiste  Michaud,  commissaires  de  la 
Convention  nationale  près  les  départements 
de  la  Haute-Saône  et  du  Doubs,  sur  les 
plaintes  et  dénonciations  à  nous  faites  par 
les  membres  composant  le  Directoire  du  dis- 
trict de  Saint-Hypolite,  que  le  nommé  Joseph 
Février  entretient  des  liaisons  suspectes  avec 
les  prêtres  déportés  et  que,  dernièrement,  il 
a  poussé  l'audace  et  l'incivisme  jusqu'à  arbo- 
rer la  cocarde  blanche  et  crié  :  Vive  le  roi! 
que  le  nommé  Charles-François  Mougin,  an- 
cien maire  de  Charquemont,  a  souscrit  un  écrit 
incendiaire  tendant  à  favoriser  la  contre-ré- 
volution, et  s'est  rendu  coupable  de  plusieurs 
autres  traits  d'incivisme,  en  se  montrant  le 
partisan  des  prêtres  insermentés  ;  que  le 
nommé  Xavier  Février,  ancien  soldat  au  ci- 
devant  régiment  royal  allemand  est  devenu, 
dans  sa  commune,  un  objet  de  scandale  et  de 
terreur  pour  ses  concitoyens,  tant  par  ses  pro- 
pos inciviques  que  par  des  menaces  violentes 
dirigées  dans  le  même  sens  ;  avons  arrêté  et  ar- 
rêtons provisoirement  que  lesdits  Joseph  et 
Xavier  Février  et  Charles-François  Mougin 
seront  mis  en  état  d'arrestation  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  ;  qu'ils  seront  ensuite 
interrogés  ot  qu'il  sera  pris  information  sur 
leurs  faits,  circonstances  -et  dépendances  par 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFiiiS*,  chemise  1498, 
pièce  11°  15. 

(2)  Archives  nationales,  Garlon  AFn  182,  chemise  1498, 
pièce  n'  16. 
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le  juge  de  paix  du  lieu,  pour  être  statué  en- 
suite par  lui  ce  qu'il  appartiendra. 

a  Fait  et  arrêté  à  Saint-Hypolit«,  le  12  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  ConveiUion 

nationale.. 

Signé  :  SiBLOT  ;  MicHAm).  »> 

lô"  Arrêté  (1). 

«  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  de  la 
Haute-Saône  et  du  Doubs,  sur  la  dénonciation 
qui  nous  a  été  faite  par  1  administration  du 
district  de  Champlite,  portant  que  le  nomme 
Frémy,  prêtre  à  Fouvent-la-viUe,  parent  de 
plusieurs  émigrés,  a  toujours  su,  par  son  cré- 
dit et  sa  fortime,  se  faire  nommer  maire  de 
ce  lieu  ;  qu'il  y  a  toujours  entretenu  et  y  en- 
tretient encore  un  esprit  de  fanatisme  et  de 
division  parmi  les  citoyens  de  cette  commune; 
que  cette  division  a  occasionné  celle  qui  exista 
aujourd'hui  entre  lui  et  le  curé  dudit  heu,  à 
l'occasion  du  culte  ;  avons  provisoirement  sus- 
pendu le  nommé  Frémy  des  fonctions  de  maire 
de  la  municipalité  de  Fouvent-1  a-ville  ;  auto- 
risons l'administration  et,  au  besoin,  lui  en- 
joignons de  faire,  par  devant  commissaire  par 
elle  député  à  cet  effet,  procéder  au  remplace- 
ment dudit  Frémy,  conformément  aux  lois.  Le 
présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  à  toutes 
les  municipalités  du  ressort. 

«  Fait  à  Champlite,  le  4  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  coamnissaires  de  la  Convention 
nationale, 
«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  » 

16«  Arrêté  (2). 

«  Nous,  représentants  du  peuple,  députés 
par  la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  réunis 
au  citoyen  Ferry,  notre  coUëgue  chargé  par- 
ticulièrement de  visiter  les  places  du  Rhin  ; 
sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  ledit  ci- 
toyen Ferry  que  la  place  de  Strasbourg  man- 
que d'un  approvisionnement  suffisant  en  pou- 
dre de  guerre,  approuvons  la  mesure  qu  il  a 
prise  d'en  tirer  soixante  milliers  des  magasins 
de  cette  place  cie  Besançon  et  vingt  milliers  de 
la  poudrerie  d'Arcier  pour  être  envoyés  à 
Strasbourg  ;  ordonnons,  en  conséquence,  que 
le  directeur  de  l'artillerie  à  Besançon  fera 
procéder  sans  délai  à  la  réception  des  pou- 
dres qui  sont  prêtes  à  être  reçues  à  la<lite  pou- 
drerie, afin  que  l'envoi  des  vingt  milliers 
destinés  pour  Strasbourg  ne  souffre  aucun  re- 
tard. 

«  Fait  à  Besançon,  le  15  avril  1793,  l'îua  II  de 
la  République  française. 

«  Les  comimssatres  dé  la  Convention 
nationale, 
«  Signé  :  SiBLOT  ;  Michaud  ;  Ferey.  » 


(1)  Archives  nationales,  Caj'loakFii  1S2,  chemise  1498, 
pièce  n'  H. 

(2)  Archives  mtionales, CMloa  AFa  182,  chemise  1498, 
pièce  n'  18. 
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[M  avril  lias.] 
17"  Arrêté  (1). 


«  Nous,  rqarésentantfl  du  peuple,  députés 
par  la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Saône  et  du  Doubs,  réunis 
au  citoyen  Ferry,  notre  collègue  chargé  parti- 
culièrement de  visiter  les  places  du  Rhin  ;  con- 
sidérant que  les  citoyens  Dubuat  et  Bartin, 
lieutenants-colonels  et  le  citoyen  Sucy,  capi- 
taine au  second  régiment  d'artillerie,  sont  ré- 
duits par  leurs  infirmités  au  point  de  ne  pou- 
voir vaquer  à  leurs  fonctions  ;  que  cependant 
les  besoins  de  la  chose  publique  exigent  la  plua 
grande  activité  dans  le  service  militaire  et 
surtout  celui  de  l'artillerie  ;  considérant  aussi 
que  le  petit  nombre  d'officiers  d'artillerie  qui 
se  trouvent  dans  les  armées  de  la  République 
ne  permet  pas  d'accorder  des  retraites,  ex- 
cepté pour  cause  de  maladies  ou  d'infirmités 
incurables  ; 

«  Autorisons  le  général  commandant  I» 
sixième  division  de  l'armée  du  Rhin  à  accor- 
der, dans  la  saison,  auxdits  citoyens  Dubuat, 
Bartin  et  Sucy  la  permission  de  se  rendre  aux 
eaux  de  Luxeuil,  à  la  charge  par  eux  de  ren- 
dre compte  de  mois  en  mois  des  progrès  de 
leur  guérison,  afin  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  en  état  de  juger  des  services  c|u'ils  peu* 
vent  encore  rendre  à  la  chose  publique  et  de 
prononcer  définitivement  sur  leur  sort. 

«  Fait  à  Besançon,  le  15  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

c(  Zf€'s  commissaires  d-e  la  Convention 
iHitionale, 
a  Signé  :  Siblot  ;  Michaud  ;  Feeey.  » 

18»  Arrêté  (2). 

.  «  Nous,  représentants  du  peuple,  députés 
par  la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  réunis 
au  citoyen  Ferry,  notre  collègue  chargé  par- 
ticulièrement de  visiter  les  places  du  Rhin  ; 
considérant  que  la  place  de  Belfort  manque 
absolument  de  canons  du  calibre  de  4  ;  que 
cependant  les  pièces  de  ce  calibre  sont  les  seules 
que  l'on  puisse  manœuvrer  commodément  dans 
les  casemates  dee  flancs  du  château  de  cette 
place  ;  considérant  aussi  que  les  canons  de  4 
qui  se  trouvent  dans  les  forts  de  Jouy  et  de 
Salins  peuvent  être  remplacés  utilement  par 
d'autres  d'un  plus  gros  calibre  ; 

«  Ordonnons  qu'il  sera  tiré  deux  pièces  de 
4  des  forts  de  Salins  et  de«x  autres  du  fort  do 
Jouy,  lesquelles  seront  envoyées  à  Belfort  avec 
leurs  affût«  ;  ordonnons  pareillement  qu'il 
sera  tiré  de  Belfort  deux  pièces  de  16  et  (Jeux 
de  12  pour  être  réparties,  savoir  :  une  pièce  de 
16  et  une  de  12  au  fort-  de  Jouy,  et  les  deux  au- 
tres à  Salins;  cbargieonB  les  directeurs  d'artil- 
lerie à  Neubrisack  et  à  Besançon  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

«  A  Besançon,  le  15  avril  1793,  l'an  II  de 

la  République  française. 

M.  Les  co*nmissaires  d^e  la  Convention 
nationale, 
«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud,  » 


(1)  Arehives  nationales,  Carioa  .\.Fii  i8«,  chemise  1498, 
pièce  n*  19. 

(î)  Archives  nationales.  Carton  AFa  182,  chemise  1498, 
pièce  n*  20. 
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19*  Arrêté  (1). 


«  Nous,  représentants  du  peuple,  députés 
par  la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  réunis 
au  citoyen  Ferry,  notre  collègue  chargé  par- 
ticulièrement de  visiter  les  places  du  Rhin  ; 
considérant  que  la  place  de  Besançon  et  les 
forts  de  cette  frontière  sont  dépourvus  de  fu- 
sils de  rempart  ;  que,  cependant,  cette  arme 
y  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  est  le 
Beul  moyen  de  suppléer  aux  fusils  de  rempla- 
cement dont  nos  arsenaux  sont  également  dé- 
pourvus ;  informés  qu'il  existe  à  l'arsenal  de 
Strasbourg  plus  de  fusils  de  rempart  qu'il  n'en 
faut  pour  le  service  de  cette  place  et  qu'on 
peut  sans  inconvénient  en  tirer  douze  cents 
pour  une  autre  destination  ; 

«  Ordonnons  qu'il  sera  tiré  dudit  arsenal  de 
Strasbourg  le  nombre  de  douze  cents  fusils  de 
rempart  pour  être  envoyés  à  Besançon  et  être 
ensuite  répartis  tant  dans  la  ville  de  Besan- 
çon que  dans  les  forts  des  départements  du 
Doubs  et  du  Jura  ;  chargeons  le  directeur  de 
l'artillerie  à  Strasbourg  de  faire  exécuter  cet 
envoi  sans  délai,  et  de  nous  en  rendre  compte. 

«  Fait  à  Besançon,  le  14  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  CorvvenHon 
nationale, 
«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud  ;  Ferry.  » 

20*  pièce  annexe  (2). 
Extrait  des  minutes  du  district  de  Gray. 

<(  Le  directeur  du  juré  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Gray  a  l'honneur  d'exposer  aux  ci- 
toyens commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale que  dans  la  liste  des  trente  citoyens  qui 
ont  été  tirés  au  sort  pouir  se^rvir  demain  de 
juré  d'accusation  dans  deux  procès,  il  se  trouve 
un  individu  nommé  Puriset,  ci-devant  avoué, 
auquel  le  ooniseil  général  de  la  commune  de  cette 
ville  vient  de  refuser  un  certificat  de  civisme 
et  qui  déjà,  l'été  dernier,  a  été  désarmé  comme 
suspect  ;  que  le  commissaire  national  a  fait  as- 
sembler le  tribunal  pour  délibérer  s'il  ne  con- 
venait pas  de  rayer  de  la  liste  des  jurés  ledit 
Pariset  et  de  le  remplacer  par  un  autre  ;  que 
ce  tribunal,  malgré  qu'il  a  senti  toute  la  jus- 
tice de  la  demande  du  commissaire  national 
n'a  pas  cru  devoir  prendre  sur  lui  d'y  accéder 
ett  a  délibéré  de  recourir  à  la  Convention  na- 
tionale et  de  solliciter  un  décret  pour  exclure 
des  fonctions  importantes  de  juré  tous  les  gens 
suspects  ;  en  conséquence,  citoyens  commis- 
saires, daignez  prononcer  l'exclusion  dudit 
Pariset  du  nombre  des  jurés. 

«  Gray,  le  2  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

((  Signé  :  Celnuy.  » 

«  Vu  l'observation  présentée  par  le  direc- 
teur du  juré  du  tribunal  du  district  de  Gray, 
BOU3  date  du  2  avril  courant  ; 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,  chemise  1498, 
pièce  n*  21. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFitl82,  chemise  1498, 
piic«  n*  22. 


«  Nous,  soussignés,  membres  de  la  Conven- 
tion nationale,  commissaires  pour  les  dépar- 
tements de  la  Haute-Saône  et  du  Doubs  ;  con- 
sidérant que  tout  fonctionnaire  public  doit 
avoir  la  confiance  du  peuple,  que  les  citoyens 
qui  n'ont  pu  obtenir  des  certificats  de  civisme 
de  leur  commune,  sont,  aux  termes  de  la  loi, 
déchus  de  leurs  fonctions  ;  que  celles  des  ju- 
rés sont  donc  d'une  considération  majeure  et 
qu'il  importe  pour  l'administration  de  la  jus- 
tice que  les  jurés  soient  composés  du  nombre 
de  membres  que  la  loi  a  fixé  et  que  le  nommé 
Pariset,  ci-devant  avoué,  l'un  des  trente  ci- 
toyens pK>rtés  dans  la  liste  des  jurés  pour  le 
trimestre  de  janvier  dernier,  se  trouve  dans 
le  cas  des  personnes  contre  lesquelles  la  loi  a 
prononcé  une  exclusion  dans  les  fonctions 
publiques  ;  avons  arrêté  et  arrêtons  provisoi- 
rement que  parmi  les  citoyens  de  la  ville  com- 
posant la  nouvelle  liste  qui  a  dû  être  remise 
dans  la  dernière  quinzaine  du  mois  de  mars 
au  greffe  du  tribunal  par  le  procureur  syndic 
du  district  pour  servir  de  jurés  dans  les  ac- 
cusations des  mois  d'avril,  mai  et  juin  de 
l'an  courant,  il  en  sera  par  le  directeur  du 
juré  tiré  un  au  sort  en  conformité  de  la  loi, 
pour  remplir  demain  les  fonctions  de  juré  au 
lieu  et  place  dudit  Pariset. 

«  Fait  en  la  salle  du  directoire  du  district, 
à  Gray,  le  2  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale, 

«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE   (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   SAMEDI  20  AVRIL  1793. 

Pièces  annexes  à  la  lettre  des  représentants 
du  peuple  Balthazar  Faure  et  J.-B.  La- 
coste, commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  de  la  Haute-Loire  et  du 
Cantal,  par  laquelle  ils  rendent  compte  des 
mesures  qu'ils  ont  prises  pour  foudroyer 
l'aristocratie  et  ranimer  le  zèle  des  pa- 
triotes. 


Mandat  d'arrêt  contre  le  nomm-é  Parrel,  lieu- 
tenant de  gendarmerie  de  Craponne^  dis- 
trict du  Puy  (2). 

«  Nous,  Balthazard  iFaure  et  Jean-Baptiste 
Lacoste,  commissaires  députés  de  la  Conven- 
tion nationale  pour  les  départements  de  la 
Haute-Loire  et  du  Cantal, 

«  Vu  les  pièces  qui  nous  ont  été  remises 
par  le  citoyen  Boudignon,  accusateur  public 
du  département  de  la  Haute-Loire,  sur  notre 
réquisition   contre    le    nommé   Jean-Mathieu 


(1)  Voy.  ci-dessus  même  séance,  page  6,  la  lettre  do* 
commissaires  Faure  et  Lacoste. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,  chemise  1498, 
pièce  n*  29. 
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Parrel,  lieutenant  de  la  gienclarmerie  de  ré- 
sidence à  Cramponne,  chef-lieu  de  canton,  dis- 
trict du  Puy,  concernant  la  dénonciation  du 
nommé  Reynard,  procui»3ur  de  la  commune 
dudit  Cramponne,  sur  les  pr(K)os  contre- révo- 
luticHonaires  tenus  par  ledit  Parrel  et  les  dé- 
clarations de  plusieurs  témoins  reçues  le  11  du 
courant  par  le  juge  de  paix  du  canton,  des 
quels  il  résulte  que  ledit  Parrel  a  dit  publi- 
quement en  plusieurs  reprises  qu'il  venait  à 
Cramponne  pour  foutre  ce  pays  à  la  raison, 
que  l'Assemblée  nationale  était  un  tas  de 
foutus  coquins  qui  faisait  des  lois  à  sa  fan- 
taisie -eît  les  faisait  exécuter  par  d'autres  co- 
quins, commettant  des  horreurs  terribles  et 
particulièrement  sur  les  assignats  qu'elle 
avait  innové  pour  ruiner  la  France  et  pour 
a' enrichir  elle-même,  que  sous  peu  de  temps 
on  s'en  torcherait  le  cul.  Pareillement  ins- 
truits qu'il  a  été  dénoncé  depuis  environ  six 
mois  devant  le  juge  de  paix  pour  avoir  dit  à 
plusieurs  villages  de  former  un  attroupement 
et  qu'il  se  mettait  à  leur  tête  ; 

«  Arrêtons,  que  ledit  Parrel  sera  à  l'instant 
mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  dans  la 
maison  d'arrêt  de  cette  ville  ; 

«  Requérons  que  le  juge  de  paix  du  canton 
procède  à  l'instant  à  l'apposition  des  scellés 
sur  tous  papiers  et  effets  actifs  et,  qu'à  cet 
effet,  il  sera  assisté  du  sieur  X...,  habitant 
du  lien  de  Cramponne  ; 

«  Requérons  pareillement  les  officiers  de 
garde  nationale  et  de  gendarmerie  chargés 
de  cette  arrestation  de  le  mettre  sans  ret-ard 
à  exécution,  de  se  faire  escorter  par  telle 
force  qu'ils  jugeront  nécessaire  et,  si  ledit 
Parrel  ne  se  trouve  point  à  Cramponne,  de 
faire  de  sa  personne  les  plus  exactes  perqui- 
sitions. 

«  Délivré  au  Puy,  le  26  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  Siffné  :  J.-B.  Lacoste  ;  Fauke.  » 

II. 

Mandat  d'arrêt  cotnire  les  nommés  Souteyran- 
Larottle,  Lavie,  Eymard  du  Martin  et  Gire 
fih.  capitaine,  tous  du  Monaétier,  district 
du  Puy  (1). 

«  Nous,  Jean-Baptiste  Lacoste  et  Baltha- 
zard  Faure,  commissaires  députés  de  la  Con- 
vention nationale  pour  les  départements  de 
la  Haute-Loire  et  du  Cantal  ; 

«  Vu  la  procédure  instruite  par  le  juge  de 
paix  du  canton  de  la  ville  du  Monastier, 
chef-heu  de  canton,  district  du  Puy.  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire,  contre  les  nommés 
Souteyran-Laroule,  notaire,  Lavie.  homme  de 
loi,  Joseph  Eymard  du  Martin,  tous  trois  du 
Monastier,  Claude  Gire  fils,  capitaine,  du 
Heu  du  Mazel,  paroisse  du  Monastier  et  Jeaji- 
Pierre  Nicolas,  père  et  fils  aîné  du  lieu  de 
Saint- Victor,  même  paroisse,  de  laquelle  i) 
resuite  qu'ils  sont  tous  des  chefs  de  contre- 
révolution  et  des  attroupements  qui  viennent 
d'avoir  lieu  dans  ces  environs  ; 


(1)  Archives  nationales.  Carton  AFu  182, chemise  1498. 
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«  Arrêtons  qu'ilij  sercmt  à  l'instant  mis  en 
état  d'arrcFtation  et  traduits  dans  la  maiscm 
d'arrêt  de  cette  ville  ; 

Requérons  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Goudet  qui  a  instruit  la  procédure  ci-dessus  ; 
attendu  que  le  juge  de  paix  du  lieu  s'est 
transporte  à  l'insta-nt  auait  lieu  du  Monas- 
tier et  a  procédé  à  l'apposition  des  scellés  sur 
tous  les  papiers  et  effets  actifs  des  susnom- 
més ; 

«  Requérons  pareillement  les  officiers  de 
gardes  nationaux  et  de  gendarmerie  chargés 
de  cette  arrestation  de  la  mettre  sans  retard 
à  exécution,  de  se  faire  escorter  par  telle 
fcroe  qu'ils  jugeront  nécessaire  et  si  les  sus- 
nommés ne  se  trouvent  point  chez  eux,  de 
faire  de  leurs  personnes  la^lus  exacte  per- 
quisition. 

«  Délivré  au  Puy,  le  26  mars  1793,  l'aji  II 
de  la  République  française. 

«  Pour  cojne  conforme  : 
<(  Signé  :  J.-B.  Lacostb  ;  Faitre.  » 

III. 

Mandat  d'orrêt  contre  les  soeurs  de  Félines, 
canton  dÂlègre  (1). 

«<  Nous,  députés  ommiasaires  de  la  Con- 
vention nationale  pour  les  départements  de 
la  Haute-Loire  et  du  Cantal  ; 

"  Vu  les  pièces  qui  nous  ont  été  remises  par 
le  citoyen  Liogier  de  Sières,  administrateur 
du  département,  contenant  une  dénonciation 
des  anciens  maire  et  officiers  municipaux  de 
Félines,  canton  d'Alègre,  district  du  Puy, 
p*éfeentée  aux  administraiieurs  du  départe- 
ment dans  le  commencement  du  mois  der- 
nier, contre  les  sœurs  de  Saint-Joseph,  éta- 
blies audit  lieu  de  Félines,  pour  être  le  refuge 
des  attroupements  nocturnes  et  de  jour  des 
prêtres  réfractaires  et  d'un  très  grand  nom- 
bre d'individus  qui  conspirent  contre  la  tran- 
quillité publique,  de  contribuer  au  dérange- 
ment des  familles  en  recelant  les  effets  des 
femmes  et  enfants  qui  pillent  leurs  maisons 
pour  subvenir  à  la  nourriture  et  à  la  subsis- 
tance desdits  réfractaires  et  principalemaifc 
accusés  d'être  complices  de  l'assassinat  com- 
mis sur  la  personne  du  curé  constituticmnel 
dudit  lieu  de  Félines,  le  trois  février  dernier, 
à  neuf  heures  du  soir  ;  attendu  que  les  assas- 
sins étaient  chez  lesdites  sœurs,  où  ils  avaient 
médité  leur  horrible  complot  et  s'y  étaient 
réfugiés,  après  qu'il  fut  exécute  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  le  procès- verbal  dressé  par 
la  municipalité  du  lieu,  le  4  dudit  mois  de 
février  et  ce  que  sont  à  même  de  déclarer  plu- 
sieurs particuliers  ;  attendu  qu'il  est  constaté 
par  deux  autres  procès-verbaux  de  la  gendar- 
merie, des  6  et  10  mars  derniers,  que  ces  filles 
ont  fait  de  leur  maison  un  foyer  de  fanatisme 
et  de  contre-révolution,  qu'elles  ont  corrompu 
et  corrompent  chaque  jour  non  seulement  la 
jeunesse  mais  encore  toute  la  paroisse  et  les 
environs,  nous  avons  ordonné  l'arrestation 
de  toutes  lesdites  sœurs  ;  chargeons  le  procu- 
reur général   syndic   de   ce  département   de 
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faire  mettre  le  présent  mandat  à  exécution 
et  de  requérir  la  municipalité  actuelle  dudit 
lieu  de  Félines,  dont  Poutet  est  maire,  de  se 
rendre  dans  vingt-quatre  heures  à  compter 
de  l'injonction  qui  lui  en  sera  faite  devant 
nous  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

((  Délivré  au  Puy,  le  P'  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Faure.  » 

IV. 

Arrêté  des  coinmissaires  députés  de  la  Con- 
vention nationale  du  S  avril  1793  il). 

<(  Nous,  Jean-Baptiste  Lacoste  et  Balthasard 
iFaure,  commissaires  députés  de  la  Conven- 
tion nationale  pour  les  départements  du  Can- 
tal et  de  Haute-Loire  ; 

«  Considérant  que  le  sujet  de  leur  mission 
embrasse  tout  oe  qui  peut  atteindre  la  pros- 
périté publique,  dont  une  des  principales 
bases  est  la  confiance  que  les  administrés  doi- 
vent à  leurs  administrateurs,  et  que  le  compte 
scrupuleux  que  ceux-ci  doivent  à  leurs  admi- 
nistrés de  leur  conduite,  de  leurs  gestions  et 
opérations,  compte  qui  n'a  jamais  été  rendu, 
tolérance  criminelle  qui  a  engendré  une  infi- 
nité de  séances  publiques,  qui  a  porté  la  cor- 
ruption à  son  comble,  qui  a  excité  la  juste 
indignation  et  colère  du  peuple,  qui  a  pro- 
voqué les  excès  auxquels  il  ne  s'est  que  trop 
livré,  et  qui  est  la  véritable  source  de  la  désor- 
ganisation de  la  machine  politiciue.  En  con- 
formité des  pouvoirs  qui  nous  sont  confiés  par 
la  loi  du  9  du  courant,  arrêtons  : 

Art.  1«'. 

«  L'administration  du  département  de  la 
Haute-Loire,  celle  des  districts  et  les  muni- 
cipalités seront  tenues  de  nous  présenter 
dans  le  délai  de  trois  jours  les  comptes  qui 
doivent  avoir  été  rendus  de  la  gestion  faite 
par  lesdits  corps  administratifs,  depuis 
répoque  de  leur  création,  jusques  à  celle  du 
renouvellement  au  mois  de  novembre  dernier. 

Art.  2. 

«  Dans  le  cas  où  quelqu'un  desdits  corps 
administratifs  ou  municipaux  aurait  négligé 
de  rendre  le  compte  de  cette  gestion,  les  mem- 
bres actuels  seront  temus  de  procéder  ou  faire 
procéder  à  ladite  reddition  de  comptes,  les 
comptables  déféreront  aux  arrêtés  qui  seront 
pris  pour  raison  de  ce  sous  leur  responsabi- 
lité et  ks  procureurs  généraux  syndics  et  de 
commune  veilleront  à  ce  qu'ils  soient  exé- 
cutés avec  la  plus  grande  célérité  sous  les 
mêmes  peines. 

Art.  3. 

<(  Requérons  le  procureur  général  de  nous 
présenter,  dans  le  plus  bref  délai,  un  tableau 
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exact  de  l'état  actuel  des  subsistances  de  ce 
département,  de  l'emploi  des  fonds  qui  ont 
été  accordés  tant  pour  cet  objet  qu'à  titre 
d'indemnité  aux  citoyens  qui  avaient  souffert 
des  gelées  ou  inondations. 

Art.  4. 

<(  De  nous  faire  rendre  compte  des  imposi- 
tions des  privilégiés  pour  les  six  derniers 
mois  de  1V89,  du  montant  de  la  contribution 
patriotique  et  des  impositions  de  1791  et  1792. 

Art.  5. 

<(  De  l'argenterie,  des  cloches  et  autres  effets 
de  toute  nature  qui  ont  été  trouvés  dans  les 
chapitres,  communautés  religieuses,  églises  et 
autres  maisons  supprimées,  et  du  produit  de 
la  vente  des  meubles  des  émigrés. 

Art.  6. 

«  De  l'état  des  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention. 

Art.  7. 

«  De  l'organisation  actuelle  des  municipa- 
lités et  des  principes  des  membres  qui  les  com- 
posent. 

Art.  8. 

«  De  nous  faire  connaître  en  quel  état  sont 
les  routes  du  département. 

Art.  9. 

<(  De  nous  procurer  des  renseignements  po- 
sitifs sur  les  différents  établissement»  d'ins- 
truction publique. 

Art.  10. 

<(  D'indiquer  de  quelle  manière  se  fait  la 
distribution  de  la  rionnaie  provenue  de  la 
fonte  des  cloches  et  comment  s'est  opérée 
celle  des  assignats  de  5  livres  lors  de  la  créa- 
tion et  envoi  dans  les  départements. 

Art.  11. 

((  De  nous  fournir  un  tableau  exact  de  l'état 
du  recrutement  ordonné  par  la  loi  du  24  fé- 
vrier dernier,  ainsi  que  des  effets  d'habille- 
ment, d'équipement  et  armement  destinés  aux 
défenseurs  de  la  patrie. 

Art  12. 

<(  De  nous  donner,  dans  le  plus  bref  délai, 
un  état  détaillé  des  chevaux  de  luxe  et  mu- 
lets non  employés  à  l'agriculture  ou  aux  arts 
de  première  nécessité,  de  faire  saisir  tJoas 
ceux  qui  appartiennent  aux  ci-devant  nobles 
ou  émigrés,  ainsi  que  les  avoines  et  fourrages 
qui  se  trouveront  dans  lesdites  maisons,  et 
destinés  à  leur  nourriture. 

Art.  13. 

«  Pour  que  ledit  procureur  général  puisse 
nous  procurer  les  renseignements  les  plus  po- 
sitifs sur  les  articles  ci-dessus,  il  sera  tenoï  de 
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faire  auprès  de  l'administration  dudit  dé- 
partement toutes  réquisitions  nécessaires,  de 
prendre  tel  autre  parti  qu'il  jugera  conve- 
nable, et  de  mettre  dans  l'exécution  du  pré- 
sent an'êté  la  plus  grande  exactitude  pour 
accélérer  nos  opérations,  de  le  faire  imprimer 
en  nombre  suffisant  d'exemplaires,  pour  qu'il 
puisse  être  connu  de  toutes  les  municipalités, 
de  le  faire  publier  et  afficher,  et  de  l'envoyer 
aux  sociétés  populaires  que  nous  invitons  à 
nous  donner  tous  les  renseignements  certains 
qu'elles  ont  ou  pourront  avoir  sur  son  oon- 
tenu. 

«  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Faitke.  » 

V. 

Matulat  d'arrêt  contre  les  nommes  Chareyre, 
Gouton,  le  maire  des  Vastres  et  la  servante 
du  nommé  Vetuird,  prêtr-e  (1). 

«  Nous,  commissaires  députés  de  la  Con- 
vention nationale  pour  les  départements  de 
la  Haute-Loire  et  du  Cantal  ; 

«  Vu  une  lettre  signée  de  la  citoyenne  Cha- 
reyre, ci-devant  sœur  de  Saint-Joseph,  habi- 
tante d'Yssingeaux,  ladite  lettre  datée  d'Ys- 
singeaux,  le  18  mars  dernier,  écrite  à  la  ci- 
toyenne Marie,  ci-devant  gouvernante  du  ci- 
toyen Venard,  prêtre  réfractaire  restant  avec 
la  nommée  Gouton,  aux  Vastres  ;  laquelle 
lettre  est  tissue  d'impostures  horribles  sur 
l'état  de  nos  années  et  qui  ne  peut  avoir  été 
dirigée  que  dans  l'espoir  d'empêcher  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  recrutement  ; 

((  Vu  l'interrogatoire  que  nous  avons  fait 
ce  jourd'hui  au  sieur  Venard,  lequel  a  dé- 
claré que  ladite  lettre  avait  été  écrite  par  la- 
dite Chareyre  à  sa  gouvernante,  et  duquel  il 
résulte  pareillement  qu'il  était  en  correspon- 
dance avec  le  maire  de  la  commune  des 
Vastres,  puisqu'il  lui  a  écrit  deux  lettres  pour 
se  charger  de  ses  affaires  ;  que  c'est  par  une 
oondesoendance  criminelle  de  la  part  dudit 
maire  qu'il  a  continué  à  habiter  avec  sa  ser- 
vante la  maison  curiale  des  Vastres  ; 

«  Ordonnons  que  ladite  Chareyre,  sœur  de 
Saint-Joseph  à  Issengsaux,  ledit  maire  du 
lieu  des  Vastres,  la  sœur  Marie,  gouvernante 
du  réfractaire  Venard  et  la  Gouton  seront 
mis  tous  quatre  en  état  d'arrestation. 

"  Et  chargeons  le  procureur  général  syndic 
du  département  de  faire  mettre  à  exécution 
le  pirésent  mandat. 

«  Délivré  au  Puy,  le  12  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.-B.  Lacoste;  Fauee.  » 

VI. 

Mandat  d'arrêt  contre  le  nommé  Venard, 
prêtre  réfractaire  (2). 

«  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale pour  les  départements  de  la  Haute- 
Loire  et  du  Cantal  ; 

(1)  Archives  n/Uio»flie«,  Carton  AFii  182,  chemise  1498, 
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«  Vu  le  procès- verbal  de  capture  du  nommé 
Gabriel  Venard,  ci-devant  curé  de  la  paroisse 
des  Vastres,  prêtre  réfractaire,  déguisé  en 
paysan  dès  le  premier  jour  de  ce  mois,  dressé 
par  le  citoyen  Lagrange  et  la  garde  nationale 
de  la  coimnune  de  Fayt  avec  trois  gendarmes; 

«  Vu  une  chanson  et  deux  letti*es  trouvées 
chez  lui  desquelles  il  résulte  qu'il  a  des  coiTes- 
pondances  secrètes  et  que  lesdites  lettres  n'ont 
pas  peu  contribué  à  exciter  les  attroupements 
qui  ont  eu  lieu  dans  ces  environs  à  l'occasion 
de  la  loi  du  recrutement  ; 

«(  Vu  l'interrogatoire  que  nous  avons  fait 
auditi  réfractaire,  duquel  il  résulte  :  1°  qu'à 
l'époque  de  la  loi  sur  la  déportation,  il  s'est 
muni  d'un  certificat  de  sa  municipalité  sans 
s'être  présenté  au  district  pour  le  faire  viser  ; 
2"  qu'il  paraît  qu'il  s'est  absenté  pendant 
quelque  temps  sans  vouloir  désigner  ni 
l'époque  de  son  retour  ni  le  lieu  où  il  a  été  ; 
3°  que  pendant  le  peu  de  temps  qu'il  est  resté 
dans  ce  pays,  il  a  eai  la  témérité  d'aller  loger 
dans  son  ancien  presbytère,  qui  n"a  cessé 
d'être  habité  par  sa  servante,  et  oii  tous  sea 
meubles  et  effets  ont  resté  ;  qu'en  outre,  il  a 
été  à  différentes  époques  à  l'église  où  il  a  ca- 
ché dans  la  tribune  ees  papiers  et  qu'ouver- 
tement protégé  par  la  municipalité,  il  est  la 
cause  que  cette  commune  est  restée  sans  curé 
constitutionnel  ; 

«  Nous  avons  ordonné  qu'il  serait  à  l'ins- 
tant traduit  dans  la  maison  d'arrêt  du  dé- 
partement et  avons  chargé  le  procureur  géné- 
ral syndic  de  faire  statuer  sans  délai  sur  le 
sort  dudit  Venard. 

«  Délivré  au  Puy,  le  2  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.-B.  Lacoste;  Faure.  » 

VIL 

Mandat  d'arrêt  contre  quatre  chefs  des 
révoltés  (1). 

«  Nous  Balthasard  Faure  et  Jean-Baptiste 
Lacoste,  commissaires  députés  de  la  Conven- 
tion nationale  pour  les  départements  du  Can- 
tal et  de  la  Haute-Loire,  d'après  le  procès- 
verbal  par  nous  dressé  en  présence  de  toutes 
les  autorités  constituées  en  la  ville  du  Puy  et 
dans  la  salle  du  conseil  général  de  la  com- 
mune le  27,  contenant  les  déclarations  des 
jeunes  gens  de  Saint-Front,  canton  de  Fay, 
qui  s'étaient  volontairement  réunis  et  rendus 
en  cette  ville  pour  se  soumettre  à  la  loi,  ré- 
parer les  erreurs  ;  desquelles  déclarations  il 
résulte  que  Jean  Comut  de  Faurie,  près 
Saint-Front  ;  Jean-Pierre  Masson,  lors  grena- 
dier des  Estai>les  ;  Estevenou,  du  lieu  de  Laus- 
sonne  ;  le  domestique  du  citoyen  Cham- 
barlhac,  sont  les  chefs,  moteurs  et  instigateurs 
des  attroupements  contre-révolutionnaires 
qui  ont  eu  lieu  dans  ces  environs  les  23  et  24 
du  courant  ; 

«  Nous  ordonnons  qu'ils  seront  mis  en  état 
d'arrestation  et  chargeons  expressément  la 
procureur  général  syndic  de  ce  département 
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de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  et  les 
plus  précis  pour  que  le  présent  mandat  ait 
eon  entière  exécution. 

((  Délivré  a-u  Puy,  le  29  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Faure.  » 

VIII. 

Mandat  d'arrêt  contre  le  nommé  Vergèze,  juge 
de  paix  de  San  gués,  district  du  Puy  (1). 

«  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale pour  le  département  de  la  Haute- 
Loire  et  celui  du  Cantal  ; 

«  Sur  les  dénonciations  verbales  qui  nous  ont 
été  faites  que  le  nommé  Vergèze,  juge  de  paix 
de  la  ville  et  canton  de  Sangues,  district  du 
Puy,  est  un  fanatique  des  plus  dangereux, 
un  des  principaux  chefs  qui  ont  rendu  les  en- 
virons un  foyer  de  contre- révolution,  qu'^  est 
urgent  pour  le  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité publique  que  les  attentats  dont  il  est 
prévenu  ne  restent  plus  longtemps  impunis 
et  vu  : 

<(  1°  Un  procès-verbal  du  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Sangues  du  4  août  1792, 
duquel  il  résulte  qu'à  cette  époque  étant 
maire,  il  annonça  au  corps  de  garde  la  contre- 
révolution  prochaine  et  indubitable,  en  leur 
disant  qu'une  douzaine  de  patriotes  qu'il  y 
avait  dans  la  ville  ne  devaient  pas  faire  la 
loi  ;  qu'ils  ne  tarderaient  pas  à  se  repentir  et 
à  être  punis  de  leur  erreur  ;  qu'il  fallait  les 
sacrifier  et  que  foutre  il  en  aurait  soin  ; 

«  2°  Des  notes  sans  signature  portant  que 
Vergèze,  en  s'opposant  à  la  formation  d'un 
comité  permanent  quand  la  patrie  fut  décla- 
rée en  danger,  voulait  en  faire  assassiner  les 
membres  ;  qu'il  disait  que  le  May  planté  de- 
vant la  porte  servirait  pour  accrocher  les  pa- 
triotes et  que  l'Assemblée  nationale  n'était 
composée  que  d'un  tas  de  brigands  ;  un  certi- 
ficat de  pa«se-port  qu'il  a  délivré  à  Jean- 
François  Sauvage,  ex-noble  suspecté  d'émi- 
gration et  dans  lequel  il  le  qualifie  de  trafi- 
quant ; 

«  3°  Un  procès-verbal  de  Gleizon,  commis- 
eaire  du  district  envoyé  à  Sansrues,  dans  le- 
quel il  disait  aux  commissaires  qu'il  avait 
été  dénigré  auprès  du  département,  mais  que 
si  on  lui  avait  envoyé  un  détachement,  au- 
rait-il été  composé  de  600  hommes,  il  les  au- 
rait bien  repoussés,  ayant  3,000  hommes  dans 
une  lieue  à  son  service  ;  lesquelles  pièces  nous 
ont  été  remises  par  Liogier  de  Pieyres,  admi- 
nistrateur du  département  ; 

«  Nous  avons  ordonné  que  ledit  Vergèze  se- 
rait mis  en.  état  d'arrestation  et  traduit  dans 
la  maison  de  cette  ville  ; 

«  Délivré  au  Puy,  le  31  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J,-B.  Lacoste  ;  Faure.  » 


(1)  Archive*  nationales,  CArton  AFii  182,  chemise  1498. 
pièce  n*  3fi. 


IX. 

Mandat  d'arrêt  coiitre  le  nommé  Chahannet 
de  Leyssac,  district  du  Puy  (1). 

«  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale pour  les  départements  de  la  Haute- 
Loire  et  du  Cantal  ; 

«  D'après  la  dénonciation  qui  nous  a  été 
faite  par  le  citoyen  Mourgue,  maire  de  la  mu- 
nicipalité de  Saint-Germain  que  le  nommé 
Leyssac  de  la  Chabannes,  père  de  deux  émi- 
grés résidant  au  lieu  de  Chabannes,  paroisse 
de  Saint-Germain,  était  soupçonné  d'entrete- 
nir des  correspondances  secrètes  avec  les  en- 
nemis de  l'extérieur  et  désigné  pour  être  le 
chef  des  attroupements  qui  ont  eu  lieu  dans 
ces  environs  le  23  et  le  24  du  courant  ; 

<(  D'après  le  procès-verbal  des  commissaires 
des  autorités  constituées  dudit  jour  24  du  cou- 
rant, qui  constate  qu'à  l'approche  du  déta- 
chement qui  marchait  contre  les  rebelles,  il  a 
pris  la  fuite,  qu'il  a  été  arrêté  au  bord  d'un 
bois  et  traduit  dans  sa  maison,  où  il  a  été 
déposé  entre  les  mains  des  gardes  nationales, 
auxquelles  il  a  échappé  en  se  précipitant  par 
une  fenêtre  ; 

«  Ordonnons  qu'il  sera  mis  en  état  d'arrêt 
et  chargeons  le  procureur  général  syndic  du 
département  de  l'exécution  du  présent  man- 
dat. 

«  Délivré  au  Puy,  le  29  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.-B.  Lacoste;  Faure.  » 


Mandat  d'arrêt  contre  les  nommés  Giraud, 
Lachaud,  Pranlas,  Reitout  cadet,  Beaud  et 
Bertrand  Desbrus,  du  Puy  (2). 

«  Nous,  commissaires  députés  de  la  Con- 
vention nationale  pour  les  départements  du 
Cantal  et  de  la  Haute-Loire  ; 

<(  Ordonnons  au  commandement  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  la  ville  du  Puy,  chef- 
lieu  du  département  de  la  Haute-Loire,  de 
mettre  en  état  d'arrestation  les  nommés  Gi- 
l'aud,  Lachaud,  Pranlas,  Reitout  cadet,  Beaud 
et  Bertrand  Desbrus,  qui  sont  détonus  dans 
la  maison  commune  par  ordre  de  la  munici- 
palité dudit  lieu  ; 

«  Délivré  au  Puy,  le  23  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  à  deux  heures 
de  relevé. 

<(  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Faure.  » 

'     XI. 

Changement  du  bureau  de  paix  du  canton  de 
Monastier  (3). 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  dé- 
putés par  la  Convention  nationale  aux  dépar- 
tements de  la  Haute-Loire  et  du  Cantal  ; 

(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  182,  chemise  1498, 
pièce  n*  37. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  AFn  182,  chemise  1498, 
pièce  n»  38. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  AFii  182,  chemise  1498, 
pièce  n*  39. 


[ConTentioD  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [SO  ami  1793.] 


45 


«  Considérant  que  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Monastier,  district  du  Puy,  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  se  trouvant  membre 
du  directoire  du  département,  cvmiule  deux 
fonctions  incompatibles  et  qu'exerçant  la 
première,  il  est  censé  avoir  abdiqué  la  se- 
conde, que  d'ailleurs  il  en  avait  fait  mani- 
fester son  intention  par  le  procureur  général 
syndic  ; 

«  Considérant  que  ce  canton  n'est  peuplé 
en  très  grande  majorité  que  de  fanatiques  et 
de  contre-révolutionnaires,  et  qu'il  importe 
de  lui  donner  un  officier  de  police  de  sûrete 
qui  Boit  dans  le  vrai  sens  de  la  révolution 
ainsi  que  des  assesseurs  dans  le  même  sens, 
les  assesseurs  actuels  étant  tous  fanatisés  ou 
aristocratisés,  sauf  un  seul  ; 

«  Ont  provisoirement  nommé  et  choisi  pour 
juge  de  paix  de  ce  canton  le  citoyen  Guillot 
père,  expert,  et  pour  assesseurs  les  citoyens 
Debrus,  père,  continué  ;  Julien  Beauregard  ; 
Guiot  ;  Cliaussande  dit  le  Boulanger,  et  pour 
greffier  Mazon,  fils  aîné  ; 

a  Chargeant  le  procureur  général  syndic  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Au  Puy,  le  12  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Four  copie  conforme  •' 
o  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Faube.  » 

XII. 

Changement  du   conseil  général  de  la  com- 
mune de  VApte  (1). 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  dé- 
putés par  la  Convention  nationale  aux  dé- 
partements du  Cantal  et  de  la  Haute-Loire  ; 

<«  Instruits  par  les  membres  de  l'adminis- 
tration et  par  les  renseignements  particuliers 
Qu'ils  se  sont  procurés  que  le  conseil  général 
de  la  commune  de  l'Apte,  district  de  Monis- 
trol,  département  de  la  Haute-Loire,  avait 
jusqu'à  présent  manifesté  les  sentiments  les 
plus  équivoques  et  que  le  fanatisme  dont  il 
s'était  imbu  par  les  insinuations  perfides  des 
prêtres  réfractaires  non  seulement  î'éloignait 
de  son  devoir,  mais  même  le  portait  à  sou- 
pirer après  la  contre- révolution  ; 

«  Ont  destitué  le  conseil  général  de  ladite 
commune  et  l'ont  réorganisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Maire. 
<(  Guillaume  Molle,  du  bourg. 

Officiers  municipaux. 

«  Durieu  l'aîné,  du  bourg  ;  Sardu,  dit  Tem- 
poul,  du  bourg  ;  Soumet,  marchand,  du 
bourg  ;  Raberin,  de  la  Chaux. 

Notables. 

«  Delolme,  curé  ;  Boudarel,  de  la  Chaux  ; 
Lardon,  de  Monjevin  ;  Bruse,  dit  Clauzon,  de 
Bertozy  ;  Rochatis,  laboureur  du  bourg  ;  Fre- 
nenon,  laboureur  de  la  Chaux  ;  Brugeron,  la- 


(t)  Archives  nationales.  Carton  AFii  182,  cliemise  1498 
•pièi'e  n»  40.  ' 


boureur  de  la  Chaux  ;  Moulin  du  Boucher, 
granger  ;  Mariton,  des  Aulaniers  ;  Bardet,  du 
Caire  ;  Bertrand,  granger  ;  Loulanier,  du 
bourg  ;  Gabriel  Peyranne,  du  bourg. 

Procureur  de  la  commune. 

«  Giri,  notaire. 

«  Et  ont  laissé  au  choix  du  conseil  général 
de  la  commune  le  secrétaire-greffier  ; 

<c  Chargent  le  procureur  général  syndic  d« 
l'exécution  du  présent  arrête. 

«  Au  Puy,  le  14  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique franç-aise. 

«  Pour  copie  conforme  : 
u  Signé  :  J.  -B.  Lacoste  ;  Faurb.  » 

XIII. 

Changement  du  conseil  général  de   la  com- 
mune de  Saint-Jean-de-Nay   (1). 

«  Les  représenta,nts  du  peuple  français,  dé- 
putés de  la  Convention  nationale  aux  dépar- 
tements du  Cîwital  et  de  la  Haute-Loire  ; 

«  Instruits  par  les  membres  de  l'admini»- 
tration  et  par  les  renseignements  particuliers 
qu'ils  se  sont  procurés  que  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Saint-Jean-de-Xay,  dis- 
trict du  Puy,  département  de  la  Haute-Loire, 
avait  jusqu  à  présent  manifeste  les  sentimeata 
les  plus  é<^uivoques  et  que  le  favoritisme  dont 
il  s'était  imbu  par  les  insinuations  perfide» 
des  prêtres  réfractaires  non  seulement  I'éloi- 
gnait de  son  devoir,  mais  même  le  portait  à 
soupirer  après  la  contre-révolution  ; 

«  Ont  destitué  en  entier  le  conseil  général 
de  ladite  commune  et  l'ont  réorganisé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Maire. 
«  Jean-Jacques  Faure,  de  Beyssac 

Officiers  municipaux. 

«  Pierre  Coule,  de  Beyssac  ;  Antoii^  Ar- 
meyre,  de  Serey  ;  Jacques  Romeuf,  des 
Granges  ;  François  Romeuf,  de  Nay. 

Notables. 

«  Jean  Arsac,  de  Beyssac  ;  Pierre  Dufau,  de 
Beyssac  ;  André  Bérenger,  de  Serey  ;  Pierre 
Roche,  de  Serey  ;  Antoine  Ramon,  de  Xay  ; 
Jean  Gilibert,  de  Serey  ;  Jacques  Defix,  de 
Beyssac  ;  Joseph  Vigouroux,  de  la  Peyre. 

Procureur  de  la  commune. 
«  Jean-Michel  de  Vergonge. 

Secrétaire  greffier. 

«  Jean-Claude  Roche. 

«  Chargent  le  procureur  général  sjiidic  da 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

<(  Au  Puy,  le  14  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Faukb.  w 

♦— ■ 

(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,  chemise  1^88 
pièce  n*  41. 
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XIV. 


Changement  du  maire,  du  procureur,  d^un 
officier  municipal  et  d'un  notable  de  la 
commune  de  SaîM-Aiidré-en-Chalançon, 
district  de  Monistrol  (1). 

<(  Les  représentants  du  peuple  français,  dé- 
putés par  la  Convention  nationale  aux  dé- 
partements du  Cantal  et  de  la  Haute-Loirc  ; 

«  Instruits  de  l'incivisme  et  du  fanatisme 
des  citoyens  maire  et  procureur  de  la  com- 
mune de  Saint-André  de  Chalançon,  district 
de  Monistrol,  dépai-tement  de  la  Haute- 
Loire,  du  citoyen  Grand,  officier  municipal 
et  du  citoyen  Jean  Taillau,  notable  ; 

«  Considérant  que  tous  les  fanatiques  ont 
fomenté  et  excité  les  troubles  qui  affligent  ce 
département  depuis  plus  de  deux  années  et 
qu'ils  sont  les  auteurs  des  obstacles  apportés 
au  recrutement,  qu'ils  soupirent  tous  après 
la  contre-révolution  et  qu'on  ne  saurait  les 
éloigner  des  emplois  publics  avec  trop  de  ri- 
gueur ; 

<(  Ont  destitué  lesdits  maire  et  procureur 
de  la  commune  de  Saint-André-en-Chalançon, 
le  citoyen  Grand,  officier  municipal  et  le  ci- 
toyen Taillau,  notable  ; 

«  Ont  nommé  en  remplacement,  après  avoir 
vu  le  certificat  de  civisme,  le  citoyen  Mathieu 
Aubert,  maire  de  ladite  commune,  le  citoyen 
Jean-Pierre  Ribeyre,  procureur  de  la  com- 
mune, François  Merener,  officier  municipal 
et  Benoît  Brugère,  notable  ; 

<(  Ont  chargé  le  procureur  général  syndic 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Au  Puy,  le  13  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

<(  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.-B.  Lacoste;  Faure,  » 

XV. 

Changement  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Saint-Martin-de-Fugères,  disviict 
du  Puy  (2). 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  dé- 
putés de  la  Convention  nationale  aux  dépar- 
tements de  la  Haute-Loire  et  du  Cantal  ; 

«  D'après  le  rapport  qui  leur  a  été  fait  par 
le  procureur  syndic  du  district  du  Puy,  les 
plaintes  qui  leur  ont  été  portées  par  plusieurs 
citoyens  et  les  divers  renseignements  qui  leur 
ont  été  donnés  ;  pleinement  instruits  que  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Saint-Mar- 
tin de  Fugèi'es,  district  du  Puy,  département 
de  la  Haute-Loire,  loin  de  marcher  dans  le 
sens  de  la  Révolution  et  de  s'empresser  à  faire 
exécuter  les  lois,  n'a  au  contraire  depuis  long- 
temps cessé  de  manifester  des  sentiments  op- 
posés, même  de  vexer  les  plus  zélés  patriotes, 
de  protéger  les  fanatiques  étant  lui-même  fa- 
natisé, de  persécuter  les  prêtres  constitution- 
nels, enfin  de  se  déclarer  l'ennemi  des  lois  ; 

<(  Ont  destitué  le  conseil  général  de  ladite 


(1)  Archives  nationales,  CsiTton  AFii  182,  chemise  1498, 
pièce  n°  42. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,  chemise  1498, 
pièce  n*  43. 


commune  de  Saint-Martin-de-Fugères  à  l'ex- 
ception des  citoyens  Pons  et  Crespe  et  l'oat 
provisoirement  organisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Maire. 
((  Jean  Malartre,  de  Commaré. 

Officiers  municipaux. 

«  Etienne  Vallière,  de  Saint-Martin,  Jean 
Crespe,  de  Saint-Martin,  oontinvié  ;  Jean-An- 
dré Imbert,  du  Poutels  ;  Claude  Barthélémy, 
de  Malhac  ;  Louis  Falgon,  de  Malhac. 

Notables. 

«  Vincent  Besson,  de  Malhac  ;  Jean-Louis 
Exbrayat,  du  Poutels  ;  Jean-Claude  Mas- 
claux,  de  Commaré  ;  Pierre  Chambon,  con- 
tinué ;  Jean  Sigaud-Douteyrac,  continué  ; 
Pierre  Abrial,  de  Malhac  ;  Jean-Pierre  Sa- 
batier,  de  Fugères  ;  Mathieu  Lashermes,  de 
Salettes  ;  Antoine  Bruschel,  de  Malhac  ;  Jo- 
seph Délabre,  d'Anteyrac  ;  Jean-André  Ey- 
raud,  des  Salles  ;  Michel  Gautier,  du  Croia. 

Procureur  de  la  commune. 
((  Jean-Pierre  Montpeyron,  du  Tutaud. 

Secrétaire  greffier. 

«  Jean  Exbrayal,  du  Poutels. 

«  Ils  ont  encore  chargé  le  procureur  géné- 
ral syndic  de  la  prompte  exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

«  Au  Puy,  le  12  mars  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

t(  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  J,-B.  Lacoste;  Fatjeb.  » 

XVI. 

Changement  du   conseil  général  de  la  com- 
mune de  Chadron  (1). 

a  Les  représentants  du  peuple  français,  dé- 
putés par  la  Convention  nationale  aux  dé- 
partement du  Cantal  et  de  la  Haute-Loire  ;  _ 

«  Instruits  du  fanatisme  de  l'entier  conseil 
général  de  la  commune  de  Chadron  qui  ae 
trouve  elle-même  presque  en  entier  fanatisée, 
que  les  habitants  de  cette  commune  séduits 
par  des  prêtres  rebelles  aux  lois,  ne  soupirent 
qu'après  la  contre-révolution,  à  l'exception 
d'un  très  petit  nombre  dont  les  membres  de 
l'administration  du  district  ont  certifié  le  ci- 
visme ; 

<(  Ont  destitué  le  conseil  général  de  ladite 
commune  de  Chadron  et  l'ont  provisoirement 
réorganisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Maire. 

((  Jérôme  Arus,  du  Crouzet, 

Officiers  municipaux. 

«  Jean  Badiou,  du  Crouzet  ;  Velleyre  père, 
de  Collange. 

(1)  Archives  nationales,  Carton  AFu  182,  chemise  149?, 
pièce  n*  44. 
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Notables. 

u  Claude  Lorgier,  du  Crouzet  ;  Camillou 
père,  d'Archinaud  ;  le  fermier  des  ci-devant 
moines  de  Chadron  ;  Bonnet  père,  de  Col- 
lange  ;  Jean-Pien-e  Rousset,  du  Crouzet  ; 
Pierre  Girard,  du  Crouzet. 

Procureur  de  la  commune. 
«  Pierre  Pons  fils,  des  Gares. 

Greffier. 

«  Lashermes,  dit  Piquet,  de  Chadron. 
c  Chargent  le  procureur  général  syndic  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Au  Puy,  ce  13  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Four  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Faube.  « 

XVII. 

Changement  de  rentier  conteil  de  la  com- 
mune de  Saint-Jeure  de  Bonan,  district  de 
Monistrol  (1). 

«  Les  représentants  du  peuple  français  dé- 
putés par  la  Convention  nationale  aux  dépar- 
tements du  Cantal  et  de  la  Haute-Loire  ; 

((  Pleinement  instruits  de  l'incivisme  et  du 
fanatisme  du  plus  grand  nombre  des  membres 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Saint- 
Jeure  de  Bonas,  district  de  Monistrol,  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire,  et  de  l'esprit  turbu- 
lent et  tracaesier  de  quelques-uns  d  entre  eux  ; 

«  Instruits  aussi  que  le  fanatisme  et  même 
l'aristocratie  ont  jusqu'ici  dirigé  les  assem- 
blées primaires  dans  toute  la  partie  de-s  mon- 
tagnes du  département  ; 

<(  Ont  destitué  l'entier  conseil -général  de  la 
commune  de  Saint-Jeure  de  Bonas  à  l'excep- 
tion du  citoyen  Maruhac  et  l'ont  provisoire- 
ment réorganisé  comme  suit  : 

Maire. 

«  Libeyre,  de  Pelinac. 

Officiers  numicipaux- 

«  Maruhac,  du  Freicenet,  officier  de  santé, 
continué;  Giri,  Combe,  dit  Robin  aîné,  du  lieu 
des  Moulins  ;  Clerc,  du  bourg  de  Saint-Jeure  ; 
Barrai,  fils  aîné,  de  Monsandreau. 

Notable?. 

«(  Joseph  Dubois,  maçon,  du  bourg  de  Saint- 
Jeure  :  Pierre  Cheinet,  ma^on  :  Grousson.  dit 
Peyrolier,  père  des  Moulins  ;  Bruze  fils  aîné, 
de  Pouzols  ;  Louis  Mazet,  menuisier,  de 
Saint-Jeure  ;  Ferrapié,  aîné,  du  Freicenet  ; 
Véron,  fils  aîné,  dudit  lieu. 


Procureur  de  la  commune. 
«  Béai,  notaire  public. 

Secrétaire  greffier. 

u  Champagnac,  continué, 
(t  Chargent  le  procureur-syndic  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  . 

«  Au  Puy,  12  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Four  copie  conforme  : 
•c  Signé:  J.-B.  Lacostï  ;  Faure.  » 

XVIII. 


Changement  du  covseil  général  de  la 
inune  de  Caires,  district  du  Puy  (1). 


com" 


<(  Les  représentante  du  peuple  français^ 
députés  par  la  Convention  nationale  près  des 
départements  du  Cantal  et  de  la  Haute-Loire  ; 

«  Instruits  par  les  membres  de  l'adminis- 
tration et  par  les  renseignements  particuliers 
qu'ils  se  sont  procurés  que  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Caires,  district  du  Puy, 
département  de  la  Haute-Loire,  avait  jus- 
qu'à présent  manifesté  les  sentiments  les  plus 
inciviques  et  que  le  fanatisme  dont  il  s'était 
imbu  par  les  insinuations  perfides  des  prêtres 
1  éf ractaires,  non  seulement  l'éloignait  de  ses 
devoirs,  mais  le  portait  même  à  soupirer 
après  1»  contre-révolution  ; 

«  Ont  destitué  l'entier  conseil  de  ladite  com- 
mune et  l'ont  réorganisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Mcnre. 
«  Pierre  Hingles. 

Officiers  municipaux. 

«  François  Boulindreau  ;  Joseph  Aurand  ; 
Pierre  Gerbier  ;  Jean-André  Jean. 

No4ed)le9. 

«  Jean-Claude  Vazeilles  ;  Jean-Pierre  Ey- 
raud  ;  Jacques  Mazet,  de  Caires  ;  Benoît  Au- 
diart  ;  Jean-Claude  Bergniaud  ;  Jean-Claude 
Romeuf  ;  Benoît  Chaussande  ;  Simon  Ther- 
mas. 

Procureur  de  la  commune. 

«  François  Experton. 

Secrétaire  greffier. 

«  Jacques  Bergniaud. 

«  Chargent  le  procureur  général  syndic  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Au  Puy.  le  14  avril  1793,  l'an  H  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Four  copie  conforme  : 
M  Signé:  J.-B.  Lacoste;  Faube.  m 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182, chemise  1498, 
pièce  a*  43. 


(1)  Archives  nationales, Cartoa  AFu  182,  chemise  1498» 
pièce  a*  46. 
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XIX. 


Changement  de  l'entier  conseil  de  la  commune 
d  Araules,  district  de  Monistrol  (1). 

€  Les  représentants  du  peuple  français,  dé- 
putés par  la  Convention  nationale  aux  dépar- 
tements du  Cantal  et  de  la  Haute-Loire  ; 

«  Instruits,  d'après  les  plaintes  les  plus 
graves  et  les  renseignements  que  nous  avons 
pris,  que  le  conseil  général  de  la  commune 
d' Araules,  était,  ainsi  que  la  presque  entière 
commune,  infesté  du  fanatisme  le^  plus  outré, 
que  oe  conseil  ne  soupirait  qu'après  la  contre- 
révolution  ;  que  cette  commune  s'était  mise 
plusieurs  fois  en  insurrection,  notamment  le 
10  avril  de  l'année  dernière  ; 

«  Ont  destitué  l'entier  conseil  général  de  la 
commune  d' Araules  et  l'ont  provisoirement 
réorganisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Maire. 

<(  Le  citoyen  Debaile  cadet»  du  bourg 
d'Araules. 

Officiei's  municipaux. 

«  Le  citoyen  Sabatier,  de  Montbuzot  :  le  ci- 
toyen Nouvet,  dudit  lieu  ;  le  citoyen  Faure, 
de  Recherenges  ;  le  citoyen  Barriol,  maréchal- 
ferrant,  dudit  bourg. 

Ndiahles. 

«  Jacques  Pelissier,  de  Bonnet;  le  citoyen 
Grand,  de  Beliston  ;  le  citoyen  Guillot,  de 
Coucoules  ;  le  citoyen  Simon,  de  Soûlas  ; 
Louis  Laussel,  fermier  du  citoyen  Faure  ;  le 
citoyen  Vey,  fermier  du  citoyen  Rocher  ; 
François  Joubert,  du  lieu  de  Recherengee  ; 
Jean-Claude  Monchalin,  fermier  au  lieu  de 
ï'Aulanier. 

Procureur  de  la  commune. 

<(  Le  citoyen  Bourrette,  du  lieu  de  Bataille. 

«  Laissent  la  nomination  du  secrétaire 
greffier  au  choix  du  conseil  général. 

<(  Chargent  le  procureur  général  syndic  de 
l'excutdon  dn  présent  arrêté. 

«  Au  Puy,  le  12  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

((  Pour  coiiie  conforme  : 

«  Signé:  J.-B.  Lacoste;  Faure.  » 

XX. 

Arrêté  des  commissaires  députés  de  la  Con- 
vention nationale  pour  le  département  de  la 
Haxhte-Loire,  du  4  avril  1793,  qui  destitue  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Monas- 
tier  (2). 

«  Nous,  Jean-Baptiste  Lacoste  et  Baltha- 
sard  Faure,  commissaires  députés  de  la  Con- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,  chemise  1498, 
pièce  n*  47. 

(2)  Archives  nationales,  Qaxion  AFii  182,  cliemise  1498, 
pièce  II"  48. 


vcntion  nationale  pour  les  départements  du 
Cantal  et  de  la  Haute-Loire  ; 

<(  D'après  les  rapports  à  nous  verbalement 
faits  par  les  membres  du  directoire  du  di»- 
'trict  du  Puy  et  du  département  de  la  Haute- 
Loire,  que  la  ville  du  Monastier,  située  au  cen- 
tre des  montagnes  qui  viennent  de  manifester 
ia  plus  grande  résistance  à  la  loi  sur  le  recru- 
tement, avait  été  depuis  les  trois  demièrea 
années  de  la  Révolution,  le  repaire  de  l'aristo- 
cratie, le  centre  du  fanatisme  et  comme  un  dea 
principaux  foyers  de  la  contre-révolution  ; 

«  D'après  la  pétition  motivée  à  nous  faite 
par  la  société  républicaine  de  cette  ville,  de 
laquelle  il  résulte  que  :  1°  la  cocarde  blanche 
y  a  été  arborée  sur  l'invitation  du  procureur 
de  la  commune  par  nous  mis  en  état  d'arrea- 
ibation  ;  2°  que  la  municipalité  s'est  même  plu- 
sieurs fois  déclarée  la  protectrice  des  ennemis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ainsi  que  du  far 
natisme,  qui  a  plusieurs  fois  armé  dans  cette 
contrée  citoyens  contre  citoyens  ;  3°  que  les  no- 
tables et  greffers  de  la  comjnune  ont  tous  dea 
principes  non  moins  inciviques  ; 

((  Avons  destitué  l'entier  conseil  général  de 
la  commune  du  Monastier,  à  l'exception  de 
Claude-Félix  Clerc,  officier  municipal,  et 
l'avoas  provisoirement  organisé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Maire. 

«  Hilaire,  ex-député  à  l'Assemblée  légis- 
lative. 

Officiers  municipaux. 

((  Claude-Félix  Clerc,  "continué  ;  Debrus, 
fils  ;  Théof  rède  Chouvert  ;  Claude  Descours  ; 
Antoine  Roche,  père  ;  Mazon,   père. 

Procureur  de  la  commune. 
«  Guillot  Chozalet,  notaire. 

Notables. 

«  Jacques  Savoie  ;  Brissot,  père  ;  Debrua, 
père  ;  iMazoyer  ;  Jean-Baptiste  Jimbert  ; 
Etienne  Boutin  ;  Arcis  Verdier  ;  Jacquee- 
François  Julien-Beauregard  ;  Jacques  Légar 
Ion  ;  Bonnet,  père  ;  Julien,  aîné,  notaire  ; 
Gire,  dit  la  Prudence. 

Secrétaire  greffier. 

u  Chaussande,  expert. 

((  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  nombre 
de  500  exemplaires,  publié  et  affiché  daa» 
toutes  les  communes  du  département  et  le  pro- 
cureur général  syndic  demeure  chargé  de  sa 
pleine  et  entière  exéooition. 

<(  Arrêté  le  4  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Fauee  ;  J.-B.  Lacoste.  » 
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TROISIÈME  ANNEXE   {i) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONAXE 
DU   SAMEDI  20  AVRIL  1793. 

Discours  de  Gensonné  sur  la  pétition  des  sec- 
tions de  Pa/ris. 

TEXTE  DU  VONITEUK  (2). 

làeusoiiné.  La  discussion  qui  va  s'ouvrir 
sur  la  pétition  des  sections  de  Paris,  comme 
le  vœu  de  35  de  ces  sections^  va  enfin  prouver 
quels  sont  les  vrai.s  défenseurs  de  la  souverai- 
neté nationale,  de  ceux  qui  n'ont  cessé  de  la  ré- 
clamer en  faveur  du  peuple,  ou  de  ceux  qui 
n'en  ont  parlé  que  pour  en  investir  une  fac- 
tion. Je  ne  m'arrêterai  pas  à  ce  qui  m'est  per- 
sonnel ;  la  Convention  a  dû  voir  que,  dénoncé 
par  des  membres  de  cett-e  assemblée,  comme  un 
conspirateur,  la  pétition  attaque  seulement 
mes  opinions,  soit  dans  l'Assemblée  législa- 
tive, soit  dans  la  Convention,  et  m'accuse  de 
vues  ambitieuses. 

Certes,  aucun  membre  n'a  dû  être  plus  éton- 
né que  moi  de  cette  singulière  inculpation. 
M'a-t-on  voulu  accuser  d'aspirer  à  des  places  ? 
Mais  on  n'a  pas  dû  oublier  que  c'est  sur  ma 
motion  que  la  Convention  avait  rendu  le  dé- 
cret qui  interdisait  à  tous  ses  membres  toutes 
les  fonctions  publiques  pendant  six  années; 
on  n'a  pas  dû  oublier  non  plus  quels  sont  ceux 
qui  l'ont  fait  rapporter. 

A-t-on  voulu  m'accuser  de  disposer  des 
places  ?  Je  rappellerai  un  fait  dont  soixante 
membres  de  cette  assemblée  ont  été  témoins  ; 
au  Comité  de  défense  générale,  en  présence  de 
tous  les  ministres,  je  portai  le  défi  le  plus 
formel  à  oeux  qui  m'inculpaient  ;  je  sommai 
les  ministres  de  répondre  et  de  justifier  si, 
dans  au  coin  cas,  j'avais  fait  une  recommanda- 
tion pour  qui  que  ce  soit.  Telle  a  été  l'austé- 
rité de  mes  principes,  à  cet  égard,  qu'à  l'ex- 
Cîeption  de  quatre  ou  cinq  mémoires  que  j'ai 
signés,  eofnjointement  avec  plusieurs  de  mes 
collègues,  lesquels  ne  contenaient  que  des  at- 
testations de  civisme,  je  défie  les  ministres, 
soit  ceux  actuellement  en  place,  soit  ceux  qui 
y  ont  été,  de  m'accuser  d'avoir  intercédé  une 
seule  fois  auprès  d'eux.  Il  y  a  quelque  chose 
de  plus,  c'est  que  je  n'ai  jamais  entretenu  de 
correspondance,  et  que  je  n'ai  jamais  répondu 
à  aucune  des  demandes  qui  m'ont  pu  être 
adressées  par  divere  citoyens  de  la  Répu- 
blique. 

Loin  de  là,  j'ai  demandé,  et  j'ai  fait  la  mo- 
tion expresse,  de  nommer  des  commissaires 
chargés  d'examiner  dans  les  bureaux  des  mi- 
nisires.  quels  sont  ceux  qui  ont  signé  des  re- 
commandations, et  d'en  présenter  le  tableau 
à  la  Convention  nationale. 

Je  renouvelle  cette  proposition,   et  je  de- 


l)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  ])age  14,  la  coordination 
iiue  nous  en  avons  faite  avec  l'aide  du  Moniteur  uni- 
versel, du  Mercure  et  du  Ij)gotachigrapbe. 

(2;  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  497, 
3'  colonne. 

1"  BÉEEB.  T.  LXUI. 


mande,  citoyen  Président,  qu'elle  soit  mise  aux 
voix. 

(La  Convention  décrète,  à  l'unanimité,  la 
proposition  de  Gensonné,  et  l'impression  du 
travail  des  commissaires.) 

Ciensoiiiié.  Avant  de  reprendre  la  discus- 
sion sur  l'objet  qui  nous  occupe,  j'annonce  à 
la  Convention  que  je  lui  proposerai  deux  me- 
sures qui  parviendront  à  faire  cesser  ces  dé- 
nonciations scandaleuses  ;  qu'elles  appelleront 
la  punition  du  coupable,  ou  une  peine  sévère 
du  calomniateur  ;  et  je  déclare  que,  aussitôt  la 
loi  rendue,  je  sommerai  Eobespierre  de  se  por- 
ter mon  accusateur,  et  que  je  me  rendrai  le 
sien. 

La  pétition  de  la  majorité  des  secti<Mi6  de 
Paris,  a  appelé  votre  attention  sur  la  question 
de  la  révocabilité  dos  représentants  du  peuple. 
Les  prmcipes,  qui  peuvent  déterminer  votre 
décision,  ne  se  trouvent  pas  dans  l'ancienne 
constitution  ;  nous  devons  les  chercher  dans 
los  bases  éternelles  du  droit  des  gens.  Qui  som- 
mes-nous ?  Nous  avons  été  nommés  par  un 
seul  département  ;  mais  par  une  convention 
tacite,  l'instant  où  tous  les  députés  sont  réu- 
nis, devient  celui  où  chacun  d'eux  conseait  à 
reconnaître  les  autres  pour  députés  de  la 
République  entière,  parce  que  tous  les  recon- 
naissent pour  tels. 

Une  conséquence  de  ce  principe,  c'est  qu'un 
département  n'a  pas  le  droit  de  rappeler 
même  son  propre  député,  contre  le  vœu  de  la 
majorité  des  autres. 

^  îUne  autre  conséquence  non  "moins  justes 
c'est  qu'un  département  n'a  pas  le  droit  de 
rappeler  le  député  d'un  autre  département, 
sans  le  consentement  de  la  majorité  des  ci- 
toyens de  la  République. 

Je  vous  observe  qu'il  est  d'autant  plus  né- 
cessaire de  maintenir  ces  principes,  que  c'est 
sur  eux  que  reposent  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République  ;  car  un  département,  qui 
rappellerait  malgré  les  autres,  romprait  cette 
unité,  et  proclamerait  l'indépendance  de  tous. 

Mais  si,  au  lieu  de  demander  que  la  Répu- 
blique entière  soit  appelée  à  délibérer  sur  la 
révocabilité,  un  département  n'avait  jeté  cette 
question  en  avant  que  pour  former  des  listes 
de  proscription,  le  droit  des  gens  ne  serait^il 
pas  évidemment  violé?  Entre  les  nations  en 
guerre,  la  qualité  de  leurs  représentants,  quel- 
qu'ils  soient,  est  ou  doit  être  respectée. 

Dans  ce  moment  même,  la  République  in- 
voque la  sainteté  de  ces  principes  auprès  de 
nos  ennemis,  parce  que  la  guerre  ne  peut  jus- 
tifier ces  excès.  Et  qu'arriverait-il  s'ils  étaient 
méprisés  par  les  différentes  sections  de  la  Ré- 
publique, que  des  rapports  nécessaires  unis- 
sent entre  elles  ?  Je  ne  donnerai  pas  à  ces  vé- 
rités de  plus^  grands  développements  ;  mais 
la  commune  de  Paris  doit  sentir  quels  sont 
ceux  qui  veulent  le  fédéralisme,  qui  veulent 
la  priver  des  avantages  que  tous  les  départe- 
ments sont  prêts  à  lui  donner. 

Mais  il  est  également  nécessaire  que  tous  les 
départements  aient  intérêt  de  maintenir  les 
principes  :  car,  s'ils  souffraient  que  l'on  em- 
ployât ici  la  terreur  ou  la  violence  pour  faire 
agir  leurs  députés,  qui  pourrait  leur  garan- 
tir l'influence  égale  qu'ils  doivent  avoir  dans 
le  gouvernement  ?  qui  pourrait  leur  garantir 
{  que  la  faction  dominante,  dans  le  lieu  de  leur 
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résidence,  ne  les  soumettrait  pas  bientôt  ;  que 
maîtresse  du  trésor  public,  elle  n'emploierait 
paâ  la  terreur  contre  les  députés  qui  appelle- 
raient sur  elle  la  responsabilité,  qui  invoque- 
raient la  loi  qui  garantit  à  la  nation,  que  les 
impôts  qu'elle  consent  seront  employés  pour 
son  bonheur,  et  non  pas  pour  salarier  des  bri- 
gands qui  font  toute  la  force  de  quelques  am- 
bitieux. 

Il  importe  que  la  Convention  annonce  à  la 
France  entière  que  les  représentants  du  peu- 

f)le  ne  peuvent  quitter  leur  poste  que  par 
'ordre  du  souverain.  Lasource  vous  l'a  déjà 
dit  ;  je  ne  ferai  que  deux  amendements  à  sa 
motion  :  le  premier,  que  la  Convention  ne 
provoque  la  décision  du  souverain  que  sur  les 
députés  dont  on  demande  nominativement  le 
rappel.  Vous  ne  pouvez  pas  empêcher  que  les 
départements  ne  jouissent  du  même  droit  que 
celui  de  Paris  ;  mais  ce  n'est  pas  à  vous  à  pro- 
voquer des  mesures  qui  peuvent  rompre  au 
moins  momentanément  l'intégrité  de  la  Con- 
vention nationale.  Le  second  amendement  est 
que  le  peuple  Fra,nçais  soit  rassemblé  non 
dans  ses  assemblées  primaires,  mais  dans  ses 
sections.  Vous  savez  que,  dans  les  campagnes 
surtout,  les  assemblées  primaires  exigeraient 
des  déplacements  ;  et  il  faut  les  éviter. 

Il  est  nécessaire  de  prendre  de  plus  grandes 
mesures  encore,  et  je  demande  que  dès  ce  mo- 
ment la  Convention  nationale  proclame  que 
toutes  les  assemblées  des  sections  et  des  com- 
munes sont  permanentes,  et  qu'elles  le  seront 
jusqu'après  l'acceptation  de  la  constitution  ; 
qu'elle  décrète  que  son  Bulletin  kur  sera 
adressé  tous  les  jours;  qu'elle  charge  un  co- 
mité de  présenter  chaque  semaine  une  analyse 
des  travaux  de  la  Convention  ;  que  chaque 
semaine  cette  analyse  soit  envoyée  aux  sec- 
tions de  la  République,  et  qu'il  s'y  établisse 
une  conférence  habituelle  sur  les  bases  cons- 
titutionnellles. 

Je  demande  aussi  que  la  Convention  décrète 
une  adresse  au  peuple  Français  pour  l'éclairer 
sur  les  dangers  qui  attaquent  la  souveraineté 
du  peuple,  pour  le  rallier  à  cette  souveraineté 
Une  et  indivisible  ;  que  tous  les  citoyens  prê- 
tent de  nouveau  le  serment  de  maintenir  la 
souveraineté  une,  indivisible,  et  l'intégrité  de 
la  représentation  nationale  :  que  tous  les  ci- 
toyens en  corps  armés  prêtent  le  même  ser- 
ment ;  qu'elle  ordonne  au  comité  de  législa- 
tion de  présenter  des  peines  contre  ceux  qui  ne 
vont  pas  dans  leurs  sections  ;  que  tout  fonc- 
tionnaire quii  se  permettra  d'attenter  à  la  li- 
berté des  opinions  dans  les  sections,  soit  con- 
damné à  dix  années  de  fers,  et  que  tout  autre 
qu'un  fonctionnaire  public  soit  puni  de  la  dé- 
gradation civique.  —  (On  murmure.) 

J'observe,  citoyens,  que  je  n'entends  pas 
faire  révoquer  la  loi  portée  contre  ceux  qui 
provoqueraient  le  rétablissement  de  la  royaii- 
té,  ou  s'opposeraient  à  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République  ;  je  veux  que  la  peine 
de  mort  leur  soit  appliquée  :  mais  je  veux  que 
toutes  les  autres  opinions  soient  respectées  ; 
car,  sans  cela,  on  priverait  le  peuple  souverain 
d'exercer  sa  souveraineté,  et  une  faction  qui 
dominerait,  pourrait,  par  des  lois  successives, 
anéantir  la  liberté  de  la  pensée. 

Citoyens,  il  ne  faut  que  lire  l'arrêté  pris 
par  la  commune  de  Paris,  pour  connaître 
qu'il  y  a  une  véritable  conspiration  contre  la 
souveraineté  du  peuple.  Il  suffit  de  se  rappe- 


ler que  cette  délibération  porte  que  la  com- 
mune^ se  déclao-e  en  révolution,  comme  au 
10  laoût  ;  qu'elle  prend  sous  sa  sauvegarde 
tout  président  ou  individu  des  sociétés  popu- 
laires, qui  pourraient  être  frappés  pour  leurs 
opinions  ;  et  vous  remarquerez  ici  que  la  com- 
mune se  met  en  état  de  révolution  pour  la  li- 
berté dos  opinions,  quand  elle  est  venue  ici 
attaquer  des  membres  pour  leurs  opinions. 

La  commune  de  Paris  se  met  en  révolution  ! 
Eh  bien  !  il  ne  faut  pas  de  mouvement  partiel, 
il  tournerait  au  profit  du  despotisme.  Que 
toutes  les  communes  de  la  République  soient 
aussi  en  état  de  révolution  ;  et  si  des  malveil- 
lants attaquent  la  représentation  nationale  ; 
si  la  commune  de  Paris,  égarée  par  ces  intri- 
gants, marchait  contre  la  Convention  natio- 
na,le,  que  toutes  les  communes  de  la  Répu- 
blique marchent  contre  elle. 

TliHriot.  On  a  condamné  deux  personnes 
ici  pour  avoir  provoqué  la  dissolution  de  la 
Convention,  et  personne  ne  s'est  levé  pour  les 
soutenir. 

Uensonnc.  Je  sais  bien  que  la  majorité  des 
habitants  de  Paris  ne  s'est  pas  rendue  cou- 
pable de  cette  trame  ;  mais  je  demande  que 
cette  majorité  se  rende  à  son  devoir,  et  qu'elle 
n'abandonne  pas  l'exeroioe  de  sa  souveraineté 
à  quelques  hommes  qui  dominent  les  sections 
par  la  terreur. 

Il  faut  nécessairement  pour  conserver  l'éga- 
lité des  droits  politiques  de  toutes  les  parties 
de  la  République,  ou  que  la  permanence  des 
sections  cesse  à  Paris,  ou  qu'elle  s'étende  à 
toutes  celles  de  la  République.  En  vain  ob- 
jecterait-on que  la  convocation  des  sections  de 
la  République  sera  une  occasion  de  trouble.  Au 
10  août,  cette  mesure  produisit-elle  le  moindre 
mouvement  ?  Cependant  l'ennemi  était  à  nos 
portes  alors.  Il  n'y  est  plus;  un  général  per- 
fide trahissait  les  intérêts  de  la  République. 
Son  imitateur  est  émigré  !  Oui,  cette  mesure 
ne  peut  que  rallier  la  France  autour  de  la  re- 
présentation nationale,  attacher  davantage  le 
peuple  à  sa  souveraineté,  en  lui  donnant  le  li- 
bre exercice  :  elle  n'aura  pas  d'autre  effet  au- 
jourd'hui. 

Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur  la 
question  de  savoir  si  toutes  les  sections  de  la 
République  seront  permanentes. 

Droiict.  J'ai  une  connaissance  parfaite  de 
la  correspondance  secrète  de  Dumouriez  avec 
Gensonné.  Je  sais  que  lorsque  le  général  en- 
voyait à  la  Convention  nationale  une  copie 
ostensible  de  sa  correspondance  avec  le  mi- 
nistre Pache,  il  instruisait  Gensonné,  par  une 
n^issive  secrète,  de  l'intrigue  de  cette  con- 
duite ténébreuse. 

Je  demande,  pour  la  satisfaction  de  la  Con- 
vention nationale  et  pour  la  justification  de 
Gensonné,  qu'il  rende  publique  cette  corres- 
pondance, par  la  voie  de  l'impression.  Je 
l'invite  à  ne  pas  se  tromper  sur  le  nombre 
des  lettres  pas  plus  que  sur  le  sens  et  le  nom- 
bre des  réponses. 

TEXTE  DTJ  MERCURE  UNIVERSEL  (1). 

Cscntiionné.  La  discussion  qui  va  s'ouvrir 
sur  la  pétition  au  nom  de  35  sections  de  Paris, 

(1)  Moniteur  universel.,  tome  28,  page  329. 
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va  enfin  prouver  à  la  République  quels  sont 
les  membres  qui  révèrent  la  souveraineté  du 
peuple,  ou  ceux  qui  n'en  parlent  que  pour  en 
revêtir  une  faction.  C'est  pour  mes  opinions 
que  l'on  m'attaque  ;  m'a-t-on  accusé  d'avoir 
voulu  des  places  ...  mais  on  se  rappelle  que 
c'est  moi  qui  fit  porter  le  décret  qui  nous  in- 
terdisait de  prétendre  à  aucune  place  pendant 
six  ans,  et  1  on  sait  quels  sont  les  hommes  qui 
ont  fait  rapporter  oe  décret;  je  défie  qu'au- 
cun ministre,  qu'aucun  homme  en  place  dise 
que  je  lui  aie  jamais  sollicité  de  place  pour 
qui  que  ce  soit  ;  je  dis  plus,  ce  sont  ceux  qui 
m'accusent  qui  ont  disposé  en  faveur  de  leurs 
créatures  de  presque  toutes  les  places.  J'avais 
fais  la  demande  à  la  Convention  de  décréter 
que  la  liste  des  places  et  les  noms  de  ceux  qui 
les  ont  fait  obtenir  fût  présentée  à  l'Assem- 
blée, et  qu'elle  fût  imprimée  et  envoyée  à 
tout«  la  République,  cette  demande  je  la 
renouvelle  aujourd'hui. 

(Ces  propositions  sont  décrétées.) 
{Interruption  très  vive  sur  la  Montagne.) 

Gensoiiné.  Attendez,  je  vais  vous  répondre  ; 
je  demande  à  la  Convention  de  me  faire  justice 
des  interrupteurs  ;  il  faut  que  la  République 
sache  avec  quel  art  on  calomnie,  et  avec  quelle 
tactique  on  m'interrompt  pour  m'empêcher  de 
poursuivre  les  calomniateurs. 

Une  voix.  C'est  une  médisance!  (On  rit.) 

Gensonné.  J'annonce  à  Droûet  qui  m'in- 
terrompt, que  je  vais  présenter  à  la  Conven- 
tion des  mesures  pour  faire  cesser  tout  inter- 
rupteur, tout  calomniateur,  ou  à  prouver  oe 
qu'on   avance  ;   ensuite,    j'annonce   à   Robes- 
pierre qui  m'a  accusé  ;  que  je  me  porte  son  ac- 
cusateur, et  nous  verrons  qui  de  nous  deux 
doit  perdre  la  tête  !  Il  faut  que  la  République 
soit  juge  entre  lui  et  moi    Qui  sommes-noiis  ? 
Des  députés  de  nos   départements  !   Chacun 
d'eux,  dès  que  nous  sommes  nommés,  consent 
à  ce  que  nous  soyons  dès  l'instant  les  représen- 
tants de  toute  la  République,  en  sorte  que  le 
département  qui  nous  a  nommé  n'a  pas  le 
droit  de  nous  rappeler,  il  n'y  a  que  la  majo- 
rité des  départements,   le  souverain,  qui  ait 
droit  de  nous  rappeler  :  c'est  sur  ce  principe 
qu'est  fondé  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République  ;  sans  cela,  un  département,   s'il 
pouvait  rappeler  ses  députés  ou  d'autres,  ce 
département  viserait  à  l'indépendance,  et  le 
contrat  social  serait  brisé  ;  alors  naîtrait  le 
fédéralisme  ;  on  sait  quels  hommes  mainte- 
nant y  provoquent  ;  s'il  se  pouvait  qu'un  dé- 
parteonent  révoquât  des  députés,  il  arriverait 
qu'une  faction  dominant  dans  le  lieu  de  la 
Convention,   voudrait  sacrifier  ceux  qui   lui 
i  déplaisent  ou  qui  contrarieraient  ses  intérêts; 
I  il   arriverait   qu'une   municipalité    composée 
d'hommes  qui  auraient  commis  des  dilapida- 
tions, et  à  qui  on  demanderait  de  rendre  leurs 
'  comptes,  agiteraient  le  peuple  par  la  terreur, 
afin  de  se  soustraire  aux  redditions  de  comp- 
tes :  je  vous  dirai  plus,  ce  qu'a  fait  le  dépar- 
tement de  Paris,  tous  les  départements  peu- 
vent le  faire,  ou  bien  vous  devez  improuver  ce 
qu'il  a  fait,  car  il  a  voté  pour  le  rappel  de  tels 
ou  tels  députés.  Je  demande,  non  les  assem- 
blées primaires,  mais  la  permanence  de  toutes 
les  sections  de  la  République,  jusqu'à  l'accep- 
tation définitive  de  la  Constitution  ;  que  tous 


les  dimanches,  ils  soit  tenu  des  discussions  sur 
les  bases  de  la  constitution,  qu'il  leur  soit  en- 
voj'é  le  bulletin  de  la  Convention,  et  des  adres- 
ses pour  les  éclairer.  Je  propose  d'un  côté, 
qu'il  soit  décrété  des  peines  contre  tout  ci- 
toyen qui  ne  se  rendrait  pas  dans  les  sections  ; 
2°  que  tout  fonctionnaire  public  qui  aurait 
contraint  ou  gêné  les  opinions  soit  condamné 
à  dix  années  de  fers  ;  (Interruption  sur  la 
Montagne.)  3°  tout  individu  qui,  sans  être 
fonctionnaire,  attenterait  à  la  liberté  des 
opinions  serait  puni  de  la  dégradation  ci- 
vique ;  (Interiniption  sur  la  Montagne.)  Je 
n'entends  point  par  là,  faire  révoquer  les 
lois  qui  punissent  de  mort  ceux  qui  provoque- 
raient à  la  royauté,  ou  qui  voudraient  atten- 
ter à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, non  que  ces  lois  doivent  être  multi- 
pliées ;  car  tout  en  disant  au  peuple  qu'il  est 
souverain,  si  une  faction  parvenait  à  dominer 
la  Convention,  alors  on  irait,  en  lui  disant 
qu'il  est  souverain,  jusqu'à  lui  faire  un  crime 
de  l'exercice  de  sa  souveraineté,  et  on  le  cour- 
berait sous  le  plus  avilissant  esclavage.  Certes, 
ceux  qui  ont  étudié  le  caractère  des  français, 
savent  bien  qu'il  faut  l'instruire,  le  faire  pen- 
ser lui-même,  mais  qu'il  se  révolte  toutes  les 
fois  qu'on  ne  l'a  pas  consulté. 

Vos  ennemis  extérieurs  cherchent  à  isoler  le 
peuple  de  vous,  ils  déclarent  qu'ils  ne  font  la 
guerre  qu'à  la  Convention,  ils  flagornent  bas- 
sement le  peuple,  ils  lui  présentent  une  consti- 
tution, un  point  de  ralliement  :  voulez-vous 
déjouer  tous  ces  complots  ?  Appelez  autour  de 
vous  le  peuple,  qu'il  s'intéresse  à  son  nouveau 
gouvernement  ;  mais  si  la  Convention  natio- 
nale pouvait  être  dissoute,  si  une  partie  des 
sections  de  Paris  abusée,  empêchait  la  majo- 
rité des  citoyens  de  vous  protéger,  alors  il 
faut  que  toutes  les  députations,  les  nouvelles 
élections  se  rallient  au  centre  de  la  Répu- 
blique, à  Bourges,  et  là,  les  représentants  du 
peuple  délibérant,  ne  rendront  à  la  ville  de 
Paris  ses  avantages,  que  quand  elle  aura  li- 
vré les  chefs  criminels  ;  car  il  est  visible 
qju'une  faction  coupable  voudrait  faire  de 
vous  une  machine  à  décrets,  et  le  peuple  le 
spectateur  de  oe  qu'on  voudra  faire  ;  cette  fac- 
tion fera  signer  sous  vos  yeux  des  pétitions 
arrachées  par  des  manœuvres  :  oui,  dans  des 
sections,  l'on  a  révoqué  des  cartes  civiques, 
afin  de  n'en  donner  qu'à  ceux  qui  signeraient 
la  pétition  tendant  à  la  dissolution  de  la  Con- 
vention. 

Dncos  (Gironde).  Si  j'étais  aristocrate,  je 
signerai  cette  pétition  :  j'aurais  une  carte. 

Gensonnë.  Lisez  l'arrêté  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Paris,  pris  hier,  vous  y 
verrez  qu'il  se  déclare  en  état  de  révolution 
comine  au  10  août,  et  cela  sur  une  pétition  où 
l'on  fait  une  liste  de  proscription  contre  la  re- 
présentation nationale  pour  des  opinions, 
t-andis  que  cette  commune  ose  se  déclarer  con- 
tre la  loi  !  Eh  bien,  il  faut,  puisque  cette  com- 
mune se  déclare  en  état  révolutionnaire,  que 
toutes  les  communes  de  la  République  le 
soient  :  et,  si  le  conseil  général  ou  des  sections 
marchent  contre  la  Convention,  alors  toutes 
les  communes  de  la  République  marcheraient 
contre  elles.  Ce  n'est  pas  que  la  majorité  des 
citoyens  de  Paris  approuvent  ces  excès,  non  ; 
ce  ne  sont  que  quelques  scélérats  qui  font  ré- 
gner la  terreur,  et  proscrivent  les  citoyens  qui 
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n'aiment  pas  le  meurti"©.  Observez,  que  si  les 
sections  de  Paris  sont  en  permanence,  et  que 
toutes  les  sections  de  la  République  ne  le 
soient  pas,  il  y  aurait  injustice  ;  ou  faites  ces- 
ser la  permanence  des  sections  de  Paris,  ou 
rendez-la  à  toutes  celles  de  la  France.  Au 
10  août  nous  étions  dans  des  circonstances  a 
peu  près  semblables;  les  mêmes  hommes  ne 
voulaient  pas  que  l'on  convoquât  le  peuple. 
Vous  étiez  dans  des  embarras  bien  plus 
grands  ;  vous  éprouviez  des  dangers  plus  im- 
minents, l'ennemi  était  en  Champagne  :  Eh 
bien,  la  convocation  du  peuple  ne  fit  autre 
chose  que  le  rendre  à  sa  souveraineté  :  Je  de- 
mande que  vous  discutiez  si  toutes  les  sections 
de  Paris  seront  en  permanence. 
(Aux  voix,  dit-on,  aux  voix  !) 

TEXTE    DU    LOGOTACHIGRAPHE    (l). 

(àeiisoniié.  La  discussion  qui  va  s'ouvrir 
sur  la  pétition  qui  a  été  présentée  à  votre 
barre,  par  les  commissaires  des  35  sections  de 
Paris,  va  enfin  prouver  à  la  République  quels 
sont  les  vrais  défenseurs  de  la  souveraineté 
du  peuple,  ou  de  ceux  qui  n'ont  cessé  de  la 
réclamer  pour  le  peuple  lui-même,  ou  de  ceux 
qui  n'en  parlent  que  pour  investir  'une  fac- 
tion. Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  a  rele- 
ver ce  qui  peut  m'êti^e  personnel  dans^  cette 
pétition.  La  Convention  nationale  a  dû  voir 
que,  dénoncé  même  par  des  membres  de  cette 
assemblée,  comme  conspirateur,  les  pétition- 
naires attaquant  seulement  quelques-unes  de 
mes  opinions,   soit  dans  l'Assemblée  législa- 
tive, soit  dans  la  Convention  nationale,  me 
reprochent  des   vues  ambitieuses,    pertes,^  il 
n'est  parmi  vous  aucun  membre  qui  dût  être 
plus  étonné  que  moi  de  cette  singulière  in- 
culpation. M'a-t-on  donc  voulu  accuser  d  as- 
pirer à  des  places  1   Mais  personne  d'entre 
vous  n'a  oublié  que  c'est  sur  ma  motion  que 
vous  aviez  rendu  le  décret  qui  interdisait  aux 
membres  de  cette  assemblée  toutes  fonctions 
publiques  pendant  l'espace  de  six  ans  après 
la  Convention  ;  et  personne  de  vous  n  ignore 
quels    sont    ceux    qui    l'ont    fait   rapporter. 
A-t-on  voulu  m'accuser  de  disposer  des  places? 
Je  rappellerai  un  fait  dont  plus  de  soixante 
membres  de  l'assemblée  ont  été  témoins  ;  c  est 
qu'au  comité  de  défense  générale,  en  présence 
des  ministres,  je  portai  le  défi  le  plus  formel  a 
ceux  qui  m'inculpaient  sur  ce  point  ;  je  som- 
mai les  ministres  eux-mêmes  de  répondre  et 
de  justifier  si,  en  aucun  temps,  j'ai  fait  au- 
cune recommandation  pour  qui  que  ce  soit  au 
monde  ;  je  dis  plus,  telle  a  été  sur  ce  point-la 
l'austérité  de  mes  principes,  qu'à  l'exécution 
de  quatre  ou  cinq  mémoires  faits  avec  plu- 
sieurs de  mes  collègues  pour  des  attestations 
de  civisme,   je  défie  qu'aucun  ministre,   soit 
exclu,  soit  en  place,  m'accuse  de  l'avoir  solli- 
cité ;  je  dirai  plus,  c'est  que  je  n'ai  répondu  a 
qui  que  ce  soit  dans  la  République,  pour  une 
affaire  particulière  ;  c'est  que  je  me  suis  inter- 
dit toute  correspondance  pour  affaires  pu- 
bliques, et  j'avais  fait  la  motion  expresse,  au 
comité  de  défense  générale,  de  faire  nommer 
des  commissaires  autorisés  à  se  faire  représen- 
ter l'état  des  nominatioos  de  toutes  places, 
depuis  1©  10  août,  les  recommandations  qui 


(1)  Logotaçhigraphe,  n*  112,  page  432,  1"  colonne. 


avaient  dû  êtr^  faites  par  les  membres  de 
l'Assemblée  législative  ou  de  la  Convention 
nationale,  et  d'en  présenter  le  tableau  à  la 
Convention  nationale. 

Il  est  temps  qu'on  sache  dans  toute  la  Ré- 
publique, au  milieu  de  toutes  ces  calomnies, 
quels  seraient  les  hommes  qui  devraient  être 
accusés  ;  et  je  le  dis  avec  franchise,  ce  sont 
ceux-là  mêmes  qui  m'inculpent  qui  ont  pro- 
voqué cette  pétition,  qui  ont  disposés  de 
toutes  les  places,  et  je  renouvelle  à  la  Con- 
vention nationale  la  demande  de  nommer  des 
commissaires  pour  vérifier  ce  fait. 

Uroiiet.  Je  l'accuse  d'avoir  disposé  des 
places,  et  d'avoir  eu  une  correspondance  avec 
Dumouriez. 

(La  Convention  décrète  que  la  liste  des 
places  données,  et  de  ceux  qui  les  ont  obte- 
nues sera  rendue  publique.) 

Càeiisonué  'reprend.  J'observe,  citoyens,  sur 
toutes  ces  interpellations,  que  je  n'entends 
m'occuper,  dans  ce  moment-ci,  que  de  la  pé- 
tition des  sections  de  Paris.  ( Interrompu. J 
Je  demande  que  la  Convention  nationale 
veuille  bien  me  rendre  justice  de  ces  inter- 
ruptions, et  que  la  République  entière  sache 
avec  quelle  adresse  on  m'interrompt  ici,  et 
comment  on  veut  éviter  la  peine  que  je  veux 
poursuivre,  moi,  contre  les  calomniateurs. 
(Intel-rompu.) 

Avant  de  reprendre  la  paroi©  sur  la  discus- 
sion qui  nous  occupe,  j'annoncerai  à  l'assem- 
blée, sur  l'interpellation  qui  m'a  été  faite  par 
Droiiet,  que  je  me  propose  de  lui  présenter 
deux  mesures  (Interrompu)  qui  parviendront 
peut-être  à  faire  cesser  ces  dénonciations  scan- 
daleuses ;  ces  mesures  tendront  ou  à  appeler 
la  justice  la  plus  sévère  sur  la  tête  des  cou- 
pables, ou  une  juste  punition  contre  les  calom- 
niateurs ;  et  je  déclare  qu'à  l'instant  même  où 
la  Convention  nationale  aura  rendu  ce  décret, 
je  Kommerad  Robespierre  de  se  rendre  mon  ac- 
cusateur, et  je  déclare  à  la  nation  entière  que 
je  me  rendrai  le  sien.  LaRépublique  verra  quel 
est  celui  de  nous  deux  qui  doit  perdre  la  vie. 

La  pétition  de  la  majorité  des  sections  de 
Paris  rappelle  votre  attention  sur  la  question 
de  révocabilité  des  représentants  du  peuple  ; 
les  principes  qui  peuvent  déterminer  votre 
opinion,  ne  se  trouvent  point  dans  l'ancienne 
constitution  ;  nous  ne  pouvons  chercher  les 
bases  que  dans  les  règles  éternelles  du^  droit 
des  gens,  dans  les  principes  de  l'égalité  poli- 
tique qui  appartient  à  chaque  individu  comme 
à  chaque  section  de  la  République.  Qui  som- 
mes-nous 1  Nous  avons  été  nommés  députés 
par  chacun  de  nos  départements  respectifs  ; 
mais  par  une  convention  tacite,  l'instant  où 
tous  les  députés  de  départements  sont  réunis 
devient  celui  où  chacun  d'eux  consent  à  re- 
connaître, comme  représentants  de  toutes  les 
sections  de  la  République,  tons  les  députés 
nommés  par  les  autres  sections,  sous  la  con- 
dition expresse  que  les  députés,  qu'il  a  nommé 
lui-même,  jouiront  du  même  avantage.  Dès 
lors,  citoyens,  nous  cessons  d'appartenir  aux 
départeoments,  pour  devenir  les  représentants 
de  la  République  entière.  ,     . 

Une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe, 
que  personne  ne  contestera,  c'est  qu'un  dépar- 
tement n'a  pas  le  droit  de  rappeler  ses  propres 
députés,  contre  le  Vœu  de  la  majorité  des 
autres   départements.    C'est  par   une   oonso- 
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quence  également  nécessaire  qu'un  départe- 
ment n'a  pas  le  droit  de  rappeler  les  députés 
d'un  autre  département,  sans  le  consentement  '^ 
de  la  majorité,  des  citoyens  de  la  République. 
Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  maintenir 
l'inviolabilité  de  ces  principes,  que  c'est  sur 
eux  que  repose  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République  ;  car  si  un  département  sarro- 
geait  le  droit  de  priver  les  autres  départe- 
ments d'une  partie  de  leurs  représentants,  par 
le  seul  fait  il  romprait  l'unité  de  la  Répu- 
blique, et  proclamerait  l'indépendance  de 
tous.  Le  contrat  est  réciproque,  il  ne  peut 
être  rompu  que  par  l'ordre  exprès  du  souve- 
rain délibérant  sur  la  révocabilité. 

Mais,  si  au  lieu  de  demander  que  la  répu- 
blique entière  délibère  sur  la  révocabilité  de 
quelques-uns  des  représentants  du  peuple,  un 
département  n'avait  jeté  cette  question  en 
avant,  que  pour  former  des  lettres  de  pros- 
cription, le  droit  des  gens  ne  serait-il  pas 
violé  ?  Observez,  citoyens,  que  même  entre  les 
nations  en  guerre,  le  caractère  des  repré- 
sentants de  chacune  d'elles  a  toujours  dû  être 
respecté. 

La  République  française  invoque,  dans  ce 
moment  même,  l'observation  de  ces  principes, 
et  qu'arriverait-il  s'ils  étaient  méconnus  et 
violés  par  les  différentes  sections  de  la  répu- 
blique qui  ne  sont  réunies  que  par  leurs 
propres  intérêts  et  les  liens  d'une  confiance 
mutuelle  ?  Je  n'ai  pas  besoin  de  donner  à  ces 
idées  de  plus  grands  développements  ;  mais 
la  commune  de  raris  doit  sentir  quels  sont  les 
hommes  qui  tendent  à  la  priver  de  tous  les 
avantages  que  tous  les  départements  veulent 
lui  conserver  ?  J'ajouterai  que  l'intérêt  de 
chaque  département  est  de  maintenir  la  sévé- 
rité de  ces  maximes  ;  car  il  arriverait  que 
les  départements  qu'ils  ont  nommés  à  la 
Convention  nationale  pussent  être  intimidés, 
influencés  ici  par  la  terreur  ou  la  violence; 
qui  pourait  garantir  aux  départements  qu'ils 
conserveraient  l'égalité  dans  l'influence  du 
gouvernement,  à  laquelle  ils  ont  un  droit 
é^al?  qui  pourrait  garantir  aux  départements 
qu'ils  ne  fussent  pas  bientôt  sacrifiés  à  une 
faction  qui  dominerait  dans  le  lieu  où  le 
corps  législatif  ou  la  Convention  tiendrait  ses 
séances?  qui  pourrait  les  garantir  que  cette 
faction  s'était  emparée,  et  du  gouvernement  et 
du  trésor  de  la  république,  que  s'il  était 
question  de  lui  faire  rendre  compte  de  ses 
dilapidations,  ses  chefs  n'appelassent  pas  à 
leurs  secours  la  terreur  contre  les  députés  qui 
invoqueraient  contre  eux  la  loi  qui  garantit 
tous  les  départements,  que  le  prix  de  leurs  se- 
cours ne  sera  pas  détourné  de  son  légitime 
emploi  pour  soudoyer  des  brigands,  par  les 
moyens  desquels  on  voudrait  ici  établir  une 
domination  tyranniquo  sur  la  souveraineté 
nationale   1 

Il  importe  donc  au  moment  même  où  la 
question  sur  la  révocabilité  des  représentants 
est  agitée,  au  moment  où  une  commune,  où 
un  département  même,  si  l'on  veut,  demande 
-la  révocation  de  tel  ou  tel  député  :  il  im- 
porte que  la  Convention  nationale  déclare 
que  les  représentants  du  peuple  ne  peuvent 
quitter  leur  poste  que  par  l'ordre  du  souve- 
rain ;  cela  vous  a  déjà  été  proposé  par 
Lasource  ;  mais  je  ferai  à  sa  motion  deux 
amendements.  Le  premier,  que  la  Conven- 
tion   ne    provoque    la    décision    du    peuple 


souverain  sur  les  députés  dont  on  a  nomina- 
tivement cité  le  rappel.  Vous  ne  pouvez  pas 
empêcher  sans  doute  que  les  autres  départe- 
ments jouissent  du  même  droit  que  le  dépar- 
tement de  Paris  ;  mais  ce  n'est  pas  vous  qui 
devez  provoquer  les  démarches  qui  tendent  à 
rompre  du  moins  momentanément  l'integrité 
de  la  représentation  nationale.  Ma  seconde 
proposition  est  que  le  i)euple  français  se  ras- 
semble, non  pas  dans  les  assemblées  primaires, 
mais  dans  ses  sections.  Vous  concevez,  citoyens, 
que  les  assemblées  primaires,  surtout  dans  les 
campagnes,  réunissant  plusieurs  communes, 
entraîneraient  des  déplacements  qu'il  faut 
éviter  ;  la  constitution  ancienne  avait  fixé  le 
mode  de  convocation  des  assemblées  pri- 
maires ;  elle  n'existe  plus  ;  vous  n'avez  point 
encore  proposé  au  peuple  souverain,  et  il  n'a 
point  adopté  un  autre  mode  de  convocation, 
mais  provisoirement  tout  mode  de  rassem- 
blement, pourvu  qu'il  soit  uniforme  dans 
toute  l'étendue  de  la  république,  vous  don- 
nera toujours  le  vœu  de  la  volonté  générale, 
et  c'est  dans  la  volonté  générale  que  doit 
exister  la  loi. 

Je  me  bornerai  donc  à  ces  deux  amen- 
dements à  la  motion  de  Lasource  ;  mais  ci- 
toyens, il  faut  de  plus  grandes  mesures,  je 
demande  que  dès  le  moment  actuel,  la  Con- 
vention nationale  proclame,  que  toutes  les  as- 
semblées des  sections  de  communes  sont  per- 
manentes et  le  seront  jusqu'à  l'acceptation  de 
la  Constitution.  Je  demande  {léger  murmure) 
que  la  Convention  nationale  décrète  que  le 
bulletin  qu'elle  fait  imprimer  leur  sera 
adressé  tous  les  jours,  qu'elle  chargera  un  de 
ses  comités  de  faire  parvenir  toutes  les 
semaines  à  chacune  des  sections  une  analyse 
des  travaux  de  la  Convention  sur  les  bases 
constitutionnelles,  et  que  les  iours  de  fêtes 
et  de  dimanche  il  sera  établi  dans  toutes  les 
sections  une  conférence  habituelle  sur  ces 
bases.  Je  demande  que  la  Convention  natio- 
nale décrète  une  adresse  au  peuple  français, 
pour  l'éclairer  sur  les  dangers  qui  menacent 
la  souveraineté  du  peuple,  pour  le  rallier  à 
cette  souveraineté  une  et  indivisible.  Je  de- 
mande en  outre,  que  dans  toutes  les  sections, 
tous  les  citoyens  se  rallient  par  un  serment  de 
maintenir  la  Républiqiie  une  et  indivisible  ; 
la  liberté,  l'égalité  et  rintégrit-é  de  la  repré- 
sentation nationale.  Je  demande  que  tous  les 
corps  armés  dans  la  république,  prêtent  le 
même  serment.  Je  proposerai  encore  que  la 
Convention  nationale  charge  son  comité  de  lé- 
gislation de  lui  présenter  demain  un  projet 
de  loi  qui  fixe  les  peines  que  pourront  en- 
courir les  citoyens  qui  ne  se  rendront  pas  à 
leurs  sections.   (Applaudissements.) 

2.  Que  tout  fonctionnaire  public  qui  se  per- 
mettra d'attenter  à  la  liberté  des  opinions 
dans  les  sections  soit  condamné  à  dix  années 
de  fers.  (Interrompu.  Plusieurs  voix.)  Que 
tout  individu,  qui  sans  être  fonctionnaire,  se 
permettra  d'attenter  à  la  liberté  des  opinions 
dans  les  sections,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique. 

J'observe,  citoyens,  que  je  n'entend§  point 
faire  révoquer  la  loi  portée  qui  punit  de  teort 
ceux  qui  provoquent  le  rétablissement^  de  la 
royauté,  ou  qui  s'opposeront  à  l'unité  ou  à 
l'indivisibilité  de  la  République  ;  mais  je  de- 
mande qu'aucune  autre  opinion  ne  puisse 
être  repoussée,  car  sans  cela,  (Interrompu)  si 
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ces  lois  se  multiplient,  ne  voyez-vous  pas  que 
la  .souveraineté  du  peuple  ne  serait  qu'un  vain 
mot?  Ne  voyez-vous  pas  que  si  une  faction 
s'emparait  de  la  Convention  nationale,  ou 
parvenait  à  la  dominer,  avec  des  lois  de  cette 
nature,  on  parviendrait  en  changeant  les 
noms,  contre  le  vœu  du  peuple  lui-même,  et 
tout  en  lui  disant  qu'il  est  souverain,  à  lui 
faire  un  crime  de  l'exercice  même  de  sa  sou- 
veraineté. On  parviendrait  à  le  courber  sous 
le  joug  de  la  plus  détestable  tyrannie.  Je  de- 
mande donc  que  lorsque  le  peuple  sera  as- 
semblé, vous  lui  transmettiez  des  éclaircis- 
sements sur  vos  travaux  ;  des  instructions 
gur  les  bases  constitutionnelles  :  alors  il  sen- 
tira bien  mieux  quel  en  sera  le  prix  ;  il  s'at- 
tachera mieux  au  gouvernement  républicain, 
et  si  l'on  veut,  de  bonne  foi,  détruire  le  pré- 
jugé de  la  royauté, c'est  ainsi  qu'on  parviendra 
à  le  détruire  plutôt  que  par  des  lois  pénales. 
Certes,  citoyens,  les  hommes  qui  ont  réfléchi 
sur  le  caractère  des  français,  savent  bien  que 
c'est  par  la  voie  de  l'instruction,  que  c'est  en 
le  faisant  réfléchir  lui-même  sur  ce  qui  lui 
convient,  qu'on  rallie  toutes  les  opinions  ; 
mais  qu'il  se  révolte  toutes  les  fois  qu'on  lui 

Eorte,    sans    l'avoir    consulté,    des    lois    ar- 
itraires. 

Je  soutiens  donc  que  les  mesures  que  je  vous 
propose  vous  paraîtraient  absolument  néces- 
saires, soit  que  vous  considériez  votre  situa- 
tion par  rapport  à  vos  ennemis  extérieurs, 
soit  que  vous  considériez  les  dangers  qui  vous 
menacent  dans  l'intérieur.  Rappelez-vous  que 
vos  ennemis  intérieurs  cherchent  à  vous  isoler 
du  peuple,  et  que  vos  ennemis  extérieurs  an- 
noncent qu'ils  ne  font  la  guerre  qu'à  la  Con- 
vention nationale  ;  que  vos  ennemis  extérieurs 
cherchent    à    élever    le    peuple    contre    vous 
qu'ils  lui  présentent  un  point  de  ralliement, 
une  constitution  déjà  faite,  et  qu'ils  profitent 
de  l'état  provisoire  dans  lequel  nous  le  lais- 
sons,   pour   aigrir    son   esprit    contre   nous  : 
voulez-vous  déjouer  tous  les  complots,  appelez 
le  peuple  :  car  c'est  par  le  peuple  et  avec  lui 
que  vous  finirez  la  révolution,  que  vous  conso- 
liderez la  République  ;  0[ue  le  peuple  suive  vos 
travaux  ;  qu  il  s'affectionne  au  nouveau  ré- 
gime ;  que,  réuni  dans  ses  sections,  il  délibère 
sur  les  bases  constitutionnelles  ;  et  si  les  dan- 
gers devenaient  plus  instants,  si  on  venait  à 
lui  enlever  le  seul  centre  de  ralliement  qui 
lui  reste,  qu'il  puisse,  à  l'instant  même,  l'or- 
ganiser de  nouveau  :  et  certes,  si  les  bruits 
dont  on  vous  menace  venaient  à  se  réaliser, 
s'il  arrivait  qu'une  partie  de  la  Convention 
nationale  fût  dissoute,  et  que  la  majorité  de 
Paris  ne  pût  l'en  empêcher,   ou  s'en  rendit 
complice,   les  sections  de  la  République  de- 
vraient, à  l'instant  même,  former  une  nouvelle 
représentation  nationale  ;  et  c'est  vers  le  cen- 
tre de  la  République  qu'elle  devrait  se  rallier. 
Certes,   les   départements  annonceront  alors 
que,  décidés  à  conserver  à  la  ville  de  Paris  ses 
avantages,  si  elle  les  rejette,  ils  ne  les  lui  ren- 
dront qu'après  avoir  livré  à  la  justice  natio- 
nal© les   provocateurs  et   les   complices    des 
crimes  qui  pourraient  se  commettre,  et  qu'on 
tentera,  peut-être,  de  réaliser. 

Je  dis,  citoyens,  qu'il  ne  peut  plus  être  dou- 
teux que  vous  n'ayez  des  dangers  plus  grands 
encore  à  encourir  à  l'intérieur  qu'a  l'extérieur 
de  la  république.  Il  ne  peut  plus  être  douteux 
qu'une  faction  coupable  veuille  dominer   le 


peuple  souverain,  prendre  la  Convention  na- 
tionale comme  un  instrument  passif  à  ses 
volontés,  en  faire  une  machine  à  décrets, 
et  du  peuple  souverain  en  faire  oe  qu'on 
voudra.  Il  est  temps  qu'il  se  lève  enfin,  non 
pour  se  livrer  à  des  mouvements  insubor- 
donnés, qui  tourneraient  infailliblement  à  l'a- 
vantage du  despotisme  ou  à  celui  de  la  tyran- 
nie de  quelques  individus.  Il  est  temps  qu'il 
se  rappelle  que  rien  au  monde  ne  peut  in- 
fluencer la  représentation  nationale.  Il  est 
temps  qu'il  impose  sa  volonté  ;  que,  présent  en 
quelque  sorte  aux  discussions  qui  préparent  le 
nouvel  ordre  de  choses,  il  en  sente  à  l'avance  le 
prix  ;  qu'il  examine  par  lui-même  la  Constitu- 
tion qu'il  veut  se  donner,  et  que  par  cela  même, 
elle  ne  soit  pas  retardée.  Il  est  temps  qu'il 
puisse  veiller  lui-même  sur  ses  propres  inté- 
rêts. 

Ici,  au  milieu  des  faits  que  je  pourrais  citer, 
je  vous  rappellerai  d'abord  qu'il  ne  peut  plus 
être  douteux  que  les  hommes  qui  ne  veuillent 
pas  que  les  sections  de  la  République  émettent 
un    vœu    régulier,     veuillent    bien    évidem- 
ment lui  en  substituer  un  autre  ;  qu'ils  sont 
convenus  eux-mêmes  ici,    de  n'être  pas  tous 
élus  par  le  peuple.  Je  vous  rappellerai  ce  que 
vous  a.  dit  Robespierre  en  parlant  d'une  cir- 
constance de  l'année  dernière,  où  des  pétition- 
naires  arrivaient   de   toutes    les    parties    de 
l'empire,   pour  provoquer  la  guerre.    Robes- 
pierre vous  a  dit  qu'à  cette  époque  ces  péti- 
tions n'étaient  pas  l'expression   du  vœu   du 
peuple  ;  que  oe  vœu  avait  été  commandé  par 
une  lettre  du  comité  de  correspondance  du  club 
des  Jacobins,  qui  ayant  mandé  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire  que  le  vœu  des  Jaco- 
bins était  pour  la  guerre,  attira  au  corps  lé- 
gislatif toutes  ces  pétitions,  qui  ne  rendaient 
pas,  d'après  Robespierre,   le  vœu  formel  du 
peuple.  Ainsi  donc  à  la  place  d'un  vœu  cons- 
tant, si  le  peuple  ne  s'assemble  pas,  on  pourra 
toujours  lui  substituer  des  pétitions  visible- 
ment mendiées,    des   pétitions   qu'on   arrache 
par  des  manœuvres  évidemment  criminelles, 
telles  que  celles  qui  circulent  dans  Paris.  (Jn- 
terrompii.) 

J'observe,  citoyens,  que  lorsque  j'ai  dit  que 
la  pétition  qui  circulait  dans  les  sections  de 
Paris  était  influencée  par  une  faction,  j'ai  dit 
la  vérité  ;  car  ce  fait  repose  sur  des  preuves. 
J'atteste  qu'à  l'instant  même  où  l'on  a  pro- 
duit cette  pétition,  on  a  fait  révoquer  les 
cartes  civiques  accordées  jusqu'à  cette  époque, 
et  qu'on  ne  veut  les  donner  dans  les  sections 
qu'à  ceux  qui  signent  la  pétition.  Citoyens,  il 
ne  faut  que  lire  l'arrêté  pris  hier  par  la  com- 
mune, pour  s'apercevoir  que  c'est  véritable- 
ment ici  une  conspiration  contre  la  souverai- 
neté du  peuple,  et  qu'on  cherche  à  intimider 
les  hommes  qu'on  sait  bien  être  incapables  de 
jamais  composer  avec  elle. 

Rappelez-vous,  en  effet,  que  dans  cette  déli- 
bération, la  cormnune  de  Paris  se  déclare  en 
révolution  comme  au  10  août  ;  que  le  conseil 
général  de  la  commune  a  arrêté  qu'elle  pre- 
nait sous  sa  sauvegarde  tous  les  présidents  et 
tous  les  individus  des  sociétés  populaires  qui 
pourraient  être  frappés,  à  raison  de  leurs 
opinions  ;  et  ce  qui  doit  paraître  bien  extraor- 
dinaire, c'est  que  par  une  contradiction  ab- 
surde, et  que  la  République  saura  bien  appré- 
cier, dans  le  moment  même  où  on  dénonce 
des  représentants  du  peuple,  pour  leurs  opi- 
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nions,  la  même  commune  qui  les  dénonce  et 
qui  fait  une  liste  de  proscription  de  leurs 
noms,  accorde  sa  sauvegarde  aux  présidents 
des  sociétés  populaires,  pour  leurs  opinions. 
Ainsi,  on  attaque  dans  la  représentation  na- 
tionale, la  libert-é  des  opinions,  en  même 
temps  qu'on  se  met  en  insurrection  contre  la 
souveraineté  du  peuple,  sous  le  vain  prétexte 
qu'on  attaque  la  liberté  des  opinions.  Puisque 
la  commune  de  Paris  se  met  en  révolution,  eh 
bien!  il  ne  faut  pas  un  mouvement  partiel, 
car  il  tournerait  au  profit  du  despotisme. 

Je  demande  donc  que  toutes  les  communes 
de  la  République  soient  déclarées  en  révolu- 
tion. (Interrompu.)  Si  la  commune  de  Paris 
elle-même,  séduite  par  ces  malveillants,  mar- 
chait contre  la  Convention  nationale,  toutes 
les  communes  de  la  République  marcheraient 
contre  elle  ;  et,  certes,  la  majorité  des  habi- 
tants de  Paris  ne  se  rendra  pas  complice. 

Je  demande  que  la  majorité  du  peuple  de 
Paris  soit  appelée  à  son  devoir,  par  la  confé- 
dération de  son  intérêt,  qu'elle  ne  soit  pas  tou- 
jours livrée  à  quelques  hommes  qui  dominent 
les  sections  par  la  crainte  des  proscriptions  ; 
c'est  pour  cela  que  je  demande  que  tous  les 
citoyens  de  Paris  soient  tenus  de  se  rendre 
dans  leurs  sections. 

Certes,  si  au  moment  où  vous  délibérez  sur 
la  constitution  les  sections  de  Paris  ont  seules 
le  droit  d'émettre  leurs  vœux  sur  vos  délibé- 
rations, il  en  résultera  qu'insensiblement,  le 
reste  de  la  République  deviendra  esclave.  (In- 
terromyu.)  J'observe,  enfin,  citoyens,  qu'on 
chercherait  vainement  à  vous  arrêter  par  la 
crainte  que  toutes  les  sections  de  la  Répu- 
blique, devenues  permanentes,  ne  soient  une 
occasion  de  troubles. 

Citoyens,  à  l'époque  du  10  août,  nous  étions 
dans  une  situation  à  peu  près  pareille  :  les 
mêmes  hommes  voulaient  bien  qu'on  ne  convo- 
quât pas  une  Convention  nationale  ;  laissant 
subsister  une  représentation  nationale  saoïs 
dignité,  l'avilissant  à  chaque  instant,  ils  espé- 
raient amener  bientôt  sa  dissolution,  et  réali- 
ser le  projet  qu'ils  ne  cessent  de  poursui\Te 
aujourd'hui  j  mais  par  un  principe  qu'aucune 
circonstance  ne  m'a  fait  démentir,  ce  fut  moi 
qui  proposai  la  convocation  d'une  Conven- 
tion nationale.  Elle  eut  lieu  dans  le  moment 
qu'on  disait  qu'il  y  avait  beaucoup  de  roya- 
listes, dans  un  moment  où  l'on  disait  que 
beaucoup  de  départements  ne  pourraient  pas 
délibérer,  parce  que  les  Prussiens  avaient  en- 
vahi notre  territoire.  Eh  bien  !  y  eut-il  le 
moindre  mouvement  dans  aucune  partie  de  la 
République?  vous  aviez  aussi  alors  un  général 
parjure  :  il  fut  obligé  d'émigrer.  Dans  quelle 
partie  de  la  République  vîtes-vous  alors  le 
moindre  mouvement  ?  Cette  mesure  là  n'a- 
t-elle  pas  fait  naître  la  République  ?  Esi^il 
quelqu'un  de  bonne  foi,  qui  ne  convienne  que, 
si  le  peuple  n'avait  pas  été  assemblé  à  cette 
époque,  vous  n'auriez  pas  aujourd'hui  cette 
même  République? 

Je  vous  supplie,  citoyens,  de  peser  ces  ré- 
flexions, et  je  demande  d'abord  que  vous  dé- 
crétiez la  permanence;  des  assemblées  des  sec- 
tions de  la  République  :  je  dis  même  plus, 
c'est  qu'il  faut  nécessairement  que  cette  per- 
manence ait  lieu  ;  car  vous  ne  pourriez  pas 
sévir  contre  un  département  qui  se  mettrait 
en  permanence,  dès  l'instant  où  vous  y  lais- 
seriez les  sections  de  Paris. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALB 
DU  SAMEDI  20  AVEIL  1793. 

Discours  de   Vergniaud  sur  la  pétition  de» 
sections  de  Paris. 

TEXTE  DU  MONITEUB  (2). 

Ver^niaiid.  La  motion  d'ordre  de  Guadet  a 
deux  objets  ;  le  premier,  d'écarter  de  la  dis-- 
cussion  tout  ce  qui  poui-rait  ressembler  à  une 
justification  de  la  part  des  membres  dénoncés, 
et  de  la  borner  au  parti  qu'il  convient  de 
prendre  relativement  à  la  pétition  de  Paris  ; 
le  second,  de  statuer  sans  désemparer  sur  un 
arrêté  que  l'on  dit  avoir  été  pris  par  le  con- 
seil général  de  la  commune.  Je  ferai  une  ré- 
flexion sur  le  second  objet  ;  je  reviendrai  en- 
suite au  premier. 

L'arrêté  dont  il  s'agit  n'est  oonnu  que  par 
les  papiers  publics.  Si  les  termes  n'en  sont 
.point  altérés,  s'il  est  fidèlement  rapporté, 
c'est  im  acte  manifeste  de  rébellion  contre  la 
souveraineté  nationale,  c'est  un  acte  vérita- 
blement contre-révolutionnaire  ;  et  je  ne  pré- 
sume pas  qu'il  se  rencontre  dans  l'assemblée 
un  seul  membre  qui,  en  ce  cas,  veuille  lui  don- 
ner son  assentiment.  Mais  pouvez-vous  déli- 
bérer sur  un  arrêté  que  vous  avez  lu  dans  les 
journaux  ?  Je  peiise  qu'il  est  un  préalable 
également  commandé  par  la  sagesse  et  la  jus- 
tice ;  c'e>'ît  de  vous  procurer  une  connaissance 
officielle  ou  légale  de  l'arrêté.  Je  demande 
donc  que  vous  décrétiez  que  les  registres  des 
délibérations  de  la  commune  vous  seront  ap- 
portés sur  le  champ. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Biizot.  Je  demande  que  vous  nommiez  des 
commissaires  dans  votre  sein,  pour  aller  véri- 
fier sur  les  registres  si  l'arrêté  dénoncé  s'y 
trouve.  (Un  grand  nombre  de  voix  ;  Non, 
non  !)  Je  vous  rappelle  que  plusieurs  fois  vous 
avez  mandé  le  maire,  séance  tenante,  et  qu'il 
ne  s'est  rendu  ici  que  vingt-quatre  heures 
après. 

N Je  propose  de  décréter  que  le  maire 

et  le  procureur  de  la  commune,  et  à  leur  dé- 
faut deux  officiers  municipaux,  apporteront 
sur  le  champ  à  la  Convention  les  registres  des 
délibérations  du  conseil  général. 

(Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unani- 
mité.) 

Ver^nfaiid.  Je  reviens  au  premier  objet  de 
la  motion  d'ordre  de  Guadet. 

Lorsqu'il  vous  a  proposé  d'écarter  de  la 
discussion  tout  ce  qui  pourrait  paraître  per- 
sonnel aux  meinbres  dénoncés,  il  a  voulu  ac- 
célérer cette  discussion  affligeante,  qui  n'a 
déjà  consommé  que  trop  de  temps  à  l'assem- 


(1)  Voy.  ci-dessus  même  séance,  page  25,  la  coordina- 
lion  de  ce  discours  faite  par  nous  avec  l'aide  du  Moni- 
teur et  du  Logotachigrapfie. 

(2)  Mercure  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  500, 
i"  colonne. 
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blée,  et  qui,  tant  qu'elle  se  prolongera,  ne  peut 
que  mettre  en  mouvement  les  haines  qui  ré- 
gnent parmi  nous.  (On  applaudit.) 

Les  sections  de  Paris,  ou  plutôt  quelques 
citoyens  résidant  dans  trente-cinq  sections  de 
Paris,  vous  ont  présenté  une  pétition  ten- 
dante à  obtenir  notre  exclusion  du  sein  de  la 
Convention  nationale,  et  ils  ont  demandé  que 
leur  vœu  fût  envoyé  à  tous  les  départements. 

Cet  envoi  n'est  possible  que  de  deux  ma- 
nières :  OUI  en  adressant  la  pétition  à  des 
aggrégations  particulières,  aux  corps  admi- 
nistratifs, aux  sociétés  populaires  ;  et,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  à  l'opinion  publique, 
ou  aux  assemblées  primaires.  Le  premier 
mode  est  inadmissible  :  d'abord  parce  qu'on 
sait  avec  quelle  facilité  par  la  séduction,  par 
la  terreur  et  par  une  foule  d'autres  moyens 
très  connus  des  hommes  avides  de  domination 
on  peut  se  procurer  des  adresses  d'adhésion  ou 
d'improbation.  Quand  elles  sont  provoquées, 
elles  sont  rarement  le  vœu  de  l'opinion  ;  elles 
ne  sont  que  celui  de  l'intrigue.  En  second  lieu, 
nous  sommes  les  représentants  du  peuple  ; 
c'est  du  peuple  souverain  que  nous  tenons  nos 
mandats  ;  c'est  le  peuple  souverain  qui,  dans 
les  assemblées  primaires,  nous  a  investis  de 
l'exercice  de  la  souveraineté  ;  lui  seul  peait 
nous  en  dépouiller.  Aucune  masse  d'opinions 
ne  pourrait  suppléer  rexpression  formelle  de 
sa  volonté,  ni  nous  arracher  d'un  poste  auquel 
cette  volonté  nous  a  placés.  Comme  citoyen, 
je  respecte  la  toute  puissance  de  l'opinion  ; 
comme  représentant  du  peuple,, je  ne  connais 
d'autre  toute  puissance  que  la  sienne.  (On  ap- 
plaudit.) 

Il  faudrait  donc  envoyer  la  pétition  de  Pa- 
ris aux  assemblées  primaires.  Or,  je  combats 
en  peu  de  mots  cette  proposition,  qui  n'a  été 
faite  par  Fonfrède  que  pour  prouver  combien 
était  perfide  et  dangereuse  la  pétition,  qui 
n'a  été  appuyée  par  Gensonné  que  pour  prou- 
ver que  les  membres  dénoncés  portent  dans 
leur  conscience  le  sentiment  intime  qu'ils  n'ont 
rien  à  redouter  d'un  jugement  national. 

Citoyens  :  vous  connaisisez  l'état  de  mécon- 
tentement et  d'exaspération  où  sont  mainte- 
nant tous  les  esprits.  Les  passion^s  qui  ont 
fait  tant  de  ravages  parmi  nous,  ont  débordé 
de  cette  enceinte  sur  toute  la  France.  Nos 
discordes  ont  plus  ou  moins  agité  tous  les  dé- 

Ï)artements  ;  l'incendie  est  prêt  à  s'allumer,  et 
e  jour  de  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires serait,  peut-être,  celui  d'une  explosion 
dont  on  ne  saurait  calculer  les  suites.  Pour- 
quoi, d'ailleurs,  convoquez-vous  les  assemblées 
primaires,  pour  les  faire  prononcer  siir  nous  1 
Mais  si  quelques-unes  décident  que  nous  som- 
mes indignes  d'être  les  représentants  du 
peuple,  n'avez-vous  pas  à  craindre  qu'on  pro- 
nonce ce  jugement  terrible  contre  telle  ou 
telle  députation  ;  par  exemple,  contre  celle 
de  Paris,  qui  nous  attaque  chaque  jour  et  nous 
fait  ensuite  un  crime  de  nous  défendre  1  contre 
tels  ou  tels  députés.  Ainsi  la  m^esure  que  vous 
aurez  cru  propre  à  épurer  la  Convention, 
pourra  devenir  une  mesure  de  dissolution  to- 
tale, et  voulez-vous  supposer  qu'il  n'y  ait  pas 
un  assez  grand  nombre  de  suffrages  pour  en- 
traîner l'exclusion  d'aucun  membre,  le  résul- 
tat de  ces  suffrages  improbateurs  serait  au 
moins  et  infailliblement  une  grande  diminu- 
tion dans  la  confiance  du  peuple  en  vous  ;  or, 
que  pouvez-vous  sans  cette  confiance  1  Que  dis- 


je,  vous  y  renoncez  vous-mêmes  dès  l'instant 
que  vous  vous  soumettez  au  scrutin  épuratoire 
que  quelques  intrigants  ont  osé  vous  proposer. 
Par  là  vous  accréditez  les  calomnies  qu'ils  ont 
répandues  contre  vous.  Par  là  vous  donnez  de 
la  consistance  aux  soupçons  dont  ils  vous  ont 
environnés.  Vous  donnez  lieu  de  douter,  en 
effet,  si  comme  on  vous  l'a  dit  insolemment,  le 
principe  de  la  contre-révolution  n'est  pas 
parmi  vous,  si  la  majorité  de  l'Assemblée  n'est 
pas  corrompue.  (On  applaudit.)  Ce  n'est 
point  par  un  appel  au  peuple,  mais  par  le 
développement  d'une  grande  énergie  que  vous 
devez  repousser  de  pareilles  injures. 

Eh  !  si  vous  vous  entachiez  voais-mêmes 
dans  l'opinion  publique,  en  consacrant  le 
vœu  insultant  des  pétitionnaires,  quels  se- 
raient vos  moyens  pour  résister  à  vos  ennemis 
intérieurs?  Voudriez-vous  en  employer  de  ré- 
pressifs? Ils  vous  diraient:  De  quel  droit 
nous  poursuivez-vous  comme  mauvais  ci- 
toyens, lorsqu'il  est  incertain  si  vous  ne  l'êtes 
pas  vous-mêmes  ;  comme  ennemis  de  la  li- 
berté, lorsqu'il  est  incertain  si  vous  ne  cons- 
pirez pas  contre  elle  ;  comme  des  hommes  per- 
vers, lorsqu'il  est  incertain  si  vous  n'êtes  pas 
tous  corrompus  1  De  quel  droit  prétendez-vous 
nous  soumettre  à  votre  jugement,  lorsque 
vous-mêmes  avez  senti  la  nécessité  de  vous 
soumettre  au  jugement  de  la  nation  !  De  quel 
droit  prétendez-vous  nous  punir  comme  des 
traîtres,  lorsque  vous-mêmes  êtes  accusés  de 
trahison  au  tribunal  du  peuple,  et  qu'il  est 
encore  douteux  si  ce  n'est  pas  vous  que  le 
glaive  de  la  loi  doit  frapper?  Citoyens! 
qu'auriez-vous  à  leur  répondre  ?  Et  dans  cet 
état  d'impuissance,  qui  vous  rendrait  dépen- 
dants de  tous  les  conspirateurs,  comment 
vous  occuperiez-vous  efficacement  d'arrêter  la 
marche  des  ennemis  extérieurs,  dont  la  force  À 
s'accroîtrait  par  votre  faiblesse. 

Citoyens,  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires est  une  mesure  désastreuse.  Elle  peut 
perdre  la  Convention,  la  République  et  la  li- 
berté ;  et  s'il  faut  ou  décréter  cette  convoca- 
tion, ou  nous  livrer  aux  vengeances  de  nos 
ennemis,  si  vous  êtes  réduits  à  cette  alterna- 
tive ;  citoyens,  n'hésitez  pas  entre  quelqiies 
hommes  et  la  chose  publique.  Jetez-nous  dans 
le  gouffre,  et  sauvez  la  patrie.  (On  apjjlaudit.) 
Mais,  citoyens,  nous  n'aurons  pas  le  mé- 
rite de  ce  dévouement.  Sans  compromettre  la 
tranquillité  publique,  vous  pouvez  rétablir 
celle  de  l'Asssemblée  :  ce  ne  sera  pas,  comme 
l'a  proposé  Delaunai,  en  passant  a  l'ordre  du 
jour,  sauf  à  nos  accusateurs  à  noiis  poursuivre 
devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Une  pa- 
reille proposition  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
mettre  toute  la  représentation  nationale  à  la 
discrétion  du  premier  scélérat  que  Pitt  ou  Co- 
bourg  soudoierait  pour  en  accuser  successive- 
ment tous  les  membres.  Je  crois  qu'il  est  des 
expédients  plus  convenables. 

Vous  vous  tromperiez  si  vous  pensiez  que 
l'objet  de  la  pétition  est  la  simple  exclusion 
des  membres  dénoncés,  du  sein  de  la  Conven- 
tion ;  son  véritable  but,  c'est  la  dissolution 
de  la  Convention  elle-tnême.  Vous  vous  rap- 
pelez la  conjuration  du  10  mars  et  les  péti- 
tions du  même  jour,  où  l'on  demandait  les 
têtes  de  trois  ou  quatre  cents  membres  de 
l'Assemblée  ;  vous  vous  rappelez  la  pétition 
moins  ancienne,  où  l'on  accusait  la  majorité 
do  la  Convention  d'être  corrompue,  et  le  pro- 
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jet  dorganiser  un  comité  central  qui,  corres- 
pondant avec  tous  les  départements,  se  serait 
trouvé  revêtu  du  pouvoir  suprême  au  moment 
de  votre  dissolution.  Ces  cMnplots  ont  avorté  ; 
mais  leurs  auteurs,  demeurés  impunis,  ne  se 
sont  pas  découragés  ;  ils  ont  dit  :  la  Conven- 
tion forme  un  faisceau  trop  robuste  pour  que 
nous  puissions  le  briser  ;  tâchons  d'en  arra- 
cher quelques  branches,  nous  l'aurons  affaiblie 
d'autant  ;  ce  premier  succès  nous  en  facilitera 
de  nouveaux,  et  amènera  bientôt  le  jour  où 
nous  pourrons  enfin  le  fouler  aux  pieds.  Si  je 
n'étais  pressé  par  le  désir  d  achever  la  discue- 
sion  et  la  crainte  d'aigrir,  je  prouverais,  par 
le  rapprochement  des  diverses  pétitions,  des 
arrêtés  de  la  commune  et  de  tous  les  faits  qui 
se  sont  passés  depuis  le  10  mars,  que  ce  que 
vous  ne  regardez  peut-être  que  comme  un  rai- 
sonnement conjectural,  est  une  démonstration 
mathématique. 

Permettez,  maintenait,  que  je  vous  ana- 
lyse des  moyens  employés  pour  faire  signer 
la  pétition. 

Ses  rédacteurs  et  leurs  aimis  se  répandirent 
au  même  instant  dans  les  sections  de  Paris. 
Chaque  émissaire,  d'après  les  conventions 
faites,  disait  dans  la  section  oii  il  se  présen- 
tait :  Voici  une  pétition  qu'il  faut  signer.  — 
Lisez-là.  —  Inutile.  Elle  est  déjà  adoptée  par 
la  majorité  des  sections.  Ce  mensonge  réussit 
auprès  de  quelques-unes  d'entre  elles,  où  plu- 
sieurs individus  signèrent  de  bonne  foi  sans 
lire.  Pans  plusieurs  on  lut,  et  on  refusa  de  si- 
gner. Dans  d'autres,  on  lut  aussi,  et  l'on  se 
contenta  de  passer  à  Tordre  du  jour.  Qu'ar- 
riva-t-il  l  Que  les  intrigants,  les  oisifs,  les  in- 
connus, demeurèrent  jusqu'à  ce  que  les  bons 
citoyens  se  fussent  retirés,  et  que,  maîtres  de 
la  délibération,  ils  délibérèrent  qu'il  fallait 
signer  la  pétition,  et  qu'ils  la  signèrent  en 
effet.  Le  lendemain,  quand  les  citoyens  arri- 
vaient à  la  section,  on  leur  présentait  la  péti- 
tion à  signer  :  on  se  prévalait  contre  eux  de 
la  délibération  prise  la  veille.  S'ils  voulaient 
faire  quelque  observation,  on  leur  répondait 
par  ces  mots  terribles  :  Signez,ou  point  de  cer- 
tificat de  civisme.  On  ne  s'en  est  pas  tenu  à  ces 
manœuvres  perfides  ;  on  a  posté  dans  les  rues 
des  hommes  armes  de  piques,  pour  forcer  les 
passants  à  signer.  Enfin,  les  rédacteurs  de  la 
liste  de  proscription  ont  imaginé  de  faire  dé- 
libérer dans  plusieurs  sections,  que  l'on  chan- 
gerait les  cartes  civiques.  Ils  ont  fait  battre 
le  rappel,  pour  inviter  tous  les  citoyens  à  ve- 
nir chercher  les  nouvelles  cartes  ;  et  on  les 
refusait  à  ceux  que  refusaient  de  signer.  Ces 
faits  sont  notoires  ;  il  n'est  personne  qui 
puisse  les  contredire,  et  ils  seraient  attestés 
par  plus  de  dix  mille  témoins.  Que  pensez- 
vous,  citoyens,  de  la  bassesse  et  de  la  perfidie 
de  ces  manœuvres,  de  l'infamie  de  nos  accu- 
sateurs, et  de  l'horrible  tyrannie  de  ces 
hommes  qui  ont  l'impudencce  de  se  dire  les 
amis  de  la  liberté,  et  de  se  rendre  juges  du 
patriotisme  des  représentants  de  la  Nation  ? 

Votre' juste  indignation  proscrira  sans  doute 
une  pétition  qui,  dans  son  objet  et  dans  sa 
forme,  est  l'ouvrage  du  crime  ;  mais  ce  ne  se- 
rait pas  assez.  On  y  repasse  les  faits  contenus 
dans  la  dénonciation  de  Robespierre.  Guadet 
et  moi  nous  ci"oyons  avoir  prouvé  que  cette 
dénonciation  ne  renfermait  que  des  impos- 
tures. Or,  ou  en  effet,  nous  avons  répondu 
d'une  manière  victorieuse,  et  vous  êtes  per- 


suades que  nous  sommes  sans  reproches  :  ou 
notre  réponse  vous  a  paru  insuffisante,  et  l'ac- 
cusation de  Robespierre  digne  d'être  pour- 
suivie judiciairement.  Au  second  cas,  je  vous 
somme,  au  nom  de  la  patrie,  de  nous  envoyer 
devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Au  pre- 
mier, je  vous  somme  au  nom  de  la  justice,  de 
vous  expliquer  franchement  sur  notre  compte. 
Il  n'est  qu'un  moyen  de  ramener  le  calme 
dans  l'Assemblée,  c'est  de  nous  livrer  à  la  loi 
si  nous  sommes  coupables  ;  ou  d'imposer  si- 
lence à  la  calomnie,  si  notre  conduite  a  tou- 
jours été  pure.  Si  nous  sommes  coupables,  et 
que  vous  ne  nous  envoyiez  pas  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  vous  trahissez  le  peu- 
ple. Si  nous  sommes  calomniés,  et  que  vous 
ne  le  déclariez  pas,  vous  trahissez  la  jus- 
tice.  (On  applaudit.) 

TEXTE    DU    LOGOTACHIGRAPHE    (1). 

l'ergiilaud.  Citoyens,  Guadet  a  fait  une 
motion  qui  avait  deux  objets  ;  le  premier 
était,  que  la  Convention  nationale  décrétât 
que  les  membres  dénoncés  qui  parleraient  sur 
la  pétition  du  département  de  Paris,  s'abs- 
tiendraient de  tout  ce  qui  pourrait  être  per- 
sonnel, et  ne  s'occuperaient  qu'à  discuter  la 
pétition  en  elle-même.  Le  second  objet  de  la 
motion  d'ordre  de  Guadet,  est  d'examiner  un 
arrêté  que  l'on  dit  avoir  été  pris  par  la  com- 
mune de  Paris.  A  cet  égard  je  demanderai  que 
les  registres  de  la  commune  soient  apportés 
séance  tenante  ;  quand  les  registres  auront  été 
apportés  et  qu'on  connaîtra  l'arrêté,  alors  on 
délibérera.  Quant  à  la  première  proposition, 
lorsque  Guadet  l'a  faite,  il  a  eu  surtout 
en  viie  de  prévenir  des  personnalités  qui  ne 
feraient  qu'aigrir  les  haines.  Je  voudrais 
donc  qu'on  me  permît  quelques  réflexions  sur 
cet  objet. 

Citoyens,  les  signataires  de  la  pétition  en  ont 
demandé  le  renvoi  aux  départements  ;  ils  ne 
peuvent  renvoyer  cette  pétition  aux  départe- 
ments, que  de  deux  manières,  ou  en  l'envoyant 
aux  assemblées  primaires,  ou,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  à  l'opinion  publiaue  ;  vous  ne 
pouvez  pas  renvoyer  à  l'opinion  publique, 
c'est-à-dire  aux  corps  administratifs,  aux 
groupes  et  aux  sociétés  popula-ires  ;  car,  ci- 
toyens, nous  sommes  ici  en  qualité  de  représen- 
tants du  peuple  ;  c'est  du  peuple  seul  que  nous 
tenons  notre  autorité  ;  le  peuple  seul  a  le  droit 
de  nous  révoquer.  Quand  il  serait  vrai  qu'il 
s'élevât  contre  nous  une  masse  d'opinions,  telle 
qu'on  pût  la  r^arder  comme  universelle  ;  si 
cei>endant  le  peuple  n'avait  pas  parlé  comme 
souverain,  vous  seriez  tenus  de  n'avoir  aucun 
égard  à  cette  masse  d'opinions  :  comme  indi- 
vidu, on  peut  respecter  l'opiiiion  du  peuple, 
comme  représentants  du  peuple,  nous  ne  pou- 
vons reconnaître  que  sa  souveraineté.  Il  fau- 
drait donc  renvoyer  la  pétition,  ainsi  que  l'otit 
proposé  Gensonné  et  Boyer-Fonfrède,  aux  as- 
semblées primaires,  et  cela,  afin  de  remplir  le 
vœu  du  pétitionnaire,  afin  de  n'être  pas  acctisé 
de  vouloir  éluder  le  jugement  du  peuple.  Je 
ne  ferai  à  cet  égard,  qu'une  réflexion  :  voxis 
connaissez  l'exaspération  de  tous  les  esprits  ; 
les  passions  qui  nous  agitent  ont  débordé,  si 


(1)  Logotackigraphe,  n*  li2,  page  438,  2*  colonne. 
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j'ose  m'exprimor  ainsi,  sur  tous  les  points  de 
la  France.  Les  divisions  qui  régnent  dans 
notre  sein,  régnent,  pour  ainsi  dire,  dans  toute 
la  République.  Si  vous  renvoyez  la  pétition 
aux  assemblées  primaires,  qu'arrivera-t-il  1 
c'est  que  dans  tel  département,  on  demandera 
l'expulsion  de  telle  ou  telle  députation  ;  dans 
un  département,  on  demandera  l'exclusion  de 
la  députation  de  Paris  ;  dans  tel  autre,  on 
demandera  l'exclusion  de  tel  ou  tel  député  ;  et 
quel  sera  le  résultat  de  ces  demandes  diverses  1 
C'est  que  la  Convention  nationale  aura  perdu 
la  confiance  de  la  nation;  mais  je  dis  plus,  c'est 
que  le  décret  même  qui  ordonnerait  la  tenue 
des  assemblées  primaires  pour  faire  un  scru- 
tin épuratoire  des  membres  de  la  Convention, 
tendrait  évidemment  à  lui  faire  perdre  cette 
confiance. 

Remarquez,  en  effet,  citoyens,  que  vous  ne 
pouvez  consulter  les  assemblées  primaires, 
pour  obtenir  ce  scrutin  épuratoire,  qu'en  re- 
connaissant que  ce  n'est  pas  sans  fondement 
que  l'on  est  venu  dire  ici,  à  la  Convention 
nationale,  que  la  contre-révolution  est  faite 
dans  son  sein.,  que  la  majorité  est  corrompue  ; 
consulter  les  assemblées  primaires  sur  cette 
pétition,  c'est  leur  donner  une  consistance  tel- 
lement funeste,  que  vous  ne  pourriez  prendre 
aucune  mesure  contre  les  ennemis  de  la  révo- 
lution. Car  si  les  ennemis  de  la  révolution 
voulaient  vous  calomnier,  ils  seraient  en  droit 
de  vous  dire  :  de  quel  droit  prononcez-vous 
que  nous  sommes  les  ennemis  de  la  nation, 
lorsque  vous,  accusés  de  l'être,  êtes  forcés  de 
consulter  les  assemblées  primaires  pour  sa- 
voir si  vous  êtes  encore  dignes  de  sa  confiance  1 
De  quel  droit  nous  accuseriez-vous  des  com- 
plots dont  on  vous  accuse  vous-mêmes?  Ce 
n'est  que  quand  on  aura  prononcé  que  vous 
êtes  dignes  de  la  confiance  nationale,  que  vous 
aurez  le  droit  de  sévir  contre  nous,  jusque  là 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  nous  punir. 

Citoyens,  la  mesure  des  assemblées  pri- 
maires me  semble  la  pert.e  de  la  Convention,  la 
perte  de  la  République,  et  s'il  faut  balancer 
entre  les  membres  dénoncés  et  le  salut  de  la 
patrie,  jetez  les  membres  dénoncés  dans  le 
gouffre,  et  que  la  patrie  soit  sauvée  :  mais, 
citoyens,  s'il  faut  rejeter  la  convocation  des 
assemblées  primaires,  parce  qu'elles  pour- 
raient perdre  la  République,  vous  ne  devez  pas 
non  plus  tolérer  une  pétition  qui  a  failli  pro- 
voquer cette  mesure,  qui  vous  a  mis  dans  la 
nécessité  de  la  discuter,  et  qui  est  elle-même 
un  germe  de  dissensions  dans  la  Convention 
nationale  :  quel  parti  prendrez-vous  donc  dans 
cette  conjoncture  1 

Si  je  voulais  l'analyser,  soit  dans  son  but, 
soit  dans  les  moyens  qu'on  a  employé  pour 
obtenir  des  signatures,  je  vous  ferais  frémir 
d'indignation.  Je  ne  ferai  que  quelques  ré- 
flexions. Le  but  de  la  pétition  n'était  pas  seu- 
lement de  perdre  les  membres  dénoncés  ;  ne 
vous  y  trompez  pas  :  tous  connaissez  les  di- 
vers complots  dirigés  contre  la  Convention, 
et  que  vous  avez  tous  déjoués  :  les  conspira- 
teurs d'abord  ont  vu  qu'il  était  absurde  d'ac- 
cuser la  majorité  de  la  Convention  nationale 
de  corruption,  qu'entreprendre  d'attaquer 
cette  majorité,  c'était  attaquer  un  faisceau 
trop  robuste  pour  le  briser;  qu'ont-ils  dit? 
Ils  ont  dit  :  arra-cbons  quelques  branches,  et 
nous   aurons    d'autant    affaibli    le    faisceau  ; 


après  voir  brisé  ces  branches,  nous  en  arra- 
cherons encore  quelques-unes,  et  quand  nous 
aurons  suffisamment  affaibli  le  rapproche- 
ment, affaibli  le  faisceau,  nous  le  briserons  en 
entier.  Si  l'on  voulait  faire  le  rapprochement 
des  arrêtés  de  la  commune,  vous  verriez,  ci- 
toyens, que  tel  a  été  le  projet  ;  je  ne  prése^nte 
pa^  d'autres  réflexions,  parce  que  je  ne  veux 
pas  approfondir  cela. 

Si  maintenant  je  vous  parlais  des  moyens 
qu'on  a  employés  pour  la  faire  signer,  vous 
auriez  pieine  à  le  croire  ;  ils  sont  d'une  bas- 
sesse incroyable.  D'abord  les  émissaires  qui 
l'ont  portée  dans  les  sections  ont  eu  soin  de 
dire  :  il  est  inutile  de  délibérer,  parce  que  la 
rnajorité  l'a  déjà  adoptée.  Dans  quelques  sec- 
tions on  a  eu  la  Donne  foi  de  le  croire,  et  alors 
on  l'a  adoptée  sans  daigner  la  lire  ;  dans 
d'autres  sections  on  l'a  lue,  et  l'on  a  passé  à 
l'ordre  du  jour,  mais  les  hommes  qui  voulaient 
la  faire  signer  ont  resté  jusqu'à  l'heure  où 
les  occupations  des  citoyens  les  appellent  chez 
eux,  et  alors,  les  gens  qui  sont  oisifs  par  mé- 
tier, et  intrigants  par  caractère,  signaient  la 
pétition.  Le  lendemain  on  présentait  la  pé- 
tition déjà  revêtue  de  quelques  signatures, 
celles  des  autres  qui  arrivaient  ;  mais  lors- 
qu'ils disaient  :  lisez-nous  la  pétition,  pour 
pouvoir  la  signer,  on  leur  répondait  :  vous 
n'avez  pas  besoin  qu'on  vous  la  lise,  elle  est 
déjà  signée  de  la  majorité  des  sections  ;  et  si 
les  citoyens  insistaient  encore,  alors  on  leur 
disait  :  avez-vous  besoin  de  certificat  de  ci- 
visme ;  c'était  l'arrêt  auquel  il  fallait  se  rési- 
gner pour  en  avoir. 

Vous  le  savez  ausisi  ;  et  c'est  un  fait  notoire, 
que  dans  les  rues  de  Paris,  hier  et  avant  hier, 
on  avait  aposté  des  gens  pour  la  faire  signer 
aux  passants,  vous  savez  également  que,  dans 
plusieurs  sections,  on  a  battu  le  rappel,  et 
que  là  on  a  proposé  le  renouvellement  des 
cartes  civiques,  et  qu'on  n'a  voulu  en  donner 
qu'à  ceux  qui  ont  déclaré  vouloir  signer  :  je 
n'insiste  pas  sur  ces  faits,  qui  seraient  attestés 
par  mille  témoins,  et  je  dirai  à  la  Convention 
nationale  que  j'ai  reçu  beaucoup  de  lettres  qui 
m'offrent  des  témoignages  à  cet  égard. 

Maintenant,  citoyens,  que  vous  connaissez 
la  basisesse  des  moyens  qu'on  a  employés  pour 
obtenir  des  signatures,  et  que  vous  en  voyez 
l'irrégularité,  certainement  il  ne  doit  pas 
y  avoir  de  difficultés  sur  l'improbation.  Les 
faits  allégués  contre  nous,  dans  cette  adresse, 
sont  les  mêmes  sur  lesquels  Robespierre  nous 
a  accusés.  Nous  avons  répondu  à  ces  faits  ;  je 
ne  me  rappelle  pas  mes  réponses  ;  mais  ou 
vous  croyez  que  nous  avons  répondu  d'une  ma^ 
nicre  victorieuese  et  que  nous  nous  sommes 
justifiés,  je  demande  que  la  Convention  soit 
tenue  de  le  déclarer  ;  par  là,  citoyens,  vous 
faites  cesser  toutes  les  discussions  ;  soit  que 
vous  nous  préjugiez  coupables  en  nous  ren- 
voyant devant  le  .  tribunal  révolutionnaire  ; 
soit  que  vous  déclariez  que  vous  n'avez  aucun 
reproche  à  nous  faire,  il  ne  reste  plus  de  pré- 
texte à  troubler  l'assemblée  en  y  répandant  de 
nouvelles  calomnies  ;  car,  si  nous  sommes 
coupables,  nous  serons  punis,  et  si  on  con- 
vient que  nous  ne  le  sommes  pas,  notre  inno- 
cence étant  proclamée,  ceux  qui  oseraient  en- 
core nous  calomnier  se  déclareraient  bien 
ouvertement  pour  être  des  perturbateurs  des 
travaux  de  l'assemblée,  les  ennemis  de  sa  pros- 
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périté,  de  sa  gloire,  et  de  celle  de  la  Répu- 
blique. 

Voilà  donc,  citoyens,  la  mesure  que  vous 
devez  prendre,  car,  si  nous  croyant  coupables, 
vous  ne  nous  renvoyez  pas  devant  le  tijibunal 
révolutionnaire,  vous  trahissez  sa  justice  ;  et 
comme  il  résulta  des  arrêtés  pris  par  la  com- 
mune de  Paris,  qu'elle  a  fait  hier  douze  mille 
exemplaires  de  cette  pétition  y  produirait  de 
grands  désordres,  et  qu'il  en  résulterait  des 
conséquences  funestes,  qu'il  est  essentiel  de 
prévenir,  parce  que,  s'il  y  a  des  opinions  qui 
nous  sont  contraires,  il  y  en  a  aussi  qui  nous 
sont  favorables  :  je  demande  que  le  décret  que 
vous  rendi"ez  soit  envoyé  aux  départements,  et 
je  crois  que  si  l'assemblée  adopta  ces  mesures, 
le  oabne  renaîtra,  et  que  nous  pourrons  enfin 
marcher  au  grand  but  que  nous  désirons  tous. 


CINQUIÈME  ANNEXE    l) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  20  AVRIL   1793. 

J.-P.  Itrîssol,  député  à  la  Convention, 
sur  la  dénonciation  de  Rohespierre  et  sur  l'a- 
dresse prêtée  aux  4S  sections  de  Paris  (2), 

3e  vieillis  au  milieu  de  mei  forcenés  ennemis, 
sans  perdre  ni  courage  ni  palience,  élevant  ad  ciel, 
pour  toute  défense,  un  cceur  exempt  de  fraude  et 
des  mains  pures  de  tout  mal. 

J.-J.  ROCSSEAC. 

Robespierre  et  quelques  intrigants  qu'il  di- 
rige, et  qui  ont  emprunté  le  nom  des  sections 
de  Paris,  m'ont  accusé  à  la  Convention  natio- 
nale. Je  m'étais  proposé  de  leur  répondre  à 
la  tribune  ;  Vergniaud,  Guadet  et  Pétion 
m'ont  devancé,  et  j'ai  craint  de  fatiguer  l'as- 
semblée en  me  traînant  encore  sur  ces  ridi- 
cules dénonciations.  Cependant  je  dois 
compte  au  public,  qu'il  faut  achever  d'éclai- 
rer, de  la  réponse  que  je  leur  aurais  faite. 
En  voici  le  précis,  je  ne  m'attache  qu'aux 
faits,  le  temps  des  phrases  est  passé. 

1°  Complicité  avec  Dunwuriez.  —  Je  n'ai 
connu  Dumouriez  qu'en  février  1792  ;  je  n'ai 
eu  aucune  part  à  son  élévation  au  ministère  ; 
on  l'attribue  à  Talon  et  à  la  ci-devant  Reine. 
J'ai  soutenu  Dumouriez  tant  qu'il  a  lui-même 
boutenu  les  bons  principes  ;  mais  lorsque,  se 
livrant  aux  séductions  d'une  cour  perfide,  il  a 
abandonné  ces^  principes,  lorsqu'il  s'est  opi- 
niâtre à  protéger  la  corruption  de  Bonne- 
Carrère  que  je  lui  avais  dénoncé,  j'ai  cessé  de 
le  voir.  Par  une  intrigue,  dont  ensuite  il  a 
lui-même  été  la  victime,  il  a  renversé  le  mi- 
nistère patriote.  Qui  l'a  démasqué  alors  avec 
plus  de  vigueur  que  moi  1 

Robespierre  cite  un  placard  anonyme,  pour 
prouver  que  cette  rupture  a  été  occasionnée 


(l)jVoy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^e  14,  la  discussion 
sur  l'adresse  présentée  le  15  de  ce  mois  par  35  sections 
de  Paris. 

(2)  Bibliotlièque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez  {de  l'Oise),  tomo  195,  n«  6. 


par  une  c^uerelle  sur  le  partage  des  six  mil- 
lions destinés  aux  dépenses  secrètes. 

Et  Robespierre,  en  citant  ce  placard  ano- 
nyme, qu'il  sait  être  l'ouvrage  de  ce  Bonne- 
Carrère,  dont  j'avais  dévoilé  la  corruption, 
Robespierre  oublie  de  citer  mes  lettres  impri- 
mées à  cette  époque  dans  le  Patriote  Français, 
lettres  dans  lesquelles  je  le  défiais,  ainsi  que 
Dumouriez,  d'articuler  un  seul  fait  contre 
moi,  contre  mes  amis  !  Robespierre  oublie  do 
biter  que  ce  défi  est  resté  sans  réponse  !  Il  ou- 
blie que  le  scélérat  auteur  du  placard  qui  pro- 
mettait des  faits  n'en  a  donné  aucuns  !  Il  oublie 
que  c'est  Guadet,  c'est  moi,  ce  sont  ces  hommes 
corrompus  qui  ont  forcé  Dumouriez,  leur  pré- 
tendu complice,  à  rendre  ses  comptes  ;  il  ou- 
blie que  de  ces  comptes  il  est  résulté  que  Du- 
mouriez n'a  dépensé  qu'environ  700,000  livres, 
sur  les  six  millions  ;  que  partie  de  ces 
700,000  livres  a  été  donnée  aux  Belges,  que 
5,300,000  livres  environ  sont  restées  dans  les 
mains  de  son  successeur.  —  Voilà  donc  à  quoi 
se  réduit  l'infâme  calomnie  du  partage  des 
six  millions. 

J'ai  rompu  avec  Dumouriez  dans  le  cours 
de  mai  1792.  —  Depuis  la  révolution  du 
10  août,  depuis  l'élévation  de  Dumouriez  au 
grade  de  généralissime,  je  ne  l'ai  pas  recher- 
ché. J'ai  admiré  ses  grands  talents  militaires  ; 
si  c'est  un  crime,  je  le  partage  avec  toute  la 
France,  je  le  partage  avec  Danton  et  son  ca- 
lomniateur Marat,  qui  a  dit  lui-même  à  la 
tribune,  que  le  sort  de  la  France  était  lié  au 
sien  à  celui  de  Dumouriez. 

Citera-t^on  des  démarches  faites  par  moi 
pour  renouer  avec  Dumouriez  ?  M'accusera- 
t-on  de  lui  avoir  envoyé  des  ambassadeurs, 
comme  Robespierre  et  les  Jacobins,  pour 
faire  la  paix  avec  lui  1  Non.  —  Depuis  ma 
rupture  en  mai  1792,  je  ne  l'ai  vu  qu'une  seule 
fois,  et  je  n'étais  pas  seul  ;  et  je  répète  ce 
que  j'ai  déclaré  au  comité  de  défense  générale, 
je  lui  ai  écrit  deux  fois  ;  d'abord  pour  lui  re- 
commander le  colonel  Oswald,  américain,  qui 
venait  servir  sous  les  drapeaux  français  ;  et 
ensuite  pour  l'inviter  à  laisser  partir  Mi- 
randa  pour  une  expédition  secrète  et  impor- 
tante à  laquelle  le  conseil  l'avait  destiné.  Du- 
mouriez m'a  répondu  par  quatre  lignes  sur  la 
première  lettre  ;  il  a  gardé  le  silence  sur  la 
seconde.  Ces  deux  lettres  ont  été  envoyées  en 
novembre  ou  en  décembre,  et  je  ne  lui  en  ai 
écrite  aucune  autre  depuis. 

S'il  était  quelqu'un  à  qui  Dumouriez  dût 
cacher  ses  projets  de  rétablissement)  de  la 
royauté,  c'est  bien  à  moi,  moi  dont  il  connais- 
sait l'inflexible  attachement  pour  le  républi- 
canisme. 

Qu'on  interroge  d'ailleurs  ses  amis  intimes, 
les  commissaires  qui  ont  plus  d'une  fois  reçu 
ses  épanchements.  et  ils  diront  si  les  senti- 
ments de  Dumouriez  pour  moi,  ne  décelaient 
pas  plus  d'éloignement  que  d'affection. 

Robespierre  cite  pour  preuve  de  complicité, 
l'identité  de  mes  opinions  et  de  celle  de  Du- 
mouriez sur  r anarchie.  Dans  ce  cas,  il  faut 
condamner  comme  ses  complices  les  dix-neuf 
vingtièmes  de  la  France. 

Il  cite  la  fameuse  expression  de  Dumouriez, 
par  laquelle  il  annonce  qu'il  veut  protéger  la 
majorité  saine  de  la  Convention- 

Mais  1°  si  un  traître  peut  ainsi  se  donner 
seul  des  complices,  qui  demain  ne  pourra  pas 
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êtî^  accusé  comme  oomplioe  d'un  conspira- 
teur? 

2°  La  majorité  serait  donc  complice  comme 
moi  ? 

3°  Ne  voit-on  pas  ici  la  perfidie  de  Dumou- 
riez,  qui  voulait  par  cette  déclaration  se  ren- 
dre favorable  une  grande  partie  des  Fran- 
çais ? 

4°  Les  traîtres  ne  nomment  point  hautement 
leurs  complices  ;  ceux  qu'ils  nomment  sont 
ceux  qu'ils  veulent  détruire  ;  ils  affectent  au 
contraire  de  déchirer  leurs  complices. 

5°  Dumouriez,  dans  son  adresse  du  3  avril 
aux  Français,  enveloppe  toute  la  Convention 
dans  la  destruction  qu'il  médite,  et  il  accable 
de  ses  traits,  même  cette  majorité  saine. 

Voilà  donc  à  quoi  se  réduisent  les  grandes 
preuves  de  ma  complicité  avec  Dumouriez  :  — 
Liaison  rompue  en  mai  1792  ;  —  fable  d'un 
partage  d'argent  qui  n'a  point  été  partagé  ; 
mon  admiration  pour  les  talents  de  Du- 
mouriez qui,  si  elle  signifiait  quelque  chose, 
frapperait  la  majorité  de  l'Assemblée  comme 
moi  ;  phrase  qui  prouve  moins  contre  moi, 
que  les  injures  dites  à  Marat  et  à  Robespierre 
dans  la  même  lettre  ne  prouvent  contre  eux. 

2°  Complicité  avec  Miranda.  —  Je  n'ai  point 
recommandé  Miranda  à  Dumouriez  ;  c'est  Pé- 
tion  ;  et  quand  je  l'aurais  recommandé,  j'au- 
rais acquitté  un  devoir  sacré. 

Miranda  banni  par  le  gouvernement  espa- 
gnol, pour  ses  principes  de  liberté,  (bannis- 
sement qu'il  y  a  plus  que  de  la  lâcheté  à  lui 
reprocher  ;  car  la  cause  en  est  honorable  et 
sacrée  ;  )  Miranda  chéri,  considéré  dans  les 
Etat-Unis  de  l'Amérique,  où  l'on  ne  m'en  a 
parlé  qu'avec  vénération  ;  Miranda  qui  n'a  eu 
de  relation  avec  Pitt  que  pour  rendre  l'Amé- 
rique méridionale  à  la  liberté,  et  qui  a  rompu, 
il  y  a  lonteimps,  avec  ce  ministre,  après  avoir 
été  joué  par  lui  ;  Miranda  plein  de  lumières 
qu'il  a  recueillies  dans  ses  voyages  par  toute 
l'Eui-ope  ;  Miranda  philosophe,  politique  et 
militaire,  ne  pouvait  que  rendre  de  grands 
services  à  la  révolution,  et  il  en  a  rendu.  Vic- 
time d'une  trasme  atroce,  il  est  aujourd'hui 
persécuté.  —  Je  dirai  comme  Pétion  :  (s'il  est 
coupable,  punissez-le  ;  s'il  ne  l'est  pas,  rendez 
lui  son  honneur  et  la  liberté  ;  mais  d'avance 
ne  regorgez  pas  avec  le  couteau  de  la  calom- 
nie.) 

3°  Complicité  avec  d'Orléans.  —  Je  ne  lui 
ai  parlé  de  ma  vie  ;  j'ai  voté  pour  son  expul- 
sion. 

Je  n'ai,  depuis  la  Convention,  vu  qu'une 
seule  fois  Sillery  ;  c'"était  pour  lui  conseiller 
d'engager  d'Orléans  à  se  bannir  volontaire- 
ment pour  rassurer  les  patriotes. 

4°  Soudoyé  par  Pitt.  —  Les  colons,  les  mo- 
narchistes, les  feuillants,  le  disaient  aussi,  et 
ne  le  prouvèrent  pas  plus  que  Robespierre. 

Ils  l'ont  dit  aussi  de  Robespierre,  qui  em- 
prunte aujourd'hui  leur  langage. 

Je  pourrais  me  borner  à  nier  ;  je  veux  prou- 
ver l'absurdité  de  cette  allégation  ;  si  Pitt 
soudoie  quelqu'un  en  France,  c'est  sans  doute 
pour  entraver  la  révolution,  perpétuer  le  dé- 
sordre, amener  le  rétablissement  de  la  royauté. 

Et  Pitt,  qui  veut  un  roi,  me  soudoierait 
pour  prêcher  le  républicanisme  ! 

Pitt,  qui  veut  le  désordre,  me  paierait  pour 
prêcher  l'ordre  I 

Pitt  orgueilleux,  et  se  croyant  le  premier 


ministre  de  l'univers,  me  paierait  pour  dé- 
masquer sa  nullité  et  son  machiavélisme  ! 

Si  Pitt  paie  quelqu'un,  ce  sont  les  anar- 
chistes, voilà  ses  alliés  les  plus  utiles. 

Vils  calomniateurs,  qui  ne  cessez  de  répéter 
ces  atrocités,  répondez  à  cette  question  :  Com- 
ment, depuis  quatre  ans  que  l'on  m'accuse  do 
conuption,  et  de  recevoir  des  monceaux  d'or, 
comment  aucun  fait  n'a-t-il  été  prouvé  ?  com- 
ment un  seul  indice  n'a-t-il  pu  découvrir  mes 
immenses  richesses?  comment  suis-je  toujours 
sans  fortune? 

Je  veux  offrir  une  belle  chance  à  mes 
adversaires  qui  roulent  dans  de  brillants  équi- 
pages, lorsque  je  vais  à  pied.  —  Qu'ils  se  sou- 
mettent_  à  une  recherche  sévère  de  leurs  for- 
tunes ;  je  ne  demande  que  la  confiscation,  au 
profit  des  sans-culottes,  de  l'accroissement  de 
fortune  dont  ils  ne  justifieraient  pas  une  cause 
légitime.  Je  demande  la  mort  pour  moi,  si 
l'on  peut  prouver,  non  pas  que  j'aie  illégiti- 
mement augmenté  ma  fortune  d'un  écu,  mais 
même  que  je  l'aie  légitimement  accrue  de  la 
plus  petite  somme Des  dettes,  des  calom- 
nies, des  menaces  d'assassinat,  voilà  ce  que 
j'ai  recueilli  pour  avoir  défendu  la  liberté. 

M'arrêterai-je  aux  autres  griefs  de  Robes- 
pierre? Il  m'accuse,  ainsi  que  la  fameuse 
adresse,  de  trahison  dans  l'opinion  que  j'ai 
énoncée  sur  la  déchéance  du  roi,  en  juillet 
1792.  L'adresse  dit  même  que  j'ai  voulu  prou- 
ver que  la  déchéance  était  un  sacrilège. 

C'est  un  mensonge  atroce  ;  j'en  appelle  à 
mon  discours  du  26  juillet,  où  j'ai  voulu  prou- 
ver que  cette  mesure  était  prématurée  (1),  et 
pouvait  être  dangereuse  pour  les  patriotes  ; 
j'en  appelle  encore  à  mon  discours  du  9  juil- 
let, où  j'ai  prouvé  au  contraire  qu'on  pouvait 
et  déchoir  et  suspendre  le  roi  oonstitutionnel- 
lement  ;  j'en  appelle  enfin  à  tous  les  membres 
de  ce  comité  extraordinaire,  où  je  votai  pour 
la  suspension _  et  la  Convention,  dix  jours 
avant  la  victoire  du  10  août. 

Robespierre  m'accuse  d'avoir  voulu  sauver 
le  ci-devant  roi.  —  J'ai  voulu  sauver  la 
France;  et  l'événement  n'a  que  trop  prouvé 
la  justesse  des  prédictions  que  j'ai  faites  dans 
mes  trois  discours.  Nos  revers  datent  de  là. 

Robespierre  prétend  que  la  conservation  du 
ci-devant  roi  était  un  article  d'un  traité 
avec  Pitt.  —  Si  ce  traité  a  été  fait  par  Pitt, 
c'est  avec  les  anarchistes.  Pitt  avait  besoin 
de  la  mort  de  Louis,  pour  fanatiser  les  têtes, 
et  pour  achever  de  nous  écraser.  L'événement 
l'a  encore  prouvé  ;  s'il  a  traité,  c'est  donc  avec 
ceux  qui  l'ont  provoquée. 

Robespierre  me  reproche  d'être  l'ennemi  des 
réunions.  —  Oui,  de  celles  qu'on  fait  à  coups  de 
sabre,  ou  avec  de  l'argent.  —  Qu'on  interroge 
les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  dans  la 
Belgique,  et  ils  diront  comment  se  faisaient 
ces  réunions. 

L'estime,  l'amitié,  l'intérêt  réciproques, 
voilà  les  bases  d'une_  réunion  solide,  et  rien 
de  tout  cela  n'existait.  —  Il  n'y  a  point  de 
réunion  entre  les  victimes  et  leurs  bourreaux. 
Les  sepiemhristes  ont  seuls  étouffé  toutes  les 
réunions. 


(1)  Dans  une  note  imprimée  en  tête  de  ce  riiscours, 
j'avais  annoncé  cette  calomnie. —  On  a,  di«ais-je,  étran- 
gement calomnié  cette  opinion.  On  assure  que  je  me 
suis  élevé  contre  la  décMancc,  et  je  ne  me  suis  élevé 
que  contre  la  précipitation  à  décréter  la  déchéance. 
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Robespierre  m'accuse  d'avoir  empêché  que  \ 
Dumouriez  n'envahit  la  Hollande  en  décem-  j 
bre  1792. 

Mais,  P  à  cette  époque  Bobespierre  et  tous 
ses  partisans  criaient  que  l'ouverture  de  l'Es- 
caut nous  donnerait  la  guerre  avec  l'Angle- 
terre ;  et  l'invasion  de  la  Hollande  lentrainait 
bien  plus  sûrement.  Le  Conseil  exécutif  si  sou- 
vent, si  légèrement  inculpé  par  Robespierre, 
ne  devait  pas  nous  créer  un  nouvel  ennemi 
sans  l'aveu  de  la  Convention. 

Si  quelqu'un  a  empêché  cette  invasion  alors, 
c'est  le  ministre  Pache  ;  d'abord  en  laissant 
manquer  de  tout  l'armée  de  Dumouriez,  ce  qui 
l'a  réduit  à  l'inaction  pendant  vingt-huit 
jours  ;  ensuite  en  lui  ordonnant  de  voler  au 
secours  de  Custine.  Or,  tout  le  monde  sait 
que  Robespierre  et  son  parti  dirigeaient 
Pache. 

Robespierre  m'accuse  de  gouverner  le  mi- 
nistère depuis  le  10  août;  et  j'affirme,  moi, 
que  c'est  Robespierre,  Danton  et  leur  parti, 
qui  l'ont  gouverné,  et  qui  le  gouvernent  encore 
par  la  terreur. 

Il  m'accuse  de  distribuer  les  places,  et  j'af- 
firme que  c'est  Robespierre,  Danton  et^  leur 
parti  qui  les  distribuent  depuis  le  10  août. 

Je  défie  qu'on  cite  un  seul  de  mes  plans 
exécutés  par  le  conseil  ;  je  défie  qu'on  cite  six 
personnes  à  qui  ma  prétendue  faveur  ait  fait 
obtenir  des  places,  tandis  que  les  Jacobins 
ont  tout  envahi,  argent  et  places.  Qu'on  dé- 
crète la  motion  de  Ducos,  et  ce  fait  sera  pix>u- 
vé.  Qui  s'y  est  opposé  ?  Danton. 

J'ai  été  lié  avec  presque  tous  les  ministree 
depuis  cette  époque  ;  mais  je  les  atteste  tous, 
j'atteste  ceux  même  qui  ne  sont  pas  mainte- 
nant    suspects     de     partialité     envers    moi, 

Moage,   Pache  et   Garât qu'ils  disent  si 

j'ai  jamais  déposé  dans  leur  âme  d'autres 
idées  que  de  vives  sollicitudes  sur  l'état  de  ma 
patrie,  sur  les  moyens  de  repousser  nos  enne- 
mis ;  qu'ils  disent  si  jamais  un  vil  intérêt  a 
souillé  nos  conversations  politiques...  Répu- 
blicain dès  l'âge  de  raison,  je  me  suis  voué  à 
cette  austérité  de  moeurs,  qui  exige  que  tout 
soit  donné  au  talent  et  à  la  vertu,  et  rien  à  la 
faveur. 

Enfin  Robespierre  m'accuse  d'être  chef  de 
parti  lorsqu'il  n'existe  ni  parti  ni  chef. 

Chef  de  parti  !  moi  solitaire,  connaissant  à 
peine  quarante  membres  de  l'Assemblée,  pa- 
raissant rarement  à  la  tribune,  ne  fréquentant 
ni  clubs,  ni  sections,  ni  comités,  ne  recevant  et 
ne  visitant  personne,  renfermé  dans  la  société 
de  trois  ou  quatre  amis  aussi  incorruptibles 
qu'éclairés... 

Mais  comment,  me  dit-on,  cet  homme  si 
simple,  si  solitaire  réunit-il  tant  de  haine  sur 
sa  tête  1  C'est  que  cet  homme  jouit  de  quelque 
estime  dans  le  public  ;  c'est  qu'inaccessible  à 
la  crainte  comme  à  la  con-uption,  il  a  cons- 
tamment démasqué,  dans  ses  écrits,  les  fri- 
pons, les  ambitieux,  les  charlatans  de  toutes 
les  couleurs...  Voilà  le  secret  de  la  haine,  con- 
tre lui,  des  colons,  des  monarchistes,  des  feuil- 
lants, et  enfin  des  anarchistes...  Or,  ces  der- 
niers dirigent  aujourd'hui,  par  leurs  affidés, 
et  la  municipalité,  et  les  sections,  et  les  clubs. 
Quand  donc  ils  veulent  écraser  un  ennemi,  un 
signe  suffit,  et  tous  les  mannequins  des  cluKs, 
des  sections,  de  la  municipalité  s'agitent  à  la 
fois  ;  on  croit  avoir  une  volonté  générale,  on 


n'a  que  la  volonté  de  quelques  tribuns,  répété» 
par  des  esclaves  ou  des  idiots. 

Que  voit-on  en  définitif  dans  cette  accusa- 
tion? 

Des  hommes  qui  ont  un  parti,  qui  s'affichent 
pour  ses  chefs,  qui  ont  des  rassemblements 
publics,  des  conciliabules  secrets,  qui  ont  une 
marche,  une  tactique,  un  but  ;  reprocher  à 
leurs  adversaires,  isolés,  sans  chef,  sans  parti, 
sans  autres  armes  que  la  raison,  leur  repro- 
cher dis-je,  tout  ce  qu'eux-mêmes  font  publi- 
quement ! 

Des  hommes  qui  conspirent  chaque  jour  et 
publiquement  contre  la  Convention,  accuser 
leurs  adversaires  de  vouloir  la  dissoudre,  lors- 
que tous  les  efforts  de  ces  derniers  tendent 
à  la  maintenir  1 

Des  hommes  qui  ont  eu  la  plus  grande  in- 
timité avec  Dumouriez,  jusqu'à  ce  jour,  qui 
l'ont  loué,  embrassé,  caressé  aux  Jacobins  (1), 
qui  n'ont  pas  même  déncMicé  ses  projets  quand 
ils  les  ont  connus,  accuser  leurs  adversaires  de 
ooanplicité  avec  Dumouriez,  lorsqu'il  est  prou- 
vé qu'il  y  a  longtemps  que  toute  espèce  de 
liaisons  est  rompu  entre  eux  ! 

Des  hommes  qui  ont  constamment  soutenu, 
prôné,  caressé  d'Orléans,  accuser  comme  ses 
complices  leurs  adversaires  qui  ne  l'ont  jamais 
vu,  jamais  recherché,  et  qui  ont  oonstamment 
provoqué  son  expulsion  1 

Des  hommes  qui,  par  leur  système  désorga- 
nisateur,  par  leurs  apologies  étemelles  du  pil- 
lage, du  massacre,  de  l'anarchie,  ont  ruiné  la 
France,  rendu  la  République  odieuse,  fait  dé- 
tester partout  la  liberté  française  ;  accuser  de 
ces  calamités  leurs  adversaires,  dont  le  sys- 
tème contraire  ne  pouvait  que  faire  chérir  et 
respecter  la  révolution  française  ! 

Il  est  temps  que  cette  comédie  finisse.  La 
Convention  a  déjà  fait  justice  d'un  de  ces  scé- 
lérats, si  elle  veut  achever  sa  mission,  ramener 
l'ordre  en  France,  il  faut  qu'elle  frappe  au 
tronc  de  la  puissance  qui  rivalise  avec  elle,  ou 
cette  puissance  l'écrasera. 

Paris,  20  avril  1793. 


SIXIÈME  ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  20  AVRIL  1793, 

Opinion  de  L.  Louchet,  député  du  départe- 
ment de  l'Aveyron  à  la  Convention  natio- 
nale, sur  la  pétition  des  sections  de  Pa- 
ns (3). 

Représentants  du  peuple  (4),  dans  l'opinion, 
que  je  vais  manifester  sur  la  pétition,  dont 


(1)  On  doit  ?e  rappeler  la  fameuse  séance  des  Jaco- 
bins, où  Robespierre  embrassa  Dumouriez,  où  Danton 
au  fauteuil  lui  fit  un  beau  compliment,  où  Gollot  à  la 
tribune  le  porta  aux  nues.'... 

(2)  Voy.  ci-dessus,  mômes  éance,  page  14,  la  discussion 
sur  la  pétition  des  3^  sections  de  Paris 

(3)  Bibliothèque  nationale  ;  Le**  n°  2202. 

(4^  Dans  la  séance  du  20  a\Til  dernier,  où  l'on  devait 
discuter  la  pétition  des  33  sections  de  Paris,  j'étais  ins- 
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vingt-deux  de  nos  collègues  sont  l'objet,  et  qui 
excite  parmi  nous  de  si  longs  et  de  si  violents 
débats,  je  ne  m'attacherai  pas  à  combattre 
tous  ceux  qui  vous  proposent  de  convoquer  les 
assemblées  primaires,  mesure  évidemment  dé- 
sastreuse dans  les  circonstances  présentes,  et 
qui  deviendrait  le  signal  de  la  guerre  civile  et 
le  tombeau  de  la  liberté.  Pour  moi,  je  pense 
qu'il  faut  chercher  ailleurs  le  remède,  qui 
convient  à  nos  maux  politiques,  et  que  pour  1© 
trouver,  il  faut  remonter  à  leurs  cau&es. 

Législateurs,  ces  causes  nous  sont  connues  ; 
elles  le  sont  de  tout  l'Empire. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  bien  étrange,  ce  qui  ex- 
cite l'indignation  publique,  ce  qui  nous  cou- 
vre d'opprobre,  c'est  que,  forcés  d'avouer  que 
ces  causes  fatales  proviennent  surtout  de  nos 
passions  ;  c'est  que,  vivement  pressés,  et  par 
l'intérêt  suprême  de  nos  commettants  et  par 
le  nôtre,  de  les  faire  cesser  ;  c'est  que,  suspen- 
dus avec  la  patrie  sur  un  abîme  sa,ns  fond,  et 
prêts  à  nous  dévorer  ;  c'est  enfin  que,  maîtres 
de  tarir  la  source  empoisonnée  des  malheurs 
da  la  République,  nous  la  laissions  toujours 
couler,  et  que  l'amour-propre  irrité  ne  médite 
ici  que  des  projets  de  vengeance  personnelle. 

O  douleur  !  ô  infamie  !  le  fer  et  la  flamme 
ravagent  nos  frontières  ;  plusieurs  de  nos  dé- 
pa^rtements,  offrent  à  la  patrie  indignée  le 
spectacle  de  toutes  les  horreurs  ;  nos  proprié- 
tés deviennent  la  proie  de  cent  mille  canni- 
bales ;  nos  femmes,  nos  enfants,  nos  frères 
tombent  sous  les  coups  de  leur  rage  impie  ;  et 
nous,  que  ces  tristes  et  sanglantes  images  de- 
vraient poursuivre  et  déchirer  sans  cesse  ! 
nous,  le  seul  espoir  de  la  France  dans  une  si 
déplorable  situation  !  nous,  à  qui  elle  à  con- 
fié tous  ses  moyens  de  défense,  de  force  et  de 
prospérité  !  nous,  à  la  voix  de  oui  cinq  cent 
mille  citoyens  se  lèvent  tout  armés,  et  volent  à 
la  victoire  ou  à  la  mort!  nous,  dont  la  des- 
tinée glorieuse  est  d'être  appelés  à  fonder  une 
République,  qui  ait  pour  bases  essentielles  et 
invariables  la  souveraineté  du  peuple,  la  li- 
berté et  l'égalité!  nous  ne  sommes  occupés  que 
de  nous-mêmes  !  nous  nous  accusons,  nous 
nous  dénonçons  éternellement  !  nous  prosti- 
tuons à  nos  querelles  particulières  un  temps 
qui  est  à  la  patrie,  et  dont  elle  réclame  tous  les 
moments  ;  temps  précieux  et  irréparable,  que 
nous  ne  pouvons  lui  dérober,  sans  devenir  les 
complices  de  Cobourg  et  de  Dumouriez  ! 

Et  nous  nous  étonnons  ensuite  que  des  por- 
tions du  peuple  partagent  notre  délire  ! 

Citoyens,  que  de  reproches  nous  avons  à 
nous  faire  !  Cependant  ne  craignez  pas  que 
j'approuve  jamais  des  pétitions  irréfléchies, 
et  qui  peuvent  devenir  funestes  à  la  cause  du 
peuple  ! 


crit  le  troisième  sur  la  lisle  de  la  parole.  La  discussion 
fut  fermée  avant  que  je  pusse  émettre  mon  opinion. 
L'espoir  que  j'avais  conçu  de  voir  renaître  le  calme 
dans  la  Convention  nationale,  m'en  fit  suspendre  l'im- 
pression. Mais  de  nouveaux  orages  nous  ont  agités,  nos 
divisions  continuent;  elles  portent  le  désespoir  dans 
l'âme  de  tous  les  bons  citoyens;  les  malheurs  de  ma 
patrie  vont  toujours  croissant;  l'audace  et  le  nombre 
des  contre-révolutionnaires  augmentent  tous  les  jours; 
je  n'hésite  plus.  C'est  un  devoir  pour  moi  d'offrir  âmes 
collègues  le  résultat  de  mes  réflexions  sur  la  nécessité 
de  faire  taire  nos  passions  individuelles,  pour  no  plus 
nous  occuper  que  du  salut  public  et  de  la  Constitution. 
Je  leur  dis  la  vérité.  Si  j'étais  assez  lâche  pour  la  trahir, 
je  serais  indigne  de  siéger  parmi  eux.  (Note  de  Louchet.) 


Ainsi  je  rends  hommage  à  la  pureté  du  ci- 
visme des  sections  de  Paris.  Que  toutes  les 
parties  de  la  République  ne  brûlent-elles  de  la 
même  ardeur  pour  la  liberté  et  l'égalité  1  nos 
ennemis  seraient  bientôt  vaincus. 

Mais  je  soutiens,  mais  il  est  prouvé  à  ma 
conscience,  et  je  dois  dire  hautement,  que  ces 
généreuses  sections  ont  plutôt  cédé  aux  mou- 
vements de  l'indignation,  que  suivi  les  con- 
seils de  la  raison,  dans  l'adresse  qu'elles  vous 
ont  présentée  pour  la  révocation  d'une  partie 
des  membres  de  cette  assemblée.  Comment 
n'ont-elles  pas  senti,  que  telle  est  notre  situa- 
tion politique  au  dedans  et  au  dehors,  que 
telle  est  l'exaltation  des  esprits  et  le  déchaîne- 
ment des  passions  qui  veulent  la  République, 
et  de  celles  qui  veuille  la  royauté,  que  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires  dans  les 
circonstances  présentes,  serait  la  proclama- 
tion de  la  guerre  civile  et  de  la  contre-révolu- 
tion'? Comment  n'ont^elles  pas  prévu  que 
cette  convocation  serait  demandée  avec  ins- 
tance par  ceux  qui  en  avaient  déjà  fait  la  pro- 
position dans  la  Convention  nationale? 

Elle  n'a  pas  manqué  de  l'être,  citoyens  ;  et 
vous  savez  avec  quelle  chaleur.  Mais  nous, 
qui  ne  devons  écouter  que  la  raison  ;  nous,  qui 
ne  devons  consulter  que  le  salut  public,  consi- 
dérons dans  quel  temps  on  nous  propose  de 
réunir  les  assemblées  primaires.  C'est  lors- 
que tout  est  en  feu  dans  quatre  ou  cinq  dépar- 
tements ;  c'est  lorsque  la  rébellion,  qui  a  éclaté 
dans  plusieurs  districts,  est  seulement  com- 
primée ;  c'est  lorsque  de  nombreuses  insurrec- 
tions n'attendent  que  le  signal  pour  éclater  ; 
c'est  lorsqu'une  partie  de  nos  côtes  maritimes 
est  menacée,  et  que  l'autre  est  au  pouvoir  des 
rebelles  ;  c'est  enfin  lorsque  des  armées  formi- 
dables attaquent  nos  frontières  du  côté  de 
l'Allemagne  et  de  l'Espagne. 

Et  quel  est  l'objet  de  la  délibération  qui 
donne  lieu  à  cette  mesure  1  Ce  n'est  pas,  ci- 
toyens, le  renouvellement  de  la  Convention 
nationale  ;  Lanjuinais  et  Lasoiirce  convien- 
nent eux-mêmes  qu'il  est  impossible  dans  l'état 
actuel  des  choses  ;  c'est  pour  que  les  assemblées 
primaires  émettent  leur  vœu  sur  la  révocation 
de  ceux  des  sept  cent  cinquante  membres  de 
la  Convention  nationale  qui  ont  perdu  la  con- 
fiance publique.  J'avoue  que  je  ne  m'attendais 
pas  à  cet  excès  d'absurdité.  Lasotirce  demande 
que  les  assemblées  primaires  de  la  plupart  de 
nos  villes  et  de  la  presque  totalité  de  nos  cam- 
pagnes, où  l'on  ignore  jusqu'aux  noms  des  dé- 
putés, prononcent  la  conservation  ou  la  révo- 
cation de  tel  ou  tel  membre  de  la  Convention, 
c'est-à-dire,  qu'elles  jugent  un  citoyen,  qu'elles 
n'auront  jamais  ni  vu  ni  entendu,  et  dont  le 
nom  frappera  leurs  oreilles  pour  la  première 
fois. 

En  vérité,  cette  proposition  est  si  extrava- 
gante, qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  réfutée. 
Gensonné  plus  adroit  que  Lasource,  a  res- 
treint le  jugement  des  assemblées  primaires 
aux  vingt-deux  députés  dénoncés  par  les 
trente-cinq  sections  de  Paris.  Mais  il  n'a  pas 
compris  que  l'amendement  était  aussi  dérai- 
sonnable que  la  proposition.  Car  après  ce  ju- 
gement, il  suffira  qu'on  dénonce  d'autres  dépu- 
tés, pour  que  vous  décrétiez  une  nouvelle 
convocation  d'assemblées  primaires.  Pourriez- 
vous  refuser  aux  uns  ce  que  vous  auriez  ac- 
cordé aux  autres  ? 

Les  inconvénients  d'une  pareille  mesure  sont 
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donc  trop  graves  pour  ne  pas  chercher  le  re- 
mède de  nos  maux  dans  leur  cause  principale. 
Cette  cause  est  le  système  de  dénonciation,  qui 
s'est  établi  parmi  nous  dès  les  premiers  jours 
de  la  Convention  nationale.  De  là  les  haines 
profondes,  les  soupçons  atroces,  .les  débats  fu- 
rieux ;  de  là  les  discussions  scandaleusement 
tumultueuses  et  volcaniques,  qui  ébranlent  le 
sanctuaire  des  lois,  qui  le  transforment  trop 
souvent  en  une  arène  de  gladiateurs  ;  spec- 
tacle déplorable,  qui  glace  d'effroi  l'âme  du 
républicain,  et  comble  les  vœux  du  royaliste  ! 
de  là  ces  discussions  stériles  pour  la  liberté,  et 
si  fructueuses  pour  le  despotisme,  au  lieu  de 
ces  discussions  paisibles,  approfondies,  lumi- 
neuses, où  la  raison  préside,  où  le  génie  ap- 
porte le  tribut  de  ses  trésors  ;  au  lieu  de  ces 
discussions  sages  et  pleines  de  dignité,  qui 
appellent  la  confiance,  qui  commandent  le 
respect,  qui  promettent  et  qui  donnent  les 
bonnes  lois,  qui  font  le  bonheur  du  peuple  ! 

Sans  doute  que  pour  les  faire,  ces  bonnes 
lois,  les  discussions  vives  et  animées  sont  né- 
cessaires. Mais  faut-il  que  nous  habitions  tou- 
jours la  région  des  orages?  iFaut-il  que  nous 
soyons  emportés  sans  cesse  par  des  mouve- 
ments terribles?  Il  est  doux  de  se  livrer  aux 
élans  de  la  liberté  ;  mais  ceux  qui  ont  lieu 
dans  cette  enceinte  sont  convulsifs.  Le  feu  sa- 
cré du  patriotisme  est  un  feu  créateur,  qui  fé- 
conde, anime,  vivifie  ;  mais  les  flammes  au 
milieu  desquelles  nous  vivons  sont  des  flam- 
mes dévorantes,  qui  consument,  tuent,  anéan- 
tissent. 

Je  ne  vous  rappellerai  point  ici  quels  sont 
les  premiers  dénonciateurs,  qui  ont  jeté  parmi 
nous  la  pomme  de  discoi-de.  J'écarte  tout  ce 
qui  peut  nourrir  les  haines.  Mais  la  vérité  me 
force  de  dire  que  le  résultat  de  la  première 
dénonciation  faite  à  cette  tribune,  furent  l'or- 
dre du  jour  et  les  divisions  qui  nous  agitent  ; 
fatales  divisions,  qui  se  sont  propagées  dans 
toute  la  République  avec  la  rapidité  de 
l'éclair,  avec  l'éclat  du  tonnerre,  avec  la  puis- 
sance de  la  foudre  ! 

Oui,  c'est  à  la  lueur  funèbre  de  ces  honteuses 
divisions,  que  l'espoir  des  contre-révolution- 
naires s'est  ranimé,  que  des  mains  parricides 
ont  ourdi  les  trames  les  plus  infernales,  que  le 
plan  de  la  plus  vaste  et  de  la  plus  horrible 
conspiration  a  été  conçu  ;  c'est  pendant  qu'on 
s'entre-déchirait  dans  le  temple  de  la  frater- 
nité avec  un  acharnement  auquel  on  n'aurait 
pu  rien  ajouter,  quand  même  il  n'aurait  siégé 
ici  que  des  Autrichiens  efc  là  que  des  Français 
républicains  ;  c'est  alors  que  par  les  prestiges 
de  sa  fausse  popularité,  et  l'ascendant  de  son 
charlatanisme  militaire,  l'infâme  Dumouriez 
royalisait  nos  armées  et  les  enchaînait  à  son 
char  ;  voilà  ce  qui  dès  lors  enhardit  cet  homme 
exécrable  à  nous  parler  en  dictateur. 

Citoyens,  il  faut  le  confesser  avec  loyauté  ; 
nos  divisions  ont  conduit  la  République  et  la 
représentation  nationale  sur  le  bord  du  préci- 
pice. Cette  vérité  affligeante  ne  pouvant  être 
contestée,  il  ne  s'agit  plus  que  de  trouver  le 
moyen  pour  les  faire  cesser. 

Aurions-nous  la  paix  et  l'union  dans  une 
nouvelle  Convention  nationale?  Je  dis  hardi- 
ment, non.  La  souveraineté  des  assemblées 
primaires  m'en  donne  la  certitude.  Les  indi- 
vidus qu'on  cherche  à  éloigner  de  la  Conven- 
tion aotuelle,  reparaîtraient  dans  la  nouvelle 


Convention,  et  leur  présence  seule  y  allume- 
rait les  flambeaux  de  la  discorde. 

On  inviterait  à  ne  point  réélire  les  mêmes 
députés.  Mais,  de  bonne  foi,  cette  invitation, 
qui  est  contraire  aux  principes,  enchaîne- 
rait-elle la  volonté  suprême  des  assemblées 
primaires?  Bailleurs  j'ai  démontré  plus  haut 
l'extrême  danger  de  leur  convocation  dans  les 
circonstances  présentes.  Enfin  l'espèce  de  tri- 
bunal national,  auquel  on  propose  d'envoyer 
les  noms  des  députés,  étant  égakment  dans 
l'impuissance  de  produire  l'effet  que  nous  dé- 
sirons, cherchons  le  remède  du  mal  dans  ceux 
qui  l'ont  fait,  ayons  le  courage  de  le  chercher 
en  nous-mêmes  ;  nous  ne  le  trouverions  pas  ail- 
leurs. 

Citoyens,  nous  sommes  tous  les  enfants  de 
la  même  révolution  ;  nous  naviguons  tous  sur 
le  même  vaisseau,  sur  un  vaisseau  battu  des 
plus  violentes  tempêtes,  et  que  les  vagues  con- 
tre -  révolutionnaires  poussent  avec  force 
contre  les  plus  formidables  écueils  ;  une  mer 
orageuse  entr'ouvre  à  chaque  instant  d'horri- 
bles abîmes  pour  l'engloutir.  Quoi  !  serions- 
nous  assez  lâches  pour  l'abandonner,  au  fort 
de  la  tourmente,  au  mépris  de  l'engagement 
que  nous  avons  contracté  envers  le  peuple 
français,  sur  la  tombe  de  Lepelletier  !  Quoi  ! 
nous  nous  en  retournerions  dans  nos  départe- 
ments sans  avoir  sauvé  la  patrie  !  Pour  moi, 
je  jure  de  vaincre  ou  de  mourir  à  mon  poste. 
Il  n'y  a  plus  de  milieu  pour  les  âmes  républi- 
caines ;  il  faut  assurer  la  liberté  du  peuple 
français,  ou  s'enterrer  avec  lui  sous  les  ruines 
de  la  République. 

Il  n'y  a  plus  de  milieu  pour  nous  :  ou  la 
gloire,  ou  l'infamie  ;  ou  des  couronnes  ci- 
viques, ou  le  même  échafaud  que  celui  du  ty- 
ran. 

Vous  balancez  entre  le  salut  public  et  vos 
passions  !  vous  balancez  entre  la  liberté  et  l'es- 
clavage, entre  une  gloire  immortelle  et  un  op- 
probre ineffaçable! 

Votre  irrésolution  est  un  crime  envers  la 
patrie.  Citoyens,  le  consommerez-vous,  ce 
crime  ?  J'aime  à  le  dire,  l'immense  majorité 
de  la  Convention  nationale  est  pure  :  mais 
sera-t-elle  toujours  faible  ?  Se  laissera-t-elle 
toujours  entraîner  hors  du  cercle  de  la  révolu- 
tion ?  Abandonnera-t-elle  à  tous  les  hasards 
des  événements  à  venir,  un  grand  peuple,  qui, 
après  une  servitude  de  douze  siècles,  s'est  levé 
tout  entier  ;  qui  a  dit  au  despotisme  :  Je  re- 
prends mes  droits,  disparais  ;  et  à  la  voix  du- 
quel le  despotisme  a  disparu  ?  Se  montrera- 
t-elle  indigne  de  représenter  vingt-cànq 
millions  d'hommes  libres,  qui  lui  ont  donné 
leur  confiance,  qui  l'ont  investie  de  leurs  pou- 
voirs suprêmes,  qui  ont  remis  à  sa  sagesse,  à 
son  courage,  à  sa  constance,  le  dépôt  sacré  de 
la  liberté  publique  ? 

Nous  ne  pouvons  plus  sauver  la  patrie  ! 
Eh  bien  !  s'il  en  est  ainsi,  mourons  ;  nous 
l'avons  juré.  Ne  soyons  pas  en  même  temps 
lâches  et  parjures. 

Mais  pouvez-vous,  âmes  pusillanimes,  pou- 
vez-vous  tenir  cet  avilissant  langage  ?  Devant 
qui  le  tenez-vous  ?  Devant  des  républicains.  A 
qui  l'adressez-vous?  A  des  républicains.  Ne 
voyez-vous  pas  qu'ils  s'indignent  de  compter 
parmi  leurs  collègues  des  hommes  accessibles 
à  la  terreur? 

Nous  ne  pouvons  plus  sauver  la  patrie  !  Ci- 
toyens, c'est  une  assertion  calomnieuse,  aristo- 
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oratiqUé.  J'en  atteste  le  peuple  ;  les  destinées 
de  la  patrie  sont  encore  entre  nos  mains.  Le 
peuple  nous  offre,  pour  son  salut,  tous  sas 
bras,  tout  son  sang,  tous  ses  tx'ésors.  Elevons- 
nous  à  sa  hauteur  ;  marchons,  marchons  tous 
avec  lui  d'un  pas  ferme  et  révolutionnaire  ; 
ne  voyons  comme  lui  que  la  République  et  ses 
dangers  imminents  :  plus  de  demi-mesures  ; 
elle  ne  sont  que  de  lâches  transactions  avec  un 
ennemi,  qui  sait  s'en  prévaloir  contre  notre 
imbécile  faiblesse.  Pour  ne  pas  restreindre  la 
liberté  individuelle,  n'allons  plus  compro- 
mettre la  liberté  publique.  Souvenons- 
nous  que,  pour  épargner  le  sang  de  trois  ou 
quatre  cents  aristocrates,  on  a  prodigué  celui 
de  trois  ou  quatre  cent  mille  patriotes. 

Citoyens,  la  raison,  l'expérience,  le  salut 
du  peuple  nous  le  disent  :  plus  de  fausse  hu- 
manité ;  plus  de  lenteur  ;  justice  de  tous  les 
traîtres,  mais  en  même  temps  justice  de  nos 
honteuses  passions  ;  et  la  patrie  est  sauvée. 

Je  dois  publier  une  vérité  consolante  en 
notre  faveur,  c'est  que  nous  sommes  pre;sque 
toujours  d'accord  sur  les  grands  principes. 
Ces  principes  sont  à  l'ordre  du  jour  ;  nous 
avons  à  traiter  les  questions  les  plus  sublimes, 
les  plus  intéressantes  pour  l'humanité  :  hâ- 
tons-nous de  les  aborder,  de  ks  approfondir, 
de  les  épuiser  ;  réunissons  nos  efforts  pour 
faire  les  lois  les  plus  favorables  à  ce  peupe, 
qui  a  été  si  longtemps,  si  cruellement  et  de 
tant  de  manières  avili,  vexé,  pressuré  ;  pour 
relever  sa  dignité  par  des  institutions  sages, 
bienfaisantes,  régénératrices  et  conservatrices 
des  mœurs,  qui  sont  les  seuls  éléments  de  la 
vie  et  de  la  force  politiques  !  pour  poser  enfin 
les  bases  d'une  éducation  (1)  vraiment  natio- 
nale ;  pour  rouvrir  les  utiles  canaux  de^  arts 
et  des  sciences,  obstrués  depuis  quatre  ans  ; 
pour  guérir  la  lèpre  de  la  mendicité,  qui  des- 
sèche et  dégrade  le  corps  social,  lèpre  hideuse, 
qui  doit  être  reléguée  dans  les  domaines  du 
despotisme,  et  à  jamais  bannie  de  la  terre  de 
l'égalité  ;  réunissons  nos  efforts  pour  assurer 
au  pauvre  du  pain  à  un  prix  modéré,  et  pour 
écraser  toutes  œs  affreuses  sangsues,  qui  dévo- 
rent sans  pudeur  sa  plus  pure  substance  :  réu- 
nissons nos  efforts  pour  exterminer  nos  enne- 
mis de  l'intérieur  ;  pour  mettre  le  territoire 
de  la  République  à  l'abri  d'une  nouvelle  inva- 
sion ;  pour  que  nos  finances  ne  soient  plus  di- 
lapidées, nos  volontaires  calomniés,  nos  ar- 
mées trahies  ;  pour  donner  au  peuple  frança-is 
une  constitution  qui  garantisse  sa  souverai- 
neté et  élève  son  bonheur  sur  des  fondements 
indestructibles,  en  lui  assurant  le  plein  exer- 
cice de  tous  ses  droits. 

Alors,  plus  d'agitations  scandaleuses  parmi 
nous  ;  alors,  nos  ennemis  seront  déconcertés 
en  voyant  le  calme  se  rétablir  dans  toute  la 
République  ;  alors,  nous  verrons  les  tribunes 
prendre  à  notre  égard  une  attitude  respec- 
tueuse ;  alors,  au  lieu  des  murmures  et  des 
cris  d'indignation,  qu'elles  font  entendre,  pen- 
dant que  nous  nous  occupons  de  nos  personnes, 
elles  nous  prodigueront  les  acclamations  de  la 
plus  touchante  sensibilité  ;  alors,  un  peuple 
immense  se  pressera  de  toutes  parts  autour  de 

(1)  La  d^i-sorganisation  do  l'éducation  de  la  jeunesse, 
est  une  calamité  puMique  ;  et  voilà  plus  de  trois  ans 

3ue  celte  désorganisation  est  générale  dans  tous  les 
épartements.  J'invite  mes  collègues  à  prendre  cet  objet 
si  intéressant  dans  la  plus  grande  considération,  et  à  ne 
pas  le  renvoyer  à  nos  successeurs. 


dette  auguste  enceinte  comme  autour  du 
temple  de  la  félicité  publique  et  de  la  félicité 
individuelle  ;  alors  nos  frères  des  divers  dé- 
partements, qui  ne  viennent  à  nos  séances 
qu'avec  une  sombre  inquiétude,  et  qui  ne  s'en 
retournent  dans  leurs  foyers  que  le  cœur  na- 
vré do  douleur,  y  viendront  avec  une  douce 
confiance  ;  ils  s'en  retourneront  satisfaits, 
pleins  de  reconnaissance  pour  leurs  repré- 
sentants, enflammés  d'un  nouvel  amour  pour 
la  liberté  ;  ils  parleront  avec  enthousiasme  à 
leurs  femmes,  à  leurs  enfants,  à  leurs  conci- 
toyens, de  tout  ce  que  la  Convention  natio- 
nale fait  pour  leur  bonheur  ;  partout  les  con- 
tributions seront  acquittées  avec  joie  :  partout 
il  se  fera  les  plus  généreux  sacrifices  ;  notre 
jeunesse  volera  aux  frontières  avec  une  nou- 
velle ardeur  ;  nos  armées  se  battront  avec  une 
nouvelle  intrépidité  ;  alors,  nous  n'entrerons 
dans  le  sanctuaire  des  lois,  et  nous  n'en  sor- 
tirons qu'au  milieu  des  applaudissements  les 
plus  vifs  et  les  plus  glorieux.  Citoyens,  ces 
applaudissements  retentiront  au  delà  des  Py- 
rénées, au  delà  des  mers  et  du  Rhin  ;  ils  por- 
teront l'allégresse  dans  l'âme  de  tous  les 
Français  républicains,  et  la  terreur  dans  celle 
des  despotes.  Les  despotes  diront  :  Ils  sont 
réunis;  nous  sommes  j^^^'dus! 

Eh  !  citoyens,  jetez  les  yeux  sur  ce  peuple 
si  horriblement  calomnié  par  les  tyrans  et 
leurs  suppôts.  N'est-ce  qu'un  affreux  ramas 
de  cannibales,  d'homanes  toujours  abreuvés 
et  toujours  altérés  de  sang,  comme  on  le  répète 
sans  cesse  dans  les  pays  étrangers,  comme  les 
aristocrates  le  proclament  sans  cesse  parmi 
nous?  N'est-il  pas,  au  contraire,  bon,  géné- 
reux, sensible  et  juste?  Ah  !  depuis  quatre  ans, 
il  ne  fait  que  souffrir,  combattre  et  mourir 
pour  la  liberté  :  trahi,  vendu,  pillé,  affamé,  ou- 
tragé, il  se  repose  sur  vous  de  toutes  ses  ven- 
geances. Vous  lui  demandez  cinq  cent  mille 
combattants  ;  il  vous  les  donne.  Dans  plu- 
sieurs départements,  il  se  lève  en  masse  et 
marche  à  l'ennemi.  N'est-ce  'plus  ce  même 
peuple  qui  chérissait  ses  rois,  lorsque  ses  rois 
ne  lui  donnaient  que  des  chaînes?  Non,  c'est 
un  peuple,  qui  a  brisé  le  joug  de  la  servitude, 
et  qui  est  décidé  à  périr  plutôt  que  de  redeve- 
nir esclave.  Voilà  son  crime  aux  yeux  des  ty- 
rans et  des  aristocrates.  Quelles bornesmettra- 
t-il  à  sa  reconnaissance,  si  vous  lui  sacrifiez  vos 
passions,  si  vous  lui  donnez  des  lois  qui  le  ga- 
rantissent à  jamais  de  l'oppression,  de  la  mi- 
sère et  de  l'avilissement!  Avec  quelle  émotion 
douce  et  profonde  il  vous  bénira  ! 

Ce  fidèle  tableau  vous  trouvera-t-il  indif- 
férents ?  Ne  déposerez-vous  pas  enfin  vos 
haines  sur  l'autel  de  la  patrie,  ou  du  moins 
ne  les  ajoumerez-vous  pas  jusqu'après  le  mo- 
ment où  vous  l'aurez  sauvée  ? 

Si  vous  êtes  sourds  à  ma  voix,  le  sei-ez-vous 
à  celle  de  la  patrie  elle-même  ?  (^,uoi,  vous  dit- 
elle,  toujours  les  scandaleux  débats  de  votre 
amour-propre f  toujours  il  est  ici  question  de 
vous,  et  jamais  de  moi!  Vous  les  fondateurs 
d'une  ÈépuhUque!  Des  lâches  qui  ne  savent 
point  vaincre  leurs  passions  ne  sont  faits  que 
pour  porter  des  fers.  Des  esclaves  donnent-ils 
la  liberté  à  leurs  concitoyens  ?  Allez,  vous  êtes 
indif/nes  de  ma  confiance,  si  vo^is  continuez  à 
vous  entre-dêchirer. 

Oui,  législateurs,  telles  sont  les  paroles  fou- 
droyantes que  vous  adresse  la  patrie.  Elle 
gémit,  elle  s'indigne  de  vous  voir  «ans  cesse 
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occupés  de  vos  haines;  et  vous  vous  haïssez 
encore  !  De  toutes  parts  elle  est  menacée  des 
plus  grands  périls,  et  vous  ne  parlez  que  de 
vos  ressentiments  !  •  h  m 

Que  vos  frères  sont  meilleurs  citoyens!  ian- 
dis  que  vous  refusez  à  la  patrie  le  sacrifice  de 
vos  passions,  tandis  que  vous  vous  épuisez  en 
discussions  aussi  stériles  que  tumultueuses  ; 
tandis  que  vous  laissez  grossir  le  nombre  des 
révoltés,  tandis  que  vous  laissez  les  Prussiens, 
les  Autrichiens,  les  Anglais,  les  Espagnols 
concerter  leurs  mesures  pour  nous  accabler, 
tandis  que  vous  parlez  d'assemblées  primaires, 
nos  généreux  frèi-es  abandonnent  leurs  foyers, 
leurs  femmes,  leurs  enfants,  pour  aller  dé- 
fendre la  liberté  ;  mille  considérations,  mille 
fatigues,  nul  danger  ne  les  arrêtent.  Un  sou- 
venir cruel  néanmoins  les  poursuit  dans  les 
combats.  Vous  le  savez,  c'est  le  souvenir  de 
vos  haines.  Combien  de  fois  ne  vous  en  ont-ils 
pas  demandé  le  sacrifice  dans  ce  temple  au 
moment  où  ils  allaient  partir  pour  les  fron- 
tières! Combien  de  fois  ne  vous  ont-ils  pas 
dit  :  Les  dangers  de  la  patrie  nous  appellent  ; 
nous  vohns  à  l'ennemi  ;  mais  pour  prix  de 
notre  dévouem-ent,   oubliez  vos   haines! 

Les  députés  des  villes,  que  les  brigands  ra- 
vagent, ceux  des  départements,  que  la  férocité 
prussienne  et  autrichienne  menace  encore, 
toute  la  république  vous  parle-t-elle  un  autre 
langage  ?  et  vous  y  seriez  insensibles  ! 

O  vous,  qu'on  accuse  de  vouloir  la  répu- 
blique, comme  Louis  XVI  voulait  la  Constitu- 
tion !  vous,  qui  prétendes  que  la  malveil- 
lance a  vomi  contre  vous  des  torrents  de  ca- 
lomnies, et  qui  n'ouvrez  la  bouche  que  pour 
distiller  à  longs  flots  le  fiel  virulent  de  la 
haine  !  désirez  -  vous  une  vengeance  éclatante 
et  facile  ?  répondez  à  vos  accusateurs  comme 
autrefois  Scipion  répondit  aux  siens  ;  con- 
fondez-les, forcez-les  au  silence  par  de  nom- 
breuses victoires  sur  les  ennemis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité.  Jusqu'ici  vous  avez  ou- 
blié le  peuple,  pour  ne  songer  qu'à  vous- 
mêmes,  pour  ne  songer  qu'au  bonheur  du 
peuple,  et  le  peuple  saura  bien  vous  venger  de 
vos   calomniateurs. 

Et  vous,  hommes  sans  caractère  !  vous  que 
j'ai  constamment  vus  repousser  les  grandes 
mesures  !  vous  qui  n'envisagez  qu'avec  effroi 
la  puissance  terrible  du  levier  révolution- 
naire, et  dont  les  timides  consciences  n'ont 
jusqu'ici  voté  que  pour  des  moyens  faibles  et 
dilatoires  !  vous  qui  vous  êtes  opposés  avec 
tant  de  chaleur  et  si  peu  de  raison  à  l'établis- 
sement de  ce  tribunal  criminel  extraordinaire, 
qui  vaut  en  ce  moment  une  armée  à  la  Képu- 
blique  !  n'ouvrirez-vous  pas  enfin  les  yeux  à 
la  lumière  de  l'évidence?  Aujourd'hui  qu'elles 
sont  dévoilées,  ces  horribles  conspirations, 
auxquelles  vous  ne  vouliez  pas  croire  ;  aujour- 
d'hui que  l'audace  et  la  scélératesse  de  la  fac- 
tion contre-révolutionnaire,  à  l'existence  de 
laquelle  vous  ne  vouliez  pas  ajouter  foi,  ne 
connaissent  plus  d?  frein,  tonnez  avec  la  Mon- 
tagne,  foudroyez  avec  elle  la  modération  per- 
fide, le  fan-atisme  impie,  le  royalisme  affreux. 
Voilà,  voilà  les  ennemis  de  la  liberté,  et  par 
conséquent  les  vôtres;  voilà  les  monstres,  qui 
jour  et  nuit  travaillent  à  discréditer  nos  as- 
signats, à  détruire  le  gage  de  la  fortune  publi- 
que et  de  la  fortune  particulière,  à  affamer  (1) 


(1)  On  vicnl  de  rléconvrir  à  Amiens,  dans  la  maison 
!*•  SÉRIE.  T.  LXIII. 


le  peuple  au  milieu  de  l'abondance  ;  voilà 
les  monstres  qui  jour  et  nuit  pillent,  brûlent, 
dévastent  nos  cités  et  nos  campagnes,  qui  jour 
et  nuit  s'abreuvent  du  sang  de  nos  malheu- 
reux frères,  qui  jour  et  nuit  aiguisent  les  poi- 
gnards de  la  guerre  civile  et  conspirent  con- 
tre la  représentation  nationale.  Citoyens,  pou- 
vez-vous  sans  frissonner  d'horreur,  envisager 
tous  les  maux  qu'ils  ont  causés  à  la  patrie, 
et  songer  à  ceux  qu'ils  lui  préparent  encore  î 
Votre  haine  peut-elle  ne  pas  se  concentrer 
tout  entière  sur  leurs  têtes  parricides  ?  Ah  ! 
c'est  de  leurs  forfaits,  et  des  moyens  d'en 
arrêter  le  cours,  que  vous  devez  nous  parler 
sans  cesse;  ce  sont  ces  monstres  que  vous  devez 
haïr  sans  réserve,  poursuivre  sans  relâche, 
frapper  sans  pitié,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
anéantis.  Tant  qu'ils  existeront,  il  n'est  point 
de  paix  pour  la  République.  Déployez  donc 
contre  eux  la  même  énergie  qui  éclate  dans 
vos  misérables  querelles  personnelles  ;  et  vous 
verrez  alors  si  le  peuple  vous  accusera  de 
trahir  ses  intérêts.  Vous  verrez  quelque  chose 
de  plus  satisfaisant  pour  des  républicains  ; 
vous  verrez  la  confiance  renaître,  et  l'enthou- 
siasme national  remonter  au  plus  haut  degré, 
porter  les  coups  les  plus  terribles  aux  enne- 
mis de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  les  exter- 
miner au  dedans  et  au  dehors. 

Mais  vous  aussi,  généreuse  phalange  des 
amants  de  la  République  une  et  indivisible  ! 
Intrépides  défenseurs  des  principes  !  vous  que 
le  plus  saint  dévouement  a  la  cause  du  peu- 
ple, vous  que  la  haine  la  plus  profonde  oe  la 
royauté  et  de  tout  pouvoir  arbitraire,  vous 
enfin  que  la  triste  expérience  du  passé  et  les 
longs  malheurs  de  la  patrie  rendent  fiers  et 
impétueux  !  ombrageux  et  défiants,  sévères  et 
inflexibles  !  Ne  voyez  plus  dans  cette  patrie  de 
l'Assemblée  que  des  hommes  avec  laquelle  il 
faut  que  vous  sauviez  le  vaisseau  de  l'Etat  ou 
que  vous  périssiez.  La  salut  public  le  com- 
mande impérieusement.  Quel  est  celui  d'entre 
nous  qui  refusera  le  sacrifice  de  ses  passions 
aux  vives  instances  de  nos  commettants,  aux 
vœux  réitérés  de  nos  frères  d'armes,  qui  meu- 
rent pour  la  patrie,  au  maintien  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  ? 

Si  malgré  ces  considérations  souveraines  et 
décisives,  il  y  avait  encore  ici  des  hommes 
plus  amis  d'eux-mêmes  que  de  la  chose  publi- 
que, je  m'adresserais  à  la  presque  totalité  des 
représentants  du  peuple,  et  je  leur  dirais  avec 
toute  la  chaleur,  dont  les  dangers  et  l'amour 


des  ci-devant  Angiistins,  six  mille  septiers  de  blé  enfouis 
dans  la  terre  et  entièrement  pourris.  E(  lorsque  le  peuple, 
auquel  les  forfaits  de  l'arislocralie  font  pajer  dans  pin- 
sieurs  départements  8  et  10  sous  une  livre  de  mauvais 
pain,  demande  des  lois  répressives  contre  les  accapa- 
reurs, contre  ces  hommes  de  sang  qui  prodijfucnt  l'or 
pour  opérer  dans  le  prix  des  denrées  un  tel  renchéris- 
sement, qu'il  devienne  impossible  à  l'indiirent  de  s'en 
procurer,  contre  ces  bêtes  féroces  qui  veulent  amener 
Ja  contre-révolution  par  la  famine,  on  lui  répond  froi- 
dement que  les  accapareurs  sont  des  êtres  rhimériqnes 
qui  n'existent  que  dans  l'imagination  des  airitaieurs,  des 
anarchistes.  Il  y  a  cinq  semaines,  qu'alarmé  de  la  hausse 
rapide  du  prix  de  tous  les  objets  de  première  nécessité, 
je  sollicitai  moi-même  une  loi  pour  réprimer  ces  bri- 
gands de  tontes  les  couleurs,  qui  pompent  par  tous  les 
moyens  imaginable*:,  qui  emmagasinent,  qui  enterrent  la 
substance  du  peuple.  Ma  motion  ne  fut  pas  appuyée. 
Depuis  cette  époque  le  mal  a  fait  tant  de  progrès,  qu'on 
finira  par  se  voir  obligé  do  recourir  à  une  taxe  pour 
empêcher  le  pauvre  de  mourir  de  faim. 
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de  mon  pays  peuvent  me  rendre  capable  :  je 
vous  adjure,  vous,  qui  êtes  venus  purs  à  la 
Convention  nationale  et  qui  n'y  avez  pas  ap- 
porté des  passions  à  venger  !  vous,  qui  aimez 
trop  la  patrie  pour  vous  dégrader  jusqu'à 
servir  des  ressentiments  privés  !  vous,  qui  ne 
voulez  que  la  souveraineté  du  peuple,  que  le 
triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  je  vous 
adjure  au  nom  de  cette  souveraineté,  de  cette 
liberté,  de  cette  égalité  ;  je  vous  adjure  au 
nom  de  ce  peuple,  dont  vous  êtes  l'unique  res- 
source au  milieu  des  affreux  combats  qui  se 
livrent  ici  les  passions  implacables  de  quel- 
ques individus  ;  je  vous  adjure  de  vous  réunir, 
d'imposer  silence  à  la  voix  liberticide  de  l'or- 
gueil et  de  l'égoïsme,  de  travailler  ensemble 
au  salut  public  avec  le  sentiment  du  grand 
caractère,  dont  vous  ête^  revêtus,  avec  un  dé- 
vouement sans  bornes,  avec  une  fermeté  digne 
des  circonstances,  avec  l'harmonie  parfaite 
et  la  confiance  mutuelle,  qui  doivent  régner 
contre  des  frères  et  des  amis.  Eh  !  que  nous 
importe,  à  nous,  le  triomphe  des  passions  de 
tels  ou  tels  de  nos  collègues,  si  la  République 
est  anéantie?  Ne  serait-ce  pas  vouloir  parta- 
ger leurs  crimes,  que  de  nous  a%ssocier  plus 
longtemps  à  leurs  honteux  débats?  Sauvons 
la  patrie  ;  c'est  là  notre  mission.  Périssent  les 
lâches  égoïstes,  qui  peuvent  roufoiier  un  ins- 
tant! 

Je  reviens  à  la  pétition  des  35  sections  de 
Paris.  Sans  doute  qu'elle  est  fondée  sur  des 
principes,  qu'on  ne  peut  contester.  Mais 
comme  elle  exprime  un  vœu  qu^il  est  impos- 
sible de  réaliser  sans  la  convocation  des  as- 
semblées primaires,  et  que  décréter  aujour- 
d'hui cette  convocation,  oç  serait  contracter 
l'engagement  de  l'ordonner  toutes  les  fois 
qu'un  semblable  vœu  serait  émis,  d'oii  il 
résulterait  que  la  nation  serait  toujours  délibé- 
rante, je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Je  demande  aussi  que  la  Convention  natio- 
nale sévisse  contre  ces  interrupteurs  perfides, 
qui  possèdent  l'art  de  faire  naître  incidents 
sur  incidents,  et  qui,  à  l'aide  d'une  tactique 
profonde,  viennent  toujours  à  bout  de  sus- 
pendre les  délibérations  les  plus  importantes, 
et  d'éloigner  les  grandes  questions,  qui  doi- 
vent contribuer  au  salut  public. 


SEPTIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  20  AVRIL  1793. 

PIÈCES    JUSTIFICATIVES 

Du  rapport  du  cofnité  de  législation,  et  de 
l'acte  d'accusation  contre  le  citoyen  Marat, 
membre  de  la  Convention  natioiude  (2). 

PREMIER  DÉLIT. 

Numéro  premier  du  journal  de  Ma- 
rat, pages  5  et  6. 

Que  restait-il  à  faire  aux  ennemis  de  la  p?u- 
trie,  pour  m'ôter  la  confiance  de  mes  conci- 

(1)  Vojr.  ci-dessus,   môme  séance,  page  29,  le   décret 
d'accusation  contre  Marat. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Dépotés.  Collec- 
tion Portiet  [de  l'Oite),  tome  23,  n*  9. 


toyenfi?  Me  prêter  des  vues  ambitieuses,  en 
dénaturant  mes  opinions  sur  la  nécessité  d'u7i 
trihu7i  militaire,  d'un  dictateur  ou  d'un 
triumvirat  pour  punir  les  machinateurs  pro- 
tégés pa,r  le  corps  législatif,  le  gouvernement 
et  les  tribunaux,  jusqu'ici  leurs  complices  :  ou 
plutôt  comme  le  prête-nom  d'une  faction  am- 
bitieuse, composée  des  patriotes  les  plus 
chauds  de  l'Empire.  Imputations  absurdes! 
Ces  opinions  me  sont  personnelles,  et  c'est  un 
reproche  que  j'ai  souvent  fait  aux  plus  chauds 
pa-triotes  d'avoir  repoussé  cette  mesure  salu- 
taire, dont  tout  homme  instruit  de  l'histoire 
des  révolutions  sent  l'indispensable  nécessité  : 
mesure  qui  jyouvait  être  prise  sans  inconvé- 
nient, en  limitant  sa  durée  à  quelques  jours, 
et  en  bornant  la  mission  des  préposés  à  la  pu- 
nition prévôtale  des  machinateurs  ;  car  per- 
sonne au  monde  n'est  plus  révolté  que  moi  de 
rétablissem.ent  d'une  autorité  arbitraire,  con- 
fiée aux  mains  mêmes  les  plus  pures  pour  un 
terme  de  quelque  durée.  Au  demeurant,  c'est 
par  civisme,  par  philantrophie,  par  hwmanité 
que  j'ai  cru  devoir  conseiller  cette  mesure  sé- 
vère, commandée  par  le  salut  de  l'Empire.  Si 
j'ai  conseillé  d'ahattre  cinq  cents  têtes  crimi- 
nelles, c'était  pour  en  épargner  cinq  cent 
miîle  innocentes.  Que  n'a-t-elle  été  prise  à 
temps,  cent  mille  patriotes  n'auraient  pas 
été  égorgés  ;  cent  mille  patriotes  ne  seraient 
pas  menaxîés  de  l'être,  nos  campagnes  ne  se- 
raient pas  remplies  de  veuves  et  d'orphelins 
réduits  au  désespoir,  la  disette  et  la  misère 
n'auraient  pas  désolé  l'Etat  quatre  années  con- 
sécutives ;  il  ne  serait  ni  bouleversé  par  les  fac- 
tions, ni  déchiré  par  des  hordes  barbares 
d'ennemis,  après  l'avoir  été  si  longtemps  par 
ses  enfants  dénaturés. 


Num>éro  40,  page  5. 

Le  grand  cheval  de  bataille  de  mes  détrac- 
teurs est  de  me  peindre  comme  un  homme 
sanguinaire,  qui  est  sans  cesse  à  prêcher  le 
meurtre  et  l'assassinat.  Mais  je  les  défie  de 
faire  voir  autre  chose  dans  mes  écrits,  si  ce 
nesa  que  j'ai  démontré  la  nécessité  d'abattre 
quelques  centaines  de  têtes  crimin-elles  pour 
conserver  trois  cent  mille  têtes  innocentes,  de 
verser  quelques  gouttes  de  sang  impur  pour 
éviter  d'en  verser  des  flots  de  très  pur,  c'est-à- 
dire  d'écraser  les  principaux  contre-révolu- 
tionnaires pour  sauver  la  patrie  :  encore  n'ai- 
je  conseillé  les  exécutions  popidaires  que 
dans  les  accès  de  désespoir  où  me  jetait  la 
douleur  de  voir  les  lois  protéger  les  traîtres, 
et  les  conspirateurs  échapper  au  glaive  de  la 
justice.  Or  j'invite  mes  détracteurs  à  sou- 
mettre ces  conseils  à  un  tribunal  de  sages,  et 
si  je  n'ai  pas  son  approbation,  je  consens  à 
passer  pour  un  cannibal.  Oui,  c'est  le  plus  pur 
amour  de  l'humanité,  le  plus  saint  respect 
pour  la  justice,  qui  m'a  fait  renoncer  quelques 
moments  à  la  modération  philosophique,  pour 
crier  haro  sur  nos  implacables  ennemis. 
Cœurs  sensibles  et  justes,  c'est  à  vous  que  j'en 
appelle,  contre  ces  hommes  de  glace  qui  ver- 
raient périr  le  genre  humain  sans  s'émouvoir, 
sans  sortir  des  gonds  :  les  transports  de  fu- 
reur que  vous  éprouvez  à  la  vue  d'une  nation 
entière  entraînée  dans  l'abîme  par  une  poi- 
gnée de  scélérats,  est  mon  apologie.  Et  le  sa- 
lut public  qu'ont  toujours  assuré  ces  expé- 
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ditions  populaires  sera  la  seule  réponse  que 
j'ojjpoaerai   à   la  calomnie. 

Numéro  133,  pages  2  et  3. 

En  attendant  que  la  nation,  fatiguée  de  ces 
désordres  révoltants,  prenne  elle-même  le 
parti  de  purger  la  terre  de  la  liberté  de  cette 
race  criminelle  que  ses  lâches  maudataires 
encouragent  au  crime  par  l'impunité,  ou  ne 
doit    pas    trouver    étrange    que    le    peuple, 

f)oussé  au  désespoir  dans  cette  ville,  se  fasse 
ui-même  justice.  Dans  tout  pays  où  les 
droits  du  peuple  ne  sont  pas  de  vains  titres, 
consignés  fastueusenient  dans  une  simple  dé- 
claration :  le  pillage  de  quelques  ma{/asins, 
à  la  porte  desquels  on  ^if/jz/ra/f  les  accapa- 
reurs, mettrait  bientôt  fin  à  oes  malversations 
qui  réduisent  cinq  millions  d'hommes  a^i 
désespoir,  et  qui  en  font  périr  des  millierB 
de  misère.  Les  députés  du  peuple  ne  sauront- 
ils  donc  jamais  que  bavarder  sur  3?s  maux, 
sans  en  présenter  jamais  le  remède. 

Laissons-là  les  mesures  répressives  des  lois, 
il  n'est  que  trop  évident  qu'elles  oiU  toujours 
été,  et  qu'elles  seront  toujours  sans  effet  con- 
tre les  ennemis  publics:  les  seules  efficaces 
sont  des  mesures  révolutionnaiies.  Or,  je  n'en 
connais  aucune  autre  qui  puisse  s'adapter  à 
nos  faibles  conceptions,  si  ce  n'est  d'investir 
le  comité  actuel  de  sûix'té  générale,  tout  com- 
posé de  bons  patriotes,  du  pouvoir  de  recher- 
cher les  principaux  accapareurs,  et  de  livrer 
à  un  tribunal  d'Etat,  formé  de  cinq  membre» 
pris  parmi  les  hommes  connus  les  plus  intè- 
gres et  les  plue  sévères,  pour  les  juger  comme 
des  traîtres  à  la  patrie. 

Xu-/iiéro  136,  jmges  1,  2,  3,  4  et  5. 

Les  sourdes  menées  des  suppôts  de  la  fac- 
tion des  hommes  d'Etat,  pour  égarer  le  peuple 
et ^  corrompre  l'esprit  puhlic  dans  tous  les 
départe nieiUs,  à  l'effet  de  porter  leur  patron 
Eodland  au  pouvoir  absolu,  sont  connues  : 
elles  ont  été  dénoncées  à  la  société  des  amis 
de  l'égalité,  à  la  Convention  elle-même,  par 
les  sociétés  populaires  de  la  République  en- 
tière. Le  projet  de  la  factioii  des  hommes 
d'Etat,  d'allumer  la  guerre  civile  dans  tous 
les  départements,  en  votant  l'appel  au  peuple, 
pour  arracher  le  tyran  au  supplice,  est  aussi 
connu  :  il  a  été  frappé  d'anathème  par  la  na- 
tion entière,  qui  a  flétri  d'opprobre  ses  in- 
dignes auteurs,  en  attendant  qu'elle  les  fasse 
tomber  sous  les  coups  de  sa  justice  :  ces  scélé- 
rate se  voyant  complètement  démasqués,  cou- 
verts d'opprobre,  poursuivis  comme  des 
traîtres  à  la  patrie  par  leurs  commettants, 
réduits  à  n'oser  plus  retourner  dans  leurs 
foyers,  redoutant  le  triomphe  de  la  liberté, 
et  ne  pouvant  plus  se  sauver  que  par  la  ruine 
de  la  patrie,  sont  depuis  quelque  temps  en 
contre-révolution  ouverte.  D'accord  avec  les 
puissances  étrangères  liguées  contre  Irt  JRé- 
puhlique  française,  ils  ont,  pour  désoler  la 
classe  iîtnombrable  des  inforiu^iés,  pour  soule- 
ver le  peuple,  écraser  le  parti  patriotique,  et 
détruire  la  liberté,  mis  en  œuvre  tour  à  tour 
les  accaparements  des  grains  et  du  numéraire, 
la  disette  factice,  la  crainte  de  la  famine,  les 
attroupements,  les  alarmes,  les  troubles.  Ces 


complots  ayant  été  déjoués  un  instant  par 
quelques  mesures  de  prudence  prises  par  la 
Convention,  pour  assurer  les  subsistances  de 
Paris  :  ces  scélérats  ont  mis  tous  leurs  soins  à 
multiplier  le  nombre  de  nos  ennemis  au  de- 
hors, et  à  ruiner  nos  moyens  de  défense  :  on 
sait  combien  de  mouvements  ils  se  sont  donnés 
pour  empêcher  l'adoption  du  projet  du  co- 
mité militaire,  proposé  par  Dubois-Crancé, 
sur  le  recrutement  de  nos  armées,  la  nomina- 
ti(Mi  des  officiers  par  les  soldats,  et  la  récom- 
pense des  défenseurs  de  la  patrie. 

Leurs  efforts  n'ayant  servi  qu'à  les  déDBas- 
quer.  ils  se  sont  enfin  détermmés  à  soulever 
le  peuple  par  la  hausse  soudaine  du  prix  des 
denrées  de  preonière  nécessité,  à  le  pousser  à 
l'insurrection,  et  à  le  faire  massacrer  en 
même  temps  dans  les  principales  villes  de 
l'Etat  Jjss  troubles  excités  a  la  fois  dans  les 
départements  méridionaux,  les  massacres  des 
patriotes  de  Lyon  par  les  aristocrates,  et  les 
mouvements  excités  à  Paris  par  les  émissaii-es 
lloUandistes,  au  nombre  desquels  se  sont  trou- 
vés des  valets  d'ex-nobles,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ce  tissu  d'horreur.  li  leur  restait  à 
tenter  une  dernière  atrocité  :  c'était  de  rejeter 
sur  quelque  patriote  fameux,  le  noir  tissu  de 
leurs  propres  scélératesses,  et  de  l'immoler  à 
la  tyrannie  en  paraissant  venger  les  lois.  On 
conçoit  que  le  plus  intrépide  défenseur  de  la 
liberté,  l'incorruptible  ami  du  peuple,  le  dé- 
puté qui  met  le  plus  d'entraves  à  leurs  trames 
odieuses,  devait  être  l'objet  de  leurs  fureurs  : 
aussi  est-ce  contre  moi  qu'elles  ont  été  diri- 
gées da^s  la  séance  du  26.  Voici  le  prétexte 
dont  ils  ont  couvert  leurs  affreuses  vengeances. 
Indigné  de  voir  les  enneanis  de  la  chose  pu- 
blique machiner  éternellement  contre  le  peu- 
ple, révolté  de  voir  les  accapai-eurs  en  tout 
genre  se  coaliser  pour  le  réduii^e  au  désespoir 
par  la  détresse  et  la  faim,  désolé  de  voir  que  les 
mesures  prises  par  la  Convention  pour  arrê- 
ter ces  conjurations  n'atteignaient  pas  le  but, 
excédé  des  gémissements  des  infortunés  qui 
viennent  chaque  matin  me  demander  du  pain, 
en  accusant  la  Convention  de  les  laisser  pé- 
rir de  misère  ;  je  jjrends  la  plume  jyour  ven- 
tiler les  meilleurs  vwyens  de  mettre  enfin  un 
terme  atuc  conspirations  des  ennemis  public*, 
et  aux  souffrances  du  jJ^tple.  Les  idées  les 
plus  simples  sont  celles  qui  se  présentent  les 
premières  à  un  esprit  bien  fait,  qui  ne  veut 
que  le  bonheur  général,  sans  aucun  retour  sur 
lui-même  :  je  me  demande  donc  potirquoi 
nous  ne  ferions  pas  tourner  contre  des  bri- 
gands publics  lies  mayen^^  qu'ils  emploieîtt 
pour  ruiner  le  peuple  et  détruire  la  liberté. 
En  conséquence,  j'observe  que  dans  un  pays 
où  les  droits  du  peuple  ne  sont  point  de  vains 
titres,  consignés  fastueusement  dans  une 
simple  déclaration  ;  le  pillage  de  quelques 
magasins  à  la  porte  desquels  on  pendrait  les 
accapareurs,  mettrait  bientôt  fin  à  ces  mal- 
versations. Qiie  font  les  meneurs  de  la  fac- 
tion des  hommes  d'Etat  1  ils  saisissent  avi- 
dement cette  phrase,  puis  ils  se  hâtent 
d'envoyer  des  émissaires  parmi  les  fem- 
mes attroupées  devant  les  boutiques  des 
boulangers,  pour  les  pousser  à  enlever  à  prix 
coûtant  du  savon,  des  chandelles  et  du  sucre 
de  la  boutique  des  épiciers  détaillistes.  tandis 
oue  ces  émissaires  pillent  eux-mêmes  les  bou- 
tiques des  pauvres  épiciers  patriotes. 
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Numéro  137,  pages  2  et  3. 

Depuis  que  la  réunion  des  fédérés  aux  pari- 
siens a  fait  triompher  le  parti  patriotique  de 
la  Convention,  et  que  les  complots  éternels  des 
chefs  de  la  faction  criminellei  ont  ramené  plu- 
sieurs honnêtes  députés  égarés,  vous  faites  la 
majorité,  et  il  dépend  de  vous  d'arrêter  toute 
mesure  désastreuse,  de  prévenir  tout  injuste 
décret.  Or,  il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  soit 
convaincu  que  les  meneurs  des  hommes  d'Etat 
se  sont  prévalus  d'un  passage  du  numéro  133 
de  ma  feuille,  pour  exciter  le  pillage  de  quel- 
ques boutiques  d'épiciers,  et  m'accuser  ensuite 
perfidement  d'être  l'auteur  des  désordres 
qu'avait  préparés  la  rapacité  des  accapareurs, 
et  qu'ont  amenés  les  sourdes  menées  des  émis- 
saires de  la  faction  criminelle,  de  concert  avec 
lea  émigrés  et  les  autres  contre-révolution- 
naires. Cependant,  loin  de  vous  élever  contre 
cette  perfidie,  et  de  dévoiler  cette  trahison, 
vous  avez  souffert  qu'un  décret  inique  et  infa- 
mant renvoyât  la  dénonciation  aux  tribunaux 
criminels  ordinaires,  et  chargeât  le  ministre 
de  la  justice  de  poursuivre  les  instigateurs, 
les  auteurs  et  les  complices  des  désordres  qui 
ont  eu  lieu  le  25,  comme  si  ces  désordre  pou- 
vaient me  regarder  le  moins  du  monde, 
comme  si  une  réflexio7i  politique,  une  simple 
opinion  pouvaient  être  un  délit. 

Je  sais  bien  que  le  décret  rendu  à  mon  égard 
est  nul,  et  qu'il  ne  peut  avoir  aucune  suite. 
Je  sais  bien  aussi  qu'il  n'est  déshonorant  que 
pour  ceux  qui  Vont  rendu  ;  mais  les  scélérats 
qui  Pont  lancé  ne  manqueront  pas  de  s'en  pré- 
valoir pour  induire  en  erreur  nos  frères  des 
départements,  pour  me  calomnier  de  nouveau, 
pour  vous  dénigrer,  pour  se  réhabiliter  dans 
l'opinion  publique,  et  perdre  la  patrie  avec 
plus  de  facilité. 

Numéro  138,  pages  5  et  6. 

Le  parti  des  hommes  d'Etat,  presque  tout 
composé  des  membres  pourris  des  deux  pre- 
mières législatures,  est  non  seulement  le  pro- 
tecteur décidé  des  contre-révolutionnaires, 
m^is  il  eist  lui-même  en  contre-révolution  ou- 
verte. Que  n'a-t-il  pas  fait  dans  le  cours  de 
quelques  mois  pour  sauver  le  tyran,  rétablir 
la  royauté  (1),  allumer  la  guerre  civile? 

Quoique  le  moins  nombreux  aujourd'hui,  il 
est  encore  le  plus  fort,  ou,  pour  mieux  dire, 
maître  de  tout.  Par  une  suite  de  son  in- 
fluence dans  la  constituante  et  la  législative, 
de  la  triture  du  travail,  et  de  la  majorité  qu'il 
formait  d'abord,  il, s'est  emparé  de  tous  les 
comités,  conséquemment  de  la  puissance  légis- 
lative, dont  ils  préparent  les  nouveaux.  Con- 
juré avec  le  ministère,  les  fonctionnaires  pu- 
blics et  les  généraux,  il  est  maître  des  postes 
et  du  trésor  national,  des  forces  militaires, 
conséquemment  des  secrets  de  l'Etat,  de  la  for- 


(1)  Ceux  qui  ont  voté  l'appel  an  peuple  et  la  détention 
du  monarque  défrAné,  voulaient  rétablir  la  royauté  : 
comment  soraiont-ils  républicains?  Ce  sont  des  traîtres, 
qui  prétendent  représenter  la  nation,  et  auxquels  le 
peuple  a  la  stupidité  de  laisser  encore  le  soin  de  sa  dé- 
fense. 


tune  et  de  la  force  publique.  Pour  se  saisir 
de  la  souveraineté,  il  ne  lui  manque  que  du  gé- 
nie et  l'audaee. 


Pages  7  et  8. 

Qxiestions  proposées  à  la  Convention  natio- 
nale, et  notaiiinient  à  la  faction  des  hommes 
d'Etat,  par  quelques  citoyens  judicieux,  qui 
attendent  une  réponse  catégorique  pour  an- 
noncer à  la  France  et  à  V Europe  entière,  si 
l'ami  du  peuple  a  eu  tort  ou  radson  de  les 
envoyer  aux  Petites-Maisons. 

«  Dans  tout  pays  où  les  droits  du  peuple  ne 
sont  pas  de  vains  titres,  consignés  fastueuse- 
ment  dans  une  simple  déclaration,  le  pillage 
de  quelques  magasins,  à  la  porte  desquels  on 
pendrait  les  accapareurs,  mettrait  bientôt  fin 
à  ces  malversations  qui  réduisent  cinq  millions 
d'hommes  au  désespoir,  et  qui  en  font  périr 
des  milliers  de  misère.  >> 

Messieurs  nos  représentants  du  marais  et 
de  la  maladrière  de  la  Convention,  vous  avez 
décrété  que  ce  passage  tràs  philosophique  et 
très  politique,  qui  s'adresse  à  vous  dans  le  nu- 
méro 133  de  la  feuille  journalière  de  Marat, 
votre  collègue,  était  un  conseil  donné  au  peu- 
ple de  piller  les  boutiques  de  quelques  pauvre:? 
épiciers  détaillistes.  En  conséquence  de  ce 
beau  décret  vous  avez  renvoyé  la  dénonciation 
contre  le  publiciste  aux  tribunaux  ordinaires, 
pour  y  être  poursuivi  comme  criminel.  Nous 
avons  vainement  cherché  à  retourner  ce  pas- 
sage en  tout  sens,  comme  le  compliment  du 
bourgeois  gentilhomme  à  la  belle  marquise, 
pour  lui  donner  la  forme  d'un  conseil,  qui 
doit  avoir  le  ton  impératif,  et  nous  avouons 
de  bonne  foi  y  avoir  perdu  notre  latin.  Ainsi, 
nous  vous  sommons,  au  nom  du  sens  commun 
que  nous  croyons  outragé,  et  de  la  justice  que 
nous  croyons  violée  par  ce  décret,  de  nous  dire 
d'une  manière  claire  et  précise,  comment  tous 
vous  y  prendriez  pour  faire  de  ce  passage  une 
.simple  réflexion,  une  simple  observation. 
Comme  c'est  ici  une  question  grammaticale, 
des  grammairiens  tels  que  nous  sont  juges 
aussi  compétents  que  dos  législateurs  tels  que 
vous.  Nous  attendons  votre  réponse  pour  sa- 
voir le  degré  de  confiance  que  nous  pouvons 
continuer  à  mettre  en  votre  sagesse,  et  le  de- 
gré d'estime  que  nous  devons  conserver  pour 
vos  personnes  :  si  elle  n'était  pas  édifiante, 
vous  auriez  malheureusement  trop  bien  prou- 
vé à  la  nation  que  vous  vous  jouez  indigne- 
ment de  l'honneur,  de  la  liberté  et  de  la  vie  des 
citoyens,  puisque  vous  avez  compromis  avec 
une  légèreté  révoltante  celles  d'un  de  vos  col- 
lègues. Priez,  Messieurs,  le  divin  Carra  qui 
a  vu  moralement,  physiquement  et  géométri- 
quement dans  le  passage  de  Marat  la  solution 
demandée,  de  vous  tirer  d'embarras.  Comme 
il  ne  suffit  pas  d'être  des  fripons,  des  imbé- 
ciles ou  des  traîtres,  pour  sauver  la  patrie, 
vous  ne  trouverez  pas  mauvais  que  nous  vous 
rendions  la  justice  qui  vous  est  due.  Lorsque 
des  législateurs  faits  pour  établir  le  règne  de 
l'équité  et  de  la  sagesse,  sont  les  premiers  à 
donner  l'exemple  de  Viniquité  et  de  la  folie, 
bientôt  le  mépris  s'attache  sur  leurs  pas,  le 
soupçon  les  environne  sans  cesse,  et  l'exécra- 
tion les  atteuid  au  bout  de  la  carrière. 
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Ils  m'accusent  de  pi'êcher  sans  cesse  le 
meurtre  et  le  carnage.  J'ai  représenté  cent  fois 
à  rAsseniblée  nationale,  que  jamais  elle  ne 
parviendrait  à  consolider  la  liberté,  sans  avoir 
exteiTniné  au  préalable  les  chefs  contre-révo- 
lutionnaires ;  j'ai  démontré  que  pour  avoir 
stupidement  épargné  quelques  centaines  de 
têtes  criminelles,  le  peuple  serait  réduit  à  en 
abattre  des  milliers.  Les  événement  désastreux 
de  septembre,  et  les  événements  actuels  arri- 
vés dans  les  départements  de  la  Vendée, 
de  la  Seine-Inférieure  et  des  deux-Sèvree, 
fournissent  des  preuves  cruelles  de  cette  vé- 
rité :  malheureusement  elles  ne  sont  pas  les 
seules,  et  la  sagesse  de  mes  conseils  se  fera 
sentir  trop  tard  ;  ce  ne  sera  qu'après  avoir 
vu  égorger  cinq  cent  mille  patriotes,  que  l'on 
sentira  enfin  que  le  moyen  que  j'ai  proposé 
était  le  seul  propre  à  sauver  la  patrie. 


SECOND  DELIT. 

Numéro  5,  du  journal  de  Marat,  page  1. 

Je  crois  être  le  premier  écrivain  politique, 
et  peut-être  le  seul  en  France  depuis  la  révo- 
lution, qui  ait  proposé  un  dictateur,  un  tri- 
bun militaire,  des  triumvirs,  comme  le  seul 
moyen  d'écraser  les  traîtres  et  les  conspira- 
teurs. Si  cette  opinion  est  répréhensible,  je 
Buis  seul  coupable  ;  si  elle  est  criminelle,  c'est 
sur  ma  tête  seule  que  j'appelle  les  vengeances 
de  la  nation.  Je  m'offre  donc  moi-même, 
comme  une  victime  dévouée  ;  mais  avant  de  me 
condamner,  daignez  m'entendre.  Mes  opinions 
sur  le  triumvirat  et  le  tribunat  sont  consi- 
gnées dans  des  écrits  signés  de  moi,  imprimés 
et  colportés  publiquement  depuis  près  de  trois 
ans,  et  c'est  aujourd'hui  qu'on  entreprend  de 
les  métamorphoser  en  crimes  de  lèse-nation. 

Numéro  80,  page  6. 

La  basse  jalousie  les  porte  même  à  abandon- 
ner ceux  qui  ont  le  plus  de  moyens  pour  dé- 
jouer les  complots.  Sauvez  donc  la  patrie  avec 
des  homines  de  cette  trempe,  presque  tous 
sans  lumières,  sans  talents,  sans  judiciaire, 
sans  vertus,  sans  civisme.  Et  voilà  les  législa- 
teurs de  l'empire  français!  Je  désie  que  le  ciel 
les  illumine  et  les  convertisse.  Quant  à  moi, 
je  n'attends  d'eux  rien  de  bon.  Je  le  répète, 
les  dégoûts  que  j'éprouve  au  milieu  d'eux 
m'auraient  déjà  déterminé  à  donner  ma  démis- 
sion, si  je  n'attendais  des  événements  qui  sont 
inévitables,  pendant  lesquels  les  vrais  défen- 
seurs du  peuple  pourront  faire  entendre  leurs 
voix,  et  répandre  des  lumières  utiles.  Ce  n'est 
pas  à  présent  que  le  peuple  peut  voir  clair, 
c'est  quand  il  aura  reconnu  que  la  Conven- 
tion, dans  laquelle  il  a  placé  ses  dernières  es- 
pérances, ne  saurait  aller  au  but,  composée 
eomitie  elle  l'est  ;  c'est  quand  il  aura  senti  que 
jamais  la  machine  ne  marchera  qu'il  n'ait  fait 
justice  de  deux  cent  mille  scélérats,  tous  sup- 
pôts de  l'ancien  régime  ;  c'est  quand  il  sera 
convaincu  qu'il  ne  doit  investir  d'autorité  que 
les  hommes  dignes  de  sa  confiance,  et  qu'il 
doit  réduire  au  quart  ses  mandataires  et  ses 
agents. 


Numéio  84,  pages  2  et  3. 

Enfin,  je  déclare  que  si  les  énormes  dilapi- 
dations des  agents  du  nouveau  régime,  les 
perfidies  alarmantes  des  traîtres  qui  com- 
mandent les  armées  de  la  République,  l'excès 
de  la  misère  du  peuple,  et  les  désordres  do 
l'affreuse  anarchie  portés  à  leur  comble,  for- 
çaienir  jamais  la  luition  à  renoncer  à  la  dé- 
mocratie pour  se  donner  un  chef,  comme  je 
crois  la  chose  inévitable,  si  la  Convention  ne 
s'élève  à  la  hauteur  de  ses  importantes  fonc- 
tions, d'Orléans  me  paraît  le  dernier  des 
hommes  (après  les  conspirateurs  et  les  traî- 
tres) sur  lequel  il  conviendrait  de  jeter  les 
yeux  ;  et  si  je  suis  alors  du  nombre  des  vi- 
vants, je  souffrirai  plutôt  le  martyre  que  de 
lui  donner  ma  voix. 


TROISIEME    DELIT. 

Numéro  26,  pages  3  et  4. 

J'ai  prédit,  il  y  a  deux  mois,  que  tout  l'or 
de  l'aristocratie  et  des  intrigants  serait  em- 
ployé à  corrompre  les  électeurs  des  départe- 
ments, pour  porter  à  la  Convention,  des 
hommes  indignes,  prêts  à  seconder  les  am- 
bitieux. 

A  l'esprit  de  faction  qui  éclate  dans  ses 
séances,  et  aux  scènes  scandaleuses  qui  dés- 
honorent, on  n'a  déjà  que  trop  lieu  de  crain- 
dre que  les  constituants  et  les  législatifs  qui 
mènent  l'assemblée,  n'achèvent  de  lui  faire 
perdre  la  confiance  publique,  ne  la  couvrent 
d'opprobre,  en  lui  laissant  consumer  le  temps 
à  ne  rien  faire  pour  le  bonheur  du  peuple, 
en  la  jetant  dans  des  mesures  violentes,  en 
lui  arrachant  des  décrets  sanguinaires.  Il  est 
désolant  de  voir  la  Convention  nationale,  qui 

{)araît  avoir  des  intentions  pures,  se  livrer  à 
a  prévention  contre  les  députés  les  plus  zé- 
lés pour  le  bien  public,  et  se  mettre  elle-même 
dans  l'impossibilité  de  faire  le  bien.  Si  elle 
n'ouvre  enfin  les  yeux,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  elle  ne  fera  que  nous  plonger  encore  plus 
dans  les  malheurs  de  l'anarchie  ;  d'où  nous 
ne  sortirons  qu'en  retombant  sous  le  despo- 
tisme. Après  avoir  vu  l'Etat  longtemps  en 
proie  aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  ou 
disons  par  les  ambitieux  qui  travaillent  à 
préparer  l'exécution  du  jjrojet  de  la  Répu- 
blique fédérative  :  projet  désastreux  qui 
ra-mènerait,  enfin,  tous  les  désordres  des  gou- 
vernements aristocratiques  et  les  désordres  de 
la  féodalité.  0  ma  patrie!  à  quelles  épreuves 
es-tu  encore  destinée,  et  quelle  main  assez 
puissante  pourra  te  retirer  de  l'abîrne  où 
V entraînent  des  scélérats  conjurés. 

Numéro  70,  pages  5  et  6. 

Messieurs,  sans  doute  il  existe  dans  l'Etat, 
au  sein  même  de  cette  assemblée,  une  faction 
non  moins  redoutable  que  criminelle,  qui 
sème  partout  le  trouble,  le  désordre  et  l'anar- 
chie. 

Cette  faction  est  composée  d'hommes  vils  et 
profondément  scélérats,  de  ces  ex-nobles,  de 
ces  ex-financiers,  de  ces  ex^sTobins,  que  le 
peuple  égaré  a  eu  l'imprudence  d'appeler  par- 
mi nous  ;  de  ces  Buppôte  de  l'ancien  régime 
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qui  s'opposent  à  la  régénération  de  l'empire  ; 
de  ces  plébéiens  cupides  qui  dévorent  dans  la 
débauche  et  l'intrigue  le  salaire  des  places 
qu'ils  possèdent  dans  les  établissements  pu- 
blics ;  de  ces  vils  folliculaires  qui  prostituent 
leurs  plumes  à  des  ministres  infâmes  pour 
calomnier  les  amis  de  la  patrie,  et  appeler  la 
vengeance  nationale  sur  la  tête  des  défen- 
seurs de  la  liberté. 

Ce, sont  ces  hommes  atroces  qui  chaque  jour 
cherchent  à  7ious  enfoncer  plus  avant  dans 
Van-archie,  et  qui  s'efforcent  d'dlhujier  la 
guerre  civile  parmi  nous,  comme  le  moyen 
le  plus  infaillihle  d'arracher  au  aupplice  un 
tyran  féroce. 

Numéro  76,  pages  1  et  2. 

Oui,  il  existe  au  sein  de  la  Convention  natio- 
nale tine  faction  non  moins  nombreuse  que 
criminelle,  ét?a?igère  à  la  patrie,  enne?nie  de 
toute  égalité,  de  toute  liberté,  de  toute  jus- 
tice, en  proie  à  l'égoïsme,  à  la  cupidité,  à 
V avarice:  livrée  à  des  desseins  ambitieux,  et 
recherchant  jour  et  nuit  les  moyens  criminels 
dé  s'emparer  de  l'autorité  suprême,  qu'elle 
partage  déjà  avec  les  traîtres  qu'elle  maintient 
à  la  tête  de  nos  armées,  et  le  cafard  qu'elle 
a  porté  au  ministère  de  l'intérieur. 

La  faction  criminelle  qui  mène  l'Assemblée 
est  composée  de  la  plupart  des  membres  de  la 
constituante  et  de  la  législative,  de  même  que 
des  suppôts  de  l'ancien  régime,  des  ex-nobles, 
des  ex-financiers,  des  ex-robins,  des  ex-calo- 
tins  que  lintrigue  a  portés  à  la  Convention. 

Numéro  85,  pages  6,  7  et  8. 

Ce  doit  être  un  spectacle  bien  grotesque 
pour  les  penseurs,  de  voir  les  charlatans  de 
la  Convention  monter  à  la  tribune  pour  dé- 
clamer contre  les  désordres  de  l'anarchie,  les 
séditions  des  agitateurs,  les  dissensions  du 
Sénat,  pour  inviter  la  Convention  à  prendre 
une  attitude  fière,  à  s'élever  à  la  hauteur  des 
circonstances,  à  soutenir  la  dignité  de  ses  fonc- 
tions, à  rétablir  l'ordre,  pour  finir  par  l'in- 
viter à  déclarer  la  patrie  hors  de  danger  ;  à 
renoncer  à  toute  mesure  révolutionnaire,  à 
laisser  tous  les  fripons  en  place,  et  à  consti- 
tuer une  inquisition  aristocratique,  tirée  de 
tous  les  départements,  et  chargée  d'immoler 
les  patriotes  qui  refuseraient  de  laisser  faire 
aux  traîtres  tout  ce  qu'ils  voudront  pour 
anéantir  la  liberté. 

Il  y  a  trois  mois  que  la.  Convention  offre 
chaque  jour  au  public  l'affligeant  tableau  des 
dissensions,  les  plus  scandaleuses,  des  dissen- 
sions les  plus  tumultueuses,  et  des  délibéra- 
tions les  plus  orageuses.  Au  lieu  d'y  voir  des 
législateurs  amis  de  V humanité  s'éclairer  mu- 
tvellement  de  leurs  lumières,  rechercher  de 
bonne  foi  les  meilleurs  inoyens  d'assurer  la 
libeî-té  et  la  félicité  publique,  peser  à  la  ba- 
lance de  la  sagesse  les  projets  de  lois  proposés, 
et  adopter  avec  zélé  les  plus  salutaires  ;  oe 
sont  des  hommes,  la  plupart  sans  vertus,  sans 
civisme,  sans  probité,  sans  pudeur,  qui  se 
ohoquent  et  s'imrèctiveni;  tour  à  t'our^;  des 
int)i{/anis  vains,  oupides-,  at)ibitietuv,  qui 
mettent  en  jeu  toutes  les  ressources  du  char- 
latanisme pour  surprend,re  V assentiment  des 
hom.m£t  de  bonne  foi,  de&  fripons  déhontés, 


qin  se  couvrent  du  manteau  de  l'ho7nme  de 
bien  T}our  faire  passer  leurs  mesures  désas- 
treuses adroitement  voilées,  assouvir  leurs 
passions  criminelles,  se  gorger  des  dépouilles 
du  peuple,  et  tyranniser  la  nation  au  nom  de 
la  loi. 

Numéro  100,  pages  1  et  2. 

Aux  yeux  d'un  homme  qui  pense,  la  Con- 
vention nationale  offre  le  spectacle  le  plus 
scandaleux,  et  le  plus  affligeant.  Au  lieu  d'y 
voir  des  hommes  réfléchis,  écouter  en  silence 
des  projets  de  décret,  les  analyser  avec  intelli- 
gence, les  discuter  avec  décence,  adopter  avec 
zèle  ceux  qui  vont  au  bien  public,  et  recher- 
cher avec  une  no-ble  émulation  les  moyens  les 
plus  efficaces  de  sauver  la  patrie,  d'assurer  la 
liberté,  de  ramener  l'abondance,  la  paix  et  le 
bonheur,  on  n'y  voit  que  des  hommes  livrés  à 
leur  sotte  vanité,  agités  par  mille  petites  pas- 
sions, ou  animés  d'un  zèle  presque  toujours 
aveugle,  s'écouter  avec  tous  les  signes  de  l'im- 
patience, se  répondre  avec  dépit,  s'injurier,  se 
menacer,  s'agiter  en  furieux,  et  faire  retentir 
les  airs  de  leurs  cris  insensés.  Tel  est  le  tableau 
déchirant  du  Sénat  de  la  nation,  du  temple 
des  lois.  Qu'ofi  y  transporte  un  barbare  de 
V Amérique,  ou  xm  habitant  de  quelque  région 
sauvage,  et  qu'on  lui  dise  voilà  les  législateurs 
dit  peuple  Français  ;  il  se  croira  au  milieu 
d'un^  peuple  en  démence,  dont  les  furibonds 
ont  été  choisis  pour  faire  des  lois.  Indignes  lé- 
gislateurs, vous  vous  croyez  des  sages,  et  vous 
n'êtes  que  des  échappés  des  Petites-Maisons. 
Que  dis- je  !  c'est  vous  traiter  avec  trop  d'in- 
dulgenee,  vous  n'êtes  la  plupart  que  des  lâches 
égoïstes,  sans  lumières,  sans  vertus,  sans  ci- 
visme, sans  pudeur,  inenés  par  une  bande  de 
vils  scélérats  dévorés  d'ambition,  occupés  à 
effacer  les  traces  de  leurs  crimes,  et  trem- 
bla.nts  de  les  voir  révéler. 

Numéro  109,   page  2. 

Vouloir  que  des  hommes  ennemis  de  la  révo- 
lution par  sentiment,  par  principe,  par  inté- 
rêt,  se  sacrifient  de  bonne  foi  à  la  patrie,  c'est 
prétendre  la  chose  impossible  ;  car  les  hommes 
ne  changent  pas  de  cœur  comme  le  serpent  d« 
peau.  Attendons-nous  donc  à  les  voir  sans  cesse 
lutter  contre  les  amis  du  bien  public,  toutes 
les  fois  qu'ils  n'auront  pas  à  craindre  d'être 
notés  d'infamie.  Il  ne  s'agit  donc  plus  de 
vivre  en  paix  avec  eux,  mais  de  leur  déclarer 
une  guerre  étemelle,  et  de  les  contenir  par  la 
crainte  de  l'opprobre,  et  de  les  forcer  au  bien, 
par  le  soin  de  leur  propre  sahif. 

■Numéro  115,  page  1  et  2. 

Je  le  vois  avec  douleur  :  les  suppôts  du  roycur 
lisme  qui  dominent  encore  dans  la  Convention, 
grâce  au  manque  de  zèle  des  patriotes,  et  de 
leur  négligence  à  assister  aux  séances,  sont 
maîtres  de  tous  les  comités,  conséquemment  de 
toutes  les  affaires  de  l'Etat  ;  ce  sont  eux  qui 
arrêtent  tous  les  objets  de  délibération,  qui 
retardent  ou  accélèrent  la  marche  des  affaires,, 
qui  décident  des  changements  à  faire  dans  les 
diverses  parties  de  l'administration,  qui  sus- 
pendent le  cours  de  la  justice,  qui  disposent  de 
la  fortune  publique,  qui  déterminent  le  choix 
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dea  ministres,  des  généraux,  des  commissaires 
de  la  Convention,  des  principaux  fonction- 
naires publics,  et  qui  règlent  les  destinées  de 
la  République. 

Numéro  116,  pages  1  et  2. 

Enfin  la  faction  Rolland^  dite  des  royalistes, 
des  hommes  d'Etat,  de  V  appel  ou  peuple  y  de 
la  détention,  ou  des  enîiemis  de  la  patrie,  a 
tant  intrigué,  tant  cabale,  tant  machiné  ;  elle 
a  tant  dénoncé  le  pauvre  Pache,  elle  a  tant 
crié  que  tout  était  perdu  s'il  restait  plus  long- 
temps en  place,  que  les  députés  patriotes  ne 
Aouîant  pas  courir  le  blâme  des  mauvaises 
opérations  que  les  généraux  ou  les  pour- 
voyeurs nauraient  pas  manqué  de  faire  pour 
le  perdre  sans  ressource,  ont  enfin  consenti  à 
ce  qu'on  lui  donnât  un  successeur. 

Numéro  128,  pages  1  et  2. 

Le  comité  de  défrise  générale,  presque  tout 
composé  de  contre-révolutionnaires  qui  ont 
voté  pour  Vappel  au  peuple,  et  la  réclusion  du 
tyran  ;  qui  composent  le  comité  de  constitu- 
tion, d'où  vient  de  sortir  le  ckef-d'ceuvre  d'im- 
hécilité  et  de  malveillance,  qui  eu  été  lu  à  la 
tribune;  qui  machinent  plus  que  jamais  pour 
ruiner  nos  moi/ens  de  défense. 

Numéro  148,  page  8. 
Observation  de  l'Ami  du  peuple. 

Jamais  la  patrie  ne  se  trouva  menacée  de 
plus  grand  danger.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  puissances  ennemies  qui  conspirent  la 
perte  de  la  République  française,  77Mis  les 
meneurs  de  la.  faction  criminelle  des  hommes 
d'Etat,  tous  suppôts  du  royalisme,  conjurés 
avec  nos  perfides  généraux,  les  directoires  de 
district  et  de  département,  les  membres  des 
tribunaux,  les  aristocrates  et  les  émigrés  qu'ils 
pro tègent  ouve rte men t. 

C'est  à  leurs  menées  infernales  que  nous  de- 
vons attribuer  les  mouvements,  les  troubles  et 
les  désordres  qui  éclatent  depuis  quelques 
temps  à  Paris,  et  dans  la  plupart  des  départe- 
ments. 

Numéro  153,  pages  4  et  5. 

Depuis  le  premier  instant  de  la  révolution 
jusqu'au  10  août  la  cour  a  été  le  premier  au- 
teur de  tous  les  complots  contre  la  patrie.  De- 
puis le  10  août  jusqu'à  ce  jour  la  faction  des 
hommes  d'Etat  de  la  Convention,  conjurée 
avec  les  ministres,  les  générau-x.  les  fonction- 
naij-es  publics,  ennemis  de  la  liberté,  et  les 
puissances  étrangères  sont  les  principaux  au- 
teurs des  complots  tramés  contre  la  liberté 
publique,  contre  le  règne  de  la  jmissance  et 
de  Pégalité. 

Il  est  de  fait  que  la  faction  criminellle  qui 
domine  la  Convention,  ne  veiU  point  de  r éga- 
lité, de  la  liberté  et  du  bonheur  du  peuple. 
S'il  se  trouvait  parmi  les  citoyens  honnêtes 
quelque  lecteur  assez  prévenu  pour  en  douter, 
je  le  renverrai  au  journal  des  séances  de  la 
Convention  même,  depuis  son  ouverture,  et  je 
le  défierai  de  m'j-  faire  voir  une  seule  mesure  de 


71 

salut  public  proposée  par  les  hommes  d'Etat  ; 
tandis  que  je  lui  montrerai  que  dans  toutes 
les  occasions  où  les  patriotes  de  la  montagne 
ont  proposé  de  grands  moyens  pour  sauver  le 
peuple,  les  hommes  d'Etat  s'y*  sont  opposés 
avec  acharnement. 

Numéro  159,  pages  1  e<  2. 

J'ai  dit  cent  fois,  même  à  la  tribune,  que  le 
foyer  de  toutes  les  conspirations  contre  la  pa- 
trie est  au  seiti  de  lu  Convention.  J'ai  dit  cent 
fois  qu'il  est  dans  la  faction  des  hommes 
dEtat  qui  ont  voté  l'appel  au  peuple,  et  qui 
se  sont  efforcés  de  sauver  le  tyran.  Comment 
douter  encore  que  ceux  qui  voulaient  conser- 
ver les  jours  du  monarque  détrôné,  traître  et 
parjure,  ne  veulent  point  de  la  République? 
Cette  vérité  a  été  sentie  par  la  nation  entière  : 
ces  infidèles  représentants  du  peuple  en  ont 
été  accablés,  et  ils  n'ont  rien  négligé  pour  la 
faire  perdre  de  vue,  pour  la  faire  condamner 
à  l'oubli  :  elle  vient  néanmoins  de  reprendre 
une  nouvelle  vigueur  au  sujet  des  trahisons 
de  Dumouriez. 

Numéro  160,  pages,  1,  2  et  3. 

J'étais  bien  assuré  que  Dumouriez  avait, 
au  sein  de  la  Convention,  U7i  fort  parti  qui 
soutenait,  favorisait  toutes  ses  machinations, 
et  le  couvrait  de  l'égide  de  l'impunité.  Ce 
parti  ne  pouvait  être  que  la  faction  des  hom- 
mes d'Etat,  qui  a  toujours  préconisé  ses  faux 
exploits,  caché  toutes  ses  machinations,  qui 
l'a  proclamé  le  sauveur  de  la  patrie,  et  dont  les 
meneurs  s'efforcent  encore  aujourd'hui  de  le 
maintenir  en  place,  malgré  ses  horribles  tra- 
hisons. Aussi  me  suis-je  inscrit  en  faux  contre 
son  projet  de  culbuter  la  Convention  entière, 
et  de  détruire  la  représentation  nationale  ; 
car  il  ne  peut  rien  sans  cette  faction  auxi- 
liaire, qui  le  traiterait  encore  en  triomphe,  si 
elle  ne  redoutatt  elle-même  la  hache  nationale. 

Numéro  163^  page  1. 

Et  que  nnu3  restait-il  à  faire  doux  arrêter 
ces  désordres  et  remédier  à  œs  malheurs,  que 
d'appeler  au  timon  des  affaires  des  hommes 
vraiment  dignes  de  la  confiance  publique  1 
Voulant  faire  sentir  la  nécessité  d'exclure  des 
comités  de  défense  et  de  sûreté  générale  les 
honwies  (F Etat,  je  fis  voir  qu'ils  avaient  perdu 
la  confiance  du  peuple,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  y  prétendre,  depuis  que  le  traître  Du- 
mouriez lea  avait  couverts  d'opprobre,  en  se 
déclarant  pour  eux  contre  la  montagne. 

Numéro  172,  pages  5  et  6. 

Lorsque  le  peuple  ne  peut  faire  les  lois  par 
lui-même,  il  les  fait  par  ses  mandataires.  Je 
n'examinerai  pas  ici  si  dans  l'état  actuel  des 
choses,  de  vils  intrigants,  qui  se  sont  couverts 
d'un  masque  imposteur,  qui  ont  joué  le  pa- 
triotisme, et  qui  ont  affiché  l'amour  de  la  li- 
berté pour  mieux  tromper  le  peuple,  capter  sa 
confiance,  se  faire  nommer  à  la  Convention  et 
se  servir  de  leurs  pouvoirs  pour  assouvir  leui's 
basses  passions,  peuvent  lître-  î-^ardés  oomme 
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de  vrais  représentants  nationaux;  mais  je  sou- 
tiens que  des  suppôts  de  l'ancien  régime  ne 
peuvent  point  être  députés  du  peuple  sous  le 
nouveau  régime  :  ou  plutôt  je  soutiens  que  de 
vils  scélérats,  de  lâches  machinateurs  et  des 
traîtres  à  la  patrie,  qui  ont  trafiqué  honteuse- 
ment des  intérêts  et  des  droits  du  peuple  avec 
les  ennemis  de  la  République,  ne  peuvent,  sous 
aucun  rapport,  être  considérés  comme  les  re- 
présentants de  la  nation.  Tels  sont  les  honmies 
d'Etat  qui  ont  voté  l'appel  au  peuple  et  la  dé- 
tention de  Louis  Capet,pour  sauver  le  tyran, 
en  allumant  les  torches  de  la  guerre  civile  ;  tels 
sont  les  hommes  d'Etat,  que  le  traître  Dumou- 
riez  a  déclarés  ses  complices,  en  déclarant 
quil  allait  marcher  sur  Paris,  j)our  les  sou- 
tenir contre  les  patriotes  de  la  Montagne. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  dimanche  21  avril  1793 
PRÉSIDENCE  DE  LASOURCE,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie 
du  matin. 

DoiiIcet-l*oiitéeoiilant,  secrétaire,  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Lettre  des  citoyens  du  district  de  Lou- 
déac  ;  ils  annoncent  que  ce  district  vient  de 
remplir  le  contingent  qui  lui  était  demandé 
par  la  loi  du  24  février  dernier  ;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Loudéac,  12  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  district  de  Loudéac,  qui  avait  déjà 
fourni  trois  compagnies  complètes  et  une 
partie  d'une  quatrième  dans  les  différents 
oataillons  du  département  des  Côtes-du-Nord, 
vient  encore  de  remplir  le  contingent  qui  lui 
était  demandé,  d'après  la  loi  du  24  février 
dernier.  Les  dangers  de  la  patrie  ne  laissèrent 
point  aux  administrateurs  du  directoire  de 
Loudéac,  le  temps  de  représenter  à  ceux  du 
département  que  leurs  administrés  étaient 
grevés  par  le  répartement  fait  entre  les 
différents  districts.  Ils  ne  songèrent  qu'au 
salut  de  la  République;  ils  s'empressèrent  de 
faire  exécuter  une  loi  dont  l'effet  devait  faire 
trembler  les  despotes  coalisés  contre  les 
enfants  de  la  liberté.  D'ailleurs,  citoyans 
représentants,  nous  savions  apprécier  les 
avantages  accordés  à  ceux  qui  auraient  l'hon- 
neur de  marcher  à  la  défense  de  la  patrie  et 
nous  ne  pouvions  nous  plaindre  de  voir  un 
grand  nombre  de  nos  concitoyens  appelés  au 
champ  de  la  gloire. 


(1)  Archivet  nationales,  Carton  Cn  252,  chemise  441, 
pièc«  n*  10. 


<(  Cependant  quelques  municipalités,  con- 
naissant leurs  besoins  de  bras  pour  la  culture, 
ont  trouvé  exorbitant  le  nombre  d'hommes 
qu'elles  étaient  obligées  de  fournir...  De  là 
des  murmures...,  nous  osons  même  le  dire..., 
des  conspirations...  Mais  notre  surveillance 
a  tout  prévu,  et  grâce  à  la  fermeté  de  notre 
garde  nationale,  d'un  détachement  du  92® 
régiment  et  des  compagnies  requises,  tout  s'est 
passé  dans  la  plus  grande  tranquillité.  Notre 
district  a  fourni  neuf  cent  vingt  hommes  qui 
sont  déjà  rendus  à  Guingamp,  lieu  du  rassem-' 
blement,  et  nous  espérons  qu'ils  mourront  pour 
la  liberté  ou  qu'ils  s'en  reviendront  couverts 
de  lauriers. 

"  Les  administrateurs  du  district  de  Lou- 
déac. 

«  Signé  :  Le  Oolledec,  Mahé,  Collin,  Lb 
Breton,  O.  Glais,  Querangal,  Rigret, 
procureur  syndic.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

2°  Lettre  dn  citoyen  Delaporte,  procureur 
général  syndic  du  département  de  l'Yonne, 
qui  transmet  à  la  Convention  des  extraits  des 
procès- verbaux  du  directoire  de  ce  départe- 
ment, annonçant  que  la  commune  d'Aillant- 
sur-Tholon  a  décidé  que  les  volontaires  qu'elle 
enverrait  à  la  défense  de  la  patrie,  seraient 
habillés  à  ses  frais  et  que  la  commune  de 
Marsangis  a  destiné  une  somme  de  1800  livres 
pour  l'habillement  de  ses  volontaires. 

Suit  la  teneur  de  ces  (procès- verbaux  : 


Administration  du  dépnrteinent 
de  Saint-Tonne. 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
21  mars  1793,  Van  II  de  la  République, 
tenue  par  les  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  l'Yonne  (1). 

«  Sur  le  rapport  d'une  délibération  prise 
par  la  commune  de  Marsangis,  le  18  de  ce 
mois,  afin  d'être  autorisée  à  prendre  une 
somme  do  dix-huit  cents  livres  sur  les  deniers 
communs  pour  être  distribués  aux  volontaires 
de  cette  commune  qui  voleront  à  la  défense  de 
la  patrie  ; 

«  Vu  ladite  délibération  et  l'avis  du  district 
d'Avallon  du  19  de  ce  mois  ; 

<(  Le  procureur  général  syndic  entendu  ; 

«  Le  directoire  du  département  considérant 
que  le  vœu  manifesté  par  la  commune  de  Mar- 
sangis est  une  preuve  non  équivoque  du 
patriotisme  des  généreux  citoyens  de  cette 
commune  ; 

((  Arrête  qu'il  sera  délivré  au  profit  des 
membres  de  la  municipalité  de  Marsangis  une 
ordonnance  de  la  somme  de  dix-huit  cents 
livres  à  prendre  sur  le  receveur  du  district 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  437, 
pièce  n'  1. 
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d'Avallon  et  sur  les  fonds  étant  dans  sa  caisse, 
appartenant  à  ladite  commune  ; 

((  iL'invite  à  apporter  dans  l'emploi  des 
fonds  une  juste  dispensation,  et  à  pourvoir  à 
l'habillement  et  à  l'équipement  de  ceux  de  ses 
concitoyens  qui  se  dévouent,  dans  cet  instant, 
au  salut  de  la  patrie,  l'invite  également  à 
répartir  le  surplus  de  ces  1800  livres,  s'il  en 
existe  après  l'emploi  ci-dessus,  entre  les  vo- 
lontaires ; 

«  Arrête  enfin  que  l'acte  de  civisme  de  cette 
commune,  étant  digne  de  la  reconnaissance 
publique,  extraits  du  présent  seront  adressés, 
tant  aux  députés  du  département  de  l'Yonne 
à  la  Convention  nationale  qu'au  pouvoir  exé- 
cutif et  à  ladite  commune. 
«  Signé  :   Decourt,    vice-président  ;  Legros, 

SiMONET,  BrOTOT,    BÈGUE,    BeSSON,  DeLA- 
PORTE,  procureur  général  syndic  ;  BONNE- 
VILLE,  secrétaire  général. 
"  Collationné    par    nous,    le  27  mars  1793, 
l'an  II  de  la    République. 

«  Signé  :  Sauvalhe,  secrétaire  du  dépar- 
tement d€,  VYonne.  » 


II 


Extrait  du  registre  du  greffe  de  la  jnunici- 
palité  d' Aillant- su r-T II ol on,  séance  du  10  fé- 
vrier 1793,  Van  11  de  la  République  fran- 
çaise (1). 

a  Le  procureur  de  la  commune  a  représenté 
que  le  besoin  urgent  devenait  pressant  pour 
la  défense  de  la  patrie  qui  est  en  danger,  que 
l'on  peut  y  pourvoir  par  un  secours  de  la  com- 
mune en  fournissant  l'équipement  des  volon- 
taires qui  pourraient  sortir  de  notre  com- 
mune, et  pour  donner  plus  d'encouragements 
à  tous  les  volontaires  de  ladite  commune,  ledit 
procureur  demande  qu'ils  soient  habillés, 
équipés  au  compte  de  notre  commune. 

«  La  matière  mise  en  délibération,  le  pro- 
cureur de  la  commune  entendu  ; 

«  Le  conseil  général  arrête  que  tous  les 
volontaires  de  notre  commune,  qui  partiront 
pour  la  défense  de  la  patrie  seront  habillés  et 
équipés  au  compte  de  ladite  commune. 

«  Fait  en  la  chambre  commune,  ce  10  fé- 
vrier 1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

"  Signé  :  Rendu,  maire;  Martin  fils,  procu- 
reur de  la  commune;  BROCHOt,  Jean 
GuiET,  FoxjRNiER,  officiers  municipaux  ; 
Jean  Martin,  Gautard,  Edme  Rimbert, 
Calmus,  notables;  Lenoble,  secrétaire 
greffier. 

«  Délivré  par  moi  soussigné,  secrétaire 
greffier  de  la  municipalité  d'Aillaut-sur-Tho- 
lon,  conforme  audit  registre. 

«  Le  5  mars  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Lenoble,  secrétaire  greffier.  » 

«  Sur  le  rapport  d'une  délibération  du 
10  février  dernier,   par   laquelle    le  conseil 


(1)  Archives  nationales,  CarionCu  2oi,  chemise  437, 
pièce  n*  2. 


général  d'Aillaut  a  arrêté  que  tous  les  volon- 
taires de  cette  commune,  qui  partiront  pour 
la  défense  de  la  patrie  seront  habillés  et  équi- 
pés à  son  compte,  le  procureur  syndic 
entendu  ; 

((  Le  directoire,  considérant  que  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  commune  d'Ail- 
laut, fait  d'autant  plus  d'honneur  à  son  pa- 
triotisme et  prouve  d'autant  plus  son  zèle 
pour  procurer  à  la  patrie  des  défenseurs,  qu'à 
cette  époque  la  loi  qui  a  mis  ces  dépenses  à  la 
charge  du  trésor  national  n'était  pas  encore 
rendue  ; 

((  Est  d'avis  que  ladite  délibération  soit 
homologuée  pour  être  exécutée  suivant  sa 
forme  et  teneur  ;  qu'en  conséquence,  les 
sommes  payées  pour  l'habillement  et  l'équi- 

Îiement  des  volontaires  de  cette  commune  sur 
es  bons  de  la  municipalité,  soient  passées 
dans  les  comptes  du  trésorier.  Que  le  conseil 
général  de  la  commune  d'Aillaut  reçoive  de 
l'administration  supérieure,  le  juste  tribut 
d'éloges  qu'elle  mérite  pour  sa  sollicitude  à 
fournir  l'habillement  et  l'équipement  conve- 
nables aux  braves  volontaires  qui  volent  à  la 
défense  de  la  patrie. 

«  Délibéré  à  Joigny,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  administrateurs  du  directoire 
du  district.  » 

'■  Signé  ;  Collet,  vice  président  ;  Borot,  Tho- 
raille,  F. -A.  Ragon,  Boullard,  procu- 
reur syndic  :  Allaed,  secrétaire-adjoint.  » 

<(  Vu  la  présente  délibération  et  l'avis  du 
district  ; 

«  Le  procureur  général  syndic  entendu  ; 

((  Le  directoire  du  département  de  l'Yonne, 
considérant,  avec  le  district  de  Joigny,  que 
l'exemple  de  civisme  donné  dans  cette  circons- 
tance par  la  commune  d'Aillaut  est  d'autant 
plus  remarquable  que  l'expression  de  leur  vœu 
est  antérieure  à  la  loi  au  24  février  dernier, 
qui  a  mis  les  dépenses  de  cette  nature  à  la 
charge  du  trésor  public  ; 

«  Arrête  en  homologuant  ladite  délibération 
et  en  donnant  à  la  commune  d'Aillaut  les 
éloges  dus  à  son  patriotisme,  qu'extrait  du 
présent  sera  joint  à  la  copie  de  cette  délibé- 
ration, à  l'avis  du  district  de  Joigny  et 
adressé  aux  députés  de  ce  département  à  la 
Convention  nationale  qui  seront  priés  de  lui 
faire  connaître  l'acte  de  civisme  des  citoyens 
de  la  commune  d'Aillaut. 

«  Et,  au  surplus,  qu'extrait  du  présent  sera 
adressé  à  ladite  commune. 

«  Délibéré  à  Auxerre,  le  16  mars  1793^  l'an  II 
de  la  République  française. 

"  Signé  :  Decourt,  vice-président  ;  Housset, 
Brotot,  Simonet,  Legros,  Bègue,  Bes- 
SON,  administrateurs.  » 

«  Délivré  par  nous,  secrétaire,  le  31  mars 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Sauvalhe,  secrétaire  du  département 
de  VYonne.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  différentes 
pièces  au  Bulletin.) 
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3°  Adresse  de  la  commutie  de  Couture,  can- 
ton de  Villedieu,  en  Beaitce,  district  de  Ven- 
ilôme,  qui  proteste  de  la  pureté  de  ses  prin- 
cipes républicains  et  qui  demande  que  la  terre 
de  la  Poissonnière,  sise  sur  son  territoire,  qui 
a  passé  à  des  héritiers  émigrés,  soit  mise  en 
séquestfa  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs^ 

«  La  commune  de  Couture,  canton  de  Ville- 
dieu,  district  de  Vendôme^  proteste  à  la  Con- 
vention nationale  de  la  pureté  de  ses  prin- 
cipes républicains,  de  son  activité  à  payer  les 
contributions  publiques.  Elle  demande  que  la 
terre  de  la  Poissonnière,  sise  sur  son  terri- 
toire, qui  a  passé  des  mains  du  ci-devant 
comte  Destain,  par  le  décès  de  sa  femme  en 
1792,  à  des  héritiers  émigrés  et  absents,  soit 
mise  en  séquestre  ; 

«  Que  sans  avoir  égard  à  un  prétendu  bail 
général  et  à  tout  autre  qui  pourrait  être  fait 
par  le  ci-devant  comte  Destain,  au  profit  de 
Pierre  Lévêque-Dumoulin,  son  agent,  les 
sous-fermiers  débiteurs  et  régisseurs  pour 
Dumoulin  vident  leurs  mains  des  deniers 
saisis  et  arrêtés  par  la  commune  de  Couture, 
et  payent  provisoirement  le  prix  de  leurs 
fermages  dans  celles  du  receveur  du  district 
de  Vendôme  ou  tout  autre  trésorier,  confor- 
mément à  la  loi  ; 

«  Que  Lévêque-Dumoulin  restitue  les 
sommes  dont  il  a  fait  tort  depuis  vingt  ans 
à  la  commune  de  Couture  par  ses  soustrac- 
tions frauduleuses  au  payement  des  contribu- 
tions foncières,  offrant  d'employer  cette 
somme  à  des  objets  d'intérêt  public,  et  notam- 
ment à  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
«  Signé  (Illisible)  », 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable à  cette  adresse  et  en  ordonne  le  renvoi 
au  comité  d'aliénation.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  district  de  Monistrol,  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  qui  adressent  à  la 
Convention  un  extrait  des  registres  de  leurs 
délibérations  dans  lequel  ils  adhèrent  aux 
décrets  de  la  Convention  et  expriment  leurs 
regrets  sur  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier; 
cet  extrait  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
district  de  Monistrol,  dépaTtemem,  de  la 
Haute-Loire. 

Cejourd'hui,  huitième  mars,  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française,  présents  en  séance  publique 
les  citoyens  Terme,  vice-président  ;  Paillet, 
Vendryès,  administrateurs,  Vazeille,  procu- 
reur syndic,  Darnaud,  secrétaire,  un  membre 
a  dit  : 

«   Citoyens,   les   décrets   do   la   Convention 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cu  252,  chemise  441, 
pièce  n"  8. 

(2)  Archives  nalionales,  Carton  Gn  252,  chemise  441, 
pièce  n*  9. 


nationale  du  mois  de  décembre  qui  voua  ont 
été  envoyés  pour  être  transmis  aux  municipa- 
lités doivent  vous  convaincre  des  forfaits  de 
Louis  le  tyran,  etc., 

«  Je  vous  propose  l'adresse  suivante  à  la 
Convention  nationale  : 

«  Citoyens  législateurs,  le  directoire  du 
district  de  Monistrol,  département  de  la 
Haute-Loire,  après  lecture  de  l'acte  énonciatif 
des  crimes  de  Louis  Capet,  le  recueil  des 
pièces  trouvées  chez  lui  et  vos  décrets  des  15, 
17,  19,  W  et  21  janvier  ; 

<(  Il  s'empresse  de  vous  adresser  son  adhésion 
à  vos  illustres  travaux,  et  vous  exprimer  en 
même  temps  ses  regrets  sur  l'assassinat  com- 
mis dans  la  personne  de  Michel  Ijepeletier, 
l'un  de  vos  coopérateurs,  en  mémoire  duquel 
la  municipalité  de  cette  ville  sera  invitée  à 
faire  célébrer  demain  un  service  funèbre  dans 
l'église  paroissiale  auquel  les  corps  constitués 
et  la  garde  nationale  seront  priés  d'assister.  » 

Le  directoire,  ouï  le  procureur  syndic,  a 
arrêté  que  la  présente  adresse  sera  envoyée 
incessamment  a  la  Convention  nationale  et 
communiquée  à  la  municipalité  de  Monis- 
trol. 

Pour  extrait   conforme. 

«  Signé  :  Terme,   vice-président  ;  Darnaud, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'inseïrtion 
au  Bulletin.) 

5°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (1),  qui  fait  passer  l'état  des  paiements 
ordonnés  jusqu'au  15  du  présent  mois,  sur  les 
fonds  assignés  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires de  la  guerre,  avec  celui  des  paiements 
également  ordonnés  jusqu'audit  jour,  sur  les 
fonds  assignés  extraordinairement  pour  les 
dépenses  exigées  par  les  augmentations  décré- 
tées pour  la  défense  de  la  République,  par  la 
loi  du  25  juillet  1792. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  des  finances,) 

6°  Lettre  des  membres  de  la  commission  gé- 
nérale des  monnaies  (2),  qui  prient  la  Con- 
vention de  nommer  des  commissaires  pour  exa- 
miner leur  administration  et  leur  conduite. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  assignats  et  monnaies.) 

7°  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  du  Haut-Ehin  (3), 
qui  instruisent  la  Convention  du  dévouement 
patriotique  de  Jacques  Schaltenbraut,  de 
Dirhustroff,  district  'd'Altkirch,  qui,  ayant 
déjà  trois  fils  au  service  de  la  République, 
vient  de  se  faire  inscrire  lui-même  avec  trois 
autres  de  ses  enfants,  pour  voler  à  la  défense 
de  la  patrie.  Ils  demandent  pour  ce  bon 
citoyen  une  pension  ou  gratification  annuelle, 
d'autant  que  le  septième  et  dernier  enfant  do 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  11. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  TT. 

(3)  Mercure  universel,  tomo  26,   page  346. 
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cette  famille,  trop  jeune  pour  participer  à  la 
gloire  de  la  patrie,  est  resté  auprès  d'une  mère 
indigente. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  an  Bul- 
letin et  la  mention  honorable  de  ce  trait  de 
patriotisme,  et  charge  son  comité  de  liqui- 
dation de  lui  présenter,  mardi  prochain,  im 
mode  de  récompense.) 

8°  Leiit?-e  du  citoyen  Delaporte,  procureur 
général  syndic  du  département  de  l'Yonne  (1), 
qui  adresse  à  la  Convention  un  arrêté  du  di- 
rectoire de  ce  département,  portant  que  Ma- 
lus, employé  dans  les  bureaux  de  son  aami- 
nistration,  sera  mis  en  état  d'arrestation  et 
que  l«s  procès-verbaux  relatifs  à  sa  conduite 
seront  envoyés  à  la  Convention. 


sitions,  quelques  troupes  organisées,  et  de 
l'artillerie,  ont  dû  arriver  les  16  et  17  à 
Nantes,  et  que  je  devais  y  retourner  moi- 
même  le  16,  pour  diriger  Texécution  d'une  opé- 
ration décisive  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire. 
((  Dans  mon  premier  voyage  à  Nantes,  le  4 
et  le  5,  je  rétablis  la  communication  avec 
Rennes  et  Vannes,  en  faisant  désarnter  les 
compagnies  révoltées.  Je  ne  retirai  point  la 
garnison  de  Nantes,  comtme  on  l'a  dit  fausse- 
ment, car  il  n'y  en  avait  point  ;  mais  je  tra- 
versai Nantes  avec  600  hommes^  qui  y  séjour- 
nèrent pour  se  rendre  ensuite  à  Savenay  et 
Paimboeuf.  Pendant  que  je  m'occupais  à 
Rennes  de  nouvelles  mesures,  et  de  maintenir 
partout  l'esprit  républicain  et  la  soumission  à 
la  Convention  nationale,  j'ai  reçu  l'ordre  de 
venir  à  Paris  ;  j'y  ai  vu  aviec  peine  que  l'opi- 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  j    nion  me  rendait  responsable  de  la  négligence 


de  sûreté  générale.) 

9°  Lettre  des  lepré'^enfa'iita  du  peuple  Julie^i 
(de  Toulouse),  Bourhotte  éf,  Prieur  (de  la 
Marne),  commissaires  à  Orléans  (2),  pour  an- 
noncer que  la  visite  des  maisons  suspectes  aux 
environs  d'Orléans  s'est  faite  conformément  à 
l'arrêté  approuvé  par  la  Convention  natio- 
nale. Ils  envoient  l'état  des  armes,  chevaux  de 
luxe  et  munitions  de  guerre,  que  cette  opéra- 
tion a  procurés  à  la  République. 

Les  mêmes  commissaires  font  également  pas- 
ser différents  arrêtés. 

(La  Convention  renvoie  c»s  différente 
pièces  au  comité  de  sûreté  générale.) 

10°  Lettre  des  représentants  du  peuple  Mau- 
dujff  et  Isoré,  commissaires  dan.^  les  départe- 
ments de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne  (3),  qui 
adressent  expédition  d'im  arrêté  pris  par  eux, 
le  16  de  oe  mois,  relativement  à  une  contribu- 
tion illégale  et  demandée  arbitrairement  aux 
habitants  de  la  commune  de  Breteuil,  à  l'oc- 
casion du  recrutement. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  l'ar- 
rêté qui  l'accompagne,  au  comité  des  finances, 
section  des  contributions  publiques,  pour  en 
faire  son  rapport  incessamment.) 

11°  Lettre  du  général  Lab&urdonnaie  par  la- 
quelle il  prévient  la  Convention  qu'il  va  di- 
riger l'exécu4iion  d'une  opération  décisive  sur 
la  rive  gauche  de  la  Loire  et  faire  passer  des 
exemplaires  d'une  adresse  au<c  habitants  des 
campagnes  pour  les  garantir  du  royalisme  et 
de  la  superstition  :  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Paris,  le  20  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  infonner  la 
Convention  nationale  que,  d'après  mes  dispo- 
il) P.  V.,  tome  10,  page  "78. 

(2i  Nous  doniioiis,  pour  les  LUres  n"  7  et  8  dont 
lions  n'avons  pu  découvrir  le  texte  3lu%  Archives  et  qui 
ne  figurent  d'ailleurs  pas  dans  le  Recueil  des  actes  de 
comité  du  Salut  public  de  M.  Aulard,  l'analyse  du  pro- 
cès-verbal de  la  Convention  (Voy.  P.  V,  tome  10,  p.  78.) 
(3)  Bulletin  de  la  Comention  des  20-21  avril  1793. 
(4|  Bulletin  de  la  Convention  des  20-21  avril  1"93. 


du  derni«r  ministre  à  former  l'armée  dea 
cotes.  Ce  n'est  point  le  ministre  Beumonvilia 
qui  m'a  nommé'  à  cette  armée,  mais  c'est  lui 
qui  en  a  retardé  le  rasspcmblement  :  j'ai  cher- 
ché à  prévenir  les  mauvais  effets  de  cette  né- 
gligence; j'ai  envoyé  à  Nantes,  le  colonel  ad- 
judant général  Beyssier,  bon  républicain  et 
brave  militaire,  pour  commander  lea  princi- 
pales expéditions;  j'ai  publié  uno  adresse  aux 
habitants  des  campagnes  pour  les  garantir  du 
royalisme  et  de  la  sûpepstition,  et  j'ai  fait 
traduire  cette  adresse  en  bas-breton,  à  Brest  et 
à  Vannes  ;  enfin  je  n'ai  fait  que  mon  devoir, 
ainsi  que  je  le  faisais  dans  la  Belgique,  quand 
Dumouriez  força  le  conseil  exécutif  à  me  rap- 
peler exi  DEienaçant  de  sa  démission. 

«  Signé  ;  LABOtrBDONNAiB.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité do  Salut  publie.) 

12°  Lettre  des  citoyens  composant'  fe  conseil 
général  du  district,  les  prési-dents  et  juges  du 
trihunal,  et  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Valenciennes  réunis,  datée  du  IS  avril  1793, 
par  laquelle  ils  expriment  leurs  regrets  sur 
le  rappel  des  commissaires  Du  Bois  Du  Bais  et 
Briez  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

M  Président,. 

Le  bonheur  de  la  République  a  voulu  qu'au 
moment  de  la  retraite  de  son  armée  de  la  Bel- 
gique, occasionnée  par  la  trahison  de  Du- 
mouriez, trois  commissaires  de  la  Convention, 
les  citoyens  Lequinio,  Bellegarde  et  Cochon, 
se  trouvassent  dans  nos  murs. 

«  Leurs  travaux  et  leurs  soins  ont  dessilie 
les  yeux  de  l'armée  séduite  par  ce  traître  : 
ils  nous  ont  quittés  dans  un  moment  où  leur 
présence  était  encore  bien  nécessaire. 

«  Si  quelque  chose  eût  pu  adoucir  nos  re- 
grets de  les  avoir  perdus,  c'était  la  satisfac- 
tion de  posséder  les  citoyens  Du  Bois  Du  Bais 
et  Briez,  qui,  par  leurs  connaissances  locales 
et  la  confiance  de  nos  concitoyens,  déjà  mé- 
ritée par  leur  séjour  en  ce  district,  pouvaient 
d'autajQt  mieux  assurer  les  mesures  de  sûreté 
publique  qui  ont  été  ou  peuvent  être  prises 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  de»  îO-21  avril  1793. 
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par  eux  depuis  leui'  arrivée.  Ils  se  sont  sans 
cesse  occupés  du  salut  public,  et,  de  concert 
avec  nous,  des  moyens  d'éviter  à  notre  ville, 
la  clef  de  cette  frontière,  les  dangers  d'une 
surprise. 

«  Nous  venons  d'apprendre  leur  rappel  ; 
nous  ne  vous  cacherons  pas  notre  douleur  de 
les  voir  s'éloigner  de  nous,  et  qu'ils  emporte- 
ront notre  estime  et  celle  de  nos  concitoyens, 
ainsi  que  nos  plus  vifs  regrets. 

«  Nous  vous  prions  d'assurer  la  Convention 
de  notre  dévouement  à  la  chose  publique,  de 
notre  obéissance  à  tous  ses  décrets,  et  de  la  pu- 
reté de  nos  sentiments.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette 
lettre  au  comité  de  Salut  public.) 

13°  Lettre  de  Carnot  et  Duquesnoy,  commis- 
saires de  la  Convention  aiuc  armées  du  Nord 
et  des  Anlennes,  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  viennent  de  parcourir  les  forteresses, 
camps  et  cantonnements  de  la  frontière  du 
Nord  jusqu'à  la  mer  et  que  les  résultats  de 
cette  visite  sont  satisfaisants  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

((  Saint  Omer,  le  19  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens, 

«  Nous  venons  de  parcourir  les  forteresses, 
camps  et  cantonnements  de  la  frontière  du 
Nord,  depuis  Lille  jusqu'à  la  mer.  Cette  fron- 
tière offre  un  résultat  satisfaisant,  et  l'on  tra- 
vaille activement  sur  tous  ses  points  à  rendre 
sa  défense  de  plus  en  plus  respectable.  L'en- 
nemi menace  beaucoup,  mais  jusqu'ici  nous 
ne  voyons  pas  que  ses  moyens  répondent  à  ses 
grands  projets.  L'opulence  et  la  prétendue 
faiblesse  de  Dunkerque  leur  avaient  persuadé 
qu'elle  ouvrirait  ses  portes  à  leur  première 
sommation.  Pour  semer  l'alarme  dans  les 
villes  voisines  et  jeter  le  découragement  dans 
les  campagnes,  leurs  nombreux  émissaires  et 
les  traîtres  qu'ils  soudoient  dans  l'intérieur 
avaient  partout  répandu  que  cette  ville  était 
déterminée  à  ne  faire  aucune  résistance  : 
mais  les  Dunkerquois  ont  à  soutenir  une 
vieille  gloire  qu'ils  préfèrent  à  leur  fortune, 
et  nous  les  avons  trouvés  disposés  à  s'ense- 


(1)    Ministère  de  la   guerre.  Armée  du  Nord  et  des 
Ardennes. 


velir  sous  les  ruines  de  leur  cité,  plutôt  que 
de  l'abandonner  aux  ennemis. 

«  Quoique  sans  murailles,  cette  ville  est, 
par  sa  position,  susceptible  d'une  très  grande 
défense.  Pour  seconder  le  courage  de  ces  bons 
républicains,  nous  avons  ordonné  un  retran- 
chement dans  l'intérieur  de  la  ville,  au  moyen 
duquel  on  peut,  sans  compromettre  la  sûreté 
des  habitants,  soutenir  l'assaut  sur  les  rem- 
parts de  terre  qui  forment  son  enceinte.  Nous 
avons  aussi  commandé  qu'on  armât  sur-le- 
champ  des  espèces  de  chaloupes  canonnières, 
qui  battront  l'estran  et  rendront  les  approches 
presque  impraticables.  La  plus  grande  ardeur 
anime  les  citoyens  ;  les  officiers  municipaux 
sont  sages,  fermes,  et  savent  faire  aimer  la 
loi.  On  est  décidé  à  se  barricader  dans  les 
rues,  pour  se  défendre  jusqu'à  l'extrémité,  et 
les  membres  de  la  société  populaire  ont  arrêté, 
à  une  de  leurs  séances  où  nous  avons  assisté, 
qu'ils  iraient  eux-mêmes  aux  travaux  de  la 
fortification,  pour  donner  l'exemple. 

((  Tous  ces  moyens,  soutenus  par  18,000 
hommes  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
peuvent  arriver,  en  cas  d'attaque,  des  can- 
tonnements et  places  environnantes,  nous 
donnent  la  certitude  morale  que  les  ennemis 
n'auront  pas  même  le  faible  avantage  de 
s'emparer  d'une  ville  qui  ne  compte  point 
parmi  les  places  fortes  et  derrière  laquelle  se 
trouve  la  véritable  barrière,  la  ligne  cent  fois 
inexpugnable  formée  par  Gravelines,  Calais, 
Saint-Omer,  Aire,  Saint- Venant  et  Béthune. 
Nous  allons  parcourir  successivement  et  plu- 
sieurs fois  ces  différentes  villes  pour  en 
ordonner  et  suivre  les  dispositions  défensives. 

«  Les     rer)résentants     de     la     nation, 
députés  yar  la  Convention  nationale 
aux     armées     du     Nord     et     des 
Ardennes. 

a  Signé  :  L.  Caenot,  Duquesnoy.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  Salut  public.) 

€>o.«suiii  (1).  Une  lettre  particulière  m'ap- 
prend que  les  munitions  de  guerre  que  nous 
avions  à  Malines  et  dans  plusieurs  villes  de  la 
Belgique,  viennent  d'être  transportées  à  Lille 
et  à  Douai.  Le  recouvrement  de  ces  magasins 
est  dû  aux  soins  des  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  la  Belgique  et  à  l'activité  du 
capitaine  de  la  10«  compagnie  d'ouvriers. 
Voici -Tinventaire  de  ces  effets: 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  346. 
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Inventaire  des  effets  militaires,  attirails  et  munitions  de  guerre  provenant  des  magasins 
de  Malines  évacués  sur  les  places  de  Lille  et  de  Douai  (1). 


NOTA.     —     Dans     lesquelles  \    „..         ,                   .         .         j        iw           ,  •  t.- 
05  pièces,  il  son  trouve  32  de)   P'fces  de  canons  et  mortiers  du  calibre   aulnchien 
\  du  calibre  français,  fondues  (       ««"'..de  siège  que  de  campagne,  non  compris  un 
à  Malines  par  le  capitaine  de(       ni<"\t'e>-  de  11  pouces,  crevé  au  siège  de  Lille  et 
la  10*  compagnie  d'ouvriers.  }      conduit  dans  ladite  place  

I    Cuivre  de  rosette  en  galette 

!dc  calibre  autrichien,  neufs 
à  réparer,  de  calibres  français  et  autrichiens 
(le  rempart ,  autrichiens 
Canons  de  fusils  autrichiens 

I 

1    Pelles  rondes 

Outils  à  pionniers <   I>ol]es  carrées , . 

f   Pioches 


Roues  neuves  ferrées i    '''^  devant. 

)   de  derrière 
Moule  à  balles,  autrichien 


Pour  affAts  autrichiens 


Forme  en  cuivre 

Élau   , 

Enclume 

Polies  de  cuivre  pour  des  chèvres 

Boites  de  cuivre  pour  des  roues  d'affût  de  4. 

à  munitioDS 

Sacs  de  cuir |   à  bricoiles 


à  lances  à  feu 

à  étonpilles 

Cartouches  à  fusil  de  différents  calibres. 

Pierres  à    fusil ,  environ 

Caissons  autrichiens 


Fusils 


PLACE  DE  LILLE 


Cartouches  à  balle  d'infanterie. 


I 


a  reparer. 

bons 

Pelles  carrées \   bonnes 

1    à  réparer. 

Pelles  rondes (   bonnes  — 

(   à  réparer. 

Pioches I   bonnes 

à  réparer. 


Piques 

Pompe  à  incendie  sans  tuyau  ni  boyau 

p,  ,       ,       .    ,      ,.        ,       .      ,  de  12  à  9  charges  l'une l.i^c 

Cartouches  a  boulets  saboltees  ) 

différentes  caisses ^  de  8  a  13       —        l'une 2.015 

de  4  à  55       —        l'une 4.100 

Pierres  à  fusil,  environ 

Sacs  à  terre .  environ 


QUANTITÉS. 


3.3iO 

i.OOO 

285 

2.460 

1  ■JIO 

1.110 

910 

100 

44 

1 

1 

1 

1 

10 

10 

4 

18 

3 

1 

2C6.040 

312.600 

6 


1.379.000 

2.08T 

313 

2.600 

400 

400 

200 

2.00 

150 

150 

1 


625.000 

5.500 


134.536 
20-310 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  chemise  434,  pièce  n«  1. 
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«  Tous  les  effets  de  l'artillerie  française, 
existant  à  Malines,  ont  été  ramenés  tant  à 
Lille  qu'à  Douai  avec  ceux  pris  aux  Autri- 
chiens. 

«  Il  est  à  observer  que  deux  desdits  bateaux, 
chargés  de  fer,  bois,  étaux,  enclumes,  une 
partie  de  cuivre  de  rosette  ont  été  pris  par 
l'ennemi  entre  Gand  et  Courtrai  ;  cependant 
il  m'a  été  rendu  compte  par  un  officier 
d'artillerie  belge,  qui  en  était  le  conducteur, 
qu'il  avait  fait  jeter  à  l'eau  les  effets  dont  il 
était  chargé,  de  crainte  que  l'ennemi  en  pro- 
fitât. 

«  Certifié  véritable  par  nous,' capitaine  de 
la  10^  compagnie  d'ouvriers,  chargé  de  Véva- 
cuation  et  de  l'inventaire  des  munitions  pro- 
veiuint  de  MaUnes. 

a  A  Douai,  le  18  avriri793,  l'an  II  de  la 
Bépublique  française  : 

«  Signé  :  Bouquerot.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  du  citoyen  Bouquerot.) 

ilftoulcet  -  I*oiiléeoulaiit,  secrétaire  ,  re- 
prend la  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions envoyées  à  l'Assemblée  : 

14°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  VIndre  (1),  qui  réclament  la  somme 
de  149,392  livres  8  sols  10  deniers,  qu'ils 
prétendent  leur  être  due  par  la  cai/sse  de 
l'extraordinaire,  pour  compléter  leurs  charges 
locales  de  1791,  et  déclarent  que,  s'ils  ne  reçoi- 
vent promptement  des  fonds,  ils  se  trouveront 
dans  l'impossibilité  d'acquitter  les  dépenses 
les  plus  urgentes  de  l'administration  qui  leur 
est  confiée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances,  pour  en  faire  le  rapport  lundi 
au  petit  ordre  du  jour.) 

15°  Lettre  des  citoyens  Rochegude,  Defermon 
et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  commissaires  de 
la  Convention  aux  côtes  de  Lorient  à  Bun- 
herque^  réunis  aux  corps  administratifs  et 
municipaux  de  Cherbourg,  datée  de  Cher- 
bourg, 17  avril,  par  laquelle  ils  réclament  des 
forces  dans  les  départements  maritimes  et 
présentent  de  nouvelles  réflexions  sur  l'utilité 
d'une  croisière  dans  la  Manche  ;  en  voici 
l'extrait  (2)  : 

«  Depuis  longtemps,  l'utilité  d'une  croisière 
respectable  dans  la  Manche  se  fait  sentir 
chaque  jour  de  plus  en  plus,  et  oependant 
il  n'y  a  dans  le  port  de  Brest  aucune  disposi- 
tion d'un  pareil  armement.  C'est  avec  la  plus 
vive  surprise,  disent-ils,  que  nous  avons  su 
par  les  papiers  publics,  qu'un  de  nos  collègues 
vous  avait  annoncé  l'expédition  d'une  escadre 
pour  la  Manche,  et  vous  a  ôté  ainsi  cette  in- 
quiétude salutaire  qui  aurait  sauvé  le  com- 
merce et  garanti  nos  côtes  ;  cependant,  le  com- 
merce est  découragé,  l'armement  en  course 
s'attiédit,  les  transports  d'artillerie  et  de 
vivres  qui  doivent  être  faits  de  Saint-Malo 
ici,  et  d'ici  à  Brest,  sont  ordonnés  par  terre. 

«  Plus  de  600  de  nos  braves  marins  sont  pri- 


(1)  P.  V.  tome  10,  page  78. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  21  avril  1793. 


sonniers  en  Angleterre  ;  nous  voyons  journel- 
lement des  frégates  anglaises  affecter,  sans 
danger,  le  royalisme  des  mers,  faire  d'inso- 
lentes parades  sur  nos  côtes  qu'elles  appro- 
chent à  la  portée  du  canon,  et  présenter  à  nos 
braves  républicains  le  spectacle  pénible  d'en- 
nemis qu'ils  ne  peuvent  combattre  avec  les 
succès  que  doivent  avoir  des  hommes  libres, 
sur  un  peuple  que  son  goût  pour  l'esclavage 
a  rendu  notre  ennemi.  » 

'l'Iiiiriot  (Ij.  Je  demande  que  le  comité  de 
Salut  public  soit  tenu  de  rendre  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  la  défense  des  côtes. 

Lecoi litre.  On  m'a  dit  qu'il  existait  au  co- 
mité de  Salut  public  des  pièces  qui  mettraient 
au  grand  jour  les  trahisons  du  ministre  de 
la  guerre  ;  je  demande  que  le  comité  soit  tenu 
de  communiquer  ces  pièces  à  l'Assemblée. 

(La  Convention  après  quelques  débats,  se 
borne  à  renvoyer  la  lettre  des  commissaires  au 
comité  de  Salut  public.) 

Uoulcet-S^ontceoulniit,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  x>étition  du  citoyen  Carnat,  ba- 
telier au  port  du  Fourneaii,  près  de  Bellevue- 
l es-Bains  (2),  qui  demande  que  les  trois  ma- 
riniers, actuellement  attachés  au  service  du 
passage  de  la  Loire,  au  port  du  Fourneau,  ne 
soient  pas  comptés  pour  le  recrutement  des 
armées  de  terre  et  de  la  marine,  pendant  tout 
le  temps  qu'ils  seront  employés  par  ledit  Car- 
nat au  passage  ci-dessus. 

(La  Convention  décrète  cette  demande,  con- 
vertie en  motion  par  un  de  ses  membres.) 

Moileviiiit,^?/  no}}i  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  pétition  de  la  commune  de  Saint- 
Martin-d'Ablois,  district  d'Epemay,  dépar- 
tement de  la  Marne,  tendant  à  distraire  d'une 
réserve  de  58  arpents  de  bois,  U7ie  quatitité  de 
11  arjjents,  laquelle  sera  distribuée  en  nature 
entre  les  citoyens  de  Saint-Martin-d'Ablois; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domaines, 
sur  la  pétition  de  la  commune  de  Saint-Mar- 
tin-d'Ablois,  district  d'Epernay,  département 
de  la  Marne  ; 

((  Considérant  que,  par  l'aménagement  des 
bois  appartenant  à  cette  commune,  opéré 
en  1765,  le  quart  de  réserve  a  été  porté  à  la 
quantité  de  58  arpents,  tandis  qu'il  ne  devait 
être  que  de  47  arpents  ; 

((  Décrète  que  de  cette  réserve  de  Ôb  arpents, 
il  sera  distrait  la  quantité  de  11  arpents,  la- 
quelle sera  distribuée,  en  nature,  entre  les  ci- 
toyens de  Saint-Martin-d'Ablois,  de  la  ma- 
nière et  dans  la  forme  établies  pour  la  déli- 
vrance des  coupes  ordinaires.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité ,  fait  un 

rapport  et  présente  un  projet  de  décret  teti- 
dant  à  ordonner  au  viinistre  des  contributions 
publiques  de  fournir  Vétat  des  créances  liqui- 


(1)  MercHre  Universel,  tome  26,  pa^  847, 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  124,  et  P.  V., 
tome  10,  page  79. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  123,  et  P.  V., 
tome  10,  page  79. 
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dées  à  la  charge  de  fa  liste  cttnle<et  l  état  ap- 
Ijroximatif  des  créances  non  liquidées  :  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (1)   : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que,  dans 
le  plus  bref  délai,  le  ministre  des  contribu- 
tions lui  adressera  l'état  au  vrai  des  créanceB 
à  la  charge  de  la  liste  civile  qui  sont  liquidées, 
et  l'état  approximatif  des  créances  non  liqui- 
dées ;  décrète  également  que  le  ministre  de 
l'intérieur  lui  adressera,  dans  le  plus  bref 
délai,  l'état  évaluatif  des  différentes  classes 
du  mobilier  de  la  couronne  et  de  la  list^  ci- 
vile, avec  ses  observations  sur  les  parties  de 
ce  mobilier  qu'il  convient  de  vendre  et  sur 
eelles  qu'il  est  nécessaire  de  réserver,  ou  dont 
il  est  utile  de  différer  la  vente  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre  au  nom  dv.  coniité  d'aliénation 
et  des  domaines  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  autori- 
ser la  commune  de  Roguemaure  à  acquérir 
le  vieux  chciteau  national  qui  obstrue  son 
port  mr  le  Rhône  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  commune  de  Eo- 
quemaure,  en  date  du  9  avril  dernier  ;  l'opi- 
nion du  directoire  du  district  du  Pont-Saint- 
Esprit,  du  20  du  même  mois  ;  l'avis  du  diiec- 
toire  du  département  du  Gard,  du  18  juin, 
et  celui  du  ministre  de  l'intérieur,  du  5  sep- 
tembre ;  ouï  le  rapport  de  son  comité  d'alié- 
nation des  domaines  ; 

«  Décrète  que  la  commune  de  Roquemaure 
est  autorisée  à  acquérir  le  vieux  château 
national  et  les  fossés  en  dépendant,  qui  obs- 
truent son  port  sur  le  Rhône  ;  et  lève,  en  con- 
séquence, pour  cette  acquisition,  le  sursis 
porté  par  la  loi  du  17  novembre  dernier.  » 
(La  Convention  adopta  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  an  nom  du  comité ,  fait  un 

rapport  et  présente  un  projet  de  décret  jyour 
ordanner  qu'il  sera  sursis  à  foute  paur suite 
contre  le  citoyen  Volney  pour  le  paiement  de 
la  première  annuité  du  domaine  de  la  Confina, 
district  d'Ajaccio,  département  de  la  Corse  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  se- 
ra sursis  à  toute  poursuite  contre  le  citoyen 
Yolney  pour  le  paiement  de  la  première  an- 
nuité du  domaine  de  la  Confina,  district 
d'Ajaccio,  département  de  la  Corse,  ainsi  qu'à 
l'adjudication  sur  folle  enchère  dudit  do- 
maine ;  charge  l'administrateur  des  domaines 
nationaux  de  prendre  les  renseignements  né- 
cessaires sur  les  faits  de  non- jouissance  dudit 
domaine,  allégués  par  le  citoyen  Volney,  à 
l'appui  de  sa  demande  en  résiliation  de  l'ad- 
judication qui  lui  en  a  été  passée  audit  dis- 
trict le  !*•''  mai  dernier;  charge  également  les 
administrateurs  du  district  d'Ajaccio,  de  veil- 
ler à  la  culture  dudit  domaine  et  à  la  per- 
ception des  redevances.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  S8,  page  126,  et  P.  V., 
tome  10,  page  80. 

•2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  124  et  P,  T., 
tome  10,  page  80. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  124  et  P.  V., 
tome  10,  page  81. 


Un  membre,  -au  nom  du  cotniiè  des  doftmt- 
nes  et  dis  finances  réums,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  ordon-ner 
à  la  Trésorerie  natianale  de  tenir  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  V intérieur  une  sonume 
de  4,83Jt  livres  qui  sera  employée  à  payer  les 
citoyens  Poyet  et  Desjardins,  architectes  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  comités  des  domaines  et 
des  finances,  réunis,  décrète  cpie  la  Trésorerie 
nationale,  sauf  la  réserve  du  recours  à  exer- 
cer contre  le  citoyen  Brûlée  ou  ses  ayants  cause 
tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur la  somme  de  4,834  livres,  qui  sera  em- 
ployée à  payer  aux  citoyens  Poyet  et  Desjar- 
dins, architectes,  ce  qui  l»3ur  est  dû  pour  avoir 
fait  l'estimation  et  levé  le^  plans,  en  1790  et 

1791,  de  l'emplacement  de  la  ci-devant  Bas- 
tille, fossés  en  dépendant,  et  autres  objets 
voisins,  dont  ledit  Brûlée  avait  demandé  la 
concession  pour  l'exécution  du  projet  de  canal 
et  gare  adopté  par  le  décret  du  9  novembre 
1790.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Charlier,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, présente  la  rédaction  du  décret  rendu 
dans  la  séance  du  23  mars  dernder  (2)  et  or- 
donnant la  déportation  à  la  Guyane  de  tous 
ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité;  elle  est 
ainsi  conçue  (3)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Tous  les  ecclésiastiques  séculiers, 
réguliers,  frères  convers  et  lais  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  de  maint«iir  la  liberté  et 
l'égalité,  conformément  à  la  loi  du  15  août 

1792,  seront  embarqués  et  transférés  sans  dé- 
lai à  la  Guyane  française. 

«  Art.  2.  Seront  sujets  à  la  même  peine  ceux 
qui  seront  dénoncés,  pour  cause  d'incivisme, 
par  six  citoyens  dans  le  canton.  La  dénoncia- 
tion sera  jugée  par  les  directoires  de  départe- 
ment, sur  l'avis  des  districts. 

<(  Art.  3.  Le  serment  qui  aurait  été  prêté 
postérieurement  au  23  mars  dernier  est  regar- 
dé comme  non  avenu. 

«Art.  4.  Les  vieillards  âgés  de  plus  de  60 
ans,  les  infirmes  et  caducs  seront  renfermés^ 
sous  huitaine,  dans  une  maison  particulière, 
dans  le  chef-lieu  du  département. 

<(  Art.  5.  Ceux  des  déportés,  en  exécution 
des  articles  1  et  2  ci-dessus,  qui  rentreraient 
sur  le  territoire  de  la  République,  seront  pu- 
nis de  mort  dans  les  24  heures. 

«  Art.  6.  Les  évêques,  curés  et  vicaires  élus 
par  le  peuple,  ou  conservés  dans  leurs  places 
au  moyen  de  la  prestation  du  serment  exigé 
par  la  loi  ;  les  professeurs,  les  ecclésiastiques 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  126  etP.V., 
tome  10,  page  81. 

(2)  Voy  Archives  Parlementaires,  l"  série,  tome  60, 
séance  du  23  mars  i"93,  page  487,  l'adoption  do  ce 
décret  saaf  rédaction. 

(3)  P.  V.,  tomo  10,  page  81. 
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appelés  aux  fonctions  administratives,  et  les 
aumôniers  de  régiments  et  bataillons  actuelle- 
ment aux  armées  ou  casernes,  ne  sont  pas 
compris  dans  le  présent  décret.  » 

[La  Convention  adopte  dette  rédaction, 
moins  l'article  3,  qui  est  ajourné  sur  la  mo- 
tion d'un  de  ses  membres  (1).] 

Woulcet-Pontécoulaiit,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  pétition  de  la  femme  du  citoyen 
Bignot,  (2)  qui  représente  que  le  tribunal  cn,- 
mmel  du  département  de  Paris  a  condamné 
à  mort  son  mari  pour  avoir  mis  un  faux  assi- 
gnat en  circulation  et  qui  demande  un  sursis. 

Itiizot  et  plusieurs  autres  membres  (3)  ob- 
servent que  la  Convention  a  déjà,  en  pareil- 
les circonstances,  saisi  son  comité  de  législa- 
tion de  l'examen  du  jugement  de  deux  per- 
sonnes; il  demande  la  même  faveur  pour  la 
pétitionnaire. 

Thiirîot  s'y  oppose.  Il  dit  que  la  Conven- 
tion, en  agissant  ainsi,  exercerait  le  pouvoir 
judiciaire,  et  que  le  tribunal  de  cassation  seul 
a  le  droit  de  casser  les  jugements,  lorsque  la 
loi  n'a  pas  été  bien  appliquée. 

itasîre  veut  qu'on  laisse  un  libre  cours  à  la 
loi.  Il  craint  qu'en  suspendant  ainsi  l'exécu- 
tion des  jugements  des  tribunaux  ordinaires, 
on  ne  parvienne,  par  des  motifs  particuliers, 
à  suspendre  également  ceux  du  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Kiizoi  observe  qu'il  se  trouve  des  cas  où  le 
législateur  est  obligé,  par  humanité,  de  modi- 
fier la  loi,  parce  qu'elle  est  quelquefois  dis- 
proportionnée au  crime. 

€Béiiissieii,  en  appuyant  le  sursis,  propose 
de  ne  l'accorder  que  pour  24  heures,  et  de  char- 
ger le  comité  de  législation  de  s'expliquer  sur 
ce  point  le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la 
séance. 

Un  grand  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne) réclament  l'ordre  du  jour. 

I^cfranc  rappelle  le  décret  du  12  avril  rendu 
en  faveur  de  Charles-François  Geoffroi,  pré- 
venu de  complicité  de  fabrication  de  faux  as- 
signats ;  il  cite  également  un  décret  rendu  le 
22  mars  dans  des  circonstances  analogues  ;  il 
demande,  en  conséquence,  une  pareille  me- 
sure en  faveur  de  Bignot  ou  le  rapport  des 
deux  décrets  précédents  qui  ont  accordé  des 
sursis. 

(La  Convention  rapporte  les  deux  décrets 
cités  par  Lefranc  et  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Bignot.)  (Vifs 
applaudissements  des  tribunes.) 

{Trente  on  quarante  membres  de  droite,  en 
guise  de  protestation  contre  ces  applaudisse- 
ments, sortent  de  la  salle.) 


(1)  Cet  arlicle  a  été   adopté  à  la  séance  du  23  avril. 

(2)  Mercure  universel,  lome  26,  page  318. 

(.3)  Cette  discussion,  à  laquelle  prennent  part  Buzot, 
Thuriot,  Basire,  Génissieu  et  Lefranc,  est  ennpruntée  a» 
Point  du  Jour,  1793,  tome  2.  page  87,  et  au  Mercure 
universel,  tome  2t>,  page  3i8.  Voy.  également  le  Procès- 
verbal  (le  la  Convention,  tome  10,  page  82. 


Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  d'un  citoyen  con- 
damné à  mort,  en  demande  d'un  sursis,  passe 
à  l'ordre  du  jour,  et  rapporte  les  décrets  des 
22  mars  et  12  avril  derniers,  par  lesquels  elle 
avait  accordé  des  sursis.  » 

Un  membre  (2)  demande  la  question  préa- 
lable sur  tout  projet  de  décret  tendant  à  dimi- 
nuer les  peines  portées  par  la  loi  contre  les 
distributeurs  de  faux  assignats. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  au  jour.) 

Licliardy  (Morbihan),  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
20  avril  1793  (3). 

Plusieurs  membres  élèvent  des  protestations 
contre  cette  rédaction. 

(La  Convention  décrète  que  le  secrétaire 
présentera  une  autre  rédaction.) 

■jc  Président  donne  l'ordre  d'ouvrir  la 
barre  aux  pétitionnaires. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Corbeil  est  admise  à  la,  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (4)  : 

<(  Législateurs,  nous  voulons  du  pain,  et 
comme  cela  ne  dépend  que  de  vous,  nous  ne 
vous  laisserons  ni  paix,  ni  trêve  que  nous 
n'en  ayons.  Mais  pourquoi  donc  ces  haines, 
ces  dissensions  qui  vous  entourent  toujours. 
Quoi  !  il  semble  que  vous  n'êtes  appelés  ici  que 
pour  vous  disputer.  Eh  !  qu'importe  à  la  Ré- 
publique, dont  vous  dépendez,  toutes  vos  di- 
visions, toutes  vos  querelles.  Sachez  que  24 
milli{ons  d'hommes  vous)  ont  envoyés  ici 
pour  leur  bonheur  ;  si  vous  savez  vous  pénétrer 
bien  de  cette  idée,  vous  renoncerez  à  toutes 
ces  passions  et  ne  vous  occuperez  que 
des  besoins  du  peuple.  (Applaudissements.) 
Tous  les  jours  les  sections  de  Paris  vous  arrê- 
tent, mais  Paris  est-il  plus  que  nous.  Jetez 
donc  les  yeux  sur  ces  campagnes  et  vous  y 
verrez  des  habitants  paisibles,  mais  affamés 
et  terrassés  par  la  faim  et  embrassant  avec 
ardeur  la  statue  de  la  liberté.  Nous  de- 
mandons une  loi  pour  leur  faire  avoir  ou 
pain. 

«  Législateurs,  décrétez  que  le  grain  sera 
vendu  partout  au  quintal  et  d'une  inème  me- 
sure ;  fixez  un  maximum  et  ordoimcz  que  le 
cultivateur  sera  tenu  de  conduire  son  grain 
aux  marchés  voisins.  Décrétez  que  ni  le  meu- 
nier, ni  le  boulanger  ne  pourront  faire  aucun 
négoce  avec  le  grain,  si  oe  n'est  pour  le  besoin 
de  leur  état.  Prononcez  une  loi  contre  les  acca- 
pareurs, et  puisque  la  trop  grande  quantité 
des  assignats  est  une  cause  de  la  cherté  des 
subsistances,  revisez  également  vos  décrets  sur 
cet  objet. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  12i>,  et  P.  V. 
tome  10,  page  83. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  83. 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  347. 

(4)  Mercure  universel,  lome  26,  page  347. 


[CoBYentioB  nationale]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [21  avril  1793.] 


81 


I^e  Président  répond  à  l'orateur  et  aœorde 
aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la  seajice. 

Un  membre  (1)  annonce  que  les  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  se  reunissent 
tous  les  jours  pour  s'occuper  des  moyens  de 
porter  remède  aux  maux  dont  se  plaignent  les 
pétitionnaires  ;  il  demande  qu'ils  soient  in- 
vités à  so  rendre  au  comité,  pour  faire  part 
de  leurs  vues  et  de  leurs  moyens,  et  entendre 
la  discussion  qui  aura  lieu  sur  ces  importants 
objets. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition  et 
fixe  à  jeudi  le  rapport  que  les  comités  d  agriy 
culture  et  de  commerce  sont  charges  de  lui 
faire.  ) 

Un  autre  membre  (2)  demande  que  le  comité 
des  finances  fasse  mardi  le  rapport  qui  lui  est 
demandé,  sur  les  moyens  de  diminuer  la  masse 
des  assignats  en  circulation. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Une  dépiitation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Taverny  (3)  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  expose  la  mi- 
sère de  ses  concitoyens  en  raison  de  la  cherté 
des  subsistances  ;  il  demande  des  lois  limita^ 
tivea  du  commerce  des  grains  et  la  punition 
sévère  des  accapareurs. 

Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  viennent  d'être  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commu7ie 
de  Saint-Leu  (4)  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  expose  les 
alarmes  de  ses  concitoyens  sur  la  cherté  des 
subsistances  ;  il  réclame  de  promptes  et  déci- 
cives  mesures  pour  arrêter  les  progrès  du  mal. 

Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  viennent  d'être  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  convmune 
de  Pierrelaye  (5)  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint  au  nom 
de  ses  concitoyens  de  la  cherté  des  subsistances. 
Il  propose  à  la  Convention  de  fixer  le  maxi- 
îiiiini  du  prix  des  denrées  et  demande  que  les 
administrateurs  soient  autorisés  à  forcer  les 
cultivateurs  à  porter  leur  blé  sur  les  marchés. 

Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Saint-Prix  (6)  est  admise  à  la  barre. 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  84. 

(2)  Ibidem. 

(3)  P.  V,,  tome  10,  page  83  et  Moniteur  universel, 
"  semestre  de  1793,  page  S04,  2*  colonne. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  page  83. 

(5)  P.  V.,  tome  10,  page  83,  «t  Moniteur   universel. 

(6)  P.  V.,  tome  10,  page  83,  et  Perlet,  n«213,  page  172. 
1"  «ÉBEL  T.  LZIII. 


L'orateur  de  la  députation  demande  une 
loi  répressive  contre  l'avidité  des  laboureurs 
et  des  marchands  de  blé.  Il  propose  qu'il  soit 
fait  des  recensements  dans  chaque  commune 
et  qu'il  soit  dressé  un  état  exact  de  tous  lea 
grains  qu'il  peut  y  avoir  chez  les  différente 
propriétaires  ou  fermiers. 

Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
de.  FrépiUon  (1)  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint  des  spé- 
culations avides  des  riches  cultivateura  et 
commerçants  en  grains  ;  il  invite  la  Conven- 
tion nationale  à  examiner  si  l'intérêt  du  peu- 
ple n'exige  pas  chaque  année,  que  le  maximuni 
du  prix  des  subsistances  soit  déterminé  par 
une  loi. 

Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Bessancourt  (2)  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  exprima  les 
craintes  de  ses  concitoyens  au  sujet  des  sub- 
sistances ;  il  s'élève  contre  les  propriétaires 
et  fermiers  qui  axx^parent  les  grains,  au  lieu 
de  les  apporter  sur  les  différents  marchés  ;  il 
propose  qu'il  soit  dressé  un  inventaire  exact 
de  toutes  les  denrées  qui  se  trouvent  dans  la 
République  ;  il  demande,  enfin,  que,  si  les 
baux  sont  un  obstacle  aux  mesures  ci-dessus, 
la  Convention  les  annule  tous  par  un  décret. 

Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Franconville  (3)  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  expose  que  le 
territoire  de  Franconville  est  enclavé  dans 
une  ci-devant  capitainerie  et  que  les  habitants, 
dans  l'impossibilité  de  se  pourvoir  de  grains, 
sont  obligés  d'en  acheter  dans  les  marchés 
voisins.  Il  demande  la  diminution  du  prix  des 
blés  et  proposa  à  la  Convention  de  fi^er  un 
maximum  du  prix  d'achat. 

Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises  et  lea 
engage  à  porter  leurs  doléances  devant  les  co- 
mités de  commerce  et  d'agriculture  réunis. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
d'Ermont  (4)  se  présente  à  la  barre. 


(1)  P.    V.,  tome  10,  page  83,  et  Auditeur  national, 
n»  213,  page  4. 

(2)  P.  V,,  tome  10,  page  83, 

(3)  P.  V.,  tome  10  paj,'e  83,  et  Mercure  universel. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  page  83,  et  le  Le  Point  du  Jour^ 
1793,  tome  2,  page  87. 
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L'orateur  de  la  députation,  après  avoir  oon- 
iuré  l'Assemblée  de  s'ocoiiper  avant  tout  des 
besoins  immédiats  du  peuple,  demande  une 
loi  répressive  contre  l'avidité  des  laboureurs 
et  des  marchands  de  blé. 

Ijc  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  députation  c/fy  citoyciM  de  hi  commune 
'  du  Flessis-Bouchard  (1)  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation,  après  avoir  ex- 
primé ses  craintes  sur  la  cherté  de  toutes  les 
denrées,  propose  à  la  Convention  de  fixer  le 
maximum  du  prix  du  blé  et  de  contraindre  les 
cultivateurs  et  fermiers  à  garnir  les  marchés. 

«  Le  pays  tout  entier,  dit-il,  souffre  de  la  di- 
sette, le  peuple  va  manquer  de  pain  ;  il  est 
temps,  si  l'on  veut  arrêter  les  progrès  du  mal, 
de  prendre  de  rapides  et  décisives  mesures...  » 

liC  l^résideiit  fait  connaître  à  l'orateur 
et  aux  pétitionnaires  les  décisions  qui  ont  été 
prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  déjmtation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Chauvry  (2)  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  expose  la  misère 
extrême  dans  laquelle  sont  ses  concitoyens  et 
demande  qu'on  interdise  tout  négoce  avec  le 
grain  à  tout  boulanger  ou  meunier,  si  ce  n'est 
pour  les  besoins  de  leur  état.  Il  se  plaint  de 
la  disette  qui  sévit  dans  les  cajnpagnes  ;  il  de- 
mande qu'on  nquisitionne  l'approvisionne- 
ment des  marchés.  Il  réclame  une  loi  tendant 
à  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circu- 
lation, qu'il  donne  comme  une  des  causes  de 
la  cherté  des  subsistances. 

lie  l*résident  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  dépuration  des  citoyeiis  de  la  commune 
d'Aryenteu/il  (3)  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint  des  spé- 
culations des  propriétaires  et  commerçants  eai 
grains  qui  amènent  la  disette  dans  les  cam- 
pagnes et  font  monter  le  prix  du  pain  à  un 
taux  que  ne  peuvent  pas  payer  les  pauvres 
gens.  Il  demande  une  loi  qui  fixe  le  maximum 
du  prix  d'achat  et  ordonne  l'approvisionne- 
ment des  marchés. 

L<e  l*résîdeiit  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Le  citoyen  Ghaumette,  à  la  tête  d' une  dépu- 
tation des  citoyens  de  la  section  du  Luxem- 


(1)  P.  V.,  lomo  10,  page  83,  et  Logotachygraphe,  n»  113, 
page  441. 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  347. 

(3)  P.V.,  tome  10,  paj,'e  83,  et    Auditeur  national, 
n"  113,  page  4. 


bourg,  est  admis  à  la  barre  pour  présenter  à 
la  Convention  une  compagnie  do  canonniers 
qui  part  pour  la  frontière  ;  il  s'exprime 
ainsi   (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

((  Nous  venons  vous  dire  le  zèle,  l'ardeur 
de  nos  concitoyens.  La  République  peut  comp- 
ter maintenant  sur  une  armée  invincible  et 
nombreuse,  toutes  les  sections  de  Paris  veulent 
partir.  L'élite  des  hommes  est  prête  ;  elle  est 
déjà  sous  les  armes.  Vous  la  reverrez  sous  peu 
venir  vous  annoncer  la  victoire,  la  chute  de 
tous  les  rois,  le  triomphe  de  tous  les  peuples. 

«  Ils  peuvent  vous  le  dire,  citoyens,,  ceux 
d'entre  vous  qui  les  ont  vues  hier,  ces  sections, 
si  longtemps  et  si  indignement  calomniées  ; 
ils  peuvent  vous  rendre  la  réponse  sublime 
qu'elles  ont  faite  à  tant  d'injures  grossières, 
à  tant  de  calomnies  ;  elle  est  courte  :  JVous 
2:>a>'to7is/ 

«  Nous  devons  vous  dire  que  le  dévouement 
est  général  ;  c'est  à  qui  fera  les  plus  grands 
sacrifices  :  état,  fortune  ;  les  plus  chers  sen- 
timents de  la  nature,  tout  est  sacrifié.  Il  n'y 
a  plus  qu'une  seule  passion  dans  les  âmes  : 
l'amour  de  la  patrie,  la  soif  de  la  liberté  ;  en- 
fin le  dévoueiment  est  tel  que  vous  serez  peut- 
être  obligés  d'en  arrêter  les  effets. 

<(  Pour  nous,  que  nos  fonctions  retiennent 
dans  les  cités,  nous  allons  nous  occuper  d'assu- 
rer la  subsistance  et  le  bonheur  aux  pèî-es,  aux 
mères,  aux  épouises  et  aux  enfants  de  nos 
guerriers.  Nous  les  consolerons,  nous  leur  ra- 
conterons les  belles  actions  de  leurs  prochcvS 
et  nous  les  occuperons  à  tresser  les  couronne:; 
civiques  qui  les  attendent. 

«  Vous  nous  aiderez,  législateurs,  à  pour- 
voir à  leurs  besoins  les  plus  pressants,  vous 
ne  permettrez  pas  surtout  que  le  paiement 
d'une  dette  aussi  sacrée  soit  entrave  par  des 
formes  lentes  et  rebutantes.  Déjà  nous  nous 
occupons  de  souscriptions  volontaires  ;  nous 
chercherons  à  établir  xm  mode  de  recette  et  de 
délivrance  des  deniers  qui  soit  court,  simple, 
et  nous  no  souffrirons  pas  que  la  mère  qui  a 
ses  fils  aux  aimées  soit  assujettie  à  des  dé- 
marches souvent  infructueuses  et  toujours  pé 
nibles. 

<(  Mais  tout  en  nous  occupant  de  cet  objet 
intéressant,  nous  n'avons  pas  oublié  le  princi- 
pal soutien  de  la  République  :  les  moeurs.  L'oc- 
casion était  belle  et  nous  l'avons  saisie.  Voici 
le  fait.  Le  conseil  général  de  la  commune  ayant 
invité  tous  les  jeunes  gens  à  voler  au  secours 
do  la  patrie,  du  moins  tous  ceux  en  état  de 
porter  les  armes,  qui  se  trouvent  dans  ses  bu- 
reaux, les  jeunes  républicains  se  sont  sur-le- 
champ  enrôlés  ;  armés,  ils  partent. 

<(  Il  a  été  de  suite  arrêté  qu'en  attendant 
leur  retour,  ils  seraient  remplacés  par  de;; 
pères  de  famille,  leurs  parents  de  préférence, 
et  pris  dans  la  classe  de  ceux  qu'excepte  la  loi 
sur  le  recrutement.  Il  a  été  arrêté,  en  outre, 
qu'à  l'avenir,  aucun  célibataire  ne  serait  reçu 
commis  dans  aucun  des  bureaux  de  la  com- 
mune, Sans  porter  préjudice  à  ceux  qui  les  quit- 
tent maintenant  pour  la  cause  de  la  liberté.  Il 


(1)  Archives  natitnales.  Carton  Gii  252,  chemise  445, 
piècd  n»  16. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMELNTAIRES.    [âl  avril  1793.] 


est  de  l'intérêt  général  que  toute  administra- 
tion ne  soit  entourée  que  de  concitoyens;  or  ce, 
lui-là  n'est  pas  citoyen  qui  ne  remplit  pas  le 
devoir  sacré  que  lui  imposent  la  nature  et  la 
société. 

«  Nous  devons  maintenant  vou«  présenter 
les  vœux  de  nos  frèi-es  qui  partent.  Citoyens, 
assez  et  trop  longtemps  le  pauvre  a  fait  seul 
les  plus  grands  sacrifices.  Il  n'a  rien  épargné, 
tout  jusqu'à  son  sang  et  celui  de  ses  enfants, 
tout  a  été  prodigué  de  sa  part  pour  le  salut  de 
l'Etat.  Il  est  temps  que  le  riche,  égoïste,  qui 
s'isole  et  se  cache  derrièro  ses  trésors,  en  soit 
arraché  .et  contraint  d'en  laisser  échapper  une 
portion  pour  les  besoins  de  la  République  et 
son  propre  bonheur.  Nous  vous  demandcms 
d'imposer  sur  cette  classe  d'hommes,  jusqu'à 
présent  inutile,  pour  ne  pas  dire  nuisible  à  la 
Révolution,  une  taxe  de  guerre  dont  une  par- 
tie soit  affectée  au  soulagement  des  femmes, 
pères,  mères  et  enfants  des  défendeurs  de  la 
patrie. 

((  Nous  vous  demandons  encore  d'affecter 
le  produit  des  bourses  fondées  dans  l-es  diffé- 
rents collèges  de  cette  ville,  au  profit  des  en- 
fants des  citoyens,  qui  partent  pour  les  ar- 
mées. 

«  Nous  allions  vous  demander  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  destiné  à  juger  prompte- 
ment  et  sans  appel  les  conspirateurs,  les  con- 
tre-révolutionnaires ;  mais  nous  avons  appris 
en  arrivant  que  la  Convention  venait  d'en 
décréter  la  formation.  Nous  nous  bornons 
donc   à  lui  en  témoigner  notre  reconnaisance. 

«  Tels  sont,  législateurs,  les  vœux  que 
forment  en  partant  nos  chers  concitoyens. 
Nous  vous  les  présentons  avec  confiance  et 
nous  vous  assurons  en  leur  nom  et  au  nom  de 
ceux  qui  restent,  attachemei^  et  respect  invio- 
lables à  la  Convention  nationale.  "Tandis  que 
les  uns  feront  trembler  les  rois  et  respecter  la 
République  au  dehors,  les  autres  feront  exé- 
cuter vos  décrets  et  maintiendront  la  tran- 
quillité publioue  au  dedans.  Pour  parvenir 
à  ce  but  désiré,  il  n'est  point  de  sacrifices  que 
nous  ne  soyons  disposés  à  faire  pour  anéan- 
tir parmi  les  patriotes  ces  divisions  que  les 
ennemis  de  la  patrie  y  entretiennent  afin  de 
neutraliser  leur  force.  Oui,  tous  nos  efforts 
ne  tendront  qu'à  faire  régner  cette  douce  fra- 
ternité, cette  union,  sans  laquelle  il  n'y  a 
point  de  République. 

«  Citoyens,  la  section  du  Luxembourç,  outre 
son  contingent  d'hommes,  vient  de  lever  et 
d'organiser  une  compagnie  de  canonniers  prêts 
à  partir.  Les  braves  citoyens  laissent  leurs 
fusils  à  leurs  frères  qui  en  manquent.  Lors- 
qu'ils se  sont  présentés  à  la  maison  commune, 
le  matin,  un  d'eux  a  dit  un  mot  que  nous  vous 
devons,  que  nous  devons  à  la  République,  et 
qui  peint  bien  le  soldat  français.  Au  moment 
où  lea  applaudissements  ret^itissaient  de 
toutes  parts,  un  de  ces  généreux  citoyens  s'est 
écrié  :  Pour  nous  applaudir,  attendez  notre 
retour. 

«  Citoyens,  cette  belle  compagnie  vous  de- 
mande la  permission  de  défiler  devant  vous,  et 
de  renouveler  entre  vos  mains  un  serment 
qu'elle  brûle  d'aller  mettre  à  exécution.  Ils  ju- 
reront de  vaincre,  et  ils  vaincront. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  féli- 
cite les  canonniers  de  leur  beau  zèl©  et  de 
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leur  courage.  Il  reçoit  leur  serment  de  vaincre 
et  de  mourir  et  leur  accorde  l'autorisation  de 
défiler  dans  la  salle. 

Les  cationmers  défilent  devant  l'Assemblée 
a  11^  cris  de  c«  Vive  la  République,  vive  la 
Nation.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable. ) 

Le  citoyen  Phulpin,  à  la  tête  d'une  dépu- 
tation  des  citoyens  d^  l<i  section  des  Arcis,  est 
admifl  à  la  barre  pour  présenter  une  compak- 
gnie.de  canonniers  qui  part  pour  la  frontière  ; 
il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

«  Législateurs, 

<(  Vous  voyez  devant  vous  les  autorités 
constituées  de  la  section  des  Arcis  ;  les  nou- 
veaux défenseurs  qu'elle  donne  à  sa  patrie  ; 
sur  leurs  têtes,  flotte  l'étendard  de  la  liberté 
qu'elles  ont  juré  de  ne  jamais  abandonner. 

«  Victimes  des  trahisons  du  perfide  Du- 
mouriez,  le  bataillon  des  Arcis  a  été  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  souffert,  tant  à  la  tran- 
chée de  Maëstricht  qu'au  camp  de  Maulde.  Il 
a  été  le  premier  à  refuser  de  porter  les  armes 
contre  sa  patrie.  Les  procès- verbaux  de  la 
municipalité  de  ValencienneB  attestent  que 
les  bataillons  des  Arcis,  de  la  maison  com- 
mune ont  plus  fait  en  donnant  l'exemple  à 
leurs  frères  que  s'ils  avaient  gagné  une 
bataille. 

«  A  peine  la  section  des  Ârcis  eut-elle  appris 
que  ses  compagnies  n'étaient  plus  au  complet 
qu'elle  se  leva  tout  entière  pour  voler  au 
secours  de  ses  enfants  et  venger  la  patrie.  En 
trois  jours,  nos  compagnies  furent  complètes; 
nous  fournîmes  non  seulement  notre  contin- 
gent au  terme  d'un  de  vos  décrets,  mais  per- 
suadés qu'on  ne  doit  pas  compter  avec  sa 
patrie,  nous  le  dédoublâmes. 

<<  Nous  venons  vous  présenter  une  compa- 
gnie de  canonniers  qui,  ayant  appris  qu'un 
nouveau  Porcenna  avait  conçu  le  projet  de 
rétablir  les  Tarquins,  vont  lui  apprendre  qu'il 
existe  plus  d'un  Scevola,  en  France.  Tandis 
qu'ils  combattront  les  ennemis  du  dehors,  nous 
nous  occuperons  de  déjouer  les  trames  des 
ennemis  du  dedans.  Nous  ferons  respecter  les 
personnes  et  les  propriétés.  La  République 
française  subsistera  une  et  indivisible,  ou  les 
citoyens  de  la  section  des  Arcis  s'enseveli- 
ront sous  ses  ruines.  » 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  féli- 
cite la  section  des  Arcis  de  son  dévouement 
patriotique,  ainsi  que  de  la  conduite  vraiment 
républicaine  de  son  bataillon. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression 
de  l'adresse  lue  par  le  président  de  la  section 
des  Arcis. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et 
ordonne  que  mention  honorable  en  sera  faite 
à  son  procès-verbal.) 

Les  deu-x  chefs  d'administration  de  la  légion 
germanique  (2)  sont  admis  à  la  barre. 


il)  Archives  nationales.  Carton  Cii  232,  ch«nii«e  415 
pièce  n*  9.  ' 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  85,  et  Mercure  universel, 
page  350. 
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[Conyention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [21  avril  1793.] 


Ils  répondent  aux  calomnies  lancées  contre 
eux  par  des  membres  de  cette  légion  qui  avaient 
dénoncé  l'état-major.  On  disait  que  le  corps 
germanique  n'était  pas  au  complet,  que  l'ad- 
ministration de  la  légion  dépensait  mal 
l'argent.  Les  deux  officiers  exposent  qu'ils 
ont  encore  200,000  livres  et  que  le  corps  est  de 
1800  hommes  au  lieu  de  800.  A  leur  tour,  ils 
dénoncent  leurs  calomniateurs,  comme  per- 
turbateurs et  désorganisateurs,  comme  ayant 
abajidonné  leur  poste  pour  venir  les  accuser 
devant  la  Convention,  alors  que  l'ennemi 
menaçait  la  patrie. 

l<e  l*résident  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  dénonciation 
au  comité  de  sûreté  générale.) 

Des  fédérés  de  83  départements,  hommes  du 
10  août  (1),  se  présentent  à  la  barre. 

Ils  demandent  à  être  assimilés  aux  vain- 
queurs de  la  Bastille  et  organisés  comme  eux 
en  gendarmerie  nationale. 

lie  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  de  la  guerre.) 

Deux  citoyens  de  Notre  -  Dame  -  des  -  Fon- 
taines (2)  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  se  plaignent  d'un  arrêté  du  directoire 
du  département  de  Rhône-et-Loire,  qui 
réunit  leur  commune  à  celle  de  Saint-Martin- 
des-Fontaines. 

l<c  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
comité  de  division.) 

La  citoyenne  veuve  Perrier  (3)  se  présente 
à  la  barre. 

Elle  expose  que  son  époux  est  mort  en  ser- 
vant les  malades  dans  les  hôpitaux  ambulants 
du  pays  de  Liège,  et  réclame  de  la  justice  de 
la  Convention  des  secours  pour  ses  enfants. 

L.e  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
comité  des  secours.) 

Deux  citoyens  anglais  (4)  sont  admis  à  la 
barre. 

Ils  demandent  que  la  Convention  autorise 
les  municipalités  de  Calais  et  de  Boulogne  à 
laisser  partir  des  paquebots  pour  les  ramener 
dans  leur  patrie. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  diplomatique  et  de  commerce  réunis.) 

Le  citoyen  Leroux,  physicien,  est  admis  à  la 
barre. 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  85,  et  Mercure  universel, 
tome  26,  page  350. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  85. 

(3)  Ibidem, 
(i)  Ibidem. 


Il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

<(  Législateurs, 

«  J'ai  l'honneur  de  représenter  à  la  Conven- 
tion nationale  que  j'ai  obtenu  l'approbation 
du  comité  d'instruction  publique  pour  un  ou- 
vrage que  j'ai  composé  sur  les  dangers  du 
fanatisme.  Le  roi  y  ayant  apposé  son  veto, 
le  décret  qui  assurait  une  récompense  natio- 
nale et  l'avantage  de  voir  son  ouvrage  imprimé 
aux  dépens  de  la  nation,  n'a  pu  avoir  son 
effet.  Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  de  veto  ni 
de  roi,  je  demande  l'effet  du  décret;  quant  à 
la  récompense  nationale  promise,  j'en  fais 
l'hommage  et  le  don,  en  faveur  du  premier 
enfant  dont  le  père  aura  péri  pour  la  défense 
de  la  patrie.  » 

Je  dépose  cet  ouvrage  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  (2)  :  vous  y  verrez  l'approbation 
du  citoyen  Condorcet,  alors  président  du 
comité  d'instruction  publique. 

l-e  Président  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cet  ouvrage  au 
comité  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Gerlet  (3)  est  admis  à  la  barre. 

Il  annonce  qu'il  a  un  plan  propre  à  faci- 
liter les  moyens  d'apprendre  les  langues  espa- 
gnole, anglaise  et  allemande  ;  la  géographie, 
l'anatomie,  la  philosophie,  la  rhétorique, 
etc.  Il  dépose  sur  le  bureau  plusieurs  exem- 
plaires de  l'ouvrage  où  ce  plan  est  consigné  : 

ILe  Président  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cet  ouvrage  au 
comité  d'instruction  publique.) 

Le  commandant  du  S®  régiment  de  hussards, 
dit  de  la  Liberté  (4)^  accompagné  d'un  grand 
nombre  de  ses  cavaliers,  est  admis  à  la  barre. 

Il  se  plaint  d'avoir  été  licencié,  ainsi  que 
ses  hommes  arbitrairement  par  Dumouriez  ; 
il  demande  qu'on  les  réintègre  tous  dans  leur 
rang  et  leurs  fonctions. 

liC  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
comité  de  la  guerre.) 

Des  citoyens  imprimeurs,  employés  à  la 
fabrication  des  assignats  (5),  se  présentent  à 
la  barre. 

Ils  demandent  de  l'emploi  ou  qu'il  leur  soit 
permis  d'aller  défendre  la  patrie  aux  fron- 
tières. 

IjC  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  des  assignats  et  d'aliénation.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gii  232,  chemise  445, 
pièce  n"  10. 

(2)  Voyez  ci-après   cet  ouvrage,  aux  annexes  de   la 
séance,  page  89. 

(3)  P.   V.,  tome   10,  page  85  et  Mercure  universel, 
tome  26,  page  349. 

(4)  Logotachigraphe,  n°  113,  page 440,  et  P.  V.,  t.  10, 
page  85. 

(8)  P.  y.,  tome  10,  page  86. 


[CoBYention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [SI  avril  1793. 
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Le  citoyen  Gazil,  du  département  d'ille-et- 
Vilaine  (1),  est  admis  à  la  barre. 

Il  réclame  contre  le  directoire  des  postes. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  réclamation  aux 
représentants  du  peuple,  commissaires  dans 
ce  département.) 

Le  citoyen  Georges  Benauit,  originaire  de 
Flàbeu ville  (2),  est  admis  à  la  barre. 

Il  réclame  les  secours  dus  aux  ajiciens  mili- 
taires et  se  plaint  que  la  somme  qui  lui  reve- 
nait, à  ce  titre,  a  été  touchée  sous  son  nom, 
sans  qu'il  en  ait  profité. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  du 
citoyen  Renault  aux  comités  de  la  guerre  et 
dea  secours  et  lui  accorde,  en  attendant,  une 
allocation  provisoire  de  100  livres.) 

Le  frère  de  Le  Peletier  Saint^Fargeau, 
fondé  de  pouvoirs  de  la  commune  d'Âuxerre, 
se  présente  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

«  Citoyens,  le  9  de  ce  mois,  dans  une  séance 
du  directoire  du  département  de  l'Yonne, 
pour  subvenir  aux  maux  du  fanatisme,  les 
administrateurs  arrêtèrent  d'éloigner  et  de 
faire  déporter  les  prêtres  insermentés.  Ces  me- 
sures n'ayant  pas  paru  suffisantes,  ils  déci- 
dèrent de  faire  surveiller  tous  les  prêtres  :  la 
nuance  est  si  légère  entre  ceux  qui  ont  promis 
d'être  fidèles  à  la  Constitution  et  ceux  qui  se 
sont  mis  en  révolte  ouverte  contre  elle.  Leur 
opinion,  à  l'heure  actuelle,  est  qu'il  faut  arri- 
ver, si  nous  voulons  sincèrement  la  paix,  à 
la  suppression  radicale  de  tout  culte  extérieur. 

«  Citoyens,  j'ai  reçu  la  mission  de  vous  don- 
ner connaissance  d'une  adresse  qu'ils  ont  ré- 
digée: 

«  Législateurs,  disent-ils,  les  prêtres  inser- 
mentés et  ceux  qui  ont  prêté  le  serment  dif- 
fèrent si  peu,  que  l'immoralité  est  à  peu 
près  la  même.  Interroge-t-on  les  citoyens 
sur  la  cause  de  la  dépravation  des  mœurs  : 
ce  sont  les  prêtres.  Désire-t-on  connaître  la 
cause  des  troubles  :  ce  sont  les  prêtres.  Eh  bien  ! 
prêtres  étemels,  puisque  l'on  vous  trouve  par- 
tout, videz  donc  le  territoire  d'un  peuple  libre  : 
ce  sera  le  premier  service  que  vous  nous  aurez 
rendu.  Législateurs,  décrétez  donc  aue  tous  les 
prêtres  qui  ne  sont  ni  salariés  pour  le  culte  pu- 
blic, ni  employés  dans  les  administrations  pu- 
bliques, soient  déportés  dans  une  île  lointaine, 
et  que  ceux  qui  rentreront  dans  la  République 
seront  punis  de  mort.  » 

Le  Président  fait  connaître  au  pétition- 
naire le  décret  que  l'Assemblée  vient  de  rendre, 
dans  cette  même  séance,  sur  la  proposition  de 


(1)  P,  V.,  tome  10,  page  86. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Logotachigraphe,  n-  113,  page  443,  et  Mercure 
untverxel,  tome  26,  page  348.  Voyez  également  le  Pro- 
cès verbal  de  la  Convention,  tome  10,  page  86. 


Charlier.   Il  lui  accorde  les  honneura  de  1» 
séance. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse,  lue  par 
Le  Peletier,  au  comité  de  sûreté  générale.) 

Le  citoyen  Charles- Jacques  Cicille,  membre 
du  directoire  du  district  de  Nemours  (1),  est 
admis  à  la  barre. 

Il  réclame  contre  un  arrêté  de  ce  directoire 
et  contre  un  second  arrêté  pris  par  le  direc- 
toire du  département  de  Seine-et-Marne. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  Con- 
seil exécutif,  qui  sera  tenu  d'en  rendre 
compte.) 

Des  députés  de  la  Société  académique  d'écri- 
ture, de  vénftcation  et  d^ institution  fiatio- 
nale  (2),  se  présentent  à  la  barre. 

Ils  demandent  un  local  dans  un  édifice  na- 
tional pour  tenir  leurs  séances  et  donner  des 
leçons  gratuites. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  législation  et  d'aliénation  réunis.) 

Bréard  (3i.  J'annonce,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  que  les  troupes  de  ligne  sont 
on  marche  pour  la  Bretagne.  Dans  ce  nombre, 
il  y  a  1,200  hommes  de  cavalerie.  Si  ces  forces 
ne  suffisent  pas,  nous  inviterons  les  citoyens  à 
s'armer,  à  s  équiper  et  à  marcher  contre  les 
rebelles.  {Applaudisseinents.) 
J'ai  maintenant  une  motion  à  formuler  : 
Je  demande  que  lé  colonel  Tilly,  comman^ 
dant  les  troupes  de  la  République  à  Bréda  et 
à  Gertruydemherg  et  le  lieutenant-colonel  De- 
larue,  qui  servait  sous  ses  ordres,  soient  en- 
tendus à  la  barre. 

(La  Convention  décrète  leur  admission  im- 
médiate.) 

Le  colonel  Tilly  s'exprime  ainsi  (4)  : 

Chargé  par  les  représentants  de  la  Nation, 
députés  de  la  Convention  nationale  aux  ar- 
mées du  Nord  et  des  Ardennes,  de  venir  voua 
rendre  compte  de  la  capitulation  de  la  ville  de 
Gertruydemherg,  je  viens  m'aoquitter  de  ce 
devoir,  et  vous  remettre  les  articles  de  la  ca- 
pitulation, sous  tous  les  rapports,  honorable 
à  la  République  française- 

Mais  il  est  un  devoir  sacré  que  j'ai  à  rem- 
plir, citoyens,  c'est  de  vous  rendre  compte  de 
la  conduite  de  la  garnison  que  j'avais  l'hon- 
neur de  commander.  Jamais  des  troupes  aban- 
données à  50  lieues  de  leur  pays,  de  leur  armée, 
ne  montrèrent  plus  de  courage,  plus  de  fer- 
meté, plus  d'amour  pour  la  liberté  et  la  gloire 
de  la  patrie. 

J'ai  pris  le  commandement  de  Gertruydem- 
herg le  10  mars  ;  ma  garnison  était  composée 
du  3«  bataillon  du  Calvados,  des  19"  et  23«  bar- 
taillons    nationaux^    d'un    bataillon    batave, 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  87. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Logotachigraphe,  n*  113,  page  440,    2*  colonne. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  il  avril  1793. 
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d'une  compagnie  de  canonniers  d'Aubert,  et 
de  40  hussards  du  8*  régiment. 

Le  3®  bataillon  du  Calvados,  détaché  à 
Raarasdonok,  à  upe  demi-lieue  de  la  ville,  fut 
attaqué  par  des  forces  supérieures,  la  nuit  du 
17  au  18.  L'attaque  s'engagea  chaudement  et 
fut  bien  soutenue  :  voj'^ant  que  l'ennemi  cher- 
chait à  prendre  ce  poste  de  vive  force,  je  fis  sor- 
tir, le  18  au  matin,  le  lieutenant-colonel  Dela- 
rue,  avec  un  détachement  et  deux  pièces  de 
canon.  L'affaire  commença  vers  les  dix  heures 
du  matin  ;  elle  fut  vive.  Les  volontaires  du 
3'  bataillon  du  Calvados,  se  battirent  en  héros; 
le  lientenant-colonel  Dumaine,  chef  de  ce  ba^ 
taillon,  eut  le  bras  percé  d'un«  balle,  à  la  tête 
de  sa  troupe.  Je  perdis  4  hommes,  une  dou- 
zaine de  blessés  j  la  perte  de  l'ennemi  fut  beau- 
coup plus  considérable  :  enfin,  citoyens,  de- 
puis ce  moment  jusqu'au  22,  4  heures  après- 
midi,  le  brave  bataillon  du  Calvados  et  un 
détachement  des  19*  et  23^  bataillons  natio- 
naux, firent  tête  à  2,000  hommes  d'infanterie 
et  à  un  régiment  de  cavalerie. 

Ayant  appris  par  des  espions  qui  m'avaient 
toujours  rendu  un  compte  exact  que,  dans  la 
nuit  du  22  au  23,  un  corps  considérable  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  devait  entourer  le  ba- 
taillon du  Calvados,  et  avait  rétabli  le  pont 
de  la  Douge  que  j'avais  fait  couper,  je  donnai 
ordre  à  mes  braves  camarades  de  rentrer  dans 
la  place,  et  que  je  protégerais  leur  retraite  - 
cela  s'exécuta  bien,  et  en  présence  de  l'ennemi. 

Mon  espion  m'avait  fidèlement  rapporté.  Le 
23,  la  ville  fut  entourée,  et  je  fus  sommé  par 
le  général  hollandais  de  rendre  la  place  le 
même  jour,  sous  peine  d'être,  sans  miséri- 
corde, passé  au  fil  fde  l'épée.  Je  lui  fis  réponse 
que  je  ne  croyais  pas  que  les  inots,passé  au  fil 
de  l'épée,  fussent  convenables  ;  que  ma  garni- 
son était  disposée  à  se  défendre  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  sang. 

Le  24,  l'ennemi  fit  une  seconde  sommation  ; 
même  réponse.  Il  tenta  alors  une  attaque  sur 
le  fort  du  Dam.  La  cavalerie  voulut  le  tour- 
ner ;  mes  camarades  et  moi  avions  prévu  à 
tout  ;  le  canon  était  bien  disposé,  il  fut  bien 
servi.  L'ennemi  se  replia  après  la  perte  de 
plusieurs  cavaliers  que  nous  vîmes  tomber. 

Je  m'aperçus  que  l'on  allait  m' attaquer  sur 
trois  pointa  ;  je  fis  faire  sur  les  remparts  tous 
les  épaulements  nécessaires  pour  couvrir  ma 
troupe  et  mes  batteries.  Que  de  courage  mon- 
trèrent mes  frères  d'armes  !  Toute  la  garnison 
travaillait  le  jour  et  veillait  la  nuit  ;  malgré 
le  froid  le  plus  rigoureux,  pas  un  ne  voulait 
quitter  son  poste.  Le  capitaine  Duclos,  du 
corps  du  génie;  le  capitaine  Houze,  du  3®  régi- 
ment d'artillerie,  ont  servi  avec  un  zèle  dont 
les  seuls  républicains  sont  susceptibles  ;  offi- 
ciers, soldats,  tous  travaillaient  à  la  terre; 
ce  que  je  pourrais  dire  du  lieufcenan<>colo- 
nel  Delarue  serait  au-dessous  des  services  qu'il 
m'a  rendus. 

Je  dois  les  plus  grands  éloges  aux  volon- 
taires qui  étaient  sous  mes  ordres  ;  le  détache- 
ment de  hussards  s'est  comporté  avec  toute  la 
bravoure  possible.  Le  28,  je  sentais  avec  peine 
que  bientôt  je  serais  sans  vivres;  déjà  je 
n'avais  plus  nulle  espèce  de  fourrage,  point 
de  sel  pour  conserver. 

J'appris  l'évacuation  d'Anvers  et  des  can- 
tonnements, je  ne  devais  plus  compter  sur  au- 
cun secours.  Je  reçus  de  Dumouriez  l'ordre  de 
capituler.    J'éprouvai  Ides  difficultés   relati- 


vement aux  pouvoirs  que  j'avais,  et  à  la  capi- 
tulation que  je  devais  faire  au  nom  do  la  Ré- 
publique française.  Décidé  à  ne  rien  signer 
que  d'honorable,  je  fis  avertir  le  général  en- 
nemi que  j'étais  décidé  à  tout,  si  l'on  n'accé- 
dait à  toutes  mes  demandes  ;  elles  me  furent 
accordées.  J'ai  sorti  de  Gertruydemberg  le  8 
de  ce  mois,  et  j'ai  remis  me*  troupes,  sans 
perte,  au  camp,  sous  les  murs  de  Lille,  aux 
ordres  du  lieutenant  général  Lamarlière. 

Je  crois  devoir  vous  dire,  citoyens,  que  de- 
puis mon  départ  de  Gertruydemberg  jusqu'à 
Menin,  tous  les  moyens  de  séduction  ont  été 
employés  pour  nous  engager  à  rester  dans  le 
pays  ennemi.  Arrivé  à  Malines,  je  priai  le 
lieutenant-colonel  Delarue  de  prononcer  un 
discours  patriotique  à  mes  troupes  :  nous 
étions  au  milieu  de  nos  ennemis,  ils  écoutaient 
avec  attention,  et  furent  étonnés  lorsqu'ils  en- 
tendirent les  braves  volontaires  crier  au  milieu 
d'eux  :  Vive  la  liépublique,  vive  la  Nation. 
(Applaudissements.)  Ils  me  jurèrent  qu'ils 
iraient  partout  avec  moi.  Je  voue  avoue,  ci- 
toyens, qu'il  est  des  sentiments  que  l'on  ne 
peut  rendre.  L'arbre  de  la  liberté  n'a  point  été 
profané  à  Gertruydemberg  ;  je  l'ai  fait  ôter  en 
partant,  et  il  a  été  apporté  à  Lille.  (Nouveaux 
applaudissements.)    ■ 

Le  colonel  Tilly  lit  tous  les  articles  de  la 
capitulation  stipulée  entre  lui  et  le  comte 
Wartensleben;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Articles  de  la  capitulation  stipulée  entre  le 
général  Tilly,  commandant  en  chef  à  Ger- 
truydeiriberg,  et  le  comte  Wartensleben,  gé- 
néral-major (^infanterie,  commaîidanf  les 
troupes  de  leurs  hautes  puissances,  canton- 
nées à  Raamsdonch,  sous  les  ordres  de  S.  A. 
S.  le  prince  héréditaire  d'Orange  et  de  Nas- 
sau. 

<(  Art.  1®*.  Toutes  les  troupes,  composant  la 
garnison  de  Gertruydemberg,  sous  les  ordres 
du  général  Tilly,  sortiront  de  la  place  avec 
tous  les  honneurs  de  la  guerre  quelconques, 
tambours  battants,  trompettes  sonnantes,  en- 
seignes déployées,  mèches  allumées,  avec 
armes  et  bagages,  et  seront  conduites  avec  les 
mêmes  honneurs  par  une  etscorte  des  troupes 
hollandaises,  ou  bien  de  leurs  alliés,  jusque 
sur  les  frontières  de  France  les  plus  voisines, 
et  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  in- 
quiétées dans  leur  marche,  soit  sur  le  terri- 
toire hollandais,  ou  sur  tout  autre  par  où 
elles  passeront.  —  Accordé. 

«  Art.  2.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
appartenant  à  la  garnison,  les  chevaux  d'ar- 
tilleri4e,  des  caissons,  vivres,  fourrages,  hô- 
pitaux et  ambulances  ;  ceux  des  officiers,  de 
leurs  domestiques,  en  général  tous  les  meubl-es 
et  ustensiles  de  la  garnison  devront  lui  être 
conservés,  let  suivre  ladite  garnison.  —  Ac- 
cordé, 

«  Art.  3.  A  l'égard  des  munitions  de  bouche, 
dont  le  transport  éprouverait  des  difficultés, 
il  en  sera  fait  une  estimation  de  gré  à  gré, 
par  des  commissaires,  et  lesdites  munitions 
seront  payées  par  la  République  de  Hollande. 
—  Accordé  sur  la  parole  d'horuneur  des  com- 
missaires français,  que  les  vivres  en  question 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  21  avril  1793. 
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appartiennent  à  la  France  comme  ayant  été 
payés  de  (jré  à  gré. 

f  Art.  4.  Il  sera  fourni  les  chevaux  néces- 
saires, chariots,  bateaux  pour  le  transport 
des  munitions,  bagages,  ainsi  que  les  vivres 
et  fourrages  nécessaii-es  pendant  la  route,  le 
gouvernement  français  se  rendant  garant  du 
paiement  de  ces  objets. 

«  Art.  5.  La  route  que  devra  tenir  la  garni- 
son, ainsi  que  les  jouraéea  de  marche,  seront 
déterminées  de  manière  à  ne  pa«  trop  fati- 
guer la  troupe  ;  les  officiers  de  logement,  les 
fourriers  devront  toujours  devancer  de  vingt- 
quatre  heures  le  gros  de  la  troupe,  afin  que 
les  logements  soient  marqués  et  désignés  lors 
de  l'arrivée  de  la  troupe,  et  que  les  vivres  et 
fourrages  soient  prêts  pour  oue  la  marche  du 
lendemain  ne  soit  pas  retardée.  —  Accordé,  et 
il  sera  fait  un  état  d€  route,  de  concert  avec  les 
rommissaires  français    et   hollandais,    lequel 

ra  signé  desdits  commissaires. 

H  Art.  6.  Les  officiers,  soldats  ou  "Mnployés 
qui,  pour  cause  de  maladie  et  de  blessures,  ne 
pourraient  partir  avec  les  troupes  françaises, 
ou  qui  seraient  obligés  de  rester  en  route,  se- 
ront traités  dans  les  hôpitaux  avec  tous  les 
soins  qu'exige  l'humanité,  sauf  à  indemniser 
par  la  République  française  des  frais  de  leurs 
traitements,  ils  seront  ensuite  renvoyés  en 
France,  de  même  que  le  reste  de  la  garnisc«i.  — 
Accordé. 

«  Art.  7.  Toutes  les  munitions  de  guerre  quel- 
conques, canons,  fusils,  et  tout  ce  qui  se  trou- 
vera dans  l'arsenal  ou  sur  les  remparts  de  la 
ville  appartenant  à  la  Bépubliqu-a  de  Hol- 
lande, à  l'époque  de  la  reddition  de  la  capitu- 
lation, seront  fidèlement  remis  aux  commis- 
saires hollandais.  —  Accordé. 

«  Art.  8.  Il  ne  sera  fait  aucune  recherche 
sur  la  conduite  qu'auront  tenue  les  habit-ants 
pendant  le  séjour  des  Français  dans  la  ville. 
—  Les  commissaires  hollandais  n'ont  pa^  le.s 
pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  de  cet  ar- 
ticle. 

«  Art.  9.  Tout  officier  ou  soldat  français  qui 
se  permettrait  le  moindre  propos  contre  les 
troupes  hollandaises,  sera  livré  sur-le-champ 
au  commandant  desdites  troupes,  pour  en  ti- 
rer la  satisfaction  qu'il  jugera  à  propos,  et  ré- 
ciproquement la  même  convention  s'observera 
Bcrupuleusement.  et  sur  l'honneur,  par  les 
troupes  hollandaises. 

«  Art.  10.  Les  doutes  qui  pourraient  subve- 
nir au  sujet  de  quelques-uns  des  articles  de  la 
capitulation,  seront  interprétés  en  faveur  de 
la  garnison  française. 

«  La  garnison  française  peut  être  assurée 
qu'on  usera  à  cet  égard  de  toute  la  loyauté 
possible. 

«  Art.  11.  Aussitôt  la  capitulation  signée. 
les  troupes  hollandaises  prendront  possession 
de  la  Frand-Poort  ;  mais  lesdites  troupes  ne 
pMJurront  so  répandre  dans  la  ville,  ni  sur  les 
remparts,  ni  dépa.^ser  les  chevaux  de  frise  qui 
seront  pour  limites  ;  et  oe  jusqu'à  ce  que  les 
troupes  françaises  aient  parfaitement  évacué 
la  place.  Il  sera  fixé  de  gré  à  gré  par  les  com- 
missaires, de  part  et  d'autre,  le  temp^  néoes- 
■aire  pour  l'évacuation.  —  Accordé. 


«  Art.  12.  Il  sera  accordé  un  délai  de  quatre 
jours  pour  l'évacuation  entière  de  la  place,  à 
compter  des  jour  et  heure  où  les  troupes  hol- 
landaises auront  pris  possession  de  la  Frand- 
Poort.  —  Accordé. 

<(  Tous  les  articles  mwitionnés  ci-dessus  s'ob- 
serveront scrupuleusement.  En  foi  de  quoi, 
nous,  commissaires  munis  de  pleins  pouvoirs 
à  oet  effet,  avons  signé  les  présentes. 

«  A  Raamsdonck,   le   2  avril   1793. 

«  Signé  :  Larue,  colonel  aide  de  camp  du 
général  en  chef  Dumouriez  ;  DucLOS, 
capitaine  du  génie,  n 

Le  lieutenant-colonel  Delarue  s'exprime 
ensuite  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  j'ai  eu  le  malheur  d'être  aide  de 
camp  de  Dumouriez,  mais  je  n'ai  point  par- 
tagé ses  crimes.  Depuis  27  ans,  je  sers  ma  pa- 
trie. Je  me  suis  trouvé  à  la  bataille  de  Gevry, 
et  j'ai  reçu  trois  blessures  à  la  guerre.  Dumou- 
riez m'avait  engagé,  avec  1,500  de  mes  braves 
camarades,  dans  l'entreprise  périlleuse  de 
Billebac  ;  j'en  avais  démontré  touB  les  dangers: 
j'avais  demandé  à  m'exposer  seul  dans  une 
barque,  pour  tenter  les  moyens  de  cette  entre- 
prise ;  mais  Dumouriez  et  son  état^major  ont 
préféré  d'exposer  1,500  braves  citoyens,  sans 
le  contre-ordre  qui  m'a  été  donné  par  le  géné- 
ral Deflers. 

C'est  moi  qui  suis  allé  proposer  la  capitu- 
lation au  général  ennemi.  On  faisait  des  dif- 
ficultés pour  reconnaître  la  République  fran- 
çaise :  en  bien,  ai-je  dit^  je  vous  la  ferai  re- 
connaître à  coups  de  canon  ;  et  si  vous  n'ac- 
ceptez pas  les  articles  tels  que  je  les  propose, 
il  ne  sera  fait  aucun  arrangement.  On  m'a 
apaisé,  et  l'on  a  accordé  toutes  les  conditions 
que  nous  avions  faites.  (Applaiidis^ement/t.) 

Je  jure  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  mon  sang  pour  ma  patrie.  (Nouveaux  ap- 
plaudissemejiis.  ) 

liti  Présîdenl  (2i.  Le  courage  des  troupes 
est  une  vertu  que  les  soldats  français  n'ou- 
blieront jamais  :  ils  ont  crié  que  la  République 
vivrait,  et  oe  cri  est  un  signal  assuré  qu'elle 
est  impérissable.  L'Assemblée  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  des 
disoouiis  des  citoyens  Tilly  et  Larue,  et  décrète 
qu'elle  est  satisfaite  de  la  conduite  de  l'armée 
de  la  Hollande  et  de  celle  de  ses  chefs.) 

Brénrd  (3)  observe  que  les  braves  citoyens 
Tilly  et  Delarue,  en  entretenant  la  Convention 
d'objets  d'un  intérêt  public,  ont  eu  la  délica- 
tesse de  ne  rien  dire  d'eux-mêmes,  et  que  ce- 
pendant l'on  sait  que  leurs  maisons  ont  été 
pillées  à  Liège  par  les  Autrichiens,  et  qu'ils 
ont  essuyé  des  pertes  considérables  ;  que  des 
Belges  et  des  Liégeois  ont  subi  le  même  sort, 
pour  s'être  montrés  les  zélés  partisans  de  la  li- 
berté ;  il  propose  de  décréter  que  le  ministre 
des  aiffaires  étrangères  rendra  compte  des 
pertes  qu'ont  essuyées  les  citoyens  Tilly  et  De- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  21  mars  1193. 
(8)  Mercure  universel,  tome  i6,  page  349. 
(3)  Logolachigraphe,  a'  113,  page  442  et  P.  V.,  i.  10, 
page  87. 
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larue,  ainsi  que  les  Belges  et  Liégeois  réfu- 
giés en  France,  pour  rester  fidèles  à  la  cause 
de  la  liberté  ;  et  que,  sur  un  rapport  du  co- 
mité de  Salut  public,  la  Convention  détermi- 
nera les  indemnités  à  leur  accorder. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Bréard.) 

Doulcet-I^ontcconlaiit,  secrétaire^  donne 
lecture  des  deux  lettres  sTiivantes  : 

1°  Lettre  du  secrétaire  greffier  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  (1)  ;  il  réclame  le  registre  des 
délibérations  qu'un  décret  lui  a  ordonné  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Convention,  sauf 
à  envoyer  copie  des  procès-verbaux  que  la 
Convention  pourrait  demander. 

(La  Convention  décrète  cette  demande,  con- 
vertie en  motion  par  un  de  ses  membres.) 

2°  Lettre  de  Bouchotte,  minintre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  transmet  une  lettre  du  général 
Lamarlière,  annonçant  l'arrivée  des  troupes 
composant  les  garnisons  de  Breda  et  Gertruy- 
demberg  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  21   avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyen   Président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  envoyer  un  extrait 
de  la  lettre  qui  vient  de  m'être  adressée  par  le 
général  Lamarlière.  Je  vous  prie  d'en  donner 
oonmaissaince  à  la  Conveantioai  nationale. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
<(  Signé  :  Bouchotte.  » 

Suit  la  lettre  annoncée  ci-dessus  (3)  : 

<(  Citoyen  ministre, 

<(  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de 
l'arrivée  des  troupes  qui  étaient  à  Bréda  et 
Gertruydemberg  ;  la  première  colonne  con- 
duite par  le  colonel  Tilly  vient  de  prendre 
sa  place  au  camp  de  la  Magdelaine;  la 
deuxième  arrivera  demain  et  successivement 
la  troisième  après-demain  ;  le  tout  compose 
près  de  5,500  hommes  d'infanterie  et  37 
hommes  des  hussards  du  8^  régiment.  Ce  petit 
corps  d'armée  est  très  fatigué,  mais  s'il  reste 
à  mes  ordres,  je  prendrai  possession  de  tous 
les  postes  avancés  sur  l'extrême  frontière  et 
je  pourrai  espérer  de  m'y  maintenir.  J'ai 
déjà  repris  plusieurs  villages  où  l'ennemi  était 
entré  avant  mon  arrivée  ici. 

«  Signé  :  Lamarlière.  •> 
((  Pour  extrait  conforme  à  V original, 
«  Le  ministre  de  la  Guerre, 
«  Signé  :  Bouchotte.  » 


(1)  Mercure  universel.,  tome  26,  page  350,  et  P.  V., 
tome  10,  page  88. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Gu  232,  chemise  434, 
pièce  n°  2. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  ii  252^  chemise  434^ 
pièce  n'  3. 


IjC  l*ré.sî«leiit  (1)  annonce  à  l'Assemblée 
qu'il  reste  encore  quelques  députations  dee 
communes  suburbaines  qui  demandent  à  être 
entendues  sur  les  subsistances. 

(La  Convention  décrète  qu'elles  seront  in- 
troduites aussitôt.) 

■Une  députation  des  citoyens  de  Cormeillet- 
en-Parisis  (2)  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  réclame  des  lois 
limitatives  au  commerce  des  grains  et  supplie 
la  Convention  de  s'occuper  avant  tout  d'obte- 
nir du  pain  à  bon  marché  pour  le  peuple.  Il 
peint  la  disette  qui  règne  dans  les  campagnes 
et  en  fait  retomber  toute  la  faute  sur  les  acca- 
pareurs. 

Lie  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  mesures  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneura 
de  la  séance.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune, 
de  Sartrouville  (3)  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  exprime  les 
alarmes  de  ses  concitoyens  sur  les  subsistances, 
et  demande  à  la  Convention  de  prendre  des 
mesures  immédiates  et  radicales  pour  arrêter 
les  progrès  du  mal,  qui  menace  de  s'étendra 
au  pays  tout  entier. 

Le  Président  fait  part  aux  pétitionnaires 
des  mesures  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Sannois  (4)  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation,  après  avoir  ex- 
posé les  misères  que  souffrent  ses  concitoyens 
par  suite  du  manque  des  denrées,  propose  à 
la  Convention  de  fixer  un  maximum  du  prix 
d'achat  et  d'ordonner  l'approvisioaunement 
obligatoire  des  marchés. 

Le  Président  fait  part  aux  pétitionnaires 
des  mesures  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Bezons  (5)  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint,  au 
nom  de  ses  compatriotes,  des  spéculations 
avides  des  riches  propriétaires,  commerçants 
en  grains  ou  boulangers  qui  affament  les  cam- 
pagnes, et  font  que  les  pauvres  gens  arrivent 
à  se  procuiier  malaisément  du  pain.  Il  de- 
mande à  la  Convention  des  lois  coërcitives 
contre  oes  malhonnêtes  gens  et  l'approvision- 
nement des  marchés. 


(1)  P    V.,  tome   10,   page  83,  et  Moniteur  universel, 
"■semestre  de  1793,  page  504,  3*  colonne. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  404, 
'  colonne. 

(3)  P.  V.,  tome  tO,  page  83. 

(4)  Ibidem. 

(5)  P.  V.,  tome  10,  page  83,   et  Auditeur  national, 
'  213    page  4. 
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I^e  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
de  M ontigny-lez-C ormeilles  (1)  est  admise  à 
la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
d'une  pétition  ayant  pour  objet  d'invoquer  des 
lois  limitatives  du  commerce  des  grains,  pour 
en  prévenir  l'accaparement.  Il  exprime  ses 
craintes  et  celles  de  ses  compatriotes  sur  la 
cherté  des  subsistances  ;  il  demande  que  les 
administrateurs  soient  autorisés  à  forcer  les 
cultivateurs  à  porter  leurs  grains  sur  les  Toax- 
chés. 

Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
de  la  Frette  (2)  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépatation,  après  avoir  fait 
appel  à  la  conciliation  et  supplié  les  assem- 
blées de  s'occuper  avant  tout  des  intérêts  et  des 
besoins  du  peuple  ■^énonce  l'agiotage  avide  et 
coupable  des  grands  agriculteurs^  riches  pro- 
priétaires ou  commerçants  en  grains,  qui  pré- 
parent des  mouvements  violents  et  des  répres- 
sions terribles  en  amenant  la  disette  dans  les 
campagnes  et  en  mettant  les  pauvres  gens  dans 
la  dure  nécessité  de  ne  pouvoir  pas  même  man- 
ger du  pain.  Il  demande  à  la  Convention  de 
prendre  des  mesures  sévères  contre  ces  fau- 
teurs de  désordres  qui  perdront,  si  on  n'y 
prend  garde,  la  République.  Il  propose  de 
mettre  en  régie  l'approvisionnement  des  mar- 
chés, de  faire  une  loi  pour  fixer  le  maximum 
du  prix  d'achat,  d'édicter  des  peines  graves 
contre  les  laboureurs  qui  se  refuseraient  à 
vendre  leur  grain. 

I^e  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Bercy  (3)  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  exprime  les 
alarmes  de  ses  compatriotes  et  les  siennes  sur 
la  cherté  des  subsistances  ;  il  réclame  de 
promptes  et  décisives  mesures  pour  arrêter  les 
progrès  du  mal,  et  propose  à  la  Convention 
de  fixer  le  maximum  du  prix  des  denrées,  que 
les  cultivateurs  et  fermiers  soient  contraints  à 
garnir  les  marchés,  qu'il  soit  fait  des  recense- 
ments dans  chaque  commune,  et  dressé  un  état 
exact  de  tous  les  grains  qu'il  peut  y  avoir  chez 
les  différents  propriétaires,  fermiers  ou  mar- 
chands ;  que,  si  les  baux  sont  un  obstacle  aux 
mesures  qu'il  propose,  la  Convention  les  an- 
nule tous  par  un  décret. 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  83,  et  Moniteur  universel, 
1*' semestre  de  1793,  page  304,  3*  colonne. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  83,  et   Le  Point  du  Jour, 
1793,  tome  2,  page  87. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  83. 


Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises  et  les 
engage  à  se  rendre  aux  comités  reunis  d'agri- 
culture e^  du  commerce,  pour  y  faire  part  de 
leurs  vues  et  de  leurs  moyens  et  entendre  la 
discussion  qui  aura  lieu  sur  ces  importants 
objets. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

{La  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALB 
DU  DIMANCHE  21  AVRIL  1793. 

ADRESSE  au  clergé  constitutionnel  et  à  tous  les 

bons    citoyens    SUR    LES    DANGERS    DU    FANA- 
TISME (2). 

Ouvrage  qui  a  été  jugé  très  utile  par  le  comité 
d'instruction  publique  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  qui  est  divisé  en  deux  parties  :  l'une 
à  Vuxage  des  hommes,  et  l'autre  en  faveur 
des  femmes  et  des  enfants.  Par  LEROUX, 
physicien. 

Instructions  pour  les  habitants  des  campa- 
gnes; elles  peuvent  aussi  être  utiles  à  tous 
les  autres  citoyens. 

Prem'-^  ^mtretien  d*un  vrai  pasteur,  avec  un 
fauyi  pasteur  ou  fanatique,  et  un  laboureur 
éclairé. 

IjC   laboureur  (aux  deux  pasteurs). 

Mes  parents,  me  destinant  à  l'état  ecclésias- 
tique, messieuTs,  m'ont  fait  faire  toutes  mes 
études,  même  celles  de  théologie,  et  trois  ans  au 
séminaire.  Comme  j'allais  m'y  engager,  je  de- 
vine tout  à  coup,  par  la  mort  de  mon  père, 
libre  de  suivre  mon  inclination,  qui  était  pour 
Je  monde  et  l'agricultuTe  ;  ce  que  je  fis,  en 
abandonnant  la  sublime  carrière  du  sacer- 
doce, pour  embrasser  l'état  humble  du  labou- 
reur. Je  puis,  messieurs,  entier,  pour  quelque 
chose,  dans  votre  conversation  sur  la  religion. 
Je  la  connais  bien,  je  l'aime,  je  la  pratique  de 
mon  mieux  et  la  respecte  de  trop,  pour  ne  pas 
on  soutenir  les  intérêts  avec  tout  le  zèle  d'un 
honnête  homme  et  d'un  bon  citoyen.  Mais  je 
me  garderai  bien  de  tomber  dans  le  fanatisme, 
oui  peut  être  pire  que  l'impiété,  ou  du  moins 
l'irréligion. 

Le  vrai  pasteur. 

Vous  avez  raison,  brave  laboureur.  Il  faut 
avoir  en  horreur  ces  excès  horribles.  Ce  zèle  ou- 
tré, cet  amour  mal  entendu  de  la  religion  p«it 
inonder  un  royaume  par  des  milliers  de  ruis- 
seaux de  sang.  On  se  croit  en  droit  d'égorger 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  8i,  l'admission 
à  la  barre  du  citoyen  Leroux. 

1(2)  Archives  nationales,  carton  Cii  252,  chemise  445, 
pièce  n*  il. 
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son  semblable,  son  frère,  sa  sœur,  son  père 
même  et  sa  propre  mère,  par  la  raison  qu'on 
pense  soutenir  la  cause  de  Dieu.  On  écoute  la 
voix  meurtrière  du  fanatique  qui  vous  crie  : 
«  Tuez  les  ennemis  de  Dieu  et  il  vous  couron- 
nera. »  Mais  la  vraie  religion,  la  vraie  piété 
est  douce,  patiente,  humaine,  humble  et  cha- 
ritable. 

Le  faux  pasteur  ou  le  fanatique. 

Dieu  est  appelé  dans  l'Ecriture-Sainte  Dieu 
des  armées  ;  eh  !  pourquoi  porte-t-il  ce  nom, 
si  ce  n'est  pour  nous  apprendre  que  nous  de- 
vons marcher  sous  ses  drapeaux,  pour  pour- 
suivre et  terrasser  ceux  qui  se  déclarent  les 
ennemis  de  sa  loi  ? 

Le  laboureur. 

Il  est  appelé  aussi  Dieu  de  paix  et  de  honte. 
Je  suis  surpris  qu'un  ecclésiastique  qui  en 
cette  qualité,  et  comme  ministre  d'un  Dieu 
bienfaisant,  doit  avoir  le  sang  en  horreur, 
nous  prêche  la  guerre  et  la  guerre  civile.  Si 
vous  allez  répandre  parmi  le  peuple  et  sur- 
tout parmi  les  bonnes  gens  do  la  campagne, 
votre  dangereuse  opinion,  vous  allez  changer 
le«  fleuves  et  les  rivières  en  torrents  de  sang  ; 
vous  allez  les  animer  tous  les  uns  contre  les 
autres,  et  porter  parmi  eux  le  plus  terrible 
des  fléaux,  ia  guerre  civile. 

Le  vrai  pasteur  (au  faux  pasteur  ou 
fanatique). 

Gardez-vous  bien,  mon  cher  confrère,  de 
tenir  un  pareil  langage.  Au  nom  de  ce  même 
Dieu  que  j'adore,  et  dont  vous  prétendez  sou- 
tenir les  intérêts,  au  nom  de  l'humanité,  je 
vous  prie  d'engager  au  contraire  tous  les  ci- 
toyens à  la  paix,  à  la  concorde,  à  la  douceur, 
à  la  charité,  à  l'amour  fraternel. 

Le  laboureur  (au  fanatique). 

Vous  désirez  de  passer  pour  un  bon  pas- 
teur ;  eh  bien  !  monsieur,  un  bon  pasteur  ne 
fait  point  égorger  ses  brebis,  il  en  a  au  con- 
traire le  plus  grand  soin.  Si  elles  s'égarent,  il 
court,  il  s'agite,  il  les  cherche  partout  et  les 
ramène,  plein  de  joie,  à  la  bergerie. 

Le  faux  pasteur  ou  le  fanatique. 

Mais  quand  elle-  ne  veulent  pas  écouter  la 
voix  du  pasteur,  il  leur  envoie  ses  chiens  qui, 
à  force  de  les  poursuivre,  de  les  tourmenter  et 
de  les  mordre,  les  forcent  de  revenir  au  trou- 
peau. 

Le  vrai  pasteur. 

Ceux  qui  agissent  ainsi  ne  sont  pas  les  vé- 
ritables et  bons  pasteurs,  ce  sont  les  êtres 
cruels.  Les  bons  bergers  ont  soin  d'élever  et 
d'instruire  leurs  chiens  de  manière  à  faire  re- 
venir les  brebis  égarées,  sans  les  dévorer,  et 
quand  ils  ont  quelque  penchant  à  la  cruauté, 
ils  les  punissent  si  bien  qu'ils  s'en  corrigent. 

Le  laboureur  (au  vrai  pasteur). 

Vous  raisonnez,  monsieur,  comme  un  digne 
ministre  du  Seigneur,  dont  la  bonté  se  mani- 


feste plus  que  toutes  ses  autres  perfections. 
Vous  parlez  comme  la  loi  de  ce  Dieu  bienfai- 
sant qui  nous  recommande  surtout  d'aimer  no- 
tre prochain  comme  nous-mêmes,  d'être  hum- 
bles, doux,  patients  et  charitables.  Si  les  pas- 
teurs doivent  éviter  la  cruauté  à  l'égard  des 
animaux,  combien  les  hommes  doivent-ils,  à 
plus  forte  raison,  l'éviter  et  l'abhorrer  à  l'é- 
gard de  leurs  semblables  !  S'ils  s'égarent, 
c'est  par  la  bonté,  la  bienfaisance, par  l'ensei- 
gnement des  bons  principes,  par  la  persua- 
sion, par  le  bon  exemple  qu'on  les  fait  revenir 
de  leur  erreur.  Ce  n'est  point  en  les  maltrai- 
tant, en  leur  déclarant  cruellement  la  guerre, 
on  les  aigrissant  les  uns  contre  les  autres,  qu'on 
parvient  à  les  rappeler  à  leur  devoir.  Ce 
serait  alors  suivre  la  conduite  des  incendiai- 
res qui,  pour  exciter  un  plus  grand  feu,  ont 
la  cruauté  d'y  répandre  de  l'huile  au  lieu 
d'eau.  Il  faut  imiter  les  sages  procédés  de 
l'auteur  de  la  religion  que  nous  professons. 
Il  ne  prêchait  qu'amour,  patience,  douceur, 
humilité,  bienfaisance  et  charité  envers  même 
les  pécheurs. 

Le  faux  pasteur  ou  le  fanatique. 

Mais  ce  même  auteur  de  notre  religion  a 
puni  quelquefois  lui-même  les  pécheurs.  N'a- 
t-il  pas  poursuivi  à  coups  de  fouet  les  vils  mar- 
chands qui,  du  temple,  en  faisaient  un  mar- 
ché, et,  comme  il  le  dit  lui-même,une  caverne 
de  voleurs  ?  Il  faut  également  poursuivre  et 
châtier  ceux  qui  insultent  à  sa  religion. 

Le  laboureur  (au  bon  pasteur  qui  veut  parler). 

Permettez,  monsieur,  que  je  réfute  cette  ob- 
jection. Je  connais  ma  religion  à  fond  ;  je 
l'ai  longtemps  étudiée  et  méditée,  et  je  vais 
répondre  ce  que  vous  pourriez  répondre  vous- 
gpQême  à  monsieur  votre  confrère.  Si  vous  le 
réfutez,  il  vous  prendra  en  aversion  plus  que 
moi,  par  la  raison  que  vous  êtes,  comme  lui, 
ministre  des  autels.  Pour  moi,  il  ne  me  regar- 
dera que  comme  un  opiniâtre,  un  laïque  éga- 
ré, et  la  guerre  entre  lui  et  moi  ne  sera  pas  si 
sanglante.  C'est  le  désagrément  que  je  veux 
vous  éviter. 

Le  vini  pasteur. 

Parlez,  brave  laboureur,  je  vous  loue  et 
vous  écoute  avec  plaisir,  parce  que  je  vois  que 
îa  saine  raison  vous  éclaire  et  vous  guide  dans 
vos  discours. 

Le  laboureur  (au  fanatique). 

L'auteur  de  notre  religion  a  poursuivi  à 
coups  de  fouet  les  marchands  dont  vous  venez 
de  parler,  monsieur.  Mais  a-t-il  voulu  allu- 
paer  une  guerre  civile  entre  eux,  a-t-il  voulu 
par  là  les  exciter  à  s'entr'égorger?  Il 
voulait  seulement  leur  imprimer  un  profond 
respect  pour  les  édifices  consacrés  au  culte  de 
la  divinité,  et  c'est  ce  qu'on  fait  aussi  de  nos 
jours.  Un  insensé^  qui  manquerait,  d'une  ma- 
nière  scandaleuse,  au  respect  dû  aux  temples 
divins,  serait  repris  et  puni.  Ainsi,  ceux  qui, 
pour  faire  observer  le  bon  ordre,  parlent  <'.t 
agissent  au  nom  de  la  loi,  n'ont  point  inten- 
tion d'allumer  la  guerre  entre  les  cit-oyens. 

Et  vous,  monsieur,  malheureusement  vous 
paraissez  avoir  ce  dessein.  Et  pourquoi  î  Par- 
ce que  vous  avez  perdu  vos  bénéfices.  Mais  il 
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fallait  vous  soumettre  à  faire  le  serment  d'ê- 
tre fidèle  aux  lois  de  votre  patrie,  comme 
tant  d'autres  bons  ecclésiastiques  ont  fait, 
vous  auriez  conservé  le  bénéfice  que  vous  pos- 
sédiez, et  vous  ne  vous  seriez  pas  mis  dans  le 
cas  de  troubler  le  bon  ordre  et  le  repos  public, 
par  les  complots  et  par  la  mauvaise  humeur 
dont  le  vil  intérêt  vous  agite. 

Le  faux  pasteur  ou  le  fanatique. 

Mais  pourquoi  les  hommes  nous  ont-ils  re- 
tiré nos  bénéfices,  biens  que  Dieu  nous  avait 
donnés?  Cela  n'est-il  pas  injuste  et  horrible? 

Le   labouretur» 

Il  est  vrai  que  tout  bien  vient  de  Dieu  ; 
mais  il  vous  avait  gratifié  de  vos  bénéfices,  à 
condition  que  vous  suivriez  les  lois  établies 
dans  votre  pays.  Vous  n'avez  pas  rempli  cette 
condition,  c'est  vous-même  qui  avez  ruiné 
votre  fortune.  Et  je  ne  puis  que  vous  répéter 
ces  paroles  de  l'Ecriture-Sainte  que  vous  n'i- 
gnorez pas  :  perditio  tua  ex  te,  Israël  ;  mal- 
heureux Israël,  ta  perte  ne  vient  que  de  toi 
seul. 

Le  faux  pasteur. 

Mais  ces  lois  sont  injustes.  D'ailleurs,  les 
ministres  sacrés  ne  sont  pas  faits  pour  se  sou- 
mettre à  des  règlements  établis  par  des  pro- 
fanes, par  des  laïques. 

Le  vrai  jyasteur. 

Mais,  monsieur,  nous  sommes  donc  des  in- 
sensés, nous  qui  avons  observé  ces  lois,  en  ju- 
rant d'être  fidèles  au  bon  ordre  établi  par  la 
Natio{n.  Jenevorispasqueces  lois  et  ce  serment 
soient  injustes.  Vous  faites  entendre  encore 
que  des  prêtres  ne  doivent  pas  être  assujettis, 
comme  ministres  sacrés,  à  des  règlements  for- 
més par  des  hommes  qui  ne  le  sont  pas.  Ce 
raisonnement  est  très  faux.  La  police  est  éta- 
blie par  des  laïques  que  vous  appelez  pro- 
fanes; vousobservez  pourtant  les  règlements  de 
la  police,  pour  ne  pas  être  puni.  Cependant, 
vous  êtes  ministre  sacré,  et  en  cette  qualité, 
pourquoi  vous  y  soumettez-vous  ?  Un  souve- 
rain est  un  laïque  en  France  et  ailleurs  ;  il  a 
droit  d'exiger  les  impositions  nécessaires  au 
soutien  du  bon  ordre  et  au  bonheur  de  l'Empi- 
re. Etes-vous  autorisé  à  dire  qu'il  ne  faut  pas 
obéir  aux  ordres  du  souverain,  par  la  raison 
qu'il  est  laïque  et  que  vous  êtes  un  ministre 
du  Seigneur.  Mais  ce  même  Seigneur  a  dit  : 
Rendez  à  César  ce  qui  est  à  Cémr  et  à  Dieu 
ce  qui  appartient  à  Dieu. 

Le  laboureur. 

Vous  voilà  bien  réfuté,  monsieur  le  parti- 
an  du  passé.  Je  vous  en  aurais  dit  autant. 
^i  monsieur  m'avait  laissé  parler.  Convenez 
de  bonne  foi  que  voua  avez  grand  tort  de  par- 
ler et  d'agir  comme  vous  faites,  de  vous  agi- 
ter, de  vous  livrer  à  la  mauvaise  humeur,  de 
vous  plaindre  à  toutes  les  bonnes  gens  qui 
veulent  vous  entendre  ;  de  vouloir  leur  insi- 
nuer qu'on  veut  détruire  la  religion,  et  cela 


pour  les  animer,  les  aigrir  contre  les  citoyens 
qui  n'ont  pas  votre  opinion. Vous  risquez  d'ex- 
«citer  parmi  nous  la  plus  cruelle  des  guerres. 
Ceux  qui  ont  lu  l'histoire  de  tous  les  peuples 
et  de  tous  les  temps,  y  ont  remarqué,  en  fré- 
missant, que  presque  toutes  les  guerres  civilef 
ont  été  excitées  par  rappoi't  à  Ta  religion,  et 
par  le  ressentiment  de  ses  ministres.  Peuple 
français,  craignez,  prévenez  ce  terrible  fléau  ; 
instruisez-vous.  Fuyez  les  séductions,  la  di- 
vision entre  citoyens,  et  gardez-vous  bien  des 
faux  pasteurs  que  le  sordide  intérêt  porte  à 
faire  égorger  les  brebis,  je  veux  dire  les  ci- 
toyens qui  les  écoutent. 


SECOND     ENTRETIEN     OtT     CATÉCHISME     8UB     LB 
FANATISME 

Le  bon  pasteur. 
Qu'est-ce  que  le  fanatisnie  ? 

L'enfant. 

C'est  un  zèle  outré,  un  amour  dangereux  et 
mal  entendu  pour  la  religion. 

lit  bon  pasteur. 
Qu'esi>-oe  qu'un  fanatique  1 

L'enfant. 

C'est  un  homme  ou  une  femme  qui  a  le  mal- 
heur d'être  possédé  de  ce  zèle  outré,  de  cet 
amour  mal  entendu. 

Le  bon  pasteur. 

Esft-ce  que  les  femme»  sont  aussi  suscepti- 
bles de  cet  amour  dangereux,  de  ce  zèle  outré 
et  déraisonnable  ? 

L'enfant. 

L'expérience  prouve  que  les  femmes  sont 
plus  sujettes  à  ce  malheur  que  ne  le  sont  or^ 
dinairement  les  hommes. 


Pourquoi  ? 


Le  bon  pasteur. 


L'enfant. 


Parce  que  les  personnes  du  sexe  sont  plus 
intéressées,  et  conséquemment  plus  faciles  à 
être  séduites  par  les  fanatiques  ;  parce  qu'el- 
les sont  plus  faibles  et  moins  éclairées  que 
les  hommes,  leur  éducation  ayant  été  malheu- 
reusement très  négligée,  à  dessein  de  perpé- 
tuer les  erreurs,  et  c'est  pour  cette  raison  que 
les  fanatiques,  qui  les  connaissent  comme  tel- 
les, tâchent  de  leur  monter  l'imagination,  da 
les  induire  en  erreur,  de  les  mettre  dans  leur 
parti,  en  les  séduisant,  soit  par  des  vues  d'in- 
térêt  pécuniaire,    soit  par  d'autres   moyens. 

Les  femmes  une  fois  séduites,  leurs  maris 
le  sont  aussi  bientôt,  du  moins  par  complai- 
sance, surtout  s'ils  ne  sont  pas  instruits  et 
s'ils  sont  faibles. 
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Le  bon  pasteur. 


Vous  répondez  comme  un  docteur^  comme 
un  ange  ! 
Qui  vous  a  si  bien  instruit  ? 


I!  enfant. 

Je  sors  d'une  paroisse  qui  a  pour  curé  un 
excellent  citoyen  :  c'est  lui  qui  m'a  appris 
toutes  ces  vérités. 


Le  bon  pasteur. 

J'aurai  soin  de  vous  entretenir  dans  ces  sa- 
ges instructions  et  de  vous  garantir,  vous  et 
tous  mes  paroissiens,  des  dangers  du  fana- 
tisme. 

Quelles  ruses  remarquez-vous  dans  les  fana- 
tiques ? 


Venfant. 

Je  remarque  surtout  celle  de  s'adresser  aux 
femmes,  pour  étendre  leur  opinion, à  la  faveur 
de  leur  faiblesses,  de  leur  ignorance  et  de  leur 
imagination,  si  facile  à  exalter.  Ils  s'atta- 
chent surtout  à  celles  qu'on  appelle  dévotes, 
et  choisissent  ensuite  les  hommes  intéressés, 
opiniâtres,  ignorants,  faibles  et  faciles  à  sé- 
duire. 


Le  bon  pasteur. 

Où  le  fanatisme  est-il  plus  dangereux  ?  Où 
fait-il  plus  de  progrès  rapides  1 


Venfant. 

Mon  ancien  pasteur  nous  faisait  observer 
que  les  habitants  des  campagnes  étaient  plus 
exposés  aux  dangers  et  aux  maux  du  fana- 
tisme, parce  qu'ils  sont  moins  éclairés,  parce 
qu'ils  sont  remplis  des  préjugés  d'une  mau- 
vaise éducation,  et  qu'ayant  autrefois  regardé 
leurs  prêtres  comme  des  oracles  infaillibles, 
comme  des  dieux  sur  la  terre,  ils  ont  l'esprit 
rempli  d'une  infinité  de  choses  qui  les  rend 
plus  exposés  au  fanatisme. 


Le  bon  pasteur. 

Pour  moi  qui  l'ai  en  aversion,  je  veux  vous 
instruire  et  vous  élever  dans  la  crainte  et  l'a- 
mour du  Seigneur,  dans  l'observance  de  ses 
commandements,  et  surtout  de  celui  qui  ren- 
ferme toute  sa  loi  ;  le  voici  :  «  Adorez  un  seul 
^Dieau}}  aimezrle  parfaitfintent,  'et  votre  pro- 
chain comme  vous-mêmes.  »  Je  vous  recomman- 
derai sans  cesse  le  respect  dû  à  la  religion, 
l'amour  de  la  patrie,  la  soumission  aux  au- 
torités légitimes,  mais  je  vous  inspirerai  toute 
l'horreur  que  mérite  le  fanatisme,  si  contraire 


au  bonheur  des  citoyens.  Me  promettez-vous, 
mon  ami,  d'être  attentif  à  mes  leçons  et  fidèle 
à  les  pratiquer  ? 


V  enfant. 

Oui,  monsieur,  je  vous  le  promets  et  je 
tiendrai  parole,  car  je  vois  que  vous  pensez 
comme  ce  digne  curé  de  la  paroisse  que  je 
viens  de  quitter,  et  qui  est  bien  le  plus  respec- 
table et  le  plus  chéri  de  tous  les  pasteurs. 


Le  bon  pasteur. 

Si  tous  ceux  qui  fréquentent  ce  temple 
saint,  pour  assister  au  catéchisme,  pensent 
et  agissent  comme  vous,  j'aurai  la  satisfac- 
tion et  le  bonheur  de  ne  voir  dans  ma  paroisse 
que  de^  bons  citoyens,  des  hommes  pleins  d'hu- 
manité, de  religion,  de  bienfaisance,  d'amour 
fraternel  et  de  haine  pour  le  fanatisme. 

Finissons  ces  instructions  par  la  prière  1» 
plus  fervente.  Implorons  le  secours  du  ciel, 
et  supplions-le  de  détourner  loin  de  ce  ro- 
yaume le  fléau  terrible  dont  il  est  menacé  par 
la  fureur  des  fanatiques. 


Ven-farU. 

Permettez-moi,  monsieur,  de  faire  la  prière 
que  ce  brave  curé  m'a  apprise  et  que  je  n'ou- 
blierai jamais. 

«  O  Dieu  tout-puissant,  Dieu  de  paix, 
d'amour,  de  concorde  et  de  bonté,  faites  que 
tous  les  Français  ne  forment  qu'un  peuple 
de  frères  et  d'amis.  Eclairez  l'esprit  et  chan- 
gez le  cœur  de  ceux  que  le  fanatisme  séduit  et 
qu'il  égare.  Inspirez  à  tous,  et  les  vertus  que 
donne  la  vraie  piété,  et  l'aversion  du  fanatisme 
qui,  de  tout  temps,  et  chez  toutes  les  nations, 
a  fait  verser  tant  de  sang.  Ainsi  soit-il  !  » 

Eemarqtje.  —  On  entend  par  fanatisme  le 
zèle  outré  et  mal  entendu  pour  la  religion  et 
par  fanatique,  l'homme  ou  la  femme  qui  a 
le  malheur  d'être  animé  de  ce  faux  zèle.  Les 
dangers,  les  suites  funestes  de  ce  défaut,  sont 
brièvement  exposés  dans  les  vers  suivants  : 

Fuyez  encor,  mon  fils,  pour  n'être  pas  perdu, 
De  la  religion  l'amour  mal  entendu. 
Ce  zèle  outré,  funeste,  autre  affreux  despotisme, 
(Ce  que  tout  mortel  sage  appelle  fanatisme), 
Fait  haïr  le  vrai  Dieu,  loin  qu'il   soit  adoré. 
C'est  par  lui  que  souvent  l'on  a  vu  dévoré 
Le  sein  de  la  Patrie...  Ah  !  c'est  par  lui  qu'un  père 
Peut  égorger  ses  fils,  son  épouse  et  sa  mère! 
0  zèle  plein  d'horreurs  !  0  terrible  fléau  !... 
De  la  saine  raison  suivez  le  seul  flambeau. 
Déplorez,  sur  ce  point,  les  torts  de  vos  ancêtres  ; 
Sachez  bien  discerner  les  bons  des  mauvais  prêtres. 

Ces  vers  sont  extraits  d'une  pièce  théâtrale, 
intitulée  :  Henri  IV  au  Prince  Royal,  où  l'au- 
teur suppose  que  ce  bon  roi,  rappelé  à  la  vie 
par  le  Dieu  protecteur  de  la  France,  est  devenu 
l'instituteur  de  l'héritier  présomptif  de  la 
couroime. 
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Lettre  du  président  du  comité  dHnstruction 
publique  de  V Assemblée  nationale  à  l'auteur 
de  cet  ouvrage. 


«  Monsieur. 

«  Le  comité  d'instruction  publique  a  lu  avec 
intérêt  vos  écrits  contre  le  fanatisme,  et  il  me 
charge  de  vous  en  témoigner  sa  satisfaction. 
Il  pense  que  cet  ouvrage  patriotique  pourrait 
être  utile  dans  les  circonstances  présentes,  et 
il  le  verrait  avec  plaisir  imprimé  et  répandu, 
surtout  dans  les  campeignes.  Le  comité  d'ins- 
truction publique  vous  fera  remettre,  mon- 
sieur, votre  manuscrit,  si  absolument  vous 
l'exigez  ;  mais  je  ne  vous  dissimule  pas  qu'il 
le  renverrait  à  regret. 

«  Signé  :  Condoecet,  président,  n 


Nota.  —  L'auteur  n'avait  exijré  le  renvoi  de  ce  petit 
ouvrage,  que  dans  le  cas  que  le  décret  sur  cet  objet, 
n'étant  pas  sanctionné,  l'Assemblée  nationale  ne  se  dé- 
terminât point  à  le  faire  imprimer  aux  dépens  de  la 
Nation,  et  à  l'imprimerie  de  l'Assemblée.  La  sanction 
étant  suspendue,  on  a  cru  devoir  le  publier  autre- 
ment, afin  de  ne  pas  priver  les  sages  ecclésiastiques 
et  les  bons  citoyens  d'un  ouvrage  propre  à  éclairer  le 
peuple  sur  les  dangers  du  fanatisme  dont  il  est  menacé. 

Lettre  d'un  ecclésiastique  patriote,  député  à 
L' Assemblée  nationale,  à  l'auteur  de  cet  ou- 
vrage «*r  le  fanatisme. 


«  Monsieur. 

«  Je  viens  d'apprendre  avec  plaisir  que  vous 
avez  réussi  à  peindre  avec  une  naïveté  inté- 
ressante les  suites  funestes  et  déplorables  du 
fanatisme,  et  que  vous  avez  mérité  singuliè- 
rement l'approbation  du  comité  chargé  par 
l'Asseonbléle  nationale  de  l'.examen  des  ou- 
vrages sur  les  dangers  et  les  horreurs  de  ce 
fléau.  Je  vous  félicite  du  courage  que  vous  si- 
gnalez et  des  sentiments  patriotiques  que  vous 
faites  paraître.  Quand  votre  ouvrage  sera 
imprimé,  je  vous  prie  de  m'en  envoyer  une 
cinquantaine  d'exemplaires  que  j'enverrai 
dans  ma  province,  pour  en  garantir  les  habi- 
tants de  la  contagion  que  l'esprit  fanatique 
s'efforce  d'y  répandre. 

«  Signé  (llltsible). 

«  P.  S.  —  Il  serait  à  souhaiter  que  tous  mes 
confrères,  les  ecclésiastiques,  ouvrant  les  yeux 
sur  l'abîme  qui  nous  menace,  s'empressaissent 
de  répandre  votre  ouvrage  dans  les  autres 
provinces.  » 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  lundi  22  avril  179S. 

PKÉ8IDENCE  DE  LASOUECE,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  un  quart 
du  matin. 

Douicet-I*oiiféeonlnnt,  secrétaire  (1), 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du 
dimanche  21  avril  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Chambon,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Roland,  ex-ministre  de 
l'intérieur,  par  laquelle  il  se  plaint  des 
commissaires  de  l'Assemblée  chargés  d'exa- 
miner ses  papiers  qui,  contre  le  vœu  du  dé- 
cret, ont  saisi  ceux  de  son  épouse.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  19  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  scellés,  apposés  sur  mes  papiers,  furent 
levés  hier  en  présence  des  commissaires  de  la 
Convention  et  de  ceux  de  ma  section,  qu'il 
m'avait  été  permis  d'y  appeler. 

«  L'expérience  que  j'ai  faite  de  l'activité  de 
la  calomnie,  de  son  audace  et  de  la  facilité 
d'une  portion  du  public  à  se  laisser  abuser  par 
elle,  le  respect  que  doit  particulièrement  avoir 
pour  l'opinion  le  citoyen  qui  veut  lui  rendre 
un  compte  rigoureux  de  ce  qu'il  fut  comme 
fonctionnaire  public,  m'obligent  à  prévenir  le 
rapport  même  des  commissaires,  en  supposant 
qu'ils  en  fassent  un,  et  à  faire  connaître  moi- 
même  ce  qui  s'est  passé. 

«  L'annonce  de  quelques  liasses  de  papiers 
saisis  par  les  commissaires  pour  être  déposés 
au  comité  est  propre  à  nourrir  les  soupçons 
que  la  malignité  s'efforce  d'élever  sur  mon 
compte.  Je  veux  dire  quels  sont  ces  papiers, 
je  veux  qu'on  juge  à  la  fois  ce  qu'ils  peuvent 
faire  penser  de  moi  et  de  ceux  qui  n'ont 
trouvé  rien  de  mieux  à  saisir. 

((  La  plus  grande  exactitude  dans  l'exercice 
d'un  ministère  de  rigueurs  est  ausi  utile  à 
l'innocence  de  celui  envers  lequel  on  le  rernplit, 
qu'elle  doit  être  nécessaire  pour  la  conscience 
de  ceux  qui  en  sont  chargés.  Aussi,  je  fus 
édifié,  comme  je  m'applaudis,  de  celle  qui  a 
été  employée  à  mon  égard  ;  elle  a  été  poussée 
loin  sans  doute,  puisque  toutes  les  lettres 
adressées  à  ma  femme  ont  été  soigneusement 
lues  :  l'idée  de  ce  qu'on  doit  au  secret  de  la 
confiance  et  dont  l'obligation  ne  pouvait  être 
balancée  par  la  loi  qui  m'avait  désigné  seul, 
ne  put  modérer  le  zèle  de  l'un  des  commis- 
saires ;  son  œil  avide  examinait  tout,  même 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  88. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cli  231,  chemise  431, 
pièce  n*  44. 
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des  vers  ou  des  chansons.  La  signature  que 
portait  une  lettre  déterminait,  indépendam- 
ment de  son  contenu,  à  la  mettre  de  côté  ;  le 
nom  de  quelque  député,  qui  ne  fut  pas  de  la 
montagne,  était  un  signe  de  réprobation  ou 
plutôt  semblait  être  l'annonce  d'une  occasion 
de  nuire  ;  on  aurait  dit  qu'il  en  réveillait  l'es- 
pérance, et  elle  était  saisie  avec  précipitation. 
Cependant,  comme  ces  lettres  ne  présentaient 
rien  dont  on  pût  se  servir,  il  fallut  bien  se  ré- 
soudre à  les  laisser  pour  la  plupart,  mais  il 
fallait  aussi  en  emporter  quelques-unes,  afin 
de  pouvoir  répondre  apparemment  que  six 
liasses  de  papiers  trouvées  chez  K.oland  ont  été 
déposées  au  comité.  On  va  bientôt  juger  de 
leur  importance.  Mais  je  dois  observer  d'abord 
que  les  commissaires  ne  songeaient  point  à 
saisir  trois  lettres  de  Dumouriez,  les  seules  que 
j'eusse,  toutes  bien  antérieures  à  sa  trahison, 
et  d'une  telle  nature  qu'ils  ne  les  auraient 
point  emportées,  si  je  ne  leur  eusse  fait  re- 
marquer que  le  député  Saurine,  chargé  par  le 
comité  de  rechercher  toutes  les  pièces  de  cor- 
respondance de  Dumouriez  chez  les  fonction- 
naires publics,  afin  do  les  faire  imprimer, 
était  venu  demander  si  j'en  avais  ;  je  lui 
répliquai  qu'il  devait  en  exister  quelques-unes 
qu'on  trouverait  sous  les  scellés  ;  qu'en  consé- 
quence, je  croyaie  utile  de  les  prendre  et  que 
je  demandais  d'y  joindre  la  minute  d'une 
lettre  que  je  lui  avais  écrite.  Ces  quatre  pièces 
composent  ce  qu'on  appelle  la  première  liasse. 
Une  autre  est  formée  de  trois  ou  quatre  lettres 
de  députés,  par  exemple  d'un  billet  de  Petion 
qui  m'écrit  en  trois  lignes  :  <(  Je  crois  avoir 
laissé  chez  vous  hier  une  lettre  anglaise  qu'a 
lue  M.  Clavière  ;  faites-moi  le  plaisir  de  me  la 
renvoyer.  » 

«  Il  est  évident  qu'une  telle  pièce  n'indique 
rien,  ne  peut  servir  à  rien,  mais  on  bour- 
donnera que  Petion  avait  des  relations  en  An- 
gleterre, que  j'en  avais  connaissance,  et  de  là 
aux  intelligences  avec  Pitt,  et  à  12  millions 
placés  à  Londres,  il  n'y  a  que  l'un  de  ces  petits 
sauts  que  savent  fort  bien  faire  les  calomnia- 
teurs à  la  toise  et  à  tant  par  journée. 

«  Une  lettre  anglaise  !  quelle  excellente  in- 
dication !  il  faut  bien  qu'il  y  ait  de  la  traîtrise 
là-dessous,  car  il  n'est  permis  qu'à  des  Giron- 
dins de  communiquer  avec  les  savants  ou  les 
hommes  de  mérite  dont  l'Angleterre  abonde  et 
d'entendre  leur  langage. 

((  Deux  billets  de  Brissot  à  ma  femme,  sur 
des  relations  de  société,  en  lui  adressant  un 
vieillard  connu  dans  le  monde  savant  (M. 
Goussier),  propre  à  s'occuper  de  travaux  sur 
les  arts  qui  m'étaient  particuliers  et  que  je 
voulais  confier  à  d'autres,  puisque  je  ne 
pouvais  plus  les  suivre,  ces  deux  billets,  dis-je, 
font  partie  principale  d'une  liasse.  Assuré- 
ment, il  n'y  a  point  là  d'indication  étrangère, 
mais  on  pourra  dire  que  Brissot  se  mêlait 
d'adresser  à  ses  amis  les  sujets  qu'il  croyait 
devoir  leur  être  utile,  et  qu'il  les  savait  en  ' 
peine  de  trouver;  donc  il  est  un  intrigant; 
allez  plutôt  voir  un  comité  1  dira-t-on  aux  in- 
crédules, et  les  incrédules  n'iront  pas,  et  les 
indifférents  croiront  sur  parole,  et  la 
calomnie  fera  son  chemin  comme  de  coutume, 
et  les  aboyeurs  crieront  à  la  guillotine,  et  les 
pervers  habiles  susciteront  des  pétitions  contre 
les  intrigants  et  les  traîtres  vendus  à  l'Angle- 
terre, et  la  Convention  sera  troublée,  et  la 


République  sera  agitée,  parce  que  des  fripons 
et  des  imbéciles  n'auront  pu  pardonner  à 
Petion  et  à  Brissot  des  talents  et  de  l'honnê- 
teté. 

«  Il  en  est  de  même  de  deux  lettres  de 
Barbaroux,  également  à  ma  femme,  à  qui  il 
fait  part  comme  une  chose  qui  peut  l'inté- 
resser, de  ce  qu'on  lui  mande  de  Marseille  à 
mon  sujet  et  qui  m'est  absolument  personnel. 
Ces  communications  d'estime  et  de  confiance 
n'offraient  rien  à  des  hommes  publics  qui  eût 
trait  aux  affaires  de  l'Etat.  Elles  n'ont  donc 
été  saisies  que  par  la  prévention  et  l'envie  de 
tracasser  ou  de  nuire.  C'est  cet  esprit  que  je 
veux  faire  remarquer  et  que  je  dénonce,  parce 
qu'il  est  indigne  de  vrais  républicains,  parce 
qu'il  déshonore  le  ministère  auguste  de  com- 
missaires de  la  Convention,  parce  qu'il  ferait 
haïr  la  liberté  en  exposant  sous  son  régime 
à  des  vexations  aussi  révoltantes  que  celles  du 
despotisme.  J'ai  voulu  lui  laisser  toute  son 
action.  Ses  recherches  et  son  activité  n'ont 
point  été  interrompues;  ma  femme  s'est  bornée 
à  intervenir,  avant  la  clôture  du  procès-verbal, 
pour  qu'il  y  fût  observé  que  le  décret  de 
l'Assemblée  ayant  ordonné  l'apposition  des 
scellés  sur  mes  papiers  et  non  sur  les  siens, 
elle  aurait  eu  le  droit  de  réclamer  la  soustrac- 
tion des  pièces  de  sa  correspondance  particu- 
lière, et  qu'elle  n'a  bien  voulu  les  laisser  lire 
et  emporter  que  pour  prouver  que  la  femme 
do  Roland  n'avait  pas  plus  que  lui  à  redouter 
la  manifestation  de  ses  principes  et  de  ses  sen- 
timents, mais  ce  n'était  pas  ce  qu'on  cherchait; 
car  alors  on  aurait  pris  une  correspondance 
avec  Robespierre,  à  laquelle  se  trouvait  jointe 
la  minute  d'une  réponse  que,  sans  doute,  il 
n'a  communiquée  à  personne,  car  alors  on 
aurait  pris  non  seulement,  comme  on  a  fait, 
une  lettre  de  quelques  Ijîgneis,  par  laquelle 
madame  Lafayette  me  remercie  de  ce  que  je 
lui  accorde^,  d'après  les  décisions  du  comité, 
mais  la  copie  d'une  lettre  ferme  et  digne  que 
je  lui  avais  adressée,  et  où  je  ne  ménageais 
pas  plus  la  conduite  incivique  de  son  mari  que 
la  vanité  des  Noailles. 

((  Ce  n'était  rien  que  de  porter  indécemment 
un  œil  curieux  et  avide  sur  les  lettres  écrites 
à  une  mère  de  famille  par  ses  parents  et  ses 
amis,  de  mettre  de  côté  jusqu'à  celles  qui  lui 
avaient  été  adressées  par  sa  fille  âgée  de  onze 
ans,  et  de  ne  se  déterminer  à  les  laisser 
qu'après  les  avoir  examinées  deux  fois  ;  ce 
n'était  rien  que  de  lui  avoir  répondu,  lors- 
qu'elle les  avait  laissé  voir  et  choisir,  et  qu'elle 
observa  qu'elle  aurait  pu  s'y  opposer,  que  dans 
ce  cas  on  aurait  demandé  un  décret  à  la  Con- 
vention, il  fallait  montrer  une  égale  indiffé- 
rence, un  semblable  mépris  pour  tout  ce  qu'on 
respecte  et  honore  davantage  parmi  les  hommes 
pour  la  confiance  conjugale.  Une  note  sans 
date,  sans  signature,  et  sans  adresse,  écrite 
par  moi  à  ma  femme  et  que  je  déclare  être 
telle,  parce  que  je  n'ai  rien  à  cacher;  cette  note 
est  saisie  et  emportée  !  Pourquoi  1  Je  l'ignore. 
J'y  observe  seulement  que  les  désordres  repro- 
chés à  la  commune  de  Paris  viennent  de  ce 
que  les  parties  qui  la  composent  ne  restent 
point  dans  les  limites  que  la  loi  leur  prescrit; 
de  00  que  le  conseil  général  ^e  mêle  toujours  de 
l'exécution  que  les  décrets  concentrent  dans 
le  corps  municipal.  Cette  doctrine  porte  sans 
doute  le  cachet  repréhensible  de  mon  attache- 
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ment  pour  les  lois  que  je  crois  toujours 
qu'on  doit  observer  tant  qu'elles  subsistant,  et 
cette  nouvelle  preuve  de  mon  penchant  a 
corrompre  l'esprit  public  a  paru  bonne  à 
recueillir.  Le  plus  modéré  des  deux  commis- 
saires n'approuvait  pas  ce  soin  ridicule;  il 
parut  odieux  à  plus  d'un  assistant;  il  était 
même  inutile  car,  en  supposant  son  objet 
autant  susceptible  de  blâme  que  je  le  crois 
digne  d'éloge,  on  ne  peut  se  servir  en  justice 
dee  témoignages  de  mari  et  femme  l'un  envers 
l'autre;  quel  serait  donc  le  pays  barbare  où 
l'on  s'autoriserait,  pour  les  inquiéter,  des  con- 
fidences qu'ils  se  font  de  leurs  opinions?  Les 
suppôts  de  la  tyrannie  poussèrent-ils  jamais 
plus  loin  l'inquisition,  lorscju'ils  avaient  à 
peuplor  des  cachots,  k  mériter  les  faveurs 
d'un  despote?  Et  c'est  après  le  renversement 
de  la  Bastille  et  du  trône,  c'eet  dans  la  Répu- 
blique française,  c'est  par  l'un  des  représen- 
tants du  peuple  qui  fut  le  plus  doux  et  le  plus 
éclairé  de  l'Europe  que  s'est  exercée  cette  per- 
quisition !  Et  envers  qui!...  Je  me  tais,  et 
laisse  la  France  entière  à  le  juger:  mais  sans 
me  comparer  au  modèle  que  les  nommes  de 
bien  doivent  chercher  à  imiter,  il  me  sera 
peut-être  permis  d'observer  que  si  les  Athé- 
niens eussent  fait  examiner  des  manuscrits 
chez  Socrate,  ceux  qui  résolurent  de  lui  faire 
boire  la  ciguë  ne  se  seraient  pas  conduits 
autrement. 

«  Qu'on  ne  dise  point  que  je  tire  ici  des 
conséquences  forcées  pour  supposer  un  esprit 
de  persécution  qui  n'existait  pas;  voici  un 
fait  à  citer  :  J'avais  la  copie  d'une  lettre, 
écrite  en  plainte  contre  moi,  à  l'Assemoiec 
législative,  par  le  district  de  Lyon  et  envoyée 
par  le  directoire  du  département  de  Rhône-et 
Loire,  lorsque  ces  deux  corps  administratifs, 
entachés  d'aristocratie,  tourmentaient  la  mu- 
nicipalité que  présidait  l'ostimable  Vitet  et 
dont  je  soutenais  le  civisme  contre  les  tracas- 
series que  lui  suscitaient  les  autorités  supé- 
rieures; ces  plaintes  et  la  conduite  de  ceux 
qui  les  firent  ont  été  jugé^  telles,  par  l'As- 
semblée législative,  qu'elle  cassa  et  le  district 
de  Lyon  et  le  département. 

«  Eh  bien  !  la  copie  que  j'avais  gardée  de 
leurs  injustes  plaintes  a  été  recueillie  par  le 
zélé  commissaire  pour  être  déposée  au  comité  1 
Je  demande  pour  quelle  fin  et  dans  quel 
esprit  1 

«  Est-ce  comme  un  titre  à  faire  valoir  comme 
moi,  en  taisant  toutes  les  circonstances  qui 
les  font  tourner  à  mon  avantage?  Est-ce  pour 
connaître  les  personnages  dont  la  malveillance 
se  manifestait  à  mon  égard,  et  savoir  à  qui 
s'adresser  au  besoin  ?  Je  l'abandonne  aux  con- 
jectures. On  a  aussi  recueilli  quelques  adresses 
des  citoyens  de  différentes  villes  faites  au  roi, 
à  l'occasion  de  la  lettre  que  je  lui  avais  écrite, 
que  j'ai  gardées  comme  un  témoignage  hono- 
rable sans  leur  donner  cours.  Enfin  plu- 
sieurs lettres  ou  avis  anonymes^  qui  paraissent 
dictés  par  le  zèle  et  le  bon  esprit  d'un  observa- 
teur qui  fréouentait  les  lieux  publics  et  sup- 
posait utile  ae  m'instruire  des  opinions  qu'on 
qu'on  y  manifestait. 

«  J'ai  voulu  remplir  le  devoir  de  citoyen 
libre  et  de  l'homme  de  bien  en  publiant  de 
quelle  manière  s'est  fait  l'examen  de  mes 
papiers,  en  indiquant  ceux  de  ces  papiers  qui 
ont  été  saisis  ;  j  y  ajoute  la  prière  à  la  Con- 


vention de  faire  ordonner  l'impression  des 
pièces  que  ses  commissaiirs  croiront  devoir 
citer,  particulièrement  celle  des  lettres  de 
Dumourie*  et  de  ma  letti-e  à  ce  général  et  la 
note  confidentielle  adressée  à  ma  femme.  J'ai 
voulu  rappeler  l'attention  et  de  la  Convention 
et  du  public  sur  la  nécessité  d'exiger  de  tous 
les  fonbtionnairea  d'un  gouvernement  libre 
et  d'une  grande  nation  le  caractère  de  justice, 
d'impartialité,  de  décence  qui  annonce  la 
sageisse  des  lois,  le  respect  pour  les  mœurs 
sans  lesquels  noua  parlerons  inutilement  de 
bonheur  et  de  liberté. 

«  Siyné  :  Roland.  » 

Ifiiirailon  (1)  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  aux  comités  de  législation  et  de  sûreté 
générale.  Il  soutient,  en  outre,  que  les  com- 
missaires ont  passé  la  limite  de  leurs  fonctions 
et  propose  qu'ils  soient  improuvés. 

4,'auiboulas  veut  qu'elle  reste  dans  le  porte- 
feuille du  président  jusqu'après  le  rapport  des 
commissaires, 

L.chardy  {Morbihan  i.  La  lettre  de  Roland 
doit  nécessairement  être  renvoyée  à  un  co- 
mité puisqu'il  se  plaint  des  vexations  qu'ont 
exercées  contre  lui  vos  commissaires. 

Diiroy.  Vos  commissaires  ont  fait  ce  qu'ils 
devaient  faire  et,  quoi  qu'on  en  dise,  je  sou- 
tiens qu'il  était  de  leur  devoir  d'examiner 
les  papiers  de  la  citoyenne  Roland.  Je  vais 
vous  prouver  par  un  fait,  que  cette  femme  ne 
se  mêle  pa,s  seulement  de  ce  qui  se  passe  dans 
son  boudoir  ou  dans  son  ménage,  mais  qu'elle 
prend  part  aux  affaires  politiques.  Lors  de 
la  séance  de  l'assemblée  élecftoraie  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  présidée  par  Buzot,  qui  par 
parenthèse,  usait  de  toute  son  influence  pour 
faire  nommer  Brissot,  la  citoyenne  Roland 
lui  écrivit  et  le  pria  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  que  le  vertueux  Roland  fût  élu  député 
à  la  Convention  nationale.  Certes,  je  ne  dis- 
conviens pas  qu'il  soit  permis  à  une  femme 
d'avoir  du  respect  pour  la  vertu  de  son  mari, 
mais  je  soutiens  qu'elle  ne  doit  pas  intriguer 
en  sa  faveur,  et  qu'un  homme  vertueux  doit 
attendre  avec  confiance  le  choix  de  ses  con- 
citoyens, et  doit  moins  s'embarrasser  de  sa 
gloire  et  de  son  bonheur  que  du  salut  de  sa 
patrie.    . 

J'ai  dans  mon  idée  qu'il  sera  peut-être  in- 
téressant de  connaître  ce  que  contiennent  les 
jpapicrs  de  la  citoyenne  Roland. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  ren- 
voie la  lettre  de  Roland  aux  comités  de  légis- 
lation et  de  sûreté  générale.) 

Un  membre  (2)  propose  de  charger  le  co- 
mité de  Salut  public  d'examiner  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  réunir,  moyennant  indemnité, 
les  butières  des  arquebusiers,  pour  en  armer 
des  bataillons  de  chasseurs  ou  aes  compagnies 
franches,  et  de  se  servir  des  fusils  des  batail- 


il;  La  courte  discussion,  qui  accompagne  la  lec- 
ture de  la  lettre  de  Roland  et  à  laaiielle  pren- 
nent part  Lehardy,  Duroy,  Camboulas  et  ôarailon,  est 
empruntée  au  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  91, 
et  au  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  a'  217, 
page  3G1. 

(2)  P.  V..  tome  10,  page  89. 
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Ions  et  compagnies,  pour  en  armer  les  soldats 
de  nouvelle  levée. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Delacroix,  au  nom  du  comité  du  Salut  pu- 
blic,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  connaître  L'eifectif  de  tous  les 
corps  qui  composent  les  armées  de  la  Répu- 
blique ;  le  projet  de  décret  esit  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  con- 
naître dans  le  plus  court  délai  l'état  actuel  et 
effectif  de  tous  les  corps  qui  composent  les 
armées  de  la  République,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1«? 

«  Le  général  en  chef  de  chaque  armée  de  la 
République  nommera  un  ou  plusieurs  chefs  de 
brigade  employés  sous  ses  ordres,  pour  pas- 
ser, sans  aucun  retard,  une  revue  extraordi- 
naire, et  faire  une  inspection  générale  de 
tous  les  corps  qui  composent  chaque  armée, 
soit  qu'ils  soient  campés,  cantonnés,  en  quar- 
tier ou  en  garnison. 

Art.  2 

«  Les  représentants  du  peuple,  députés  par 
la  Convention  nationale  près  des  armées  de 
la  République,  surveilleront  par  eux-mêmes, 
autant  qu'ils  le  pourront,  ces  revues  extraor- 
dinaires ;  ils  choisiront  et  délégueront  des  ci- 
toyens au  moins  en  nombre  égal  à  celui  des 
chefs  de  brigade  nommés  par  le  général  en 
chef,  pour  les  accompagner  et  assister  à 
toutes  les  opérations  relatives  à  cette  inspec- 
tion générale,  dans  les  lieux  où  ils  ne  pour- 
ront se  transporter. 

Art.  3 

<(  Les  chefs  de  brigade  chargés  de  passer  ces 
revues  extraordinaires,  se  feront  accompa- 
gner par  des  commissaires  des  guerres. 

Art.  4 

«Les  procès-verbaux  de  ces  revues  extraor- 
dinaires seront  en  deux  colonnes.  La  première 
contiendra  les  noms,  surnoms  de  tous  les  pré- 
sents dans  les  différents  corps.  La  seconde 
contiendra  ceux  des  absents,  le  lieu  de  leur 
domicile,  l'époque  à  laquelle  ils  ont  quitté 
leur  corps. 

Art.  5 

«  Ces  procès- verbaux  feront,  en  outre,  men- 
tion de  l'état  de  l'habillement,  de  l'armement 
et  de  l'équipement,  et  de  tous  les  besoins  de 
chaque  corps,  avec  les  observations  sur  les 
plus  urgents. 

Art.  6 

«  Les  procès-verbaux  de  ces  revues  seront 
faits  doubles,  et  adressés  au  comité  de  Salut 


(1)  Collection  Baudouin^  tome  28,  page  128  et  P.  V. 
tome  10,  page  89. 


public  et  au  ministre  de  la  guerre,  au  fur  et 
a  mesure  qu'ils  seront  dressés. 

Art.  7 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Uiihl  (1).  J'ai  une  grande  conspiration  et 
un  grand  conspirateur  à  vous  dénoncer.  Ce 
grand  conspirateur  est  dans  votre  sein  ;  c'est 
moi.  J'ai  été  dénoncé,  il  y  a  huit  jours,  à  la 
société  de  Strasbourg,  par  un  nommé  Fétrel, 
protégé  de  Bentabole,  qui  parut  d'ailleurs  il 
y  a  peu  de  temps  à  votre  barre  pour  calom- 
niisr  cette  commune;  j'ai  été  dénoncé,  dis-je, 
comme  voulant  livrer  à  l'ennemi  les  portes  de 
^trasbourg.  Je  demande  que  les  commissaires 
de  1  Assemblée  dans  les  départements  du  Rhin 
soient  tenus  de  demander  à  Fétrel  les  preuves 
des  faits  qu'il  a  avancés,  afin  qu'ils  soient  dé- 
noncés à  l'accusateur  public  près  le  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris,  pour  son  procès  lui 
être  fait  ;  mais  qu'au  cas  que  Fétrel  ne  pour- 
rait établir  les  preuves  nécessaires,  il  soit 
condamné  à  son  tour  à  avoir  un  fer  chaud 
appliqué  sur  le  front,  portant  les  lettres  ini- 
tiales C  ou  K  du  mot  calomniateur. 

ILehardy  (Morbihan).  Je  demande  que  la 
Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  le  patriotisme  reconnu  de  Rûhl,  et  qu'elle 
charge  le  comité  de  législation  da  lui  présen- 
ter une  loi  pénale  contre  l-es  calomniateurs, 
car  enfin  il  faut  mettre  un  terme  à  la  ca- 
lomnie. 

llallarmë.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  première  partie  de  cette  propo- 
sition, mais  je  propose,  comme  Lehardy,  le 
renvoi  de  la  seconde  au  comité  de  législation. 

Legeiidre.  Je  m'oppose  à  ce  renvoi. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la 
proposition  au  comité  de  législation  pour  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  la  loi, 
contre  les  calomniateurs.) 

Itûhl  (2)  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  le  produit  des  dons  patriotiques  du 
département  s'élève,  depuis  trois  mois,  à  2105 
chemises,  2204  paires  de  bas,  1982  paires  de 
souliers,  53  paires  de  culottes  et  pantalons,  41 
gilets  et  vestes,  30  paires  de  guêtres,  6  habits, 
33  paires  de  gants  et  30  bonnets. 

Les  membres  du  comité  central  des  douze 
sections  de  la  commune  de  Strasbourg  man- 
dent également  que  la  collecte  des  dons  pa- 
triotiques de  cette  ville  surpasse  déjà  la 
somme  de  1.300.000  livres  et  que  plusieurs  ci- 
toyens ont  fait  don  d'uniformes  complets 
pour  habiller  nos  défenseurs. 

La  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité de  la  ville  de  Bar,  chef-lieu  de  district, 
apprend  qu'elle  a  fourni  à  nos  braves  volon- 


(1)  Moniteur  universel,  Y"  semestre  de  1793,  page  502, 
2*  colonne,  et  P.  V.,  tome  10,  page  91. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  22  avril  1793. 
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taires,  200  paires  de  souliers,  de  bas  et  de  che- 
mises. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

Chauibon,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'as- 
semblée : 

2°  Lettre  des  citoyens  liu  Bois  Du  Bais  et 

Briez,  commissaires  de  la  Convention  à  Va- 

nctennes,   par  laquelle  ils  expriment  leurs 

grets  du  décret  improuvant  leur  conduite  ; 

elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Valenciennes,  19  avril  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  L'armée  ennemie  n'a  fait  depuis  plusieurs 
jours  ni  attaque  ni  mouvement  important,  et 
ia  nôtre  est  restée  aussi  tranquille  aans  sa  po- 
sition orainaire.  ^otre  avant-garde  et  tous 
nos  avant^postes  attendent  avec  impatience 
et  résolution  de  nouvelles  aitaques  pour  avoir 
l'occasion  de  se  distinguer  comme  à  la  der- 
nière du  16.  Quant  a  nous,  nous  ne  cessons  un 
instant  de  nous  occuper  nuit  et  jour  de  tout 
ce  qui  peut  assurer  le  servios  de  l'armée,  ra- 
nimer ia  conliance  de  nos  troupes,  détruire  le 
royalisme  et  raviver  l'énergie   républicaine. 

((  Citoyens  nos  collègues,  nous  avons  encore 
fortement  sur  le  cœur  votre  décret  d  impro- 
bation,  et  il  est  dilticile  à  digérer  pour  des 
hommes  purs,  vrais  républicains,  et  qui  se 
livrent  journellement  avec  un  si  entier  dé- 
vouement au  salut  de  la  patrie.  xNous  ne  vous 
dissimulons  pas  qu'il  nous  est  pénible  de 
vivre  sous  le  poids  d'une  semblable  injustice, 
et  que  nous  avons  été  pénétrés  de  la  plus  acca- 
blante indignation  de  la  manière  dont  nos 
sentiments  ont  été  interprétés  par  nos  col- 
lègues Ducos  et  Bréard.  Mais,  citoyens  nos 
collègues,  nous  nous  sommes  aperçus  de  ce  qui 
a  servi  à  induire  la  Convention  dans  une  si 
grande  erreur  sur  notre  compte,  c'est  qu'on  ne 
lui  a  donné  que  la  lecture  de  la  lettre  qui  n'a- 
vait de  mérite  que  d'être  renonciation  de 
celle  qu'elle  devait  véritablement  connaître 
pour  nous  juger  ;  et,  puisque  la  réponse  qui 
*^tait    annoncée,    et    à    laquelle   on   renvoyait 

'bourg,  contenait  tout  ce  que  l'énergie  ré- 
^^jublicaine  pouvait  exprimer  de  plus  fort,  il 
eut  été  ridicule  de  nous  répéter  dans  la  même 
dépêche.  Nous  conjurons  donc  la  Convention 
nationale,  au  nom  de  la  justice  qu'elle  se  doit 
et  qu'elle  doit  à  deux  de  ses  membres,  de  se 
faire  donner  lecture  de  cette  pièce  dont  nous 
joignons  encore  ici  un  exemplaire,  et  alors 
elle  connaîtra,  s'il  est  possible  de  s'exprimer 
avec  plus  de  force,  plus  ae  dignité,  et  d'y  dé- 
ployer un  caractère  plus  républicain.  Fal- 
lait-il donc  nous  juger  simplement  sur  la 
lettre  qui  n'en  contenait  que  l'annonce  ? 

«  Citoyens  nos  collègues,  vous  nous  avez  ju- 
gés sans  examen  et  nous  en  appelons  de  nou- 
veau à  vous-mêmes.  Vous  n'avez  pu  porter  de 


(1)  Archives  nationales,  AFii,  n»  232. 

\^  SÉRIE.   T.   UCIII. 


jugement  que  sur  la  lecture  de  toutes  le» 
pièces  à  charge  et  à  décharge.  Vous  deviez 
donc  connaître  la  plus  importante,  la  plus  es- 
sentielle, celle  qui  énonçait  au  général  autri- 
chien nos  invariaoïes  résolutions.  Prenez-en 
lecture  et  vous  trouverez  que  nous  ne  savons 
pas  composer  avec  la  tyrannie,  et  que  nous  la 
repoussons  avec  horreur.  Nous  y  annonçons 
que  la  Képublique  sortira  triomphante  ou 
qu'elle  sera  ensevelie  sous  ses  ruines  ;  que  les 
armées  des  despotes  retrouveront  dans  toutes 
les  parties  de  la  République  les  plaines  de  la 
Champagne,  que  celles  de  la  République  ne 
sont  que  l'avant-gaf-de  de  la  nation  ;  que 
Kome  a  vu  Annibal  à  ses  portes,  et  que  Rome 
est  restée  libre  ;  que  les  défaites  d'un  peuple 
libre  valent  les  victoires  des  despotes  ;  que  la 
ville  de  Paris  renferme  80,000  citoyens  prêts 
à  combattre,  à  vaincre  ou  à  mourir  républi- 
cains, et  que  Paris  se  retrouvera  encore  dans 
chaque  ville  de  la  République  avec  la  même 
l'ésolution.  Nous  demandons  que  l'on  nous  ap- 
prenne ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  fort,  de 
plus  énergique  et  de  plus  républicain;  car 
ici  les  plus  chauds  républicains  ne  le  con- 
çoivent pas,  ni  aucun  de  ceux  qui  de  la  ville 
et  de  l'armée  s'empressent  de  se  procurer  des 
exemplaires  de  cette  lettre. 

«  La  République  une  et  indivisible,  la  hain« 
implacable  des  rois,  plutôt  mourir  tous 
jusqu  au  dernier  que  de  composer  avec  les  ty- 
rans qui  nous  font  la  guerre,  voilà  les  senti- 
ments que  nous  professons  et  que  nous  nous 
eiïorçons  d'imprimer  dans  tous  les  cœurs. 

«  Nous  vous  observons,  citoyens  nos  col- 
lègues, que  nous  avons  vu  dans  un  journal 
intitulé  :  Courrier  de  l'Egalité  (1),  une  com- 
paraison offensante  qu'il  fait  du  ton  de  notre 
réponse  à  celui  de  la  lettre  des  commissaires 
qui  nous  ont  précédés.  Voilà  sans  doute  ce  qui 
doit  nous  étonner,  et  ce  qui  étonne  tous  les  ci- 
toyens qui  les  ont  comparées  ;  et  certes,  nous 
ne  craignons  pas  de  dire  avec  tous  que  la 
nôtre  l'emporte  pour  la  force,  l'énergie  et  le 
ton  républicain.  Cependant,  suivant  ce  même 
journal,  la  leur  a  été  approuvée.  Citoyens 
nos  collègues,  rendez-nous  donc  la  justice  qui 
iious  est  due.  D'ailleurs,  nous  devons  vous  dire 
que  nous  avions  le  sentiment  intime,  comme 
nous  l'avons  encore,  que  le  général  autrichien 
est  convaincu  que  Dumouriez  est  un  traître, 
et  qu'il  sait  également  que  la  France  sera  une 
république  malgré  les  efforts  combinés  de  nos 
ennemis.  Ce  n'était  donc  pas  pour  attendre 
une  conviction  contraire,  comme  l'a  si  mé- 
chamment prétendu  Ducos,  ni  par  lâcheté  de 
notre  part,  comme  l'a  dit  Bréard.  Ce  n'est 
pas  nous  que  les  hommes  justes  eit  sans  pas- 
sion doivent  accuser  d'être  capables  de  com- 
poser avec  un  ennemi,  ou  de  lâcheté.  Ces  ou- 
trages n'appartiennent  qu'à  ceux  qui  ont  la 
cruelle  injustice  de  les  faire  sans  raison  quel- 
conque aux  citoyens  les  plus  dévoués  au  salut 
de  leur  patrie  et  au  maintien  de  la  Répu- 
blique, tels  que  nous  nous  flattions  d'être, 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais,  Bbiez. 
«  P.  S.  Nous  joignons  la  copie  d'une  lettre 

(1)  Le  Courrier  de  l'Egalité,  qui  paraissait  depuis  le 
19  août  ITOâ,  était  rédigé  par  Lemaire,  l'auteur  des 
Lettres  b...  patriotiques  du  véritable  père  Duehàic 
(1190-1792.) 
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3ue  nous  avons  écrite  au  génércu  Chancel  le  15 
e  06  mois.  » 

Suit  le  texte  de  cette  lettre  : 

Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et 
Briez,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale sur  la  frontière  du  Nord,  au  général 
Chancd,  à  Condé  (1). 

«  Valenciennes,  15  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  général, 

((  Nous  avons  reçu  avec  la  plus  vive  satisfac- 
tion l'assurance  de  vos  bonnes  dispositions 
ainsi  que  de  celles  de  la  brave  garnison  que 
vous  commandez. 

Nous  n'en  doutions  pas  ;  nous  en  avons  déjà 
rendu  compte  à  la  Convention  nationale. 
Soyez  donc  assuré,  ainsi  que  votre  bonne  gar- 
nison, que  nous  ne  vous  perdons  pas  de  vue  un 
seul  instant,  que  vous  êtes  tous  l'objet  de  notre 
sollicitude,  et  vous  pouvez  compter  que  la  Con- 
vention nationale  saura  honorer  et  récom- 
penser les  braves  défenseurs  de  la  République, 
auxquels  l'ennemi  offre  une  si  belle  occasion  de 
se  distinguer  et  de  se  couvrir  de  gloire. 

«  Défaites-vous,  tant  que  vous  le  pouvez,  des 
bouches  inutiles. 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  dé- 
putés par  la  Convention  Nationale,  aux 
armées  de  la  République  sur  la  frontière 
du  Nord. 

«  Higné  :  Du  Bois  Du  Bais,  Briez. 

«  Certifié  conforme  à  l'original  : 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais,  Béiez.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

Oo.«isiiiu  (2j.  Je  demande  que  le  décret  qui 
improuve  la  conduite  des  commissaires  Du- 
bois-Dubais  et  Briez  et  qui  les  rappelle,  soit 
rapporté. 

Caïuboiilas.  Je  m'y  oppose.  Il  faut  que  nos 
commissaires  sachent  qu'ils  ne  doivent  en  au- 
cune façon  correspondre  avec  l'ennemi.  Si  Du- 
mouriez  ne  l'avait  jamais  fait,  peut-être  n'euV 
il  pas  eu  occasion  de  nous  trahir. 

Lequinio.  Je  demande ,  avec  Gossuin,  le 
rapport  du  décret,  quant  au  rappel  seulement; 
car  Du  Bois  Du  Bais  et  Briez  ont  déjà  acquis 
sur  les  frontières  du  Nord  des  notions  qui  ne 
peuvent  qu'être  très  utiles  à  la  chose  publique. 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions  au 
comité  de  Salut  public  pour  faire  incessam- 
ment un  rapport  sur  cet  objet.) 

.  bn  membre  du  comité  de  Salut  public  (3) 
propose  de  décréter  que  les  citoyens  Lequiuio, 
Cocnon  et  Bellegarde  feront  demain,  à  Touver- 


(1)  Archives  nationales,  carton  Cii  252,  chemise  434 
pièce  n"  4.  ' 

(2)  Logolachigraphe,  n«  114,  page  144,  1"  colonne' 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  92. 


ture  de  la  séance,  le  rapport  de  leur  mission 
sur  les  frontières  du  Nord. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre  (1)  demande  la  radiation  de  l'ar- 
ticle du  procès-verbal  qui  porte  que  le  batail- 
lon des  Vosges  a  été  massacré,  attendu  que  ce 
bataillon,  après  s'être  courageusement  dé- 
fendu, a  été  obligé  de  mettre  bas  les  armes,  et 
a  été  fait  prisonnier  de  guerre. 

(La  Convention  adopte  également  cette  pro- 
position.) 

Une  dépuration  des  citoyens  du  faubourg 
Saint-Antoine,  section  des  Quinze-Vingts,  est 
admise  à  la  barre. 

GoNCHON,  orateur  d^e  la  députatwn,  s'ex- 
prime ainsi  (2)  : 

Mandataires  de  la  République,  les  habitants 
du  faubourg  Saint- Antoine,  section  des 
Quinze- Vingts,  se  présentent  à  la  barre  de  la 
Convention  u2vtionale. 

Nous  venons  vous  faire  entendre  la  voix 
équitable  de  la  vérité,  cette  voix  qui  réveilla 
plusieurs  fois  vos  prédécesseurs  endormis,  et 
condamna  les  traîtres  à  l'impuissance. 

Nous  venons  vous  parler  de  vos  fautes,  de 
vos  devoirs  ;  et  si,  comme  nous  en  sommes  per- 
suadéSj  l'amour  de  la  patrie  l'emporte  dans  vos 
cœurs  sur  les  petites  passions  humaines,  vous 
rendrez  justice  à  notre  zèle,  vous  applaudirez 
à  nos  conseils. 

Deux  partis,  citoyens,  paraissent  diviser  la 
Convention  nationale.  Plus  ardents  à  se  dé- 
truire qu'à  écraser  le  royalisme  et  l'aristo- 
cratie, on  les  voit  occupés  à  s'attribuer  les 
maux  qui  désolent  la  République  ;  la  compli- 
cité de  toutes  les  conspirations,  et  le  projet  de 
dominer. 

Il  est  évident  qu'une  faction  cherche  à  ra- 
masser les  débris  du  trône,  et  à  donner  un  suc- 
cesseur au  dernier  tyran.  Dumouriez  s'en  est 
déclaré  le  chef.  On  accuse  la  Montagne  (l'ora 
teur  indique  du  geste  les  membres  placés  dan^s 
l'extrémité  gauche  de  la  salle)  de  la  Conven- 
tion d'avoir  favorisé  ce  conspirateur  et  d'éter- 
niser l'anarchie  pour  le  faire  triompher  ;  exa- 
minons froidement  cette  inculpation. 

Qui  a  porté  Dumouriez  au  ministère?  qui  l'a 
flatté  et  conspué  tour  à  tour  1  qui  a  soutenu  la 
royauté  constitutionnelle  pendant  qu'on  a  eu  le 
coupable  espoir  de  la  partager  ?  les  ennemis 
des  Jacobins. 

Valence  et  Dumouriez  ont  hautement  im- 
prouvé l'arrêt  de  mort  lancé  contre  le  tyran. 
Ils  ont  manifesté  le  désir  de  venger  le  dernier 
de  nos  rois  et  de  livrer  au  bourreau  ceux  qui 
avaient  eu  le  courage  de  le  condamner.  Quels 
sont  les  hommes  qui  ont  partagé  l'opinion  do 
Valence  et  de  Dumouriez  sur  le  jugement  du 
Christiern  français?  les  ennemis  des  Jacobins. 

Quels  étaient  ces  hommes  dont  Dumouriez 
voulait  purger  la  Convention,  afin  de  rendre  à 
la  partie  saine  toute  l'autorité  dont  elle  avait 
besoin  ?  les  Jacobins. 

Contre  qui  Dumouriez  voulait-il  faire  mar- 
cher ses  satellites  ?  contre  les  Jacobins.  <(  Je 
veux,  a-t-il  dit,  comme  Lafayette,  que  le  re- 


(1)  P,  V.,  tome  10,  page  9i^. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  Le  38,  n»  229. 
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paire  où  ils  tiennent  leurs  orgies  n'existe  plus 
dans  deux  mois.  » 

Quels  sont  les  agents  de  la  République  persé- 
cutés par  Dumouriez  dans  les  Pays-Bas?  les 
Ja<;obins. 

De  quels  crimes  étaient  coupables  ces  com- 
missaires ?...  Ils  faisaient  exécuter  le  décret  du 
15,  surveillaient  les  généraux  et  répandaient 
des  écrits  patriotiques  pour  entretenir  dans 
l'armée  le  véritable  esprit  de  républicanisme. 

Quels  étaient  les  intimes  de  Dumouriez  ? 
Ceux  q^ui  entravaient  l'exécution  des  lois,  ca- 
lomniaient la  Convention  nationale,  prê- 
chaient le  royalisme  et  déclamaient  contre  la 
société  régicide  des  Jacobins. 

On  peut  faire  à  la  tribune  ou  dans  son  ca- 
binet de  belles  amplifications  pour  rejeter  sur 
les  patriotes  les  crimes  de  Dumouriez  et  de  ses 
complices  ;  mais  toute  l'éloquence  d'un  intri- 
gant consommé  ne  par\iendra  jamais  à  dé- 
truire les  faits  que  nous  venons  d'articuler. 

Bergaffe  et  Mounier,  Clerinont-T onnerre  et 
Malou^t,  après  eux,  Lafayette  et  Chapelier, 
lors  de  leur  triomphe,  Barnave  et  Lameth,  sous 
le  règne  constitutionnel,  se  sont  tous  accordés 
à  repousser  les  dénonciations  portées  contre 
eux,  en  accusant  tour  à  tour  les  patriotes  d'être 
vendus  à  la  faction  d'Orléans.  Ils  ont  tour  à 
tour  flatté,  calomnié  les  ministres  et  le 
peuple,  la  Cour  et  les  tribunes,  les  Jacobins  et 
leurs  ennemis. 

Voici  comme  s'exprimait  le  journal  des 
Feuillants,  lorsque  l'opinion  publique  prépa- 
rait la  révolution  du  10  :  <(  La  secte  des  Jaco- 
bins distribue  son  or,  ses  libelles  et  ses  poi- 
gnards pour  exciter  une  insurrection  générale. 
Elle  vient  d'envoyer  dans  les  départements  mé- 
ridionaux des  courriers  pour  annoncer  que  Pa- 
ris était  livré  aux  horreurs  de  la  guerre  civile, 
et  que  le  sang  des  patriotes  coulait  sous  le 
glaive  des  bourreaux.  Ces  scélérats  veulent 
faire  venir  dans  la  capitale  tous  les  brigands 
qui  infestent  le  royaume,  etc.  » 

Les  députés  de  la  Gironde  étaient  dénoncés 
par  les  mêmes  journalistes,  comme  tenant  à  la 
faction  régicide  d'Orléans,  et  favorisant  la  dic- 
tature. c(  Oui,  disait  le  Postillon  de  la  Guerre. 
en  parlant  des  dénonciateurs  du  cabinet  autri- 
chien, on  veut  mettre  le  protectorat  à  la  place 
de  la  monarchie  constitutionnelle.  Les  Borde- 
lais paraissent  encore  quelquefois  aux  Jaco- 
bins pour  conserver  le  masque  de  la  popula- 
rité. Le  complot  est  prêt  à  éclater  ;  ils  cher- 
chent à  égarer  la  multitude  en  l'entretenant 
des  conjurations  les  plus  absurbes,  et  qui  n'ont 
jamais  existé.  » 

Ne  vous  semble-t-il  pas  entendre  un  de  ces 
discours  prononcés  à  la  tribune  contre  les  Ja- 
cobins, contre  Marat,  contre  les  sections  de 
Paris  ?  Vous  voyez  les  mêmes  réflexions,  les  in- 
culpations pareilles,  la  même  manière  de  se 
justifier. 

«  Calomniateurs  imprudents  !  s'écriaient 
Chas  et  Cerisier.  Infâmes  Brissot  et  Gcnsonné  ! 
Ou  sont  vos  preuves,  quels  indices  avez-vous  de 
l'existence  du  cabinet  autrichien,  où  est-il  ?  qu  ? 
fait-il?  que  veut-il?...  Ce  sont  les  Jacobins, 
factieux  démagogues,  qui  s'entendent  avec  le 
cabinet  de  Vienne,  qui  sont  vendus  à  l'Angle- 
terre, et  qui,  instruits  par"  vos  leçons,  ne  cher- 
chent qu'à  semer  les  défiances  pour  ramener 
le  despotisme  par  l'anarchie.  » 
La  Gazette  umverselle  ne  s'attachait  pas  seu- 


lement à  calomnier  les  aanis  de  la  liberté  ;  elle 
cherchait  encore  à  les  diviser.  Les  rédacteur! 
avaient  peut-être  deviné  les  projets  des 
hommes  qui  faisaient  alors  cause  commune 
avec  les  Jacobins. 

«  La  faction  de  Bordeaux,  écrivaient  les  ré- 
dacteurs de  la  Gazette  umverselle,  le  18  du 
mois  de  mai,  la  faction  de  Bordeaux  voudrait 
conserver  quelques  fragments  de  la  popularité 
qui  lui  échappe,  jusqu'au  dernier  moment  où 
elle  pourra  appuyer  saiis  danger  le  dernier 
coup  qui  sera  porté  au  club,  sur  les  marches 
duquel  elle  s'est  élevée.  » 

Les  Feuillants  n'étaient  pas  inventeurs  de  ce 
genre  de  calomnie  ;  ils  en  devaient  le  secret  à 
leurs  rivaux  de  la  société  de  89,  qui  l'avaient 
reçu  du  club  monarchique.  Les  membres  de 
cette  dernière  confrérie  le  tenaient  des  amis  du 
roi.  Tous  les  partis  en  un  mot  qui  ont  fait  la 
guerre  au  despote,  et  non  pas  au  despotisme, 
pour  marcher  à  leur  tour  à  la  tête  du  peuple  ; 
tous  ces  partis,  disons-nous,  ont  adopté  le 
même  système  de  conduite  et  se  sont  perdus 
par  la  même  voie. 

Les  agitateurs  du  temps  de  la  revision,  gour- 
mandaient  franchement  l'Assemblée  consti- 
tuante. Les  amis  des  lois  ne  cessaient  de  hurler 
contre  eux,  et  de  mendier  des  décrets  d'accusa- 
tion, «  Le  sieur  Brissot,  disait  l'auteur  du  Pos- 
tillon, affecte  le  plus  insolent  mépris  pour  la 
majorité  de  l'Assemblée.  Il  lui  manquait  cette 
gloire  d'être  déchirée  par  les  brigands  après 
l'avoir  été  par  les  aristocrates.  » 

Comment  le  Patriote  français  répondait-il 
aux  injures  du  valet  de  cour  ?  Il  lui  adressait  1* 
même  langage  que  les  Jacobins  adressent  à 
leurs  ennemis... 

«  Patriotes,  écrivait  Brissot,  il  ae  trame  une 
conspiration  affreuse  contre  tous  ceux  qui  ont 
développé  quelque  énergie  dans  la  défense  du 
peuple,  qui  ont  démasqué  les  traîtres.  On  veut 
les  rendre  suspects  à  ce  peuple  même.  L'or 
coule  à  grands  flots  pour  payer  les  infâmes 
hbelhstes  qui  sont  chargés  de  les  discréditer 
dans  l'opinion  publique,  etc...  » 

Mais  tel  est  l'égarement  où  l'esprit  de  parti 
jette  les  hommes,  que  les  individus  dénoncé» 
portent  dans  leur  justification  les  moyens  ab- 
surdes ou  passionnés  qu'ils  reprochent  à  leurs 
adversaires.  Ils  réfutent  les  calomnies  par  des 
calomnies  encore  plus  atroces  ;  ils  outragent  le 
maire  de  Paris  et  le  tribunal  révolutionnaire 
dans  la  même  affiche,  où  l'on  rappelle  qu'il 
faut  respecter  les  autorités  constituées  ;  ils  fou- 
lent aux  pieds  les  lois  et  la  décence  dans  le 
même  journal  où  ils  déclament  contre  l'anar- 
chie et  l'injustice  ;  ils  provoquent  la  vengeance 
du  peuple  contre  leurs  ennemis,  au  moment  où 
lis  décrètent  d'accusation  les  provocateurs  au 
meurtre  ;  ils  attaquent  la  représentation  na- 
tionale, lorsqu'ils  accusent  leurs  adversaires  de 
vouloir  dissoudre  la  Convention;  ils  décla- 
ment contre  les  vices  de  leurs  dénonciateurs,  et 
on  les  voit  s'entourer  d'hommes  perdus  de 
dettes  et  de  réputation,  riches  de  la  misère  du 
peuple,  puissants  des  vices  ou  de  la  faiblesse 
des  rois,  républicains  de  la  veille,  toujours 
prêts  à  caresser  l'idole  du  jour,  mais  ne  per- 
dant jamais  l'habitude  d'éterniser  l'indigence 
et  1  avilissement  de  la  classe  industrieuse. 

Il  est  une  espèce  d'hommes  que  les  intri- 
gants et  les  modérés  ont  toujours  à  leur  dispo- 
sition,  classe  hermaphrodite  qui  déteste  les 
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mouvements  ré volutiomiaires,  parce  qu'elle  ne 
peut  ramper  et  s'enrichir  que  pendant  le  règne 
de  l'apathie;  classe  faible  et  moutonnière,  dont 
le  sommeil  est  le  premier  besoin,  et  qui  préfère 
la  tranquillité  du  royalisme  aux  agitations  de 
la  liberté;  classe  ignorante  et  criarde,  aont  les 
clameurs  seules  nous  annoncent  l'existence  ; 
qu'on  entend  dans  les  asisemblées  publiques 
demander  à  chaque  instant  l'ordre  du  jour 
et  la  question  préalable  ;  et  qui,  fidèle  aux 
maîtres  qu'elle  a  choisis  par  hasard,  et  qu'elle 
garde  par  taquinerie,  ne  pardonne  jamais  à 
ceux  qui  la  méprisent,  et  cherche  à  se  venger 
de  la  nullité  où  elle  est  condamnée,  en  aboyant 
contre  ceux  qui  la  peignent  comme  une  four- 
milière de  fous  et  de  fripons. 

Marat  siégerait  peut-être  au  milieu  de  vous, 
s'il  eût  eu  la  prudence  de  ne  jamais  éveiller  ces 
torpilles  révolutionnaires.  Il  est  peu  d'im- 
béciles qui  aient  eu  le  courage  de  pardonner  à 
oeux  qui  les  accusent  de  bêtise  ;  il  n'est  pas  d'in- 
trigants ou  de  fripons  qui  puissent  oublier  ce- 
lui qui  a  eu  l'adresse  de  les  démasquer.  Ah  ! 
combien  d'hommes  ont  cru  être  justes  dans 
cette  occasion  et  qui  n'étaient  cependant  que 
les,  valets  fidèles  de  leurs  maîtres,  ou  l'involon- 
taire écho  de  l' amour-propre  au  désespoir  ;  il 
est  aussi  beaucoup  d'hommes  qui  ne  pardonne- 
ront jamais  à  l'Ami  du  peuple  d'avoir  dénoncé 
Lafayette  et  Dumouriez  dans  le  temps  où  ils 
vivaient  intimement  avec  ces  conspirateurs  ; 
mais  dans  ce  siècle  de  bon  sens  et  de  philoso- 
phie, dans  ce  siècle  si  fécond  en  législateurs,  on 
ee  contente  de  l'apparence,  et  le  cœur  humain 
n'entre  jamais  dans  la  balance  des  observa- 
teurs politiques. 

Pour  nous  qu'une  heureuse  ignorance  a  con- 
damnés à  l'oubli  des  vices  et  de  l'intrigue;  nous 
qui  sommes  couverts,  non  pas  de  la  boue  des 
factions,  mais  de  haillons  ou  de  blessures;  nous 
qui  respectons  les  riches,  lorsque  les  riches 
nous  méprisent  et  que  leurs  valets  nous  calom- 
nient ;  mais  nous,  hommes  du  14  juillet  et  du 
10  août  ;  nous  qui  ne  sommes  pas  façonnés  à 
l'art  de  justifier  le  crime  et  de  flétrir  la  vertu, 
nous  voyons  clairement  aujourd'hui  que  le  be- 
soin de  cacher  des  fautes  et  de  satisfaire  des 
petites  passions,  dirige  seul  les  dénonciateurs 
des  Jacobins. 

<(  Nous  vous  dirons  que  la  cause  de  l'anarchie 
n'est  pas  aux  Jacobins,  mais  dans  l'esprit  de 
défiance  qui  dévore  tous  les  cœurs.  Une  Con- 
vention nationale  abandonnée  aux  oscillations 
des  partis  ;  un  Conseil  exécutif  provisoire 
SEuns  force,  sans  moyens,  sans  activité,  plus  oc- 
cupé à  faire  suivre  la  marche  de  ses  rivaux 
qu'à  exécuter  les  lois  ;  un  comité  de  Salut  pu- 
blic qui  rivalise  avec  les  ministres,  et  dont 
les  membres,  quoique  patriotes,  paraissent 
craindre  d'agir;  l'opinion  publique  égarée  par 
des  hommes  dont  les  uns  approuvent  et 
d'autres  blâment  des  autorités  si  anarchique- 
ment  constituées  :  voilà,  citoyens,  la  véritable 
cause  des  troubles  qui  nous  dévorent. 

Imposer  silence  aux  basses  et  petites  pas- 
sions de  l'amour-propre  et  de  l'intrigue  ;  ma- 
nifester la  ferme  résolution  de  punir  tous  les 
conspirateurs  ;  ne  pas  imiter  la  conduite  de  ces 
hommes  qui  pardonnent  aux  crimes  qui  n'ont 
que  le  peuple  pour  objet  ;  s'occuper  enfin  et 
Bans  relâche  du  bonheur  de  ce  peuple  ;  ne  pas 
déclamer  contre  les  factions,  mais  en  éteindre 
1«,  torche,  en  nous  prégentant  une  constitution 


populaire;  condamner  au  silence  les  clabau- 
deurs  et  les  énergumènes  modérés,  incendiaires 
criant  contre  les  incendiaires.  Ne  pas  calom- 
nier un  peuple  qui  était  mûr  pour  la  Répu- 
blique avant  le  10  août,  et  que  des  parvenus 
ingrats  persécutent  après  avoir  été  ses  cour- 
tisans ;  mettre  plus  de  justice  et  moins  de  hai- 
neuse précipitation  dans  l'accusation  de  vos 
collègues  ;  ne  pas  les  juger  coupables,  lors- 
qu'on n'a  pas  le  désir  de  les  trouver  inno- 
cents... Citoyens  législateurs,  voila  ce  que 
vous  devez  faire.  Alors  les  Jacobins  aimeront 
également  tous  les  mandataires  du  peuple  ; 
alors  les  tribunes  respecteront  ceux  qui  au- 
ront le  bon  esprit  de  respecter  les  principes  ; 
alors  le  Conseil  exécutif  et  les  généraux  fe- 
ront leur  devoir,  sans  oser  censurer  vos  dé- 
crets ;  alors  les  ennemis  de  la  République  ne 
s'agiteront  plus,  et  la  paix  à  laquelle  vous 
les  aurez  condamnés  amènera  la  tranquillité 
publique  ;  alors  les  richesses  ne  spéculeront 
pas  sur  le  nécessaire  du  pauvre  ;  ils  n'auront 
plus  à  craindre  le  fantôme  du  brigandage 
populaire. 

Dans  des  temps  aussi  agités,  Pétion,  maire 
de    Paris,    donnait    les    mêmes    leçons    aux 

hommes  chargés  de  l'exécution  des  lois 

((  C'est  en  estimant  les  hommes,  écrivait-il  à 
Dupont  de  Nemours,  qu'on  les  rend  bons  et 
dignes  de  leur  nature.  O  vous  qui  manifestez 
toujours  de  la  défiance  au  peuple  ;  qui  le  croyez 
sans  cesse  capable  de  tous  les  excès  !  c'est  ainsi 
que  vous  le  dépravez,  que  vous  le  rendez  mé- 
chant. » 

Ces  belles  paroles  devraient  être  gravées 
dans  le  cœur  de  tous  les  fonctionnaires.  L'ha- 
bitude nous  fait  regarder  la  pauvreté  comme 
la  mère  de  tous  les  vices  :  elle  en  est  plutôt  la 
victime.  Et  Lafayette  et  Bamave  disaient  aussi 
que  Pétion  et  Buzot  payaient  les  tribunes  qui 
applaudissaient  à  leurs  principes.  On  ne  veut 
pas  croire  au  désintéressement  du  pauvre  ;  il 
est  cependant  le  seul  peut-être  qui  aime  la  pa- 
trie. Le  riche  n'aime  pas  tant  la  République 
que  le  pouvoir  qu'il  y  exerce  ou  celui  qu'il  veut 
usurper. 

En  proférant  de  tels  discourSj  nous  ne  cher- 
chons pas  cependant  à  dissoudre  le  corps  so- 
cial ;  nous  indiquons  plutôt  les  moyens  de  le 
conserver  ;  nous  ne  sommes  pas  des  incen- 
diaires ;  le  faubourg  Saint-Antoine  ne  recèle 
que  des  hommes  paisibles  ;  ils  n'ont  jamais- 
prêché  la  haine  des  lois  ;  leurs  preuves  sont 
faites  à  cet  égard.  La  journée  du  2  septembre 
n'a  pas  trouvé  de  complices  chez  nous  (Ap- 
plaudissements.) :  mais  nous  méprisons  ceux 
qui  rappellent  ce  malheureux  événement  pour 
exciter  la  guerre  civile  ;  mais  nous  ne  pouvons 
pas  croire  à  l'humanité  de  ces  apitoyeurs  dont 
la  plupart  ont  ou  trempé  leurs  mains  dans  la 
glacière  d'Avignon,  ou  justifié  les  auteurs  de 
cette  horrible  boucherie  ;  mais  nous  deman- 
dons, au  nom  de  la  patrie  et  de  votre  conserva- 
tion, que  vous  répondiez  à  vos  ennemis  en  tra- 
vaillant au  bonheur  du  peuple,  et  non  pas  en  le 
traitant  de  factieux  et  d'agitateur.  La  nature 
nous  donne  le  droit  de  blâmer  les  actions  que 
nous  croyons  dangereuses,  nous  en  userons  avec 
courage. 

«  Obéir  et  haïr:  telle  était  la  réponse  des 
courtisans  disgraciés.  Dire  la  vérité,  et  mov/rir 
pour  elle  :  telle  sera  toujours  la  devise  du  fau- 
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bourg    Saint- Antoine.    »    (Vifs    applaudisse- 
ments.) 

■jC  Présîdent,  répondant  à  la  députation  : 
Les  tyrans  aimaient  les  éloges  ;  les  représen- 
tants d'un  peuple  libre  n'aiment  que  la  vente. 
Ils  reçoivent  des  ordres  de  la  nation,  des  avis 
de  tous  les  citoyens  ;  des  conseils,  ils  n'en  re- 
çoivent de  personne.  L'opinion  publique  a  deja 
rendu  aux  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine 
la  justice  qui  leur  est  due.  La  France,  l'Eu- 
rope, l'univers  entier  savent  la  part  que  ce  fau- 
bourg a  eue  à  la  révolution,  et  peut-être  la  pos- 
térité mettra-t-elle  un  jour  en  question  si  ce 
n'est  pas  lui  qui  l'a  créée.  Les  défiances  sont 
sans  doute  une  calamité  publique  ;  mais  pour 
bannir  ces  défiances,  il  ne  faut  pas  se  livrer  à 
des  préventions.  La  Convention  nationale,  tou- 
jours ferme  dans  ses  devoirs,  ne  saura  jamais 
ni  calomnier  le  peuple  pour  l'avilir,  ni  le  flat- 
ter pour  l'asservir.  Elle  n'opposera  qu'une  ré- 
ponse aux  calomnies  dont  on  l'abreuve,  c'est  la 
Constitution  dont  elle  s'occupe,  et  qu'elle  va 
proposer  aux  Français.  La  postérité  jugera 
aussi  cette  Convention  tant  calomniée  ;  elle 
verra  si  nous  ne  sommes  occupés  que  de  nos 
querelles  et  de  nos  passions.  La  Convention 
nationale  rend  justice  à  la  pureté  des  vues  des 
citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  et  vous 
invite  à  sa  séance. 

Plusieurs  membres  :  L'impression,  l'impres- 
sion. 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  cette 
adresBC.  ) 

Les  mêmes  membres  :  L'envoi  aux  départe- 
ments. 

D'autres  membres  :  Non,  non. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
l'envoi  aux  départements.) 

I^aiiy.e-Deperret  (1)  propose,  si  on  veut 
en  finir  avec  la  discussion  des  droits  de 
l'homme,  de  n'admettre  à  l'avenir  aucun  péti- 
tionnaire les  jours  consacrés  à  la  discussion  de 
la  Constitution. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Delacroix  {Eure-et-Loir^  (2i,  au  nom  du 
comité  de  Salut  public,  propose  à  la  Conven- 
tion de  rapporter  le  décret  par  lequel  elle 
avait  envoyé  à  ce  comité  l'examen  des  comptes 
à  rendre  par  les  adjoints  des  ministres  Beur- 
nonville  et  Monge  ;  et  lui  demande  d'ordon- 
ner qu'ils  seront  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  gestion  aux  comités  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  chacun  dans  ce  qui  le  concerne,  et  que 
ces  comités  feront  incessamment  leur  rapport. 
Il  donne  pour  raison  que  les  nombreux  tra- 
vaux dont  ce  comité  est  chargé  ne  lui  permet- 
tent pas  de  se  livrer  à  cet  examen. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  demandé 
par  Delacroix.) 

C'hamboii,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 


'1)  Logotachigraphe,  n«  114,  page  445,  2«  colonne  et 
P.  V.,  tome  10,  page  91. 

(2)  Auditeur  national,  w  214,  page  4  et  P.  V.,  tome  10, 
page  92. 


3°  Pétition  du  citoyen  Carrier,  par  laquelle 
il  annonce  à  la  Convention  des  faits  qui  la  met- 
tront à  portée  de  juger  la  conduite  des  commis- 
saires Bazire,  Rovère  et  Legendre  ainsi  que  la 
situation  affreuse  de  quatre  malheureux  enfer- 
més, l'un  dans  le  plus  noir  cachot,  et  les  trois 
autres  dans  les  prisons  ;  cette  pétition  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Représentants  du  souverain, 

«  Des  faits  et  point  de  mots,voilà  le  but  d'une 
pétition  ;  les  commissaires  députés  par  les  ci- 
toyens oppr'més  de  la  ville  de  Lyon  vous  en 
ont  présentés,  qui  ont  dû  vous  convaincre  que 
cette  intéressante  cité  mérite  toute  votre  solli- 
citude. Un  moment  de  retard  et  des  milliers  de 
patriotes  sont  sacrifiés  par  les  anarchistes  qui 
n'attendent  qu'un  signal.  Déjà  tous  les  signa- 
taires de  la  pétition  du  9  mars  sont  désignés 
comme  des  victimes  devant  ensanglanter  les 
eaux  du  Rhône,  qui  portera  leurs  cadavres 
dans  les  mers  épouvantées.  Serment  affiché  sur 
tous  les  murs  de  Lyon,  sous  les  yeux  des  com- 
missaires Rovère,  Bazire  et  Legendre,  et  revêtu 
de  trois  cents  signatures.  Mais  pour  qu'il  n'en 
échappe  aucun,  voici  le  texte  d'un  placard 
affiché  quelques  jours  auparavant  :  Avis 
AUX  SANS-CTTLOTTES,  Copie  sincère  et  véridique 
de  la  pétition  contre-révolutionnaire,  faite  le 
9  mars  par  un  rassemblement  de  divers  parti- 
culiers^ dans  la  cour  des  Augustin^,  ensemble 
leurs  signatures.  Suit  la  pétition  telle  qu'elle  a 
été  déposée  sur  votre  bureau  par  les  députés  de 
Lyon.  Voilà  donc  huit  cents  citoyens  sous  le 
couteau  des  assassins  !  Mais  ce  n'est  pas  assez 
pour  eux,  ils  ont  juré  la  mort  même  des  égarés. 
Je  ne  pouvais  pas  être  excepté  de  cette  pros- 
cription. Déjà,  par  ordre  de  vos  commissaires, 
celui  qui  dirige  mon  journal  pendant  mon  ab- 
sence est  dans  les  plus  noirs  cachots.  Voici  l'ex- 
trait de  la  lettre  qui  m'en  instruit  ;  elle  est  de 
ma  femme  : 

«  Fain  croyant  que  les  commissaires,  envoyés 
par  la  Convention  pour  rétablir  l'ordre,  et  les 
corps  administratifs  occupés  des  grands  intérêts 
de  la  patrie,  avaient  renoncé  au  système  de 
persécution  dirigé  contre  lui,  se  montre  ;  le 
soir,  il  vint  souper  avec  nous  ;  sur  les  onze 
heures,  au  moment  où  il  était  prêt  à  se  retirer, 
on  frappe,  on  ouvre  :  un  nommé  Roux,  notable, 
se  présente.^  accompagné  de  la  force  armée' 
aperçoit  Fain  près  du  bureau,  occupé  à  lire, 
s'approche  de  lui,  et  le  saisissant  avec  une  joie 
féroce,  lui  dit  :  «  Ah  !  b...  nous  te  ocrons;  il  y  a 
longtemps  que  nous  te  cherchons.  »  Je  lui  de- 
mande en  vertu  de  quel  ordre  il  arrête  le  ci- 
toyen Fain  :  il  ne  peut  le  montrer,  mais  il  va 
le  ch«>rcher  à  la  municipalité,  et  fait  garder  à 
vue  Fain  par  une  douzaine  d'hommes  armés,  à 
la  tête  desquels  était  un  homme  à  moustaches, 
d'une  figure  effrayante,  qui  tint  le  pistolet  sous 
la  gorge  de  Fain.  jusques  au  retour  de  Roux, 
oui  ne  tarda  pas  à  apporter  l'ordre  :  cette  af- 
fligeante scène,  la  vue  des  armes,  l'horrible 
sbire  qui  commandait  cette  expédition,  le  ton 
cruel  et  insultant  qui  accompagnait  cette  ar- 
restation arbitraire,  me  firent  évanouir  {elle 
est  enceinte  de  sept  mois)  ;  pendant  mon  éva- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  252,  chemise  434, 
pièce  n*  43. 
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nouissement,  il^  emmenèrent  Fain  et  avec  lui 
Rochard,  Blanc  et  mon  oncle  qui  se  trouvaient 
à  la  maison  ;  ils  saisirent  tous  les  papiers  pour 
trouver  la  correspondance  ;  ils  mirent  tous  les 
journaux  et  la  maison  sens  dessus  dessous  ;  et 
emportèrent  le  registre  où  étaient  les  noms  des 
abonnés,  » 

«  Fain  est  maintenant  plongé,  par  ordre  des 
commissaires,  dans  les  plus  noirs  cachots,  sans 
qu'il  soit  possible  de  le  voir.  Rochard,  Blanc  et 
mon  oncle  sont  aussi  en  prison;  je  suis  seule,  le 
journal  ne  peut  plus  paraître  ;  la  plupart  des 
abonnés  tremblent  et  craignent  que  le  registre 
ne  soit  une  liste  de  proscription.  Les  abonnés 
même  au  cabinet  littéraire  sont  menacés  comme 
des  contre-révolutionnaires  et  des  aristocrates, 
parce  qu'ils  venaient  lire  à  la  maison.  Fain  est 
entre  les  mains  des  scélérats  qu'il  a  démas- 
qués; juge  et  frémis  du  sort  qui  l'attend,  y 

«  Quel  est  le  crime  de  ce  courageux  et  infor- 
tuné jeune  homme?  il  n'a  pas  signé  la  pétition, 
mais  il  l'a  consignée  dans  le  journal,  mais  il  a 
osé  dire  à  vos  commissaires,  Rovère,  Bazire  et 
Legendre  :  «  Législateurs,  vous  avez  oublié 
votre  caractère  ;  des  faits  et  point  de  partia- 
lité ;  punissez  les  coupables,  flagellez  le  riche 
insouciant  ;  écoutez  surtout,  écoutez  ceux  qui 
vont  déposer  dans  votre  sein  l'épanchement 
d'une  âme  ulcérée  ;  ne  vous  laissez  pas  circon- 
venir par  des  hommes  qui  vous  égarent  ;  ne 
vous  faites  plus  entourer  de  licteurs;  n'insultez 
plus  aux  malheureux  par  un  luxe  digne  des  sa- 
trapes de  Darius  ;  interrogez  toute  la^  ville, 
convoquez  les  sections,  cherchez  à  connaître  la 
vérité,  et  vous  aurez  rempli  votre  mission.  »  Ce 
langage  républicain  a  déphi  ;  des  lors,  il  a  été 
proscrit.  Des  législateurs  ont  tloïc  violé  le 
premier  des  droits,  le  plus  saint,  celui  de 
penser  et  d'écrire  ;  la  liberté  de  la  presse  n'est 
plus  :  mais  on  m'accuse  d'en  avoir  abusé  !  Vos 
commissaires  vous  ont  écrit  que  mon  journal 
était  une  des  causes  les  plus  actives  des 
troubles  ;  que  j'étais  un  homme  dangereux  et 
salarié  par  le  Conseil  exécutif.  Mes  feuilles,  ci- 
jointes,  depuis  la  naisance  de  ces  troubles  fu- 
nestes, seront  ma  seule  réponse  au  premier  chef 
d'accusation.  Javouerai  ensuite  que  je  suis  un 
homme  dangereux  pour  les  malveillants,  les  in- 
trigants, les  provocateurs  au  meurtre,  les 
royalistes,  pour  tous  ceux  enfin  qui  cherchent  à 
usurper  la  puissance  du  peuple,  pour  la  faire 
passer  dans  les  mains  d'un  seul,  n'importe  la 
dénomination.  Quant  au  troisième  chef  d'accu- 
sation, voici  la  copie  de  la  lettre  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  Rhône-et-Loire  au 
président  de  la  Convention  ;  je  ne  devais  la  re- 
mettre que  dans  le  cas  où  le  Conseil  exécutif 
n'aurait  pu  faire  droit  aux  arrêtés  pris  par  les 
trois  corps  administratifs  de  Lyon,  tendant 
à  demander  au  ministre  de  l'intérieur  3,000 
livres,  afin  de  m'aider  à  continuer  un  journal 
pour  lequel  j'avais  fait  tous  les  sacrifices  pos- 
sibles, et  qui  m'avait  suscité  les  plus  grandes 
persécutions,  pendant  deux  ans,  de  la  part  des 
aristocrates  de  toutes  les  classes  : 

<(  Lyon,  le  21  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Au  Président  de  la  Convention  nationale, 

<(  L'administration  du  département  de 
Rhône-et->Loire,     sentant    l'importance    d'un 


journal  à  Lyon,  qui,  calqué  sur  les  principes 
du  vrai  républicanisme,  en  propage  les  vertus, 
et  entretienne  l'union  et  l'accord  parmi  les  ci- 
toyens de  cette  cité  ;  désirant  dédommager  le 
citoyen  Carrier,  qui  lutte  depuis  deux  ans 
contre  les  efforts  multipliés  des  ennemis  de  la 
chose  publique  et  réduit  en  ce  moment  au  plus 
affreux  dénuement,  sollicite  auprès  des  repré- 
sentants du  peuple  français,  une  avance  telle 
qu'il  leur  plaira  déterminer  pour  le  dédom- 
mager des  pertes  qu'il  a  faites,  et  l'encourager 
à  pousuivre  avec  le  même  zèle  un  ouvrage  de  la 
plus  grande  importance,  etc.  Nous  avons  pris, 
à  son  égard,  un  arrêté  qui  prouve  en  même 
temps  et  nos  motifs  et  notre  opinion  sur  le  ci- 
toyen Carrier  ;  nous  espérons  que  le  ministre 
de  l'intérieur,  à  qui  nous  avons  écrit,  éclairé  et 
autorisé  par  la  Convention  nationale  dans  la 
mesure  des  récompenses,  ne  laissera  pas  plus 
longtemps  languir  et  le  génie  et  les  fruits 
utiles. 

«  Les  administrateurs  du  Conseil  général 
du  département  de  Bhône-et-Loire. 

((   Signé  :   Grandchamp,    président;  GoNON, 
secrétaire  général  syndic.  » 

«  Le  Conseil  exécutif  ne  m'a  donc  pas  sa- 
larié ;  il  n'a  fait  que  répondre  à  la  lettre 
pressante  du  conseil  général  du  département 
de  Rhône-et-Loire,  adressée  au  ministre  ae 
l'intérieur;  je  le  suis  encore  moins  du  ministre 
Lebrun,  qui  ne  fut  que  chargé  par  le  Conseil 
d'écrire  au  département  de  Rhône-et-Loire  que 
«sa  demande  était  accordée,  et  de  me  remettre 
en  même  temps  six  cents  livres  pour  me  dé- 
frayer de  mon  voyage.  Que  prouve  cette 
dernière  inculpation?  que  je  suis  malheureux, 
et  que  mon  crime  est  d'avoir  été  forcé  de  de- 
mander des  secours  à  mes  concitoyens  ;  mais 
pour  me  vendre,  jamais.  Le  but  de  cette  persé- 
cution, on  ne  le  voit  que  trop,  est  d'anéantir  la 
liberté  de  la  presse,  afin  de  commettre  le  crime 
impunément.  On  craint  la  vérité  ;  je  la  dirai 
sur  les  toits  ;  j'arracherai  le  bandeau  des  pré- 
jugés, je  combattrai  les  factieux,  les  tyran- 
neaux d'un  jour,  les  ennemis  de  laRépubliqi-e, 
les  amis  des  rois  ;  pourquoi  prononcer  encore 
ce  mot  abhorré?  et  si  je  succombe  dans  une 
aussi  sainte  entreprise,  j'ai  déjà  bravé  les  poi- 
gnards, la  mort  ne  me  fera  pas  trembler  ;  je 
saurai  mourir,  et  un  jour  la  postérité  dira  :  il 
est  mort  en  voulant  sauver  sa  patrie.  Ce  ne 
sont  point  des  mots  insignifiants,  je  l'ai 
prouvé,  mes  ennemis  même  ne  peuvent  le  nier, 
et  si  l'esprit  de  parti  ne  s'oppose  à  ma  justifi- 
cation, la  calomnie  aura  fait  des  efforts 
inutiles. 

((  Je  demande  en  conséquence^  représentants 
du  souverain,  que  vous  décrétiez  : 

((  1°  Que  Fain,  mon  rédacteur,  soit  interrogé 
au  plus  tôt  sur  les  motifs  de  son  arrestation, 
que  les  pièces  vous  soient  envoyées  pour  y  sta- 
tuer en  tant  que  de  raison  j 

«  2°  Que  les  trois  citoyens  arrêtés  avec  lui,  et 
dont  tout  le  crime  est  de  s'être  trouvés  chez 
moi,  soient  mis  de  suite  en  liberté,  et  que  mon 
registre  me  soit  rendu  ; 

«  3°  Qu'examen  et  rapport  vous  soient  faits 
des  principes  contenus  dans  les  numéros  de 
mon  journal  ci-joints  ;  que  la  loi  me  condamne 
s'ils  en  contiennent  d'autres  que  ceux  qui  ont 
pour  but  la  République  une  et  indivisible,  et 
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que  justice  me  soit  rendue  si  je  n'ai  rempli  que 
le  devoir  d'un  bon  citoyen.  » 

«  J'aspire,  comme  tous  les  citoyens  de  Lyon, 
à  la  convocation  prochaine  des  assemblées  de 
sections. 
«  Signé  :  Carrier,  journaliste  de  Lyon.  » 
(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités réunis  de  législation  et  de  sûreté  géné- 
rale.) 

4°  Adresse  des  citoyens  du  district  de  Josse- 
lin,  département  du  Morbihan,  qui  renouvela 
lent  leur  serment  de  fidélité  à  la  République  ; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Josselin,  le  17  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Législateurs, 
«  Assis  sur  un  volcan  dont  l'explosion  dut 
être  générale,  nous  vous  offrons  le  tableau  con- 
solant d'im  district  échappé  au  feu  du  fana^ 
tisme  qui  a  dévoré  plus  ou  moins  tout  ce  qui 
nous  entoure.  A  quoi  devons-nous  oa  bonheur  ? 
Au  hasard  peut-être  ;  mais  ce  dont  nous  nous 
estimons  plus  heureux,  c'est  d'avoir  pu,  dans 
cette  combustion  de  tout  ce  qui  nous  environne, 
secourir  nos  frères  de  Pontivy  qui  tous  peuty 
être,  sans  l'aide  de  leurs  voisins,  auraient  péri 
par  le  fer  et  le  feu. 

«  Non  seulement  nous  avons  échappé  à  cet 
incendie,  mais  grâce  à  l'harmonie  des  corps 
civils  et  militaires,  grâce  au  zèle  et  à  l'union 
de  tous  les  citoyens,  nous  avons  vu  s'effectuer 
partout  le  recrutement,  dont  on  s'est  fait  âil- 
Isurs  un  prétexte  pour  se  révolter  ;  la  percep- 
tion de  l'impôt  échue  s'est  effectué  ;  le  répar- 
timent  du  nouveau  est  fait  et  partie  des  rôles 
est  en  recouvrement. 

«  Aujourd'hui,  respirant  plus  à  l'aise  en 
voyant  la  tranquillité  se  rétablir  chez  nos  voi- 
sins, réunis  en  société  de  frères,  nous  renou- 
velons le  .serment  de  fidélité  à  la  République  : 
nous  le  prêtons  avec  transport. 

«  Peraiettez-nous  de  nous  féliciter  de  voir 
commander  pour  un  décret  une  mesure  que 
notre  amour  pour  la  République  nous  fit  solli- 
citer il  y  a  quelque  temps.  Nous  vous  deman- 
dâmes l'expulsion  ou  la  réclusion  des  Bour- 
bons. Vous  avez  décrété  ce  dernier  mode  ;  nous 
sommes  tranquilles  ;  nous  n'aurons  plus  que 
des  ennemis  extérieurs  à  combattre  ;  la  Répu- 
blique triomphera. 

«  Les  citoyens  du  district  de  Josselin. 
«  Signé  :  AucoT  ;  Mesney  ;  Hémon  ;  J.-M.  Elie, 
procureur  syndic ;Ohievk;  Bonnefon,  ad- 
ministrateur  \  Giquel  ;  Edy,  juge  du  tri- 
hunal, -CoqvÉ,  secrétaire;  Jouaust,  prési- 
dent du  district  ;0n'E1J^,  officier  municipal; 
SoQUE,  officier  municipal  ;  Leblanc:  Le- 
eotte;  Ta  vin;  L.-M.  Bovss  aut,  officier 
municipal;  Taillart,  curé;  Reginard; 
Cassac,  vicaire;  Cadivu,  notable:  Ro- 
ger; FaLAIZE;  E0T7NART,  ^Ys/PlÈCHE,  fils 
aîné,  secrétaire  de  la  municipalité  :  RelÉ, 
RotrssiN,  Le  Guillon,  Morgast,  Solmi- 
NiHAc,  Blanche,  Rolland,  fils;  Loves, 
Robin,  Lepain.  Eustache,  fils^  Pièche, 
fils.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


(1)  Archives  nationales,  carton  Cii  232,  chemise  411, 
pièce  n*  13. 


rable  et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

5"  Lettre  des  maire  et  officiers  municipaux 
de  Carcassonne,  département  de  L'Aude,  qui 
relate  des  dons  patriotiques  qui  ont  été  faits 
dans  cette  commune  ;  ils  annoncent  en  même 
temps  qu'outre  leur  contingent,  fixé  à  44  hom- 
mes, la  commune  a  fourni  un  excédent  do 
62  hommes  ;  c«tte  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Carcassonne,  le  13  avril  1793^  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Représentants, 
«  Nous  adressons  au  directoire  de  notre  dis- 
trict un  état  des  dons  qui  ont  été  faits  dans 
cette  commune  pour  les  défenseurs  de  la  Répu- 
blique, qui  consiste  en  quatre  capotes,  vingt- 
cinq  habits,  dix-sept  vestes,  dix-sept  paires  de 
culottes,  quarante-deux  paires  de  bas,  deux 
cent  huit  paires  de  souliers,  sept  chemises, 
seize  chapeaux,  et  une  somme  de  dix  mille  neuf 
cent-une  livres  dix  sous  et  six  pièces  de  drap. 
((  Nous  vous  prévenons  que  cette  commune 
a  fourni  le  contingent  qui  lui  avait  été  de- 
mnndé,  fixé  à  quarante-quatre  hommes  et 
qu'elle  a,  de  plus,  fourni  un  excédent  de 
soixante-deux.  .    ^ 

«  Pour  nous,  nous  jurons  de  mourir  a  notre 
poste,  en  défendant  la  République  et  la  liberté 
que  nous  conserverons,  malgré  les  efforts  des 
tyrans,  des  fanatiques  et  des  traîtres. 

«  Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Carcassonne,  département  d^ 
l'Aude. 
«  Signé  :  J  acques  Dot,  maire;  Cad^t,  officier  ; 
municipal  ;  Habani  ;  lanoyer,  officier  mu- 
nicipal; Bouges,  officier  municipal;  Bel- 
loc,  officier  municipal;  Bonnafous,  o//î- 
cier  municipal  ;  G-ERMkVS,  officier  w««2- 
cepo?;CASTiLHON,  officier  munici^jal;  La- 
croix, procureur  de  la  Convention. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
commune  de  Carcassonne  a  bien  mérité  de  la 
patrie.) 

6°  Adresse  de  la  société  républicaine  de  Mu- 
ret, département  de  la  Haute-Garonne,  faisant 
part  de  ses  sentiments  patriotiques  et  d'une 
offrande  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  ; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Muret,  le  14  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  En  apprenant  que  les  défenseurs^  de  la 
patrie  ressentaient  des  besoins,  la  société  des 
amis  de  la  République,  séante  à  Muret,  n'a 
éprouvé  qu'un  sentiment,  celui  de  les  soula-ger. 
Elle  a  remis  au  district  de  Muret,  cinquante- 
trois  paires  de  souliers  que  les  membres  se 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  252,  chemise  437. 
pièce  n°  3. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  445, 
pièce  ■<>  13. 
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sont  empressés  de  fournir  pour  être  mis  à  la 
disposition  du  ministre.  Assez  et  trop  long- 
temps, nos  braves  concitoyens  se  sont  vus 
arrêtés  sur  le  chemin  de  la  victoire  par  la  pé- 
nurie des  objets  nécessaires  ;  s'ils  avaient  pu 
suivre  toute  l'impulsion  de  leur  courage,  ils 
auraient  déjà  vaincu  et  dissipé  les  hordes 
ennemies,  parce  qu'ils  sont  Français,  libres  et 
républicains. 

«  Quant  à  nous,  que  des  fonctions  publiques 
où  d'autres  motifs  puissants  retiennent  dans; 
l'intérieur,  toujours  attentifs  à  propager  et 
consolider  les  principes  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  nous  remplirons  encore  un  autre 
devoir  aussi  sacré  :  celui  de  secourir  nos  braves 
frères  d'armes  et  de  prévenir  les  besoins  qu'ils 
peuvent  éprouver. 

«  Signé  :  Lavignerie,  président  ; 
Bespaignol,   secrétaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin^ 

7°  Lettre  du  conseil  permanent  du  district 
de  Saint-Quentin  qui  transmet  à  la  Convention 
un  arrêté  concernant  un  don  patriotique  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Saint-Quentin,  iiu  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Citoyen  Président, 

((  Nous  nous  empressons  de  vous  transmettre 
la  copie  d'un  arrêté  que  nous^  avons  pris  con- 
cernant un  don  fait  au  troisième  bataillon  de 
volontaires  du  département  de  l'Yonne  par  la 
société  libre  et  républicaine  de  la  commune 
d'Hargicourt.  Nous  vous  prions  d'informer  la 
Convention  de  cet  acte  de  patriotisme. 

«   Le    conseil   permanent   du   district    de 
Saint-Quentin. 

n  Signé  :  Le  Roy;  Duplaquet  ;  CF.   Fou- 
QuiEB  ;  Robert.  » 

Suit  l'arrêté  annoncé  ci-dessus  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  et  pertnaneM  du  district  de 
Saint-Qiventin  (2). 

•<(  Séance  publique  du  9  a,vril  1793, 
l'an  II  de  laEépubliquc. 

«  Une  députation  de  la  société  libre  et  répu- 
blicaine de  la  commune  d'Hargicourt  dépose 
dans  le  lieu  des  séances  un  ballot  contenant 
différents  objets  d'habillement  et  d'équipernent 
et  déclare  que  cette  société  les  destine  spécia- 
lement au  troisième  bataillon  des  volontaires 
nationaux  du  département  de  l'Yonne,  qui  a 
fusillé  le  perfide  Dumouriez  et  les  traîtres  qui 
formaient  son  cortège.  Ces  effets  consistent  en 
un  habit,  trois  vestes,  trois  culottes  uniformes, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  232,  chem.'se4il, 
pièce  n°  11. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  441, 
pièce  n"  12. 


neuf  chemiser,  dix-huit  paires  de  bas,  quinze 
paires  de  souliers,  onze  paires  de  guêtres  et  un 
■chapeau. 

<(  Le  conseil  permanent  reçoit  avec  satisfac- 
tion le  don  patriotique  de  la  société  populaire 
d'Hargicourt,  donne  aux  membres  de  cette  so- 
ciété et  aux  habitants  d'Hargicourt  les  éloges 
dus  au  civisme  qui  n'a  cessé  de  les  animer  et 
dont  ils  ont  donné  des  preuves  éclatantes  dans 
plusieurs  circonstances,  ordonne  que  ce  nouvel 
acte  de  patriotisme  soit  mentionné  dajis  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  ce  jour,  et  persuadé 
qu'un  si  bel  exemple  ne  peut  qu'être  adopté  par 
toutes  les  communes  de  ce  district,  arrête 
qu'extrait  de  ce  procès-verbal  leur  sera  adressé 
avec  invitation  de  contribuer  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  et  les  moins 
onéreux  à  la  République,  à  l'habillement  et  à 
l'équipement  des  braves  défenseurs  de  la  Répu- 
blique. 

<(  Arrêté  aussi  que  pareil  extrait  sera  adressé 
à  la  Convention  avec  prière  d'en  décréter  la 
mention  honorable  dans  le  procès-verbal  de  ses 
séances  et  au  Bidletin  ;  au  citoyen  ministre  de 
la  guerre,  pour  le  prévenir  que  ces  effets  sont  à 
la  disposition  du  troisième  bataillon  de 
l'Yonne  et  recevoir  ses  ordres  pour  leur  envoi  ; 
au  conseil  d'administration  de  ce  bataillon, 
pour  en  donner  connaissance  aux  volontaires 
qui  le  composent  ;  au  département  de  l'Yonne 
et  à  toutes  les  sociétés  républicaines  existantes 
dans  l'arrondissement  des  districts,  avec  in- 
vitation de  faire  parvenir  incessamment  à 
Fadministration  les  dépôts  qui  leur  auront  été 
confiés  en  faveur  des  soldats  de  la  patrie,  et 
les  effets  auxquels  elles  auront  donné  la  même 
destination. 

<(  Signé  :  Boulanger  ;  Mary  ;  Trocmé,  Beau- 

DOXJIN  ;   DUPLAQUET  j    NlAY. 

«  Pour  extrait  conforme  : 

<(  Signé  :  Illisible.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces 
au  Bulletin.  ) 

8°  Adresse  du  conseil  général  du  dépar- 
tenient  des  Vosges,  datée  d'Epinal,  14  avril, 
par  laquelle  il  atteste  le  civisme  des  habi- 
tants ;  mais  se  plaint  de  la  pénurie  des  fusils  ; 
en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  La  patrie  est  encore  une  fois  en  danger,  les 
despotes  viennent  de  remporter  sur  des  Fran- 
çais des  avantages  qu'ils  ne  doivent  qu'à  la 
trahison  du  plus  scélérat  des  hommes  :  l'in- 
fâme Dumouriez. 

((  Les  habitants  des  Vosges,  amis  enthou- 
s:iastes  de  la  liberté,,  brûlent  du  désir  de  verser 
lour  sang  pour  la  conserver  ;  ils  préfèrent  la 
mort  à  sa  perte.  Ils  veulent  que  leur  mort  soit 
utile  à  leur  patrie,  et  que  leurs  corps  servent 
de  rempart  pour  arrêter  les  efforts  des  vils  es- 
claves des  despotes  couronnés. 

<(  Il  observe  ce  que  oe  département  est  fron- 
tière de  ccvix  menacés  d'une  invasion.  En  1791, 
il  a  fourni  spontanément  5  bataillons  ;  en  1792, 
il  en  a  levé  8  ;  en  exécution  du  décret  du 
24  février,  il  a  fait  partir  1,510  hommes.  Ces 


(1)  BuUelin  de  la  Convention  du  22  mars  1"93. 
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braves  citoyens  ont  emporté  presque  la  tota- 
lité des  fusils  qui  avaient  été  distribués  au  dé- 
partement des  Vosges  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui autant  épuisé  d'hommes  que  dépourvu 
d'armes  ;  œux  qui  restent  veulent  tous  encore 
se  consacrer  à  la  défense  de  leur  patrie,  former 
de  leur  corps  un  rempart  impénétraJble  aux 
ennemis.  Ne  permettez  pas  que  leur  vœu  soit 
stérile  ;  ordonnez  qu'il  leur  soit  fourni  promp- 
tement  des  armes  et  des  munitions.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
département  des  Vosges  a  bien  mérité  de  la 
patrie,  et  que  sa  demande  sera  renvoyée  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  sera  tenu  de  lui 
faire  incessamment  passer  des  armes.) 

9"  Adresse  des  mandataires  des  créanciers 
d'Orléans  au  Président  de  la  Convention  im- 
tionale  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((   Le  22   avril  1793,    l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

{(  Les  mandataires  des  créanciers  d'Orléans 
n'ayant  pu  être  admis  hier  à  la  barre  de  la 
Convention  pour  y  présenter  une  pétition  de 
la  plus  haute  importance  pour  leurs  commet- 
tants, demandent  avec  instance  que  la  Conven- 
tion veuille  bien  les  entendre  aujourd'hui.  Un 
jour  de  plus  de  délai  plongerait  dans  la 
consternation  cinq  mille  familles  qui  atten- 
dent avec  la  plus  vive  impatience  le  résultat 
des  démarches  de  leurs  mandataires. 

«  Signé  :  Dxjvatjd,  Gondouin.  Godzscatjx- 
Delisle,  Bonnomet,  Bichet,  Sau 
v/.îT,  Latoze,  Fattke,  Lhomme.  » 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis 
à  la  barre  à  la  séance  du  lendemain.) 

l(y  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur  (2).  qui  réclame  les  secours  promis  à  la 
veuve  de  Beaurepaire. 

(La  Convention  décrète  que  dans  deux  jours 
le  comité  des  secours  sera  tenu  de  lui  faire  un 
rapport  sur  cet  objet.) 

11°  Pétition  de  la  commune  d'Tvetot,  Jépar- 

'<  ment  de  la  Seine-Inférieure  (3),  qui  réclame 

vec  force  qu'on  lui  laisse  les  armes  dont  elle  a 

i  lujours  fait  usage  pour  la  liberté,  au  lieu  de 

les  lui  faire  prendre. 

(La  Convention  envoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre.) 

12°  Lettre  des  citoyens  Lombard-Lachoux  et 
Mailhe.  coin  niissa  ires  de  la  Co-n  vent  ion  dans 
[es  départements  de  la  Haute-Garonne  et  de 
l'Aude,  par  laquelle  ils  annoncent  que  le  recru- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  cliemise  443, 
pièce  n"  13. 

(2)  Logotachigraphf ,  n'  114,  page  443,  2»  colonne. 
3   P.  V.,  tome  10,  page  94. 


tement  est  à  peu  près  terminé  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  et  rendent  compte 
des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  déjouer  les 
menées  des  prêtres  et  autres  ennemis  de  la 
liberté  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Toulouse,  16  avril  1793, 

«  Le  recrutement  est  presque  entièrement 
terminé  dans  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, à  l'exception  d'un  très  petit  nombre  de 
communes,  où  il  n'a  même  éprouvé  que  des  dif- 
ficultés de  forme  ;  elles  s'occupent  dans  ce  mo- 
ment à  fournir  leur  contingent. 

«  Nous  vous  avons  marqué,  dans  une  de  nos 
précédentes  lettres,  que  l'aristocratie  avait  tra- 
vaillé avec  quelques  succès  l'esprit  public  à 
Toulouse  et  aux  environs.  Il  s'agissait  de  dé- 
couvrir les  auteurs  de  ces  perfides  manœuvres  ; 
nous  avons  employé  pour  cela  les  visites  domi- 
ciliaires. 

«  Parmi  le  grand  nombre  de  personnes  qui 
ont  été  arrêtées,  la  plupart  sont  des  ci-devant 
nobles  et  des  prêtres.  Un  comité  procède  à  l'in- 
terrogatoire des  détenus  et  à  l'examen  de  leurs 
papiers.  Il  rend  compte  de  son  travail  au  con- 
seil général  de  la  commune,  &a.  séance  pu- 
blique. Là  on  décide  chaque  jour,  à  tour  de 
rôle,  sous  les  yeux  du  peuple  qui  s'y  rend  avec 
affluence,  quels  sont  ceux  qui  doivent  être 
livrés  à  la  justice  criminelle,  ou  être  provisoi- 
rement remis  en  liberté. 

«  Nous  avons  requis  la  détention  provisoire 
des  prêtres  qui  se  trouvent  arrêtés,  ou  qui 
n'ont  pas  prêté  le  sermeaat.  Il  nous  paraîtrait 
convenable  de  fixer  l'île  Saint>-Vincent  pour  le 
lieu  de  leur  déportation. 

((  Un  grand  exemple  vient  d'être  fait  à  Tou- 
louse. L'étendard  de  la  rébellion  avait  été  levé 
à  Seysses-Tolofane.  Pierre  et  Jacques  Berdier 
étaient  à  la  tête  des  séditieux  j  ils  ont  été  con- 
damnés et  suppliciés  conformément  à  la  loi  du 
19  mars  dernier.  Certains  ci-devant  nobles,  qui 
ont  des  propriétés  dans  le  même  lieu,  sont 
soupçonnés  d'avoir  préparé  ou  fomenté  cett-e 
révolte.  Ils  sont  en  état  d'arrestation,  et  l'on 
travaille  à  découvrir  les  preuves  de  la  compli- 
cité. Cet  exemple  a  produit  les  plus  heureux 
effets. 

<(  Dimanche  dernier,  la  commune  de  Toulouse 
a  fait  célébrer  une  fête  civique  en  l'honneur  de 
l'immortel  Le  Pelletier  ;  le  plan  en  était  sim- 
ple, mais  d'une  simplicité  sublime.  Nous  y 
avons  assisté  avec  tous  les  corps  constitués,  et 
l'état-major  des  Pyrénées.  Le  concours  des  ci- 
toyens était  immense,  et  jamais  des  cris  de 
vive  la  République  ne  furent  plus  générale- 
ment prononcés,  ni  plus  fortement  sentis. 

«  L'esprit  public  se  relève  tous  les  jours  dans 
cette  ville  :  grâces  en  soient  rendues  à  un  petit 
nombre  de  patriotes  ardents  qui,  encouragés 
par  la  pureté  de  nos  intentions  et  l'énergie  de 
nos  mesures,  travaillent  sans  relâche  à  faire 
passer  dans  tous  les  cœurs  le  feu  sacré  dont  ils 
sont  animés. 

«  Cette  ville,  par  sa  position  relativement  à 

l'Espagne,  demande  la  plus  grande  attention. 

Il  est  important  que  les  conspirateurs  qui  se 

I  flattent  d'échapper  à  un  glaive  placé  à  la  dis- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  da  22  avril  1793. 
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tance  de  200  lieues,  soient  contenus  ici  par  des 
exemples  prochains  ou  locaux,  et  qu'ils  aient 
sous  les  yeux  un  tribunal  révolutionnaire 
toujours  prêt  à  les  frapper  avec  la  rapidité  et 
l'infaillibilité  de  l'éclair. 

«  Le  père  du  ci-devant  général  Valence,  et 
la  mère  de  Richardot,  sont  détenus  par  ordre 
de  I3-  municipalité  de  Toulouse,  conformément 
au  décret  du  4  avril. 

«  Nous  avons  découvert  et  fait  porter  à  Tou- 
louse un  dépôt  d'argenterie  appartenant  au 
nommé  Vandreuil,  émigré;  nous  vous  feron; 
connaître  la  valeur  exacte  lorsque  la  pesée  en 
sera  faite  ;  mais  on  la  porte  à  lOjOOO  livres  ou 
environ.  Plusieurs  complices  de  ce  dépôt  cri- 
minel et  de  la  dilapidation  de  certains  autres 
effets  nationaux  ont  été  arrêtés. 

«  Signé  :  Lombard-iLachoux,  Mailhe.  )) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale.) 

13°  Lettre  des  citoyens  Bourbotte,  Julien  (de 
Toulouse)  et  Prieur  (de  la  Marne),  député^i 
de  la  Convention  nationale  à  Orléans  (1). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.  ) 

14"  Lettre  des  citoyens  Fouché  et  Villers,  dé- 
putés de  la  Convention  nationale  dans  les  dé- 
partements de  la  Loire-Inférieure   et   de   la 

Mayenne. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  aux  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce  pour  en 
faire  un  prompt  rapport.) 

15°  Lettre  de  Clavière,  nvinistre  des  contri- 
butions publiques,  avec  d'autres  pièces. 

(La  Convention  envoie  le  tout  au  comité 
des  finances.  ) 

16°  Lettre  du  citoyen  Dubois  à  la  Conven- 
tion nationale,  avec  un  extrait. des  arrêtés  du 
département  des  Vosges. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  comité  de 
sûreté  générale  et  décrète  l'approbation  de 
l'arrêté  du  directoire  de  ce  département.) 

17°  Lettre  de  ClatHère,  {ministre  des  contri- 
butions publiques',  au  Président  de  la  Conven- 
tion nationale. 

(La  Co^nvention  renvoie  le  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

18°  Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et 
Briez,  commissaires  de  la  Coiivention  à  Yalen- 
ciervnes,  par  laquelle  ils  annoncent  que  l'en- 
nemi a  levé  le  camp  de  Bruille  et  transmettent 
une  nouvelle  proclamation  de  Dumouriez  : 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Nous  donnons,  pour  les  lettres  qui  figurent  sous 
les  n°'  13  à  17  et  que  nous  n'avons  pu  dérouvrir  aux 
Archives  nationales,  l'analyse  du  prûccs-verbal  de  la 
Convention  (voy.  P.  V.,  tome  10,  page  94), 

(2)  Ministère  de  la  guerre  .■  Armée  du  Nord  et  des 
Ardennes. 


<(  Valenciennes,  20  avril  1793. 
«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Vous  recevez  souvent  de  nos  nouvelles, 
parce  que  nous  aimons  à  vous  instruire  et  à 
vous  faire  partager  nos  jouissances  et  notre 
espoir  ;  car  nous  oublions  tout  ce  qui  nous  est 
personnel,  pour  ne  nous  occuper  que  de  la 
patrie. 

«  Les  rapports  qui  nous  ont  été  faits  aujour- 
d'hui sont  extrêmement  saitisfaisants,  et  tous 
s'accordent  sur  les  mêmes  faits  :  cei  qui  porte 
à  croire  qu'ils  sont  vrais. 

<(  On  annonce  une  grande  mésintelligence 
entre  les  Prussiens  et  les  Autrichiens;  ils  ont 
levé  le  camp  de  Bruille  et  font  beaucoup  do 
marches  et  de  contra-marches  pour  cacher 
leurs  desseins  ou,  selon  nous,  leur  faiblei&se. 
Ils  se  sont  portés,  dit-on,  du  côté  de  Condc. 
Ils  ne  savent  où  se  placer  pour  se  trouver  à 
leur  aise.  Le  dégoût,  le  désespoir  et  la  misère 
les  poursuivent  partout,  et,  si  leur  situation 
continue,  nous  n'aurons  pas  beisoin  de  les 
chasser  :  ils  s'en  iront  d'eux-mêmes,  ou  plutôt 
ils  nous  prieront  de  leur  donner  du  pain  et  la 
paix.  Telles  sont  les  isuitas  heureuses  des  jour- 
nées des  15  et  16  de  ce  mois,  par  la  résistance 
vigoureuses  de  nos  troupes,  qui  ont  fait 
perdre  à  nos  ennemis  tout  espoir  et  toute  con- 
tenance. 

«  Citoyens  nos  collègues,  ceux  qui,  à  leur 
arrivée  ici,  malgré  nos  désastres,  n'ont  pu 
voir  dans  nos  ennemis  victorieux  que  des  pyg- 
mées  méprisables,  ne  devraient  être  traités  ni 
d'indignes,  ni  de  lâches,  ni  d'hommes  capables 
de  composer  avec  leurs  ennemis  en  se  laissant 
convaincre  ;  ils  les  ont  envisagés  avec  la  hau- 
teur qui  appartient  à  la  fierté  républicaine. 
Examinez  leurs  actions,  relisez  tous  leurs 
écritSj  et  vous  n?i  douterez  plus  qu'ils  n'aient 
conservé  dans  toutes  les  circonstances  le  carac- 
tère qui  convient  aux  représentants  d'une 
grande  nation.  Croyez  qu'ils  préféreraient 
plutôt  mille  morts  que  de  fléchir  devant  les 
tyrans  eit  de  trahir  leurs  devoirs.  Jugez-les 
donc  définitivement  et  rendez-leur  la  confiance 
dont  ils  sont  dignes  et  qui  est  si  nécessaire  au 
succès  de  leurs  opérations. 

«  Sir/né  :  Du  Bois  Du  Bais,  Briez.  » 

((  P.  S.  On  vient  de  nous  remettre  une  nou- 
velle proclamation  de  l'infâme  Dumouriez, 
quie  nous  vous  adressons  ;  elle  est  le  comble  de 
la  profonde  scélératesse,  et  nous  la  regardons 
comme  les  derniers  soupirs  de  sa  perfidie.  11 
cherche  à  cacher  à  nos  ennemis  toute  la  bas- 
sesse de  ses  vues,  en  les  flagornant,  et  sa  peine 
de  n'avoir  pu  réussir  à  égarer  l'armée  ;  il 
n'encourra  que  plus  sûrement  leur  mépris.  On 
nous  a  assuré  même  aujourd'hui  qu'il  a  vendu 
ses  chevaux  à  Mons  et  qu'il  va  passer  en  An- 
gleterre. 

«  Pourra-t-il  trouver  un  lieu  qui  puisse  lo 
soustraire  à  l'indignation  et  à  l'opprobre  dont 
il  s'est  couvert  en  accusant  les  généraux  Dara- 
pierre,  Stettenhofi'cn,  La  Marlière,  La  Ko- 
zière,  Chanoel  et  Ferrand  ?  Il  ne  fait  qu'as- 
surer la  confiance  que  nous  devons  avoir  en 
eux,  et  il  les  honore.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMEXTAIRES.    [i2  avrif  1793.] 
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19»  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  qui  transmet  à  la  Convention  une 
lettre  du  général  Biron  concernant  certains 
événements  militaires  de  l'armée  du  Var. 

Suit  la  teneur  de  cette  dernière  lettre  (1)  : 

«  Nioe,  le  16  avril  1793. 

«  La  nouvelle  de  l'infâme  trahison  de  Du- 
nouriez  a  causé  la  plus  forte  indignation  à 
l'armée  d'Italie,  et  n'a  fait  qu'augmenter  son 
courage  et  son  dévouement  à  la  République  et 
à  la  cause  sacrée  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Elle  brûle  d'impatience  d'en  donner  des 
preuves,  et  en  espère  bientôt  l'occasion. 

«  «l'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que 
les  miliciens  qui  se  tenaient  dans  la  vallée 
de  Bleurat,  inquiétant  continuellement  nos 
troupes  du  côté  de  Saint-Martin,  j'ai  donné 
les  ordree  au  général  Joseph  Casa-Bianca, 
qui  commande  à  Lantosca,  de  les  en  chasser  ; 
ce  qu'il  a  fait  avec  succès.  Il  les  a  repoussés 
jusqu'au  delà  du  village  de  Saint^Delmas.  Il 
leur  a  tué  six  hommes  sur  la  place,  en  a  blessé 
un  assez  grand  nombre,  et  n'en  a  perdu  aucun. 

a  Signé  :  Biron.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

■-<e  l*rés!dent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
lite  de  la  discussion  (2)  sur  la  Déclaratioîh 
■es  droits  ;  la  parole  est  au  rapporteur. 

Darère,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
t-icle  20,  (ancien  21)  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  20.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la 
moindre  portion  de  sa  propriété  sans  son  con- 
rontement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  pu- 
blique, légalemesnt  constatée,  l'exige  évidem- 
ment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
■    préalable  indemnité.  » 

lléanlle.  Je  demande  qu'on  supprime, 
comme  inutile,  le  mot  évidemment. 

Féraiid.  Le  mot  éridemment  n'est  pas  inu- 
tile, il  est  impropre  :  je  propose  de  le  rem- 
placer par  absolument. 

«facob  Dupont.  Je  demande  qu'on  substi- 
tue le  mot  utilité  au  mot  nécessité. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé. 

I  Mallarmé. Je  demande  le  maintien  de  l'ar- 
'*  ticle  dans  tout  son  contenu.  Tous  les  termes 
'i   qui  y  sont  insérés  sont  des  plus  sacramentaux 

et  des  plus  nécessaires.  Où  voudrait-on  nous 
>;   jeter  en  essayant  ainsi  de  substituer  au  mot 

nécessdié  le  mot  utilité  ?  A  chaciue  instant  on 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  22  avril  1793. 

(2)  Le  texte  cjiie  nous  donnons  de  cette  discussion  est 
<  une  coirdinatioii  Taite  par  nous  avec  l'aide  du  Lo- 
■A  gotachigraphc   et  du  Journal  des  toébatu.  La  relation 

^  donnée  par  le  Logotaclnqt  aphe,  est  de  beauroup  la 
^  plus  étendue;  néanmoins  elle  n'eût  pas  été  complète  si 
Te  nous  n'j  eussions  ajouté  les  détails  nombreux  et  im- 
'■:  portants  que  cont-ent  le  Journal  des  Di'bals  .  Des  au- 
,;.  très  journaux,  le  Mercure,  seul,  mentionne  cette  discus- 
r  sion  ;  encore  se  borne-t  il  à  donner  les  articles  adop- 
f'-tès.  (Voy.  ci-après  aux  Annexes  de  la  séance,  paeell6, 
le  texie  du  Logo tachigr aphe  et  celui  du  Journal  des  Dé- 
bats.) 


viendrait  réclamer  de  nous  nos  propriétés,  nos 
biens,  sous  prétecste  d'utilité  publique.  On 
pourrait  venir  vous  dire  de  céder  votre  mai- 
son, votre  champ  pour  l'embellissement  d'une 
ville,  d'un  bourg  ;  et  ceî>erKla.nt  cette  utilité 
n'est  pas  assez  nécessaire  pour  qu'on  puisse 
me  dépouiller  de  mon  champ  ou  détruire  ma 
demeure. 

Il  faut  donc  qu'on  admette  absolument  les 
termes  qui  ont  été  insérés  dans  l'article  par 
votre  comité,  et  qu'on  y  laisse  subsister  le  mot 
nécessité. 

Je  passe  ensuite  au  mot  évidemment.  Pour- 
quoi donc  ne  veut-on  pas  rendre  les  choses 
claires  et  sensibles.  Pourquoi  se  refuse-t-on  à 
adopter  ce  mot.  Quand  une  proposition  est 
légalement  constatée,  est-ce  qu'il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elle  est  évidente  ?  D'ailleurs,  citoyens, 
il  ne  faut  pas,  sans  une  nécessité  évidemment 
reconnue,  dépouiller  un  propriétaire  de  sa 
propriété;  l'on  ne  saurait  prendre  trop  de 
précautions  à  cet  égard.  Vous  avez  garanti 
toutes  les  propriétés  territoriales,  indus- 
trielles et  commerciales,  j'estime  que,  lorsque 
vous  voulez  déroger  légalement  à  ce  principe 
sacré,  vous  devez  prendre  les  précautions  les 
plus  grandes  et  les  plus  absolues. 

Je  demande  qu'on  laisse  subsister  l'article, 
tel  qu'il  a  été  proposé. 

Thirîoii.  Citoyens,  Mallarmé  me  parait 
avoir  confondu  deux  choses  toutes  différentes  ; 
l'intérêt  particulier  avec  l'intérêt  général, 
l'intérêt  de  telle  ou  telle  partie  de  la  Répu- 
blique avec  l'intérêt  de  la  Képublique  entière, 
de  toute  la  société.  Il  a  aussi  confondu  les 
objets  d'agrément,  ae  commodité,  d'embellis- 
sement avec  les  objets  de  nécessité  générale. 
J'estime  qu'il  est  des  cas  où  le  propriétaire 
ne  peut  refuser  ;  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  cons- 
truire une  nouvelle  forteresse,  un  port.  Il  ne 
faut  pas  qu'alors  les  détenteurs  du  terrain 
viennent  vous  dire  :  «  Mais  la  France  a  déjà 
assez  de  places  fortes  et  l'utilité  absolue  de  la 
construction  d'un  port  ne  nous  parait  pas  dé- 
montrée ;  os  n'est  pas  l'inténêt  public  qui 
l'exige.  » 

EemcHitons,  au  principe.  Je  dis,  citoyens, 
que,  dams  tous  les  cas,  l'intérêt  particulier 
doit  être  sacrifié  à  l'intérêt  général.  Il  est 
exact  d'affirmer  que  toutes  les  propriétés  sont 
sous  la  garde  ae  la  loi,  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier qu'elles  émanent  du  pacte  social.  J'ap- 
puie donc  la  demande  qui  vous  a  été  faite  et 
je  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  20  :  «  ^  ul 
ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de 
sa  propriété  sans  son  consentement,  si  ce  n'est 
lorsque  futilité  publique,  etc...  » 

Rojrep  Diicos.  La  propriété  est  un  droit 
sacré  de  l'homme,  comme  l'égalité  et  la  liberté, 
vous  ne  pouvez  pas  exiger  le  sacrifice  de  la 
propriété,  s?ns  que  l'intérêt  généial  l'exige 
d'une  façon  absolue  et  d'une  manière  évidente. 
Je  demande  donc  que  les  mots  «  nécessité  et 
évidemment  »  soient  maintenus  ;  en  d'autres 
termes,  je  vous  propose  d'adopter  l'article  tel 
qu'il  vous  a  été  présenté. 

(La  Convention  rejette  tous  les  amettide- 
ments  et  adopte  l'article  W,  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté par  le  comité.) 

Bnrîre,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 21  (ancien  22)  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Art  21.  Nulle  contribution  ne  peut  êti« 
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établie  que  pour  l'utilité  générale,  et  pour 
subvenir  aux  besoins  publics.  Tous  les  citoyens 
Ont  le  droit  de  concourir  personnellement,  ou 
par  leurs  représentants,  à  l'établissement  des 
contributions.  » 

Jacob  Dupont.  Je  propose  à  cet  article 
l'addition  suivante  et  je  demande  à  la  Con- 
vention la  permission  de  m'expliquer  sur  ce 
point.  Voici  cette  addition  : 

«  Elle  doit  avoir  certaines  limites  et  cer- 
taines proportions  qui  doivent  être  détermi- 
nées par  la  loi.  » 

Il  me  semble,  en  effet,  citoyens,  que  la  rédac- 
tion présentée  par  votre  comité  n'est  pas  suf- 
fisamment claire  et  que  ce  n'est  pas  assez  de 
dire  :  «  Nulle  contribution  ne  peut  être 
établie  que  pour  l'utilité  général©  et  pour 
subvenir  aux  besoins  publics.  »  Il  faudrait 
ajouter,  à  man  sens,  qu'elles  doivent  avoir 
certaines  proportions  et  certaines  limites  dé- 
terminées par  la  loi. 

Que  devons-nous  viser  dans  cette  déclara- 
tion^ des  droits  1  C'est  que  les  charges  de  la 
société,  telle  qu'elle  est  conçue,  ne  me  fassent 
pas  regretter  cet  état  abstrait  ou  réel,  connue 
60US  le  nom  de  nature.  Ce  fait  est  facile  à 
concevoir  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  réfléchir 
beaucoup  pour  comprendre  que  des  limites 
s'imposent. 

Si  donc,  dans  l'état  .social,  vous  me  promet- 
tez la  jouissance  des  biens  que  j'aurais  pu 
avoir  dans  l'état  die  nature,  et  que  ces  jouis- 
sances me  soient  enlevées  par  des  contribu- 
tions   énormes,    toutes    mes    préférences    se 
portent  sur  ce  dernier,  car  cet  état  social,  si 
prôné   par  vous,  n'est  pas  autre  chose  pour 
moi  qu'un  état  de  servitude.  C'est  ainsi  que, 
sous  l'ancien  régime,  les  contributions  étant 
en  raison  inverse  de  ce  qu'elles  auraient  dû 
être,  où  celui  qui  avait  peu  payait  beaucoup 
et  celui  qui  avait  beaucoup,  payait  peu,  l'état 
social  était  devenu  très  onéreux  à  la  classe  pré- 
cieuse des  journaliers,  qui  n'avaient  pour  tout 
bien  qu'une  femme  et  des  enfants.  Il  n'est  pas 
douteux  que  l'état  de  nature  eût  été  de  beau- 
coup infiniment  préférable  pour  tous  ces  mal- 
heureux, qui  ne  retiraient,  pour  tout  salaire 
de  leur  travail,  que  les  vexations  tyranniques 
du  gouvernement.   Ce  que  j'ai  dit  suffit,   je 
crois,  pour  faire  sentir  la  nécessité  de  bien 
spécifier  que  cette  contribution,  exigée  de  tous, 
pour  l'utilité  générale  et  pour  subvenir  aux 
besoins  publics,   doit  avoir  certaines  limites 
et_  certaines  proportions  déterminées  par  la 
loi.   Je  réclame  cette   addition,    moins  pour 
vous  quepour  les  autres  peuples,  où  le  droH 
de  propriété  n'est  pas  plus  connu  que  le  droit 
degahte;  car  telle  est  la  destinée  de  la  na- 
tion française,  qu'en  s'occupant  de  son  bon- 
heur, elle  s  occupe  aussi  de  celui  des  autres 
nations. 

Charlier  veut  que  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  en  société  contienne  la  dette  qu'il 
contracte,  en  s' attachant  à  elle  ;  il  demande 
que  l'article  porte  ces  mots  :  «  Chaque  citoyen 
doit  contribuer  en  proportion  de  ses  facultés 
territoriales  ou  industrielles.  » 

Isnnrd.  J'appuie  la  proposition  de  Char- 
lier, car  j'estime  que  ce  principe  doit  être 
consacré  dans  la  déclaration  des  droits. 

Un  membre  :  Je  demande  que  cet  article  soit 
renvoyé  à  la  Constitution. 


Barëre,  rapporteur.  Il  faut  distinguer  le 
langage  de  la  déclaration  des  droits  de  celui 
de  la  Constitution.  Les  observations,  présen- 
tées par  Jacob  Dupont  et  par  Charlier,  trou- 
veront, à  mon  avis,  bien  mieux  leur  place 
lorsqu'on  discutera  sur  cette  dernière  et  qu'il 
s'agira  de  déterminer  le  mode  de  contribu- 
tions. Il  existe  dans  le  projet  un  article  qui 
établit  le  principe  que  les  contributions 
doivent  être  réparties  entre  tous  les  citoyens 
en  raison  de  leur  fortune.  Nous  verrons  alors 
dans  quelles  limites  et  proportions  la  loi  doit 
intervenir  ;  nous  étudierons  également  les 
moyens  par  lesquels  le  peuple,  soit  par  lui- 
rnême,  soit  par  ses  représentants,  sera  libre 
den  fixer  la  quotité  et  d'en  suivre  le  recou- 
vrement. 

Danton.  Je  suis  parfaitement  d'avis  que 
les  auditions  proposées  par  Jacob  Dupont  et 
Charlier  ne  doivent  venir  en  discussion  que 
lorsqu'on  s'occupera  de  la  Constitution.  Si, 
contrairement  à  mon  avis,  vous  décidiez,  néan- 
moins, que  le  principe  doit  figurer  dans  la 
déclaration  des  droits,  il  faudrait  discuter  à 
fond  ce  que  l'on  entend  par  ces  mots  :  ((  en 
raison  de  sa  propriété  ». 

Si  vous  adoptiez,  en  effet,  le  système  proposé 
par  Charlier,  j'estime  que  vous  tomberiez 
dans  une  erreur  grossière.  En  Grèce  et  à 
Rome,  il  y  avait  des  citoyens  dispensés  de 
l'impôt.  Si  vous  mettiez  sèchement,  dans  votre 
déclaration  des  droits,  que  chaque  citoyen 
paiera  l'impôt  en  raison  de  sa  propriété  ou 
de  sa  fortune,  il  s'ensuivrait  que  vous  ôteriez 
aux  législateurs  la  faculté  de  faire  payer  un 
impôt  extraordinaire  aux  riches  pour  des  be- 
soins pressants.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où 
vous  entendriez  par  ces  mots  :  «  en  raison  de 
sa  propriété  »  ce  que  les  législateurs  pourront 
décider  à  l'égard  des  grandes  fortunes,  que  je 
pourrais  adhérer  à  la  proposition  de  Char- 
lier ;  car  cela  rentre  dans  l'impôt  progressif 
qui  est  d'éternelle  raison. 

Je  demande  donc  que  la  discussion  s'engage 
complètement  sur  la  définition  des  mots  :  «  en 
raison  de  sa  propriété  »  ;  ou  plutôt  renvoyons 
à  la  Constitution  un  article  qui  ne  peut  ap- 
partenir à  la  Déclaration  des  droits,  car  cela 
ne  regarde  que  les  devoirs  du  citoyen  vis-à-vis 
la  société. 

(La  Convention  renvoie  la  discussion  des 
motions  additionnelles  de  Jacob  Dupont  et  do 
Charlier  au  moment  où  elle  discutera  le  projet 
d3  Constitution  présenté  par  son  comité.) 

Charlier.  Je  demande  qu'on  substitue,  dans 
l'article  21,  au  mot  représentantes  celui  de  dé- 
légués. 

Lielinrdy  (Morbihan).  Ajournons  à  plus 
tard  cette  discussion;  elle  est  de  la  plus 
grande  importance. 

Danton.  Il  est  inutile  d'ajourner;  il 
suffit  de  nous  entendre  sur  les  mots. 

Il  est  incontestable  que,  d'après  nos  idées  de 
gouvernement  libre,  le  mot  de  représentants 
annonce  un  système  positif  de  représentation. 
Or,  il  y  a  mille  modes  de  conserver  la  liberté 
sans  avoir  recours  au  gouvernement  représen- 
tatif. Il  faut  donc  employer  une  expression 
tout  à  fait  claire,  qui  ne  préjuge  pas  une 
forme  de  constitution,  ce  que  vous  pourrez 
faire  en  substituant  le  mot  délégués  au  mot 
représûrvt<w>tê. 


[Convention  nationale.] 

Barëre,    rapporteur,    accepte    cette    ex- 
pression. 

liiizot.  Je  demande,  Président,  que  le  mot 
représentants  soit  conservé  dans  l'article  et 
voici  mes  raisons,  ii  ne  s'agit  a  abord  ici  que 
d'un  principe  général,  sans  application  soit 
à  un  gouvernement  representatil,  soit  à  un 
gouvernement  démocratique,  liiiisuite,  ce  qu  il 
y  a  de  vrai,  c  est  que  le  peuple  ne  peut  con- 
courir à  l'établissement  de  l'impôt  que  par 
lui-même  ou  par  celui  qui  le  représente,  ici, 
il  s'agit  de  i  expression  d  une  voionte  quel- 
conque; or,  cett«  volonté  ne  peut  être  expri- 
mée que  par  lindividu  ou  par  celui  qu  il  a 
désigné  pour  le  remplacer.  U  est  pourquoi  le 
mot  de  ae^ègué  ne  peut  trouver  ici  sa  place. 
Far  exemple,  les  tonctionn aires  publics  sont 
des  délègues  ;  pourtant  ils  n'ont  pas  de  volon- 
té, car  ils  sont  tenus  de  se  coniormer  à  la  loi 
qui  est  l'expression  de  la  volonté  nationale. 
Ce  qui  constitue  le  corps  législatif  représen- 
tant, c'est  que,  dans  le  gouvernement,  il  lait 
la  loi.  .T.insi,  dans  l'article  dont  il  s'agit,  où 
il  n'est  question  que  de  renonciation  d'un 
principe  général,  dire  que  par  des  dt^éguto 
le  peuple  peut  concourir  à  l  établissement  des 
contributions,  c'est  avancer  une  erreur. 

Au  reste,  citoyens,  ceci  n'intiue  en  rien  sur 
b  mode  constitutionnel  que  vous  auopterez, 
car,  encore  une  fois,  il  ne  s'agit  ici  que  d  une 
maxime  générale,  applicable  à  tous  les  gou- 
vernements, soit  à  celui  qui  a  pour  base  la 
représentation,  soit  à  celui  oii  les  lois  sont 
faites  et  mises  en  exécution  par  le  peuple 
lui-même.  Les  ternies  sont  donc  ici  posés 
comme  ils  doivent  1  être  et  je  demande  qu'ils 
soient  conservés. 

Garran-Conlon.  Je  défends  aussi  l'ai-- 
ticle.  Je  crois  que  le  délégué  n'est  que  le  por- 
teur d'une  voionte  exprimée,  tandis  que  le 
représentant  exprime  la  volonté.  Voilà  pour 
moi  la  différence.  Votre  article  est  fait  pour 
tous  les  peuples  libres,  quel  que  soit  le  mode 
de  leur  gouvernement. 

Daiitou.  Je  demande  cependant  qu'il  re- 
çoive une  modification.  Je  ne  voudrais  pas 
qu'on  dit  leurs  représentants  ;  c'est  une  idée 
de  fiscalité  qui  ne  doit  pas  entrer  dans  la  dé- 
claration des  droits,  je  propose  de  dire  :  «  ou 
par  lies  représentants  ». 

(La  Convention  adopte  la  modification 
présentée  par  Danton.) 

Uoniiiayou.  Je  propose  d'ajouter  ces  mots 
au  second  paragraphe  de  l'article  :  «  et  d'en 
surveiller  V emploi.  » 

Danton.  J'accepte  l'amendement  de  Mon- 
mayou,  mais  en  y  adjoignant  l'addition  sui- 
vante :  ((  et  de  s'en  faire  rendre  compte.  » 

(La  Convention  adopte  ces  deux  nouvelles 
modifications.) 

Barère,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 21,  tel  qu'il  résulte  des  délibérations  de 
l'Assemblée  : 

<(  Art.  21.  Nulle  contribution  ne  peut  être 
établie  que  pour  l'utilité  générale  et  pour  sub- 
venir aux  besoins  publics.  Tous  les  citoyens 
ont  le  droit,  personnellement  ou  par  des  re- 
présentants,  de  concourir  à  l'établissement 
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des  contributions,  d'en  surveiller  l'emploi  et 
de  s'en  faire  rendre  compte.  » 

(La  Convention  adopte  l'article  21  ainsi 
rédigé.) 

Uarère,  rapporteur^  soumet  à  la  discus- 
sion l'article  22  (ancien  23),  qui  est  ainsi 
conçu  : 

((  Art.  22.  L'instruction  élémentaire  est  le 
besoin  de  tous,  et  la  société  la  doit  également 
a  tous  ses  membres.  » 

Koger  Uucoj!»  (^Landes)  L'instruction  n'est 
qu'un  démembrement  de  l'éducation  politique; 
r  instruction  forme  les  hommes  de  cabinet,  n 
ne  suffit  pas  d  enseigner  aux  citoyens  ce  qu'ils 
doivent  apprendre  pour  leur  intérêt  indivi- 
duel et  pour  jouir  de  l'exercice  de  leurs  droits  ; 
il  faut  faire  naître  et  granair  en  eux  toutes 
les  facultés  dont  l'éclosion  et  le  développement 
sont  nécessaires  pour  tormer  des  repuoiicains, 
chez  un  peuple  qui  fait  la  guerre  par  lui- 
même  contre  ses  ennemis,  contre  les  troupes 
salariées  des  puissances  étrangères.  C  est  là 
ce  que  la  société  doit  aux  citoyens.  Je  demande 
donc  qu  on  substitue  le  mot  d'éducation  à  ce- 
lui 6!  instruction. 

ICouiiue.  Dire  instruction,  cést,  en  effet 
indiquer  la  culture  de  l'esprit  ;  dire  éduca- 
tion, c'est  parler  des  mœurs.  Ces  deux  choses 
sont  également  nécessaires  aux  hommes  :  je 
propose  aonc  ae  réunir  dans  1  article  les  deux 
mots  qui  les  expriment. 

.4Hdrciu  pense  que  le  mot  d'éducation  suf 
fit,  parce  qu  il  comprend  toutes  les  facultés 
morales  et  physiques. 

Thirion.  Tous  les  citoyens  doivent  rencon- 
trer imstrucLiOn  publique  sur  vos  places, 
dans  vos  monuments,  à  vos  fêtes  civiques  :  je 
demande  qu'on  dise  :  «  L'instruction  publique 
et  l'éducation  nationale  sont  le  besoin  de 
tous.  » 

Chénier.  J'appuie  la  motion  qui  a  été  faite 
do  joindre  ces  deux  mots  :  éducation  et  ins- 
truction. L'instruction  publique  est  une  dette 
de  la  société  à  l'égard  du  citoyen,  mais  l'édu- 
cation en  est  encore  une  bien  plus  grande.  A 
Lacedémone,  l'éducation  ne  se  bornait  pas  à 
la  jeunesse  ;  le  législateur  l'avait  étenuue  à 
tous  les  âges,  et  il  était  vrai  ae  dire  que  la  vie 
d'un  Laceuemonien  était  une  éducation  per- 
pétuelle. Législateurs  philosopl^s,  imitez 
cette  République  célèbre.  Je  pense  qu'on  aoit 
réunir  dans  l'article  les  deux  mots  éducation 
et  instruction. 

Roux.  Je  viens  m'opposer  à  toutes  les  mo- 
tions qui  ont  été  faites  et  appuyer  pure- 
ment et  simplement  l'article  tel  qu'il  a  été 
rédigé  par  le  comité.  Lui  seul,  à  mon  avis, 
exprime  bien  clairement  la  voionté  du  légis- 
lateur. 

Que  signifie,  en  effet,  le  mot  instruction  ( 
C'est  une  connaissance  de  ce  qu'il  est  néces- 
saire de  savoir,  et  si  vous  mettez  les  mots  : 
«  in^stru^tion  publique  »,  comme  certains  l'ont 
demandé,  vous  dénaturez  la  valeur  du  terme. 
Votre  comité  l'a  ainsi  pensé,  puisqu'il  a  in- 
séré dans  son  texte  :  «  t' instruction  élémentaire 
est  le  besoin  de  tous.  »  Il  a  estimé  que  oe  qui 
suffisait  à  tout  citoyen,  c'était  de  connaître, 


no 
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par  tous  les  moyens  possibles,  ce  qu'il  lui  im- 
portait de  savoir  pour  converser,  pour  s'ins- 
truire, pour  remplir  ses  devoirs  et  exercer  ses 
droits.  Il  n'a  pas  estimé  qu'une  instruction 
développée  fut  le  droit  de  tout  citoyen,  et  il 
a  pensé  avec  raison  que  le  mot  éducation  si- 
gnifiait une  chose  toute  différente.  J  e  partage 
son  avis  et  je  vous  demande  de  voter,  saiis  mo- 
dification, la  rédaction  qu'il  vous  a  présentée. 

(La  Convention  adopte,  sans  modification, 
l'article  22.) 

Bnrër<^,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ai'- 
ticle  23  (ancien  24),  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  23.  Les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée  de  la  société  ;  et  c'est  à  la  loi  à  en  dé- 
terminer l'étendue  et  l'application.  » 

Plmsieurs  membres  observent  que  le  mot  se- 
cours publics  e&t  trop  vague. 

D'autres  membres  proposent  de  dire  que 
les  secours  publics  envers  les  vieillards  et  les 
enfants  sont  une  dette  sacrée. 

Oudot.  Citoyens,  le  premier  des  droits  na- 
turels de  l'homme  est  celui  de  subsister  des 
productions  au  sol  où  il  est  né.  Ce  droit  est 
incontestable,  il  est  infiniment  précieux  pour 
lui  ;  il  tend  à  lui  assurer  les  moyens  de  con- 
server sa  vie.  L'insecte  qujyéclot  sous  la  feuille 
a  la  faculté  d'y  prendre  sa  nourriture.  Cette 
faculté  est  commune  à  tous  les  animaux  ;  elle 
devient  pour  l'homme  en  société  un  droit. 

On  doit  donc  s'étonner  de  ce  que  le  projet  de 
déclaration  présenté  par  le  comité  n'en  fait  pas 
une  mention  précise.  Pourquoi  donc  voudrait- 
on  le  dissimuler?  Objectera-t-on  que  l'homme 
ne  jouit  plus  de  ce  droit  dans  la  société  et 
qu'alors  il  est  obligé  de  travailler  pour  sub- 
sister et  de  respecter  la  propriété  d' autrui  1 
Mais  où  donc  l'homme  n'est-il  pas  assujetti  à 
travailler  pour  trouver  sa  subsistance  1  Par- 
tout où  l'homme  existe,  il  est  en  société  ;  par- 
tout il  est  obligé  de  chasser,  de  pêcher,  de  cul- 
tiver la  terre  pour  vivre  ;  la  nécessite  de  ses 
rapports  avec  ses  semblables  lui  en  fait  une  loi. 

Barcre,  rapporteur.  Mais  tout  cela  est  im- 
plicitement contenu  dans  l'article  23. 

Oudot.  J'entends  qu'on  m'observe  que 
l'article  23  du  comité  contient  implicitement 
renonciation  de  ce  droit  dans  les  termes  :  «  les 
secours  jyublics  sont  une  dette  de  la  société  »  ; 
mais  ce  qui  est  énoncé  comme  une  dette  de  la 
société,  ne  peut  être  considéré  comme  tel,  de  la 
part  de  la  société,  que  comme  dérivant  du 
droit  de  l'homme.  Pourquoi,  dès  lors,  verrait- 
on  un  inconvénient  à  déclarer,  dans  les  droits 
de  l'homme,  une  semblable  vérité  1  Un  droit  de 
l'homme  pourrait-il  être  une  vérité  dange- 
reuse 1  Une  telle  vérité  ne  saurait  être  nuisible 
qu'aux  tyrans. 

Il  est  temps  que  l'homme  qui  possède  au  delà 
de  ce  qui  lui  est  nécessaire,  apprenne  que  c'est 
un  devoir  pour  lui  de  contribuer  sur  son  super- 
flu à  la  subsistance  de  ses. concitoyens  dont  le 
travail  ne  suffit  pas  pour  les  faire  vivre. 

Il  faut  que  la  richesse  cesse  >-ie  regarder 
comme  une  générosité  ce  qui  est  un  devoir  ;  il 
faut  qu'il  sache  que  ce  devoir  est  une  des  condi- 
tions essentielles  sur  lesquelles  est  fondée  la 
protection  que  la  société  accorde  à  ses  proprié- 
tés. Il  faut  que  le  pauvre  apprenne  ce  qu'il 


gagne  dans  le  nouveau  cabinet  social,  en  res- 
pectant la  propriété  d'autrui  et  en  se, rendant 
utile  à  la  patrie.  Il  faut  qu'il  sache  qu'en  tra- 
vaillant, ,sa  subsistance  est  aussi  assurée  que  sa 
liberté  ;  il  faut  enfin  qu'il  connaisse  tous  les 
motifs  qu'il  a  de  chérir  et  de  respecter  les  lois 
et  combien  il  a  d'intérêt  à  maintenir  de  toutes 
ses  forces  un  ordre  de  choses  qui  lui  est  si  fa- 
vorable et  qui  est  si  différent  de  l'ancien  ré- 
gime. 

Je  demande  que  les  articles  suivants  soient 
adoptés  à  la  place  de  l'article  23  : 

1°  Tout  homme  dont  le  travail  est  insuffisant 
pour  subvenir  à  sa  subsistance  a  le  droit  de  ré- 
clamer des  secours  de  la  société,  en  lui  offrant 
d'employer  ses  facultés  à  son  service. 

«  La  société  a  le  droit  de  défendre  la  men- 
dicité et  de  contraindre  l'homme  oisif  au  tra- 
vail, en  lui  fournissant  des  secours. 

2°  Les  secours  publics  sont  une  dette  de  la 
société  à  l'égard  des  enfants  et  des  pauvres 
invalides  ;  c'est  à  la  loi  à  en  déterminer  l'éten- 
due et  l'application.  » 

BSohcsgticrrc,  le  jeune.  Cet  article  me  pa- 
raît renfermer  quelque  chose  de  dépendant.  Je 
ne  voudrais  pas  que  dans  une  déclaration, 
comme  celle  de  la  déclaration  des  Droits  de 
l'homme,  on  employât  une  expression  qui 
laisse  supposer  que  votre  constitution  ne  sera 
pas  capable  de  faire  le  bonheur  social.  Il  est 
beau  sans  doute  d'annoncer  qu'il  y  aura  des 
secours  publics  ;  mais  il  est  bien  cruel  et  bien 
désespérant  pour  l'imperfection  des  institu- 
tions sociales^  de  supposer,  dans  une  constitu- 
tion, qu'il  y  aura  des  malheureux.  Je  propose 
à  l'Assemblée  la  rédaction  suivante  : 

((  La  subsistance  est  due  à  tous  ;  la  société 
doit  l'assurer  à  chacun  de  ses  membres.  » 

VeruHÎHud.  J'adhérerais  bien  volontiers  à 
la  motion  de  Robespierre,  si  je  ne  la  trouvais 
infiniment  trop  générale.  J'estime  que  les 
membres,  qui  entrent  dans  la  société,  ne  doi- 
vent pas  y  entrer  pour  que  la  société  les  nour- 
risse, mais  pour  se  procurer  eux-mêmes  des 
moyens  de  subsistance.  Je  préférerais  qu'on 
rédigeât  ainsi  l'article  23  : 

«  Tout  homme  a  droit  de  subsister,  soit  par 
son  travail,  soit  par  des  secours  publics.  » 

.^lôauile.  Citoyens,  je  ne  viens  pas  propo- 
ser une  rédaction,  car  je  sais  qu'elle  serait  très 
imparfaite;  je  viens  tout  simplement  énoncer 
une  idée  que  je  crois  bonne  et  que  je  soumets 
à  votre  examen.  Je  voudrais  que  l'on  dit  que 
la  société  accordera  des  secours  à  tous  les 
membres  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  tra- 
vailler. C'est  là  ma  proposition. 

Boyer-Foiifrède.  Je  combats  l'article  du 
comité  et  les  diverses  propositions  qui  ont  été 
déjà  formulées.  Il  serait  très  dangereux  de  dé- 
créter que  la  société  doit  les  moyens  d'exister 
aux  individus.  Que  veut-on  dire  d'ailleurs  lors- 
qu'on assure  que  la  société  doit  ses  secours  à 
ceux  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  subsister?  De 
quels  pauvres  alors  veut-on  parler?  Est-ce  des 
pauvres  valides  ou  invalides?  Mais,  la  société 
ne  doit  des  secours  qu'aux  infirmes,  à  ceux  qui 
ont  été  disgraciés  par  la  nature  et  qui  ne  peu- 
vent plus  vivre  de  leur  travail.  Sous  ce  rapport 
là,  sans  doute,  la  société  doit  la  subsistance 
aux  individus  ;  mais  vous  rendriez  la  société 
misérable  et  pauvre,  vous  tueriez  l'industrie  et 
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le  travail,  si  vous  assuriez  la  subsistance  à  tous 
oeux  qui  n'ont  rien,  mais  qui  peuvent  tra- 
vailler. 

5^aint-?îEartin.  Je  dois  observer  à  l'Assem- 
blée qu'elle  a  déjà  posé,  dans  un  article  sur 
l'organisation  des  secours,  des  bases  qui  me  pa- 
raissent très  bien  réunir  l'idée  de  Vergniaud  et 
celle  de  Robesoierre.  «  Tout  homme  qui  est  va- 
lide, ost-il  dit'dans  cet  article,  a  droit  à  sa  sub- 
sistance par  son  travail  ;  il  a  droit  aux  secours 
publics  s'il  ne  peut  travailler.  »  Je  propose 
de  rester  dans  ces  limites,  et  d'inscrire  pure- 
ment et  simplement  cet  article  dans  la  déclara- 
tion des  droits. 

.^ullariué.  J'ai  remarqué  que  daiis  les  dif- 
rents  amendements  et  dans  les  différentes  ré- 
dactions qui  nous  avaient  été  présentées,  on 
s'ét-ait  attaché  à  une  hypothèse  particulière,  à 
ce  cas  spécial  de  l'homme  valide  ou  hors  d'état 
de  travailler.  On  dirait  qu'il  n'y  a  des  secours  à 
donner  qu'aux  individus  de  ces  deux  classes; 
cependant  nous  avons  bien  d'autres  personnes 
a  qui  donner  des  secours;  témoins  oeux  ciue  l'on 
doit,  par  exemple,  aux  incendiés  et  à  ceux  qui 
ont  perdu  leur  propriété  par  la  grêle,  ou  quel- 
que autre  événement  fortuit.  Parlons  donc  plu- 
tôt d'une  manière  générique  et  disons  que  les 
secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  Sous 
cette  expression,  vou3  comprenez  à  la  lois 
les  secours  dus  aux  vieillards,  aux  invalides, 
aux  victimes  de  tous  les  accidents  possibles,  et 
vous  supprimerez  toutes  ces  distinctions  et 
tous  ces  cas  plus  ou  moins  généraux.  C'est 
d'ailleurs  le  texte  proposé  par  votre  comité. 

PluS'ieurs  membres  :  Oui,  oui  :  appuyé,  ap- 
puyé. 

(La  Convention  adopte  l'article  23  dans 
la  rédaction  qu'a  présentée  son  comité.) 

Ifioniine.  Je  propose  un  paragraphe  addi- 
tionnel ainsi  conçu  :  ((  Tout  homme  a  droit 
d'exiger  de  la  société  pour  ses  besoins,  du  tra- 
vail ou  des  secours.  {Interruptions  et  mur- 
mures.) 

Un  grand  namhre  de  m-embres  :  Non,  non, 
l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  ce  paragraphe  additionnel.) 

tiurère,  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion l'article  24  (ancien  25)  qui  est  ainsi  conçu: 

«  Art.  24.  La  garantie  sociale  des  droits  re- 
pose sur  la  souveraineté  nationale.  » 

(àarran-CouIon.  L'article  du  comité  m'a 
paru  très  large  de  vues  et  très  pihlosophi- 
que  ;  mais  il  me  semble  en  même  temps  qu'il 
est  conçu  d'une  manière  trop  vague  pour  qu'il 
puisse  être  entendu  facilement.  Kien  au  monde 
cependant  ne  doit  être  plus  clair  qu'une  décla- 
ration des  droits,  qui  est  faite  pour  être  en- 
tendue de  tous  et  appliquée  à  toutes  les  ac- 
tions de  la  vie  sociale.  Je  propose  de  lui  subs- 
tituer la  rédaction  suivante  : 

«  La  garantie  sociale  consiste  dans  l'obliga- 
tion où  est  la  société  de  défendre  et  de  protéger 
les  droits  de  chaque  citoyen  ;  elle  repose  donc 
sur  la  souveraineté  nationale.  » 

Danlon.  Nous  sommes  parfaitement  d'ac- 
cord sur  le  sens  des  mots  «  garantie  sociale  ». 
Elle  est  l'action  de  tous  pour  assurer  à  chacun 


l'exercice  de  ses  droits;  en  d'autres  termes,  elle 
consiste  dans  le  développement  des  forces  de 
tous,  pour  l'intérêt  de  chïicim.  Ainsi,  ce  que 
propose  Garran-de-Coulon  se  trouve  implici- 
tement dans  l'article  ;  car,  là  oii  l'on  dit  qu'il  y 
a  une  garantie  sociale,  là  doit  se  trouver  né- 
cessairement un  pacte  qui  exige  que  chacun 
fournisse  une  partie  de  ses  forces  pour  le  droit 
de  tous.  Mais  la  base  élémentaire  de  cette  ga- 
rantie ne  se  trouve  pas  toujours  dans  la  souve- 
raineté nationale  et  c'est  pourquoi,  à  mon  avis, 
1,'article  du  comité  renferme  un  grand  vice. 
Dans  les  gouvernements  où  la  souveraineté  na- 
tionale est  reconnue,  les  droits  de  l'homme  ne 
peuvent  reposer  que  sur  l'égalité  et  la  liberté 
qui  en  sont  le  palladium.  Il  faut  donc 
l'énoncer  dans  l'article  et  dire  :  «  La  garantie 
sociale  repose  sur  la  souveraineté  nationale,  et 
sur  la  liberté  et  l'égalité,  qui  sont  les  véritables 
bases  de  ces  droits.  » 

(iiindet.  Je  prétends  que  la  liberté  et  l'éga- 
lité ne  peuvent  être  la  base  de  la  garantie  des 
droits,  car  la  lib?rté  et  l'égalité  sont  elles- 
mêmes  ces  droits  ;  et  des  droits  ne  peuvent  pas 
se  garantir  eux-mêmes.  En  d'autres  termes, 
comme  la  garantie  sociale  est  ce  qui  assure 
à  chaque  individu  la  jouissance  de  ses  droits, 
il  est  évident  que  la  liberté  et  l'égalité,  qui  sont 
au  nombre  de  ces  droits,  ne  peuvent  pas  en 
être  la  garantie. 

Cette  garantie  des  droits  sociaux  ne  peut  pas 
non  plus  reposer  uniquement  sur  la  souverai- 
neté nationale  ;  car  il  est  des  droits  que  la  sou- 
veraineté nationale  ne  garantit  point  ;  par 
exemple,  la  résistance  à  l'oppression,  lorsqu'on 
exerce  contre  un  ou  plusieurs  individus  une 
violence  arbitraire.  Que  conclure,  alors  ?  C'est 
que,  d'une  part,  il  est  des  droits  garantis  par 
la  nature  ;  c'est  que,  d'autre  part,  pour  bien 
rendre  l'idée  du  comité,  il  faut  ajouter  que 
c'est  la  loi  qui  garantit  à  l'homme  les  droits 
recoimus  en  sa  faveur. 

J'estime  en  conséquence,  que  l'article  serait 
mieux  conçu,  s'il  était  rédigé  en  ces  termes  : 

«  La  garantie  des  droits  de  l'homme  se 
trouve  dans  la  nature  ou  dans  la  loi.  » 

l&oger-l)iic>o>»  [Landes).  La  difficulté  qui 
nous  arrête  vient  de  ce  qu'on  n'entend  jïas 
exactement  le  sens  des  mots  :  «  garantie  so- 
ciale ».  La  garantie  sociale  n'est  pas  autre 
chose  que  la  certitude  que  chacun  a  de  jouir 
de  tous  ses  droits  civils  et  politiques;  ce  qui 
revient  au  droit  de  sûreté,  qui  se  trouve  dans 
le  premier  article  du  projet  du  comité.  Les 
mots  «  garantie  sociale  »  sont  donc  absolument 
inutiles  et  j'en  demande  la  suppression. 

Pons.  Je  partage  l'avis  des  précédents  ora- 
teurs que  l'article  du  comité  ne  saurait  être 
admis,  parce  qu'il  ne  contient  pas  de  défini- 
tion de  la  garantie  sociale,  et  surtout  parce 
qu'il  fait  reposer  cette  garantie  sur  la  souve- 
raineté nationale.  Or,  la  souveraineté  natio- 
nale ne  sert  pas  plus  de  base  à  la  garantie 
sociale  que  la  liberté  et  l'égalité.  Pour  moi, 
cette  garantie  ne  repose  que  sur  la  loi  et  sur  la 
force  publique  qui  la  fait  exécuter.  Je  propo- 
serai donc  une  définition  que  me  parait  plus 
claire  :  ,  •        j         i 

<(  La  garantie  sociale  consiste  dans  le  con- 
cours de  tous  les  citoyens  pour  la  jouissance  et 
la  conservation  de  ces  droits  ». 

A  la  suite  de  cette  définition,  un  article  plus 
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précis  que  celui  du  comité  me  paraît  encore 
nécessaire  ;  il  pourrait  être  ainsi  conçu  : 

«  Elle  repose  sur  la  loi  et  sur  la  force  publi- 
que qui  fait  exécuter  la  loi.  » 

%'erguiuud.  Citoyens,  je  crois  que  la  défi- 
nition donnée  par  iJanton  est  la  meilleure  de 
toutes.  Danton  a  défini  la  garantie  sociale, 
l'action  de  tous  pour  asàurer  à  chacun  L'exer- 
cice de  ses  droits.  11  me  semble  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  clair  que  cette  définition  et  que  c'est  la 
seule  qui  puisse  être  entendue  de  tous  les 
citoyens.  L'article  du  comité,  tel  qu'il  est  ré- 
digé, est  un  vrai  galimatias  qu'il  est  impos- 
sible à  la  plupart  des  citoyens  d'entendre; 
j'opte  pour  la  définition  que  Danton  a  pré- 
sentée. 

ilBallariné.  Ne  sentez-vous  pas,  citoyens, 
que  plus  on  discute  sur  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  plus  on  vous  présente 
d'ambiguïtés  et  d'obscurités  ?  Il  en  sera  tou- 
jours ainsi,  si  vous  voulez  définir  avec  trop 
de  scrupule  la  garantie  sociale,  o  amais  nous 
ne  pc  uirons  iaire  comprendre  que  la  garan- 
tie sociale  est  l'action  de  tous.  Qu'est-ce  que 
cela  veut  due,  d'ameurs,  1  action  ae  lous  'i 
Sur  quoi  repose-t-elle  1  A-t-elle  d'autres 
bases  que  la  souveraineté  nationale  '(  Eli  Dien, 
SI  vous  ne  le  uites  pus,  jamais  vous  ne  justi- 
fierez ce  que  vous  voulez  taire  entenure.  En 
le  disant,  au  contraire,  je  ne  crois  pas  que 
l'on  puisse  exprimer  plus  clairement  et  plus 
énergiquement  ce  qui  lui  sert  ae  base. 

i^léuuile.  Oui  ;  mais  encore  faut-il  définir 
cette  garantie. 

Alallariué.  On  me  dit,  citoyens,  qu'il  faut 
définir  cette  garantie  :  est-ce  qu'elle  n'est  pas 
assez  claire,  assez  entendue  i  Qu'avez-vous 
besoin  d'une  autre  définition?  Jfuisque  les 
droits  de  l'homme  c'est-à-dire  la  liberté,réga- 
lité,  la  propriété,  reposent  sur  la  souveraineté 
du  peuple,  il  est  inutile  d'embarrasser  les 
choses  dans  des  définitions  métaphysiques.  Je 
demande  le  maintien  de  l'article  du  comité. 

xlléaiille.  Je  ne  partage  pas  l'avis  de  Mal- 
larmé; je  crois,  a  ucontraire,  qu'il  est  absolu- 
ment nécessaire  de  définir  clairement  ce.  que 
c'est  que  la  garantie  sociale.  En  tout  cas,  voici 
la  définition  que  je  propose  : 

a  La  garantie  sociale  est  l'obligation  de  tous 
les  membres  de  faire  jouir  la  société  de  ses 
droits  et  l'obligation  de  la  société  de  mainte- 
nir la  jouissance  des  droits  de  tous  ses 
membres.  » 

Cîuade^''  Je  crois  que,  pour  donner  une 
bonne  définition  de  la  garantie  sociale,  il  faut 
rappeler  au  peuple  les  moyens  par  lesquels 
l'homme  en  société  peut  s'assurer  la  conserva- 
tion de  ses  droits.  J'ai  rédigé  ainsi  l'article  : 

<(  La  garantie  est  dans  la  loi,  dans  la  faculté 
de  résister  à  l'oppression  et  dans  l'action  de 
tous  pour  la  conservation  des  droits  de  cha- 
cun. » 

Ainsi,  en  société,  il  y  a  un  moyen  de  garantir 
ses  droits  naturels  :  c'est  la  résistance  à  l'op- 
pression. Il  y  en  a  un  second  ;  c'est  la  loi,  qui 
doit  lui  garantir  les  droits  sociaux.  Enfin, 
c'est  l'action  du  gouvernement,  c'est-à-dire 
l'action  de  tous  pour  la  conservation  des  droits 
de  chacun,  qui  concourt  à  cette  garantie. 


Je  crois  que  cette  définition  renferme  tout  et 
qu'elle  peut  être  adoptée. 

ISarère,  rapporteur.  Je  vais  répondre  aussi 
succinctement  que  possible  aux  observations 
qui  ont  ete  pi'ésentées. 

Ducos  et  le  preopinant  ont  affirmé  que  tout 
ce  qui  avait  ete  dit  de  la  sûreté  pouvait  égale- 
ment s'appliquer  à  la  garantie  sociale  ;  ce  n'est 
pas  exact.  La  sûreté  que  chacun  doit  avoir  qu'il 
yera  protégé  dans  ses  droits  par  la  société  est 
un  droit  de  tout  citoyen  qui  entre  dans  la 
iiociéte  ;  tandis  que  la  garantie  sociale  est  un 
devoir  de  la  société,  qui  doit  assurer  à  chacun, 
par  le  concours  de  tous,  le  libre  exercice  de  ses 
droits  sociaux.  Voilà  ce  qui  prouve  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  la  sûreté  avec  la  garantie. 
Ici,  je  dois  relever  une  autre  erreur  de  Guadet 
et  de  quelques  autres  préopinants,  erreur  qui 
vient  de  ce  que,  dans  leur  argumentation,  ils 
n'ont  pas  suivi  la  théorie  de  la  déclaration  des 
droits. 

En  effet,  les  premiers  droits  de  l'homme  sont 
la  liberté,  1  égalité,  la  sûreté  de  la  propriété. 
Là,  commence  le  devoir  de  la  société  ;  elle  doit 
garantir  à  l'homme  ces  premiers  droits  natu- 
rels. Ce  n'est  que  lorsque  cette  garantie  est 
insuffisante,  c'est-à-dire  lorsque  la  souverai- 
neté est  insuffisante  pour  la  garantie  de  cha- 
cun, qu'intervient  l'action  de  tous  pour  assu- 
rer à  chacun  la  jouissance  des  quatre  premiers 
droits.  C'est  ce  devoir  de  la  société  qui  forme 
ce  que  nous  appelons  la  garantie  sociale. 

Maintenant  sur  quoi  repose-t-elle  ?  Ici,  il  y  a 
encore  des  erreurs  à  combattre.  J'estime,  avec 
votre  comité,  que  la  garantie  vraie  des  Droits 
de  l'homme  repose  sur  la  souveraineté  du 
peuple.  C'est  une  grave  erreur,  à  mon  sens, 
que  d'affirmer  qu'elle  repose  sur  les  lois  et  sur 
le  gouvernement.  Remarquez,  en  effet,  qu,e  les 
tyrans  ont  aussi  des  lois  et  une  foroe  publique  ; 
qu'il  reconnaissent  les  droits  des  peuples  et 
disent  :  «  Nous  vous  garantissons.  »  Or,  nous 
savons  tous  que  ce  qu'ils  garantissent,  c'est  la 
tyrannie  et  non  les  droits  du  peuple  qui  vit 
sous  leur  domination...  (Interricptions  sur 
certains  bancs.) 

Dire  que  la  garantie  sociale  repose  sur  la  na- 
ture est  encore  une  erreur,  prise  dans  le  sens 
précis  où  nous  nous  trouvons.  Quand  nous  par- 
lons de  garantie  sociale,  en  effet,  nous  n'en  par- 
lons pas  d'une  manière  générale  ;  nous  ne 
voulons  pas  indiquer  par  là  le  droit  d'in- 
surrection, qui  lui  est  naturel,  car  c'est  le 
droit  de  tous  de  s'insurger  contre  la  tyrannie  ; 
quand  nous  parlons  de  garanti©  sociale,  nous 
voulons  avant  tout  parler  de  la  garantie  des 
droits  sociaux,  c'est  là  un  droit  tout  à  fait 
distinct  et  bien  différent  du  premier. 

Je  vous  demande  donc,  citoyens,  de  bien  spé- 
cifier, dans  cet  article,  que  la  garantie  sociale 
repose  avant  tout  sur  la  souveraineté  natio- 
nale. Si  vous  trouvez,  maintenant,  que  la  ré- 
daction du  comité  est  insuffisante,  vous  pou- 
vez au  besoin  substituer  la  définition  qu'en  a 
donnée  Danton  ;  je  l'accepte,  pour  ma  part, 
bien  volontiers. 

La  Convention  se  détermine  pour  la  rédac- 
tion suivante  : 

((  Art.  24.  La  garantie  sociale  consiste  dans 
l'action  de  tous  pour  assurer  à  chacun  la 
jouissance  et  l'exercice  de  ses  droits.  Elle  re- 
pose sur  la  souveraineté  nationale.  » 
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Barère,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 25,  26  et  27  (anciens  26,  27  et  28)  qui  sont 
adoptés,  sans  discussion,  dans  la  forme  qui 
suit  : 

«  Art.  25.  La  souveraineté  est  une,  indivisi- 
ble, imprescriptible  et  inaliénable. 

((  Art.  26.  Elle  réside  essentiellement  dans  le 
peuple  entier,  et  chaque  citoyen  a  un  droit 
égal  à  concourir  à  son  exercice. 

«  Art.  27.  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens, 
et  nul  individu  ne  peuvent  s'attribuer  la  sou- 
veraineté, exercer  aucune  autorité,  et  remplir 
aucune  fonction  sans  une  délégation  formelle 
de  la  loi.  » 

Barëre,  rapporteur,  propose  ainsi  l'arti- 
ticle  28  (ancien  29)  : 

«  Art.  28.  La  garantie  sociale  ne  peut  pas 
exister  là  où  les  limites  des  fonctions  publiques 
ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  loi, 
et  où  la  responsabilité  de  tous  les  fonction- 
naires publics  n'est  pas  assurée.  » 

Génissien  observe  que  ce  n'est  là  qu'un  rai- 
sonnement et  non  la  déclaration  d'un  droit. 

Barère,  rapporteur,  soutient  que  cet  ar- 
ticle, qui  veut  que  les  pouvoirs  soient  limités 
et  les  agents  responsables,  est  le  garant  de  la 
liberté. 

Kobespicrre,  le  jeune,  veut  qu'il  soit  re- 
tranché, parce  qu'il  deviendrait  inutile  dans 
un  gouvernement  démocratique. 

Salle.  Mais  le  gouvernement  purement  dé- 
mocratique est  une  chimère  et  Rousseau  vous 
a  prouvé  qu'il  ne  convenait  qu'à  des  dieux. 
J'estime  que  vous,  dont  la  liberté  ne  peut  être 
garantie  que  par  la  division  des  pouvoirs  que 
vous  confiez  à  oeux  qui  vous  gouvernent,  vous 
devez  limiter  ces  pouvoirs.  C'est  un  droit 
social,  je  demande  qu'il  soit  déclaré. 

Ro^er  Ducos  {Landes\.  J'ajoute  à  ces  ob- 
servations que,  même  dans  un  gouvernement 
démocratique,  il  faut  des  magistrats  et  que  le 
plus  sûr  moyen  de  les  contenir,  c'est  de  les 
rendre  responsables. 

(La  Convention  a/:lopte  l'article  28  dans 
la  réda^îtion  présentée  par  son  comité.) 

Barère,  rapporteur ,  observe  que  l'arti- 
cle 29  (ancien  30),  qui  exigeait  de  taus  les 
eitayens  de  concourir  à  cette  garantie  et 
de  donner  force  à  la  loi,  lorsqu'ils  étaient 
appelés  en  son  nom,  est  devenu  inutile  par 
suite  de  la  modification  de  l'article  24  ;  il  pro- 
pose le  suivant,  c'est-à-dire  l'ancien  article  31, 
qui  devient,  dé  ce  fait,  l'article  29  de  la  Dé- 
claration des  droits. 

<<  Art.  29.  Les  hommes  réunis  en  société 
doivent  avoir  un  moyen  légal  de  résister  à 
l'expression.  » 

Garnier  [de  Saintes).  Ce  droit  est  dans 
la  nature  et  vous  l'anéantirez  le  jour  où  vous 
lui  donnerez  un  mode  légal.  Je  crois  qu'il  peut 
y  avoir  des  formes  légales  pour  résister  à  la 
violence  qu'on  exerce  contre  un  homme,  mais 
la  résistance  à  l'oppression  qui  s'exerce  contre 
un  peuple  est  un  droit  qu'aucune  loi  ne  peut 
enchaîner.  C'est  oe  qu'on  appelle  le  droit  d'in- 
BUrrection.  Je  n'ai  pas  vu  dans  le  plan   du 
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comité  de  constitution  oe  principe  consacré  ; 
on  a  eu  raison,  car  le  droit  d'insurrection 
ne  peut  jamais  être  légal,  car  la  loi  ne  peut 
jamais  modifier  ce  qui  est  dans  la  nature. 

Je  demande  que  cet  article,  si  on  veut  l'in- 
sérer dans  la  Déclaration  des  droits,  soit  pré- 
senté sous  une  autre  forme.  Je  désire,  dans 
ce  cafi,  qu'on  définisse  d'une  façon  claire  le 
droit  de  résister  à  l'oppression  et  qu'il  soit 
consacré  comme  un  droit  fondamental. 

Salle.  Garnier  vient  de  vous  dire  que  le 
droit  de  résister  à  l'oppression  était  un  droit 
de  nature,  il  a  dit  une  chose  vraie  ;  mais  c'est 
précisément  parce  que  ce  droit  dérive  de  la 
nature  qu'il  doit  se  trouver  dans  la  loi  des 
moyens  de  l'exercer.  Il  faut  d'alx)rd  commen- 
cer par  distinguer  deux  espèces  d'oppression  : 
celle  qui  résulte  des  autorités  constituées  et 
celle  qui  résulte  des  autorités  partielles  ;  celle 
d'une  municipalité,  par  exemple,  sur  un  ci- 
toyen, ou  celle  de  la  première  des  autorités 
déléguées  sur  la  nation  tout  entière.  Il  est 
bien  évident,  quant  à  la  première  oppression, 
qu'il  doit  y  avoir  dans  la  loi  un  moyen  d'y 
résister  ;  il  ne  s'agit  donc  que  de  la  seconde, 
c'est-à-dire  de  l'oppression  qui  s'exercerait  sur 
la  nation  tout  entière. 

Je  m'explique,  citoyens.  Chez  un  peuple 
libres,  les  lois  doivent  être  faites,  doivent  être 
sanctionnées,  doivent  être  ratifiées  par  le 
peuple  :  il  faut  que  le  mode,  suivant  lequel  le 
peuple,  dans  tous  les  instants,  quand  il  le  veut, 
comme  il  le  veut,  doit  exprimer  sa  volonté,  il 
faut  que  ce  mode,  dis-je,  existe.  Le  comité 
de  constitution  l'a  bien  compris,  puisqu'il 
vous  propose  un  moyen  populaire,  en  vertu 
duquel  le  peuple  pourra  se  réunir  dans  ses  sec- 
tions, lorsqu'il  le  voudra  et  indépendamment 
de  la  première  autorité  déléguée,  pour  inti- 
mer ses  ordres  d'une  manière  précise.  Mais 
il  faut  que  tout  cela  se  fasse  d'une  manière 
paisible,  d'une  manière  régulière  et  légale  ; 
il  faut  que  ce  mode  régulier  et  légal  soit  clai- 
rement inscrit  dans  la  Déclaration  des  droits, 
sans  quoi  la  société  sera  détruite  pour  faire 
place  à  des  esclaves.  C'est  particulièrement 
sous  ce  rapport,  je  le  dis  en  passant,  que 
péchait  la  Constitution  de  1789.  Le  vice  de 
l'ancienne  Constitution  était  dans  la  nullité 
du  peuple  entre  les  deux  pouvoirs  rivaux 
qu'elle  avait  institués.  Un  pyetit  nombre  de 
députés  le  sentirent  parfaitement  et  je  me 
fais  gloire  d'avoir  été  de  ce  nombre.  Nous 
demandâmes  que  lorsque  le  monarque  appo- 
serait son  veto  suspensif  sur  les  décrets  du 
Corps  législatif,  le  peuple  fût  appelé  à  l'ins- 
tant dans  ses  assemblées  primaires  pour  dé- 
cider entre  les  deux  pouvoirs.  On  sait  que 
cette  idée  fut  repoussée  ;  j'estime  que  si  cette 
proposition  était  passée,  la  société  aurait  été 
libre. 

Aujourd'hui,  votre  comité  de  Constitution, 
plus  populaire  et  mieux  renseigné,  vous  pro- 
pose oe  droit  de  résistance  à  des  actes  con- 
traires aux  lois  constitutionnelles.  Je  demande 
que  l'article  qui  en  consacre  le  principe  soit 
maintenu. 

Un  membre  :  Pour  vous  faire  apprécier  le 
vice  de  l'article  présenté  par  le  comité,  il  me 
suffira  de  revenir  un  instant  sur  les  deux 
genres  d'oppression  qu'on  a  développés  devant 
vous,  suivant  qu'elle  s'applique  à  la  réunion 
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totale  du  peuple,  ou  suivant  qu'elle  est  indi- 
viduelle et  ne  touche  qu'à  un  citoyen.  Dans 
le  premier  cas,  elle  n'a  pas  besoin  de  règle  m 
de  lois  ;  c'est  le  aantiment  intime  de  1  injus- 
tice qui  peut  convaincre  à  cet  égard  ;  c'est  ce 
oontiment  seul  qui  peut  donner  lieu  à  l'insur- 
rection :  moyen  sacré,  moyen  sans  lequel  nous 
gémirons  encore  dans  l'esclavage. 

Mais,  comme  on  vous  l'a  dit,  il  y  a  une  autre 
oppression;  l'oppression  particulière,  1  op- 
pression individuelle,  qui  a  heu  lorsqu  un 
magistrat  du  peuple,  méconnaissant  ses  de- 
voirs, ôte  aux  citoyens  les  droits  dont  ils  jouis- 
sent ou  dont  ils  doivent  jouir.  C  est  a  ce  cas 
qu'on  doit  appliquer  l'article  de  votre  comité, 
car  si  la  collection  du  peuple  n'a  besoin  que 
du  sentiment  de  l'injustice  pour  résister  en 
masse  à  l'oppression,  chaque  citoyen,  pris  iso- 
léraent,  au  contraire,  a  besoin  d  un  moyen 
légal.  Votre  rappoi-teur,  au  nom  du  comité, 
vous  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Les 
hommes  réunis  en  société  doivent  avoir  un 
moyen  légal  de  résister  à  l'oppression.  «Je 
voudrais  que,  dans  cette  rédaction,  on  chan- 
geât la  première  expression  et  que  1  on  dit  : 
«  Les  citoyens  doivent  avoir  un  moyen  légal  de 
résister  à  l'oppression  »,  ce  qui  revient  a  dire 
que  chaque  individu  trouvera,  pour  son  cas 
particulier  un  moyen  dans  la  loi  qui  lui  as- 
surera la  libre  et  entière  jouissance  de  tous  ses 
droits. 

C'est  là,  tout  ce  que  j'avais  a  proposer  a 
l'Assemblée,  car,  je  le  répète,  la  collection  gé- 
nérale des  citoyens,  pour  qu'elle  soit  fondée  a 
résister  en  masse  à  l'oppression,  n'a  besoin 
d'aucune  loi. 

Uakatit-fi^ouiier.  Citoyens,  le  premier  et 

le  plus  sacré  de  tous  les  droits,  c'est  celui 
de  résister  à  l'oppression.  C'est  ce  droit  qui 
npus  a  rendu  la  liberté  ;  mais  il  faut  bien 
prendre  garde  que  la  nation,  que  les  indivi- 
dus, que  les  citoyens  puissent  l'exercer  aans 
toute  son  étendue.  L'important,  c'est  que  le 
jpoyen  légal  n'ejitrave  pas  la  résistance  du 
peuple. 

Remarquez,  en  effet,  que  lorsque  le  peuple 
a  regardé  l'oppression  copinae  insuppor- 
table, il  s'est  levé  tout  entier  pour  la  ren- 
verser, et,  sans  autre  aide  que  lui-même,  il 
a  recouvré  sa  liberté.  Je  reconnais  que  les 
difficultés  éprouvées  par  lui  ont  été  nom- 
breuses et  que  les  obstacles  qu'il  a  rencontrés 
pnt  été  grands.  Je  crois  avec  vous  qu'il  n  y  a 
de  constitution  yéritablerpent  libre  que  celle 
qui  assure  au  peuple  le  moyen  de  résister  lé- 
galement à  l'oppression,  et  j'estime  que  vous 
a,vez  raison  de  rechercher  et  d'insérer  dans 
votre  déclaration,  ce  moyen  légal,  utile,  qui 
fournira  aux  citoyens,  sans  troubler  l'ordre 
de  la  société,  la  faeulté  de  conserver  la  libre 
jouissance  de  tous  leurs  droits.  Mais  encore 
une  fois,  n'énjoussons  pas  cette  arme  en  la 
réglementant.  Je  demande  que  vous  ajoutiez 
dans  votre  article  que,  lorsque  le  moyen  légal 
deviendra  inutile,  le  droit  de  résistance 
restera  dans  son  entier. 

Fahred'EglaiitÎJie.  Citoyens,  Salle  a  parlé 
dé  l'oppression  générale  qui  pourrait  résul- 
ter des  autorités  constituées,  de  l'oppression 
que  pourrait  exercer  le  pouvoir  exécutif, 
mais  il  n'a  point  parlé  de  l'insurrection  que 
pourrait    exeroer    le    gouvernement.    Je    de- 


mande, vu  l'importance  de  la  matière,  que 
l'article  dont  il  s'agit  soit  mis  à  l'ordre  du 
jour  d'une  prochaine  séance  et  qu'il  ne  soit 
pas  discuté  avant  de  savoir  si  la  Constitution 
établira  un  pouvoir  aé  hoc,  indépendant  des 
deux  autres  pouvoirs.  (Murmures.) 

llien,  dans  oe  que  j'avance,  citoyens,  ne 
peut  expliquer  vos  murmures  et  ne  peut  pré- 
juger de  la  question.  Je  ne  dis  pas  qu'il  faille 
un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression,  je 
ne  dis  pas  qu'il  n'en  faut  pas;  j'affirm<- 
simplement  que  cette  matière  est  si  impor- 
tante, qu'elle  pourrait  être  mise  si  facile- 
ment en  avant  par  ceux  qui  veulent  détruire 
la  liberté,  qu'elfe  demande  une  discussion  ap- 
profondie. J'en  demande  l'ajournement. 
(Murmures  prolongés.) 

Koi<»sicu  demande  le  maintien  de  l'article. 

<Bcnsonné.  Je  demande  aussi  le  maintien 
de  l'article,  car  je  crois  qu'il  est  impossible 
de  maintenir  la  liberté  dans  un  gouverne- 
ment, si  tous  les  membres  de  la  société  n'ont 
pas  un  moyen  convenu,  légal,  de  résister  à 
l'oppression  générale.  Ce  n'est,  en  effet,  que 
lorsque  le  moyen  légal  devient  inutile  ou  est 
empêché  par  la  violence,  que  l'insurrection 
devient  le  premier  et  le  plus  saint  des  de- 
voirs. 

Mais,  si  vous  ne  laisser  au  peuple  pour 
l'exercice  de  ses  droits,  que  le  moyen  de  l'in- 
surrection, lorsqu'il  est  si  facile  de  lui  en 
donner  un  autre,  prenez  garde  que  ce  moyen 
d'insurrection  ne  devienne  le  patrimoine  de 
tous  les  intrigants  qui  voudront  l'asservir.  Il 
faut  d'abord  que  le  peuple  sache  que  lorsque 
ses  droits  seront  attaqués,  il  peut  les  re- 
prendre de  lui-même  et  sans  violence  ;  ce  n'est 
que  lorsque  ce  droit  lui  sera  contesté  ou  qu'on 
lui  en  empêchera  l'exercice,  que  l'insurrection 
fera  alors  tout  rentrer  dans  l'ordre  et  lui  con- 
firmera la  plénitude  de  ses  droits.  Il  n'est  pas 
d'autre  moyen,  si  vous  voulez  éviter  l'insur- 
rection partielle,  si  vous  voulez  empêcher  ces 
mouvements  convulsifs  dont  le  despotisme  est 
toujours  la  résultante. 

Votre  comité  a  regardé  cet  article  comme 
la  sauvegarde  de  la  liberté  ;  je  crois  qu'il  a  eu 
raison  et  je  demande  qu'il  soit  maintenu. 

Alaxiniilion  Kobespîerre.  Il  me  semble, ci- 
toyens, qu'on  confond  en  ce  moment-ci  deux 
choses  absolument  différentes  ;  le  droit  de  ré- 
sistance à  l'oppression  d'une  part,  le  droit  de 
réclamation  d'aulrc  part.  J'estime  qu'il  est 
parfaitement  ridicule  de  définir  les  cas  d'op- 
pression, et  j'affirme  qu'il  vous  est  tout  à  fait 
impossible,  dans  quelque  circonstance  que  oe 
soit,  de  dire  quelle  est  ma  sensibilité...  {Mur- 
mures sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Cela  vous  paraît  ridicule,  je  maintiens  ce- 
pendant que  le  législateur  ne  peut  nullement 
déterminer  les  cas  où  le  peuple,  soumis  à  ses 
lois,  peut  les  trouver  mauvaises.  Je  maintiens 
qu'il  est  impossible  au  législateur  d'entrer 
dans  ces  détails  ;  et  lorsque  j'en  faisais  tout  à 
l'heure  une  application  particulière  à  moi- 
même,  vous  avez  eu  tort  de  ra'interromprc, 
car  vous  auriez  dû  comprendre  le  sens  général 
que  je  lui  donnais  dans  mon  esprit. 

Qui  de  vous,  en  effet,  se  sent  capable  de  dé- 
finir les  cas  précis  où  la  nation  française  ae 
sentira  opprimée  ;  qui  de  vous  peut  se  croire 
apte  à  limiter  dans  des  justes  barrières  la 
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sensiblité  des  citoyens,  d'y  poser  des  bornes 
et  de  prévoir  les  circonstances  ou  le  peuple, 
trouvant  ses  lois  intolérables,  résistera  1  Ne 
voyez-vous  pas  que  cela  dépend  a»rant  tout  de 
chaque  individu  ;  et  ne  craignez-vous  pas  que 
ce  moyen  de  résistance,  proposé  par  vous,  soit 
précisément  celui  qui  empêchera  le  peuple  de 
se  lever.  J'estime,  moi,  qu'-agir  ainsi  cest 
tourner  dans  un  cercle  vicieux  sans  fin,  et 
moyen  légal  de  résistance,  puisque  ce  moyen, 
qu'il  est  impossible  de  fournir  au  peuple  un 
d'autre  part,  pourrait  fort  bien  aboutir  à 
l'assei-A-ir.  La  nation  française  doit,  pour 
n'être  pas  continuellement  en  insurrection, 
avoir  un  moyen  de  réclamer  contre  taille  ou 
telle  loi,  qui  ne  serait  pas  utile  sans  être  op- 
pressive. C'est  là  que  doit  se  borner  votre  ré- 
glementation, car  je  maintiens  que  la  réfor- 
mation d'une  loi  oppressive  n'a  pas  le  temps 
d'attendre  un  moyen  légal  pour  la  faire 
tomber. 

Je  demande  que  la  Convention  se  borne  à 
insérer  ce  droit  de  réclamation  dans  sa  Décla- 
ration des  droits. 

Laurence,  Citoyens,  le  droit  de  résister  à 
l'oppression  est  un  droit  qui  dérive  de  la  na- 
ture ;  on  pourrait  au  besoin  se  passer  de  légi- 
férer sur  oe  point,  mais  j'estime  que,  dans 
l'intérêt  de  la  société,  il  est  important  qu'il 
y  ait  un  moyen  légal,  afin  que  les  citoyens, 
voyant  l'oppression  sur  leur  tête,  sachent 
comment  ils  doivent  la  faire  cesser. 

Robespierre  prétend  que  ces  cas  n«  peuvent 
jamais  se  déterminer  ;  je  vais  lui  en  citer  un. 
Je  suppose  que  le  corps  législatif  veuille  se 
maintenir  au  delà  du  temps  qui  lui  est  fixé 
pour  son  existence  :  dans  ce  cas,  il  y  a  oppres- 
sion de  la  part  du  corps  législatif  contre  la 
nation  tout  entière.  Que  doit-il  arriver  ?  La 
loi  doit  assigner  au  peuple  le  moyen  de  résis- 
ter à  cette  oppression.  Je  pourrais  également 
citer  le  cas  où  le  corps  législatif  voudrait 
s'emparer  de  l'autorité  judiciaire  et  bien 
d'autres  encore. 

Je  conclus  que  lorsqu'il  y  a  oppression,  il 
ne  s'agit  que  d'intimer  les  ordres  du  souve- 
rain pour  la  faire  cesser,  et,  comme  c'est  là 
le  sens  de  l'article,  je  demande  qu'il  soit 
maintenu. 

lja<»ource.  Le  but  que  s'est  proposé  votre 
comité  est  de  déterminer  le  mode  d'insurrec- 
tion ;  eh  bien,  je  crains  qu'on  n'abuse  contre 
la  liberté  même  du  droit  de  résistance  à  l'op- 
pression. Quelques  mots  me  suffiront  pour 
développer  cette  opinion,  qui  sera  saisie,  je 
l'espère,  par  le  comité  et  par  vous  tous. 

On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  deux  sortes  d'op- 

Sression,  l'une  qui  tombe  sur  la  ruasse  consi- 
érable  d'un  peuple,  l'autre  occasionnées  par 
certaines  personnes  et  par  certaines  lois.  Si 
cette  affirmation  est  exacte,  comme  je  le 
crois,  dans  le  premier  cas  on  ne  peut  rien  pré- 
voir, on  ne  peut  rien  régler.  Le  sentiment  de 
l'insurrection  est  plus  fort  que  tout  ;  il  ose 
tout  franchir.  J'ajoute  même  que  s'il  n'en 
était  pas  ainsi,  nous  devrions,  dans  le  cas 
d'une  constitution  tyrannique  et  si  le  régime 
du  pouvoir  absolu  était  organisé,  créer  ce 
mouvement  et  violer  toutes  les  formes  pour 
se  mettre  en  liberté.  (Murmures.)  Mais  dans 
le  second  cas,  qui  vous  dit  que  l'on  abusera 
pas  de  ce  moyen  légal,  que  vous  fournissez 


vous-même  et  qui  à  mon  sens  est  inutile.  Je 
vois,  dans  cet  article,  une  supei-fétation  dan- 
gereuse et  je  vous  propo.se  de  la  supprimer. 

J.-lt.  Liouvet.  Ceux  qui  combattent  l'ar- 
ticle du  comité  lui  donnent  un  sens  qu'il 
n'a  pas,  car  au  sens  naturel  du  mot  d'insur- 
rection, à  ce  droit  sacré  qui  existe  toujours, 
le  comité  ajoute  un  moyen  légal,  qui,  loin  de 
l'affaiblir,  ne  fait  que  l'étendre  et  en  faciliter 
l'exercice. 

Vergiiiand.  Je  demande  à  développer  en 
quelques  mots  l'idée  exprimée  par  Louvet.  Il 
doit  y  avoir  deux  moyens  de  résister  à  l'op- 
pression, l'un  pris  dans  la  nature  et  l'auti'e 
pris  dans  la  loi.  La  résistance  à  l'oppression, 
qui  n'est  pas  réglée  par  la  loi,  est  tout  ce  que 
le  monde  entend,  c'est  la  levée  en  mas&e  de 
tout  un  peuple  contre  le  pouvoir  tyrannique 
qui  voudrait  l'opprimer.  Si  on  vous  propo- 
sait d'anéantir  ce  droit,  vous  auriez  raison  de 
réclamer  ;  d'ailleurs,  je  suis  de  l'avis  de  La- 
source  sur  oe  point,  je  crois  qu'on  s'oppose- 
rait en  vain  à  sa  manifestation. 

Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  résis- 
tance à  l'oppression  par  l'insurrection  est  un 
moyen  violent.  Or,  si  oe  moyen  violent  est  né- 
cessaire pour  détruire  le  despotisme,  il  ne 
l'est  pas  dans  tous  les  cas,  et  il  arriverait,  si 
vous  n'établissez  pas  un  moyen  légal  autre 
que  l'insurrection,  que  l'insvirrection  devien- 
drait nécessaire  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait 
oppression.  Je  crains  que  ces  appels  à  la  ré- 
sistance, ces  mouvements  convulsifs  qui 
pourraient  devenir  fréquents  n'arrivent  à 
compromettre  la  République  et  peut-être  la 
liberté.  Je  pense  que,  tout  en  conservant  ce 
droit  naturel  d'insurrection,  vous  pourriez  ce- 
pendant établir,  pour  des  oppressions  qui  ne 
tiennent  qu'à  de  mauvaises  lois  et  que  le  lé- 
gislateur peut  changer,  vous  pourriez  établir, 
dis-je,  un  moyen  de  résistance  légale  qui  pré- 
vienne tout  et  qui  supplée  à  la  nécessité  d'em- 
ployer des  moyens  violents,  qui  excitent  tou"- 
jours  des  crises  politiques  et  font  souvent 
plus  de  mal  que  n'en  aurait  fait  l'oppression 
elle-même.  Comme  vous  le  disait  tout  à 
l'heui'e  Louvet  :  ce  n'est  qu'un  moyen  légal 
ajouté  à  ce  droit  naturel  et  sacré  d  insurrec- 
tion qui  existe  toujours.  Je  crois  donc,  ci- 
toyens, qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  con- 
server l'aTticle. 

E'^aiiis.  Je  viens  m'élever  contre  l'arti- 
cle 29,  du  moins  tel  qu'il  vous  est  pré- 
senté, car  j'estime  qu'un  pareil  article  ferait 
à  lui  seul  la  contre-révolution.  (Murmure^ 
mr  un  grand  nombre  (h  hancs.)  Nous  avons 
mis,  en  effet,  au  commencement  de  la  Décla- 
ration des  droits  un  moyen  de  résister  à  l'op- 
pression pour  chaque  individu  contre  lequel 
on  exercerait  un  acte  arbitraire.  Dans  ces 
conditions,  l'article  29  ne  saurait  viser 
que  le  cas  de  résistance  générale  à  l'oppres- 
sion, le  cas  de  la  levée  en  masse  de  tout  un 
peuple  contre  un  tyran  oppresseur.  Mais 
vous  savez  tous,  et  Robespierre  vous  a  maté- 
riellement démontré  que  dans  ce  cas,  d'abord 
toute  législation  était  inutile  par  le  fait  que 
le  droit  d'insurrection  était  un  droit  naturel, 
ensuite,  parce  qu'il  est  impossible  de  définir 
et  d'énumérer  les  circonstances  où  il  y  aurait 
oppression.  Si  vous  voulez  légiférer  quand 
même  et  fournir  un  moyen  de  plus,  ainsi  que 
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l'a  dit  Vergniaud,  de  résistance  au  peuple  op- 
primé, admettez  du  moins  la  clause  addition- 
nelle que  Rabaut-Pommier  vous  a  soumise  et 
dites  bien  que,  lorsque  ce  moyen  légal  sera  im- 
puissant, l'insurrection  est  le  plus  saint  des 
devoirs. 

C'est  là  la  motion  subséquente  que  je  vou- 
lais faire  dans  le  cas  où  il  serait  passé  outre 
à  mes  observations. 

^eiisoiiiié.  Le  moyen  légal  de  résister  à 
l'oppression  ne  peut  être  que  le  recours  au 
souverain.  Quand  le  souverain  s'est  expliqué, 
je  ne  conçois  plus  ce  que  c'est  que  l'insurrec- 
tion, à  moins  que  l'on  n'entende  par  là  F in- 
eurrection  contre  le  souverain  lui-même. 
(Murmiiros  sur  la  Montagne.)  Pourquoi  l'in- 
surrection est-elle  le  plus  saint  des  devoirs  1 
C'est  parce  que  les  personnes  auxquelles  l'au- 
torité du  peuple  est  déléguée  en  abusent.  Si 
le  peuple  exerce  par  lui-même  son  autorité, 
l'insurrection  n'est  plus  alors  que  l'insurrec- 
tion de  la  minorité  contre  la  majorité. 

Plusieurs  memhres  (sur  la  Montagne)  :  Ah  ! 
ah  !  ah  ! 

Gvnsoiiiic.  Etablissons  donc,  comme  moyen 
légal,  le  recours  au  souverain.  Jne  fois  ce 
point  adopté,  la  question  se  simplifie  d'elle- 
même  ;  l'insurrection  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  où,  par  la  force,  ou  par  la  vic- 
toire, ou  par  l'intrigue,  on  empêcherait  le 
souverain  de  s'assembler.  Dans  ce  cas,  il  ne 
m'en  coûte  aucunement  de  déclarer  avec  tous 
que  l'insurrection  est  alors  le  plus  saint  des 
devoirs. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix  ! 

Uakaiit-9*ouiicr  rappelle  sa  proposition; 

Thirioii,  V appuie;  BRarèrc,  rapporteur., 
l'adopte  et  la  Convention  décrète  l'article  en 
ces  termes  : 

«  Art.  29.  Les  hommes,  dans  toute  société 
libre,  doivent  avoir  un  moyen  légal  de  résis- 
ter à  l'oppression.  Lorsque  ce  moyen  devient 
insuffisant,  l'insurrection  est  le  plus  saint 
des  devoirs.  » 

ISarcrc,  rapporteur ^  poursuit  :  L'ancien  ar- 
ticle 32  du  projet  du  comité  était  ainsi  conçu  : 

<(  Il  y  a  oppression  lorsqu'une  loi  viole  les 
droits  naturels,  civils  et  politiques  qu'elle 
doit  garantir. 

«  Il  y  a  oppression  lorsque  la  loi  est  violée 
par  les  fonctionnaires  publics,  dans  son 
application  à  des  faits  individuels. 

«  Il  y  a  oppression  lorsque  des  actes  arbi- 
traires violent  les  droits  des  citoyens  contre 
l'expression  de  cette  loi. 

«  Dans  tout  gouvernement  libre,  le  mode  de 
résistance  à  ces  différents  actes  d'oppression 
doit  être  réglé  par  la  constitution.  » 

La  très  grande  majorité  de  cette  Assem- 
blée a  montré,  dans  les  débats  qui  viennent 
d'avoir  lieu,  qu'elle  considérait  cet  article 
comme  inutile,  parce  qu'elle  a  estimé  qu'il 
serait  impossible  de  faire  la  nomenclature  de 
l'ancien  article  33,  qui  va  devenir  l'article  30 
et  dernier  de  la  Déclaration  des  droits.  En 
voici  le  texte  : 

<(  Art.  30.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de 
revoir,  de  réformer  et  de  changer  sa  con!-:ti- 


tution.  Une  génération  n'a  pas  le  droit  d'as- 
sujettir à  ses  lois  les  générations  futures  et 
toute  hérédité  dans  les  fonctions  est  absurde 
et  tyrannique.» 

Vn  membre  observe  que  la  seconde  phrase 
de  cet  article  est  un  pléonasme,  car  les  géné- 
rations futures  seront  peuple  comme  la  pré- 
sente et  auront,  par  conséquent,  le  droit  de 
tout  changer. 

Boyer-Foiifrèdc,  croit  qu'il  est  nécessaire 
de  déclarer  que  les  lois  d'une  génération  qui 
aurait  rétabli  la  royauté  héréditaire  n'obli- 
geraient pas  les  générations  suivantes. 

Fabre  d'Eglaiitiitc.  C'est  inutile,  car  le 
peuple  sera  alors  aussi  puissant  qu'il  l'est 
aujourd'hui. 

Koger  I>iico>«  {Landes)  cite  deux  faits 
l'appui  de  l'opinion  de  Fonfrède.  Les  Danois, 
dit-il,  se  sont  donné  un  maître  par  contrat  et 
ce  peuple  est  encore  soumis  à  cet  acte  hon- 
teux; les  Anglais  ont  accepté  une  constitution 
aristocratique,  et  depuis  ce  temps  la  majo- 
rité de  cette  nation  est  soumise  à  la  minorité. 
Je  crois  donc  aussi  qu'il  faut  avertir  nos 
neveux  qu'ils  auront  le  droit  de  rompre  les 
engagements  de  leurs  pères. 

Thirioii  veut  qu'on  ajoute  à  la  fin  de  cet 
article  que  l'inamovibilité  des  fonctions  est 
absurde  et  tyrannique. 

Gciiis<»ieii  lui  répond  qu'il  est  des  cas 
où  les  fonctions  doivent  être  inamovibles,  no- 
tamment quand  ceux  qui  les  occupent  ne  mé- 
ritent aucun  reproche.  Il  observe  d'ailleurs 
que  l'article  est  réglementaire. 

(La  Convention  adopte  l'article  30  tel  qu'il 
est  présenté  par  le  comité.) 

Hlaxiinilicn  Kobespierre  demande  la  pa- 
role pour  présenter  quelques  articles  addi- 
tionnels. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  entendu 
mercredi  prochain.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir. 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA, CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  22  AVRIL  1793. 

Discussion  sur  les  derniers  ai'ticles 
de  la  Déclaration  des  droits. 

(Art.  20  à  30). 

Droit  de  propriété,  impôts,  instruction  obli- 
gatoire, assistance,  garantie  sociale. 
Résistance  à  V oppression. 

TEXTE  DU  «  LOGOTACHIGRAPHE  »  (2). 

On  reprend  la  discussion  sur  la  Déclaration 
des  droits. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  107,  la  coordination  que  nous 
avons  faite  de  cette  discussion  avec  l'aide  du  Journal 
(les  Dt'bats  et  du  Logotac/ngraphe. 

(t)  Logotachigraphe,  w  114,  page  446  el  suiv. 
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Barère  lit  l'aiticle  20;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  20.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la 
moindre  'portion  de  sa  propriété,  sans  son 
consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessite 
publique,  légalement  constatée,  l'exige  évidem- 
ment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité.  » 

.Yléaiille.  Je  demande  qu'on  supprime  le 
mot  évidemment. 

Dupont  (Jacob).  Je  demande  qu'on  substi- 
tue le  mot  utilité,  au  mot  nécessité. 

Xlallarnié,  Je  demande  le  maintien  de  l'ar- 
ticle dans  tout  son  contenu.  Tous  les  termes 
qui  y  sont  insérés  sont  des  plus  sacramentaux 
et  des  plus  nécessaires.  Où  voudrait-on  vous 
jeter  en  voulant  substituer  au  mot  nécessité 
le  mot  utilité  ?  A  chaque  instant,  on  nous 
demanderait  nos  propriétés  sous  prétexte 
d'utilité  publique.  On  pourrait  venir  vous 
dire  de  céder  votre  propriété  pour  l'embellis- 
sement d'une  ville,  d'un  bourg,  et  cependant 
cette  utilité  n'est  pas  assez  nécessaire  pour 
qu'on  puisse  me  dépouiller  de  mon  champ  ou 
renverser  mon  édifice. 

Il  faut  donc  qu'on  admette  absolument  les 
termes  qui  ont  été  inséi'és  dans  l'article  par 
votre  comité,  et  qu'on  y  laisse  subsister  le  mot 
nécessité. 

Je  passe  ensuite  au  mot  évidemment.  Pour- 
quoi ne  veut-on  donc  pas  rendre  les  choses 
claires  et  sensibles?  Quand  une  proposition 
est  légalement  constatée,  il  s'ensuit  qu'elle  est 
évidente.  D'ailleoirs,  citoyens,  il  ne  faut  pas, 
sans  une  nécessité  1  évidemment  reconnue, 
dépouiller  un  propriétaire  de  sa  propriété; 
l'on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  à 
cet  égard.  Vous  avez  garanti  toutes  les  pro- 
priétés territoriales,  industrielles  et  commer- 
ciales ;  ainsi,  lorsque  vous  voulez  déroger 
légalement  à  ce  principe  sacré,  prenez  les  pré- 
cautions les  plus  grandes,  les  plus  absolues; 
laissez  donc  subsister  l'article  tel  qu'on  vous 
l'a  proposé  ! 

Tliirion.  Il  me  paraît  que  Mallai'mé  a  con- 
fondu ici  deux  choses,  l'intérêt  particulier 
avec  l'intérêt  général  ;  l'intérêt  de  telle  ou 
telle  portion  de  la  République  avec  l'intérêt  de 
toute  la  société,  de  la  République  entière  :  il 
a  aussi  confondu  les- objets  d'agrément,  de 
commodité,  d'embellissement,  avec  les  objets 
de  nécessité  générale.  Par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  de  construire  une  nouvelle  forteresse,  les 

Propriétaires  du  territoire  pourraient  vous 
ire  :  mais  la  République  a  déjà  assez  de  places 
fortes,  il  n'est  pas  d'une  nécessité  publique 
d^tablir  un  port,  une  forteresse  ;  ce  n'est 
donc  pas  l'intérêt  public  qui  l'exige.  Remon- 
tons au  principe.  Je  dis,  citoyens,  que,  dans 
tous  les  cas,  l'intérêt  particulier  doit  être  sub- 
ordonné à  l'intérêt  général.  Toutes  les  pro- 
priétés sont  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  mais 
elles  émanent  du  pacte  social  ;  ce  .n'ast  donc 
pas  priver  les  particuliers  de  leurs  proprié- 
tés, que  de  les  sacrifier  à  l'intérêt  général.  Je 
demande  qu'on  rédige  ainsi  l'article  :  «  Lors- 
que l'intérêt  général  l'exige  évidemment.  » 

Diicos  (Roffer):  La  propriété  est  un  droit 
sacré  de  l'homme,  comme  l'égalité  et  la  liberté; 
vous  ne  pouvez  pas  exiger  le  sacrifice  de  la 


propriété,  sans  que  l'intérêt  général  ne  l'exige 
d'une  manière  évidente.  Je  demande  donc 
que  le  mot  évidemment  soit  maintenu. 

La  Convention  rejette  tous  les  amendements 
et  adopte  l'article  20,  tel  qu'il  a  été  présenté 
par  le  comité  : 

Barëre  lit  l'article  21,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie 
que  pour  l'utilité  générale,  pour  subvenir  aux 
besoins  publics. 

«  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants,  à 
l'établissement  des  contributions  publiques.  » 

N...  Il  me  semble  que  ce  n'est  pas  dire  assez 
en  établissant  seulement  que  les  contributions 
sont  fondées  sur  l'utilité  générale,  et  sur  la 
nécessité  de  subvenir  aux  besoins  publics. 

Il  faudrait  ajouter  qu'elles  doivent  avoi 
certaines  proportions  et  certaines  limites  dé- 
terminées par  la  loi  !  Sans  y  réfléchir  beau- 
coup, vous  devez  concevoir  aisément  qu'il  est 
nécessaire  de  poser  ces  limites,  car  les  charge» 
de  la  société  ne  doivent  pas  faire  regretter 
cet  état  abstrait  ou  réel,  connu  sous  le  nom 
de  nature.  Si  donc  dans  l'état  social  vous  me 
permettez  la  jouissance  des  biens  que  j'aurais 
pu  avoir  dans  le  premier  état  peut-être,  et  que 
ces  jouissances  me  soient  enlevées  par  des 
contributions  énormes,  l'état  social  est,  pour 
ainsi  dire,  un  état  de  servitude.  C'est  ainsi 
que  sous  l'ancien  régime  les  contributions 
étant  en  raison  inverse  de  ce  qu'elles  devaient 
être,  où  celui  qui  avait  peu  payait  beaucoup, 
et  celui  qui  avait  beaucoup  payait  peu,  l'état 
social  devenait  très  onéreux  à  la  classe  pré- 
cieuse des  journaliers,  qui  n'avaient  pour 
tout  bien  qu'une  femme  et  des  enfants;  et  l'état 
de  nature  aurait  été  peut-être  infiniment  pré- 
férable pour  tous  ces  malheureux,  qui  ne 
retiraient,  pour  tout  salaire  de  leur  travail, 
que  les  vexations  tyraamiques  du  gouverne- 
ment. 

Ce  que  j'ai  dit,  je  crois,  suffit  pour  vous 
faire  sentir  la  nécessité  d'ajouter  ces  mots 
dans  l'article  :  les  contributions  ont  des  pro- 
portions et  des  limites  qui  doivent  être  déter- 
minées par  la  loi.  Je  réclame  l'admission  de 
ces  mots,  moins  pour  vous  que  pour  les  autres 
peuples,  où  le  droit  de  propriété  n'est  pas  plus 
connu  que  le  droit  d'égalité;  car  telle  est  la 
destinée  de  la  nation  française,  qu'en  s'occu- 
pant  de  son  bonheur,  elle  s'occupe  de  celui  des 
autres  nations. 

Barère.  Il  faut  distinguer  le  langage  de 
la  Déclaration  de  celui  de  la  Constitution  ; 
l'observation  qui  a  été  faite  d'en  surveiller 
l'emploi  ;  et  les  observations  faites  par  le  préo- 
pinant sont  dans  l'article  même,  ou  pourront 
appartenir  à  la  Constitution,  lorsqu'il  s'agira 
de  déterminer  les  contributions,  car  il  y  a  un 
article  dans  le  projet  qui  établit  le  principe 
que  les  contributions  doivent  être  réparties 
entre  tous  les  citoyens  en  raison  de  leur  for- 
tune. Quant  à  l'autre  observation,  l'article 
porte  que  le  peuple  sera  libre,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  ses  représentants,  d'en  consen- 
tir la  quotité,  et  d'en  suivre  le  recouvrement. 

Chariicr.  Je  demande  qu'on  ajoute  qu 
chacun  doit  contribuer  en  raison  de  ses  fa- 
cultés et  de  son  industrie. 
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Isnard.  J'appuie  la  proposition  de  Char- 
lier,  et  je  crois  que  ce  principe  doit  être  con- 
sacré dans  la  Déclaration  des  droits. 

N...  Je  demande  que  cet  article  soit  ren- 
voyé à  la  Constitution. 

Dniitoii.  Je  suis  parfaitement  d'avis  que 
l'article  dont  il  s'agit  ne  doit  être  que  dans 
ia  Constitution  ;  mais  si  nous  l'adoptions  dans 
la  Déclaration  des  droits,  il  faudrait  discuter 
à  fond  ce  que  l'on  entend  par  ces  mots  :  en 
raison  de  sa  propriété.  Si  vous  mettiez  sèche- 
ment, dans  votre  Déclaration  des  droits,  que 
chaque  citoyen  paiera  l'impôt  en  raison  de  sa 
propriété,  ou  en  raison  de  ce  qu'il  possède,  il 
s'ensuivrait  que  vous  ôteriez  aux  législateurs 
la  faculté  de  faire  payer  un  impôt  extraor- 
dinaire sur  les  grandes  facultés  :  ainsi,  si  vous 
entendez  par  ces  mots  :  en  raison  de  sa  pro- 
priété, ce  que  les  législateurs  pourront  décider 
à  l'égard  des  grandes  fortunes,  je  ne  m'y 
oppose  pas,  car  cela  rentre  dans  l'impôt  pro- 
gressif qui  est  d'éternelle  raison.  Je  demande 
donc  que  la  discussion  s'engage  complètement 
sur  la  définition  des  mots  :  en  raison  de  sa 
propriété,  ou  plutôt  renvoyons  à  la  Constitu- 
tion un  article  qui  ne  peut  appartenir  à  la 
Déclaration  des  droits,  car  cela  ne  regarde  que 
les  devoirs  de  citoyen  à  l'égard  de  la  société. 

(Cette  dernière  proposition  est  décrétée.) 

Ijehui'dy  [  Morhilian) .  Je  demande  que 
la  question  sur  le  mot  représentants  ou  délé- 
gués, soit  ajournée,  car  elle  eist  de  la  plus 
grande  importance. 

Uanlou.  Il  est  incontestable  que,  d'après 
nos  idées  de  gouvernemefnt  libre,  le  mot  repré- 
sentants annonce  un  système  positif  de  repré- 
sentation :  or,  je  soutiens  qu'il  y  a  mille 
modes  de  conserver  la  liberté,  sans  avoir  re- 
,ours  au  système  de  la  représentation.  Il  faut 
donc  employer  une  expression  tout  à  fait 
simple  et  qui  ne  préjuge  pas  une  forme  de 
constitution,  ce  que  vous  pouvez  faire,  en  sub- 
stituant le  mot  délégués,  au  mot  représen- 
tants. 

Biizot.  Je  demande,  Président,  que  le  mot 
représentants  soit  conservé  dans  l'article,  et 
voici  mes  raisons  :  il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
préjugé  général,  sans  application,  soit  à  un 
gouvernement  représentatif,  soit  h  un  gou- 
vernement démocratique;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
vrai,  c'est  que  le  peuple  ne  peut  concourir  à 
l'établissement  de  l'impôt  que  par  lui-même 
ou  par  ses  représentants.  Ici  c'est  l'expres- 
sion d'une  volonté  quelconque  :  or,  la  volon- 
té ne  peut  être  exprimée  que  par  l'individu 
ou  par  son  représentant,  et  le  mot  délégué 
ne  peut  trouver  ici  sa  place  ;  par  exemple, 
les  fonctionnaires  publics  sont  des  délégués, 
mais  ils  n'ont  pas  de  volonté  ;  ils  se  con- 
forment à  la  loi,  qui  est  l'expression  de  la  vo- 
lonté nationale,  mais  ils  ne  font  pas  des  lois  ; 
et  ce  qui  constitue  le  Corps  législatif  reoré- 
sentant,  c'est  que  daas  le  gouvernement,  il 
fait  la  loi  :  ainsi  dans  l'ai-tiole  dont  il  s'agit, 
où  il  n'est  question  que  de  renonciation  d'un 
principe  général,  dire  que  par  des  délégués 
le  peuple  peut  concourir  à  l'établissement  des 
contributions,  c'esit  avancer  une  erreur.  Au 
reste,  citoyens,  ceci  n'influe  en  rien  sur  lo 
mode  constitutionnel  que  vous  adopterez,  car 
encore  une  fois  il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
maxime  générale,  applicable  à  tous  les  gouver- 


nements, soit  à  celui  qui  a  pour  base  la  repré- 
sentation, soit  à  celui  où  les  lois  sont  faites 
et  exécutées  par  le  peuple  lui-même  ;  ainsi 
donc,  les  termes  sont  ici  comme  ils  doivent 
être,  et  je  demande  qu'ils  soient  conservés. 
(Cette  proposition,  appuyée  par  Charlier  et 
Garan-Coulon,   est  adoptée.) 

N...Je  demande  qu'on  ajoute  à  l'artiole  ces 
mots  :  et  d'en  surveiller  l'emploi.   (Décrété.) 

ilaiiton.  Je  demande  qu'on  y  dise  que  le 
le  peuple  a  le  droit  d'en  surveiller  l'emploi, 
et  de  s'ein  faire  rendre  compte. 

(Ce  isouis-amendement  est  adopté.) 
ISarère  lit  l'article    22.   L'instruction  élé- 
mentaire est  le  besoin  de  tous,  et  la  société  le 
doit  également  à  tous  ses  membres. 

Diicoi^  {Eoger).  L'instruction  n'est  qu'un 
démembrement  des  besoins  de  la  société. 
Il  ne  suffit  pas  d'enseigner  aux  citoyens  ce 
qu'ils  doivent  apprendre  pour  leur  intérêt 
individuel  et  pour  jouir  de  l'exercice  de  leurs 
droits,  il  faut  déployer  leurs  facultés,  dont  le 
développement  est  nécessaire  à  l'éducation 
d'un  républicain,  chez  un  peuple  qui  fait  la 
guerre  par  lui-même  contre  ses  ennemis, 
contre  des  troupes  salariées  des  puissances 
étrangères.  Je  demande  donc,  qu'on  substitue 
le  mot  d'éducation  à  celui  d'instruction. 

lioiuiiie.  Je  propose  de  mettre  :  l'instruc- 
tion et  l'éducation  sont  le  besoin  de  tous. 

Tliirioii.  Je  demande  qu'on  mette  dans 
l'article  :  l'instruction  publique  et  l'éducation 
nationale. 

tJtcaier.  Je  dis  que  les  mots  d'éducation 
et  d'instruction  ne  sont  pas  la  même  chose  ; 
et  il  me  paraît  nécessaire  de  joindre  ces 
deux  mots  :  l'éducation  est  due  à  tous  les 
citoyens  ;  mais  l'instruction  publique  est  aussi 
une  dette.  Il  n'est  pas  question  d'une  instruc- 
tion absolument  développée  ;  mais  il  est  certain 
qu'il  y  a  une  partie  de  l'instruction  qui  doit 
être  donnée  à  tous  les  citoyens,  parce  qu'elle 
leur  est  nécessaire.  Je  demande  donc  que  l'ar- 
ticle soit  ainsi  conçu  :  l'éducation  et  l'instruc- 
tion sont  pour  le  besoin  de  tous. 

ltou\.  Que  signifie  instruction  1  C'est  une 
connaissance  de  oe  qu'il  est  nécessaire  de  sa- 
voir ;  et  si  vous  mettez  le  mot  d'instruction 
publique,  vous  dénaturez  la  valeur  du  terme. 
Dire  que  l'instruction  est  due  à  tous  les 
hommes  dans  la  société,  c'est  dire  qu'ils  ont 
droit  de  connaître  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles ce  qu'il  leur  importe  de  connaître, 
pour  converser,  pour  s'instruire,  pour  x'em- 
plir  leurs  devoirs  et  exercer  leurs  droits.  Or, 
le  seul  terme  qui  renferme  toutes  ces  idées, 
c'est  le  mot  instruction.  (L'article  est  adopté.) 

Itarère.  Article  23.  Les  secours  sont  une 
dotte  sacrée  de  la  société,  c'est  à  la  loi  à  en  dé- 
terminer l'étendue  et  l'application.  On  a  ob- 
servé que  le  mot  secours  publics  est  très 
vague.  On  propoise  de  mettre  les  secours  pu- 
blics envers  lies  vieillards  et  les  enfants  sont 
une  dette  sacrée. 

N...  (1)  Citoyens,  le  premier  droit  du  peuple 
est  celui  de  subsister  des  productions  du  sol 


(1)  Le  Journal  des  Di'bats  altiibue  cette  opiniou,  à 
Oudot,  —  Vojr.  ci-après,  p.  123, 
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qu'il  habitye  ;  ce  droit  est  incontestable.  Il  est 
infiniment  précieux  pour  lui  et  rend  sa  vie 
assurée.  On  doit  donc  aussi  s'étonner  que  le 
projet  présenté  par  le  comité  n'en  fasse  pas 
une  mention  plus  expresse.  Objectera-t-on 
que  l'homme  ne  jouit  plus  de  oe  droit  dans 
les  sociétés,  qu'alors  l'homme  est  obligé  de 
travailler  pour  subsister  et  de  respecter  la 
propriété  d'autrui  ;  et  où  donc  l'homme 
n'est-il  pas  assujetti  à  travailler  pour  trouver 
sa  subsistance  ?  Partout  où  l'homme  existe, 
il  est  en  société  partout,  il  est  obligé  de 
chasser,  de  pêcher,  de  cultiver  la  terre  pour 
vivre  :  la  néceesité  de  ses  rapports  avec  ses 
semblai»les,  lui  en  fait  une  loi.  Mais  j'entends 
qu'on  m'observe  que  l'article  23  du  comité 
contient  implicitement  renonciation  Je  ce 
droit  dans  les  termes  :  les  secours  publics  sont 
une  dette  de  la  société  ;  mais  ce  qui  est 
annoncé  comme  une   dette  de    la  société   ne 

Eeut  être  considéré  comme  t«l  de  la  part  de 
L  société,  que  comme  dérivant  du  droit  de 
l'homme.  Pourquoi  voudrait-on  le  dissimu- 
ler ?  Pourquoi  pourrait^il  y  avoir  un  inconvé- 
nient à  déclarer  dans  lea  Droits  de  l'homme 
une  telle  vérité  ?  Il  est  temps  que  l'hommo 
qui  possède  au  delà  de  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire, apprenne  que  c'est  un  devoir  pour 
lui  de  pourvoir  sur  son  superflu  à  la  subsis- 
tance de  ses  concitoyens,  dont  les  facultés  ne 
suffisent  pas.  Il  faut  que  le  pauvre  apprenne 
oe  qu'il  gagne  dans  le  nouveau  contrat  social, 
en  respectant  la  propriété  d'autrui  et  en  se 
rendant  utile  à  sa  patrie,  il  faut  qu'il  sache 
qu'en  travaillant,  sa  subsistance  est  aussi 
assurée  que  sa  liberté  ;  il  faut  enfin  qu'il 
connaisse  tous  les  motifs  qu'il  a  d'observer  et 
de  chérir  les  lois,  et  combien  il  lui  importe 
de  maintenir  un  ordre  de  choses  qui  lui  est  si 
favorable  et  qui  est  si  différent  de  l'ancien  ré- 
gime. Je  demande  donc,  que  les  deux  articles 
suivants  soient  adoptés  à  la  place  de  l'ar- 
ticle 23  :  «  Tout  homme  dont  le  travail  est  in- 
suffisant pour  gagner  sa  subsistance,  a  le 
droit  de  réclamer  des  secours  de  la  société,  en 
lui  offrant  d'employer  ses  facultés  à  son  ser- 
vice. Les  secours  publics  à  l'égard  des 
vieillards  et  des  infirmes,  sont  une  dette  sa- 
crée pour  la  société  ;  c'est  à  la  loi  à  en  déter- 
miner le  nombre  et  le  mode.  La  société  a  le 
droit  de  défendre  la  mendicité  et  de  con- 
traindre au  travail  l'homme  oisif.  » 

Robespierre,  le  jeune.  Cet  article  me  sem- 
ble renfermer  quelque  chose  de  dépendant. 
Je  propose  à  l'assemblée  cette  rédaction-ci  : 
la  subsistance  est  due  à  tous.  La  société  doit 
l'assurer  à  chacun  de  ses  membres.  Il  est  beau 
sans  doute  d'annoncer  qu'il  y  aura  des  se- 
cours publics  ;  mais  il  est  bien  cruel  et  bien 
désespérant  pour  l'imperfection  des  institu 
tions  sociales,  de  supposer  dans  une  Consti- 
tution qu'il  y  aura  des  malheureux.  Je  ne 
voudrais  donc  pas  qu'on  employât  une  expres- 
sion qui  suppose  que  votre  Constitution  ne 
sera  pas  capable  de  faire  le  bonheur  social. 

Robespierre  propose  de  déclarer  que  la  so- 
ciété doit  la  subsistance  à  tous  ses  membres. 

Cette  proposition  est  infiniment  trop  géné- 
rale, dit  Vergniaud.  Les  membres  qui 
entrent  dans  la.  société,  ne  doivent  pas  y 
entrer,  pour  que  la  société  les  nourrisse,  mais 
pour  se  procurer  eux-mêmes  des  inoyehs  de 
subsistanoe. 


.Hëanlle.  Citoyens,  je  ne  propose  pas  une 
rédELction,  car  je  sens  qu'elle  serait  tràs  im- 
parfaite ;  c'est  une  idée  que  je  vous  présente, 
qui  pouna  produire  une  bonne  rédaction.  Je 
voudrais  que  l'on  dise  que  la  société  accordera 
des  secours  à  tous  les  membres  qui  sont  dans 
l'impossibilité  de  travailler  ;  voiei  ma  pro- 
position. 

Boyer-Fonfrècle.  Je  combats  l'article  du 
comité,  et  1»  proposition  qui  vient  de  vous 
être  faite.  Il  serait  très  dangereux  de  déclarer 
que  la  société  doit  les  moyens  d'exister  aux 
individus. 

Veiit-on  parler  des  pauvres  valides  ou  inva- 
lides ?  La  société  ne  doit  des  secours  qu'aux 
infirmes,  à  ceux  qui  ont  été  disgraciés  par  la 
nature  et  qui  ne  peuvent  plus  vivre  de  leur 
travail.  Sous  ce  rapport  là,  sans  doute,  la 
société  doit  la  subsistanoe  aux  individus  ; 
mais  vous  rendriez  la  société  misérable  et 
p  au  Vie,  vous  tueriez  l'industrie  et  1^  travail, 
si  vous  assuriez  la  subeistance  aux  pauvres 
valides. 

iSaint-llarlin.  Je  dois  observer  à  l'As?  m- 
blée  qu'elle  a  déjà  posé  dans  un  article  sur  l'or- 
ganisation des  secours  publics,  des  bases  qui 
me  paraissent  très  bien  réunir  l'idée  de  Ver- 
gniaud et  celle  de  Robespierre  jeune.  Tout 
iiomme  qui  est  valide,  est-il  dit  dans  cet  ar- 
ticle, a  droit  à  sa  subsistance  par  son  travail  ; 
il  a  droit  aux  secours  publics  s'il  ne  peut  tra- 
vailler. 

.Hallarnié.  J'ai  remarqué  que  dans  les  dif- 
férents amendements  et  dans  les  différentes 
rédactions  qui  vous  avaient  été  présentés, 
on  s'était  attaché  à  une  hypothèse  particu- 
lière ;  on  ne  regarde  que  l'homme  valide  ou 
invalide,  on  dirait  qu'il  n'y  a  des  secours  à 
donner  qu'aux  individus  de  ces  deux  classes  ; 
cependant,  nous  avons  bien  d'autres  per- 
sonnes à  qui  nous  devons  des  secours  ;  par- 
lons donc  d'une  manière  publique,  et  disons 
que  les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée  ; 
par  ce  moyen  nous  sacrifierons  tous  ces  objets 
particuliers  et  généraux.  Les  secours  que  l'on 
doit,  par  exemple,  aux  incendiés  et  à  ceux 
qui  ont  perdu  leur  propriété  par  la  grêle,  sont 
des  s>ecours  compris  dans  la  dette  de  la  socié- 
té ;  ainsi  tenons-nous  donc  au  terme  géné- 
rique :  disons  que  les  secours  publics  sont  une 
dette  saerée. 

Romme.  Je  propose  un  article  additionnel 
en  oes  termes  :  tout  homme  a  droit  d'exiger  de 
la  société,  pour  ses  besoins  du  travail  ou  des 
secours.  (Interrompu.) 

(L'Assemblée  décrète  l'article  23  en  ces 
termes  :  Les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée  de  la  société,  et  c'est  à  la  loi  à  en  dé- 
terminer  l'étendue  et   l'application.) 

On  lit  l'article  24.  «  La  garantie  sociale  de 
ces  droits  repose  sur  la  souveraineté  natio- 
nale. » 

Garran-Conlon .  L'article  du  comité  in|a 
paru  très  grand  et  très  philosophique  :  mais 
il  me  semble  en  même  temps  qu'il  est 
conçu  d'une  manière  trop  vague  pour  qu'il 
puisse  être  entendu  facilement,  et  rien  au 
monde  ne  doit  être  si  clair  qu'une  déclaration 
des  droits,  qui  est  faite  pour  être  entendue  de 
tous,  et  appliquée  à  toutes  les  actions  de  la  vie 
sociale.  Jo  demande  donc  qu'on  étende  cet  ar- 
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ticle  et  qu'on  adopte  la  rédaction  suivante, 
si  on  n'en  propose  pas  de  meilleure  : 

«  La  garantie  des  droits  consiste  dans  l'obli- 
gation que  contracte  la  société,  de  défondre 
et  de  protéger  de  tous  ses  moyens  les  droits 
des  citoyens  ;  elle  repose  donc  sur  la  souve- 
raineté nationale  .» 

Danton.  Nous  sommes  parfaitement  d'ac- 
cord sur  le  sens  du  mot  garantie  sociale.  Elle 
est  l'action  de  tous,  pour  assurer  à  chacun 
l'exercice  de  ses  droits  ;  ou  en  d'autres  termes, 
elle  consiste  dans  le  développement  des  forces 
de  tous,  pour  l'intérêt  de  chacun  ;  aussi  ce  que 
propose  Garan-de-Coulon  se  trouve  implici- 
tement dans  l'article  ;  car  là  où  Ton  dit  qu'il 
y  a  une  garantie  sociale,  là,  doit  se  trouver 
nécessairement  un  pacte  qui  exige  que  chacun 
fournisse  une  partie  de  ses  forces  pour  le 
droit  de  tous,  mais  la  base  élémentaire  de 
cette  garantie  ne  se  trouve  pas  toujours  dans 
la  souveraineté  nationale  ;  car  dans  les  gou- 
vernements où  la  souveraineté  nationale  est 
méconnue,  les  Droits  de  l'homme  ne  peuvent 
reposer  que  sur  la  liberté  et  l'égalité,  qui  en 
sont  le  palladium.  Il  faut  donc  l'énoncer 
dans  l'article,  en  disant  que  la  garantie  so- 
ciale repose  sur  la  souveraineté  nationale,  et 
sur  la  liberté  et  l'égalité,  qui  sont  les  véri- 
tables bases  de  ces  droits. 

Càuudct.  La  garantie  sociale  est  ce  qui  assure 
à  chaque  individu  la  jouissance  de  ces  droits  ; 
il  est  donc  évident  que  la  liberté  et  l'égalité, 
qui  sont  elles-mêmes  au  nombre  de  ces  droits, 
ne  peuvent  pas  en  être  la  garantie.  Cette  ga- 
ra,ntic  de  droits  sociaux  ne  peut  pas  non  plus 
reposer  uniquement  sur  la  souveraineté  na- 
tionale ;  car  il  y  a  des  droits  que  la  souve- 
raineté nationale  ne  garantit  point  ;  par 
exemple,  la  résistance  à  l'oppression,  lors- 
qu'on exerce  contre  un  ou  plusieurs  individus 
une  viol-ence  arbitraire.  Alors  il  serait  vrai 
de  dire  que  c'est  la  nature  elle-même  qui  ga- 
rantit l'exercice  de  ce  droit.  D'un  autre  côté, 
pour  bien  rendre  l'idée  du  comité,  il  faudrait 
dire  que  c'est  la  loi  qui  garantit  à  l'homme 
les  droits  qui  sont  reconnus  en  sa  faveur. 
Ainsi  donc,  je  crois  que  l'article  serait  mieux 
conçu  s'il  était  rédigé  de  cette  manière  :  la  ga- 
rantie des  droits  de  l'homme  se  trouve  dans 
la  nature  ou  dans  la  loi. 

Ducos  (7?0(7e/).La  difficulté  qui  nous  arrête 
vient  de  ce  qu'on  n'entend  pas  exactement  le 
sens  du  mot  :  garantie  sociale.  La  garantie 
sociale  n'est  autre  chose  que  la  certitude  que 
chacun  a  de  jouir  de  tous  ses  droits  civils  et 
politiques;  ce  qui  revient  au  mot  sûreté,  qui 
se  trouve  dans  le  premier  article  du  comité. 
Le  mot  garantie  sociale  est  donc  absolument 
inutile,  et  j'en  demande  la  suppression. 

I*on«îi.  L'article  du  comité  ne  peut  pas  être 
admis,  parce  qu'il  ne  contient  pas  de  défini- 
tion de  la  garantie  sociale,  et  parce  qu'il  la 
fait  reposer  sur  une  base  qui  n'a  l'a-ir  que  de 
s'appesantir  sur  les  droits.  Je  proposerai 
donc  une  définition  qui  me  paraît  plus  claire. 
La  voici  :  la  garantie  sociale  consiste  dans  le 
concours  de  tous  les  citoyens  pour  la  jouis- 
sance, la  conservation  de  ces  droits.  A  la  suite 
de  cette  définition,  un  autre  article  plus  pré- 
cis que  celui  du  comité  me  paraît  encore  né- 
cessaire. Il  pourrait  être  ainsi  conçu  :  elle  re-  | 


■pcm  sur  la  loi  et  sur  la  force    publique  qui 
fait  exécuter  la  loi. 

Vergniaud.  Citoyens,  je  crois  que  la  défi- 
nition donnée  par  Danton  est  la  meilleure  de 
toutes.  Danton  a  défini  la  garantie  sociale, 
l'action  de  tous  pour  assurer  à  chacun  i'exer-  à 
oice  de  ses  droits.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  rien  I 
de  plus  clair  que  cette  définition,  et  que  c'est 
la  seule  qui  puisse  être  entendue  de  tous  les 
citoyens.  L'article,  tel  qu'il  est  rédigé,  est  un 
vrai  galimatias  qu'il  est  impossible  à  la  plu- 
part des  citoyens  d'entendre. 

llallaruié.  Vous  sentez  tous,  citoyens,  que 
plus  on  discute  sur  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme,  plus  on  vous  présente  d'ambigui- 
tés  et  d'obscurités  ;  et  si  vous  voulez  définir 
avec  trop  de  scrupule  la  garantie  sociale,  ja- 
mais nous  ne  pourrons  faire  comprendre  que 
la  garantie  sociale  est  l'action  de  tous. 
Qu'est-ce  que  veut  dire  l'action  de  tous  ?  Sur 
quoi  repose-t-elle  1  C'est  sur  la  souveraineté  ; 
si  vous  ne  le  dites  pas,  jamais  vous  ne  justi- 
fierez ce  que  vous  voulez  faire  entendre  par 
garantie  sociale  ;  en  disant  qu'elle  repose  sur 
la  souveraineté  nationale,  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  exprimer  plus  clairement  et.  plus 
énergiquement  ce  qui  lui  sert  de  base. 

On  me  dit,  citoyens,  qu'il  faut  définir  cette 
garantie  :  est-ce  qu'elle  n'est  pas  assez  claire, 
assez  entendue  1  Qu'avez-vous  besoin  d'une 
autre  définition  1  Les  droits  de  l'homme, 
c'est-à-dire  la  liberté,  l'égalité,  la  propriété, 
sur  quoi  reposent-ils  ?  Ils  ne  reposent,  sans 
doute,  que  sur  la  souveraineté  du  peuple.  Il 
est  donc  inutile  d'embarrasser  les  choses  par 
des  définitions  métaphysiques  ;  aussi  je  de- 
mande le  maintien  de  l'article  du  comité. 

SSé«siSSe.  Il  est  absolument  nécessaire  de 
définir  clairement  ce  que  c'est  que  la  garantie 
sociale  ;  voici  la  définition  que  je  propose  :  la 
garantie  sociale  est  l'obligation  de  tous  les 
membres  de  faire  jouir  la  société  de  ses 
droits,  et  l'obligation  de  la  isociété  de  main- 
tenir la  jouissance  des  droits  de  tous  ses 
membres. 

€iiiadcf.  Je  crois  que  pour  donner  une 
bonne  définition  de  la  garantie  sociale,  il 
faut  rappeler  au  peuple  les  moyens  par  les- 
quels l'homme  en  société  peut  s'assurer  la 
conservation  de  ses  droits  ;  j'ai  rédigé  ainsi 
l'article  :  <(  La  garantie  est  dans  la  loi,  dans 
la  faculté  de  résister  à  l'oppression,  et  dans 
l'action  de  tous  pour  la  conservation  des 
droits  de  chacun.»  Alors  ©n  isociété,  il  y  a  un 
moyen  de  garantir  ses  droits  naturels,  c'est 
la  résistance  à  l'oppression  ;  il  y  en  a  un 
second,  c'est  la  loi  qui  doit  lui  garantir  les 
droits  sociaux  ;  enfin,  c'est  l'action  du  gou- 
vernemeait,  c'est-à-dire  l'action  de  tous  pour 
la  conservation  des  droits  de  chacun,  qui  con- 
court à  cette  garantie  ;  ainsi,  je  crois  que 
cette  définition  renferme  tout  et  qu'elle  peut 
être  adoptée. 

Barôro.  Je  vais  répondre  succinctement 
aux  observations  qui  ont  été  faites  :  Ducos  et 
lo  préopinant  ont  dit,  que  tout  ce  qu'on  avait 
dit  de  la  sûreté  était  dit  de  la  garantie  so- 
ciale ;  ce  point  n'est  pas  vrai.  La  sûreté  que 
chacun  doit  avoir  qu'il  sera  protégé  dans  ses 
droits  par  la  société,  est  un  droit  de  tout  ci- 
toyen qui  entre  dams  la  société  ;  mais  il  y  a 
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aussi  un  devoir  de  la  société,  de  garantir  par 
le  concoure  de  tout  oe  que  chacun  a  le  droit 
d'avoir  pour  soi.  Voilà  ce  qui  prouve  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  la  sûreté  avec  la  garantie. 
Ici,  je  dois  relever  une  autre  erreur  de  Gua- 
det  et  de  quelques  autres  préopinants  ;  ceux 
oui  ont  fait  cette  objection,  n'ont  pas  suivi  la 
tnéorie  de  la  Déclaration  ;  les  premiers 
droits  sont  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté  et 
la  propriété.  Là  commence  le  devoir  de  la 
société,  elle  doit  garantir  à  l'homme  ses  pre- 
miers droits  naturels,  ensuite,  lorsque  la  ga- 
rantie est  impuissante,  c'est-à-dire  lorsque 
la  souveraineté  est  impuissante  pour  la  ga- 
rantie de  chacun,  alors  vient  l'action  de  tous 
pour  assurer  à  chacun  la  jouissance  des 
quatre  premiers  droits,  et  alors  le  devoir  de 
la  société  forme  ce  que  nous  appelons  la  ga- 
rantie sociale. 

Maintenant,  sur  quoi  repose-t-elle  1  Ici  il  y 
a  encore  des  erreurs  à  combattre  ;  la  garantie 
vraie  des  droits  de  l'homme  repose  sur  la  sou- 
veraineté du  peuple.  On  vous  a  dit  que  la  ga- 
rantie sociale  reposait  sur  les  lois  et  sur  la 
souveraineté.  C'est  une  grande  erreur,  car  les 
tyrans  ont  aussi  des  lois  et  la  force  publique. 
Les  tyrans  aussi  reconnaissent  les  aroits  des 
peuples  et  disent  :  nous  vous  garantissons. 
Quoi,  ils  garantissent  la  tyrannie,  mais  ils  ne 
garantissent  pas  le  droit  des  hommes.  (Inter- 
rompu.) 

Dire  que  la  garantie  sociale  repose  sur  la 
nature  est  une  idée  vraie  en  général,  mais 
quand  nous  parlons  de  garantie  sociale,  alors 
nous  parlons  de  garantie  des  droits  sociaux, 
et  non  du  droit  d'insurrection,  car  le  droit 
de  tous  de  s'insurger  contre  la  tyrannie  est 
dans  la  nature.  Il  faut  donc  distinguer  ces 
deux  droits  ;  mais  je  reviens  à  dire  que  la  ga- 
rantie sociale  consiste  dans  l'action  de  tous, 
pour  assurer  et  conserver  à  chacun  tous  ses 
droits,  cette  garantie  repose  sur  la  souve- 
raineté nationale.  Cette  dernière  rédaction 
est  adoptée  en  ces  termes  : 

<(  La  garantie  sociale  consiste  dans  l'action 
de  tous,  pour  assurer  à  chacun  la  jouissance 
et  l'exercice  de  ses  droits  ;  elle  repose  sur  la 
souveraineté  nationale.  » 

Les  articles  suivants  ont  été  axloptés  ainsi 
qu'il  suit  : 

<(  Art.  25.  La  souveraineté  nationale  réside 
essentiellement  dans  le  peuple  entier,  et 
chaque  citoyen  a  le  droit  égal  de  concourir  à 
son  exercice;  elle  est  une,  indivisible,  impres- 
criptible et  inaliénable. 

«  Art.  26.  Nulle  réunion  partielle  de  ci- 
toyens et  nul  individu  ne  peuvent  s'attri- 
buer la  souveraineté. 

«  Art.  27.  Nulle  réunion  partielle  de  ci- 
toyens, nul  individu,  ne  peuvent  exercer  au- 
cune autorité,  ni  remplir  aucune  fonction 
sans  une  délégation  foi-melle  de  la  loi. 

«  Art.  28.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister 
là,  où  les  limites  des  fonctions  publiques  ne 
sont  pas  clairement  déterminées  par  la  loi,  et 
où  la  responsabilité  des  fonctionnaires  pu- 
blics n'est  pas  assurée.  » 

Barère.  Article  29.  Les  hommes  réunis  en 
société  doivent  avoir  un  moyen  légal  pour  ré- 
sister à  l'oppressiom. 


Charnier  {de  Saintes).  Il  est  dans  la  nature 
le  moyen  de  résister  à  l'oppression.  Ce  moyen 
est  vraiment  un  des  droits  de  l'homme  que 
vous  anéantiriez,  si  vous  l'assujettissiez  à 
ime  forme  légale.  Je  crois  qu'il  peut  y  avoir 
des  formes  légales,  pour  résister  a  la  violence 
qu'on  exerce  contre  un  homme  ;  mais  la  résis- 
tance à  l'oppression  qui  s'exerce  contre  im 
peuple,  est  un  droit  qu'aucune  loi  ne  peut  en- 
chaîner. C'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  d'in- 
surrection :  je  n'ai  pas  vu  dans  le  plan  du  co- 
mité de  constitution  le  principe  consacré.  Ce 
droit  d'insurrection  ne  peut  jamais  être  lé- 
gal, car  la  loi  ne  peut  jamais  modifier  oe  qui 
est  dans  la  nature.  Je  demande  que  cet  article 
soit  présenté  sous  d'autres  rapports  ;  c'est-à- 
dire  qu'on  définisse,  d'une  manière  claire,  le 
droit  de  résister  à  l'oppression,  et  qu'il  soit 
consacré  comme  un  droit  fondamental, 

Salle.  Garnier  vient  de  vous  dire  que  le 
droit  de  résister  à  l'oppression  était  dans  la 
nature,  et  il  a  dit  une  chose  vraie,  mais  c'est 
précisément  parce  que  ce  droit  dérive  de  la 
nature,  qu'il  doit  se  trouver  dans  la  loi  des 
moyens  de  l'exercer.  Il  faut  d'abord  commen- 
cer par  distinguer  deux  espèces  d'oppression: 
celle  qui  résulte  des  autorités  constituées  et 
celle  qui  résulte  des  autorités  partielles  ; 
celle  d'une  municipalité,  par  exemple,  sur 
un  citoy^en,  ou  celle  de  la  première  des  auto- 
rités déléguées  sur  la  nation  tout  entière.  11 
est  bien  évident,  quant  à  la  première  oppres- 
sion, qu'il  doit  y  avoir  dans  la  loi  un  moyen 
d'y  résister  ;  il  ne  s'agit  donc  que  de  la 
seconde  ;  c'est-à-dire  de  l'oppression  qui 
s'exercerait  sur  la  nation  tout  entière. 

Je  m'explique,    citoyens  :   chez   un   peuple 
libre,  les  lois  doivent  être  faites,  doivent  être 
sanctionnées,     doivent    être   ratifiées  par   le 
peuple  ;  il  faut  que  le  mode,  suivant  lequel  le 
peuple   dans  tous  les   instants,    quand   il   le 
veut,  comme  il  le  veut,  doit  exprimer  sa  vo- 
lonté ;  il  faut  que  oe  mode,  dis-je,  existe.  Le 
comité  de  constitution  l'a  bien  senti  ;  puis- 
qu'il vous  propose  un  moyen  populaire,  par 
lequel  le  peuple  se  réunisse  dans  ses  sections, 
quand  il  le  veut,  indépendamment  de  la  vo- 
lonté  de  la  première  autorité  déléguée,  pour 
intimer  ses  ordres   d'une   manière    précise  ; 
mais  d'une  manière  paisible,  mais  d'une  ma- 
nière régulière  et  légale  ;  car,  si  ce  mode  ré- 
gulier et  légal  n'existait  pas,   je  le  soutiens, 
la  société  serait  détruite,  et  il  n'y  aurait  plus 
que  des  esclaves;  et,  pour  le  dire  en  passant, 
c'était  particulièrement  sous  ce  rapport  que 
péchait   la    Constitution    de    1789.  Un   petit 
nombre  des  députés  de  cette  assemblée  le  sen- 
tirent   parfaitement,    et  je   me   fais    gloire 
d'être  de  oe  nombre.  Nous  demandâmes  que, 
lorsque  le  monarque  opposerait  un  veto  sus- 
pensif, le  peuple  fût  appelé  à  l'instant  même 
dans  ses  assemblées  primaires,  pour  décider 
entre   le   monarque   et  ses   représentants  ;  si 
cette  proposition  avait  passé,  la  société  au- 
rait   été    libre.    Le    comité    de    constitution, 
mieux  instruit,  vous  le  propose  aujourd'hui. 
Il  vous  propose   une  censure  populaire  ;  et 
sans  doute  vous  adopterez  ce  moyen  de  mani- 
fester son  vœu,  et  d'intimer,  quand  il  voudra, 
ses  ordres  à  la  première  des  autorités  délé- 
guées. Je  soutiens  donc  que,  sous  ce  rapport, 
l'article  du  comité  soit  maintenu,  parce  que 
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cet  article  ne  s'applique  qu'à  un  peuple  vrai- 
ment libre. 

N...  Pour  vous  faire  apercevoir  le  vice  de 
l'article  présenté  par  le  comité,  il  semble 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  une  distinction  ;  il 
peut  se  rencontrer  deux  sortes  d'oppression  : 
l'oppression  a  lieu  à  l'égard  de  la  reunion  to- 
tale du  peuple,  et  alors,  sans  doute,  elle  n'a 
pas  besoin  d'être  réglée  par  aucune  loi  ;  c'est 
le  sentiment  intime  de  l'injustice  qui  peut 
convaincre  à  cet  égard  ;  et  c'est  ce  sentiment 
seul  qui  suffit  pour  donner  lieu  à  l'insurrec- 
tion ;  moyen  sacré,  moyen  sans  lequel  nous 
gémirions  encore  dans  l'esclavage. 

Il  y  a  une  autre  oppression,  c'est  l'oppres- 
sion particulière,  l'oppression  individuelle 
qui  a  lieu,  lorsqu'un  magistrat  du  peuple, 
méconnaissant  ses  devoirs,  ôte  aux  citoyens 
les  droits  dont  ils  jouissent,  ou  dont  ils 
doivent  jouir,  ou  empêche  qu'ils  en  jouissent. 
Sans  doute,  à  cet  égard,  il  y  a  lieu  à  applica- 
tion de  l'article  du  comité  ;  mais  il  ne  doit 
pas  être  exprimé  comme  il  est  conçu.  L'ar- 
ticle porte  que  les  hommes  réunis  en  société 
doivent  avoir  un  moyen  légal  de  résister  à 
l'oppression. 

Je  voudrais  qu'au  lieu  de  cette  rédaction, 
on  changeât  seulement  la  première  expres- 
sion, et  qu'on  dît  :  les  citoyens  doivent  avoir 
un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression  ; 
c'est-à-dire,  que  chaque  individu  doit  avoir 
un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression  ; 
mais  la  collection  générale  des  citoyens,  pour 
qu'elle  soit  fondée  à  résister  en  masse  à  l'op- 
pression, n'a  besoin,  à  cet  égard,  d'aucune  loi. 

Rabaiit-Pomier.  Citoyens,  le  premier  et 
le  plus  sacré  de  tous  les  droits,  c'est  celui  de 
résister  à  l'oppression  ;  c'est  ce  droit  qui  nous 
a  rendu  notre  liberté  ;  mais  il  faut  bien 
prendre  garde  que  la  nation,  que  les  indivi- 
dus, que  les  citoyens  puissent  l'exercer  dans 
toute  son  étendue  pour  cet  effet. 

Lorsque  le  peuple  a  regardé  l'oppression 
comme  insupportable,  il  s'est  levé  tout  entier 
pour  la  renverser,  et  pour  recouvrer  sa  lil)er- 
té.  Vous  n'ignorez  pas  les  difficultés  qu'il  a 
éprouvées,  quels  sont  les  obstacles  qu'il  a 
trouvés. 

Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  de  Constitution 
véritablement  libre,  que  celle  qui  assure  au 
peuple  le  moyen  de  résister  légalement  à  l'op- 
presseur. Il  est  donc  des  moyens  légaux  pour 
cette  insurrection  ;  il  faut  que  ce  moyen  légal 
que  vous  emploierez,  soit  utile,  dans  tous  les 
cas,  aux  citoyens,  sans  troubler  l'ordre  de  la 
société  ;  je  crois  donc  que  vous  devez  main- 
tenir l'article,  et  que  cependant  vous  devez 
y  ajouter  cette  modification,  que  lorsque  le 
moyen  de  résister  à  l'oppression  est  rendu 
inutile,  le  droit  de  résister  à  l'oppression 
demeure  tout  entier.  Si  vous  ajoutez  cette 
modification  à  l'article,  alors  vous  conservez 
au  peuple  tous  les  moyens  qu'il  a  pour  résis- 
ter à  l'oppression. 

Fnbre  d'K^lnntine.  Citoyens,  Salle  a 
parlé  de  l'oppression  générale  qui  pourrait 
résulter  des  autorités  constituées,  de  l'oppres- 
sion que  pourrait  exercer  le  pouvoir  exécu- 
tif ;  mais  il  n'a  point  pâi-lé  de  l'insurrection 
que  pourrait  exercer  le  gôu\^érîiement.  Je 
demande,  vu  rimpôrtâùCe  de  la  matière,  qUe 


l'article  dont  il  s'agit  soit  mis  à  l'ordre  précis 
du  jour  ;  qu'il  soit  discuté  très  profondément, 
parce  que  c'est  un  article  mis  en  avant,  qui 
servirait  le  plus  à  ceux  qui  voudraient  tuer 
la  liberté.  Je  ne  dis  point  qu'il  faille  un 
moyen  légal,  je  ne  dis  pas  qu'il  n'en  faut  pas, 
mais  je  dis  que  cette  matière  est  si  impor- 
tante, qu'elle  demande  une  discussion  appro- 
fondie. (Interrompu.) 

tàensonné.  Je  demande  aussi  le  maintien 
de  l'article  de  votre  comité,  et  je  crois  qu'il 
est  impossible  de  maintenir  Ta  liberté  dans 
un  gouvernement,  si  tous  les  membres  de  la 
société  n'ont  pas  un  moyen  convenu  de  résis- 
ter à  l'oppression  générale.  Ce  n'est  que 
lorsque  le  moyen  légal  est  empêché  par  la 
violence,  qu'alors  l'insurrection  est  un  devoir, 
autrement  si  vous  ne  laissiez  au  peuple  pour 
l'exercice  de  ses  droits,  que  le  moyen  de  l'in- 
surrection, lorsqu'il  est  si  facile  de  lui  en 
donner  un  autre,  prenez  garde  que  ce  moyen 
d'insurrection  deviendra  le  patrimoine  de 
tous  les  intrigants  qui  voudront  l'asservir. 
Il  faut  donc  d'abord  que  le  peuple  sache  que 
lorsque  ses  droits  seront  attaqués,  il  peut  les 
reprendre  de  lui-même  et  sans  violence  ;  et 
lorsque  ce  droit-là  lui  sera  contesté  ou  qu'on 
lui  en  empêchera  l'exercice,  c'est  alors  que 
l'insurrection  fait  tout  rentrer  dans  l'ordre 
•st  recouvre  ses  droits.  Mais  si  vous  voulez 
éviter  l'insurrection  partielle,  si  vous  voulez 
éviter  ces  mouvements  convulsifs,  qui  ap- 
pellent toujours  le  despotisme,  que  chacun 
sache  le  moyen  légal  d'après  lequel  il  peut 
conserver  ses  droits  ;  le  moyen  d'après  lequel 
à  chaque  instant  il  peut  ramener  les  auto- 
rités constituées  à  leurs  devoirs  ;  le  moyen 
auquel  le  peuple  en  masse  peut  recourir,  sans 
avoir  besoin  d'avoir  recours  à  l'insurrection. 
Votre  comité  a  regardé  cet  article  comme  la 
sauvegarde  de  la  liberté.  Je  demande  qu'il 
soit  maintenu. 

Robe»|>îoiTO,  le  jeune.  Il  me  semble  qu'on 
confond  en  ce  moment-ci  deux  choses  absolu- 
ment différentes.  Le  droit  de  résistance  à  l'op- 
pression d'une  part,  le  droit  de  réclamation 
de  l'autre,  et  l'on  voudrait  faire  passer  le 
droit  de  réclamation  dans  les  droits  de  résis- 
tance à  l'oppression.  Je  dis  qu'il  est  parfaite- 
ment ridicule  de  définir  les  cas  où  il  y  a  oppres- 
sion. Il  vous  est  impossible,  dans  quelque 
circonstance  que  ce  soit,  de  dire  quelle  est  ma 
sensibilité.  (Interromp^i.)  Cela  vous  paraît 
ridicule,  mais  je  vous  maintiens  que  le  législa- 
teur ne  peut  nullement  déterminer  les  cas  où 
le  peuple  soumis  à  ses  lois  peut  les  trouver 
mauvaises.  Je  dis  qu'il  est  impossible  que  le 
législateur  entre  dans  ces  détails,  et  lorsque 
je  faisais  une  application  particulière  vous 
deviez  la  faire  générale,  car  c'était  là  mon 
idée.  Je  dis  qu'il  est  impossible  à  qui  que  ce 
soit  de  définir  les  cas  précisément  dans  les- 
quels la  nation  française  se  trouvera  oppri- 
mée. Je  dis  que  cela  dépend  de  chaque  indi- 
vidu. Je  dis  donc,  que  sous  ce  rapport,  il 
n'est  pas  possible  de  donner  au  peuple  un 
moyen  légal  de  s'insurger,  parce  que  cela 
dépend  alors  de  sa  sensibilité,  et  de  la  con- 
naissance parfaite  de  ses  droits.  En  effet,  ci- 
toyens, si  vous  voulez  déterminer  ce  moyen, 
il  est  possible  que  celui  que  voUs  vôUléi  lui 
donner,  soit  précisément  Un  inôyén  qui  l'ém- 
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pêche  de  se  lever.  Vous  voyez  que  vous  tombez 
dans  un  cercle  interminable,  et  qu'il  est  im- 
possible de  trouver  un  moyen  légal,  puisquii 
serait  lui-même  le  moyen  d'asservir  le  peupfe. 
La  nation  française  aoit,  pour  n'être  pas 
continuellement  en  insurrection,  avoir  un 
moyen  de  réclamer  contre  telle  ou  telle  loi, 
qui  ne  serait  pas  utile  sans  être  oppressive. 
Mais  je  maintiens  que  la  réformation  d'une 
loi  oppressive,  n'a  pas  le  temps  d'attendre  un 
moyen  légal  pour  la  faire  tomber.  En  un  mot 
dès  qu'une  loi  est  oppressive,  l'oppression  se 
fait  sentir.  Dans  ces  circonstances,  il  n'est 
pas  possible  de  tarder  plus  longtemps  lorsque 
la  loi  n'est  pas  oppressive,  mais  seulement 
lorsqu'elle  n'est  pas  utile,  elle  a  besoin  d'être 
améliorée. 

y...  Citoyens,  le  droit  de  résister  à  l'oppres- 
sion, est  un  droit  qui  dérive  de  la  nature  ; 
mais  pour  l'intérêt  de  la  société  il  est  impor- 
tant qu'il  y  ait  un  moyen  légal,  afin  que  les 
citoyens,  voyant  l'oppression  sur  leurs  têtes, 
sachent  comment  ils  doivent  la  faire  cesser. 

Robespierre  prétend  que  ces  cas  ne  peuvent 
jamais  se  déterminer.  Je  vais  lui  en  citer  un  : 
Je  suppo.se  que  le  Corps  législatif  veuille  se 
maintenir  au  delà  du  temps  qui  lui  est  fixé 
pour  son  existence  ;  dans  ce  cas.il  y  a  oppres- 
sion de  la  part  du  corps  législatif,  contre  la 
nation  entière,  qui  a  fixé  la  durée  de  son 
existence  ;  dans  ce  cas  la  loi  doit  enseigner  la 
manière  de  résister  à  l'oppression.  Je  pour- 
rais également  aire  qu'il  y  aurait  oppression, 
si  le  Corps  législatif  voulait  s'emparer  du 
corps  judiciaire.  Je  conclus  à  ce  que  l'article 
soit  conservé  tel  qu'il  est. 

Lasonrcc.  Le  but  que  s'est  proposé  votre 
comité  est  de  déterminer  le  mode  d'insurrec- 
tion. Il  faut  bien  examiner  l'oppression  qui 
tombe  sur  la  masse  considérable  d'un  peuple, 
et  l'oppression  occasionnée  par  certaines  per- 
sonnes ou  par  certaines  lois.  Je  crois  que  le 
comité  saisira  ma  réflexion. 

Dans  le  cas  dune  Constitution  tyrannique 
pour  le  peuple,  on  ne  peut  rien  prévoir  ni 
régler  ;  car  le  sentiment  de  l'insurrection  est 
plus  fort  que  tout.  Il  ose  tout  franchir;  et 
remarquez  bien  que  si  la  tyrannie  était  orga- 
nisée, et  qu'il  y  eût  une  oppression  générale, 
comme  je  le  suppose,  il  faudrait  bien  violer 
et  tous  les  droits  et  toutes  les  formes  pour  se 
mettre  en  liberté.  (Interrompu.) 

Ver^iiiniid.  Il  doit  y  avoir  deux  moyens 
de  résister  à  l'oppression,  l'un  pris  dans  la 
nature,  l'autre  pris  dans  la  loi.  La  résistance 
à  l'oppression  qui  n'est  pas  réglée  par  la  loi, 
est  tout  ce  que  le  monde  entend  ;  ce  moyen 
simple  de  résistance  à  l'oppression,  c'est  celle 
de  la  nature.  Si  on  vous  proposait  d'anéantir 
le  droit  de  résistance  à  l'oppression  dans  des 
cas  où  l'oppression  serait  telle  que  ce  serait 
résistance  à  la  loi,  on  aurait  raison  d'élever 
des  réclamations  ;  mais  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  la  résistance  à  l'oppression  par 
l'insurrection  et  sans  aucune  règle,  est  un 
moyen  violent.  Le  moyen  violent  est  néces- 
saire, et  il  l'est  toujours  pour  le  despote  ;  car 
fiuis  ce  moyen  il  serait  impossible  de  détruire 
le  despotisme. 

Si  vous  n'établissiez  pas  un  moyen  légal  de 


résistance  à  l'oppression  autre  que  l'insur- 
rection, il  arriverait  que  l'insurrection  de- 
viendrait nécessaire  toutes  les  fois  qu'il  y 
aurait  oppression  ;  c'est-à-dire  que  vous  seriez 
obligés  de  recourir  à  l'insurrection,  à  la  résis- 
tance à  l'oppression  ;  mais  cette  espèce  de  ré- 
sistance à  l'oppression,  pourrait  compromettre 
la  République  et  souvent  la  liberté  ;  en  conser- 
vant le  droit  de  résistance  à  l'oppression,  vous 
pouvez  cependant  établir  pour  des  oppressions 
qui  ne  tiennent  qu'à  de  mauvaises  lois,  et  que  le 
législateur  peut  changer  ;  vous  pouvez  établir, 
dis-je,  un  moyen  de  résistance  légale  qui  pré- 
vienne tout,  et  qui  supplée  à  la  nécessité  d  em- 
ployer des  moyens  violents,  qui  excitent  tou- 
jours des  crises  politiques,  et  qui  peuvent  faire 
plus  de  mal  que  n'en  aurait  fait  l'oppression 
elle-même. 

Je  crois  donc,  citoyens,  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  conserver  l'article. 

laeaîioiiué.  Le  moyen  légal  de  résister  à 
l'oppression  ne  peut  être  que  le  recours  au  sou- 
verain. Quand  le  souverain  s'est  expliqué,  je 
ne  conçois  plus  ce  que  c'est  que  l'insurrection, 
si  ce  n'est  une  insurrection  contre  le  souverain 
lui-même.  {Interrompu.)  Pourquoi  l'insurrec- 
tion est-elle  le  plus  saint  dee  devoirs  ?  C'est 
parce  que  les  personnes  auxquelles  l'autorité 
du  peuple  est  aéléguée  en  abusent.  Si  le  peuple 
exerce  par  lui-même  son  autorité,  l'insurrec- 
tion n'est  plus  alors  que  l'insurrection  de  la 
minorité  contre  la  majorité.  {Ah!  ah/  ah!) 

Je  dis  donc.  Président,  que  vous  pouvez 
admettre  un  moyen  légal  de  résistance  à  l'op- 
pression, qui,  à  mon  avis,  ne  peut  être  que  le 
recours  au  souverain  ;  l'insurrection,  alors,  ne 
peut  avoir  lieu,  que  dans  le  cas  où  par  la 
force,  par  la  violence,  ou  par  l'intrigue,  on 
empêche  le  souverain  de  s'assembler  ;  dès  lors, 
l'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs. 

Panis.  Il  me  semble  qu'un  pareil  article 
ferait  à  lui  seul  la  contre-révolution.  (Inter- 
rompu.) Nous  avons  mis  au  commencement  de 
la  Déclaration  des  droits  un  moyen  de  résister 
à  l'oppression  pour  chaque  individu  contre 
lequel  on  exercerait  un  acte  arbitraire,  en  em- 
ployant des  moyens  qui  seraient  hors  des  formes 
présentées  par  la  loi  !  Il  s'agit  naaintenant  de  la 
résistance  générale  à  l'oppression  ;  mais  il  est 
physiquement  impossible  de  faire  l'énuméra- 
tion  de  tous  les  cas  où  il  y  a  oppression.  Il 
faut  donc  chercher  à  prévoir  les  cas  où  l'insur- 
rection est  nécessaire,  se  contenter  de  consacrer 
un  grand  princip»©  qui  avait  été  parfaitement 
bien  senti  par  l'Assemblée  constituante  et  dire, 
à  la  place  des  deux  articles  du  comité  :  Dans 
tout  gouvernement  libre,  les  hommes  doivent 
.avoir  un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression; 
mais  lorsque  ce  moyen  est  impuissant,  l'insur- 
rection est  le  plus  saint  des  devoirs.  —  Cette 
rédaction  est  adoptée. 

L'article  30  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir,  de 
réformer,  de  changer  sa  Constitution;  une  gé- 
nération n'a  pas  le  droit  d'assujettir  à  ses  lois 
les  générations  futures,  et  toute  hérédité  dans 
les  fonctions  est  absurbe  et  tyrannique. 

Robespierre  demande  la  parole  pour  présen- 
ter des  articles  additionnels  ;  l'assemblée  dé- 
crète qu'il  sera  entendu,  mercredi  prochain. 
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TEXTE  DU  JOURNAL  DES  DÉBATS  (l) 


La  discussion  est  reprise  sur  la  Déclaration 
des  droits. 

Barère  lit  l'article  suivant  : 

«  Art.  20.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la 
moindre  partie  de  sa  propriété  sans  son  con- 
sentement, si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  pu- 
blique légalement  contestée  l'exige  évidem- 
ment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité.  » 

Deux  amendements  sont  proposés  à  cet  ar- 
ticle. 

Fcraiid  pense  qu'on  doit  au  mot  évidem- 
ment substituer  celui  absolument.  Thirion  à 
la  place  du  mot  utilité,  demande  celui  de  né- 
cessité. 

Les  deux  amendements  sont  rejetés,  et  l'ar- 
ticle est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l'article  suivant  : 

«  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie 
que  pour  l'utilité  générale  et  pour  subvenir 
aux  besoins  publics.  Tous  les  citoyens  ont  le 
droit,  personnellement  ou  par  leurs  représen- 
tants, de  concourir  à  l'établissement  des  con- 
tributions.» 

Jacob  Dupont  propose  à  l'article  l'addi- 
tion suivante  :  <(  elle  doit  avoir  certaines  li- 
mites et  certaines  proportions  qui  doivent 
être  déterminées  par  la  loi.  » 

diarlicr  veut  que  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  en  société  contienne  la  dette  qu'il 
contracte,  en  s' attachant  à  elle  ;  il  demande 
que  l'article  porte  ces  mots  :  chaque  citoyen 
doit  contribuer  en  proportion  de  ses  facultés 
territoriales  ou  industrielles. 

Danton  pense  que  si  l'on  doit  adopter  le 
système  proposé  par  Charlier,  on  tomberait 
dans  une  erreur  grossière.  En  Grèce  et  à 
Rome,  dit-il,  il  y  avait  des  citoyens  dispensés 
de  l'impôt.  Si  vous  prononciez  en  principe 
que  l'impôt  sera  supporté  par  tous  les  ci- 
toyens en  raison  de  leur  fortune,  vous  ôteriez 
aux  législateurs  la  faculté  d'imposer  extraor- 
dinairement  les  riches  pour  des  besoins  pres- 
sants. L'impôt  progressif  est  aussi  dans  la 
justice  éternelle,  mais  je  demande  qu'on  ren- 
voie à  la  Constitution  l'article  qui  en  con- 
sacre le  principe., —  Ce  renvoi  est  prononcé. 

Charlier  dem^ande  qu'on  substitue  dans 
l'article,  au  mot  représentants,  celui  de  dé- 
légués. 

Il  faut,  dit  Danton,  nous  entendre  sur 
les  mots.  Le  mot  de  représentants,  consacré 
dans  l'article,  suppose  un  gouvernement  re- 
présentatif; mais  comme  il  ne  faut  point  pré- 
juger l'existence  d'un  gouvernement  que  vous 
n'avez  pas  encore  établi,  il  faut  employer  une 
expression  générique,  et  dire  les  délégués. 

Karëre  accepte  cette  expression. 

Mais  Buzot  veut  que  le  mot  représen- 
tants reste,  car  la  volonté,  dit-il,  ne  peut  s'ex- 
primer que  par  l'individu  même  ou  par  celui 
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qui  le  représente.  Les  délégués  du  peuple  sont 
les  fonctionnaires  publics,  mais  ils  n'ont 
point  de  volonté,  ils  ne  font  point  la  loi,  ils 
l'exécutent  et  s'y  soumettent;  d'ailleurs  l'ar- 
ticle s'applique  également  au  gouvernement 
représentatif  et  à  la  démocratie. 

Je  défends  aussi  l'article,  dit  lîîarran-Coii- 
lon  ;  je  crois  que  le  délégué  n'est  que  le  por- 
teur d'une  volonté  exprimée  ;  et  que  le  repré- 
sentant exprime  la  volonté  :  voilà  la  diffé- 
rence. Votre  article  est  fait  pour  tous  les 
peuples  libres,  quel  que  soit  le  mode  de  leur 
gouvernement. 

Je  demande  cependant,  dit  Danton,  qu'il 
reçoive  une  modification  :  je  ne  voudrais  pas 
qu'on  dît  leurs  représentants,  c'est  une  idée 
de  fiscalité  qui  ne  doit  pas  entrer  dans  la  dé- 
claration des  droits  :  je  propose  de  dire,  ou 
par  des  représentants.  —  Cet  amendement  est 
adopté. 

Un  membre  fait  deux  autres  amendements  ; 
l'Assemblée  les  adopte  et  fixe  l'article  en  ces 
termes  : 

«  Art.  21.  Nulle  contribution  ne  peut  être 
établie  que  pour  l'utilité  générale  et  pour 
subvenir  aux  besoins  publics.  Tous  les  ci- 
toyens ont  le  droit,  personnellement  ou  par 
des  représentants,  de  concourir  à  l'établisse- 
ment des  contributions,  d'en  surveiller  l'em- 
ploi, et  de  s'en  faire  rendre  compte.  » 

BSarère  soumet  à  la  Déclaration  l'article 
que  voici  : 

<(  Art.  22.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous, 
et  la  société  la  doit  également  à  tous  ses 
membres.  » 

Ducos  {Roger)  observeque  l'instruction  n'est 
qu'un  démembrement  de  l'éducation  publique. 
L'instruction,  dit-il,  forme  les  hommes  de  ca- 
binet, et  non  des  républicains  toujours  prêts 
à  combattre  ;  l'éducation  au  contraire  déve- 
loppe les  facultés  des  hommes,  et  c'est  là  ce 
que  la  société  doit  aux  citoyens  :  je  demande 
donc  qu'on  substitue  au  mot  d'instruction 
celui  d'éducation. 

Dire  instruction,  observe  Roninie,  c'est  en 
effet  indiquer  la  culture  de  l'esprit  ;  dire  édu- 
cation, c'est  parler  des  mœurs.  Ces  deux 
choses  sont  également  nécessaires  aux 
hommes  ;  je  propose  donc  de  réunir  dans  l'ar- 
ticle les  deux  mots  qui  les  expriment. 

itudrcin  pense  que  le  mot  d'éducation  suf- 
fit, parce  qu'il  comprend  toutes  les  facultés 
morales  et  physiques. 

Tous  les  citoyens,  dit  Tliîrîon,  doivent  ren- 
contrer l'instruction  publique  sur  vos  places, 
dans  vos  monuments,  à  vos  fêtes  civiques  ;  je 
demande  qu'on  dise  :  l'instruction  publique 
et  l'éducation  nationale  sont  le  besoin  de 
tous. 

A  Lacédémone,  dit  Cliénier,  l'éduca- 
tion ne  se  bornait  point  à  la  jeunesse  ;  le  lé- 
gislateur l'avait  étendue  à  tous  les  âges,  et  il 
était  vrai  de  dire  que  la  vie  d'un  Lacédémo- 
nien  était  une  éducation  perpétuelle.  Légi&- 
lateurs-philosophes,  imitez  cette  république 
célèbre.  Je  pense  qu'on  doit  réunir  dans  l'ar- 
ticle les  deux  mots  :  éducation  et  instruction. 

Roux  soutient  que  le  mot  instruction  ex- 
prime assez  ce  que  tous  les  hommes  doivent 
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connaître  pour  l'exercice  de  leurs  droits  et 
l'observance  de  leurs  dévoilas. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  a  été  pro- 
posé. 

Barère  présente  celui-ci  : 

«  Art.  23.  Les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée  de  la  société,  et  c'est  à  la  loi  à  en  dé- 
terminer l'étendue  et  l'application.  » 

Ou<Iot  énonce  ainsi  son  opinion  : 

Le  premier  des  droits  naturels  de  l'homme 
est  celui  de  subsister  des  productions  du  sol 
où  il  est  né. 

Ce  droit  est  incontestable,  il  est  infiniment 
précieux  pour  lui,  il  tend  à  lui  assurer  les 
moyens  de  conserver  sa  vie. 

L'insecte  qui  éclot  sur  la  feuille  a  la  facilité 
d'y  prendre  sa  nourriture.  Cette  faculté  est 
commune  à  tous  les  animaux  ;  elle  devient 
pour  l'homme  en  société  un  droit. 

On  doit  donc  s'étonner  de  ce  que  le  projet 
de  Déclaration  présenté  par  le  comité  n'en 
fait  pas  une  mention  précise. 

Pourquoi  donc  voudrait-on  le  dissimuler  ? 

Pourrait-il  y  avoir  quelque  inconvénient  à 
le  déclarer?  iJn  droit  de  l'homme  pourrait-il 
être  une  vérité  dangereuse  ?  Une  telle  vérité 
ne  saurait  être  nuisible  qu'à  des  tyrans. 

Il  est  temps  que  l'homme  qui  possède  au 
delà  de  ce  qui  lui  est  nécessaire,  apprenne 
que  c'est  un  devoir  pour  lui  de  contribuer  sur 
son  superflu  à  la  subsistance  de  ses  conci- 
toyens dont  le  travail  ne  suffit  pas  pour  les 
faire  vivre. 

Il  faut  que  le  riche  cesse  de  regarder 
comme  une  générosité  ce  qui  est  un  devoir  ;  il 
faut  qu'il  sache  que  ce  devoir  est  une  des  con- 
ditions essentielles  sur  lesquelles  est  fondée 
la  protection  que  la  société  accorde  à  ses  pro- 
priétés. 

Il  faut  que  le  pauvre  apprenne  ce  qu'il 
gagne  dans  le  nouveau  contrat  social  en  res- 
pectant la  propriété  d'autrui,  et  en  se  ren- 
dant utile  à  sa  patrie. 

Il  faut  qu'il  sache  qu'en  travaillant,  sa  sub- 
sistance est  aussi  assurée  que  sa  liberté  ;  il 
faut  enfin  qu'il  connaisse  tous  les  motifs  qu'il 
a  de  chérir  et  de  respecter  les  lois,  et  combien 
il  a  d'intérêt  à  maintenir  de  toutes  ses  forces 
un  ordre  de  choses  qui  lui  est  si  favorable,  et 
qui  est  si  différent  de  l'ancien  régime. 

Je  demande  que  les  articles  suivants  soient 
adoptés  à  la  place  de  l'article  23  : 

1°  Tout  homme  dont  le  travail  est  insuffi- 
sant pour  subvenir  à  sa  subsistance,  a  le 
droit  de  réclamer  des  secours  de  la  société,  en 
lui  offrant  d'employer  ses  facultés  à  son  ser- 
vice. 

La  société  a  le  droit  de  défendre  la  mendi- 
cité et  de  contraindre  l'homme  oisif  au  tra- 
vail, en  lui  fournissant  des  secours  ; 

2°  Les  secours  publics  sont  une  dette  de  la 
société  à  l'égard  des  enfants  et  des  pauvres 
invalides  ;  c'est  à  la  loi  à  en  déterminer 
l'étendue  et  l'application. 


Vergrnîand  adopte  cette  dernière  rédaction, 
mais  il  veut  qu'on  l'explique  ;  il  ne  veut 
point  que  le  mot  secours  soit  employé  parce 


qu  il  semblerait  annoncer  que  la  Constitution 
ne  fera  point  le  bonheur  de  tous  les  Français. 
Il  propose  l'article  en  ces  termes  :  tout 
hopame  a  droit  de  subsister,  soit  par  son  tra- 
vail, soit  par  des  secours  publics. 

^aint-.Harlin  est  aussi  de  cet  avis. 

Boyer-Foiirrc<le  soutient  l'opinion  con- 
traire. Si  la  société,  dit-il,  assurait  la  subsis- 
tance à  tous  ses  membres,  elle  s'appauvrirait 
et  détruirait  l'émulation  et  l'amour  du  travail. 

Parlons  d'une  manière  générique,  dit  Hal- 
laruié,  et  disons  que  les  secours  publics  sont 
une  dette  sacrée.  Sous  cette  expression  vous 
comprendrez  à  la  fois  les  secours  dus  aux 
vieillards,  aux  invalides,  aux  victimes  de 
tous  les  accidents  possibles. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  adopte 
l'article  tel  qu'il  lui  a  été  proposé. 

L'article  24  est  ainsi  proposé  : 
«  La  garantie  sociale  de  ces  droits  repose 
sur  la  souveraineté  nationale.  » 

€^arran-Coulon  observe  que  cet  article, 
quoique  philosophique,  est  trop  obscur.  11 
propose  d'y  substituer  celui-ci  :  La  garantie 
sociale  consiste  dans  l'obligation  où  est  la  so- 
ciété de  défendre  et  de  protéger  les  droits  de 
chaque  citoyen.  Elle  repose  donc  sur  la  sou- 
veraineté nationale. 

L'article,  dit  Dautou,  renferme  un 
grand  vice.  Les  droits  des  hommes  ne  peuvent 
reposer  que  sur  la  liberté  et  l'égalité  ;  il  faut 
que  ces  deux  bases  se  trouvent  énumérées 
dans  l'article.  La  garantie  sociale  est  l'action 
matérielle  de  tous  pour  que  chacun  jouisse 
de  ses  droits,  et  la  base  élémentaire  de  cette 
garantie  est  dans  l'égalité,  qui  est  à  son  tour 
la  garantie  de  la  liberté  même. 

Je  prétends,  répond  Guadel,  que  la  liberté 
et  l'égalité  ne  peuvent  être  la  base  de  la  ga- 
rantie des  droits,  car  la  liberté  et  l'égalité 
sont  elles-mêmes  ces  droits,  et  des  droits  ne 
j>euvent  pas  se  garantir  eux-mêmes.  11  est 
des  droits  que  la  souveraineté  nationale  ne 
garantit  pas.  La  résistance  à  l'oppression, 
par  exemple,  est  un  droit  garanti  par  la  na- 
ture. Je  demande  que  l'on  fixe  ainsi  la  ré- 
daction : 

La  garantie  sociale  est  dans  la  loi,  dans  la 
faculté  de  résister  à  l'oppression  et  dans  l'ac- 
tion de  tous  pour  la  conservation  des  droits 
de  chacun. 

Dncos  [Roger)  pense  que  le  mot  garantie 
sociale  est  inutile,  et  que  le  droit  de  sûreté 
comprend  celui  de  la  garantie. 

Pons  (de  Verdun)  soutient  que  la  souve- 
raineté nationale  ne  sert  pas  plus  de  base  à  la 
garantie  sociale  que  la  liberté  et  l'égalité  ; 
mais  que  cette  garantie  repose  sur  la  loi  et  sur 
la  force  publique  qui  la  fait  exécuter. 

Barère  prouve  à  Ducos  qu'il  ne  faut  point 
confondre  la  sûreté  avec  la  garantie  sociale. 
Il  explique  ensuite  le  système  de  la  Déclara- 
tion des  droits  et  de  sa  contexture. 

llëanlle  et  Payraveaa  proposent  une  au- 
tre rédaction. 

L'Assemblée  se  détermine  pour  la  suivante  : 

«  Art.  24.  La  garantie  sociale  consiste  dans 
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l'action  de  tous,  pour  assurer  à  chacun  la 
jouissance  et  l'exercice  de  ses  droits.  Elle  re- 
pose sur  la  souveraineté  nationale.  » 

Les  trois  articles  suivants  sont  adoptés 
sans  discussion.  Les  voici  : 

((  Art.  25.  Cette  souveraineté  est  une,  indi- 
visible, imprescriptible  et  inaliénable. 

«  Art.  26.  Elle  est  essentiellement  dans  le 
peuple  entier,  et  chaque  citoyen  a  le  droit 
égal  de  concourir  à  son  exercice. 

«  Art.  27.  Nulle  réunion  partielle  de  ci- 
toyens et  nul  individu  ne  peuvent  exercer  la 
souveraineté. 

c(  Nul  ne  peut  s'attribuer  aucune  autorité, 
ni  remplir  aucune  l'onction,  sans  une  déléga- 
tion formelle  de  la  loi.  » 

Barère  propose  ainsi  l'article  28. 

<(  La  garantie  sociale  ne  peut  exister,  si  les 
limites  des  fonctions  publiques  ne  sont  pas 
clairement  déterminées  par  la  loi,  et  si  la  res- 
ponsabilité de  tous  les  fonctionnaires  publics 
n'est  pa-s  assurée.  » 

Oénissieii  observe  que  ce  n'est  là  qu'un 
raisonnement,  et  non  la  déclaration  d'un 
droit. 

flSarèr«  soutient  que  cet  article,  qui  veut 
que  les  pouvoirs  soient  limités  et  les  agents 
responsables,  est  le  garant  de  la  liberté. 

Robespierre,  Ze^'ew^e,  veut  qu'il  soit  retran- 
ché, parce  qu'il  deviendrait  inutile  dans  un 
gouvernement  démocratique. 

Mais,  observe  Snlle,  le  gouvernement 
purement  démocratique  est  une  chimère,  et 
Rousseau  vous  a  prouvé  qu'il  ne  convenait 
qu'à  des  dieux.  Mais  vous,  dont  la  liberté  ne 
peut  être  garantie  que  par  la  division  des 
pouvoirs  que  vous  confiez  à  ceux  qvxi  vous 
gouvernent,  vous  devez  limiter  ces  pouvoirs. 
C'est  un  droit  social  ;  je  demande  qu'il  soit 
déclaré. 

J'ajoute  à  ces  observations,  dit  Diicos,  que 
même  dans  un  gouvernement  démocratique, 
il  faut  des  magistrats,  et  que  le  plus  sûr 
moyen  de  les  contenir,  c'est  de  les  rendre  res- 
ponsables. 

L'Assemblée  adopte  l'article  28. 

Barère  observe  que  l'article  30  du  projet 
est  devenu  inutile,   il  propose  le  suivant  : 

Les  hommes  réunis  en  société  doivent  avoir 
un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression. 

Ce  droit,  dit  iBariiicr,  est  dans  la  nature, 
et  vous  l'anéantirez  le  jour  que  vous  lui  don- 
nerez un  mode  légal.  Je  m'étonne  de  ne  le  pas 
voir  dans  le  projet,  le  principe  du  droit 
d'instruction. 

Le  vice  de  l'ancienne  constitution,  observe 
Salle  était  la  nullité  du  peuple  entre  les 
deux  pouvoirs  rivaux  qu'elle  avait  institués. 
Je  fus  du  petit  nombre  de  députés  qui  de- 
mandèrent que,  lorsque  le  monarque  oppo- 
serait son  veto  sur  les  décrets  du  corps  légis- 
latif, le  peuple  fût  assemblé  pour  prononcer 
souverainement  entre  les  deux  pouvoirs  ;  on 
sait  que  cette  idée  fut  repoussée.  Mais  au- 
jourd'hui un  coipité  plus  populaire  vous  pro- 
pose ce  droit  de  résistance  à  des  actes  con- 
traires   aux    lois    constitutionnelles  ;    et    ce 


droit,  je  le  trouve  organisé  dans  le  projet  de 
censure  populaire. 

Je  demande  donc  que  l'article  qui  en  con- 
sacre le  principe  soit  maintenu. 

La  collection  du  peuple,  dit  un  autre 
membre,  n'a  besoin  que  du  sentiment  de  l'in- 
justice pour  résister  en  masse  à  l'oppression; 
niais  chaque  citoyen  isolément  a  besoin  d'un 
moyen  légal. 

Prenez  garde,  dit  Baliant-I*oiiiier,  que 
ce  moyen  légal  n'entrave  la  résistance  du 
peuple.  Vous  devez  ajouter  que  lorsque  lu 
moyen  légal  deviendra  inutile,  le  droit  de  ré- 
sistance restera  dans  son  entier. 

Avant  de  prononcer  sur  cetie  importante 
matière,  dit  Fabre  d'Iîlglaiiliiie,  il  fau- 
drait savoir  si  la  Constitution  établira  un 
pouvoir  ad  lioc,  indépendant  des  deux  autres 
pouvoirs.  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
question. 

Boissieu  demande  le  maintien  de  l'article. 

Je  le  demande  aussi,  dit  Cieiisoiiiié,  car  il 
sera  impossible  de  conserver  la  liberté,  si  les 
citoyens  n'ont  pas  un  moyen  convenu  de  ré- 
sister à  l'oppression  sans  recourir  aux  mou- 
vements convulsifs.  Ce  n'est  que  quand  le 
rnoyen  légal  est  inutile,  que  l'insurrection  de- 
vient le  premier  des  devoirs. 

BobespiiTrc  craint  qu'on  ne  confonde  la 
résistance  à  l'oppression  avec  le  droit  de  ré- 
clamation. Il  est  ridicule,  observe-t-il,  de  dé- 
finir les  cas  de  l'oppression,  de  définir  la  sen- 
sibilité des  hommes,  d'y  poser  des  bornes,  et 
de  prévoir  les  cas  où  le  peuple,  trouvant  ses 
lois  intolérables,  résistera.  11  est  impossible 
de  régler  la  marche  de  la  nation  dans  ces  cir- 
constances. 

Laurence  soutient  que  lorsqu'il  y  a  oppres- 
sion il  ne  s'agit  que  d'intimer  les  ordres  du 
souverain  pour  la  faire  cesser. 

Un  membre  craint  qu'on  n'abuse  contre  la 
liberté  même  du  droit  de  résistance  à  Top- 
pression. 

Ceux  qui  ont  combattu  l'article  du  comité, 
dit  l-iouvet,  ont  paru  lui  donner  un  sens 
qu'il  n'a  pas  ;  car  au  moyen  naturel  d'insur- 
rection, à  ce  droit  sacré  qui  existe  toujours, 
le  comité  ajoute  un  moyen  légal,  qui,  loin  de 
l'affaiblir,  ne  fait  que  l'étendre  et  en  faciliter 
l'exercice. 

Vergniand  développe  cette  idée. 

Panis  pense  qu'il  est  inutile  que  le  moyen 
de  résistance  à  l'oppression  soit  légal  chez  un 
peuple  libre. 

Geiiëoiiuc  soutient  le  contraire  :  quand  le 
souverain  s'est  expliqué,  dit-il,  l'insurrection 
contre  sa  volonté  devient  illégitime  ;  ce  n'est 
plus  que  la  révolte  de  la  minorité  contre  la 
majorité.  Etablissons  donc  pour  moyen  légal 
le  recours  au  souverain. 

l6abaut-l*Aiuier  rappelle   sa  proposition. 

Thirioii  l'appuie,  Barère  l'adopte,  et 
l'Assemblée  décrète  l'article  en  ces  termes  : 

((  Art.  28.  Les  hommes,  dans  toute  société 
libre,  doivent  avoir  un  moyen  légal  de  résis- 
ter à  l'oppression.  Lorsque  ce  moyen  devient 
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impuissant,   l'insurrection  est  le  plus  saint 
des  devoirs.  » 

Karèrc  pense  que  l'article  32  du  projet  est 
inutile,  parce  qu'il  serait  impossible  de  faire 
la  nomenclature  de  tous  les  cas  d'oppression. 

L'Assemblée  le  rejette. 

BBarère  lui  présente  l'article  dernier,  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  29.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de 
revoir,  de  réformer,  de  changer  sa  Constitu- 
tion. Une  génération  n'a  pas  le  droit  d'assu- 
jettir à  ses  lois  les  générations  futures,  et 
toute  hérédité  dans  les  fonctions,  est  absurde 
et  tyrannique.  » 

Un  membre  observe  que  la  seconde  phrase 
de  cet  article  est  un  pléonasme  ;  car  les  géné- 
rations futures  seront  peuple  comme  la  pré- 
sente, et  auront  par  conséquent  le  droit  de 
tout  changer. 

Boyer-Foiifrède  croit  qu'il  est  nécessaire 
de  déclarer  que  les  droits  d'une  génération  qui 
aurait  rétabli  la  royauté  héréditaire,  n'obli- 
geraient pas  les  générations  suivantes. 

C'est  inutile,  dit  Fabre,  car  le  peuple 
sera  alors  aussi  puissant  qu'il  l'est  aujour- 
d'hui. 

Dueos  {Roger)  cite  deux  faits  à  l'appui  de 
l'opinion  de  Fonfrède  :  les  Danois,  dit-il,  se 
sont  donné  un  maître  par  contrat,  et  ce  peuple 
est  encore  soumis  à  cet  acte  honteux  ;  les  An- 
glais ont  accepté  une  Constitution  aristocra- 
tique :  et  depuis  ce  temps,  la  majorité  de  cette 
nation  est  soumise  à  la  minorité.  Je  crois  donc 
aussi  qu'il  faut  avertir  nos  neveux  qu'ils  au- 
ront le  droit  de  rompre  les  engagements  cie 
leurs  pères. 

Thirien  voulait  qu'on  ajoutât  à  la  fin  de 
cet  article,  que  l'inamovibilité  des  fonctions 
était  absurde  et  tyrannique. 

laénissieu  lui  a  répondu  qu'il  était  des 
cas  où  les  fonctions  devaient  être  inamo- 
vibles, quand  ceux  qui  les  occupaient  ne  mé- 
ritaient aucun  reproche  ;  et  que  d'ailleurs  cet 
article  était  réglementaire. 

Enfin,  la  Convention  a  décrété  l'article  29 
tel  qu'il  était  proposé. 

Robespierre  a  dit  qu'il  proposerait  des 
articles  additionnels  à  cette  déclaration  des 
droits. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du   iniirdi  23  avril  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  LASOUKCE,  président 
ET  DE  ROMME,  secrétaire, 

PRÉSIDENCE  DE  LASGTJRCE,  président. 

La    séance   est    ouverte    à    dix    heures    du 
matin. 

Romiiie,  secrétaire,  donne  lecture   des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 


1^  Pétition  du  citoyen  Vincent-Aimé  Palet, 
de  la  commune  de  Fresne,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  marin  du  quartier  de 
Rouen  (1),  qui  demande  à  être  affranchi  du 
lien  du  classement,  afin  de  pouvoir  se  livrer 
avec  plus  d'assurance  aux  soins  de  sa  famille 
dont  il  est  l'unique  soutien. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  marine.) 

2"  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Drôme  (2),  qui  transmettent  à  la 
Convention  un  précis  des  mesures  de  salut 
public,  qu'ils  ont  prises  pour  prévenir  les 
troubles  intérieurs  et  multiplier  le  nombre  de 
nos  défenseurs.  Ce  département  a  armé  et 
équipé  deux  compagnies  destinées  à  se  rendre 
à  Paris  en  cas  d'invasion,  ils  annoncent  que 
toutes  les  gardes  nationales,  en  réquisition 
permanente,  s'exercent  aux  évolutions  mili- 
taires. Les  ci-devant  nobles  et  les  parents  des 
émigrés  y  sont  gardés  à  vue. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

3°  Lettre  du  se crétaire-g refiler  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  (3),  qui  envoie  à  la  Con- 
vention l'arrêté  pris  le  13  avril  par  le  conseil 
général,  et  lu  à  la  Convention  dans  la  séancd 
d'hier,  par  lequel  tous  les  membres,  après 
avoir  juré  union,  fraternité  et  protection 
mutuelle  entre  eux,  invitent  les  sections,  les 
sociétés  populaires  et  tout  le  peuple  de  Paris 
à  se  réunir  au  même  serment.  Le  conseil  gé- 
néral déclare  en  outre  qu'il  sera  en  état  de  ré- 
volution tant  que  les  subsistances  ne  seront 
point  assurées,  et  que  le  comité  de  correspon- 
dance avec  les  44,000  municipalités  sera  de 
neuf  membres. 

(La  Convention  renvoie  cet  arrêté  au  co- 
mité de  législation.) 

4°  Pétition  des  citoyens  Ecosset,  Thiébert 
et  Dûment  (4),  tous  les  trois  officier.-^  du  2^  ré- 
giment des  grenadiers  tirés  du  3^  bataillon 
du  Haut-Rhin  et  du  2^  bataillon  des  Vosges, 
qui  réclament  contre  le  jugement  qu'a  pro- 
noncé le  général  Custine,  parce  qu'ils  ne  se 
sont  pas  trouvés  à  leur  poste  un  jour  de  com- 
bat. Ces  officiers  assurent  qu'ils  étaient  ma- 
lades à  l'hôpital. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre,  pour  prendre  des  ren- 
seignements auprès  du  général  Custine.) 

5°  Lettre  du  général  de  division  Chazot  (5), 
qui  demande  que  la  Convention  hAte  le  mo- 
ment où  il  pourra  se  justifier  des  inculpa- 
tions qui  s'élèvent  contre  lui. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  sûreté  générale  réu- 
nis.) 


(1)  P.  V.  tome  10,  p.  y6. 

'2i  Journal  des  Débats  et  des  DécreU,  n«  218,  page  369. 

(3)  P.  V..  tome  10,  page  96. 

4)  Mercure  universel,  tome  26,  page  376. 

.j    P.  V.,  tome  10,  page  96. 
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6°  Lettre  de  Ctavière,  ministre  d&s  contri- 
butions publiques  (1),  qui  demande  que  la 
Convention  lève  quelques  difficultés  sur  l'exé- 
cution d'une  disposition  du  tarif  du  15  mars 
1791,  qui  établit  un  droit  particulier  de 
marque  sur  les  bijouteries  en  montres. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

7°  Lettre  de  Mange,  ministre  de  ta  ma- 
rine (2),  qui  envoie  à  la  Convention  une  péti- 
tion des  femmes  des  marins  embarqués  avec 
Lapérouse  ;  elles  demandent  que  la  loi  du 
4  mai  1791,  qui  continue  à  la  femme  de  ce  ma- 
rin les  appointements  qu'il  recevait  du  gouver- 
nement, jusqu'au  retour  des  vaisseaux  envoyés 
à  la  découverte,  leur  soit  appliquée. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  de  marine  et  des  finances  réunis, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

8°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (3),  datée  du  10  avril,  qui  annonce  à  la 
Convention  que  le  citoyen  Moutte,  agent  du 
commerce  de  France  à  Rome,  vient  de  se 
rendre  à  Paris,  et  qu'il  sollicite  le  rembourse- 
ment des  subventions  qu'il  a  été  autorisé  à 
fournir  au  directeur  de  l'académie  de  Rome, 
pour  l'entretien  des  élèves  français. 

La  somme  qu'il  réclame  s'élève  à  64,361  liy. 
tout  compris,  et  en  ayant  égard  à  la  diffé- 
rence du  change. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

9"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  L'inté- 
rieur (4),  qui  écrit  à  la  CJonvention,  en  date  du 
22  avril,  que  le  directoire  du  département  de 
Rhône-et-Loire  lui  dénonce  de  faux  certifi- 
cats de  résidence  délivrés  par  la  municipalité 
de  Lyon,  qui  prétend  y  avoir  été  autorisée 
par  le  comité  de  surveillance  de  la  Conven- 
tion, dans  la  vue  de  découvrir  les  véritables 
émigrés. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  surveillance.) 

10i°  Lettre  des  représentante  U'urreau  et 
Garnier,  députés  par  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  de  VTonne  et  de 
l'Aube  (5),  datée  d'Auxerre  le  19  avril  1793, 
qui  adressent  à  cette  Assemblée  l'arrête  qu  ils 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  97. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  97. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  97. 

(4)  Mercure  universel,  tome  10,  page  376. 

(5)  Notre  devoir  est  d'avertir  le  lecteur  de  ne  pas  con- 
fondre cette  lettre  avec  une  autre  lettre  des  commissaires 
Turreau  et  Garnier,  datée  également  d'Auxerre, 
le  19  avril  1793,  et  qui  est  indiquée  par  M.  Aulard,  dans 
son  Recueil  des  actes  du  comité  de  Salul  public,  sous  la 
cote  AFii  146.  La  lettre  du  19  avril,  relevée  par  M.  Au- 
lard, annonce  l'envoi  de  pièces  relatives  aux  plaintes 
portées  contre  le  citoyen  Bourrasset,  accusateur  public 
à  Auxerre.  Deux  arrêtés  sont  joints  à  cette  lettre.  Il 
n'existe  aucune  corrélation  entre  cette  lettre  et  celle 
donnée  par  le  procès-verbal,  que  nous  avons  cherchée 
en  vain,  d'ailleurs,  aux  Archives  nationales.  (Voy.  i .  V., 
tome  10,  page  98).  • 


ont  pris  contre  le  district  et  la  municipa- 
lité de  Bar-sur-Aube,  pour  avoir  délivré  des 
passeports  à  deux  prêtres  perturbateurs  qui 
avaient  été  condamnés  à  la  déportation. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  surveillance.) 

11°  Lettre  du  président  du  comité  des  fi- 
nances (1),  pour  communiquer  à  la  Conven- 
tion une  lettre  en  date  du  19  avril,  qui  lui 
est  adressée  par  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  et  qui  annonce  que  les  trois 
corps  administratifs  de  la  ville  de  Nantes 
ont  pris  une  délibération,  le  13  de  ce  mois, 
par  laquelle  ils  mettent  à  leur  disposition 
les  différentes  caisses  publiques,  notamment 
celle  du  payeur-général  du  département. 

(La  Convention  renvoie  ces  "pièces  au  co- 
mité des  finances.) 

12°  Pétition  de  Fierre-François  Mer  cent, 
volontaire  de  la  S«  compagnie  du  i"  bataillon 
des  Côtes-du  Nord  (2).  Son  frère  aîné  a  perdu 
un  bras  dans  la  défense  de  Lille  ;  un  second 
frère  a  été  tué  dans  l'affaire  de  Mons  ;  lui- 
même,  étant  en  vedette  au  camp  de  Maulde,  a 
reçu  un  coup  de  pistolet  qui  lui  a  fait  perdre 
1*1  vue  ;  il  a  une  femme  et  un  enfant  qu'il  nour- 
rissait de  son  travail  :  en  perdant  la  vue,  il  a 
perdu  tous  les  moyens  de  subsistance;  il  de- 
mande une  pension  alimentaire. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  secours  pour  en  faire 
un  prompt  rapport.) 

13°  Lettre  du  général  major  Moitelle  (3), 
prisonnier  autrichien,  datée  de  Reims,  le 
18  avril  ;  il  se  plaint  de  ce  que,  sur  la  réqui- 
sition des  représentants  du  peuple  envoyés 
à  l'armée  des  Ardennes,  la  municipalité  de 
Reims  ait  renfermé  ses  compagnons  et  lui 
dans  une  maison  commune,  où  ils  sont  privés 
de  toute  espèce  de  liberté.  Il  demande  qu'on 
observe  à  leur  égard  les  lois  de  la  République 
et  le  droit  des  gens. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  sûreté  générale 
réunis.  ) 

14°  Lettre  de  V accusateur  public  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  Paris  (4), 
qui  demande  que  la  Convention  fasse  une 
addition  au  code  pénal,  pour  la  peine  à  in- 
fliger sur  plusieurs  délits,  tels  que  les  ten- 
tatives de  vols,  les  effractions  sans  vol  effec- 
tué, le  bris  de  scellés,  etc. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
dei  législation.) 

15°  Lettre  de  Glavière,  mimstre  des  contri- 
butions publiques   (5),   sur  la  demande  des 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  98. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  98. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  99. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  page  99. 
(o)  P.  V.,  tome  10,  page  99. 
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négociants  de  Boulogne  de  faire  entrer  dans 
la  consommation  les  eaux-de-vie  de  genièvre, 
attendu  la  rareté  des  eaux-de-vie  en  France. 
(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  commerce.) 

16°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (1),  qui  transmet  à  la  Convention  la  dé- 
libération du  conseil  général  de  la  commune 
de  Rouen,  en  date  du  26  mars,  relative  au  ser- 
vice personnel  dans  la  garde  nationale  de 
cette  ville  ;  elle  est  revêtue  de  l'autorisation 
du  département  pour  l'exécution  provisoire 
jusqu'à  la  décision  de  la  Convention  natio- 
nale. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité militaire.) 

17°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (2),  qui  écrit,  en  date  du  21  avril,  que 
les  travaux  des  fortifications  du  port  du 
Havre  éprouvant  des  entraves  de  la  part  des 
particuliers  qui  réclament  des  indemnités  ; 
pour  faire  cesser  les  difficultés,  il  demande 

âue  la  Conviention  prononce  sur  une  contra- 
iction  que  présente  la  loi  du  16  septembre 
1790,  article  4,  et  celle  du  10  juillet  1791,  ar- 
ticle 9  du  titre  premier,  relativement  aux  in- 
demnités ;  la  première  faisait  suite  à  l'ordre 
judiciaire,  la  deuxième  étant  relative  aux 
places  de  guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés des  domaines  et  d'aliénation,  pour  en 
faire  un  prompt  rapport.) 

18°  Lettre  de  Garât,  mintstre  de  l'inté- 
rieur (3),  en  date  du  22  avril,  qui  écrit  à  la 
Convention  que  les  habitants  de  la  commune 
d'Essonnes  réclament  contre  leur  réunion  à 
la  paroisse  de  Corbeil. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  division.) 

19°  Lettre  des  représentants  du  peuple  l)el- 
brel  et  Eoux-FaziUac  (4),  envoyés  par  la  Con- 
vention à  Péronne,  qui  dénoncent  plusieurs 
abus  qui  se  sont  introduits  dans  le  mode  de 
recrutement  des  corps  de  cavalerie  et  d'ar- 
tillerie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au-  comité 
de  la  guerre,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

20°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (5).  en  date  du  21  avril,  qui  fait  pas- 
ser à  la  Convention  la  procédure  instruite 
par  la  commission  militaire  de  Besançon 
contre  P.-J.  Pourcheresse,  émigré,  convaincu 


(1)  P.  V,,  tome  10,  page  99. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  100. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  100. 

(4)  .Nous  donnons  pour  cetle  lettre,  que  nous  avons 
vainement  recherchée  aux  Archives  et  qui  ne  figure  pas 
au  Recueil  des  Actes  du  comité  de  Salut  public  de  M.  Au- 
lard,  l'analyse  du  procès-rerbal  de  la  Convention  :  vov 
P.  V.,  page  100.  •'■ 

(5)  P.  V.,  tome  10,  page  100. 

V*  Bianc.  T.  Lxii 


d'avoir  servi  contre  la  France,  et  le  procè»- 

verbal  d'exécution. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

21°  Lettre  du  citoyen  Gabriel  Ravy  (1),  qui 
adresse  à  la  Convention  un  mémoire  sur  la 
réclamation  d'un  héritage  qui  lui  est  échu 
pour  une  part,  par  le  décès  de  son  frère  au 
cap   Français. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial.) 

22°  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  la  Côte-d'Or  (2),  qui 
envoient  à  la  Convention  leur  délibération 
du  16  avril,  pour  fixer  les  arrondissements 
à  confier  aux  commissaires  nommés  par  les 
représentants  du  peuple  Prost  et  Bourdon, 
pour  remplacer  les  officiers  de  la  maîtrise 
d'Avallon. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  coanité 
des  domaines.) 

23°  Lettre  de  Gohier,  m,inistre  de  la  jus- 
tice (3),  qui  rend  compte,  conformément  au 
décret!  du  20  avril^  des  démarchJes  infruc- 
tueuses qu'il  a  faites  pour  découvrir  la  re- 
traite du  citoyen  Marat. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  siireté  générale.) 

24°  Lettre  des  représentants  du  peuple 
Delbrel  et  Rctux-Fazillac  envoyés  dans  la 
ville  de  Péroniie,  qui  transmettent  à  la  Con- 
vention nationale,  i>our  les  frais  de  la  guerre, 
un  don  de  856  livres  15  sols,  offert  par  les  of- 
ficiers, sous-officiers  et  cavaliers  de  la  3*  divi- 
sion des  volontaires  nationaux  à  cheval  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Péronne,  20  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

<«  Nous  vous  adressons  un  don  de  856  livres 
15  sols  qu'offrent  à  la  patrie  les  officiers,  sous- 
officiers  et  cavaliers  de  iaS*  division  de  l'Ecole 
militaire,  formant  le  27®  régiment.  Vous  ver- 
rez dans  l'adresse  qui  accompagne  ce  don  que 
les  sentiments  républicains  ont  déjà  germé 
dans  ce  corps  militaire,  quoiqu'il  ne  soit  que 
nouvellement  formé.  Nous  désirons  que  cette 
adresse  soit  lue  à  l'Assemblée  et  insérée  dans 
le  Bulletin.  Nous  joignons  ici  une  copie  de  la 
lettre  que  nous  avons  écrite  à  ce  régiment,  à 
l'occasion  de  son  don  patriotique. 

«t  La  rareté  des  fourrages  dans  les  environs 
de  Péronne,  le  peu  de  local  qu'il  y  a  dans  cette 
place,  surtout  pour  la  cavalerie,  la  quantité 


(1)  P.  V.,  tome  10.  page  100. 

(2)  P.  V.,  tome  10.  page  100. 

(31  Mercure  universel,  tome  28,  page  376,  et  P.  V., 
tome  10,  page  100. 

(4)  Archives  nationales.  Carton  Cii  2o2,  chemise  437, 
pièce  a»  7. 
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de  charrois  et  de  recrues  qui  y  passent  conti- 
nuellement, le  besoin  qu'a  un  régiment  nou- 
vellement formé,  et  encore  incomplet,  d'un 
Ijooal  spacieux  et  commode  pour  se  former  aux 
exercices  militaires,  tous  ces  motifs  nous  ont 
déterminé  à  faire  partir  aujourd'hui  de 
Péronne  ce  régiment  de  cavalerie  et  de  l'en- 
voyer à  Beauvais.  Nous  çn  donnons  avis  au 
ministre  de  la  guerre. 

«  Nous  sommes  avec  fraternité,  citoyens 
oollègues, 

<(  Les  représentants  du  peuple  envoyés  à 
Péronne  par  la  Convention  nationale. 

«  Signé  :  Delbrel  ;  Koux-Fazillac.  » 

Suit  la  teneur  des  deux  pièces  annoncées 
dans  cette  lettre  : 


Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers 
du  27^  régiment  de  cavalerie  (1). 

«  Péronne,  le  16  avril  1Y93,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

<(  Les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers  de 
la  3*  division  des  volontaires  nationaux  à  che- 
val, formée  en  27"  régiment  de  cavalerie  en 
garnison  à  Péronne,  informés  du  dessein  que 
le  citoyen  Baillemont,  leur  colonel,  avait  de 
faire  offrande  à  la  patrie  d'une  somme  de 
150  livres  pour  les  frais  de  la  guerre,  se  sont 
réunis  pour  le  prier  de  joindre  à  son  offrande 
celle  d'un  jour  de  leur  paie,  monta,nt  en- 
semble à  850  livres  et  la  porter  aux  citoyens 
Delbrel  et  lloux,  commissaires  de  la  Conven- 
tion inationale  à  Péronne,  pour  .l'envoyer, 
sous  leurs  auspices,  aux  représentants  de  la 
nation.  Le  mouvemeijt  spontané  d'enthou- 
siasme pour  une  semblable  démarche^  a  porté 
toute  l'assemblée  des  frères  d'armes  à  renou- 
veler 1>3  serment  qu'ils  ont  fait  _  de_  vivre 
libres  ou  de  mourir,  de  jurer  une  haine  impla- 
cable aux  tyrans  et  à  leurs  vils  satellites,  fiers 
dene  devoir  leur  état  guerrier  qu'aux  repré- 
sentants du  peuple.  Animés  des  sentiments 
de  Brutus,  les  citoyens  du  27®  régiment  de  ca- 
valerie sauront  imiter  l'exemple  des  derniers 
républicains  de  Rome,  si  le  malheur  voulait 
jamais  qu'un  ci-devant  déguisé  sous  le  masque 
du  patriotisme  ou  tout  autre  traître  formé  à 
l'école  de  Dumouriez,  usurpant  la  confiance 
du  peuple  français,  s'avisât  de  le  sacrifier  à  la 
haine  des  tyrans  coalisés.  » 

<(  Voilà,  législateurs,  la  réponse  que  nous 
vous  prions  d'adresser  à  nos  frères  d'armes 
de  la  section  des  gardes  françaises  dont  l'a- 
dresse a  excité  parmi  nous  le  plus  vif  enthou- 
siasme. » 

«  Signé  :  Baillemont,  colonel  du  27"  régi- 
ment de  r«wflZe/ee  ;  Bourguigne,  capi- 
taine ;  Saguier,  capitaine  ;  Dînette,  ca- 
pitaine ;  Lacoste,  lieutenant;  Bontemps, 


^(1)  Archives  nationales,  CktiQn  Cn  Î32,  cherftise  137, 
pièce  n»  8. 


sous-lieutenant  ;  DuFOUR,  sous-lieutenant  ; 
RoGET,  lieutenant  \  Luouet,  capitaine; 
Rouvre;  Voit^yin,  lieutenant  ;  Quesnay, 
aide-major  ;  Blain  ;  Cottin;  Chaslong, 
adjudant  ;  Macipe,  maréchal  des  logis; 
Petitjean  ;  chirurgien-major;  Labar- 
the  ;  Vingt,  maréchal  des  logis;  Rimbert  ; 
Jomart  ;  Bouquet  ;  Grassier  ;  Cottin  ; 
Javary,  fourrier  ;  Maunoury  ;  Guillet, 
cavalier;  Hemnemand,  cavalier;  Labla- 
CHE  ;  TuRET,  cavalier.  « 


II 


Lettre  des  représentants  du  peuple  envoyés  à 
Péronne  par  la  Convention  nationale  aux 
citoyens  composant  le  27^  régiment  de  cava- 
lerie ci-devant  3^  division  de  l'école  mili- 
taire (1). 

«  Péronne,  le  18  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  soldats, 

«  Nous  nous  empressons  d'adresser  à  la  Con- 
vention nationale  le  don  que  vous  faites  à  la 
patrie  de  votre  solde  d'un  jour.  Ainsi,  non 
contents  de  la  servir  de  vos  bras  et  de  votre 
courage,  vous  voulez  encore  la  servir  par  vos 
privations.  Généreux  républicains  !  vous  êtes 
dignes  de  la  liberté.  Nous  vous  faisons  passer 
dans  un  quartier  où  vous  pourrez  vous  former 
aux  exercices  militaires.  Nous  vous  promet- 
tons que  la  campagne  ne  se  terminera  pas 
sans  que  vous  soyez  à  portée  de  combattre  et 
de  vaincre  les  esclaves  des  rois.  Mais  ne  perdez 
jamais  de  vue  que  le  courage  ne  conduit  pas 
toujours  à  la  victoire,  s'il  n'est  accompagné  de 
la  discipline  et  de  l'obéissajace  que  des  hommes 
libres  doivent  à  des  chefs  qui  méritent  leur 
confiance.  » 

<(  Nous  sommes  avec  fraternité, 

Les  représentants  du  peuple,  députés  par  la 
C onvention  nationale  à  Péronne. 

((  Signé  :  Delbrel  ;  Roux-Fazillac.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  différentes 
pièces  au  Bulletin.  Elle  ordonne  ensuite  à  son 
comité  de  Salut  public  d'étudier  les  moyens  de 
remédier  à  la  rareté  des  fourrages  dans  les 
environs  de  Péronne  et  aux  difficultés  du  local 
pour  les  exercices  militaires.) 

25°  Lettre  des  citoyens  Rouyer,  Le  Tour- 
neur et  Bi'unel  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  aux  côtes  de  la  Méditer- 
ranée, par  laquelle  ils  rendent  compte  des 
mouvements  contre-révolutionnaires  qui  ont 
éclaté  à  Saint-Laurent-de-Cerdans  et  qui  pou- 
vaient devenir  d'autant  plus  dangereux  que 
cette  commune  est  sur  l'extrême  frontière. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2S2,  chemise  437,] 
pièce  9. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2S2,  chemise 434 
pièce  n»  5. 
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«  Perpignan,  le  13  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  C'est  surtout  dans  les  moments  de  crise 
que  les  ennemis  de  la  chose  publique  redou- 
blent d'efforts  et  daudace  pour  propager  les 
principes  destructeurs  de  la  liberté  ;  ils  sou- 
doient des  gens  sans  aveu  qui,  en  se  rappro- 
chant de  la  cla-sse  dénuée  d'instruction,  l'en- 
traînent malgré  elle  et  lui  font  commettre  les 
excès  les  plus  condanmables.  Le  mouvement 
qui  s'est  fait  sentir  dans  la  commune  d'Isle  et 
dont  nous  avons  rendu  compte  à  la  Conven- 
tion nationale,  est  une  nouvelle  preuve  de 
leurs  trames  criminelles  ;  il  a  été  heureu- 
sement calmé  dès  le  principe  ;  la  présence  de 
la  force  armée  en  a  imposé  aux  malveillants  ; 
la  plupart  sont  arrêtés  et  la  tranquillité  pu- 
blique y  est  rétablie  ;  mais  l'intrigue  de  ces 
hommes  pervers  et  leurs  complots  liberticides 
ne  se  bornent  pas  à  une  seule  commune. 

«  L'incivisme  de  Saint-Laurent-de-Cerdans 
s'est  tellement  prononcé  que  des  mouvements 
contre-révolutionnaires  étaient  sur  le  point 
d'y  éclater.  Les  propos  séditieux,  les  insultes 
faites  aux  patriotes  qui  y  sont  en  très  petit 
nombre,  tout  nous  annonçait  une  explosion 
d'autant  plus  dangereuse  que  cette  commune 
est  sur  l'extrême  frontière  et  parait  avoir  des 
intelligences  très  suspectes.  Averti  à  temps 
par  les  braves  volontaires  du  1"  bataillon  du 
Tarn  et  par  le  directoire  du  département  qui 
nous  a  manifesté  ses  craintes,  nous  n'avons 
pas  perdu  un  seul  instant  pour  étouffer  le 
germe  de  cette  rébellion.  L'arrêté  que  nous 
joignons  ici  vous  fera  connaître  les  mesures 
que  nous  avons  prises.  Veuillez  bien,  ci- 
toyen Président,  le  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale.  Nous  espérons  qu'elle 
y  trouvera  une  preuve  de  notre  surveillance 
et  du  zèle  infatigable  qui  nous  caractérisera 
toujours  pour  répondre  à  la  confiance  dont 
elle  nous  a  honorés. 

^  «  Si   la  patrie  a  quelquefois  à  gémir  de 

l'égarement  d'un  petit  nombre  de  ses  enfants, 

eDe  doit  un  juste  tribut  d'éloges  à  ceux  qui 

:  font  de  généreux  efforts  pour  le  maintien  de 

I  la  liberté. 

II  «  La  société  républicaine  de  Prats-de-Mollo 
'■  qui  n'est  guère  composée  que  de  vrais  et  braves 

sans-culottes  a  ouvert  une  souscription  patrio- 

,    tique  pour  subvenir  aux  besoins  des  volon- 

\}  taires.  Elle  nous  a  fait  parvenir  le  premier 

résultat  qui  consiste  en  àix-sept   paires  de 

•ouliers  et  une  capot-e.  Elle  nous  annonce  en 

même  temps  que  cette  commune  vient  de  faire 

'    une  levée  extraordinaire  de  90  chasseurs  de 

'    montagne,    qui  peuvent  rendre   des  services 

très  importants  pour  la  défense  des  défilés. 

Fiers  d'être  les  gardiens  d'une  clé  de  cette 

frontière,    ils   périront   plutôt,    nous   disent- 

lis,   que  de  trahir  la  cause   commune   de  la 

liberté  et  de  l'égalité. 

I      «  Nous  ne  doutons  pas,  citoyen  Président, 

que  la  Convention  nationale  ne  décrète  la  men- 

.   tion  honorable  de  ce  dévouement  civique. 

«  Nous  adressons  au  comité  de  défense  le 
I  détail  gênerai  de  nos  opérations  dans  oe  df.- 
'  Partement,  et  après  avoir  continué  notre  ins- 
pection sur  les   côtes  des   départements   de 
iAude  et  de  l'Hérault,  nous  nous  rendrons 


dans  celui  des  points  où  les  circonstances  ren- 
dront notre  présence   le  plus  nécessaire. 

e<  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  pré- 
sident, 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale. 

((  Signé  :  Router  ;  Le  Toueneîie  ;  Britnel.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  ci- 
dessous  : 

Extrait  des  délibérations  communes  des  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  dans 
les  départements  maritimes  méridionaux, 
en  date  de  Perpignan,  le  10  avril  1793, 
Van  II  de  la  République  française  (1). 

«  Vu  l'adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
volontaires  du  1"  bataillon  du  département 
du  Tarn,  cantonnés  à  Saint-Laurent-de-Cer- 
dans à  la  société  républicaine  de  la  ville  de 
Perpignan,  apportée  à  la  commission  par  une 
députation  de  ladito  société,  le  renvoi  au.  di- 
rectoire du  département  et  sa  réponse  étant 
ensuite  ; 

«  La  commission,  considérant  combien  il 
est  dangereux  de  laisser  propager  des  prin- 
cipes subversifs  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
dans  aucun  point  de  la  République,  et  plus 
particulièrement  sur  les  frontières  où  les  enn&. 
mis  du  dehors  peuvent  se  coaliser  plus  effica- 
cement ave-c  ceux  de  l'intérieur  ; 

«  Considérant  encore  que  le  poste  de  Samt- 
Laurent-dc-Cerdans  étant  de  la  plus  grande 
importanoe  à  garder,  attendu  qu'il  couvre 
im  débouché,  il  est  indispensable  de  le  ren- 
forcer ; 

<«  Arrête  provisoirement  qu'il  sera  envoyé 
sans  délai  audit  lieu  une  force  armée  impo- 
sante tant  pour  y  protéger  le  bon  ordre,  sur- 
veiller et  empêcher  les  exportations  prohi- 
bées par  la  loi,  que  pour  résister,  en  cas  d'at- 
taque, aux  incursions  de  l'ennemi  ; 

«  Arrête,  en  outre,  que  tous  les  citoyens 
étrangers  à  cette  commune  et  suspects  de  ci- 
visme, ainsi  qu'ils  seront  désignés  par  le  con- 
seil de  département,  seront  à  la  poursuite  et 
diligence  du  procureur  général  syndic,  tenus 
de  sortir  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'enclave  de  ladite  commune,  pour  se  rendre 
dans  leurs  foyers  sous  peine  d'être  arrêtés 
et  livrés  à  l'accusateur  public  pour  être  pour- 
suivis à  sa  requête  comme  perturbateurs  et 
rebelles  à  la  loi. 

«  Signé  .-  Rouyee,   Le  Toueneue,   Bruxel, 
com^missaires  ;   Imbeet,    secrétaire. 

«  Pour  copte  conforme  à  Voriginal  : 

«  Les  commissaires  delà  Convention  natio- 
nale, 

«  Signé  :  Router,  Brunel,  Le  Tourneur. 

(La  Convention  approuve  l'arrêté  et  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin  de  la  lettre  de 
ses  commissaires.) 

26°  Lettre  des  citoyens  Merlino  et  Amar, 
envoyés  dans  les  départements  de  VAin  et  de 
l'Isère,   qui  annoncent  que  leurs  opérations 

(1)  Archives  nationales.  Carton  Cu  258,  chemise  434. 
pièce  n»  6. 
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sont  terminées  et  qu'ils  ont  pris  un  arrêté 
contre  les  personnes  qui  se  sont  fait  donner, 
par  violence,  des  certificats  de  civisme  à 
Bourg  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Lyon,  le  19  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nons  venons  de  terminer  nos  opérations 
dans  le  département  de  l'Ain  ;  notre  séjour 
y  a  été  long,  mais  nous  croyons  que  notre  pré- 
sence y  était  nécessaire  ;  les  détails  dans  les- 
quels nous  allons  entrer,  pourront  vous  en 
convaincre  ;  et,  déjà,  vous  êtes  instruits  par 
les  lettres  que  nous  vous  avons  adressées  les 
20  et  21  mars  et  1©  3  de  ce  mois,  et  par  les 
arrêtés  que  nous  y  avons  joints,  des  mesures 
que  nous  avons  cru  devoir  prendre  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre  et  pour  la  sûreté 
générale;  nous  vous  rendrons  compte  aupa- 
ravant de  quelques  détails  de  l'exécution  du 
décret  du  24  février,  que  nous  n'avons  pas  pu 
insérer  dans  notre  dernière  lettre. 

«  Le  mode  de  scrutin  adopté  dans  un  grand 
nombre  de  communes,  indépendamment  des 
dissensions  et  des  injustices  criantes  qu'il  a 
fait  naître,  a  jeté  dans  l'armée  beaucoup 
d'aristocrates  qui  n'ont  point  voulu  ou  qui 
n'ont  pu  se  faire  remplacer,  et  dont  l'inten- 
tion manifestée  jusqu'à  présent,  n'a  jamais 
été  de  défendre  ou  de  servir  la  cause  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

«  Les  fournitures  relatives  à  l'équipement 
et  à  l'habillement  des  volontaires  sont 
presque  complètes  partout,  mais  il  manque 
beaucoup  de  fusils.  D'après  les  instructions 
qui  vous  ont  été  données  par  l'administra- 
tion, oe  déficit  arrive  à  1018.  Ainsi,  sur 
3413  hommes  enrôlés,  il  n'y  en  aura  que  239ô 
qui  seront  armés.  Chaque  semaine,  l'on  fait 
partir  les  volontaires  pour  leur  destination. 

((  Nous  n'avons  pu  encore  obtenir  tous  les 
états  des  chevaux  de  luxe;  les  districts  de 
Châtillon  et  de  Trévoux  nous  ont  remis 
ceux  de  leur  arrondissement.  Les  autres  dis- 
tricts en  retard  s'en  occupent  et  nous  les 
feront  passer  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible. 

((  Nous  allons  présentement  appeler  votre 
attention  et  votre  sollicitude  sur  des  objets 
qui  nous  paraissent  d'une  haute  importance. 

«  Nous  avons  aperçu  moins  de  zèle  pour  le 
recrutement  qu'il  n'y  en  avait  eu  l'aanée  der- 
nière, quoique  les  dangers  de  la  patrie  ne 
soient  pas  moins  imminents  qu'ils  l'étaient 
à  cette  époque.  Les  citoyens  en  prenant  la 
voie  du  scrutin,  au  lieu  de  l'inscription  vo- 
iontciire,  par  laquelle  ils  s'étaient  signalés 
l'année  dernière,  ont  annoncé  un  décourage- 
ment qui  nous  a  frappés  d'étonnement.  Nous 
en  avons  recherché  les  causes  avec  soin  et 
nous  n'avons  pas  tardé  à  les  découvrir. 

<{  Le  département  de  l'Ain  était  agité  par 
une  foule  de  citoyens  dont  les  uns  tenaient 
aux  castes  ci-devant  privilégiées  et  dont  les 
autres  regrettent  encore  les  abus  que  le  ré- 


(Ij  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  43i, 
pièce  n*  10. 


gime  républicain,  la  justice  et  l'intérêt  du 
peuple  ont  fait  disparaître.  Tous  ensemble 
s  appliquaient  à  égarer  l'opinion  publique, 
a  éteindre  dans  le  cœur  des  habitants  de  la 
campagne,  et  parmi  la  classe  laborieuse  dans 
les  villes,  l'amour  de  la  patrie,  le  respect 
pour  les  lois,  à  diminuer  la  confiance  envers 
la  Convention  nationale  et  les  autorités  con- 
stituées. Tel  était  l'effet  de  leurs  machinations 
dans  ce  département  que,  lorsque  nous  y 
sommes  entrés,  nous  avons  vu  avec  douleur 
le  peuple  frappé  d'une  stupeur  profonde, 
troublé  par  les  cris  des  séditieux,  des  prêtres 
fanatiques  ;  croyant  déjà  l'ennemi  maître  de 
la  France,  les  propriétés  livrées  au  pillage, 
les  patriotes  égorgés  et  la  liberté  à  peine  con- 
quise, perdue  désormais  sans  retour. 

((  Ce  n'est  pas  tout,  nos  chers  collègues  ; 
nous  avons  découvert  des  correspondances 
avec  les  émigrés,  avec  des  ennemis  de  la  Ré- 
publique dans  l'intérieur,  qui  ne  ijous  ont  pas 
permis  de  douter  que  l'on  ne  prépare,  dans 
tous  les  départements,  un  soulèvement  géné- 
ral, semblable  à  celui  qui  a  été  effectué  dans 
la  Vendée  et  ailleurs  ;  qu'il  n'y  ait  dans  cette 
horrible  conspiration  une  multitude  de  com- 
plices disséminés  partout,  agissant  de  con- 
cert dont  il  est  on  ne  peut  plus  pressant  de 
suivre  les  traces  et  de  déconcerter  les  me- 
sures. 

«  Ici,  nous  lions  nos  idées  avec  les  faits. 
Trahis  par  les  généraux  des  armées  de  la  Ré- 
publique, plusieurs  soulèvements  éclataient 
à  la  fois  dans  divers  départements.  Nous  ap- 
pelions les  bons  citoyens  au  secours  de  la 
patrie.  Les  traîtres  de  l'intérieur  voulaient 
enchaîner  leur  courage  et  leur  zèle.  Ces  di- 
verses combinaisons  ne  devaient-elles  pas 
nous  mettre  à  la  merci  de  nos  ennemis,  si  la 
liberté  et  l'égalité  n'étaient  impérissables 
parmi  nous  ?  Oui,  nous  triompherons  de  tous 
les  obstacles.  Il  en  est  temps,  sans  doute  :  la 
France  est  inondée  du  sang  des  patriotes  ; 
l'humanité,  ce  que  nous  devons  au  peuple,  ne 
permet  pas  qu'il  rieste  plus  longtemps  ex- 
posé aux  perfidies,  aux  trahisons  de  ses  im- 
placables ennemis  ;  et  puisque  la  douceur,  la 
clémence,  n'ont  pu  les  désarmer,  il  faut  que 
la  justice  la  plus  rigoureuse  mette  un  terme 
à  tout  excès. 

«  Frappés  par  ces  considérations,  nous 
avons  arrêté  des  mesures  de  sûreté  que  les 
événements  actuels,  que  les  inquiétudes  des 
citoyens  du  département  de  l'Ain  rendaient 
nécessaires.  Nous  vous  les  avons  soumises 
aussitôt,  et  le  peuple  de  cet  endroit  y  a  ap- 
plaudi avec  transport.  L'on  ne  peut  plus 
sans  compromettre  évidemment  la  liberté  et 
la  tranquillité  publique,  laisser  agir  les  mal- 
veillants, leur  donner  encore  le  temps  de  se 
rallier  et  de  faire  de  nouvelles  plaies  à  la 
patrie.  Le  peuple  est  fatigué  des  souffrances 
que,  depuis  quatre  ans,  des  ennemis  lui  font 
éprouver.  Nous  l'avons  vu  de  près,  nous 
l'avons  interrogé,  nous  avons  entendu  les  gé- 
missements de  la  douleur,  les  cris  déchirants 
des  malheureux.  Prenons  garde  que  l'indi- 
gnation n'éclate  et  qu'une  vengeance  terrible 
ne  laisse  pas  à  la  justice,  même  la  plus  ri- 
goureuse, le  temps  d'exercer  ses  droits  contre 
les  oppresseurs  du  peuple. 

«  La  séquestration  des  personnes  qui  le  fa- 
tiguent   et    l'inquiètent    nous    a    paru    né- 
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'oe<^aire,  humaine,  prévoyante,  puisque  ia 
confiance,  la  tranquillité  et  la  paix  ont  été 
rétablies  aussitôt  par  cett€  mesure,  et  que 
nous  avons  arrêté  l'effervescence  et  les  agita- 
tions des  citoyens  dont  les  cris  contre  l'aris- 
tocratie ne  nous  permettaient  plus  d'avoir 
recours  à  des  mesures  dilatoires,  dont  il  recon- 
naît aujourd'hui  l'abus  et  le  danger.  Nous 
vous  demandons  donc  la  ratification  de  nos 
arrêtés  dont^  nous  «avonS  confié  VexécutioSi 
aux  administrations  qui  n'agissent  qu'avec 
sagesse.  Nous  croyons  la  mesure  que  nous 
avons  prise  indispensable,  et  il  serait  à  dé- 
sirer que  nos  collègues  en  fissent  usage.  La 
société  devint  bientôt  calme  et  tranquille. 

c(  Depuis  le  17  mars,  époque  de  notre  arri- 
vée à  Bourg,  nous  n'avons  cessé  chaoue  jour 
de  parler  aux  fcitoiyens  ^pendant  plusieurs 
heures,  et  à  différentes  reprises.  Nous  avons 
dissipé  leurs  inquiétudes,  ranimé  leur  con- 
fiance en  vous.  Ils  sentent  que  la  Convention 
seule  peut  sauver  la  France.  Ils  le  croient  ; 
ils  l'attendent  de  votre  invincible  courage. 
Et  déjà  la  punition  de  Louis  Capet,  est,  à 
leurs  yeux,  un  acte  de  justice  de  votre  part, 
une  preuve  de  votre  fraternité  qui  vous  ho- 
nore et  qui  vous  rend  chers  à  leurs  cœurs.  Ils 
ne  veulent  point  de  dictateur.  Ils  ne  de- 
mandent d'autres  maîtres  que  les  lois  fon- 
dées sur  la  liberté  et  l'égalité  des  droits.  On 
attend  l'instruction  publique  avec  une  im- 
patience que  rien  ne  peut  exprimer.  Vous  se- 
riez émus  jusques  aux  larmes  en  voyant  des 
communes  entières  accourir  au-devant  de 
nous,  nous  demander  de  les  instruire  et  de 
les  rassurer  sur  les  inquiétudes,  sur  les 
craintes  dont  on  ne  cesse  de  les  environner. 
Eclairer  le  peuple,  c'est  le  préserver  des  fu- 
reurs de  l'anarchie  ;  c'est  ôter  aux  factieux, 
aux  intrigants,  la  force,  l'ascendant  qu'ils 
savent  prendre  sur  l'esprit  des  hommes  cré- 
dules, sur  ceux  qui  n'ont  aucune  des  connais- 
sances nécessaires  à  de  vrais  républicains. 
Apôtre  de  la  liberté  civile  et  politique,  de 
l'égalité  des  droits,  nous  en  avons  prêché  les 
maximes  les  plus  pures  avec  simplicité  :  res- 
pect aux  propriétés,  aux  lois,  à  ceux  qui  les 
font  exécut>er  ;  démasquer  les  intriguants,  les 
faux  patriotes;  fonder  des  sociétés  populaires, 
purifier  du  limon  de  l'aristocratie  celles  qui 
en  étaient  infectées  :  voilà  notre  apostolat 
dans  le  département  de  l'Ain.  Nous  avons 
recueilli  pour  vous  les  bénédictions  du 
peupUe,  vous  êtes  chéris,  honorés  par  lui. 
Nous  vous  transmettons,  nos  chers  collègues, 
avec  une  joie  pure,  les  sentiments  qu'il  nous 
a  chargé  de  vous  faire  connaître.  Débarrassez 
l'aristocratie,  vous  aurez  fait  son  bonheur, 
vous  aurez  acquis  de  justes  droits  à  sa  con- 
fiance et  à  son  attachement. 

"  A  l'instant  nous  recevons  du  directoire 
du  département  de  Rhône-et-Loire  la  com- 
munication de  nouvelles  pièces  venant  du  dé- 
partement de  l'Ardèche,  par  laquelle  il  est 
dit  qu'il  existe  un  parti  de  dix  mille  hommes 
destinés  à  renouveler  les  scènes  qui  se  sont 
passées  dans  celui  de  la  Vendée  et  des  Deux- 
Sèvres. 

«  En  rentrant  à  notre  domicile,  nous  rece- 
vons un  paquet  de  nos  collègues,  qui  contient 
les  pièces  relatives  à  cette  affaire.  Nous  les 
envoyons  au  comité  de  Salut  public  en  même 
temps  que  la  présente. 


«  Nous  avions  omis  de  vous  dire  dans  nos 

précédentes  et  dans  celle-ci  que  les  ma- 
nœuvres de  l'aristocratie  avaient  obtenu  un 
tel  succès  dans  la  ville  de  Bourg  que  la  mu- 
nicipalité avait  accordé,  en  (quelque  sorte, 
par  aeclamation,  des  certificats  de  civisme  à 
tous  ceux  qui  en  ont  demandé.  Nous  avons 
cru  devoir  annuler  tous  ces  certificats.  Nous 
vous  envoyons  copie  de  notre  arrêté  à  cet 
égard  ;  vous  vous  assurerez  par  là  des  motifs 
qui  nous  ont  dirigés. 

«  Nous  sommes  avec  les  sentiments  de  la 
plus  cordiale  fraternité. 

((  Vos  concitoyens  et  collègues 

«  Signé  :  Merlino;  Amar.  » 

«  P.  S.  —  Nous  insistons  dans  la  prière  que 
déjà  nous  vous  avons  faite  :  1°  d'approuver 
nos  mesures  ;  2°  de  les  décréter  pour  toute  la 
République,  afin  que  nos  collègues  des  autres 
départements  en  usent  de  même.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  nous  étayer  de  la  der- 
nière circonstance  du  département  de  l'Ar- 
dèche, pour  en  démontrer  l'indispensable  né- 
cessité. 

«  Signé  :  Merlino;  Amar.  » 

A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

Extrait  des  registres  du  conseil  général  de 
la  commune  de  la  ville  de  Bourg,  chef-lieu 
du  département  de  VAin,  du  S  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  (1). 

«  Dans  la  salle  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Bourg  où  nous,  députés  de  la 
Convention. nationale,  commissaires  par  elle 
envoyés  dans  les  départements  de  l'Ain  et  de 
l'Isère,  nous  sommes  rassemblés  avec  le  di- 
rectoire du  département  de  l'Ain  et  le  di- 
rectoire du  district  de  Bourg,  présent  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Bourg, 
convoqué  extraordinairement  à  cet  effet  ; 

«  Sur  la  clameur  publique  et  d'après  les 
instructions  qui  nous  ont  été  données  le  jour 
d'hier  par  plusieurs  officiers  municipaux  de 
ladite  commune,  en  présence  des  corps  admi- 
nistratifs, rassemblés  dans  une  des  salles  du 
département,  qu'il  y  avait  eu  des  débats  tu- 
multueux dans  le  conseil  général  de  la  com- 
mune sur  l'exécution  de  la  loi  concernant  les 
certificats  de  civisme,  que  plusieurs  membres 
de  la  municipalité  avaient  été  outragés  et 
insultés  en  émettant  leur  opinion  sur  des  per- 
sonnes suspectes  d'incivisme,  que  la  liberté 
des  suffrages  avait  été  gênée  et  que  la  loi 
avait  été  éludée  ;  que  pour  l'exécution  des 
mesures  de  la  sûreté  générale  à  prendre 
contre  les  personnes  notoirement  suspectes 
d'incivisme,  ï)lusieurs  officiers  municipaux 
avaient  été  accablés  d'insultes  et  que  leur  zèle 
pour  l'exécution  de  la  loi  avait  été  rendu 
inutile   par   diverses  machinations  ; 

((  Nous  avons  donné  connaissance,  en  pré- 
sence des  citoyens  assemblés,  au  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  des  déclarations  ci-dessus 
énoncées  ;  nous  avons  demandé  à  être  éclai- 
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rés  et  à  conuaître  la  vérité  des  faits.  Aussi- 
tôt plusieurs  officiers  municipaux  et  notables 
et  quelques  citoyens  ont  demandé  la  parole 
successivem-ent  ;  et  il  est  résulté  de  ce  qu'ils 
ont  dit  et  de  ce  qui  a  été  rappelé  par  les 
administrateurs,  que  les  registres  de  la  mu- 
nicipalité, sur  lesquels  étaient  inscrits  les 
reçus  des  certificats  de  civisme,  avaient  été 
lacérés  ;  que  ce  délit  avait  été  occasionné 
dans  un  mouvement  d'enthousia-sme  inspiré 
à  un  grand  nombre  de  citoyens,  qui  s'étaient 
transportés  à  la  municipalité  après  une  pré- 
tendue réunion  des  gens  les  plus  notoirement 
suspects  d'incivisme  avec  les  patriotes,  en 
criant  d'une  manière  tumultueuse  que  tous 
les  partis  venaient  de  s'embrasser  à  Bourg, 
qu'il  n'y  avait  plus  que  de  bons  citoyens, 
que  les  aristocrates  avaient  abjuré  leurs  sen- 
timents ;  qu'en  conséquence,  on  ne  devait  plus 
refuser  de  certificat  de  civisme  à  personne  ; 
qu'il  fallait  anéantir  absolument  tous  les 
actes  de  refus  que  l'on  avait  fait  jusqu'alors  ; 
que  ce  qui  avait  charmé  le  peuple,  dans  cette 
prétendue  réunion,  venait  des  embrasse- 
ments,  des  larmes  et  des  protestations  d'ami- 
tié qui  avaient  eu  lieu  le  même  jour  entre 
les  patriotes  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  jour- 
née qui  avait  été  consommée  par  beaucoup 
d'offrandes  et  de  dons  patriotiques. 

«  Ces  faits  que  personne  n'a  désavoués  et 
qui  ont  resté  constants  par  le  silence  profond 
qui  a  régné  dans  l'assemblée,  nous  ont  mis 
dans  le  cas  de  requérir  l'eachibition  des  re- 
gistres et  de  vérifier  que  l'on  en  avait  enlevé 
des  feuillets.  En  conséquence,  nous  avons 
rappelé  au  conseil  général  qu'il  avait  violé 
la  loi  par  sa  faiblesse,  que  son  devoir  était 
de  résister  aux  factieux,  comme  l'avait  fait 
Simoneau,  maire  d'Etampes.  Nous  avons 
rappelé  aux  citoyens  le  respect  et  la  soumis- 
sion qu'ils  devaient  à  la  loi  et  aux  autorités 
constituées  chargées  de  les  faire  exécuter. 
Nous  les  avons  exhortés  à  se  défier  à  l'avenir 
des  fausses  démarches  dans  lesquelles  leurs 
ennemis  cherchaient  à  les  engager  et  à  ne  pas 
se  laisser  surprendre  par  les  dehors  affectés 
d'une  fausse  popularité  ;  que  nous  allions 
nous  retirer  avec  les  administrateurs  du  dé- 
partement et  du  district,  dans  une  des  salles 
de  la  maison  commune,  pour  nous  environ- 
ner de  leurs  lumières,  profiter  de  leurs  ob- 
servations et  pour  aviser  ensuite,  par  nous, 
commissaires,  au  parti  qu'il  faudrait 
prendre. 

«  Et  à  l'instant,  nous  étant  retirés  avec  les 
administrateurs,  nous  avons  entendu  eux,  le 
procureur  syndic  du  district  de  Bourg  et  le 

f)rocureur  général   syndic  du   département  ; 
eurs  avis  ayant  été  unanimes,   nous   avons 
arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.   1**. 

<(  Les  certificats  de  civisme  délivrés  par  le 
co'nseil  général  die  la  icommune  de  Bourg, 
jusqu'à  ce  jour,  ayant  été  accordés  en  con- 
travention à  la  loi,  en  violant  les  suffrages 
et  en  entravant  la  liberté  des  opinions,  sont 
nuls  et  de  nul  effet. 

Art.    2. 

«<  Les  citoyens  auxquels  il  en  a  été  accordé 
seront  tenus  de  se  présenter  de  nouveau,  s'ils 


veulent  en  obtenir  d'autres,  dans  les  délais 
conformes  à  la  loi. 

Art.  3. 

«  K?  conseil  général  de  la  commune  est 
rappelé  à  l'exécution  de  la  loi  ;  il  lui  est  en- 
joint de  s'y  conformer  exactement  et  de  faire 
respecter  par  tous  les  citoyens  sans  excep- 
tion, le  caractère  dont  il  est  revêtu. 

Art.  4. 

«  Les  notables  et  les  officiers  municipaux 
sont  invités,  au  nom  du  salut  de  la  pati-ie, 
à  vivre  en  bonne  intelligence,  au  moyen  de 
quoi  toutes  inculpations  seront  oubliées. 

Art.  5. 

«  Le  présent  arrêté  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  la  municipalité,  et  il  en  sera  dé- 
livré aux  commissaires  deux  extraits  en 
forme. 

«  Fait  en  la  salle  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Bourg,  les  an  et  jour  que  dessus 
et  ont  les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, administrateurs,  procureur  général 
syndic  du  département,  administrateurs  et 
procureur  syndic  du  district,  maire,  officiers 
municipaux,  notables  et  procureur  de  la  com- 
mune signé. 

«  Pour  extrait  conforme  à  l'original. 
<(  Signé  :  Humbeet,  secrétaire-greffier.  » 

(La  Convention  approuve  les  mesures 
prises  par  ses  commissaires.) 

27°  Lettre  de$  membres  du  bataillon  n°  X 
des  Hautes-Alpe^s  adressée  aux  députés  de 
ce  département,  dans  laquelle  ils  expriment 
les  sentiments  les  plus  ardents  pour  tout  ce 
qui  peut  affermir  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«(  Chaumont,  le  11  avril  1793,  l'an  II 
de   la  République   française. 

«  Compatriotes  représentants, 

«  Annoncez  à  la  Convention  que  le  bataillon 
n"  2  de  votre  département,  fier  de  la  con- 
duite qu'il  a  tenue  dans  tous  les  temps,  même 
dans  ces  circonstances  aussi  critiques  que 
difficiles,  a.  toujours  marché  dans  les  sen- 
tiers de  l'honneur  et  de  la  gloire,  qu'il  n'^, 
eu  en  vue  en  combattant  pour  la  cause  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  que  l'affermissement  de 
là  République  une  et  indivisible,  qu'il  est 
prêt  à  mourir  mille  fois,  plutôt  que  de  re- 
tomber sous  le  couteau  d'un  tyran,  c'est-à- 
dire  d'un  roi.  Quoi  !  nous,  habitants  des 
Alpes,  nous,  fiers  montagnards  si  dignes  de 
la  liberté  pour  laquelle  nous  avons  tant  fait 
de  sacrifices,  et  pour  laquelle  nous  verserons 
jusqu'à  la  dernière  goutte    de    notre    sang, 


(1)  Archives  nqiionql^i,  parton  Cn  252   çheipise  *f5, 
pièce  n*  15.  i  ■    - 
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souffririons  qu'un  Brunswick  et  d'autres 
hydres  de  son  espèce  apportassent  des  fers 
et  des  lois  à  notre  pays  î  quoi  !  verrions-nous 
encore  une  fois  nos  champs  devenir  la  proie 
des  prêtres  et  des  nobles  î  quoi  !  verrions- 
nous  encore  des  seigneurs  disposer  de  nos 
biens,  de  nos  femmes,  de  nos  enfants  ?  quoi  ! 
verrions-nous  renaître  encore  l'ancien  régime 
BOUS  toutes  ses  formes  hideuses?  quoi  1  l'es- 
clavage de  l'Autriche  deviendrait  le  fruit  de 
notre  sang,  de  nos  victoires,  de  nos  peines  ï 
Ignorent-ils,  ces  vils  suppôts  du  despotisme, 
ces  traîtres,  que  la  nation  tout  entière  est 
debout  pour  punir  leur  insolente  audace, 
que  nos  bras  sont  levés  pour  abattre  la  tête 
du  monstre  infernal  dont  la  folle  erreur  le 
porterait  à  monter  sur  le  trône.  Ils  appren- 
dront que  la  vengeance  d'un  républicain, 
pour  être  tardive,  n'en  est  que  plus  terrible. 
«  Ce  Dumouriez,  l'exécration  du  genre  hu- 
main, et  dont  nous  ne  pouvons  prononcer  le 
nom  qu'avec  horreur,  ne  nous  a  pas  long- 
temps fasciné  les  yeux  ;  dès  longtemps,  il  fut 
reconnu  pour  im  traître,  et  s'il  a  pu  nous 
éblouir  quelques  instants,  jusqu'à  mériter 
notre  confiance,  nous  n'avons  pas  été  des  der- 
niers dans  l'esprit  desquels  il  l'ait  perdue  ; 
s'il  a  cru  nous  faire  servir  dans  ses  perfides 
projets,  combien  grande  a  été  son  erreur,  et 
celle  de  tous  ses  complices  ;  a-t-il  pu  croire 
que  nos  bras  qui  se  sont  armés  pour  débar- 
rasser la  France  de  la  tyrannie  pussent  se 
prêter  à  l'asservir  de  rechef  ;  fermes  dans  nos 
principes,  nous  saurons  braver  les  nouveaux 
dangers  qui  nous  menacent,  résister  à  ce  nou- 
veau genre  de  trahison,  et  notre  patrie  sera 
unie  seconde  fois  sauvée.  La  Convention  a 
toute  notre  confiance  ;  nous  savons  que  c'est 
elle  qui  est  le  centre  de  la  République  ;  nous 
ne  connaissons  nulle  puissance  humaine  au- 
dessus  d'elle  ;  elle  nous  servira  de  guide  dans 
toutes  nos  actions  ;  nous  adhérons  de  cœur  et 
d'âme  à  tous  les  décrets  qui  en  émanent. 
Daignez  être  auprès  d'jelle  l'interprète  des 
sentiments  républicains  dont  nous  sommes 
tous   pénétrés. 

u  Nous  sommes,  chers  compatriotes  repré- 
sentants, vos  dévoués  concitoyens. 

«c  Les  membres  du  bataillon  «°  2.  des 
Hautes-Alpes, 

«  Signé  :  Subebeaux,  lieutenant  de  grena- 
diers ;  Alexis  Saint-Martin  ;  Cazeneuve, 
capitaine  ;  Peovenal,  capitaine  ;  Cheva- 
lier, lieutenant;  Chaix,  capitaine;  Is- 
NARD,  capitaine;  Volaiee  ;  Noyary  ;  An- 
dré; CHABRY;CESMAT,*e/-5'eH^•  Belouille, 
fusilier;  RuAED,  lieutenant  :  Davin  ;  Du- 
diee;  Verdier,  canonnier  ;  Bouboure,  ser- 
gent; Berret;  Cousin,  lieutenant:  De- 
LAUPE  ;  Chabot  ;  Lafleur  ;  Lagier,  adju- 
dant ;  Lesbusse  ;  Michel  ,  sous-lieute- 
nant. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

28°  Adresse  des  citoyens  membres  du  con- 
.seil  général  de  la  comm.une  de  Dax,  départe- 
ment de»  Landes,  invitant  la  Convention  à 


se  montrer  ferme  à  son  poste  et  fidèle  à  rem- 
plir ses  devoirs  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

M  Représentants, 

«  Enfin  la  trame  ourdie  par  toutes  les 
puissances  coalisées,  par  les  ennemis  exté- 
rieurs et  intérieurs,  vient  d'éclater  ;  elle  a 
eu  beau  se  cacher  sous  mille  formes,  il  de- 
meure constant  que  la  presque  totalité  de  nos 
généraux  et  tous  les  adorateurs  des  tyrans 
étaient  d'accord. 

«  C'est  à  vous  qu'est  réservé  de  sauver  la 
République  ;  c'est  en  remplissant  votre  de- 
voir que  vous  la  consoliderez,  et  dussiez-vous 
périr,  comme  ces  immortels  sénateurs  qui, 
habillés  de  leur  costume,  se  laissèrent  froide- 
ment égorger  au-devant  du  Capitole,  vous 
devez  donner  à  l'univers  l'exemple  frappant 
de  votre  constance  et  justifier  le  choix  que 
nous  avons  fait  en  vous  élevant  à  la  place 
de  législateurs. 

a  Mais,  ont-ils  cru  ces  fantômes  d'un  jour, 
avoir  épuisé  toutes  nos  ressources  ?  ont-ils 
cru  pouvoir  en  imposer  même  à  nos  armées, 
parce  qu'ils  ont  suborné  quelques-uns  de 
leurs  chefs  î  Ils  se  trompent;  ils  ne  sauront 
que  trop  que  ce  sont  nos  amis  qui  les  com- 
posent ;  que  ce  sont  nos  frères  d'armes,  que 
ce  sont  nos  concitoyens,  que  nous  les  instrui- 
rons si  l'erreur  pouvait  un  instant  les  égarer. 

«  Ils  ont  beau  avoir  fait  éclipser  notre  or 
et  notre  argent,  nous  saurons  nous  passer 
d'un  métal  dont  la  recherche  a  mis  sous  les 
fers  la  terre  qui  le  cachait  dans  ses  entrailles  ; 
il  n"a,  depuis  ison  apparition  "en  Europe, 
servi  qu'à  consolider  la  puissance  des  tyrans  ; 
nous  nous  contenterons  du  pur  papier-mon- 
naie que  tout  le  territoire  de  la  République 
cautionnera  ;  et  malgré  toutes  leurs  trahi- 
sons, le  peuple  français  qui  a  juré  de  n'avoir 
plus  de  roi,  tiendra  ce  serment  tant  que  le 
sang  coulera  dans  ses  veines. 

«  La  République  romaine  fut  sauvée  par  un 
général  qu'on  fut  chercher  labourant  son 
champ. 

«  La  République  française  le  sera  par  des 
hommes  de  génie,  répandus  sur  son  terri- 
toire, qui  n'auront  pas  goûté  l'appât  des  pri- 
vilèges, qui  n'auront  d'autre  ajnbition  que 
celle  de  servir  la  République. 

«  Nous  vous  demandons  de  changer  tous 
les  généraux  de  nos  armées  suspects,  même  le 
conseil  exécutif,  s'il  n'a  plus  la  confiance  du 
peuple  ;  il  est  impossible  que  tous  ne  soient 
entrés  dans  la  conjuration  ; 

«  Que  l'or  et  l'argent  n'aient  plus  de  cours 
dans  la  République  ; 

«  Que  nous  nous  contentions  de  notre  terri- 
toire sans  en  envahir  d'autre  que  par  l'exemple 
de  notre  bonheur  ; 

«  Que  vous  vous  mainteniez  fermes  dans 
votre  poste,  et  quelque  événement  qu'il  arrive, 


(i)  Archives  nationales.  Carton  Cii252,  chemise  441, 
pièce  a*  15. 
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nous  maintiendrons  le  serment    de    n'avoir 
plus  de  roi. 

«  Les  membres  composant  le  conseil  général 
de  la  commune  de  la  ville  de  Dax,  départe- 
ment des  Landes  : 

«  Signé  :  Baffert,  maire;  Laffitte,  aîné, 
Chapotot,  officier  municipal  ;  Bonne  CAZE, 
officier  municipal  ;  Kélier,  officier  mu- 
nicipal; Laborde  ;  Labat;  Malelle,  Tie- 
veu^officier  munici^tal ;  Latour;  Lanus^e; 
Desperiez  ;  Séniaus  ;  Greil  ,  officier 
municipal  ;  Serres  ;  Monne  ;  Bahus  ; 
Jean  Taste  ;  Bailliard  ;  Lavielle,  pro- 
cureur de  la  commune  ;  Lubel,  secré- 
taire, n 

Cette  adresse  est  suivie  de  la  pièce  ci- 
dessous  ; 

Extrait  des  registres  des  délibérations 
du  directoire  du  département  des  Landes. 

Du  P"-  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  (1). 

Séance  publique  du  soir. 

«  Le  directoire  du  département  des  Landes 
tenant  sa  séance,  un  des  membres  s'est  levé 
et  a  lu  un  des  articles  du  bulletin  de  la  Con- 
vention nationale  du  22  mars  dernier  dans 
lequel  il  est  dit  que  le  présent  directoire  re- 
garde comme  une  calamité  publique  l'admis- 
sion de  Roland,  ci-devant  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

«  Sur  quoi  le  directoire  s' étant  fait  repré- 
senter tous  les  registres  de  l'administration, 
et  y  ayant  en  vain  cherché  l'adresse  où  une 
phrase  aussi  contraire  à  ses  opinions  et  aux 
principes  républicains  aurait  pu  être  glissée 
par  erreur  ou  par  malveillance,  et  considé- 
rant que  l'inutilité  de  toutes  sortes  de  re- 
cherches ne  lui  permettait  pas  de  douter 
qu'une  main  cachée  et  haineuse  tout  à  la  fois 
aurait  commis  cette  fraude  criminelle  pour 
égarer  le  département,  la  Convention  et 
toute  la  République  sur  l'esprit  révolution- 
naire qui  a  dirigé  jusqu'ici  et  qui  animera 
toujours  les  membres  du  présent  directoire  ; 
considérant  qu'il  lui  importe  de  démentir 
formellement  cette  prétendue  adresse,  de  de- 
mander même  une  vengeance  éclatante  contre 
ceux  qui  sont  supposés  ou  ici  ou  à  Paris  ; 

«  Arrête  à  l'unanimité,  ouï  le  procureur 
général  syndic,  que  la  Convention  nationale 
sera  priée  de  regarder  l'adresse  insérée  dans 
son  Biolletin  du  22  mars  dernier,  au  nom  du 
directoire  du  département  des  Landes,  comme 
fausse  et  calomnieusement  imputée  à  une  ad- 
ministration républicaine;  à  cet  effet,  le  pré- 
sent arrêté  sera  envoyé  à  la  députation  pour 
être  présenté  à  la  Convention,  et  ladite  dépu- 
tation sera,  en  outre,  priée  de  faire  recherche 
de  la  prétendue  adresse  dont  s'agit  dans  les 
archives  de  la  Convention  et  d'en  obtenir  un 
collationné  conforme,  afin  que  le  directoire 
puisse  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gii  252,  chemise  434, 
pièce  n"  16. 


contre  les  auteurs  et  complices  d'une  fraude 
aussi  criminelle.  Arrête  au  surplus  que  la 
présente  délibération  sera  imprimée,  publiée 
et  affichée  dans  tout  le  département  pour 
que  les  administrés  puissent  juger  sainement 
des  sentiments  et  des  principes  de  leurs  admi- 
nistrateurs, et  n'aient  jamais  lieu  de  les 
croire  capables  de  s'attacher  à  un  autre  parti 
que  celui  du  bien  public,  ni  de  former  de  coa- 
lition qu'avec  ceux  qui  désirent  et  veulent 
sincèrement  et  efficacement  le  bonheur  du 
peuple,  le  salut  de  la  République  et  la  gloire 
du  nom  français. 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Signé:  F.  Ducost,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces 
au  Bulletin.) 

29°  Lettre  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussé&s  de  la  Réjmhlique  servant  près  le 
département  des  Landes  pour  faire  connaître 
quie  le  discrédit  des  assignats  et  la  cherté 
des  comestibles,  ne  leur  permettent  plus  de 
continuer  les  travaux  importants  dont  ils 
sont  chargés  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  ; 

«  Mont-de-Marsan,  ce  16  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<c  Citoyens  législateurs, 

«  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de 
la  République,  servant  près  le  département 
des  Landes,  pour  éviter  des  reproches  qu'ils 
n'ont  jamais  mérités  et  qu'ils  ne  mériteront 
jamais,  pensent  qu'il  est  de  leur  devoir  de 
vous  présenter  quelques  détails,  sur  la  situa- 
tion des  ouvrages  publics  dont  l'exécution 
leur  est  confiée,  et  sur  leur  position  particu- 
lière. Pendant  deux  mois  consécutifs, 
quoique  les  assignats  perdissent  38,  40  et 
43  0/0  les  différentes  invitations  civiques  des 
corps  administratifs,  les  sollicitations  pres- 
santes et  vigoureuses  des  généraux,  les  dé- 
marches multipliées  des  commissaires  nom- 
més par  les  directoires,  avaient  réveillé  chez 
beaucoup  de  citoyens  l'amour  de  la  patrie  et 
le  désir  d'être  utiles.  Les  travaux  étaient  en 
grande  activité  et,  malgré  l'inconstance  d'une 
saison  toujours  pluvieuse,  on  pouvait  présu- 
mer qu'avec  de  semblables  moyens,  les  com- 
munications principales  seraient  bientôt  ré- 
tablies. Mais,  depuis  quelque  temps,  ce  zèle 
s'6st  ralenti  ;  les  ouvrieft-'s  de  tous  genres, 
effrayés  de  la  perte  inconcevable  du  papier- 
monnaie,  qui  s'élève  dans  l'arrondissement  de 
nos  travaux  jusqu'à  55  0/0  se  sont  retirés 
et  ne  veulent  plus  travailler  qu'à  prix  d'ar- 
gent. Les  entrepreneurs  chargés  de  la  recon- 
struction des  ponts  ne  savent  plus  que  faire. 
Obligés  d'acheter  de  l'argent  pour  se  procurer 
des  bois  et  payer  leurs  ouvriers,  ils  sont  dans 
un  embarras  affligeant,  dans  une  inquiétude 
extrême.  Les  dégradations  auxquelles  on  n'a 
pu  remédier,   parce  qu'il  n'est  pas  possible 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  445, 
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de  remédier  à  tout  dans  un  pays  où  les  bras 
sont  extrêmement  rares,  ces  dégradations 
augmentent  et  désolent  les  vrais  amis  de  la 
patrie.  Que  faire,  citoyens  législateurs  'l 
nous  sommes  dévoués  à  la  chose  publique, 
mais  seuls  nos  moyens  sont  insuffisajits  ;  nous 
ne  pouvons  rien  contre  le  per\tertissement 
des  opinions  :  nous  en  référons  à  votre  sa- 
gesse. 

<(  D'un  autre  côté,  les  ingénieurs  se  trouve- 
ront bientôt  dans  l'impossibilité  de  continuer 
leur  service,  si  vous  ne  daignez  venir  à  leur 
secours  et  faire  part  de  leur  situation  à  la 
Convention  nationale.  Ce  n'est  ni  le  zèle,  ni 
l'activité  qui  leur  manque  ;  les  témoignages 
réitérés  d)e  satisfaction  que  le  corps  supé- 
rieur administratif  et  autres  ont  bien  voulu 
leur  donner,  ne  laissent  aucun  doute  sur  les 
sentiments  qui  les  animent  ;  le  discrédit 
aussi  indécent  qu'inconcevable,  dans  lequel 
est  tombée  la  monnaie  nationale,  est  seule 
cause  de  leurs  plaintes.  La  perte  qu'éprou- 
vent les  assignats  est  devenue  telle  que 
les  appointements  des  ingénieurs  ordinaires 
qui  devraient,  compris  déduction  du  ving- 
tième de  retenue,  monter  à  2280  livres,  ne 
valent  plus  que  960  livres  ;  ceux  de  l'ingé- 
nieur en  chJef,  qui  devraient  monter  à 
3800  livres,  aussi  compris  le  vingtième  de  re- 
tenue, sont  réduits  à  1600  livres. 

«  Les  efforts  multipliés  de  l'administration, 
des  punitions  "particulières,  la  publication 
des  arrêtés  les  plus  sévères,  rien  n'a  pu  dé- 
raciner dans  l'esprit  public  des  habitants  de 
ce  malheureux  pays,  l'amour  de  l'argent.  On 
lui  sacrifie  tout  :  repos,  réputation,  hon- 
neur même,  car  c'est  manquer  à  l'honneur 
que  de  contribuer  à  l'avilissement  de  la  mon- 
naie nationale.  A  l'exception  du  pain  et  de 
la  viande,  qui  sont  à  des  prix  exorbitants,  le 
reste  des  comestibles,  les  choses  les  plus  com- 
munes ne  s'achètent  et  ne  peuvent  s'acheter 
qu'au  poids  de  l'or. 

((  Les  gens  de  la  campagne  qui  vendent  les 
objets  d'une  consommation  journalière,  re- 
fusent absolument  le  papier  et  se  font  d'avance 
payer.  C'est  particulièrement  dans  leurs 
tournées  que  les  ingénieurs  s'aperçoivent  de 
cette  aversion  générale.  Les  dépenses  exces- 
sives qu'ils  sont  obligés  de  faire,  en  vivant 
de  la  manière  la  plus  économique,  en  voya- 
geant comme  des  républicains,  ne  leur  laisse 
aucun  doute  sur  l'impossibilité  de  pouvoir 
subsister  à  l'avenir  ;  les  frais  de  transport, 
de  déplacement,  auxquels  il  n'a  pas  été  pos- 
sible d'avoir  égard,  ont  absorbé  les  faibles 
réserves  qu'ils  avaient  ménagées,  et  si  vous  ne 
venez  à  leur  secours,  ils  seront  bientôt  sans 
ressources. 

«  Les  autres  ifonctionnaires  publics,  em- 
ployés dans  le  même  département,  éprouvent 
bien  les  mêmes  difficultés,  mais  ils  ne  font 
point  de  voyages  à  leurs  frais  ;  mais,  nés 
presque  tous  dans  le  pays,  où  ils  ont  des  pro- 
priétés, ils  tirent  de  ces  mêmes  propriétés  la 
plus  grande  partie  de  leurs  provisions  et 
des  objets  de  consommation  journalière  ;  ils 
connaissent  le  langage,  l'esprit,  les  ruses  des 
vendeurs  et  ont  une  infinité  de  ressources  que 
ne  peuvent  avoir  des  étrangers  isolés  et  qu'on 
croit  pouvoir  duper  impunément. 

«  Tel  «st,  citoyens  légiBlateurs,  le  tableau 


vrai,  fidèle,  exact  de  la  position  des  choses, 
de  la  situation  des  ingénieurs  dans  le  dé- 
partement des  Landes.  Tant  qu'ils  auront  les 
forces  physiques  et  les  moyens,  vous  pouvez 
compter  sur  l'activité  et  le  zèle  le  plus  sou- 
tenu ;  lorsqu'ils  ne  pourront  plus  continuer 
leur  service,  lorsque  les  corps  administratifs 
auront  inutilement  épuisé,  de  leur  côté,  les 
moyens  que  la  loi  met  à  leur  disposition,  ces 
mêmes  ingénieurs  ne  pouvant  plus  être  utiles 
ni  exister  à  leur  poste,  demanderont  la  per- 
mission de  le  quitter  et  d'aller  se  joindre 
sur  les  frontières  aux  défenseurs  de  la  patrie, 
pour  la  conservation  de  la  liberté. 

<(  Les  .., 
la   Républ.^^ 
de<s  Landes. 


ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de 
iblique,  servant  près  le  département 
des. 


«  Signé  :  Georges,    ingénieur  en  chef  ; 
CoiNETRON  ;    I'erier-Duchézal.     » 

Un  membre  propose  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  le  décret  qui  défend  la  vente  du  numé- 
raire. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 


30°  Lettre  du  citoyen  Moïse  Gaudechaux- 
Trenelle,  qui  envoie  à  la  Convention  72  livre» 
en  or  et  78  livres  en  écus,  pour  les  frais  de  la 
guerre  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  Paris,  ce  23  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Il  y  a  aujourd'hui  un  an  que  je  remis  à 
l'Assemblée  nationale  72  livres  en  or  et 
78  livres  en  argent  blanc  pour  les  frais  de  la 
guerre,  avec  promesse  de  donner  la  même 
somme  tous  les  ans  aussi  longtemps  que  du- 
rera la  guerre  de  la  liberté  contre  les  tyrans. 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-jomt  la 
même  somme  de  72  livres  en  or  et  de  78  livres 
en  écu,  pour  l'année  1793. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  resï>ect,  ci- 
toyen Président,  votre  concitoyen. 

«  Signé  :  Moïse  Gaudechaux-Trenelle, 
ci-devant  de  la  sectian  Beau- 
bourg, et  de  présent  électeur 
de  la  section  de  la  place  des 
Fédérés.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

31°  Lettre  des  citoyens  Louis  et  Hauss- 
mann,  com.missaires  d^  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  et  les  armées  du 
Rhin,  qui  annoncent  que  le  4®  bataillon  de 
Saône-et-Loire  a  renouvelé  son  serment  de  fidé- 
lité et  de  dévouement  à  la  République  et  que 
son  commandant,  le  citoyen  Châtanier  a  fait 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Gu  S52,  chemise  437, 
pièce  n*  S. 
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hommage   à  la  patrie   d'une   somme   de   150 
livres  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Strasbourg,  17  avril  1793,  l'an  II 
de   la  République   française. 

«  Représentants, 

«  Nous  venons  de  recevoir  une  députation 
du  4^  bataillon  de  Saône-et-Loire.  S'il  était 
possible  qu'il  acquît  de  nouveaux  droits  à 
restime  générale  que  sa  bonne  conduite  lui  a 
méritée,  ce  serait  sans  doute  par  le  serment 
qu'il  a  renouvelé  de  fidélité  inviolable  envers 
la  République,  au  moment  où  tant  de  scélé- 
rats en  ont  trahi  la  confiance  et  les  plus  ch.trn 
intérêts.  Le  digne  chef  de  ce  bataillon,  le  ci- 
toyen Châtanier  nous  a  remis  ensuite  une 
somme  de  150  livres  que  nous  joignons  ici 
pour  être  déposée  sur  l'autel  de  la  patrie. 

«  Nous  prions  la  Convention  nationale 
d'accueillir  ce  nouveau  serment  de  fidélité 
du  4^  bataillon  de  Saône-et-Loire,  l'hommage 
patriotique  du  citoyen  Châtanier,  son  digm; 
commandant,  et  d'en  décréter  la  mention 
honorable. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  dê'pa.rtements  et  les  armées  du 
Rhin. 

<(  Signé  :  Louis,  Haussmann.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

lioquinio,  au  nom  des  commissaires 
envoyés  anx  frontières  dn  Nord  (2),  rend 
compte  de  sa  mission  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Les  commissaires  que  vous  aviez  chargés 
de  l'examen  des  frontières  du  Nord  viennent 
vous  rendre  compte  de  leur  mission. 

Nous  ne  ferons  que  vous  donner  ici  le  ta- 
bleau rapide  de  nos  opérations  prises  en 
grand  ;  les  détails  que  nous  avons  à  fournir 
emporteraient  sans  utilité  plusieurs  de  vos 
séances  ;  nous  les  avons  remis  aux  comités 
avec  toutes  les  pièces  que  nous  portons,  et 
nous  y  avons  joint  encore  les  instructions 
verbales  plus  étendues  que  la  lecture  réflé- 
chie sollicite,  que  la  discussion  développe,  et 
que  l'on  ne  saurait  écrire  sans  former  des 
volumes. 

Vous  avez  confié  à  notre  inspection  toutes 
les  places  frontières  du  nord,  depuis  Calais 
inclusivement  et  Dunkerque,  jusqu'à  Charles- 
sur-Sambre  exclusivement,  ce  qui  fait  envi- 
ron cent  lieues  de  pays  ;  il  était  indispensable 
que  nous  nous  fissions  accompagner  d'un  of- 
ficier de  génie  et  d'un  officier  d'artillerie  ; 
nous  nous  en  sommes  procuré  deux  sur  les 
lumières  desquels  nous  pussions  compter, 
et  nous  avons  ensemble  successivement  par- 
couru  les  places   depuis   Calais,    jusques   et 


(J)  .Archives  nationales,  Carton  Cn  2.">2,  chemise  437, 
pièce  n*  6. 

(2)  Ces  commissaires  étaient  Lequinio,  Cochon-Lap- 
parent  et  Dubois-Bellegarde. 

,    (3)  (Bibliothèqiio  de  la  Ctiambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  1,  b*  44. 


compris  Rooroy  qui  ejst  la  dernière  avant 
Chai'les-sur-Sambre  ;  il  n'en  est  point  que 
nous  ayons  trouvé  dans  l'état  de  fortifi- 
cations et  d'approvisionnement  que  nécessite 
la  guerre  dont  nous  étions  menacés  depuis 
trois  ans,  et  que  nous  faisons  depuis  18  mois, 
nous  avons  eu  par  là  une  preuve  complète 
do  la  perfidie  de  l'ancienne  cour,  et  de  la  tra- 
hison de  ses  ministres  imposteurs  qui  osaient, 
au  commencement  de  la  législature,  assurer 
que  tout  était  alors  en  bon  état  ;  nous  avons 
reconnu  le  projet  évidemment  formé  de  ne 
laisser  aucun  obstacle  à  l'invasion  de  l'en- 
nemi dont  Louis  avait  besoin  pour  le  réta- 
blissement du  despotisme  ;  ce  n'est  que  de- 
puis la  révolution  du  10  août  que  l'on  a  tra- 
vaillé avec  zèle  et  assiduité  aux  réparations 
des  ouvrages  de  défense  ;  les  mesures  que  nous 
avons  "prises  ont  fait  achever  vivemenjt  ce 
qu'il  restait  d'essentiel  à  terminer  ;  le  dénue- 
ment de  bois  était  encore  presque  général  ; 
les  palissades  et  le  blindage  manquaient 
presque  partout  ;  il  n'y  avait  point  de  temps 
à  perdre,  nous  avons  ordonné  que  l'on  prît 
du  bois  dans  les  forêts  nationales,  et  de  pré- 
férence dans  celles  des  émigrés  ;  nous  avons 
trouvé,  dans  ce  moyen,  économie  et  célérité 
tout  en  même  temps  ;  nous  avons  un  peu 
rempli  le  besoin  de  première  nécessité  pour 
la  défense  des  places,  et  nous  pouvons  assu- 
rer du  moins,  en  état  de  tenir  le  siège  avec 
avantage  si  les  garnisons  remplissent  bien 
leurs  devoirs.  Quant  aux  approvisionne- 
rrtents,  ils  étlaien't  fort  incomplets  aussi 
presque  partout,  et  partout  très  irréguliers  ; 
dans  tel  endroit  il  y  avait  trop  de  canons,  et 
dans  tel  autre  il  en  manquait  une  moitié  du 
nombre  nécessaire  ;  il  en  .était  ainsi  de 
presque  tous  les  objets  ;  nous  nous  sommes 
donc  procuré  partout  des  détails  exacts  ;  et, 
d'après  les  vérifications  de  ces  étatfe,  nous 
nous  avons  fait  verser  l'excédent  d'une  place 
dans  celles  oii  il  existait  un  déficit,  et  nous 
sommes  parvenus  à  pouvoir  procurer  à  cha- 
cune les  facultés  de  soutenir  un  siège  de  plu- 
sieurs mois,  proportionnellement  à  l'étendue 
et  à  l'excellence  de  ses  fortifications  ;  car  on 
sait  qu'il  serait  dangereux  d'approvisionner 
surabondamment  une  place  qui  ne  pouvant, 
par  ses  fortifications,  tenir  un  siège  de  plus 
de  deux  mois,  serait  toujours  exposée  à  lais- 
ser au  pouvoir  de  l'ennemi  une  masse  consi- 
dérable de  munitions  nécessaires  à  une  place 
plus  importante  et  capable  d'une  résistance 
beaucoup  plus  considérable. 

Dans  les  moyens  que  nous  prenions  pour 
égaliser  et  pour  proportionner  les  approvi- 
sionnements aux  besoins  des  places,  nous 
avons  presque  partout  été  traversés  par  la 
conspirateur  Dumouriez,  qui,  prétextant 
sans  cesse  de  nouveaux  'besoins,  réclamait 
sans  cesse  des  versements  nouveaux  dans  la 
Belgique  ;  il  est  bien  évident  aujourd'hui 
qu'il  avait  le  projet  d'y  former,  à  nos  dé- 
pens, d'immenses  magasins  pour  nous  affai- 
olir  et  se  forljifier  en  même'  itemps  /contre 
nous  ;  mais  trop  confiants  dans  ce  scélérat, 
et  redoutant  de  faire  manquer  des  opérations 
que  nous  devions  juger  utiles  au  salut  de 
la  République,  nous  nous  serions  fait  un 
crime  de  nous  opposer  à  des  demandes  qui 
nous  semblaient  dictées  par  des  besoins  réels  ; 
cependant,  à  notre  prteïnier  p&ssa^e  à  Mau- 
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beiige,  lors  de  l'évacuation  de  Bruxelles,  nous 
ne  pûmes  nous  défendre  des  plus  violents 
soupçons  à  la  demande  nouvelle  qu'il  faisait 
encore  de  nouveaux  approvisionnements  ; 
nous  devons  au  citoyen  Saint-Martin,  lieute- 
nant-colonel d'artillerie  à  Maubeuge,  la  jus- 
tice de  dire  qu'il  nous  éclaira  vivement  sur 
cette  demande  perfide,  et  nous  défendîmes 
de  la  remplir. 

Nous  devons  vous  apprendre  ici  qu'en  pas- 
sant à  Douai,  nous  avons  trouvé  tous  les 
agents  des  arsenaux  et  de  la  fonderie  des 
canons,  dans  les  dispositions  les  plus  ac- 
tives, mais  le  nombre  des  ouvriers  était  de 
beaucoup  insuffisant  ;  pour  y  remédier,  au- 
tant qu'il  était  en  notre  pouvoir,  nous  avons 
défendu  qu'ils  fussent  compris  dans  la  levée 
du  quart  des  gardes  nationales  réclamées  eu 
C3  moment  pour  aller  au  secours  de  la  Bel- 
gique ;  nous  avons  même  défendu  qu'ils 
fussent  détournés  de  leur  travail  pour  mon- 
ter des  gardes  et  pour  quelque  autre  fonction, 
publique  que  ce  fût  ;  le  service  important  au- 
quel ils  étaient  occupés,  nous  semblait  rem- 
plir assez;  leur  contingent  militaire  ;  nous 
avons  en  cela  consulté  les  plus  grands  inté- 
rêts de  la  République,  et  nous  avops  cru  rem- 
plir le  voeu  de  la  Convention. 

Ce  que  nous  avions  fait  à  Douai  pour  les 
arsenaux  et  pour  la  fonderie,  nous  l'avons 
répété  à  Maubeuge  pour  la  manufacture 
d'armes  ;  nous  en  avons  également  fixé  les 
ouvriers  à  leur  atelier  comme  au  poste  le  plus 
essentiel  qu'ils  eussent  à  tenir  pour  l'avan- 
tage de  la  République  ;  nous  avons  visité  aans 
tous  ses  détails  ce  dépôt  intéressant  dont 
nous  avons  aisément  connu  tout  le  prix  ;  et, 
in  le  quittant,  il  ne  nous  est  resté  qu'un  re- 
gret, c'est  de  ne  pouvoir,  avec  nous, le  trans- 
porter au  centre  de  la  France  ;  nous  n'avons 
pu  nous  défendre  d'une  grande  inquiétude  en 
voyant  un  si  précieux  étabiiasemenU  placé 
sur  l'extrême  de  la  frontière,  et  nécessaire- 
ment exposé  aux  attaques  de  l'ennemi.  Le 
camp  retranché  de  Maubeuge  le  protège  en 
ce  moment  d'une  manière  puissante,  il  est 
vrai,  mais  ce  camp  ne  peut  subsister  tou- 
jours ;  et  nous  croyons  rendre  service  à  la 
République,  en  sollicitant  la  Convention  de 
porter  ses  vues  sur  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  meilleurs  de  former  vers  son 
centre,  ou  du  moins  fort  avant  dans  son  in- 
térieur, tous  les  établissements  de  ce  genre 
dont  la  destruction  serait  aussi  dommageable 
à  la  République;  ce  serait,  en  outre,  un  moyen 
de  répandre  le  mouvement  et  l'aisance  dans 
des  coins  isolés  de  nos  départements  inté- 
rieurs, ou  rien  ne  fournit  au  commerce,  à  la 
différence  des  départements  frontières  dans 
lesquels  régnent  partout  un  mouvement  ei 
une  activité  raisonnable. 

Ici  va  commencer  le  tableau  des  événements 
importants  que  les  circonstances  ont  pro- 
duits à  notre  dernier  passage  à  Valen- 
ciennes  ;  vous  les  connaissez  en  très  grande 
partie,  et  nous  voudrions  ne  vous  en  point 
parler  ;  cependant  la  nécessité  de  mettre  de 
la  liaison  et  de  l'ensemble  dans  ce  rapport 
que  nous  regardons  comme  très  utile  pour 
constater  l'exacte  série  des  faits,  nous  force 
à  vous  entretenir  encore  de  plusieurs,  que  nos 
lettrée  vous  ont  appris  déjà,  quoique  moins 


complètt ment:  nous  mettrons,  au  reste,  le  plus 
de  brièveté  possible  dans  notre  récit. 

Au  retour  de  notre  inspection  à  Kocroy, 
le  désir  de  vérifier  si  les  ordres  que  nous 
avions  donnés  à  Maubeuge  étaient  exécutés 
ponctuellement,  nous  lit  diviser  à  Avesnes  ; 
l'un  d'entre  nous,  de  Beltegarde,  prit  la 
route  de  Landrecy  et  le  Quesnoy,  pour  se 
rendre  à  Valenciennes,  et  Cochon  et  Lequimo 
celle  de  Maubeuge,  pour  arriver  à  Valen- 
ciennes par  Bavay  ;  c'est  sur  les  entrefaites 
que  Dumouriez,  tentant  son  grand  coup,  et 
parfaitement  instruit  de  notre  marche, 
avait  donné  un  ordre,  que  nous  avons  en  ori- 
ginal, d'arrêter  de  Bellegarde,  rendu  à  Va- 
lenciennes 24  heures  avant  les  autres  :  des  mç- 
sures  étaient  prises  pour  nous  arrêter,  nous 
deux,  au  passage  de  Bavay  ;  nous  igno^-ions 
tout  cela,  mais  le  hasard  voulut  nous  sous- 
traire au  piège  ;  on  nous  assura  que  l'enneiùi 
braconnait  vers  Bavay,  et  que  la  route 
n'était  pas  sûre  ;  nous  préférâmes  de  revenir 
par  le  Quesnoy  et  nous  rejoignîmes  notre 
collègue  a  Valenciennes  ;  sans  pouvoir  pré- 
sumer l'état  critique  dans  lequel  se  trouvait 
la  France  en  oe  moment,  et  le  péril  particu- 
lier qui  nous  menaçait. 

Une  première  proclamation  de  Dumouriez 
contenait,  dans  son  dernier  paragraphe,  unQ 
phrase  très  suspecte,  mais  où  il  gardait  ce- 

Ï tendant  encore  quelque  retenue  ;  nous 
'avions  adressée  de  Maubeuge  à  la  Gonven- 
tion  nationale,  en  la  priant  d'y  porter  son 
attention  ;  nous  conçûmes  le  dessein  d'aller 
à  Saint-Amand  et  d'avoir  avec  ce  général  une 
conférence  explicative  ;  heureusement  jquel- 
ques  incidents  retardèrent  l'exécution  de  ce 
projet  ;  le  matin  nous  apprîmes  à  Valen- 
ciennes que  la  Convention  nationale  .avait 
mandé  le  général  à  sa  barre,  et  quelque^ 
heures  après  nous  connûmes  que  nos  quatre 
collègues  et  Beumonville  étaient  déjà  rendus 
au  camp,  mais  sans  en  savoir  plus  long. 

Au  milieu  de  notre  dîner,  le  général  Fer- 
rand  envoya  son  aide  de  camp  nous  prévenir 
qu'on  distribuait  une  proclamation  inci- 
vique oii  Dumouriez  levait  le  masque,  et  nous 
fit  en  même  temps  enga-ger  de  ne  pas  quitter 
la  ville  ;  nous  nous  rendîmes  sur-le-champ 
trouver  le  bon  vieillard  et  nous  le  requîmes 
de  nous  prêter  main-forte  pour  faire  toute 
perquisition  chez  l'imprimeur  ;  il  nous  y 
accompagna  ;  nous  saisîmes  une  presse  rou- 
lante et  tirant  de  nouveaux  exemplaires  de 
cette  proclamation  dont  l'original  avait  été 
tiré  aux  bains  de  Saint-Amand,  sous  les  yeux 
de  Dumouriez  qui  retenait  même  l'impri- 
meur avec  lui  ;  un  juge  de  paix  mit  le  scellé 
sur  la  planche  pour  en  faire  le  dépôt  à  la 
maison  commune  où  eue  est  encore,  et  tandis 
qu'il  dressait  procèîs-verbaJ  de  oette  saisie, 
nous  nous  mîmes  en  route  avec  le  général 
Ferrand  pour  aller  de  quartier  en  quartier 
haranguer  la  garnison  et  détruire  l'impres- 
sion dangereuse  qu'elle  avait?  reçue  des 
fausses  instructions  de  Dumouriez  et  de 
l'empire  qu'il  s'était  acquis  sur  le  cœur  des 
soldats.  Malgré  toute  notre  activité,  nous  ne 
pûmes  terminer  oette  mission  au  jour  ;  nous 
parcourûmes  plusieurs  quartiers  au  flam- 
beau et  nous  en  laissâmes  quelques-uns  encore 
pour  le  lendemain,  afin  de  prendre  les  me- 
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sures  pour  éviter  une  surprise  que  nous 
n'avions  pas  tort  de  soupçonner. 

Dumouriez  avait  envoyé  deux  régiments  de 
cavalerie  et  trois  régiments  d'infanterie 
pour,  de  concert  avec  la  garnison  qu'il 
croyait  encore  de  son  parti,  s'emparer  de 
Valenciennes  ce  soir  même.  Les  deux  régi- 
ments de  cavalerie  étaient  entrés  déjà  dans 
la  ville  et  ils  attendaient  sur  la  place  qu'on 
leur  indiquât  leurs  logements  ;  les  bataillons 
d'infanterie  étaient  encore  à  une  assez  grande 
distance  de  la  ville,  où  ils  ne  devaient  en- 
trer qu'assez  avant  dans  la  nuit  pour  mieux 
la  surprendre.  Nous  nous  rendîmes  chez  le 
général  Ferrand  où  nous  trouvâmes  le  géné- 
ral Neuilly.  Nous  lûmes  dans  les  yeux  de  ce 
dernier  et  nous  suspectâmes  ses  intentions  ; 
mais  la  crainte  de  commettre  une  fausse  dé- 
marche et  de  faire  manquer  nos  mesures  par 
une  précipitation  dangereuse,  nous  empêcha 
de  le  faire  arrêter  ;  nous  ordonnâmes  que  les 
régiments  de  cavalerie  se  retirassent  passer 
la  nuit  hors  des  murs,  nous  fîmes  fermer 
les  portes  et  nous  prîmes  la  résolution  de 
faire  bivouaqu.er  les  trois  régiments  d'infan- 
terie qui  allaient  arriver  :  maîtres  alors  de 
la  cité,  nous  fîmes  chercher  Neuilly,  mais 
ce  général  au  lieu  de  se  rendre  au  logement 
qui  lui  était  destiné,  s'était  retiré  avec  les 
régiments  de  cavalerie  que  nous  avions  fait 
sortir. 

Ce  fut  alors  que  nous  prîmes  un  arrêté 
qui  défendait  à  tout  Français  de  reconnaître 
désormais  Dumouriez  pour  général  et  de  lui 
obéir  ;  nous  y  joignîmes  une  proclamation 
particulière  que  nous  n'avons  point  fait  im- 
primer. Nous  fîmes  sortir  alors,  par  la  porte 
opposée  au  chemin  par  où  les  troupes  arri- 
vaient, un  gendarme  muni  d'une  lanterne  et 
de  ces  deux  pièces,  et  chargé  de  faire  le  tour 
pour  aller  notifier  à  l'instant  nos  ordres  et 
notre  proclamation  à  ces  régiments  au  milieu 
desquels  nous  soupçonnions  même  que  se 
trouvait  Dumouriez.  Le  lendemain  nous 
fûmes  instruits  que  le  gendarme  s'était  ponc- 
tuellement acquitté  de  son  devoir  et  que  les 
bataillons  arrivants  avaient  bien  reçu  notre 
proclamation.  Dès  lors  nous  reçûmes  de 
grandes  espérances,  et  nous  reprîmes  la  visite 
des  quartiers  que  les  occupations  pressantes 
de  la  nuit  ne  nous  avaient  pas  laissé  le  loisir 
de  visiter  la  veille  :  les  deux  bataillons  des 
Deux-Sèvres  étaient  sortis  pour  manœuvrer 
dans  la  plaine  de  Mons  ;  nous  nous  y  ren- 
dîmes pour  les  haranguer  là.  Au  moment  où 
nous  nous  approchions,  plusieurs  coups  de 
fusils  furent  tirés  dès  lieux  circonvoisins  et 
nous  entendîmes  très  distinctement  les  balles 
siffler  à  nos  oreilles  ;  le  général  Ferrand  et 
plusieurs  autres  officiers  qui  nous  accompa- 
gnaient entendirent  ce  dangereux  sifflement 
aussi  distinctement  que  nous  ;  une  noce  qui 
se  faisait  dans  les  environs  et  où  l'on  ti- 
raillait beaucoup  couvrit  cette  tentative  qui 
ne  nous  inquiéta  guèi'c,  et  quoique  l'un  de 
nous  se  trouvât  fort  en  évidence  étant  à 
cheval  pour  haranguer  plus  librement,  nous 
continuâmes  avec  tranquillité  ;  nous  ache- 
vâmes cette  mission  et  nous  rentrâmes. 
Nous  avons  depuis  été  avertis  par  maintes 
et  maintes  voix  que  l'on  nous  tendait  partout 
des  pièges  et  que  nous  étions  sans  cesse  en- 
tourés d'asaafisins  qui  n'attendai^it  que  l' ins- 


tant de  nous  trouver  en  particulier  et  de  se 
défaire  de  nous  ;  mais  le  dévouement  que 
nous  avions  fait  de  nos  personnes  au  salut 
commun,  ne  nous  a  pas  laissé  un  seul  moment 
pour  être  inquiet  sur  nous-mêmes  ;  nous 
n'avons  cessé  d'agir  le  jour  et  la  nuit  et  d'être 
k  ^^"mie  instant  où  le  besoin  de  la  chose 
publique  nous  appelait. 

Les  autorités  civiles  et  le  général  Ferrand 
nous  montraient  un  patriotisme  qui  nous 
donnait  une  grande  sécurité  ;  mais-  tous  ils 
semblaient  avoir  perdu  tous  leurs  pouvoirs 
au  même  instant,  et  n'osaient  rien  faire,  ni 
rien  décider  sans  nous,  en  sorte  que,  non 
seulement  il  fallait  nous  livrer  à  toutes  les 
grandes  mesures,  mais  nous  nous  trouvions 
même  accaiblés  d'un  poids  immense  de  détails 
dont  nous  avons  eu  toutes  les  peines  pos- 
sibles à  nous  débarrasser,  lorsque  les  mo- 
ments sont  devenus  moins  critiques. 

Ce  qui  était  le  plus  désirable  pour  nous,  et 
oe  que  nous  trouvions  le  plus  difficile,  c'était 
de  désiller  les  yeux  de  l'armée,  car  Dumou- 
riez avait  pris  les  précautions  les  plus  sé- 
vères pour  empêcher  nos  papiers  de  percer 
dans  son  camp  ;  de  notre  côté,  nous  em- 
ployions tous  les  moyens,  et  nous  ne  ména- 
gions aucunes  dépenses  pour  les  y  faire  per- 
cer :  de  temps  en  temps,  il  nous  arrivait 
quelques  jeunes  gens  échappés,  comme  par 
désertion  ;  ils  venaient  fondant  en  larmes 
se  jeter  dans  nos  bras,  prendre  de  nous  des 
instructions,  recevoir  nos  ordres  et  nous 
rendre  toute  l'anxiété  de  leurs  bataillons, 
lesquels,  ignorant  ce  qui  se  passait,  se  trou- 
vaient dans  une  perplexité  violente. 

Nous  fîmes  passer  promptement  des  ordres 
et  la  lumière  aux  bataillons  les  plus  écartés 
et  qui  pouvaient  le  plus  aisément  se  détacher, 
bien  persuadés  que  la  commotion  se  donne- 
rait de  proche  en  proche  ;  et,  à  force  de  soins 
et  de  dépenses,  nous  parvînmes  à  faire  affi- 
cher de  nos  proclamations  jusque  dans  le 
camp  même.  Nous  ne  fûmes  point  trompés  ; 
plusieurs  bataillons  nous  arrivèrent  dans  le 
jour,  et  dès  lors  nous  nous  crûmes  assurés  du 
succès.  En  effet,  le  lendemain,  notre  troupe 
grossissait  à  chaque  heure,  et  nos  proclama- 
tions qui  se  répandaient  avec  plus  d'aisance 
détachaient  sans  cesse  de  nouvelles  portions 
du  camp  ;  la  sottise  que  fit  Dumouriez  de 
s'entourer  d'une  garde  autrichienne,  acheva 
de  ruiner  son  projet  et  de  nous  donner  gain 
de  cause. 

Nous  ne  pouvons  quitter  le  récit  sans 
rendre  un  nouvel  hommage  au  patriotisme 
ardent  du  3«  bataillon  de  l'Yonne  qui  fusilla 
Dumouriez  vers  Saint-Amand  ;  il  n'eut  qu  un 
tort,  c'est  d'avoir  trop  d'ardeur  et  de  manquer 
par  excès  de  zèle  et  par  précipitation  la  juste 
vengeance  qu'il  voulait  exercer  sur  le  traître  : 
un  aide  de  camp  fut  blessé,  mais  le  scélérat 
en  chef  échappa  ainsi  que  plusieurs  officiers 
qui  l'accompagnaient.  Neuf  chevaux  funat 
saisis  et  nous  les  avons  fait  vendre  au  profit 
du  bataillon.  Sur  un  de  ces  chevaux  était 
attachée  une  redingote  à  Dumouriez,  dans  les 
poches  de  laquelle  se  sont  trouvés  plusieurs 
papiers  importants,  spécialement  la  lettre  de 
rEcuyer  général  de  brigade  de  la  gendarme- 
rie nationale,  et  une  que  nous  croyons  du 
général  Miazinsky,  entièrement  écrite  de  sa 


[GonveulioQ  nalionale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [23  arril  1793.] 


141 


main,  mais  signée  seulement  en  abrégé.  Dans 
la  première,  V Ecuyer  donne  au  traître  le  dé- 
tail des  mesures  qu'il  a  prises  pour  nous  faire 
arrêter  tous  les  trois  hors  ville,  sur  quelque 
route  que  nous  nous  portions,  et  l'assurance 
qu'une  fois  dans  la  main  de  ses  gens  d'armes, 
il  nous  suivra  de  loin,  et  que,  rendus  au  camp 
de  Dumouriez,  il  nous  priera  de  trouver  bon 
qu'il  nous  indique  lui-même  sa  demeure.  Ces 
dernières  et  ironiques  expressions  sont  celles 
de  cette  lettre  dont  nous  avons  fait  passer 
l'original  à  la  Convention. 

Mazinsky,  dans  la  sienne,  ne  proteste  pas 
d'un  moindre  dévouement  au  parti  du  scélérat 
par  les  ordres  duquel  il  allait  à  Lille  pour 
se  rendre  maître  de  cette  place,  comme 
Neuilly  était  venu  à  Valenciennes  pour  s'en 
emparer;  nous  avons  conservé  la  lettre  de 
Mazinsky  et  nous  allons  la  remettre  au  co- 
mité de  Salut  public  avec  plusieurs  origi- 
naux importants.  La  correspondance  de 
Beumonville  s'est  aussi  trouvée  dans  la  poche 
de  Dumouriez,  mais  nous  devons  à  la  justice 
d'annoncer  qu'elle  ne  contient  rien  qui  puisse 
faire  susj>ecter  le  civisme  de  ce  ministre  ; 
au  reste,  la  Convention  en.  pourra  juger  par 
elle-même. 

Dans  une  de  nos  lettres,   nous   avons  an- 
noncé que  le  général  Neuilly  venait  de  com- 
mettre un  trait  de  lâcheté  infâme,  propre  à 
faire   le   pendant   de  la   trahison  audacieuse 
de  Dumouriez  ;  mais  nos  occupations  ne  nous 
ont  pas  permis  de  vous  le  détailler,  le  voici  : 
Neuilly  arrive  à  Valenciennes  pour  s'empa- 
rer de  la  ville,  mais  il  veut  sonder  Ferrand 
et  connaître  l'état  de  la  garnison  ;  il  apprend 
que  nous  venons  de  parcourir  les  quartiers  et 
que  tous  ceux  que  nous  avons  vus  ont  juré 
le   maintien   de  la  République  ;   il  voit  son 
projet  manqué  ;  il  s'échappe  eb  nous  ne  le  re- 
trouvons  plus.    Le   lendemain   nous   sommes 
instruits  qu'il  est  allé   commander  la   place 
de  Condé.   Incertains  encore  de  ses  disposi- 
tions quoique  les  suspectant  beaucoup,  et  sur- 
tout incertains  de  la  garnison  qu'il  comman- 
dait dans  une  place  où  il  pouvait,   en  cor- 
rompant ses  soldats,  faire  une  longue  et  dan- 
gereuse résistance,  et  ne  jouissant  en  ce  mo- 
ment d'aucune  force  pour  attaquer,  nous  dé- 
pêchâmes à  ce  général  un  gendarme  portant 
notre  premier  imprimé  contre  Dumouriez  et 
notre    proclamation  ;    nous   y    joignîmes  une 
lettre  qui  sommait  le  général  de  se  confor- 
mer à  nos  ordres,  de  faire  lire  nos  pièces  à 
la  garnison,   de  nous  accuser  l'exécution  de 
tout  ce  plan,  et  de  nous  faire  connaître  ses 
intentions  par  écrit,   dans   le   jour  même,   à 
peine  d'être  regardé  comme  complice  de  Du- 
mouriez. Neuilly  assemble  sa  garnison  sur  le 
champ,    il  donne  lecture  de  nos  pièces  aux 
soldats  ;  il  leur  fait  crier  au  traître  Dumou- 
riez et  vive  la  République,  et  il  nous  expédie 
une  lettre  en  entier  de  sa  main  et  dans  la^ 
quelle,    après   nous   avoir   certifié   ces    faits. 
Il  nous  proteste  du  plus  inviolable  attache- 
mcint  a  la  patrie.  Cependant,  le  lendemain, 
les  premiers  soupçons  que  nous  avions  eus 
Bur  lui  s'éclaircissent  et,    malgré  les  inten- 
tions patriotiques  simulées  dans  sa  lettre  et 
par    sa    conduite    vis-à-vis    la    garnison    de 
Conde,  nous  prenons  la  résolution  de  le  des- 
tituer. 

Nous    conférons    provisoirement    le    com- 


mandement général  à  Dampierre  que  nous 
avons  eu  la  satisfaction  de  voir  depuis  que 
vous  l'aviez  choisi  ;  au  même  moment,  et  pour 
mettre  plus  de  prudence  dans  notre  marche, 
à  l'instant  où  nous  n'étions  pas  encore  à 
même  de  mettre  de  la  force,  nous  chargeons 
Dampierre  de  requérir  Neuilly  de  se  rendre 
auprès  de  lui  pour  conférer  sur  les  disposi- 
tions que  la  circonstajQce  exigeait.  Le  sen- 
timent de  leur  crime  poursuit  toujours  les 
coupables  :  Neuilly,  convaincu  de  sa  propre 
trahison  et  présumant  sans  doute  que  nous 
le  soupçonnions,  répond  à  Dampierre  que  le 
besoin  très  urgent  de  mettre  de  l'ordre  dans 
sa  garnison,  ne  lui  permet  pas  de  se  rendre 
à  Valenciennes  ce  soir-là,  et  dans  la  nuit  il 
émigré. 

Un  autre  trait  d'imposture  et  de  lâcheté 
pareille  nous  fut  encore  donné  le  lendemain 
par  le  citoyen  Second,  colonel  ;  cet  officier 
s'empare  du  trésor  qui  revenait  du  camp, 
et  qui  avait  été  repris  par  les  émissaires  de 
Dumouriez  ;  il  le  fit  escorter  vers  Condé,  et 
nous  écrit  pour  nous  prévenir  de  cette 
marche,  qu'il  avait  jugée  plus  sûre  que  de  le 
faire  revenir  vers  Valenciennes,  où  la  lon- 
gueur de  la  distance  et  l'embarras  de  la  route 
pouvaient  l'exposer  encore  à  une  nouvelle 
reprise  ;  la  lettre  de  cet  officier  contenait 
d'ailleurs  toutes  les  assurances  du  patrio- 
tisme qui  convient  à  un  républicain,  et  nous 
devions  y  croire  d'après  le  service  qu'il  sem- 
blait rendre  à  la  République  ;  mais  appa- 
remment que  Second  ignorait  le  départ  de 
Neuilly,  qu'il  le  croyait  encore  à  Condé,  et 
qu'il  croyait  mettre  dans  ses  mains  pater- 
nelles le  trésor  qu'il  avait  l'air  de  vouloir 
sauver  :  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
nous  apprîmes  l'émigration  de  ce  colonel  offi- 
cieux, à  l'instant  où  nous  arriva  enfin  à  Va- 
lenciennes, ce  trésor  que  le  citoyen  Langlois, 
commandant  temporaire  de  Condé,  nous  ren- 
voya sagement,  ne  le  croyant  pas  en  sûreté 
dans  ses  murs. 

Au  milieu  de  ces  traits  de  perfidie  et  de 
lâcheté  qui  se  répétaient  de  toutes  parts  autour 
de  nous,  et  qui  nous  iaissaisent  incertains 
sur  les  dispositions  de  presque  tous  les 
hommes  avec  lesquels  nous  étions  obligés 
d'avoir  des  relations,  il  nous  était  consolant 
d'envisager  la  conduite  également  franche, 
patriote  et  prudente  du  général  Ferrand, 
c'est   à   lui   que   nous   devons   notre   liberté. 

Le  général  de  brigade,  VEcuyer,  et  le 
commissaire  ordonnateur,  Beaiivallon,  vont 
le  trouver,  lui  faire  part  de  l'ordre  de  Du- 
mouriez pour  nous  arrêter  et  lui  demander 
main-forte  ;  une  résistance  ouverte  l'eût 
perdu  lui-même,  et  nous  eût  perdus  tous  en- 
seinble  ;  il  autorise  la  main-forte,  mais  il 
prévient  UEcuyer  qu'il  ne  faut  pas  songer 
à  nous  arrêter  dans  la  ville,  que  le  moyen  ne 
serait  pas  sûr,  qu'il  pourrait  exciter  une 
émeute  populaire,  et  que  pour  opérer  d'une 
manière  certaine,  il  faut  placer  ses  brigades 
à  une  distance  de  la  ville  :  au  même  ins- 
tant il  défend  à  la  poste  de  donner  des  che- 
vaux à  qui  que  ce  soit,  et  puis  il  envoie  son 
aide  de  camp  nous  avertir  de  ne  point  quitt-er 
la  ville,  en  nous  donnant  avis  qu'un  grand 
danger  nous  menace  ;  par  ce  détour,  il  ga- 
gnait du  temps,  il  tenait  Dumouriez  et  sa 
clique  en  suspens,  et  se  procurait,  ainsi  qu'à 
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nous,  le  loisir  de  prendre  des  mesures.  Ce 
fut  alors  que  nous  nous  rendîmes  chez  lui, 
et  de  là  sur  les  remparts,  faisant  la  visite 
des  batteries,  et  disposant  déjà  ses  moyens 
do  défense  pour  la  sûreté  de  la  place  ;  notre 
présence  le  soulagea  beaucoup  ;  il  se  délivra 
dans  nos  mains  d'un  immense  fardeau  ;  il 
nous  témoigna  franchement  tout  l'embarras 
dans  lequel  il  venait  de  se  trouver  ;  il  nous 
fit  toutes  les  ouvertures  désirables,  il  nous 
jura  qu'il  ne  souillerait  point  une  longue  vie 
honorablement  employée  dans  le  service  mi- 
litaire, et  nous  donna  la  plus  ferme  assu- 
rance de  nous  seconder  ;  il  nous  a  constam- 
ment tenu  parole  ;  il  a  comme  déposé  dans 
nos  mains  toute  son  autorité  ;  il  s'est  rendu 
avec  zèle  à  toutes  nos  réquisitions,  et  nous 
ne  pouvons  nous  défendre  d'attester  que  ce 
général  nous  a  paru  aussi  sincèrement  dé- 
voué au  service  de  la  patrie,  que  sage  dans 
sa  conduite  et  intelligent  dans  ses  disposi- 
tions militaires  ;  il  nous  a  donné  de  sa  pru- 
dence, de  son  sang  froid  et  de  son  zèle  plu- 
sieurs preuves  qu'il  nous  serait  trop  long 
de  détailler  :  il  nous  suffit  de  vous  assurer 
que  nous  le  croyons  dans  les  dispositions 
les  plus  civiques,  et  l'homme  d'un  mérite  pro- 
fond dans  son  état. 

Nous  devons  de  même  vous  faire  connaître 
le  civisme  du  5*  bataillon  du  département  do 
Saône-et-Loire,  dont  26  officiers  avai-ent  fait 
à  Dumouriez  une  adresse  aussi  basse  et  adu- 
latrice qu'incivique,  et  dans  laquelle  ils  sem- 
blaient parler  au  nom  du  bataillon;  celui-ci 
s'est  empressé  de  démentir  cette  lettre  calom- 
nieuse par  un  imprimé  répandu  en  grand 
nombre  au  camp,  et  qui  n'a  pu  y  produire 
qu'un  très  bon  effet. 

Nous  ne  pouvons  aussi  vous  laisser  ignorer 
le  nom  du  citoyen  Bou^nnguaut,  l'un  des 
employés  aux  douanes,  qui  nous  a  le  plus 
servi  à  répandre  nos  proclamations  dans  l'ar- 
mée de  Dumouriez  ;  il  se  livra  en  entier  à 
ce  service  ;  il  nous  pria,  s'il  périssait,  de 
recommander  à  la  Convention  une  seeur  à 
la  subsistance  de  laquelle  il  était  nécessaire, 
et  se  dévoua  dès  lors,  sans  réserve,  à  cette 
mission  qu'il  a  remplie  heureusement  et  pour 
la  République  et  pour  lui-même. 

A  côté  de  ces  traits  patriotiques,  nous 
sommes  forcés  de  placer  des  hommes  dont 
nous  -allons  livrer  la  conduite  à  votre  indi- 
gnation ;  nous  portons  en  main  la  pièce  ori- 
ginale qui  prouve  leur  crime,  et  sa  lecture 
suffira. 


<(  Armée  des  akdennes. 

«  Avant-garde  commandée  par  le  générai 
Neuilly.  Chasseurs  de  la  Meuse,  5^  com- 
pagnie. 

((  Une  fausse  maxime  de  politique  défen- 
dait aux  corps  armés  de  faire  des  observa- 
tions et  de  délibérer  sur  les  dangers  auxquels 
les  agitateurs  livraient  )la  patrie  ;  mais 
quand  ce  danger  est  trop  imminent,  le  silence 
serait  une  complicité  des  crimes  accumulés, 
commis  par  les  jusurpateurs  de  toutes  lee 
autoritéé. 


«  En  conséquence  les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  chasseurs  de  la  5®  compagnie  de  chas- 
seurs de  la  Meuse,  déclanent  tous  individu'îl- 
lement  qu'ils  ont  juré  d'être  fidèles  à  la  loi  et 
de  soutenir  leur  patrie  ;  qu'ils  soutiendront 
leur  serment,  dussent-ils  le  sceller  par  leur 
sang  ;  qu'ils  reconnaissent  pour  leur  chef 
légitime  le  général  Dumouriez  ;  qu'ils  lui 
obéiront  passivement,  et  qu'ils  ne  veulent 
d'autre  constitution  que  celle  décrétée  et  jurée 
de  maintenir  en  1789,  1790  et  1791. 

«  Fait  au  cantonnement  de  Mont-Perruetz, 
le  3  avril  1793. 

«  Signé  :  Devert,  capitaine  ;  Desmaray,  ser- 
gent-major ;  Maison-Veuve,  lieutenant; 
Pelitity,  Lanbin,  sergents;  Lambert, 
fourrier  ;  Lasramée  ;  FiSTis  ;  Thibaut  ; 
Labbe  ;  Delorme  ;  Fouzant,  caporaux; 
Tricler;  Chemier;  Bonaut;  L.  Doucet  ; 
Dubaille  ;  Lasboube  ;  Ba:<!naudin  ;  Vail- 
lant ;  Couturier;  Besjette  ;  Lasvieil- 
LE,  fusil  lier  S.  » 

Nous  ne  devons  pas  cacher  à  la  Conven- 
tion nationale  que  la  séduction  que  Dumou- 
riez avait  opérée  dans  l'armée  par  tous  les 
moyens  possibles,  était  montée  au  suprême 
degré  :  l'engouement  pour  sa  personne  et  la 
persuasion  du  besoin  d'un  roi  se  trouvaient 
tels  que  nous  les  voyons  subsister  encore  clans 
quelques  régiments,  quoique  rendus  à  nos 
ordres  et  venus  se  placer  sous  l'étendart  ré- 
publicain ;  nous  visitions  et  nous  haran- 
guiions  tous  les  bataillons,  un  à  un,  à  mesure 
qu'ils  arrivaient,  et  nous  en  avons  trouvé 
quelques-uns,  spécialement  dans  la  cavalerie, 
dont  le  froid  maintien  ne  s'altérait  nullement 
au  cri  de  vive  la  République  ;  mais  nous 
avons  multiplié  les  moyens  d'instruction, 
nous  avons  répandu  nos  écrits  avec  profu- 
sion, et  nous  avons  eu  la  douce  joie  de  voir 
enfin  des  Français  égarés  quelques  moments 
par  tous  les  prestiges  que  l'adresse  et  la 
fourberie  peuvent  employer,  revoler  dans  le 
sein  de  leur  mère  aussitôt  qu'ils  ont  pu  re- 
connaître bien  distinctement  sa  voix  et  en- 
tendre le  langage  de  la  raison. 

Lorsque  nous  avons,  deux  jours  après,  vi- 
sité le  camp  de  Famars  et  parcouru  les  ba- 
taillons en  les  haranguant  de  nouveau,  nous 
n'avons  plus  trouvé  que  des  marques  satis- 
faisantes de  patriotisme  ;  le  ministre  de  la 
guerre  qui  l'a  parcouru  avec  nous,  et  qui, 
de  même  que  nous,  développait  aux  soldats 
les  bons  principes,  vous  a  sans  doute  rendu 
compte  de  leurs  bonnes  dispositions  :  il  y 
a,  partout,  entendu  les  cris  de  vive  la  Ré- 
publique ;  partout  il  a  vu  l'assurance  de  l'in- 
dignation contre  le  traître  qui  avait  si  long- 
temps abusé  l'armée,  qui  l'avait  employée, 
sans  qu'elle  le  sût,  au  service  de  son  ambi- 
tion pei'sonnelle,  et  qui  l'avait  constamment 
laissée  manquer  de  tout  pour  en  jeter  le 
blâme  sur  la  Convention  nationale,  pendant 
qu'il  avait  tout  à  sa  disposition,  et  qu'il 
formait  tous  les  jours  de  nouveaux  appro- 
visionnements dans  la  Belgique,  où  il  a  laissé 
pour  150.000  hommes  d'\l>abillements,  pour 
plus  de  60.000  hommes  de  fusils,  et  des  autres 
objets  en  proportion. 
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Des  agitateurs  cependant,  des  espions,  des 
provocateurs  à  l'insurgencie  étaient  encore 
dans  Valenciennes  ;  nous  eri  avons  fait  arrê- 
ter plusieurs  qui  sont  dans  les  mains  de  la 
justice,  et  qui  auraient  déjà  subi  le  sort  qui 
les  attend,  si  l'on  ne  s'était  trouvé  embarrassé 
par  les  dispositions  de  la  loi  qui  ne  sembla 
ni  assez  précise,  ni  assez  claire,  et  qui  sur- 
tout laissait  les  plus  grands  doutes  sur  le 
mode  de  procéder  et  sur  le  tribunal  auquel 
appartenait  la  connaissance  de  ce  délit.  11 
n'est  pas  de  genre  d'iiicivisme  que  les  agita- 
teurs n'aient  employé  ;  les  uns,  quoique  mi- 
litaires, affectaient  de  se  montrer  sans  co- 
carde ;  un  autre  était  pris  avec  une  cocarde 
incivique  et  des  rubans  dans  la  poche  pour 
en  former  de  nouvelles  ;  un  autre  avait  une 
cocarde  incivique  eiï  recouvrement  sur  sa  co- 
carde nationale,  qu'elle  cachait  en  entier  ;  la 
nuit  on  attachait,  jueque  dans  les  guérites 
des  sontineltes,  des  cocardes  blanches  avec 
des  inscriptions  du  royalisme  et  de  l'aristo- 
cra^tie  les  plus  outrées  ;  enfin  la  perversité 
des  agents  des  traîtres  se  glissait  partout  et 
se  manifestait  sous  toutes  les  formes. 

C'est  ici,  sans  doute,  le  lieu  de  vous  dire 
tout  l'embarras  que  ces  gens  nous  ont  donné 
les  premiers  jours,  car  dès  les  premiers 
jours  nous  en  avons  été  circonvenus  de  tous 
les  côtés  ;  il  n'est  point  de  sens  dans  lequel 
ils  ne  se  soient  repliés  autour  de  nous  ;  il  n'est 
point  de  figure  qu'ils  n'aient  prise,  de  ca- 
meléonage  qu'ils  n'aient  employé  ;  c'ét>ait 
souvent  sous  les  dehors  du  patriotisme  le 
plus  exalté  qu'ils  se  présentaient  à  nous,  et, 
dans  oes  premières  journées,  une  défiance  uni- 
verselle était  notre  seule  mode  d'existence  : 
nous  n'avons  que  trop  vu  combien  elle  était 
fondée;  si  les  papiers  publiés  ne  nous  ont 
point  trompés,  nous  devons  mettre  au  nombre 
de  ces  faux  patriotes,  un  citoyen  porteur 
d'ime  de  nos  dépêches,  et  qui  a  eu  le  front  de 
souiller  votre  barre  de  récits  imposteurs,  le 
citoyen  Bernazet  ;  il  vous  avait  dit  avoir  fait, 
au  camp  de  Dumouriez,  prêter  à  plusieurs 
bataillons  le  serment  d'être  fidèle  à  la  Répu- 
blique. Quelque  informations  que  nous  ayons 
prises  sur  le  fait  et  sur  l'homme  qui  l'annon- 
çait aussi  hardiment  devant  nous,  il  n'a  pu 
nous  être  attesté  par  personne,  et  son  auteur 
prétendu  nous  a  généralement  été  dépeint 
comme  un  des  plus  fidèles  agents  de  Dumou- 
riez ;  ce  tyran,  d'ailleurs,  n'aurait  pas 
maaaqué  de  le  faire  arrêter  à  l'instant  ;  il  a  fait 
arrêter,  ce  jour-là  même,  et  le  lendemain 
encore,  plusieurs  officiers  patriotes  sur  de 
simples  soupçons.  Au  reste,  ce  que  nous 
pouvons  contredire  avec  une  pleine  cormais- 
sance  de  cause,  c'est  ce  qui  est  rapporté  dans  le 
Momtettr,  lorsqu'il  réfère  le  discours  de  Ber- 
nazet dans,  son  n°  97,  page  432,  première 
colonne  :  Je  me  iran^portai  donc  à  Valen- 
ciennes, je  fus  trouver  le  maire,  les  commis- 
saires de  la  Convention  nationale;  nous  allons 
ensemble  haranguer  la  garnison  et  mettre  la 
ville  en  état  d£  défense,  etc. 

Si  le  Moniteur  ne  s'est  point  trompé,  si 
Bernazet  a  tenu  le  discours,  nous  devons  vous 
attester  que  c'est  le  plus  effronté  des  impos- 
teurs, et  cpie  la  surveillance  publique  doit 
s'inquiéter  d'itn  aide  de  camp  de  Dumouriez, 
conhu  pour  un  de  ses  amis,  et  qui  a  l'impu-  j 


dence  de  venir  alléguer  des  faits  aussi  notoi- 
rement faux  ;  ni  les  officiers  municipaux,  ni 
nous,  n'avons  fait  aucune  démarche  en  com- 
mun avec  Bernazet  ;  nous  avions  achevé  de 
haranguer  la  garnison  plus  de  six  heures 
avant  son  arrivée  à  Valenciehnes  ;  il  n'y  a 
guère  passé  que  deux  heures  de  temps,  et  n'a 
aucunement  contribué  à  mettre  cette  place  eh 
état  de  défense  ;  tout  était  eh  état  dès  la  huit 
précédente  :  tout  ce  que  Bernazet  a  fait,  c'est 
une  multitude  de  phrases  qu'il  nous  a  débitées 
à  la  maison  commune  avec  une  multitude  de 
démonstrations  et  d'assertions  patriotiques, 
développées  avec  une  abondance  et;  une 
oinJ)hase  qui  nous  rendait  son  patriotisme 
très  suspect.  Nul  témoignage  dans  l'armée  n'a 
détruit  nos  soupçons,  et  des  mensonges  aussi 
audacieux  les  confirment  d'une  manière  fort 
énergique  :  quoiqu'il  ne  s'agisse  ici  que  d'un 
particulier,  nous  avons  cru  très  important  de 
noua  appesantir  sur  ce  fait,  afin  de  mettre  la 
Convention  nationale  en  garde  contre  bien  des 
gens  qui  viennent  à  sa  barre  appiorter  des  pro- 
testations illusoires,  et  qui  ne  font  souvent  que 
singer  le  patriotisme  pour  mieux  servir  la 
cause  des  traîtres. 

Telle  a  été,  citoyens,  notre  existence  à  Valen- 
ciennes pendant  sept  jours.  Circonvenus  de 
tous  côtés  par  des  gens  qui  montraient  leur 
aristocratie  encore  â  découvert,  et  par  d'autres 
plus  dangereux  encore  qui  la  cachaient  sous  un 
masque  patriotique  ;  obligés  de  nous  défier  de 
tout  ce  qu'on  nous  disait,  de  tous  les  avis 
qu'on  nous  donnait,  et  de  tous  ceux  qui  en 
étaient  les  porteurs  ;  obligés  d'être  partout, 
et  de  veiller  à  tout  pour  empêcher  des  dissen- 
sions dont  l'aristocratie  faisait  à  chaque  ins- 
tant naître  de  nouveaux  germes  entre  les  ba- 
taillons ;  la  tête  continuellement  frappée  de 
dénonciations  et  d'accusations,  et  ne  sachant 
le  plus  souvent  quel  était  le  vrai  patriote  ou  de 
l'accusateur  ou  de  l'accusé. 

Enfin,  le  temps  et  la  confiance  dî^ns  la  Con- 
vention nationale  dont  nous  avons  fait  con- 
naître les  intentions  aux  soldats,  les  soins  du 
général  Dampterre  et  nos  proclamations  ont 
remis  l'ordre  et  le  calme  dans  la  ville  et  dans 
le  camp  ;  il  n'est  plus  resté  qu'à  combattre  les 
ennemis  du  dehors,  et  notre  présence  devenant 
doublement  utile  à  Valencienne  par  l'arrivée 
de  nos  collègues,  nous  nous  sommes  empressés 
de  continuer  une  mission  fortuitement  inter- 
rompue par  la  trahison  de  Dumouriez  :  il 
était  d'ailleurs  important  que  nous  vinssions 
vx>us  donner,  et  surtout  donner  et  à  vos  co- 
mités et  aux  ministres,  une  multitude  de  ren- 
seignements qui  ne  se  développent  complè- 
tement que  dans  la  discussion  du  cabinet. 

Nous  étions  à  Bouchain,  lorsqu'un  trompette 
autrichien  y  vint  apporter  au  général,  avec  une 
dépêche  privée,  les  imprimés  de  Cohourg;  nous 
jugeâmes  devoir  répondre  par  l'envoi  des 
décrets  de  la  Convention  nationale  et  des  diffé- 
rents ordres  et  proclamations  que  nous  avions 
imprimés  dans  l'affaire  de  Dumouriez,  et  nous 
y  joignîmes  la  lettre  suivante  où  nous  avons,  en 
très  peu  de  phrases,  exprimé  nos  sentiments 
que  nous  croyons  apparteûir  à  tous  les  vrais 
républicains  français. 
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«  Bouchain   le   11   avril,   l'an   II 
de  la  Eépublique. 


<(  Monsieur, 

«  Dumouriez  a  trahi  la  nation  française  à 
laquelle  il  devait  toute  son  élévation  ;  vous 
ne  pouvez  estimer  un  traître  ;  la  loyauté  dé- 
fend de  lui  donner  asile,  et  vous  n'auriez 
pas  dû  recevoir  les  membres  de  la  Convention 
nationale  qu'il  vous  a  livrés  ;  les  Français 
auraient  abhorré  celui  de  votre  nation  qui 
aurait  commis  une  pareille  bassesse  et  vous 
9/uraient  renvoyé  des  otages  que  le  droit  des 
gens  défend  d'accepter  en  pareil  cas.  Nous 
vous  adressons  les  exemplaires  des  décrets  que 
la  Convention  nationale  a  rendus  dans  cette 
occasion,  et  nous  y  joignons  les  différentes 
proclamations  que  nous  avons  faites  à  l'armée; 
un  général  brave  et  ami  de  l'honneur  doit 
savoir  la  conduite  que  la  justice  commande, 
et  nous  vous  assurons  que  la  nation  française 
périra  tout  entière  ou  qu'elle  sera  libre.  » 

((  Les  comniissaires  de  la  Convention  natio- 
nale pour  les  frontières  du  nord. 

i( Signé:  Dubois-Bellegarde,  Lequimio 
et  Ch.  Cochon.  » 

La  Convention  peut  désirer  savoir  ce  que 
contenait  la  dépêche  privée  de  Cobourg  à 
Dampierre  ;  elle  contenait  deux  pièces  :  l'une 
n'était  qu'une  ennuyeuse  rapsodie  de  raison- 
nements aristocratiques  pour  justifier  la  con- 
duite de  Dumouriez  et  les  bonnes  intentions 
de  Cobourg  ;  l'autre  annonçait  que  le  sage 
projet  de  Dumouriez  se  trouvant  dérangé  ]iar 
les  circonstances,  la  trêve  contractée  entre  ce 
traître  et  Cobourg  ne  pouvait  plus  avoir  lieu. 

Déjà  des  soldats  républicains  s'étaient  in- 
quiétés de  cet  envoi  d'un  trompette  ;  nous 
manifestâmes  à  Dampierre  combien  il  serait 
dangereux  de  souffrir  que  ces  pourparlers  se 
multipliassent,  et  combien,  avec  les  meilleures 
intentions  du  monde,  il  aurait  de  peine  à  se 
défendre  des  soupçons  de  l'armée,  si  puis- 
samment autorisés  par  la  fourberie  du  général 
qui  venait  de  trahir  sa  patrie  après  une  mul- 
titude de  pareils  messages.  Dampierre  sentit 
toute  l'importance  de  notre  avis  ;  il  nous  pro- 
mit de  ne  pas  entretenir  ces  messages  suspects 
et  répondit  en  deux  lignes  à  Cobourg  qu'il  n'y 
avait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  se  battre 
et  que  le  sort  des  armes  pouvait  seul  décider. 

De  Bouchain  nous  arrivâmes  à  Cambrai  ; 
nous  fîmes  a-ssembler  sur  la  place  d'armes  la 
garnison  qui  est  d'envii'on  9.000  hommes^  * 
nous  la  hai'anguâmes,  bataillon  par  bataillon, 
et  nous  lui  distribuâmes  notre  dernière  pro- 
clamation aux  militaires  f  ra<nçais  ;  le  district 
et  le  conseil  général  de  la  commune  nous  ac- 
compagnèrent dans  cette  cérémonie  où  nous 
eûmes  la  satisfaction  de  voir  partout  des  sol- 
dats de  la  patrie,  sincèrement  attachés  à  leur 
devoir,  abhorrant  1©  despotisme  et  remplis- 
sant l'air  de  :  Vive  la  République!  A  mort  Du- 
mouriez! 

Nous  reçûmes  des  preuves  non  moins  écla- 
tantes de  civisme  à  la  société  patriotique  dont 
la  majeure  partie  était  composée  de  militaires; 
il  y  fut  unanimement  juré  le  ralliement  au- 
tour detl  a  Convention  nationale,  l'attachement 
inviolable  à  la  République  et  la  mort  de  tous 
les  traîtres,  et  nous  y  apprîmes  avec  une  vive  i 


satisfaction  que  nous  avions,  sans  le  savoir, 

conservé  à  la  République  un  patriote  que  vous 
avez  fait  depuis  ministre  de  la  guerre.  Du- 
mouriez connaissant  le  civisme  de  Bouchotta, 
avait  donné  des  ordres  de  se  saisir  de  sa  per- 
sonne ;  mais  le  soir  même  que  cet  ordre  devait 
être  mis  en  exécution,  nous  fîmes  parvenir 
P^  "n.  6^Près  notre  arrêté  contre  Dumouriez, 
a  Cambrai  de  même  que  dans  toutes  les  places 
voisines  ;  des  officiers  municipaux  procla- 
nierent  aux  flambeaux,  cet  arrêté  qui  ne  par- 
vint à  Cambrai  qu'au  soleil  couchant  ;  il  fut 
bien  reçu,  le  peuple  et  la  garnison  furent 
détrompes,  et  le  projet  d'enlever  Bouchotte 
dans  la  nuit  échoua  totalement. 

De  Cambrai  nous  nous  sommes  rendus  à  Pa- 
ns en  semant  sur  la  route  notre  proclamation 
aux  militaires  français,  mais  sans  nous  arrêter 
nulle  part.  Il  est  de  notre  devoir  de  vous  ap- 
prendre que  partout  où  notre  mission  a  porté 
nos  pas,  nous  sommes  allés  fraterniser  avec  les 
vrais  amis  de  la  République,  au  sein  des  so- 
ciétés populaires  où  nous  étions  certains  de 
trouver  le_s  bons  et  les  vrais  patriotes  ;  nous  y 
avons  toujours  parlé  ;  nous  y  avons  donné  des 
instructions  ;  nous  en  avons  encouragé,  re- 
monté quelques  unes  que  l'aristocratie  tour- 
mentait et  tendait  à  dissoudre,  et  nous  avons 
joui,  dans  toutes,  d'un  développement  de  ci- 
visme pur  et  franc,  et  de  la  satisfaction  de  les 
voir,  la  plupart,  adopter  de  bons  plans  pour 
propager  l'instruction  et  les  bons  principes, 
et  rernplir  la  fonction  la  plus  importante 
dans  l'ordre  social  chez  un  peuple  qui  veut 
être  libre. 

Nous  devons  aussi  vous  rappeler  qu'en  arri- 
vant à  Valenciennes,  à  notre  premier  passage, 
une  grande  agitation  troublait  la  cité  ;  les 
corps  administratifs  avaient  ordonné  la  levée 
du  quart  des  gardes  nationales  requises  pour 
marcher  au  secours  de  la  Belgique,  et  l'on 
allait  y  procéder  lorsque  le  commandant  tem- 
poraire, Fontenay,  monté  à  la  tribune,  har- 
.rangua  l'assemblée  'en  alléguant  que  cette 
levée  ne  lui  avait  point  été  ordonnée  par  le 
conseil  exécutif,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  la 
faire  sans  son  consentement  ;  la  multitude  sai- 
sit avec  empre^ement  ces  assertions  et  la  levée 
ne  put  avoir  lieu  que  le  surlendemain,  après 
que  nous  eûmes  employé  tous  les  moyens  de 
persuasion  et  tout  le  crédit  que  notre  caractère 
de  représentants  portait  avec  lui.  Cette  aven- 
ture avait  élevé  contre  les  magistrats  du 
peuple  un  grand  nombre  de  malveillants,  et 
nous  crûmes  de  notre  devoir  de  mettre  en  état 
d'arrestation  Fontenay,  que  vous  avez  fait 
depuis  traduire  à  l'Abbaye  :  nous  répétons  au 
surplus  que  nous  n'avions  point  reçu  d'autre 
plainte  contre  cet  officier  dont  le  civisme  nous 
a  été  d'ailleurs  assez  généralement  attesté,  et 
qui  nous  est  venu  trouver  et  témoigner  ses 
regrets  sur-le-champ,  même  avant  que  nous 
n'eussions  eu  le  temps  de  statuer. 

Nous  avons  aussi,  à  notre  retour  à  Mau- 
beuge,  mis  en  état  d'arrestation  le  commissaire 
Barneville  ;  vous  l'avez  depuis  décrété  d'accu- 
sation en  même  temps  que  le  général  Harville  ; 
nous  avions  eu  des  soupçons  sur  oe  dernier, 
mais  il  nous  exhiba  un  ordre  par  écrit 
en  entier  de  la  main  de  Dumouriez  pour  éva- 
cuer Namur  ;  et  comme  la  trahison  n'avait 
point  éclaté  dans  oe  moment,  nous  ne  pûmes 
trouver    Harville    coupable    d'avoir    obéi    à 
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l'ordre  du  général  en  chef  qui  conservait  en- 
core dans  l'opinion  publique?  la  réputation  de 

patriota 

On  nous  a  dénoncé  quelques  émigrés  dont 
les  effets  avaient  été  recelés,  et  d'autres  qui 
étaient  rentrés  ;  nous  avons  pris,  en  tout,  les 
moyens  de  faire  mettre  à  exécution  les  lois 
qui  concernent  ces  cas.  Une  multitude  d'autres 
actes  de  surveillance  nationale  ont  encore  par- 
tagé les  moments  de  notre  mission,  toujours 
dirigée  par  l'amour  de  la  patrie,  par  vos  dé- 
crets, et  par  nos  devoirs  ;  il  nous  reste  main- 
tenant à  vous  faire  part  des  principales  vues 
qui  sont  les  résultats  de  nos  observations  ; 
elles  ont  toutes  pour  objet  l'amélioration  de  ce 
qui  tient  à  l'armée. 

Nous  avons  d'abord  été  pleinement  con- 
vaincus qu'on  avait  tout  fait  pour  la  tromper, 
la  corrompre,  la  dégoûter  par  une  campagne 
d'hiver  et  la  séduire  en  interceptant  tous  les 
papiers  de  France,  la  laisser  tout  ignorer,  avi- 
lir la  Convention  nationale  à  ses  yeux,  en  dis- 
Boudre  une  partie  et  armer  l'autre  contre  la 
France  ;  nous  avons  vu  que  son  ignorance  pro- 
fonde l'exposait  sans  cesse  à  la  séduction  d'un 
chef  perfide  qui  s'en  était  fait  idolâtrer  ;  nous 
avons  vu  que  pour  se  bien  conduire  cependant 
elle  ne  demandait  qu'à  être  instruite,  et  nous 
croyons  essentiel  d'engager  la  Convention  à 
prendre  tous  les  moyens  de  l'éclairer,  non  par 
des  adresses  où  se  développent  toute  la  richesse 
et  la  pompe  de  l'art  oratoire,  mais  par  des 
instructions  les  plus  familières  et  un  style 
qui,  sans  perdre  de  sa  pureté,  soit  assez  simple 
pour  transmettre  aux  soldats  dont  l'éduca- 
tion est  encore  trop  imparfaite,  des  idées 
claires  qui  leur  échappent  toujours  au  milieu 
des  discours  savants  et  des  phrases  élégantes 
appropriées  aux  hommes  les  plus  instruits. 

Nous  avons  obsei^'é  que  le  soldat  est  univer- 
sellement ami  de  la  patrie  ;  qu'il  veut  le  bien 
public,  et  que  les  fautes  qu'il  commet,  sont 
presque  toujours  ou  le  produit  de  l'incon- 
science, de  l'irréflexion  et  de  l'ignorance  des 
officiers,  plus  jaloux  de  commanûer  et  d'étaler 
une  vaine  autorité  que  de  donner  l'exemple 
de  la  discipline  et  de  l'amour  sincère  de  leur 
état,  et  qui  donnent  au  contraire  l'exemple  de 
l'inconduite  et  de  l'oubli  des  devoirs,  ou  même 
l'œuvre  perfide  de  quelques  officiers  aristo- 
crates enchantés  de  voir  régner  le  désordre  de 
l'indiscipline,  et  qui  sans  oser  les  provoquer 
ouvertement  emploient  une  multitude  de 
moyens  sourds  pour  les  faire  naître  ;  nous  en 
concluons  qu'il  est  infiniment  urgent  que  la 
Convention  nationale  porte  ses  vues  sur  les 
meilleurs  moyens  de  se  procurer  de  bons  offi- 
ciers et  de  corriger  les  mauvais  ou  de  les  réfor- 
mer, car  nous  sommes  persuadés  et  convaincus 
que  des  bons  officiers  dépend  absolument  de 
faire  de  bons  soldats. 

Nous  croyons  surtout  que  ce  sont  les  états 
majors  qu'il  faut  surveiller  le  plus  attenti- 
vement, et  vous  l'avez  vu  de  même  aussi  en 
décrétant  l'envoi  de  représentants  auprès  de 
toutes  1^  armées  ;  les  états  majors  sont  les 
centres  dou  tous  les  mouvements  se  commu- 
niquent a  la  troupe  en  descendant  jusqu'au 
simple  soldat,  et  nous  croyons  fermement 
qu  une  surveillance  active  sur  ces  états  majors 
ne  peut  manquer  de  réagir  salutairement  sur 
toute  la  masse  militaire  :  nous  ne  doutons  pas 
qu  elle  arrête  les  projets  perfides  de  quelques 
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traîtres  qui  peuvent  encore  souiller  les  dra- 
peaux de  la  République;  mais  il  est  évident 
qu'elle  rendra  surtout  le  service  inappréciable, 
de  faire  connaître  un  peu  quels  sont  les  oîû- 
ciers  méritantsquiontdejustesdroitsàla  con- 
fiance de  la  nation,  et  qu'il  est  important  au 
salut  public  d'élever  aux  grades  supérieurs  ; 
nous  n'avons  pas  d'autres  moyens  de  parvenir 
à  connaître  les  hommes  vraiment  dignes,  et 
à  les  distinguer  de  tant  d'hypocrites  qui  cou- 
vrent encore  d'un  masque  patriotique,  une 
âme  toute  noire  d'aristocratie,  un  cœur  gan- 
grené par  l'orgueil  et  vendu  au  despotisme, 
scélérats  cachés,  toujours  prêts  à  livrer  leurs 
troupes  .et  à  nous  faire  courir  les  risques  de 
la  défection. 

Nous  devons  surtout  vous  engager  à  porter 
vos  vues  sur  la  partie  administrative  des 
armées  :  c'est  celle  qui  nous  a  paru  le  plus 
souffrir  dans  toutes  ses  portions  ;  un  grand 
nombre  des  agents  nous  ont  paru  ou  trop 
jeunes  ou  trop  peu  éclairés,  ou  imbus  desprin- 
cipes aristocratiques,  ou  ne  sacrifiant  qu'à 
l'intérêt  pereonnel  et  à  l'orgueil. 

Il  en  résuite  que  les  places  et  les  armées 
sont  ou  mal  et  irrégulièrement  approvi- 
sionnées, ou  qu'elles  le  sont  à  des  prix  très 
onéreux  à  la  République,  et  avec  des  délais 
toujours  désastreux. 

Vous  aviez  envisagé  déjà  les  abus  sans  doute, 
lorsque  vous  nommâtes  des  commissaires  pour 
inspecter  nos  places  fortes  ;  mais  il  est  de 
notre  devoir  de  ne  pas  vous  cacher  que  vous 
aviez  soumis  à  leur  examen  une  étendue  de 
terrain  trop  considérable:  nous,  par  exemple; 
vous  aviez  confié  à  notre  inspection  la  fron- 
tière depuis  Calais  jusqu'à  Charles-sur- 
S  ambre  :  c'était  beaucoup  trop  ;  nous  nous  en 
sommes  acquittés  cependant  comme  nous  le 
pouvions  en  pareil  cas;  nous  avons  tout  exa- 
miné dans  les  places  de  première  ligne;  nous 
avons  inspecté  les  différentes  parties,  et  nous 
avons  ordonné  les  réformes,  les  fabrications, 
les  ouvrages  et  les  fournitures  que  nous  avons 
jugés  utiles;  mais  qui  nous  répondra  que  par- 
tout, ce  que  nous  avons  ordonné  s'exécutera 
ponctuellement,  surtout  dans  les  détails  où  il 
est  si  aisé  d'ailleurs  à  des  agents  fripons  et 
coquins  de  tromper  même  des  connaisseurs. 

Il  nous  paraît  donc  indispensable  de  cir- 
conscrire beaucoup  plus  étroitement  les  li- 
mites de  l'inspection  de  vos  commissaires, 
pour  qu'ils  puissent  non  seulement  ordonner, 
mais  faire  exécuter  et  suivre  l'exécution  jus- 
que dans  tous  les  détails  nécessaires  ;  nous 
supposons  même  encore  une  permanence  de 
commission  pendant  toute  la  guerre,  et  nous 
la  croyons  de  toute  nécessité  ;  mais  il  nous 
semble  que  vous  pourriez,  en  ce  cas,  réduire 
le  nombre  de  vos  commissaires  à  deux  par 
chaque  commission  ;  il  nous  paraît  aussi  très 
utile  de  les  changer  le  moins  possible  ;  car  cm 
ne  peut  se  dissimuler  que  le  premier  mois 
d'une  commission  est,  presque  toujours,  em- 
ployé à  étudier  la  chose  et  à  se  mettre  au  cou- 
rant. 

Ce  serait  rendre  nos  observations  incom- 
plètes, que  de  vous  laisser  ignorer  le  mauvais 
service  des  officiers  de  santé  et  des  infirmiers 
près  les  armées  ;  ils  se  tiennent  toujours  trop 
écartés  du  théâtre  des  batailles,  ou  ils  s'en 
écartent  au  moment  du  combat,  et,  dans  l'ins- 
tant du  besoin,  l'hôpital  ambulant  ne  se  trouve 

10 


446 


[Convention  nationale,)     AUCIIIVES  l'AULEAiEiNTAIULlS.     (23  ,ivnl  1"93,J 


£>int,  ou  bien  il  est  à  une  distance  qui  force  à 
isser  les  malades  périr  au  champ  de  bataille, 
ou  à  leur  donner,  par  les  fatigues  du  trans- 
port, la  mort  à  laquelle  ils  viennent  d'échap- 
per dans  le  combat. 

Des  rapports  également  constants  et  una- 
nimes nous  autorisent  de  vous  assurer  que 
vous  devez  le  même  reproche  aux  charretiers 
d'artillerie,  de  mêrne  qu'à  ceux  clés  vivres,  et 
nous  réclamons  d©  votre  zèle,  pour  le  bien  pu- 
blic, une  loi  répressive  contre  lesi  abus,  quoi- 
qu'ils ne  semblent  être  que  des  torts  d'inertie 
ou   de  pusillanimité. 

Enfin,  un  abus  désastreux  sur  lequel  doit  se 
porter  une  surveillance  rigoureuse,  et  qu'il 
semble  aisé  à  réformer  par  une  loi  sévère, 
c'est  la  friponnerie  des  agents  qui,  dans  la  ro 
traite,  abandonnent  aux  ennemis  leurs  livres 
et  leurs  papiers,  afin  de  se  trouver  exempts  de 
rendre  leurs  comptes,  et  s'approprier  la  por- 
tion du  trésor  public  qu'ils  avaient  reçue  pour 
la  dépense  de  leur  administration  ;  il  nous 
est  assuré  que  les  fournisseurs  dans  la  Bel- 
gique y  doivent  encore  des  sommes  immenses  ; 
ils  voudront  peut-être  s'en  faire  rembourser 
par  la  République,  de  même  que  s'ils  les 
avaient  payées  x'éellement  ;  c'est  à  la  Conven- 
tion nationale  à  prendrô  les  mesures  néces- 
saires pour  éviter  cette  friponnerie. 

Telles  sont,  citoyens,  les  observations  les 
plus  essentielles  que  la  tribune  permet  de 
vous  développer,  mais  elles  ne  sont  que  des  pié- 
somptions  de  notre  part,  croyons-nous,  et  nous 
avons  une  multitude  de  détails  qui  ne  peuvent 
m  donner  que  dans  les  comités,  qui  donnent 
lieu  à  des  questions,  lesquelles  nécessitent  des 
réponses,  et  qui  ne  peuvent,  que  dans  la  dis- 
cussion des  comités,  être  retournées  sur  tous 
les  sens  qu'une  sollicitude  patriotique  doit 
nécessairement  rechercher. 

Nous  avons  appris,  à  notre  arrivée,  que 
vous  aviez  rendu  un  décret- qui  nous  autorisait 
à  demeurer  à  Valenciennes  ;  nous  ignorons  s'il 
nous  a  été  expédié;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  nous  n'en  avons  eu  aucune  connais- 
sance, et  cela  ne  peut  vous  étonner  quand  vous 
saurez  que  pendant  les  2  mois  qu'a  duré 
notre  mission,  nous  n'avons  jamais  pu  parve- 
nir  à  recevoir  des  nouvelles  de  vous  autre- 
ment que  par  les  papiers  publics  ;  notre  oor- 
reispondance  cependant  a  toujours  été  très 
active  ;  car  nous  vous  avons  toujours  écrit  au 
moins  3  fois  la  semaine  ;  et  depuis  les  grands 
périls  que  la  chose  publique  a  courus, 
depuis  le  premier  instant  où  nous  avons  soup- 
çonné la  trahison  de  Dumouriez,  nous  vous 
avons  écrit  tous  les  jours,  sans  exception,  au 
moins  une^  lettre,  souvent  2,  et  quelque- 
fois jusqu'à  3  ;  nous  nous  sommes  souvent 
très  inquiétés  de  votre  silence  ;  il  nous  laissait 
trop  à  nous-mêmes,  à  nos  moyens  insuffisants  ; 
et  quoique  nous  ayons  plusieurs  fois,  pour  le 
salut  public,  outrepassé  des  pouvoirs  que 
vous  ne  nous  aviez  donnés  que  pour  l'inspec- 
tion des  places  fortes,  nous  nous  sommes  aussi 
vus  plusieurs  fois  enti-avés  par  la  crainte 
d'aller  trop  loin,  et  de  prendre  des  mesures 
qui,  roalgré  nos  bonnes  intentions,  se  fussent 
trouvées  inconvenai^te»  et  eussent  mérité  votre 
blâme. 

Il  est  infiniment  à  désirer  que  vos  commis- 
saires reçoivent,  du  moins  dans  les  grandes 

occasions,  des  réponses  qui  lèvent  leurs  diffi- 


cultés, et  nous  croyons,  en  formant  oe  vœu, 
n'être  que  des  énonciateurs  du  voeu  de  tous 
ceux  que  vous  avez  chargés  comme  nous,  ou 
que  vous  pouvez  charger  dans  la  suite  d'une 
mission  hors  de  votre  sein. 

(La  Convention  nationale  ordonne  l'im,pre8- 
sion  de  ce  rapport  et  l'envoi  au  comité  de 
Salut  public.) 

Roinnif',  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  jeudi  18  avril  1793, 
au   sotr  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
€harlîor  (2)  rappelle  que  dans  la  séance 
du  21  avril  écoulé,  la  Convention,  sur  la  mo- 
tion d'un  de  ses  membres,  avait  ajourné  l'ar- 
ticle 3  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
lui,  au  nom  du  comité  de  législation,  sur  l-s 
prêtres  non  assermentés  (3).  Cet  article  était 
ainsi  conçu  : 

_((  Le  serment  qui  aurait  été  prêté  posté- 
rieurement au  23  mars  dernier  est  déclaré 
comme  non  avenu.  )> 

Il  propose  d'adopter  cet  article, 

(La  Convention  adopte  l'article  présenté 
par  Charlier.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  oe  qui  suit  : 

Art.  1». 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  toua 
les  ecclésiastiques,  séculiers,  réguliers,  frères 
convers  et  lais,  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
de^  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  confor- 
mément à  la  loi  du  15  août  1792,  seront  em- 
barqué* et  transférés  sans  délai  à  la  Guyane 
française. 

Art.  2. 

«  Seront  sujets  à  la  même  peine  ceux  qui 
seront  dénoncés,  pour  cause  d'incivisme,  par 
6  citoyens  dans  le  canton.  La  dénonciation 
sera  jugée  par  les  directoires  des  départe- 
ments, sur  l'avis  des  districts. 

Art.  3. 

«  Le  serment  qui  aurait  été  prêté  postérieu- 
rement au  23  mars  dernier  est  regardé  comme 
non   avenu. 

Art.  4. 

«Les  vieillards  âgés  de  plus  de  60  ans, 
les^  infirmes  et  caducs,  seront  renfermés,  sous 
huitaine,  dans  une  maison  particulière,  dans 
le  cheif-lieu  du  département. 


(Ij  l>.  V.,  tome  10.  paire  lOi. 

(21  P.  V.,  tome  10,  pâtre  105. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimanche  21  avril  noS, 
page  79,  la  présentation  par  Charlier  de  ce  projet  de 
décret. 

(4i  Collection  Baudouin,  tome  28,  pajre  1.36. 
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Art,  ^. 

<(  Ceux  des  déportés  en  exécution  des  ar- 
ticles 1  et  2  ci-dessus,  qui  rentreraient  sur  le 
territoire  de  la  République,  seront  punis  de 
mort  dans  24  heures. 


Art..  6. 

«  Les  évêques,  curés  et  vicaires  élus  par  le 
peuple,  ou  conservés  dans  leurs  places  au 
moyen  de  la  prestation  du  serment  exigé  par 
la  loi  ;  les  professeurs,  les  ecclésiastiques  ap- 
pelés aux  fonctions  administratives  et  les  au- 
môniers des  régiments  et  bataillons  actuelle- 
ment aux  armées,  ou  casernes,  ne  sont  pas 
compris  dans  le  présent  décret.  » 

Delauiiay,  le  jeune,  au  nom  du  comité  de 
de  législation,  donne  lecture  d'un  rapport  (1) 
et  présente  un  projet  de  décret  (2)  teiulant  à 
modifier  la  loi  relative  aux  fabricateurs  ou  in- 
troducteurs de  faux  assignats;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  décrété  un  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  de  mort  prononcé  contre 
6  personnes  convaincues  de  distribution  de 
faux  assignats.  Pour  statuer  définitivement 
sur  le  sort  de  ces  condamnés,  votre  comité  a 
cru  devoir  vous  présenter  un  projet  de  décret 
général,  dont  les  6  condamnés  profiteront, 
s'il  est  adopté,  et  qui  laissera  un  libre  cours  à 
la  justice  en  révoquant  tout  sursis,  s'il  est 
rejeté.  Voici  ce  projet  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*"".  Toute  personne  qui,  sans  être  cou- 
pable de  fabrication  ou  première  exposition, 
ou  d'introduction  dans  l'enceinte  du  territoire 
français,  de  papiers  nationaux  contrefaits, 
sera  convaincue  d'avoir  sciemment  fait  usage 
de  papiers  nationaux  contrefaits,  sera  punie 
de  6  années  de  fers,  si  les  papiers  sont  d'une 
valeur  de  25  livres  et  au-dessus,  et  d'une  dé- 
tention de  4  années,  si  les  papiers  sont  d'une 
valeur  et  au-dessous  de  25  livres. 

u  Art,  2.  Quiconque,  après  avoir  été  con- 
damné aux  termes  de  l'article  précédent,  ré- 
cidivera, sera  pimi  d'une  peine  double  de  la 
première  condamnation. 

«  Art.  3.  Quiconque,  sans  être  fabrieateur 
ou  premier  expositeur,  ou  introducteur  de  pa^ 
piers  nationaux  contrefaits,  sera  convaincu 
d'avoir  sciemment,  à  différentes  reprises. 
fait  usage  desdits  papiers  nationaux,  sera 
réput^^  complice  du  fabrieateur,  et  comme  tel 
puni  de  la  peine  de  mort. 

«  Art.  4.  La  Convention  nationale  commue 
la  peine  de  mort  prononcée  par  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris,  contre 
Philibert  Laloue  et  François  Boursier,  en  celle 
de  quatre  années  de  détention.  » 


(il  Journal  dei  Débats  et  des  Décrets,  n*  2*0,  page  401. 
(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  avril  1783. 
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Matlarnic  (1).  Il  y  n  un  décret  qui  exige 
que  tous  les  rapporta  relatifs  à  la  législation 
soient  imprimés  et  distribués  avant  d'être  dis- 
cutés. Je  demande  qu'en  exécution  du  décret, 
ie  rapport  soit  imprimé  et  ajourné. 

Tiinriot.  Je  m'oppose  à  l'ajournement  et 
je  propose  la  question  préalable,  car  l'intérêt 
national  m^oblige  de  m'élever  contre  oe  projet. 
L'humanité  qui  tend  à  ruiner  tous  les  ci- 
toyens, à  discréditer  les  assignats,  est  plu- 
tôt une  barbarie  :  c'est  un  crime  de  lèse-na- 
tion. On  convient  du  principe,  que  celui  qui 
fabrique  de  faux  assignats,  porte  un  coup 
mortel  au  crédit  national  ;  celui  qui  les  dis- 
tribue, n'est -il  pas  aussi  criminel?  Le  premier 
ne  ferait  pas  de  grandes  dépenses  pour  fabri- 
quer les  assignats,  s'il  s'attendait  à  les  laisser 
enfouis  dans  une  cave.  On  me  dit  qu'on  laisse 
subsister  La  peine  de  mort  contre  les  premiers 
distributeurs  :  mais  à  quel  signe  distin- 
guera-t-on  le  premier  agent  du  deuxième?  A 
qui  sera-ce  à  prouver  que  l'accusé  est  le  dis- 
tributeur en  premier?  Ce  sera  à  l'accusateur 
public  ;  mais  il  ne  pourra  jamais  en  fournir 
les  preuves.  La  révolution  ne  peut  être  sou- 
tenue que  par  le  crédit  des  assignats.  N'épar- 
gnez donc  pas  quelques  scélérats  qui  vou- 
draient renverser  la  fortune  de  plusieurs  mil- 
lions de  citoyens,  et  anéantir  la  République. 
{Applaudissements.  ) 

Souvenez-vous  de  ce  qu'on  vous  a  souvent 
répété  et  qui  est  bien  constant  :  Pitt  protège 
publiquement  la  fabrication  de  faux  as- 
signats à  Londres.  Si  vous  adoptez  le  projet 
qui  vous  est  présenté,  les  assignats  qui  se  fa^ 
briquent  en  Angleterre,  circuleront  en  France 
sa-ns  que  vous  puissiez  atteindre  personne. 
Vous  ne  pourrez  frapper  le  premier  agent, 
puisqu'il  sera  à  Londres.  Celui  qui  en  France 
les  reçoit  et  les  met  en  circulation,  sera  puni 
de  6  années  de  fers  ;  mais  paur  le  moyen  de 
ces  mêmes  assignats,  il  parviendra  à  briser  les 
fers  et  reparaîtra  encore  dans  la  société,  pour 
plonger  le  poignard  dans  son  sein. 

Je  demande  que  la  Convention  ne  se  désho- 
nore pas  en  discutant  plus  longtemps  une  loi 
si  infâme,  et  qu'elle  passe  à  l'instant  à  l'ordre 
du  jour. 

Direttean.  Thuriot  n'a  pas  répondu,  car  le 
comité  ne  vous  propose  pas  de  supprimer  la 
peine  de  mort,  il  veut  seulement  que  celui  qui 
ne  met  en  circulation  un  assignat  faux  que 
parce  qu'il  l'a  reçu,  ne  soit  pas  traité  comme 
le  fabrieateur. 

Je  suppose  qu'un  pauvre  homme  reçoive  en 
paiement  de  sa  journée  un  assignat  faux  ;  je 
suppose  mêmei  qu'il  le  reconnaisse  /comme 
faux,  mais  c'est  sa  seule  ressource,  il  est  pressé 
par  la  misère  ;  il  porte  cet  assignat  chez  un 
boulanger,  il  est  pris  et  puni  de  mort.  Cette  hy- 
pothèse ne  vous  fait-elle  pas  sentir  l'injustice 
de  la  loi  ?  A  plus  forte  raison,  la  peine  de  mort 
ne  peut-elle  pas  être  appliquée  à  un  homme 
qui  aurait  ignoré  la  falsification. 


(1)  Cette  discussion  à  laquelle   prennent   part  Mal- 
larmé,   Thnriot,    Birotteau,    Charlier,    Barb'aroux    et 
Méaulle,  est    empnmtée  au  Moniteur  universel,  i"  se- 
mestre de  1793,  pag^e  505,  2*  colonne  et   au   Mercure 
]   universel,  lomo  26,  page  377. 
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i?  Charlier.  Je  réponds  à  Birotteau  que  le 
Code  pénal  a  prévu  les  hypothèses  qu'il  vient 
de  faire.  Le  juré  d'accusation  est  tenu  de  dé- 
clarer s'il  pense  que  l'accusé  a  eu  l'intention 
de  nuire  à  la  fortune  publique  en  donnant  les 
assignats  faux.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le 
juré  a  reconnu  oette  intention  perverse  dans 
l'accusé  que  celui-ci  est  condamné  à  mort. 

J'appuie  donc  la  demande  de  question 
préalable  qu'on  a  formulée  contre  le  projet. 

Tliirioii  et  jjlusieurs  membres  :  Oui,  oui; 
Appuyé,  appuyé  ! 

Barburoiix.  Il  faut  considérer  plusieurs 
espèces  de  distributions  d'assignats,  suivant 
qu'elles  ont  lieu  avec  ou  sans  connaissance.  Si  la 
distribution  estsans  oonnaissaoïcenous  sommes 
tous  d'accord,  le  distributeur  ne  doit  pas  être 
puni.  Mais  il  est  bien  difficile  aux  jurés  de 
saisir  cette  circonstance,  et  c'est  pourquoi  j'es- 
time que  nous  ne  devons  pas  nous  reposer  sur 
le  juré  ainsi  que  l'a  dit  Charlier.  Je  conviens 
avec  vous  que  lorsqu'un  homme,  en  le  sachant, 
fait  circuler  un  assignat  faux,  puis  encore  un 
autre  faux,  il  mérite  la  mort.  Mais  lorsque, 
ainsi  que  Birotteau  vous  l'a  montré  tout  à 
l'heure,  un  pauvre  homme  ayant  pour  toute 
fortune  un  assignat  de  10  sous  ou  de  10  livres, 
essaie  de  le  faire  passer,  je  trouve  que  c'est 
aller  bien  loin  que  de  lui  enlever  la  vie  pour 
œ  fait. 

Je  ne  conçois  pas,  dans  ces  conditions,  que 
l'on  puisse  demander  la  question  préalable. 
J'ajoute  qu'il  y  va  du  sort  de  plusieurs  ci- 
toyens, et  que  si  vous  rejetez  le  projet,  six 
personnes  vont  périr  aujourd'hui. 

ï  ABéaulIc.  La  vie  d'un  individu  doit  comp- 
ter pour  peu  de  chose  lorsqu'elle  est  mise  en  ba- 
lance avec  un  principe  d'où  dépend  le  sort  de 
la  République  et  de  la  société.  Il  ne  doit  pas 
y  avoir  de  distinction,  à  mon  avis,  dans  la  dis- 
tribution, tous  doivent  être  atteints  par  le 
glaive  do  la  loi.  La  Convention  a  commis  une 
faute  en  accordant  un  délai  et  en  ne  laissant 
pas  exécuter  le  jugement  rendu.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité 
et  que  dorénavant  la  Convention,  ni  aucun  co- 
mité, ne  puissent  accorder  de  sursis. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  rejette 
le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité.) 

DeIinas,owno??i<^M  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapjjort  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  une  nouvelle  répartition  des  commissaires 
de  la  Convention  aux  armées  du  Nord  et  aux 
places  de  Valenciennes,  le  Quesnoy,  Landre- 
cies,  Avesnes  et  Maubeuge  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  1"' 

((  Le  citoyen  Lesage-Sénault,  membre  de  la 
Convention,  qui  devait  se  rendre  à  Saint- 
Quentin,  est  adjoint  aux  citoyens  Duhem  et 


(.1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  135  et  P.  V., 
tome  10,  page  104. 


Gasparin,  représentants  du  peuple,  députés 
par  la  Convention  auprès  de  l'armée  du  Nord, 
à  Lille. 

Art.  2. 

«  Les  citoyens  Cochon,  Bellegarde,  Lequinio 
et  Courtois,  représentants  du  peuple,  se  ren- 
dront de  suite  auprès  de  l'armée  du  Nord,  à 
Valenciennes. 

Art.  3. 

«  Deux  d'entr'eux  seront  chargés  de  par- 
courir les  places  du  Quesnoy,  Landrecies, 
Avesnes  et  Maubeuge. 

Art.  4. 

((  La  commission  qui  était  nommée  par  un 
précédent  déci'ct,  pour  se  rendre  à  Saint- 
Quentin  est  supprimée.  » 

(La  Convention  adopté  ce  projet  de  décret.) 

l^e  Président  donne  lecture  de  la  rédaction 
de  la  lettre  que  la  C onvention  t'a  chargé 
d'écrire  aux  commissaires  de  l'armée  du  Ehin  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  La  Convemtion  nationale,  citoyens  col- 
lègues, a  vu  avec  satisfaction  le  zèle  que  vous 
n'avez  cessé  de  déployer  dans  la  mission  im- 
portante dont  elle  vous  a  chargés.  Elle  a  ap- 
plaudi aux  sentiments  qui  vous  ont  dicté  la 
résolution  de  vous  enfermer  dans  Mayence  ; 
je  vous  félicite,  en  son  nom,  d'avoir  été  à 
même  de  donner  aux  intéressants  Mayençais, 
nos  frères  adoptifs,  cette  marque  d'attache- 
ment ;  aux  braves  soldats  de  la  République, 
ce  témoignage  de  confiance,  et  à  votre  patrie 
cette  preuve  de  dévouement.  Il  est  bien  heu- 
reux pour  vous  d'avoir  montré  les  premiers 
que  les  représentants  du  peuple  français  n'ont 
pas  fait  en  vain  le  serment  de  vivre  libres  ou 
de  imourir  ;  et  qu'animés  partout  du  même 
courage,  ils  ne  craignent  pas  plus  les  efforts 
de  la  tyrannie  sur  les  remparts  d'une  ville 
assiégée,  qu'à  la  tribune  nationale. 

«  Le  Président  d^  la  G orwention  nationale, 
c(  Signé  :  Lasource.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  pré- 
sentée par  Lasource.) 

Ko^cr-Fonfrcdo  (2).  Je  demande  que  le 
comité  de  Salut  public  se  fasse  rendre  compte 

des  moyens  que  le  conseil  exécutif  a  pris 
pour  protéger  nos  côtes  et  notre  commerce. 
Voici  un  fait  que  je  crois  devoir  vous  dé- 
noncer : 

Deux  bâtiments  chargés  de  subsistances 
pour  la  ville  de  Bordeaux  ont  été  pris  par  une 
frégate  anglaise  jusque  dans  la  Gironde. 

Je  ne  sais  pas,  en  \putre,  si  on  a  pris  des 
mesures  relativement  à  une  (pièce  qui  prouve 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  505, 
3'  colonne. 

(21  Les  dénonciations  de  Boycr-Fonfrèdcct  de  Darba- 
roux,  sont  empruntées  au  Journal  des  Di'bals  et  des  Dé- 
crets, n"  218,  page  370,  et  au  Moniteur  universel,  t.  26, 
page  378. 
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qu'une  flotte  anglaise  doit  faire  une  entre- 
prise sur  une  de  nos  possessions.  Il  est  tempa 
que  nous  sachions  bien  positivement  si  nos 
ministres  s'occupent  des  moyens  de  défense 
que  vous  avez  mis  entre  leurs  mains. 

Thariot.  Je  demande  pourquoi  Fonfrède 
n'a  pas  dénoncé  ces  faits  au  comité  de  défense 
générale  dont  il  est  membre  ? 

Dneos.  Et  moi,  je  propose  que  Fonfrède 
soit  rappelé  à  l'ordre  pour  n'avoir  pas  dé- 
noncé, il  y  a  deux  mois,  un  fait  que  le  cour- 
rier ne  lui  a  appris  qu'hier.  (On  rit.) 

Deluias.  En  rendant  justice  à  la  probité 
de  Monge,  votre  comité  de  Salut  public  vous  a 
proposé  de  lui  donner  un  successeur  ;  il  peut 
vous  assurer  que  depuis  ce  temps  les  plus 
grandes  mesures  ont  été  prises.  Par  les  nou- 
velles que  nous  avons  reçues,  je  compte  que 
notre  marine  et  nos  côtes  sont  dans  le  meilleur 
état  possible. 

Barbnroiix.  Si  cela  est,  comment  se  fait-il 
donc  que  deux  frégates,  l'une  anglaise  et 
l'autre  espagnole,  aient  arrêté,  à  l'entrée 
du  détroit  de  Gibraltar,  seize  vaisseaux  reve- 
nant des  colonies.  C'est  une  i>erte  de  qua- 
rante-huit millions  pour  le  commerce  de  Mar- 
seille, et  je  dénonce  Monge,  au  nom  de  cette 
commune,  pour  jn'avoir  pas  donné  l'ordre  de 
faire  sortir  des  vaisseaux  de  protection.  Je 
demande  que  le  conseil  informe  de  cette  né- 
gligence. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 
mité de  Salut  public  rendra  compte  des  opé- 
rations faites  par  l'ex-ministre  Monge  pour 
l'armement  de  nos  flottes,  et  recherchera  les 
auteurs  des  retards  qui  ont  eu  lieu. 

Une  députaiion  des  créanciers  de  Louis  i'hi- 
lippe  d'Orléans  est  admise  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  expose  que,  bien 
avant  le  décret  qui  a  mis  sous  séquestre  les 

biens  des  Bourbons-Orléans,  sans  préjudice 
des  droits  des  créanciers,  ces  derniers,  préoc- 
cupés de  savoir  si  l'actif  de  ces  biens  pourrait 
arriver  un  jour  à  combler  le  passif,  avaient 
passé  un  concordat  avec  leur  utu.ceur  et  établi 
une  administration  économique  pour  la  gé- 
rance de  oe  qu'ils  regardaient  comme  la  ga- 
rantie de  leurs  créances.  Or,  il  résulte  du 
décret  prononcé,  (que  chaque  district,  où  se 
trouveront  des  biens  de  cette  maison  (et  ils  sont 
dispersés  sur  toute  la  face  de  la  République) 
établira  une  régie  au  terme  du  séquestre. 
L'orateur  craint  que  les  dépenses  de  cette 
foule  de  régies  n'absorbe  la  plus  grande  partie 
de  la  valeur  de  ces  biens  et  que.  de  ce  chef, 
tous  les  créanciers  soient  ruinés.  Xous  deman- 
dons, dit-il,  qu'il  nous  soit  p>ermis  de  con- 
tinuer la  régie  des  biens  immeubles  de  notre 
débiteur  sous  la  surveillance  d'un  agent 
nommé  par  le  conseil  exécutif. 

Le  Président  répond  à  lorateur  et  ac- 
corde à  la  députa-tion  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cette 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  378. 


pétition  à  son  comité  des  finances  i>our  lui  en 
faire  un  rapport  dans  la  séance  du  lende- 
main. ) 

Une  députation  des  conseils  généraux  du 
département  de  Seine-et-Marne,  du  district 
et  de  la  commune  de  Melun^  est  admise  à  la 
barre  (1). 

L'aratew  de  la  députation  fait  xm  exposé 
de  la  misère  qui  règne  dans  les  campagnes  et 
demande,  au  nom  de  tous  se»  concitoyens  une 
loi  qui   leur  fasse  avoir  du  pain. 

Décrétez,  dit-il,  que  le  pain  sera  vendu  par- 
tout au  quintal  et  d'une  même  mesure  ;  fixez 
un  maximum  et  ordonnez  que  le  cultivateur 
sera  tenu  de  conduire  son  blé  aux  marchés 
voisins.  Décrétez  que  ni  le  meunier,  ni  le  bou- 
langer, ne  pourront  faire  aucun  négoce  avec 
le  grain,  si  oe  n'est  pK>ur  les  besoins  de  son 
état.  Prononcez  une  loi  contre  les  accapareurs 
et  remarquez  que  la  trop  grande  quantité  des 
assignats  est  cause  de  la  cherté  des  subsis- 
tances. 

l«e  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députati<Mi  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce  réunis, 
pour  en  rendre  compte  dans  le  rapport  qu'ils 
sont  chargés  de  faire  sur  cet  objet  à  la  séance 
de  jeudi  prochain.) 

Les  commissaires  du  conseil  exécutif  dans 
V  arrondi  s  sèment  de  Mons,  ainsi  que  les  euimi- 
nistratievrs  du  département  de  Jemmapes, 
sont  admis  à  la  barre. 

L'orctenr  de  la  députation  parle  ainsi  (2i  : 

Législateurs,  vous  voyez  devant  vous  les  ad- 
ministrateurs du  86"  département  qui  ont  fait 
le  serment  de  mourir  libres.  Les  citoyens  de  ce 
département  ont  abandonné  la  teire  qui  les  jbl 
vus  naître,  dès  qu'elle  est  devenue,  par  la 
plus  noire  des  trahisons,  la  proie  des  barbares 
autrichiens.  Ils  n'ont  pu  emmener  avec  eux  les 
objets  de  leur  tendresse,  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  mais,  fiers  d'être  Français,  ils  n'ont 
pas  hésité  à  tout  risquer  :  tous  se  glorifient 
d'avoir  donné  l'exemple  à  l'univers,  par  leur 
sacrifice,  de  tout  ce  que  l'on  doit  faire  pour 
la  liberté. 

Législateurs,  ces  administrateurs  qui  mirent 
un  zèle  ardent  à  faire  exécuter  vos  décrets, 
qui  avaient  déjà  levé  deux  régiments  pour 
la  défense  de  la  République,  ont  pensé,  qu'a- 
près avoir  fait  leur  devoir,  ils  avaient  droit 
à  la  munificence  nationale.  C'est  à  vous  à 
leur  assurer  ce  que  prescrit  la  justice  ;  ils  n'ont 
apporté  d'autres  efEets  que  ceux  qu'ils  déposent 
sur  l'autel  de  la  patrie. 

Les  administrateurs  du  département  de 
Jemmapes  prennent  alors  la  parole  et  deman- 
dent que  la  Cîonvention  nationale  décrète  que 
ce  département  procédera  à  la  nomination  de 
ses  députés  à  la  représentation  nationale. 


(i)  Mercure  universel,  tome  26,  pare  379. 

li)  Lofjotachi graphe  y  n*  115.  pa^e  454.  et  Mercure 
universel  ,  tome  26,  page  379.  —  Voy.  également  le 
Procès-verbal  de  la  Convention,  tome  10,  page  106. 
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lic  l*réf»îdef»l-  Citoyens,  tous  avez  été  obli- 
gés d'abandonner  vos  femmes  et  vos  enfants  ; 
eh  bien,  vous  trouverez  au  milieu  des  rep res- 
sentants du  peuple  français  des  pères,  des 
amis,  des  frères.  Votre  département  n'a  pas 
encore  de  représentants  au  milieu  de  nouB, 
mais  nous  sommes  les  vôtres  et  nous  défen- 
drons aussi  vos  intérêts.  Nous  sommes  devenus 
frères,  nous  avons  un  domaine  commun  qui  est 
la  liberté,  nous  la  défendrons  ensemble  et  nous 
périrons  pour  l'établir,  plutôt  que  de  tran- 
siger avec  les  tyrans.  Après  vous  Savoir  juré 
une  fois,  la  nation  française  est  incapable  de 
se  démentir  ( Applaudis semetit s j 

La  Convention  nationale  se  fera  rendre 
compte  de  l'objet  de  votre  pétition  et  vous  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  première  adresse 
au  comité  de  Salut  public  «t  la  seconde  au  co- 
mité de  division.) 

Un  officier  de  marine  se  pr^ente  à  la 
barre  (1). 

Il  se  plaint  que  les  officiers  du  commerce 
de  la  marine  aient,  par  une  loi  qui  fixe  l'avan- 
cement, obtenu  l'avantage  de  parcourir  tous 
les  grades  en  concurrence  avec  les  officiers  de 
l'ancienne  marine.  Il  demande  qu'il  soit  délivré 
des  brevets  d'enseigne  à  ces  anciens  officiers  j 
les  .sacrifices  qu'ils  ont  faits,  leurs  longs  ser- 
vices, doivent  leur  obtenir  cette  justice. 

Ijc  Préxiîdcnt  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(Là  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  marin©  pour  en  rendre  Compte  in- 
cessamment.) 

Le  procureur  général  syndic:  du  départe- 
ment du  Calvados  est  admis  à  la  barre  (2). 

Après  avoir  fait  un  exposé  de  l'état  mal- 
heureux oii  se  trouve  son  département,  il 
donne  lecture  d'une  adresse  ou  ses  concitoyens 
se  plaignent  de  l'inexécution  du  décret  qui 
ordonnait  au  ministre  d'y  faire  passer  des 
armes  et  des  provisions. 

Législateurs,  y  estr-il  dit,  occupez-vous  sé- 
rieusement de  faire  cesser  vos  divisions  ; 
attachez-vous  avi  salut  public,  au  lieu  d'écou- 
ter les  déclamations  des  Marat,  des  Kob^s- 
pierre,  des  Danton.  (Murmures  sur  la  Mon- 
tagne.) 

Dupoy.  Je  m'élève  contre  cette  adresse  qui 
a  été  machinée,  sans  doute,  par  le  procureur 
général  syndic  de  ce  département  qui  est  à 
Paris  depuis  quinze  jours  et  qui  servirait  plus 
utilement  la  chose  publique  en  restant  à  son 
poste. 

Un  membre  réclame  l'exécution  du  décret 
qui  défend  de  lire  des  dénonciations. 

Lehardy  (Morbihan)  appuie  cette  motion  ; 
cependant  il  observe  qu'il  est  ridiclile  et  in- 
juste de  ne  se  rappeler  l'existcnoe  de  ce  dé- 
cret que  lorsqu'il  est  question  de  certains 
hommes,  tandis  qu'on  interrompt  souvent 
les  discussions  les  plus  intéressantes,  comme 
on  l'a  fait  hier  encore,   pour  entendre  des 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  379. 

(2)  Mercure  universel,    tome  26,   page  377    et     le 
Point  du  Jour,  1793»  tome  2,  page  95. 


dénonciations  contre  eux  qui  sont  en  oppo- 
sition avec  Robespierre,  Marat  et  Danton. 
Du  reste,  il  demande  qu'à  l'avenir  on  n'ad- 
mette à  la  barre  qui  que  ce  soit,  excepté  les 
jours  de  pétition. 

B$ouicttl-I*ontc(>ouIaMt.  J'observe  à  la  Con- 
vention que  malgré  les  décrets  qu'elle  a  icu- 
dus,  le  conseil  exécutif  n'a  encore  rien  fait 
pour  la  défense  des  côtes  et  que  le  procureur 
général  syndic  du  département  du  Calvados 
ne  reste  à  Paris  que  pour  presser  l'exécution 
des  mesiures  qui  peuvent  ractti*e  ce  départe- 
ment à  l'abri  des  invasions  des  ennemis. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  • 
L'ordre  du  jour,  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Roinine,  secrétaire.,  donne  lecture  dse  let- 
tres isuivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Duhein,  commissaire 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  par 
laquelle  il  fait  pasiser  à  la  Convention  un 
bulletin  du  général  Lamarlière,  mentionnant 
des  avantages  remportés  par  nos  troupes,  et 
lui  rend  compte  que  la  partie  administrative 
présente  les  plus  grands  désordres,  et  les  mal- 
versations les  plus  criminelles. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 

I. 

Les  Représentants  de  la  nation,  députés 
de  la  Convention  nationale  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  à  la  Convention  na- 
tionale (1). 

<(  .Lille,  le  21  avril  1Y93,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

<(  En  l'absence  de  mes  collègues  qui  pai*- 
courent  les  divers  points  de  la  frontière,  je 
vous  fais  passer  le  bulletin  du  général  Lamar- 
lière de  ce  jour,  qui  vous  instruira  de  notre 
position  militaire  dans  ces  cantons.  Elle  est 
satisfaisante,  et  nous  espérons  que  ce  sera 
toujours  de  mieux  en  mieux. 

«  Il  n'en  est  point  de  même  pour  la  partie 
administrative  qui  ne  présente  qu'un  chaos 
d'horreurs  et  de  friponneries.  Nous  commen- 
çons cependant  à  le  débrouiller  et  déjà  nous 
en  tenons  quelques  fils.  Noue  avons  saisi 
des  coupables  et  nous  sommes  à  la  poursuite 
des  autres.  Il  suffira  pour  le  moment  de  vous 
instruire  que  nous  avons  la  certitude  qu'une 
même  ration  de  fourrage,  sans  être  sortie  du 
magasin,  a  cependant  été  fournie  aux 
trouipes,  rachetée  et  payée  deux  ou  trois  fois 
et  même  plus  par  la  République.  C'est  ainsi 
tiue  nos  trésors  s'épuisent  en  pure  perte,  tan- 
dis que  nos  braves  soldats  manquent  de  tout. 

«  J'ai  visité  les  magasins  de  la  ville  et  nous 
aurons  dans  peu  de  temps  du  blé  pour  sou- 
têûit  un  long  siège.  Mais  il  nous  manque  en- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  434, 
pièce  n*  8. 
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core  bien  des  objets  d'approvisionnement,  tels 
que  bois  ,riz,  etc.,  pour  lesquels  nous  sollicite- 
rons la  justice  nationale. 

M  Le  peuple  lillois  a  reçu  avec  la  plus  vive 
reconnaissance  le  décret  qui  accorde  un  mil- 
lion pour  payer  l'arrivée  des  rentes.  Sa  fidé- 
lité à  la  République  et  son  courage  dont  il 
a  déjà  donné  des  preuves,  en  a  acquis  une 
force  et  une  énergie  d'autant  plus  grande 
que  la  reconnaissance  en  fait  une  des  princi- 
pales bases.  Que  l'ennemi  se  présente  et  la 
France  verra  oe  que  les  Lillois  sauront  faire. 

«  Signé:  P.-J.  Duhem.  » 


IL 


Lettre  du  général  de  division  Lamarlière  aux 
citoyens  représentants  de  la  Convention  na- 
tionale, députés  aux  armées  du,  Nord  (1), 

<(  Lille,  le  21  avril  1793,  l'aa  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentante, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les 
postes  avancés  sur  la  Lys  ont  eu  oe  matin 
une  petite  affaire  qui  fait  honneur  au  citoyen 
Gyroard,  sous-lieutenant  des  grenadiers  du 
2®  bataillon  de  l'Yonne.  Cet  officier,  avec  un 
détachement  de  sa  compagnie,  a  passé  promp- 
tement  la  rivière  et  enveloppé  brusquement 
et  avec  audace  un  détachement  de  douze  ou 
quinze  busards  de  Blankenshiten.  Ils  en  ont 
tué  sept  à  huit,  en  ont  fait  deux  prisonniei-s 
avec  leurs  chevaux  et  leurs  armes  ;  le  reste 
a  pris  la  fuite. 

«  La  guerre  de  posté  se  fait  avec  courage 
dans  le  corps  d'armée  qui  est  à  mes  ordres. 
Je  n'ai  qu'à  me  louer  du  désir  que  témoignent 
mes  braves  compagnons  d'armes  pour  com- 
battre et  chasser  l'ennemi. 

«  Signé  :  Lamarlière. 
«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Banal,   secrétaire  de  la 
Convention.   » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  Salut  public.) 

2°  Lettre  dès  citoyens  administrateurs  com^- 
posant  le  conseil  général  du  district  de  Stras- 
bourg, au  sujet  d'une  erreur  imprimée  dans 
le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  et  les 
concernant;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Strasbourg,  17  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  président, 

«  Le  conseil  général  du  district  de  Stras- 
bourg n'a  pu  lire  sans  beaucoup   d'étonne- 


(1)  Archives  nationales,  Carlon  Cii  252,  chemise  434, 
pièce  n*  9. 

[i]  Avchives  nationales.  Carton  Cn  M2,  chemise  441, 
pièce  n*  14. 


ment,  dans  le  n°  205  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets,  que  les  administrateurs  du 
district  de  Strasbourg  se  sont  plaints  du 
rappel  des  commissaires  Couturier  et  Dentzel 
et  que,  depuis  leur  départ,  les  aristocrates  et 
les  Feuillants  n'avaient  cessé  do  persécuter 
les  patriotes. 

«  Sans  entrer,  citoyen  Président,  dans  une 
discussion  si  peu  conforme  à  la  vérité,  les 
administrateurs  du  district,  qui  ont  à  peine 
eu  l'occasion  de  faire  la  connaissance  des 
cit-oyens  commissaires,  après  leur  arrivée, 
croient  devoir  à  la  vérité  que  jamais  ils  ne  se 
sont  aperçus  d'aucuns  mouvements  qui  pussent 
faire  craindre  pour  le  repos  public  depuis  leur 
départ  et  qu'ils  n'ont  signé  aucune  délibéra^- 
tion  qui  eût  rapport  au  procès-verbal,  men- 
tionné dans  le  susdit  journal.  Ils  n'osent  espé- 
rer de  la  justice  de  la  Conv/>ntion  nationale 
qu'elle  voudra  bien  leur  accorder  copie  colla- 
tionnée  du  rapport  mentionné  dans  ledit 
journal  et  des  personnes  qui  l'ont  signé.  Ils 
persistent  à  protester  de  leurs  sentiments  ci- 
viques et  du  profond  dévouement  pour  les  in- 
térêts de  la  République  une  et  indivisible. 

((  Les  administrateurs  composant  le  con- 
seil général  du  district  de  Strasbourg. 

«  Signé  :    Dessolliers  ;  Zimmer  ;  Hihschel  ; 
GraffEnatjer  ;  ChristmaNN. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  correspondance,  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin.) 

IjC  l*réi«idcnt  fait  connaître  l'envoi  qui 
lui  a  été  fait  des  procès-verbaux  de  l'arres- 
tation d'Egalité,  fils  cadet,  dans  l'armée  du 
Var  (1),  et  son  incarcération  dans  les  prisons 
de  Marseille. 

(La  Convention  les  renvoie  au  comité  de 
Salut  public.) 

Mailnritlé,  au  nom  des  comités  réunis  des 
finances  et  de  la  guerre,  demande  à  faire  un 
rapport  sur  un  objet  pressant  (2). 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  entendu 
demain  à  l'ouvei-ture  de  la  séance.) 

Ifianiel-Mogaref ,  au  no?n  du  comité  des 
finances,  fait  u/n  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sut  les  moyens  propres  à  dimi- 
nuer la  masse  des  assignats  mis  en  êireulo" 
tion  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  ; 

Citoyens,  vous  avez  ordonné  au  comité  des 
finances  de  vous  présenter  les  moyens  propres 
à  diminuer  la  masse  des  assignats  mis  en  cir- 
culation ;  vous  avez  donné  par  là  une  preuve 
sensible  de  votre  juste  sollicitude  pour  le 
bien  du  peuple:  Il  est  temps  de  considérer 
les  finances  sous  les  rapports  qui  les  lient 
au  bien-être  des  citoyens  dans  l'intérieur,  et 
à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 

La  révolution  doit  venger  les  Français  des 
injures  de  quatorze  siècles  de  tyrannie  ;  il 
faut  qu'ils  se  ressentent  des  effets  de  son 
heiureuse  influence  ;  il  faut  qu'ils  jouissent 


(i)  P.  V.,  tome  10,  page  106. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  107. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Ois£),  tome  302,  w  50. 


152 


[Convention  nationale]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [23  avril  1793.J 


bientôt  des  avantages  qu'ils  ont  acquis  par 
leur  dévouement  et  leur  constance.  Le  prix  des 
Bubsistances  s'est  élevé  au-dessus  des  moyens 
du  pauvre  :  il  importe  de  le  mettre  en  rap- 

forb  avec  ses  ressources.  Les  créanciers  de 
ancien  régime  voyaient  leur  existence  com- 
promise par  des  dilapidations  les  plus  crimi- 
nelles, vous  les  rassurerez  en  leur  donnant  les 
moyens  de  recevoir  leur  paiement  ;  les  villes 
étaient  en  pi'oie  à  l'agiotage  le  plus  coupable, 
le  plus  ruineux,  vous  le  proscrirez  pour  tou- 
jours ;  les  campagnes  étaient  sous  la  verge  de 
dix  mille  petits  despotes,  vous  effacerez  jusn 
qu'à  leur  souvenir  dans  la  mémoire  de  leurs 
malheureux  voisins. 

Je  viens  au  nom  du  comité  des  finances 
vous  rendre  compte  du  résultat  de  ses  médi- 
tations sur  ces  objets  véi-itablement  impor- 
tants :  il  se  renfermera  autant  qu'il  sera  pos- 
sible dans  le  sujet  qu'il  avait  à  traiter  ;  mais 
il  vous  prie  d'observer  que  si  tout  se  tient  en 
matière  de  législation,  il  est  encore  plus  vrai 
dans  le  système  des  finances  que  toutes  ses 
parties  se  touchent,  se  lient  et  s'entraînent 
mutuellement  ;  vous  ne  serez  donc  pas  surpris 
de  l'entendre  vous  entretenir  tout  à  la  fois  de 
l'état  de  situation  du  trésor  national,  du  re- 
couvrement des  contributionSj  de  la  liquider 
tion  de  l'actif  et  du  passif,  de  la  dette  pu- 
blique, de  la  vente  et  du  paiement  des  biens 
nationaux,  et  surtout  de  l'économie  sévère 
qu'il  est  de  votre  devoir  de  porter  sur  toutes 
les  parties  de  la  dépense. 

Vous  avez  sans  doute  bien  connu  l'espèce 
de  notre  malaise  apparent  en  finance  ;  vous 
avez  indiqué  sans  doute  pour  le  moment  ac- 
tuel, le  véritable  remèae  qu'il  convient  de 
lui  appliquer,  lorsque  vous  avez  demandé 
au  comité  le  compte  que  je  viens  vous 
rendre.  Cependant  on  tomberait  dans  une 
grande  erreur,  si  en  attribuant  à  l'existence 
des  assignats  la  cherté  des  subsistances,  le 
haut  prix  des  objets  de  consommation,  on 
pensait  que  leur  seule  introduction  a  produit 
cet  effet  funeste.  Non,  la  monnaie  de  la  li- 
berté ne  peut  pas  nous  rendre  notre  conquête 
moins  chère  après  l'avoir  faite,  qu'avant 
de  combattre  pour  elle  ;  mais  ce  qui  n'est 
pas  l'effet  immédiat  d'une  opération  destinée 
a  régénérer  un  jour  toute  l'Europe,  a  été 
amené  par  le  concours  de  plusieurs  évé- 
nements qui  font  éprouver  aux  assignats  les 
inconvénients  attachés  à  la  surabondance  de 
tous  les  signes. 

C'est  en  effet  le  sort  de  tous  les  signes  re- 
présentatifs, de  perdre  de  leur  valeur  conven- 
tionnelle à  mesure  qu'ils  deviennent  plus 
abondants,  et  surtout  lorsqu'ils  surpasseût  le 
besoin  des  transactions. 

L'histoire  de  tous  les  siècles  en  est  la 
preuve  :  dans  le  douzième,  on  se  croyait  riche 
avec  cent  livres  de  rentes  ;  on  ne  l'est  pas 
autant  aujourd'hui  avec  mille.  L'augmenta- 
tion de  la  masse  du  numéraire  lui  a  fait  perdre 
de  sa  valeur  conventionnelle  dans  une  telle 
proportion,  qu'on  ne  peut  plus  se  procurer 
avec  mille  livres,  ce  qu'on  obtenait  avec  dix 
fois  moins,  il  y  a  six  cents  ans. 

Une  comparaison  plus  exacte,  avec  l'objet 
mis  en  discussion,  donnera  un  nouveau  degré 
d'évidence  à  cette  vérité.  Avant  la  découverte 
de  l'Amérique,  la  valeur  de  l'or  était  à  celle  de 
l'argent,  en  France,  comme  un  est  à  dix  ;  l'ou- 


verture des  mines  du  Pérou  a  tellement  changé 
cette  proportion,  parce  qu'elles  ont  été  plus 
riches  en  argent  qu'en  or,  que  la  valeur  respec- 
tive est  actuellement  de  quinze  et  demi  contre 
un;  l'argent  extrait  de  ces  mines  a  cependant 
les  mêmes  propriétés  que  l'ancien  ;  et  cela 
prouve  que  le  rapport  des  deux  métaux  a  été 
changé  par  la  disproportion  amenée  dans  la 
masse. 

Le  ballot  de  marchandise  qui  était  vendu 
avant  la  découverte  du  Nouveau  Monde,  un 
marc  d'or  était  cédé  pareillement  pour  dix 
mai'cs  d'argent  ;  si  ce  ballot  valait  encore 
aujourd'hui  la  même  quantité  d'or,  le  mar- 
chand exigerait  quinze  marcs  et  demi  d'ar- 
gent :  il  l'aurait  cédé  en  1790  moyennant  quinze 
assignats  et  demi  de  cinquante  livres,  parce 
que  les  assignats  étaient  au  pair  ;  on  en  de- 
mande aujourd'hui  davantage,  parce  que  la 
masse  du  papier  national  en  émission  est  de- 
venue plus  considérable  ;  on  en  demande  da^ 
vantage,  par  la  même  raison  qu'on  exige 
quinze  marcs  et  demi  d'argent,  au  lieu  des 
dix  qui  auraient  tout  payé  dans  le  quator- 
zième siècle. 

Ces  deux  positions  ne  diffèrent  entre  elles 
que  parce  que  la  valeur  de  l'argent  n'a  subi 
qu'une  augmentation  insensible  et  prolongée, 
au  lieu  que  celle  des  assignats  a  été  trop  ra- 
pide. L'inconvénient  auquel  il  faut  obvier  a 
été  produit,  il  faut  le  dire,  plutôt  par  la  fré- 
quence des  nouvelles  émissions,  tout  le  temps 
que  la  rentrée  au  trésor  public  a  été  négligée, 
que  par  leur  somme  totale. 

S'il  avait  été  possible  de  donner,  avec  la 
même  célérité,  au  coromerce,  toute  l'activité 
qu'il  devrait  avoir,  à  l'agriculture,  la  vie  qui 
lui  manque  dans  beaucoup  de  ses  parties,  aux 
affaires  générales  et  particulières,  le  mouve- 
ment sans  lequel  tout  languit  :  on  ne  s'aper- 
cevrait de  la  circulation  de  trois  milliards  en 
assignats,  que  par  le  bien  qui  en  résulterait 
pour  toute  la  société.  Un  temps  viendra  que 
cette  vérité  sera  généralement  sentie  ;  si  elle 
ne  l'est  pas  encore,  c'est  que  le  changement 
amené  a  été  trop  subit,  au  lieu  d'être  bien 
ménagé  ;  le  pauvre  en  souffre,  parce  que  le 
salaire  de  son  travail  n'a  pas  été  augmenté 
dans  une  proportion  convenable.  La  nécessité 
de  venir  à  son  secours  vous  impose  l'obliga- 
tion d'adopter  la  voie  la  plus  courte,  celle  de 
diminuer  la  masse  des  signes  mis  en  circu- 
lation. 

Pour  se  décider  sur  le  choix  des  mesures  à 
prendre,  il  est  nécessaire  de  connaître  la 
somme  totale  du  numéraire  réel  ou  fictif  mis 
en  circulation,  quelle  est  celle  qu'il  convient 
d'y  laisser  ;  l'excédent  formera  la  partie  à 
retirer. 

Les  assignats,  dont  la  création  et  l'émission 
ont  été  décrétées  jusqu'à  ce  jour,  s'élèvent  à 
la  .somme  totale  de  trois  milliards  neuf  cents 
millions  ;  ils  ne  sont  pas  tous  en  circulation  : 
il  faut  en  déduire  deux  cents  millions  dépos's 
dans  différentes  caisses  publiques,  sept  cent 
vingt-cinq  qui  ont  été  brûlés  ;  reste  au  plus 
trois  milliards. 

On  évaluait,  avaut  1789,  le  numéraire  de 
la  France  deux  milliards  quatre  cents  mil- 
lions :  son  insuffisance  était  démontrée  par 
plusieurs  faits  importants  ;  le  commerce  avait 
été  forcé  d'y  ajouter  six  cents  millions  en 
lettres  de  change  ;  et  cependant  il  n'avait  pas 
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encore  l'activité  dont  il  jouit  chez  nos  voisins, 
parce  qu'ils  ont  eu  le  bon  esprit  de  doubler 
leur  numéraire,  par  l'introduction  de  quelques 
signes  fictifs^  tels  que  les  billets  de  banques 
d'Amsterdam,  de  Londres  et  de  quelques 
autres.  ' 

L'agriculture  sollicitait  un  secours  d'iine 
somme  à  peu  près  pareille,  notre  civilisation 
enlève  une  quantité  innombrable  de  bras  à  l'a- 
griculture, aussi  les  subsistaoïces  de  ving-cinq 
millions  d'hommes  demandent  des  avances 
considérables,  parce  que  la  terre  exige  ou  des 
soins  assidus,  ou  de  grands  efforts  pour  four- 
nir aux  besoins  de  ses  habitants.  De  là  il  ré- 
sulte qu'il  nous  manquait  douze  cents  millions 
dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime  ; 
le  nouveau,  et  ceci  est  un  avantage  de  plus,  a 
rendu  nos  besoins  encore  plus  grands,  en  dé- 
truisant les  préjugés  à  lombre  desquels  on 
s'honorait  de  rien  faire,  en  rappelant  les  for- 
tunes à  l'heureuse  médiocrité  par  l'égalité  des 
partages  ;  il  invite  au  travail,  aux  opérations 
commerciales,  à  la  culture  des  terres  ;  il  ré- 
veille l'industrie  ;  il  pique  l'émulation  d'une 
quantité  considérable  de  citoyens,  qui  vi- 
vraient dans  l'inertie  ou  plutôt  dans  leur  nul- 
lité, si  les  abus  détruits  subsistaient  encore. 

D'autre  part,  la  révolution  a  purgé  la  terre 
de  la  liberté  de  tous  les  hommes  bouffis  d'or- 
gueil, qui  ont  refusé  leur  hommage  à  l'égalité 
devenue  la  base  de  notre  gouvernement.  On 
évalue  à  trente  mille  têtes,  tout  compté,  le 
nombre  d'individus  qui  ont  abandonné  leur 
patrie  ;  ils  traînent  ailleurs  leur  turbulente, 
leur  ignoble  existence  ;  mais  cette  transmigra- 
tion bien  différente  de  celle  qui  suivit  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes,  n'a  rien  changé, 
n'a  rien  enlevé  à  la  supériorité  de  la  nation 
française;  partout  où  il  reste  un  grand  peuple, 
les  grands  moyens  sont  conservés  ;  nous  comp- 
tons quelques  individus  de  moins,  mais  leurs 
biens  nous  restent  ;  mais  nous  sommes  déli- 
vrés et  de  leurs  manœuvres  intérieures  ;  et  à 
tout  prendre,  la  nation  peut  dire  qu'elle  a 
gagné  plutôt  que  de  perdre. 

Il  faut  néanmoins  compter  ce  qu'ils  ont 
emporté  de  notre  numéraire  ;  on  l'estime 
quatre  cents  millions  ;  cette  somme  est  sans 
doute  dans  la  circulation:  eh  bien,  cela  pris  en 
considération,  on  peut  soutenir  que  la  po- 
sition actuelle  de  l'Etat  peut  comporter,  et 
qu'il  doit  même  pour  son  propre  avantage 
conserver  en  signe  représentatif  une  somme 
de  deux  milliards  cinq  cents  millions  environ. 
Si  cette  addition  à  notre  numéraire  pouvait 
paraître  trop  considérable  dans  cet  instant,  il 
faut  croire  C[ue  dans  peu  le  mouvement  géné- 
ral imprimé  aux  opérations  commerciales  fe- 
rait cesser  toutes  nos  inquiétudes  ;  mais  on 
n'est  pas  encore  accoutumé  à  cet  état  de  choses. 
La  somme  en  circulation  est  supérieure  aux 
besoins;  vous  voulez  la  réduire;  il  le  faut  : 
voici  les  moyens  que  le  comité  vous  présente 
pour  remplir  cet  objet. 

Le  premier  de  tous  consiste  dans  la  rentrée 
des  contributions  ;  la  lenteur  de  leur  recou- 
vrement a  principalement  influé  sur  les  incon- 
vénients dont  on  se  plaint  ;  il  faut  qu'elle  ait 
un  terme  :  elle  a  eu  pour  cause  les  difficultés 
a  une  opération  toute  nouvelle  dans  son  en- 
semble et  dans  ses  détails,  le  peu  de  temps  que 
les  corps  administratifs  ont  pu  donner  à  cette 
partie  de  leurs  fonctions,  le  prétexte  d'une 


surcharge  réelle  ou  apparente  ;  vous  détruirez 
tous  les  obstacles,  en  déclarant  aux  contri- 
buables que  ce  oui  sera  prouvé  avoir  été  payé 
de  trop  (vous  leur  donnerez  "pour  cela  des 
moyens  simples)  leur  sera  compté  sur  le  recou- 
vrement des  rôles  les  plus  prochains.  Quel  est 
le  citoyen  qui  ne  s'empressera  pas  au  moyen 
de  cette  assurance,  de  payer  tout  ce  qui  est 
échu,  lorsque  nous  trouvant  déjà  vers  le  milieu 
de  l'année  1T93,  on  aurait  dû  payer  la  moitié 
des  contributions  de  cette  même  année. 

Les  contribuables  doivent  reconnaître  cette 
vérité,  que  dans  un  grand  Etat  exposé  à  de 
grandefe  dépenses,  l'acquit  des  charges  pu- 
bliques est  un  devoir,  qui  tourne  au  propre 
avantage  de  celui  qui  le  remplit  ;  nous  serions 
tous  bientôt  ruinés  si  le  trésor  public  pouvait 
fournir  à  tous  les  besoins  sans  contributions  ; 
les  signes  qu'il  mettrait  on  circulation 
s'anéantiraient  sous  leur  propre  masse  ;  ils 
perdraient  toute  leur  valeur.  Si  les  contribu- 
tions avaient  été  exactement  payées,  500  mil- 
lions en  assignats  se  trouveraient  de  moins  en 
circulation  ;  l'Etat  en  aurait  économisé  d'un 
autre  côté  plus  de  100  sur  le  prix  de  ses 
achats  :  la  différence  serait  de  plus  de  600  mil- 
lions ;  si  les  contributions  avaient  été  exacte- 
ment acquittées,  nos  marchés  n'auraient  point 
été  dépourvus  de  subsistances  ;  les  cultivateurs 
n'auraient  pas  eu  le  moyen  de  resserrer  les 
denrées,  ils  auraient  été  forcés  de  les  vendre  ; 
les  pauvres  auraient  profité  de  l'abondance 
soutenue  :  c'est  surtout  dans  ce  sens  qu'on 
peut  comparer  avec  justesse  le  mouvement  des 
finances  à  la  circulation  du  sang. 

Le  comité  joint  à  ce  premier  moyen,  la  li- 
quidation des  créances  actives  de  la  Répu- 
blique. Certes  lorsqu'elle  paie  tout  ce  qu'elle 
doit,  elle  peut  exiger  que  ses  débiteurs  fassent 
pour  elle  quelque  chose  ;  c'est  pour  les  avoir 
trop  ménagés  qu'on  a  aggravé  leurs  condi- 
tions; un  peu  plus  de  zèle  de  la  part  du  bureau 
de  comptabilité  aurait  fait  entrer  des  sommes 
importantes  ;  la  nation  pourrait  user  de  toute 
la  rigueur  de  son  droit  sans  que  personne  fût 
autorisé  à  s'en  plaindre  ;  cependant  le  comité 
vous  proposera  de  tempérer  la  sévérité  des 
principes,  en  faveur  de  ceux  qui  se  feraient 
justice  eux-mêmes  ;  mais  en  vous  demandant 
cette  indulgence,  il  se  gardera  bien  de  la  faire 
rejaillir  presque  sur  ceux  qui  s'obstineraient 
à  ne  pas  restituer  ce  au'ils  doivent  ;  deux 
moyens  doivent  produire  ce  qu'on  doit  at- 
tendre ;  il  faut  les  faire  concourir. 

Le  premier  consiste  à  accorder  une  remise  à 
ceux  qui  feront  les  efforts  convenables  pour  se 
libérer  ;  par  le  second  on  prononcera  une 
peine  contre  ceux  qui  ne  voudront  pas  profiter 
de  ce  bienfait,  ou  plutôt  qui  méconnaîtront 
leurs  obligations. 

Le  recouvrement  des  contributions,  la  li- 
quidation de  l'arriéré  sont  des  moyens  pure- 
ment ordinaires.  Le  comité  vient  vous  en  pré- 
senter un  troisième  d'un  tout  autre  genre  :  il 
vous  demande  lui-même  de  le  soumettre  à  la 
discussion  la  plus  solennelle  ;  il  embrasse  tout 
à  la  fois  le  paiement  des  biens  nationaux  ar- 
riérés, le  moyen  d'accélérer  la  vente  et  le  paie- 
ment de  ce  qui  reste  à  vendre  ;  pour  le  saisir 
dans  son  ensemble  il  faut  le  fixer  sur  les  prin- 
cipales dispositions  des  lois,  relatives  à  la  li- 
quidation de  l'arriéré  et  la  vente  des  biens 
nationaux. 
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L'Assemblée  constituante  eut  de  grands  ob- 
jets en  vue,  lorsqu'elle  adopta  le  système  des 
assigna.ts  :  elle  voulut  assurer  le  service  du 
trésor  public,  faire  cesser  toutes  les  craintes, 
garantir  l'honneur  national  d'une  infâme  ban- 
queroute, mettre  à  jour  toutes  les  parties  de 
dépense  publique,  solder  tout  ce  qui  était  exi- 
gible, et  faire  concourir  tout  cela  poiTr  tirer  le 
meilleur  parti  possible  des  biens  recouvrés  et 
mis  à  la  disposition  par  le  décret  du  2  novem- 
bre 1789.  .Ainsi  elle  rapprocha  de  trois  semes- 
tres le  paimcnt  des  rentes  ;  depuis  lors  elles 
sont  exactement  payées  :  elle  ouvrit  la  caisse 
de  l'extraordinaire  pour  y  payer  à  bureau 
ouvert  l'arriéré  de  tous  les  départements  une 
fois  liquidés  ;  elle  mit  en  vente  toutes  les  pro- 
priétés nationales  dont  l'utilité  publique 
n'exigeait. pas  la  conservation. 

Toutes  ces  opérations  suivaient  l'impulsion 
qui  leur  avait  été  donnée,  lorsque,  dans  le 
mois  de  mai  1792,  l'Assemblée  législative  crut 
que  la  déclaration  de  guerre  portée  lui  im- 
posait le  devoir  de  conserver  pour  les  dépenses 
futures  le  gage  disponible  le  plus  considé- 
rable. 

Elle  porta  ses  premiers  regards  sur  la  liqui- 
dation de  l'arriéré,  et  usajtit  alors  de  distinc- 
tions entre  les  grandes  et  les  petites  sommes, 
elle  décréta  que  celles  qui  n'excéderaient  pas 
10.000  livres  continueraient  à  être  payées  en 
assignats,  et  les  autres  en  reconnaissance  de 
finances  produisant  4  0/0  d'intérêts. 

On  crut  que  cette  détermination  portait 
sur  quelques  principes  de  justice  :  on  les  bles- 
sait, par  cela  seul  qu'on  usait  des  distinc- 
tions :  et  l'événement  a  prouvé  que  pour  être 
équitable,  il  aurait  fallu  introduire  autant 
d'exceptions  que  d'articles  ;  on  a  vu  en  effet 
des  particuliers  à  100  livres  de  rente  recevoir 
des  remboursements  de  3,000  livres  en  assi- 
gnats, parce  qu'ils  n'avaient  rien  de  plus  à 
prétendre,  tandis  que  les  entrepreneurs  des 
bâtiments,  par  exemple,  ceux  des  travaux  pu- 
blics, après  avoir  épuisé  leur  fortune,  leur 
crédit,  celui  de  leurs  amis  ;  après  avoir  fait 
jusqu'à  des  sacrifices  pour  employer  les  bras 
des  indigents,  n'ont  pu  rien  recevoir,  parce 
qu'ils  avaient  plus  de  10.000  livres  à  répéter  ; 
plusieurs  cantons  sont  pleins  de  réclamations 
pareilles  à  celles  qui  vous  ont  été  adressées  ; 
et  si  le  comité  ne  vous  en  a  pas  plus  tôt  rendu 
compte,  c'est  qu'avare  de  vos  momente,  il  a 
cru  que  vous  répareriez  tout  en  adoptant  quel- 
ques mesures  générales. 

Cette  mesure  rentre  dans  les  moyens  pré- 
sentés pour  retirer  des  assignats:  réduite  à  son 
analyse,  elle  consiste  à  fermer  entièrement  la 
caisse  de  dépense  de  l'extraordinaire  ;  à  assi- 
miler entre  eux  tous  les  créanciers  de  l'arriéré; 
à  faire  liquider  sur  le  champ  tout  ce  qui  peut 
leur  être  dû,  à  les  payer  en  reconnaissance  des 
finances,  à  suspendre  l'intérêt  attaché  à  ces 
mêmes  reconnaissances,  à  les  recevoir  en  paie- 
ment de  biens  nationaux  vendus  postérieure- 
ment à  la  publication  des  décrets  à  intervenir, 
mais  à  des  conditions  inséparables  de  cette 
proposition. 

Observez,  citoyens,  qu'on  distingue  les 
ventes  à  faire  de  celles  qui  sont  consommées  : 
rien  ne  sera  changé  au  mode  du  paiement  de 
ce  qui  est  aliéné  ;  on  s'occupera  seulement  à 
cet  égard  des  moyens  propres  à  l'accélérer.  Le 
comité  a  déjà  fait  distribuer  un,  projet  de  dé^- 


cret  à  ce  sujet;  il  le  fora  entrer  dans  celui  qu'il 
vous  soumettra  aujourd'hui.  Voussavez  que  ses 
principales  dispositions  sont  relatives  à  la 
vente  des  annuités  ou  obligations  nationales, 
et  à  l'admission  d'une  prime  en  faveur  de  ceux 
qui  solderont  dans  un  bref  délai  le  pfix  total 
de  leur  acquisition  déjà  effectuée. 

Le  comité  n'applique  son  nouveau  projet 
qu'aux  ventes  à  faire  ;  et  la  condition  qu'il  at- 
tache aux  reconnaissances  de  finances  rece- 
vables  en  paiement  de  biens  nationaux,  est 
celle-ci:  que  les  porteurs  y  ajouteront,  et  four- 
niront en  même  temps  une  somme  égale  en  as- 
signats et  en  numéraire. 

Par  l'adoption  de  cette  mesure,  on  rend  jus- 
tice à  tous  les  créanciers  :  la  nation  leur  aban- 
donne ce  qu'elle  possède  des  immeubles  ;  ils  ne 
peuvent  rien  exiger  de  plus.  Elle  reçoit  leurs 
quittances  des  finances  au  capital  effectif 
qu'elle  représente  ;  et  s'ils  sont  tenus  d'y 
ajouter  une  somme  égale  en  assignats,  l'avan- 
tage qui  résultera  de  cette  rentrée  pour  toute 
la  société,  les  indemnisera  des  soins  qu'ils 
prendront  pour  se  les  procurer  ;  ils  se  libére- 
ront d'autant  sur  le  prix  de  leur  acquisition  ; 
ils  ne  paieront  pas  des  intérêts,  ils  placeront 
sur  eux-mêmes. 

Il  arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  les 
créanciers  ou  les  porteurs  de  leurs  reconnais- 
sances de  finances  s'empresiseront  d'acheter  des 
biens  nationaux.  Ils  vous  félicitent  déjà  de  les 
y  autoriser:  en  ce  cas,  les  ventes  se  feront  avec 
rapidité,  et  le  concours  des  reconnaissances  de 
finances  procurera  une  rentrée  considérable  en 
assignats;  ou  bien  ils  garderont  quelque  temps 
leurs  reconnaissances  ;  dans  ce  cas  encore,  la 
circulation  sera  dégagée  de  tout  ce  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  y  verse  journelle- 
ment, le  trésor  public  sera  déchargé  des  in- 
térêts de  tout  l'arriéré. 

Le  comité  vous  propose  de  suspendre  les  in- 
térêts attachés  aux  quittances  de  finances  : 
vous  avez  le  droit  de  le  faire,  et  la  justice  vous 
y  autorise,  lorsque  545  bureaux  de  vente  sont 
ouverts  à  tous  les  prétendants.  Il  vous  deman- 
dera seulement  une  exception  en  faveur  de 
ceux  qui,  en  proie  à  de  vieilles  habitudes,  pré- 
féreront leur  indifférence  aux  avantages  de  la 
propriété.  Il  faut  encore,  pendant  quelque 
temps,  les  plaindre  plutôt  que  les  punir  :  ainsi, 
vous  trouverez  dans  le  projet  de  décret  des  dis- 
positions qui  les  autoriseront  à  faire  consti- 
tuer leurs  reconnaissances  de  finances,  ou  en 
perpétuer  sur  le  pied  de  2  1/2  pour  100, 
parce  que  c'est  à  ce  dernier  que  la  nation  vend 
ses  immeubles,  ou  en  viager,  sur  le  pied  de 
5  0/0.  Dira-t-on  que  ceci  est  un  emprunt  dé- 
guisé 1  Le  comité  a  prévii  l'objection  :  en  éva- 
luant à  10  millions  de  rente  le  niontant  des 
contributions  qui  pourront  être  faites,  il  vous 
proposera  de  recevoir  en  payement  de  biens 
nationaux  à  vendre,  une  partie  de  la  dette 
déjà  constituée  jusqu'à  concurrence  de  200  mil- 
lions, mais  à  la  charge  expresse,  par  les  créan- 
ciers, de  fournir  en  même  temps  une  somme 
double  eji  assignats  ou  en  numéraire.  Beau- 
coup de  citoyens  accepteront  cette  condition  ; 
on  liquidera  par  là  une  grande  partie  de 
petites  rentes,  et  ce  moyen  aura  l'avantage  de 
procurer  une  rentrée  de  400,000,000  en  assi- 
gnats. Quelques  membres  de  l'Assemblée  se 
proposent  d'ajouter  à  ces  moyens  1  applica- 
tion du  produit  de  l'iniipôt  progressif  et  de  la 
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subvention  de  guerre  :  le  comité  se  fera  un 
devoir  d'attendre  le  développement  de  ce  nou- 
veau systènae,  avant  de  l'admettre  ou  de  le 
combattre.  Il  a  cru  devoir  se  borner  à  ceux 
qu'il  vient  de  présenter,  parce  qu'ils  lui  ont 
paru  suffisants.  On  peut  en  effet  évaluer  : 

1°  La  rentrée  des  contributi<Mis  à  500,000,000 
de  livres. 

2'^  Le  recouvrement  de  ce  qui  est  dû  par  les 
anciens  comptables,  à  200,000,000  de  livres. 

3°  Le  retirement  des  assignats  par  leurs  con- 
cours avec  les  reconnaissances  de  finances,  à 
900,000,000  de  livres.  , 

4°  Le  retirement  d'une  autre  partie  d'assi- 
gnats par  leur  concours  avec  200,000,000  de 
livres  de  la  dette  constituée  à  400,000,000  de 
livres. 

5°  Enfin  le  produit  de  la  vente  des  annuités 
ou  obligations  nationales,  ou  le  résultat  de  la 
prime  accordée  aux  anciens  adjudicataires, 
à  500,000,000  de  livres. 

Total  2,500,000,000  de  livres. 

Cette  somme  e^t  plus  que  suffisante  pour  le 
moment  actuel  ;  elle  prévient  même  le  danger 
des  nouvelles  émissions. 

Le  comité  des  finances  pourrait  terminer  ici 
son  rapport  ;  mais  il  croit  devoir  combattre 
une  objection  qui  lui  a  été  faite  sur  le  troi- 
sième de  ses  moyens.  Elle  est  prise  des  motifs 
qui  engagèrent  l'Assemblée  législative  à  sus- 
pendre le  remboursement  de  l'arriéré  en  assi- 
gnats, afin  de  conserver  un  gage  d'autant  plus 
grand  pour  les  émissions  futures.  On  soutient 
que  les  motifs  conservent  encore  toute  leur 
force,  tout  leur  mérite. 

Le  comité  oonviemdra  que  900,î)00,000  de 
livres  en  reconnaissances  de  finances  couvri- 
ront sans  doute  une  partie  des  biens  natio- 
naux, mais  il  n'accordera  pas  que  l'objection 
ait  toute  la  latitude  qu'on  lui  donne. 

Que  l'on  veuille  bien  considérer,  en  effet,  que 
l'cm  donne  une  plus  grande  valeur  aux  biens 
nationaux,  à  mesure  qu'on  rend  plus  abondant 
le  signe  recevable  en  paiement.  Les  quittances 
de  finances  augmenteront  le  signe,  et  cepen- 
dant elles  ne  surchargeront  pas  la  circulation, 
parce  que  leur  cours  ne  sera  pas  forcé.  Il  se 
présentera  aux  enchères  un  plus  grand  nombre 
de  concurrents.  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue 
que  l'Etat  étant  dans  ce  moment  le  plus  fort 
des  consommateurs,  il  est  intéressé  lui- 
même  à  voir  réduire  à  sa  juste  proportion  la 
masse  des  assignats  :  il  fera  des  épargnes  sur 
le  prix  de  tout  ce  qu'il  achète  ;  et  cette  cir- 
constance nous  autorise  à  prévoir  que  les 
900.000.000  de  reconnaissances  de  finances  ne 
produiront  pas  plus  d'effet  que  600,000.000  de 
livres. 

Cette  opération  dont  personne  ne  peut  con- 
tester la  loyauté,  présente  donc  un  bénéfice 
de  300,000,000  :  qu'on  y  ajoute  ce  qu'on  épar- 
gnera lorsque  le  bureau  de  liquidation,  débar- 
rassé de  tout  l'arriéré,  pourra  s'occuper  de 
^^consolidation  de  la  dette  constituée  et  de  la 
réduction  de  toutes  ses  parties  à  une  seule 
classe  d'effets  nationaux,  et  l'on  sera  forcé  de 
convenir  que  l'opération  proposée  par  le  co- 
mité, est  avantageuse  sous  tous  ses  rapports. 
Dira-t-on  encore  que  ce  n'est  ni  le  cas  ni  le  mo- 
ment de  changer  le  système  de  l'Assemblée  lé- 
gislative ?  On  peut  répondre  nu'elle  comptait 
seulement  sur  un  gage  de  S  milliards,  celui  que 
la  nation  a  acquis  dans  ce  moment  vaut  7  mil- 


liards ;  il  reste  plus  de  3  milliards  disponibles 
;   au-dessus  de  toutes  les  émissions  faites  ;  on 
'   conservera  plus  de  2  milliards  400  millions 
au  delà  des  reconnaissances  de  finances  :  quel 
;   e»t  le  i>euple  qui  peut  présenter  un  pareil  bil- 
i   lan  à  ses  ennemis  ?  Ceux  qui  se  sont  ligués 
I   contre  la  nation  française  sont  ncnnbreux  sans 
!    doute  ;  mais  pense-Ô-on  qu'ils   se  maintien- 
■   dront  longtemps  en  harmonie  ?  les  sociétés  des 
!   Pois  peuvent-elles  être  de  longue  durée?  les 
peuples  resteront-ils  toujours  dans  leur  en- 
!   gourdissement?  notre  révolution  ne  donne-t- 
elle pas  l'éveil  à  la  terre  ?  Croyez-vous  que  les 
hommes  no  'souffriTont  pas   longtemps   que 
quelques  brigands  couronnés   les  regardent, 
les  fassent  marcher,  je  dirai  même,  pour  me 
servir  d'une  expression  familière,   qu'ils  les 
tondent  comme  de  vils  troupeaux. 

La  Hollande  s'aperçoit  qu'on  lui  a  déjà 
fait  payer  ses  triomphes  prétendus  ;  le  pres- 
tige s'affaiblit  à  Vienne  ;  les  Polonais  se  rap- 
pelleront qu'ils  avaient  un  gou%'ernement, 
l'Angleterre  verra  bientôt  son  crédit  chanceler; 
les  mines  du  Pérou,  les  richesses  du  Mexique 
lui  seront  nécessaires  pour  le  soutenir  ;  ses 
demandes  inquiètent  déjà  le  cabinet  de  Ma- 
drid; et  supposons  enfin  qu'il  faille  encore  sou- 
tenir la  guerre  pendant  quelques  campagnes, 
notre  salut  dépend-il  du  gage  des  asssignats  à 
mettre  en  circulation?  Sil  en  était  ainsi,  il  se- 
rait peut-être  permis  de  concevoir  des  appré- 
hensions pour  la  liberté  française.  Loin  de 
nous  une  pareille  pensée  ;  donnons  de  nou- 
veaux défenseurs  à  la  patrie.  Je  vois  un  nou- 
veau soldat,  je  crois  voir  un  ange  extermina- 
teur envoyé  contre  les  émigrés,  toutes  les  fois 
qu'un  acquéreur  se  met  en  possession  des  do- 
maines qu'ils  ont  laissés  à  la  République. 

Il  nous  est  réservé  de  prouver  par  notre 
exemple,  que  l'argent  n'est  pas  toujours  le 
nerf  de  la  guerre  :  il  est  permis  aux  tyrans 
de  croire  à  cette  vieille  maxime  ;  ils  n'ont  pas 
d'autres  stimulants  pour  retenir  leurs  satel- 
lites. Mais  la  nation  française  a-t^elle  besoin 
de  tous  ces  moyens  étrangers  aux  vertus  qui 
doivent  être  la  base  de  son  gouvernement? 
A  compter  de  ce  jour,  ne  nous  contentons  plus 
de  nous  dire  républicains  ;  montrons  que  nous 
le  sommes  en  effet.  C'est  p>our  vous  un  devoir, 
pour  vous,  qui  devez  diriger  les  opinions,  qui 
devez  tourner  toutes  les  passions  vers  la  plus 
grande  utilité  publique,  de  proclamer  l'au- 
torité et  la  pratique  des  vrais  principes. 
Portez  un  œil  attentif  sur  toutes  les  parties 
de  la  dépense  nationale  ;  c'est  dans  l'économie 
que  vous  devez  trouver  vos  plus  grandes  res- 
sources :  le  peuple  vous  y  in\'ite.  Il  ne  profite 
pas,  lui.  des  dilapidations  dont  il  a  à  se 
plaindre  ;  il  vous  en  demande  au  contraire 
justice:  il  ne  connive  pas  avec  les  fournisseurs 
des  armées,  il  ne  partage  pas  les  bénéfices  il- 
licites. Eh  !  pourquoi  craindriez-vous  donc  de 
lui  indiquer  les  efforts  qui  lui  restent  à  faire 
pour  triompher  des  derniers  obstacles  ?  Crai- 
gnez-vous ses  reproches?  Ah!  comptez  plutôt 
sur  ses  bénédictions,  lorsque  vous  lui  ,montrez 
le  chemin  de  l'honneur,  de  la  gloire  et  de  la 
prospérité  publique. 

Dites-lui  que  son  intérêt  l'invite  à  tourner 
ses  bras  vers  la  culture  des  terres  ;  il  devien- 
dra agricole  :  faites  lui  connaître  qu'il  ne  lui 
convient  pas  de  rester  tributaire  des  autres 
nations  pour  ses  subsistances,  dans  le  temps 
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qu'il  pourrait  trouver  l'abondance  sur  son 
propre  territoire,  et  que,  pour  faire  cesser 
toutes  les  sollicitudes  du  moment,  il  suffirait 
de  consentir  à  quelques  sacrifices  plutôt  en 
opiaion  qu'en  réalité.  Partout  il  vous  deman- 
dera alors,  comme  le  font  déjà  les  habitants 
du  midi,  de  défendre  le  pain  de  luxe,  pour 
n'en  faire  qu'avec  toute  la  farine,  jusqu'à  la 
récolte  prochaine.  Cette  opération  présente 
une  économie  d'un  cinquième  sur  le  prix,  et 
d'un  sixième  sur  la  consommation. 

Rappelez-lui  que  la  république  romaine  fit 
des  prodiges  tout  le  temps  qu'elle  eut  des  sol- 
dats dans  les  armées  ;  mais  qu'elle  pencha  vers 
sa  décadence,  lorsqu'on  trouva  uans  ses  camps 
autant  de  femmes,  autant  d'esclaves  que  dans 
les  villes  :  vous  le  verrez  laisser  nos  troupes 
toujours  occupées  du  soin  de  vaincre.  Dites-lui 
que  c'est  avec  le  fer  qu'on  terrasse  les  en- 
nemis; qu'on  les  atteint  plus  tôt,  qu'on  les 
évitb  plus  sûrement,  si  une  con tire-marche 
l'exige,  lorsque  les  bagages  sont  réduits  au 
pur  nécessaire  ;  il  prêchera  alors  la  frugalité 
et  la  rigueur  de  la  discipline.  Dites-lui  enfin 
que  l'amour  du  travail  procure  les  seules,  les 
véritables  jouissances,  et  vous  le  verrez  fuir 
les  rassemblements  oisifs  et  détester  les  orgies. 

Elevons-nous,  citoyens,  à  la  hauteur  de  nos 
fonctions  ;  contemplons  le  but  que  nous  de- 
vons atteindre.  Nous  avons  à  établir  une  ré- 
publique sur  les  ruines  d'une  vieille  monar- 
chie. Oublions-nous  nous-mêmes  :  nous  ne 
sommes  rien  auprès  de  la  chose  publique  : 
remplissons  tous  les  devoirs  de  notre  mission  ; 
alors  seulement  il  nous  sera  permis  de  dire  : 
Nous  avons  fait  quelque  chose  pour  notre 
pays.  (Ce  rapport  a  été  vnterrompu  à  di- 
verses reprises  par  les  plus  vifs  applanxdi^ie- 
ments.) 

Projet  de  décret  (1). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  finances,  con- 
sidérant que  le  salut  du  peuple,  l'intérêt  de 
l'Etat  et  l'amélioration  des  finances,  lui  com- 
mandent de  faire  usage  de  tous  les  moyens 
propres  à  faire  baisser  le  prix  des  subsis- 
tances et  des  autres  objets  de  consommation  ; 
que  leur  augmentation  successive  est  l'effet 
de  la  trop  grande  masse  des  signes  représen- 
tatifs mis  en  circulation,  et  que  pour  faire 
cesser  les  inconvénients  qui  en  résultent,  le 
moyen  le  plus  efficace  est  de  détruire  la  cause 
qui  les  a  produits,  décrète  ce  qui  suit: 


Section  première. 

De  la  rentrée  des  contributions. 

Art.  l*"".  Le  paiement  des  contributions  di- 
rectes des  années  1791  et  1792  et  autres  anté- 
rieures, et  de  celles  qui  ont  dû  être  répar- 
ties en  remplacement  des  droits  supprimés, 
ne  pourra  être  retardé  au  delà  du  30  juin 
prochain,  sous  aucun  prétexte,  même  de  sur- 
charge d'outre-moitié  ;  le  montant  des  sur- 
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taxes,  justifié  d'après  le  mode  qui  sera  in- 
cessamment décrété,  sera  précompté  sur  le 
recouvrement  des  rôles  les  plus  prochains. 

Art.  2.  Les  membres  des  corps  administra- 
tifs, en  cas  de  retard  dans  la  rédaction  des 
rôles,  les  maires,  officiers  municipaux  et  no- 
tables, au  défaut  de  mise  en  recouvrement, 
sont  déclarés  responsables  personnellement, 
et  sur  leurs  biens,  de  l'inexécution  de  l'ar- 
ticle précédent  ;  il  est  enjoint  aux  receveurs 
de  district  de  les  dénoncer  et  de  poursuivre 
leur  condamnation  par  devant  les  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  est  le  siège  de  l'ad- 
ministration. 

Art.  3.  Les  receveurs  de  district  sont  tenus 
de  poursuivre  avec  la  même  activité,  envers 
les  percepteurs  des  communes,  la  rentrée  de 
tout  ce  qu'ils  doivent  recevoir  en  exécution 
de  l'article  premier. 


Section  ii. 

Liquidation  des  créances  et  comptes  arriérés. 

Art.  4.  Le  bureau  de  comptabilité  trans- 
mettra le  1^'  et  le  15  de  chaque  mois  à 
la  Convention  nationale,  l'état  des  comptes 
qui  lui  auront  été  remis,  et  des  sommes  dont 
ii  aura  déclaré  les  comptables  reliquataires. 

Art.  5.  Les  comptables  dont  les  comptes 
n'ont  pas  été  encore  jugés,  qui  paieront  dans 
le  courant  du  mois  de  mai  prochain  le  mon- 
tant de  leur  débet  par  évaluation,  pourront 
retenir  à  leur  bénéfice  un  vingtième  de  ce 
qu'ils  doivent  réellement  ;  ceux  qui  n'effec- 
tueront pas  ce  paiement,  qui  se  mettront  en 
retard  à  l'égard  de  oe  qu'ils  auront  dû  payer, 
seront  condamnés  à  une  amende  égale  à  un 
pour  cent  par  mois  de  retard,  à  compter  du 
1®'  mai  prochain,  sur  les  sommes  dont  ils  ont 
été  ou  seront  déclarés  reliquataires. 


Section  m. 

Liquidation  de  la  dette  publique  arriérée  et 
exigible,  et  de  son  admission  en  paiement 
des  biens  nationaux  à  vendre. 

Art.  6.  Il  est  enjoint  au  directeur  du  bu- 
reau de  la  liquidation  générale,  de  procéder 
avec  plus  de  célérité  que  par  le  passé  à  la 
liquidation  de  toutes  les  parties  de  la  dette 
arriérée  ;  il  les  prendra  par  ordre  de  numé- 
ros, et  jusqu'à  concurrence  de  toutes  les  som- 
mes exigibles. 

Le  comité  de  liquidation  soumettra  tous  les 
lundis  à  la  délibération  de  l'Assemblée  natio- 
nale le  résultat  des  créances  vérifiées  dans  la 
semaine  précédente. 

Art.  7.  Le  paiement  de  toutes  les  créances 
de  l'arriéré,  même  pour  les  sommes  qui  n'ont 
pas  été  encore  reçues,  sera  fait  en  reconnais- 
sances de  finance,  et  non  en  assignats.  Les 
créanciers  pourront  faire  déduire  le  montant 
des  sommes  liquidées  en  autant  de  reconnais- 
sances qu'ils  trouveront  convenable,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  pour  une  somme  moindre 
de  1000  livres. 
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Art.  8.  Il  ne  sera  attaché  aucun  intérêt  aux 
reconnaissances,  celui  qui  a  été  attribué  aiix 
reconnaissances  déjà  délivrées  cessera  d'avoir 
lieu  à  compter  de  ce  jour. 

Art  9.  Les  reconnaissances  de  finance  con- 
tiendront la  mention  du  décret  en  exécution 
duquel  elles  seront  délivrées,  et  de  la  créance 
dont  elles  font  partie,  si  cette  créance  a  été 
divisée,  le  nom  du  créancier  auquel  elles  se- 
ront délivrées.  Elles  seront  visées  sans  frais 
dans  le  délai  de  huit  jours  de  la  délivrance, 
par  le  percepteur  du  droit  d'enregistrement  ; 
elles  pourront  être  cédées  et  transportées  ; 
mais,  en  ce  cas,  elles  seront  soumises  au  même 
droit  d'enregistrement  que  les  autres  efEets 
au  porteur. 

Art.  10.  Les  quittances  de  finance  émises 
ou  à  émettre  seront  reçues  pour  le  capital 
qu'elles  représentent,  en  paiement  des  biens 
nationaux  vendus  postérieurement  à  la  pu- 
blication du  présent  décret,  à  la  charge  par 
les  adjudicataires  de  payer  en  même  temps 
et  en  assignats,  ou  en  numéraire,  une  somme 
égale  à  la  valeur  remise  en  reconnaissances 
de  finance. 

Art.  11.  Les  porteurs  des  quittances  de  fi- 
nance qui  préféreront  acquérir  des  rentes  sur 
l'Etat  pourront,  dans  les  trois  mois  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  à  l'égard  de 
celles  qui  ont  été  déjà  délivrées  et  dans  le 
même  délai  pour  les  autres,  à  dater  du  jour 
du  décret  de  liquidation,  les  faire  constituer 
ou  en  perpétuel  sur  le  pied  de  deux  et  demi 
pour  cent,  ou  y^n  viager  sur  le  pied  de  5  0/0. 
Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
sont  autorisés  à  leur  délivrer  tous  les  contrats 
nécessaires,  à  la  .charge  d'en  rendre  compte 
tous  les  quinze  jours  au  comité  des  finances. 

Art.  12.  Les  reconnaissances  de  finance 
seront  reçues  en  paiement  des  biens  natio- 
naux, pendant  l'année  qui  suivra  la  date  du 
présent  décret,  à  l'égard  de  celles  qui  ont  été 
ou  dû  être  délivrées,  et  à  la  date  du  décret 
de  liquidation,  à  l'égard  de  celles  qui  le  se- 
ront à  l'avenir  ;  ce  délai  passé,  elles  seront 
nulles  et  de  nulle  valeur. 

Art..  .13.  Les  créanciers  de  la  dette  constituée 
en  perpétuel,  qui  voudront  acquérir  des  biens 
nationaux,  pourront  pareillement,  sur  le 
prix  des  ventes,  concertées  postérieurement 
à  la  publication  du  présent  décret,  émettre 
en  paiement  leur  contrat  sur  l'Etat,  à  raison 
du  capital  calculé  sur  le  denier  vingt  de  l'in- 
térêt qu'ils  produisent,  déduction  faite  des 
retenues,  à  la  charge  de  fournir  en  même 
temps  en  assignats,  ou  en  numéraire,  une 
somme  double  de  celle  qui  en  aura  été  remise 
en  contrats. 

Art.  14.  Les  contrats  remis  en  paiement  des 
biens  nationaux,  seront  liquidés  en  la  forme 
accoutumée  ;  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  en  tiendront  un  registre  par- 
ticulier :  le  montant  ne  pourra  excéder 
200  millions  en  capital,  calculé  sur  10  mil- 
lions de  rente. 


Section  iv. 


De  la  vente  des  annuités  et  obligation*  na- 
tionales sur  Us  biens  vendus,  et  de  la  prime 
à, accorder  aux  adjudicataires  qui  se  libé- 
reront en  un  seul  paiement. 

(Les  articles  sont  à  la  suite  du  rapport 
présenté  par  le  citoyen  Balland,  au  nom  du 
comité  des  assignats)  (1). 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  ce 
rapport  et  du  projet  de  décret  et  en  ajourne 
la  discussion  à  samedi  prochain.) 

Kantiel-iliugaret,  au  nom  du  comité  de* 
finances  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  qu'il  sera  fabriqué 
incessamment  du  papier  pour  300  millions 
d'assignats  de  IfOO  livres  et  pour  250  millions 
d'assignats  de  50  livers  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nati<Miale  décrète  qu'il 
sera  fabriqué  incessamnaent,  et  à  la  diligence 
de  l'archiviste,  du  papier  pour  300  millions 
d'assignats  de  400  livres,  et  pour  250  millions 
d'assignats  de  50  livres  ;  ce  papier,  ainsi  que 
les  formes,  seront  déposés  aux  archives  na- 
tionales jusqu'à  ce  que  la  Convention  en  ait 
ordonné  autrement.  >» 

(La  Convention  a  adopté  ce  projet  de 
décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  do- 
maines et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
5.561. 375  livres  pour  subvenir  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  son  départe- 
ment pour  l'exercice  1792  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  marine  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  5.561.375  livres  pour 
subvenir  aux  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  son  département  pour  l'exercice 
de  1792. 

«  La  Convention  nationale  ordonne  que  le 
ministre  de  la  marine  lui  présentera  inces- 
samment les  états  de  dépenses  de  toutes  es- 
pèces de  ce  département,  faites  dains  le  cou- 
rant de  ladite  année  1792.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

.Mnsayer,  au  nom  du  comité  général  des 
finances^  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  (4)  sur  la  vérification  des  faux 
assignats  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu  le  rapport  du  comité  des  assignats. 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  paçe  169, 
le  rapport  et  le  projet  de  décret  de  Balland. 

(2)  Collection  Baudouin,  tomo  28,  page  ISi.'etP.  V., 
tome  10.  page  107. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  135  etP.V., 
tome  10,  pa^e  107. 

(4)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  {de  tOise),  tome  502,  n*  34. 
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réuKbi  au  comité  général  des  finances,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

«  Le  bui-eau  de  vérification  et  du  brûlement 
des  assignats,  établi  par  la  loi  du  31  décembre 
dernier,  sera  chargé,  sous  la  surveillance  de 
l'administration  des  assignats,  de  veiller  à 
la  découverte  et  à  la  poursuite  des  fabrica- 
teurs  et  distributeurs  de  faux  assignats,  soit 
dans  l'intérieur  de  la  République,  soit  à 
l'étranger. 

Art.  2. 

u  Toutes  les  dénonciations  contre  les  fabri- 
cateurs  ou  distributeurs  de  faux  assignats, 
seront  portées  directement  au  bureau  de  vé- 
rification, ou  lui  seront  renvoyées  sans  délai 
par  les  autorités  constituées  auprès  des- 
quelles elles  auraient  été  faites,  sans  néan- 
moins que  les  autorités  constituées  cess'cnt 
les  poursuites  et  diligences  qu'elles  seraient 
dans  le  cas  de  faire  sur  ces  dénonciations, 
conformément  à  la  loi  idu  27  février  1792. 

Art.  3. 

«  Le  vérificateur  en  chef  tiendra  registre 
exact  et  détaillé  de  toutes  les  dénonciations 
qui  lui  seront  faites  directement,  ainsi  que 
de  toutes  celles  qui  lui  seront  renvoyées,  de 
tous  les  ordres  et  instructions  qu'il  aura  don- 
nés, ainsi  que  des  jugements  qui  auront  été 
prononcés  par  les  tribunaux,  afin  qu'il  soit 
constamment  en  état  de  suivre  toutes  les  ra- 
mifications de  la  falsification  des  assignats 
dans  toutes  les  parties  de  la  République,  et 
d'en  faire  poursuivre  les  auteurs  et  com- 
plices, avec  toute  l'activité  et  l'exactitude  né- 
cessaires. 

Art.   4. 

«  Le  vérificateur  en  chef  comptable  est  au- 
torisé à  faire,  sur  les  dénonciations  qui  lui 
seront  adressées  directement,  ou  qui  lui  au- 
ront été  envoyées,  toutes  les  poursuites  et  dili- 
gences nécessaires  pour  la  découverte  des  fa- 
bricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats. 

Art.  5. 

«  Dans  le  cas  où  un©  fabrieation  établie 
dans  un  département  serait  dénoncée  au  bu- 
reau de  vérification,  ou  que  la  dénonciation 
lui  aurait  été  renvoyée,  le  directeur  ou  véri- 
ficateur en  chef  adressera  aux  directoires  de 
départements  et  districts,  aux  conseils  géné- 
raux de  communes,  dans  l'étendue  desquels 
existeront  les  fabricateurs  et  distributeurs, 
les  réquisitions  et  instructions  nécessaires 
pour  la^  recherche  et  la  poursuite  des  pré- 
venus ;  il  pourra,  s'il  en  est  besoin,  envoyer 
sur  les  lieux  un  ou  plusieurs  agents  qui  pour- 
suivront les  prévenus  du  crime  de  fabrica- 
tion ou  de  distribution,  ou  dirigeront  les 
poursuites  à  faire  contre  eu:?. 

Art.  6. 

«  Les  agents  du  bureau  de  vérification,  por- 
teurs des  ordres  nécessaires,  sont  autorisés 


à  se  faire  assister,  sur  leurs  réquigitions,  par 
tous  officiers  de  police,  juge  de  paix  et 
autres  dépositaires  de  l'autorité,  et  par  la 
force  publique,  pour  obtenir  à  mettre  à  exé- 
cution tout  mandat  d'amener  ou  d'arrêt. 

Art.  7. 

<(  Il  sera  mis  à  cet  effet  à  la  disposition 
de  l'administration  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats, tet  sous  la  responsabilité  des  adminis- 
trateurs une  somme  de  100.000  livres  pour 
subvenir  aux  frais  de  cette  pai'tie  d'admi- 
nistration. 

Art.  ^, 

«  Le  vérificateur  en  chef  fera  dresser,  pu- 
blier et  distribuer  les  procès-verbaux  des 
signes  caractéristiques  et  distinctifs  des  faux 
assignats. 

Art.  9. 

«  Tous  les  assignats  présentés  à  la  vérifica- 
tion et  reconnus  faux,  seront  contrôlés  du 
caractère  de  faux,  et  seront  déposés  au  bu- 
reau de  vérification  où  il  sera  tenu  registre 
pour  constater  la  date  des  dépôts  et  la  na- 
ture des  faux  assignats. 

Art.  10. 

«  Dans  les  cas  néanmoins  où  un  citoyen  au- 
rait présenté  à  la  vérification  un  ou  plusieurs 
assignats  reconnus  faux,  ils  pourront  lui  être 
confiés,  après  toutefois  qu'ils  auront  été  con- 
trôlés du  caractère  de  faux,  s'ils  lui  sont  né- 
cessaires pour  obtenir  son  recours,  en  lui  re- 
mettant un  récéjnssé  qui  atteste  la  remise 
faite,  et  qui  contienne  la  descripion  de  l'assi- 
gnat ou  des  assignats  faux. 

Art.  11. 

((  Les  prévenus  ou  accusés  du  crime  de  dis- 
tribution ou  fabrication  de  faux  assignats, 
seront  détenus  séparément  les  uns  des  autres, 
sans  pouvoir  communiquer  entre  eux  pen- 
dant l'instruction  de  leurs  procès,  soit  qu'ils 
soient  complices  ou  non,  et  ils  ne  pourront 
communiquer  avec  personne  du  dehors  de  la 
prison  sans  l'autorisation  du  directeur  du 
jury. 

Art.  12. 

«  Le  vérificateur  en  chef,  sous  l'autorisa- 
tion du  conseil  exécutif  provisoire,  qui  déli- 
bérera et  prononcera  sur  l'utilité,  pourra  éta- 
blir (les  commissaires-vérificateurs  à  r étran- 
ger, dans  les  principales  villes  étrangères  avec 
lesquelles  la  République  française  se  trouve 
en  relations  commerciales. 

Art.  13, 

«  Les  commissaires-vérificateurs  à  l'étran- 
ger seront  tenus  de  correspondre  directement 
avec  les  yérificateura  en  chef.  Ils  examineront 
les  assignats  qui  leur  seron;t  préisentés,  et 
ils  en  certifieront  la  valeur  ou  la  nullité.  Ils 
sont  autorisés  à  faire  aux  gouvernements 
étrangers  près  desquels  ils  résideront,  par  la 
voie  des  ministres  et  autres  agents  accrédités 
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de  la  République,  toutes  le?  réquisitions  né- 
cessaires pour  faire  enlever  les  outils  et  ma- 
tières destinées  aux  fabrications,  et  faire 
poursuivre  par-devant  les  tribunaux  les  fa- 
bricateurs  et  distributeurs  de  faux  assi- 
gnats ;  ils  instruiront  exactement  le  vérili- 
cateur  en  chef  de  toutes  leurs  opérations  ;  et 
celui-ci,  de  concert  avec  le  conseil  exécutif, 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  cesser  et  disparaître  toutes  les  fabrica- 
tions étrangères. 

Art.  14. 

«  Le  chef  du  bureau  de  vérification  adres- 
sera aux  commissaires-vérificateurs  à  l'étrâii- 
ger  toutes  les  instructions  nécessaires  ;  il  leur  j 
fera  passer  tous  les  procès-verbaux  de  véri- 
ficatian  ;  il  leur  donnera  connaissance  des 
diverses  dénonciations  qui  lui  seraient  faites 
de  fabrications  existantes  dans  les  pays 
étrangers  de  leurs  résidences  respectivea. 

Art.  J5. 

a  Toutes  les  fois  qu'un  assignat  faux,  d'une 
nouvelle  contrefaçon,  sera  présenté  aux  com- 
missaires-vérificateurs à  l'étranger,  ils  en 
dresseront  procès-verbal,  qu'ils  enverront, 
avec  l'assignat  faux,  au  chef  du  bureau  de 
vérification,  qui  dressera  le  procès-verbal  de 
reconnaissance  des  signes  caractéristiques  de 
falsification. 

Art.  16. 

u  Le  conseil  exécutif,  de  concert  avec  la  di- 
rection des  assignats  et  le  vérificateur  en 
chef,  présentera,  sans  délai,  à  la  Convention 
nationale,  l'état  des  villes  étrangères  dans 
lesquelles  il  pourra  envoyer  des  commissaires- 
vérificateurs,  et  l'état  de  leurs  appointements. 

Art.  17. 

«  Les  commissaires-vérificateurs  à  l'étran- 
ger seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement 
de  la  valeur  de  50.000  livres. 


Art.  18. 

n  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, et  les  commissaires  à  la  fabrication  des 
assignats,  sont  chargés  de  traiter  avec  le  ci- 
toyen Mercklein  l'aîné,  ingénieur-mécani- 
cien, pour  la  fabrication  d'un  nombre  suffi- 
sant de  machines  à  vérifier  les  assignats,  pour 
en  pourvoir  incessamment  toutes  les  caisses 
des  receveurs  de  la  trésorerie  nationale  dans 
toute  l'étendue  de  la  République.  Dans  le  cas 
néanmoins  oîi  il  y  aurait  plusieurs  caisses  ou 
receveurs  dans  un  même  lieu,  l'on  n'enverra 
qu'une  seule  machine  auprès  de  la  caisse  la 
plus  considérable. 

Art.  19. 

«  A  mesure  que  ces  machines  seront  fabri- 
quées, délivrées  et  acceptées,  la  trésorerie  na- 
tionale les  fera  parvenir  successivement  aux 
receveurs  particuliers  et  aux  commissaires- 
vérificateurs. 


Art.  20. 


«  Chacune  des  machines  sera  accompagnée 
des  instructions  nécessaires  sur  l'usage  de  la 
machine,  des  procès-verbaux  de  vérification 
et  de  reconnaissance  des  faux  assignats,  et 
d'un  a-is-if/Tuit  vérificateur,  de  chacune  des 
coupures  actuellement  en  circulation. 

Art.  21. 

«  A  mesure  qu'il  sera  mis  en  circulation  de 
nouvelles  coupures  d'assignats,  il  sera  aussi 
:nvoyé  un  assig7uit  vérificateur  de  chacune 
des  nouvelles  coupures. 

Art.  22. 

(i  Ces  assignats  vérificateurs  resteront  en 
dépôt  avec  la  machine  pour  y  avoir  recours 
au  besoin,  et  pour  empêcher  qu'ils  ne  puissent 
être  changés  par  erreur  ou  autrement  ;  ils  se- 
ront contrôlés  au  revers,  chacun  de  ces  mots  : 
assignats  vérificateurs,  et  contresignés  par 
un  commissaire  de  la  Convention  et  un  com- 
missaire de  la  fabrication. 

Art.  23. 

«  Tout  citoyen  qui  aura  des  inquiétudes  sur 
la  vérité  ou  la  fausseté  d'un  assignat,  dont  il 
serait  porteur,  pourra  le  faire  vérifier  en  sa 
présence  et  sans  frais  par  le  gardien  de  la 
machine  à  vérifier  les  assignats. 

Art.  24. 

«  Les  receveurs  ou  caissiers,  et  vérifica- 
teurs-gardes de  la  machine  à  vérifier,  mar- 
queront du  caractère  de  faux,  et  du  nom  du 
district,  tous  les  assignats  qu'ils  auront  vé- 
rifiés tels  ;  ils  en  dresseront  procès-verbal  en 
présence  du  citoyen  porteur  de  l'assignat  re- 
connu faux,  et  ils  enverront  ce  procès-verbal 
au  bureau  central  de  vérification  avec  l'assi- 
gnat ou  les  assignats  reconnus  faux,  sauf  le 
cas.de  l'article  10  ci-dessus.  Ils  tiendront  re- 
gistre de  ces  procès-verbaux  ;  le  registre  des- 
tiné à  recevoir  ces  procès-verbaux  sera  signé 
et  paraphé  par  le  président  du  district. 

Art.  25. 

«  Le  citoyen  porteur  d'un  assignat  reconnu 
faux  pourra  exiger  une  seconde  vérification, 
qui  sera  faite  à  Paris  par  le  vérificateur  en 
chef. 

Art.  26. 

«  S'il  résultait  de  cette  seconde  vérificarion 
que  l'assignat  fût  reconnu  hon,  le  vérificateur 
en  chef  en  dressera  procès-verbal  au  dos  ;  et, 
après  l'avoir  fait  certifier  par  les  direc- 
teurs de  la  fabrication  des  assignats,  le  por- 
teur pourra  s'en  faire  rembourser  à  la  tréso- 
rerie nationale. 

Art.  27. 

«  Les  assignats  r^nboursés  à  la  trésorerie 
nationale  en  vertu  de  l'article  précédent, 
seront  brûlés  daos  1^  jnême  f(>rnie  que  ceux 
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provenant  du  paiement  des  domaines  natio- 
naux. Il  sera  dressé  procè»-verbal  de  leur 
brûlement,  et  leur  montant  sera  remplacé 
dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  par 
des  assignats  tirés  de  la  caisse  à  trois  clés. 

Art.  28. 

((  La  Convention  nationale  se  réserve  de 
statuer  par  un  décret  particulier,  sur  l'in- 
demnité à  accorder  aux  receveurs  et  cais- 
siers, gardes  de  la  machine  à  vérifier  les  assi- 
gnats, à  .raison  de  l'augmentation  de  travail 
que  la  vérification  des  assignats  pourra  leur 
occEisionner. 

Art.  29. 

«  Il  ne  pourra  plus  être  échangé  à  la  Tré- 
sorerie nationale,  d'assignats  déchirés  ou  usés, 
ou  autrement  altérés  par  la  circulation,  qu'ils 
n'aient  été  préalablement  reconnus  et  vérifiés 
par  le  bureau  central  de  vérification,  et  ce 
sous  la  responsabilité  personnelle  des  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret) (1). 

Un  membre  demande  le  rapport  du  décret 
du  22  octobre  dernier,  portant  que  les  créan- 
ciers au-dessous  de  3,000  livres  seront  liquidés 
préférablefment  aux  autres   (2). 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

IBoinmc,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  de  la  muni- 
cipalité de  Douai  (3),  qui  envoient  à  la  Con- 
vention copie  des  procès-verbaux  d'interro- 
gatoires subis  par  dix  émigrés  qui  ont  été 
traduits  devant  elle  par  ordre  du  lieutenant 
général  Moreton. 

■jaurent-liecointre  (4)  en  demande  l'im- 
pression et  l'envoi  aux  départements. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  et 
l'envoi  aux  départements)   (5). 


(1)  Collection  Baudoin,  tome  28,  page  129  el  P.  V., 
tome  10,  page  107. 

Il  est  question  dans  ce  projet  de  machines  pour  vi'ri- 
ficalion  d'assignats.  Nous  trouvons  à  ce  sujet  dans  le 
Mercure  universel,  tome  26,  page  391,  la  note  suivante  : 

«  Le  rapporteur  observe  que  cette  machine  dont  il 
est  fait  mention  dans  lo  décret,  est  un  cadre  coupé  par 
des  lils  croisés,  lesquels  appliqués  sur  un  assignat  vrai 
donnent  des  points  précis,  qui  comparés,  en  mettant 
ensuite  à  la  même  épreuve  l'assignat  douteux,  font  ob- 
tenir la  solution  du  problème  et  font  connaître  si  l'assi- 
gnat est  faux.  » 

Et  le  journal  ajoute  : 

a  II  est  possible,  sans  cadre,  avec  des  feuilles  de  corne 
blanche,  semblable  aux  rapporteurs  des  mathémati- 
ciens, divisés  par  des  lignes  transversales  et  longitudi- 
nales, formant  des  milliers  de  petits  carrés  égaux,  d'ob- 
tenir le  même  eiïet  avec  la  plus  grande  précision.  L'on 
pourrait  aussi  faire  des  vérilicalions  d'assignats  avec 
des  papiers  vernis  aux  transparents,  dont  se  servent  les 
dessinateurs.  » 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  115. 

(3)  P.  "V.,  tome  10,  page  11.=). 

(4)  Mercure  universel,  tome  26,  page  3*76. 

(5)  Nous  donnons  ci-après  aux  annexes  de  la  séance, 


2°Lettre  du  président  du  départernent  de 
l'Hérault  (1)  qui  envoie  le  rappoi't  qu'il  vient 
de  faire  au  conseil  général  de  ce  département. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

3°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Brome  (2)  qui  envoie  le 
tableau  des  mesures  de  sûreté  générale  prises 
par  le  conseil  général  d'administration, 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

4°  Lettre  des  membres  du  conseil  général  de 
la  conwvune  de  Péronne  eni  date  du  20  avril  1793, 
par  laquelle  ils  se  plaignent  de  ce  qu'on  a  in- 
séré dans  le  Journal  des  Débats  qu'on  se  per- 
mettait à  Péronne  d'arrêter  les  objets  néces- 
saires aux  armées.  Ils  démentent  le  fait. 
Voici  l'extrait  de  cette  lettre  (3)   : 

«  Nous  lisons  dans  une  lettre  des  commis- 
saires de  la  Convention  à  Valenciennes,  in- 
sérée dans  le  Journal  des  Débats,  n°  211, 
page  270,  un  passage  conçu  en  ces  termes  : 

<(  A  Péronne  on  se  permet  d'arrêté^  les 
objets  nécessaires  aux  années  du  Nord  ;  il 
est  instant  de  remédier  à  ce  mal  ». 

(t  Nous  pouvons  attester  à  la  Convention 
que  l'assertion  est  inexacte,  et  qu'aucun  des 
objets  nécessaires  aux  armées  du  Nord  n'a 
été  arrêté  à  Péronne. 

«Représentants,  l'amour  sacré  de  la  liberté, 
un  respect  inaltérable  pour  la  loi,  le  dévoue^ 
ment  le  plus  entier  pour  défendre  l'indépen- 
dance, la  souveraineté  nationale,  et  n'en  ja- 
mais entraver  la  marche  qui,  pour  le  salut 
public,  doit  nécessairement  être  une  et  indivi- 
sible :  tels  sont  nos  vrais  sentiments  ]  nous 
n'en  reconnaissons  pas  une  peinture  fidèle 
dans  une  autre  lettre  qui  vous  est  écrite  d'Ab- 
beville  le  14  avril,  et  qui  se  trouve  insérée 
dans  le  Bulletin  du  17  de  ce  mois. 

<(  Nous  avons  cru,  citoyens,  vous  devoir  et 
nous  devoir  à  nous-mêmes  de  relever  ces  er- 
reurs. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

5°  Lettre  du  général  Ligniville,  détenu  à 
l'Abbaye  (4),  qui  expose  que  le  séjour  de  la 
prison  aggrave  le  mauvais  état  de  sa  santé  ; 
il  demande  à  en  sortir,  et  offre  de  se  présenter 
toutes  les  fois  que  la  Convention  l'exigera. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  Salut  public.) 

6°  Lettre  des  citoyens  Bonnier  et  Youlland, 
commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  les  départements  du  Gcord  et  de  l'Hérault 


l 


lage  173,  la  copie  dn  procès-verbal  tenue  à  la  charge  de 
^nuis  Maune,  qui  figure  aux  Archives  nationales,  dans 
le  carton  C  ii  252,  chemise  434,  pièce  n"  12  et  à  la  Bi- 
bliothèque de  la  Chambre  des  députés,  dans  la  collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  208  n'  89.  Ce  procès-ver- 
bal, est  le  seul  que  nous  ayons  pu  retrouver. 

(1)  P.  V.,  tome  10,  page  115. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  Ho. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  avril  1793. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  pag«  116. 
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pour  transmettre  à  l'Asisemblée  différentes 
lettres  et  lui  faire  part  de  diverses  disposi- 
tions qu'ils  ont  prises  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Uzès,   le  15  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

(i  L'un  des  commissaires  du  département 
du  Gard  que  nous  avons  laissé  à  Beaucaire, 
ayajit  ét^  appelé  aux  fonctions  de  juré  près 
le  tribunal  criminel,  nous  avons  pris,  le  13  de 
ce  mois,  un  arrêté  pour  le  faire  remplacer  et 
sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites 
à  ce  sujet  par  le  directoire  du  département 
nous  avons  pris,  hier,  le  14,  un  second  arrêté 
qui  nous  a  paru  tout  concilier.  Nous  envoyons 
l'un  et  l'autre  à  la  Convention  nationale. 

<(  Enfin,  nous  avons  reçu  hier  au  soir,  de  la 
part  de  la  municipalité  de  Beaucaire,  les  ex- 
traits des  procès- verbaux  et  autres  pièces  re- 
latives aux  événements  du  1''®  avril,  dont  nous 
avions  requis  deux  fois  la  remise.  .Nous  nous 
occupons  de  l'examen  de  cette  affaire  :  nous 
ne  doutons  pas  que  la  calomnie  toujours  atten- 
tive et  quelquefois  si  habile  à  colorer  l'oppres- 
sion des  patriotes  et  les  crimes  de  l'aristo- 
cratie ne  se  soit  empressée  de  présenter  sous 
un  faux  jour,  les  événements  de  Beaucaire, 
mais  nous  sommes  bien  persuadés  que  la  Con- 
vention nationale  repoussera  loin  d'elle  ces 
rapports  infidèles  sur  lesquels  des  connais- 
sances exactes  porteront  bientôt  la  lumière. 

«  Nous  comptons  dans  ce  moment  nous 
rendre  à  Montpellier  où  le  danger  de  la  Ré- 
publique vient  de  donner  aux  patriotes  un 
éveil  d'énergie  que  nous  voulons  seconder  de 
tout  notre  pouvoir  ;  mais  rien  ne  nous  empê- 
chera de  nous  occuper  assidûment  de  l'affaire 
de  Beaucaire. 

«  Avant  de  quitter  le  pays  d'où  nous  écri-^ 
vons,  nous  avons  pris  des  mesures  pour  le 
prémunir  contre  les  manœuvres  des  émis- 
saires de  la  malveillance. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale daris  les  départements  du  Gard  et  de 
VHérault. 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 

((  P.  S.  —  Nous  joignons  à  notre  lettre  le  pa- 
quet qui  vient  de  nous  être  remis  par  le 
procureur  de  la  commune  d'Uzès,  contenant 
une  adresse  de  cette  commime  à  la  Conven- 
tion nationale,  sur  la  trahison  de  Dumouriez 
et  les  dangers  de  la  patrie  (2). 

«  Signé  :  BoNNiiB,  Voulland.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

7°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  l'Tonne  (3),  pour  faire  part 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFu  182,  chemisel498, 
pièce  n'  54. 

(2)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  174, 
le  texte  de  ces  pièces. 

(3)  P.  V.,  tome  20,  page  116. 

V  8ÉR1E.  T.  LXIII. 


à  la  Convention  de  diverses  affaires  qui  inté- 
ressent son  département. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  Salut  public.) 

8°  Adresse  de  la  Société  républicaine  d'Au- 
tun  à  la  Convention  nationale  pour  lui  signa- 
ler la  conduite  courageuse  de  sept  volontaires 
du  7^  bataillon  du  département  de  Saône-et- 
Loire  qui,  s'étant  rendus  auprès  de  Dumou- 
riez pour  poignarder  ce  traître,  furent  arrê- 
tés par  son  ordre,  à  l'exception  d'un  seul 
qui  parvint  à  s'échapper  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Législateurs,  en  proscrivant  la  tête  du 
perfide  Dumouriez,  vous  promettez  cent 
mille  écus  au  citoyen  généreux  dont  le  bras 
immolerait  cet  audacieux  rebelle.  Cette  ré- 
compense ne  devrait  servir  de  stimulant  qu'à 
des  âmes  vénales  ;  mais  les  grands  cœurs,  les 
caractères  énergiques,  marqués  du  sceau  du 
républicanisme,  n'ont  pas  besoin  d'être  exé- 
cutés par  l'intérêt  particulier  ;  ils  n'envi- 
sagent que  le  bien  général,  le  salut  de  la  pa- 
trie. 

«  Quand  Brutus  immola  César,  il  ne  céda 
point  à  l'appât  de  l'or  ;  sa  main  fut  guidée 
par  l'amour  de  la  liberté,  par  l'horreur  de  la 
tyrannie  ;  il  frappa  l'usurpateur,  et  ce  coup 
hardi  brisa  les  chaînes  qui  pesaient  sur  ses 
concitoyens.  Dumouriez,  nouveau  César  par 
ses  projets,  n'existerait  plus  aujourd'hui,  si 
les  Brutus  français  avaient  eu  le  bonheur  du 
Brutus  romain,  comme  ils  en  ont  eu  la  noble 
audace. 

«  Législateurs,  sept  volontaires  du  2«  ba- 
taillon du  département  de  Saône-et-Loire, 
indignés  des  coupables  intentions  de  leur 
général  dont  ils  reconnurent  la  trahison, 
n'écoutant  que  l'amour  de  la  patrie  qui 
échauffait  leurs  âmes,  bravèrent  les  cohortes 
égarées  qui  suivaient  les  étendards  du  traître; 
ils  parvinrent  jusqu'à  lui  ;  et  déjà  sa  tête 
criminelle  allait  expier  les  forfaits  qu'elle 
avait  osé  concevoir,  lorsque  les  satellites  dont 
il  était  environné  s'emparèrent  des  sept 
héros.  L'un  d'eux  s'échappa  des  mains  de  ses 
persécuteurs,  au  moment  où  ses  braves  frères 
d'armes  étaient  dépouillés  de  leurs  habits  et 
chargés  de  liens,  pour  être  plongés  dans  un 
affreux  cachot. 

«  Nous  apprenons  aujourd'hui  que  le  scé- 
lérat qu'ils  voulaient  percer  les  a  fait  con- 
duire à  Tournay.  Dieux  !  à  quel  sort  ré- 
serve-t-il  ces  malheureuses  victimes  du  plus 
pur,  du  plus  sublime  héroïsme  ! 

«  Législateurs,  il  est  encore  temps  de  les 
arracher  au  supplice  qui  leur  est  préparé, 
peut-être...  Mfettez-les  sous  la  sauvegarde  de 
la  nation,  rendez  responsables  de  leur  mort 
les  parents  de  Tinfâme  Dumouriez,  les  princes 
ennemis  détenus  à  Paris. 

((  Le  décret  qui  désignera  ces  otages  rassu- 
rera des  familles  éplorées,  qui,  avec  les 
craintes  de  perdre  des  enfants  chéris,  éprou- 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
30  avril  1793  ;  Auditeur  national,  n*  225,  pa^s^e  1  et 
Journal  des  Débats   et  des  Décrets,  n*  218,  page   369. 
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vont  le  plus  vif  regi-tet  de  voiï  qu'uh  factieux 
a  évité  le  glaive  qui  aurait  délivré  la  Répu- 
blique d'un  ennemi  dangereux,  et  la  terre 
entière  d'un  monstre  abominable. 

«  Nota.  Les  six  volontaires  arrêtés  par 
ordre  dé  Dumouriez  sont  : 

1**  Lehîond,  premier  s'éi-gent  des  grena- 
diers, natif  d'Aùtun  ; 

2°  Delangre,  sergent  des  grenadiers  ; 

3°  Montigny,  fourrier  des  grenadiers  ; 

4°_  Luquét,  sergent  de  la  l""®  compagnie 
d'Aiitun  ; 

5°  Dubois,  volontaire  dans  la  même  com- 
pagnie d'Autun  ; 

6°  David,  lieutenant  de  la  hiiitième  com- 
pagnie du  district  de  Châlôn-sur-Saôhc. 

Et  Bonnefont,  celui  qui  s'est  échappé,  et 
qui  a  donné  les  détails  de  cette  affaire,  volon- 
taire de  la  l""^  compagnie  du  même  bataillon, 
natif  d'Autun. 

(Suivent  les  sigjiattires  au  nombre  de  77.) 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  Salut  public.) 

lie  fi*r«sîdeBit.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  mode  de  pan-tage 
des  biens  cùmmunan.(,x  (1);  la  parole  est  au 
rapporteur. 

Fafcre  {Hérault},  rapporteur  (2j,  rappelle 
à  la  Convention,  qu'aux  précédentes  séances 
des  8  et  9  avril  dernier,  elle  avait  adopté  les 
3  premiers  articles  du  projet  du  comité  et 
décrété  trois  nouveaux  articles  en  remplace- 
ment des  articles  4,  5,  6,  11  et  12  de  là  1^^  sec- 
tion du  projet  qu'elle  avait  modifies.  Il 
expose  qu'il  reste  encore  dans  cette  section 
quelques  articles  et  il  en  donne  lecture  : 

«  Art.  7.  Lorque,  d'après  les  visites  et  pro- 
cès-verbaux des  agents  de  l'administration 
forestière,  auxquels  seront  joints  les  officiers 
municipaux,  il  demeurera  constant  qvie  tout 
ou  portion  de  ces  bois  n'est  pas  d'un  produit 
suffisant  pour  re&ter  en  cette  nature,  l'excep- 
tion portée  en  l'article  précédent,  n'aura  pas 
lieu  pour  cette  partie  ;  à  cet  effet,  il  sera  dé- 
libéré et  statué  sur  ison  partage  oai  son  repeu- 
plement par  l'assemblée  des  habitants,  dans 
la  forme  qui  sei'a  ci-après  prescrite. 

<(  Art.  8.  Si  le  sol  des  communaux  est  sub- 
mergé en  toxit  ou  partie,  et  que  le  dessèche- 
ment ne  puisse  s'opérer  que  par  une  entre- 
prise générale,  le  partage  en  sera  suspendu, 
jusqu'à  oe  que  le  dessèchement  soit  exécuté. 

«  La  Convention  nationale  charge  son  co- 
mité d'agriculture  de  lui  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  loi,  tendant  à  accélérer  le 
dessèchement  des  marais,  décrété  par  la  loi 
du  5  janvier  1791. 


(l)'Vov.  Archives  parletnenlaire.1,  l"  série,  tome  61, 
séance  cfu  8  avril  1793,  page  424,  Te  rapport  de  Fabre 
(Hérault)  et  séance  du  9  avril,  page  477,  l'adoption  des 
six  articles  de  la  première  section  du  projet. 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  392  et  Audi- 
teur natioval,  w  213,  page  1. 


«  Ait.  9.  Seront  tenus  en  réserve,  les  ter- 
rains qui  renfermeront  des  mines,  minières, 
carrières  et  autres  productions  minérales,  dont 
la  valeur  excéderait  celle  du  sol  qui  les  couvre, 
ou  qui  seraient  reconnues  d'une  utilité  géné- 
rale, soit  pour  la  commune,  soit  pour  la  Ré- 
publique. 

((  Art.  10.  Avant  de  procéder  au  partage  de 
leurs  biens  patrimoniaux,  les  communes  se- 
ront tenues  de  justifier  qu'elles  ont  pourvu  à 
l'acquittement  de  leurs  dettes,  conformément 
à  la  loi  du  5  août  1791.  » 

(La  Convention  adopte  ces  articles  sauf 
rédaction.) 

Wàhre  (Hérault),  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  premier  de  la  section  II,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  P"",  Le  paitage  d(-s  biens  communaux 
sera  fait  par  tête  d'habitant  domicilié,  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe,  absent  ou  présent.  » 

P^énlères  combat  cet  article.  Il  fait  obser- 
ver que  les  montagnes  et  là  plupart  des  autres 
comniunaux  n'étant  pas  propres  à  être  cul- 
tivés, laissaient  aux  habitants  peu  aisés,  la  fa- 
culté d'y  envoyer  paître  leut-s  bestiaux.  Il  va 
arriver  avec  le  partage  prévu  dans  cet  ar- 
ticle, que  les  pauvres  gens  n'auront  plus  cette 
faculté  ;  car  la  petite  partie  qui  leur  reviendra 
sera  insuffisante  et  dès  lors  ils  la  vendront 
au  citoyen  aisé,  au  riche,  co  qui  accroîtra  en- 
core les  grosses  fortunes.  De  là,  un  effet  tout 
confraire  à  celui  que  l'Assemblée  veut  pro- 
duire. 

f-ic  B*résîdent  interrompt  la  discussion 
pour  permettre  à  S&oiumc,  secrétaire,  de 
donner  lecture  d'une  lettre  du  général  Dam- 
pierre,  dans  laquelle  il  relève  une  erreur  qui 
&e  répète  daneplusieurspap;ers publier oùl'on 
annonce  que  divers  corps  ont  émigré  avec  Du- 
mouriez. 

Suit  la  "teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

«  A  Valenciennes,  le  22  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Ce  n*est  pas  sans  étonnement  que  j'ai  vu 
dans  les  papiers  publics  une  lettre  signée 
Vausonet  oii  il  annonce  que  plusieurs  corps 
ont  passé  avec  Dumouriez;.  Le  citoyen  Vau- 
sonet (2),  d'un  civisme  et  d'un  courage  connus, 
a  été  absolument  trompé.  J'affirme  sur  ma 
responsabilité,  qu'aucun  des  corps  nommés 
dans  cette  lettre,  n'a  passé  du  côté  des  enne- 
mis. 

«  La  moitié  du  régiment  de  Berchiny  sé- 
duite par  son  chef  et  par  l'or  de  Dumouriez, 
a  passé  seule  ;  quelques  officiers,  quelques 
soldats  et  quelques  volontaires  de  l'armée 
ont  suivi  ce  pernicieux  exemple  ;  mais,  en 
tout,  l'émigration  est  bien  moindre  que  celle 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Ca  S52,  chemise  134 
pièco  n-  7. 

■2'  Le  Point  du  jour,  1793,  tome  2,  page  9a. 
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qui  a  suivi  La  Fayette  et  ne  s'élève  pas  en 
tout  à  six  ou  sept  cents  hommes  effectifs. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  donner 
la  plus  grande  publicité  à  ma  lettre,  aiin  de 
rendre  une  justice  éclatante  à  tous  les  corps 
faussement  inculpés  et  qui,  dan^  ce  moment- 
ci,  font  le  service  le  plus  actif  aux  avant- 
postes,  et  aussi  à  un  grand  nombre  de  hussards 
de  Berchiny  qui  sont  restés  fidèles. 

a  Le  général  en  chef. 
«  Signé  :  Dampieree.  » 

Ire  Président  cède  le  fauteuil  à  Renime, 
et  demande  la  parole  (1). 

PEÉ8IDENCE  DE  KOMME,  secrétaire. 

Lasoiirce  (2). On  avait  annoncé  qu'un  grand 
nombre  de  soldats  avaient  été  assez  lâches 
poursuivre  un  traître  et  pour  porter  les  armes 
contre  leur  patrie.  Un  sentiment  de  douleur 
s'est  emparé  des  membres  de  cette  Assemblée  : 
aujourd'hui  qu'il  est  reconnu  qu'il  n'y  en  a  que 
six  ou  sept  cents,  la  Convention  doit  fixer  ses 
regards  sur  l'armée  de  la  Belgique,  armée 
dont  l'héroïsme  avait  attiré  l'attention  de 
toute  l'Europe,  mais  que  la  conduite  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  toujoui-s  belle,  toujoui-s 
grande  ne  nous  avait  pas  permis  suffisam- 
ment d'apprécier  et  dont  la  gloire  d'ailleurs 
avait  été  flétrie  par  un  rapport  précipité. 

Remarquez,  en  effet,  citoyens,  qu'entourés 
de  tous  les  prestiges  les  plus  séduisEints  par 
un  général  qui  toujours  l'avait  menée  à  la 
victoire,  elle  a  su  briser  en  un  jour  tous  les 
liens  qui  l'unissaient  à  Dumouriez,  et  ayant 
que  la  justice  nationale  ait  frappé  l'audacieux 
conspirateur,  elle  l'a  laissé  en  proie  aux  re- 
mords d'une  inutile  perfidie,  seul  avec  ses 
sinistres  projet-s.  Rome  eut-elle  jamais  vu  un 
César  asservir  ses  enfants,  si  les  cohortes  ro- 
maines avaient  entendu,  comme  nos  braves 
frères  d'armes,  les  voix  de  la  patrie  menacée? 
Rome  sans  doute  eut  des  Brutus  ;  mais  jamais 
l'histoire  n'offrit  un  exemple  de  civisme  aussi 
général  que  l'armée  du  Nord.  L'ennemi  l'a 
su,  et,  dans  son  dés^poir,  il  a  vu  que  la 
France  était  invincible. 

Citoyens,  je  n'affaiblirai  pas  par  des  phrases 
le  plus  grand  acte  de  vertu  qu'a  montré  notre 
armée  de  Belgique.  En  restant  fidèle  au  dra- 
peau tricolore,  elle  a  remporté  une  victoire 
aussi  éclatante  qu'en  combattant  nos  ennemis  ; 
elle  mérite  la  reconnaissance  nationale.  Je 
demande  que  vous  décrétiez  qu'en  remplissant 
son  devoir,  elle  a  bien  mérité  de  la  patrie. 
( Vifs   applaudissements.  ) 

Maihien,  Thîrîon,  I^evassenr  et  quelques 
autres  membres  de  In  Montagne  affirment 
que  ce  n'est  pas  un  acte  surnaturel  que  oelui 
de  rester  fidèle  à  sa  patrie.  Ils  soutiennent  que 
l'armée  de  Belgique  n'a  fait  que  de  remplir 


(1)  Le  Bulletin  de  la  Cotwentitn  et  le  Moniteur  l'ap- 
pellent Ransonnet. 

(2)  La  motion  de  Lasoiiree  et  la  discussion  qui  l'a 
suivie  sont  empruntées  au  Moniteur  universel,  1"  se- 
mestre de  1*93,  paje  ;;0o,  3'  colonne,  à  l'Auditeur  na- 
tional, n'  215,  page  3  et  au  Mercure  universel,  tome  28, 
page  391. 


son  devoir  et  s'opposent  à  la  proposition  de 
Lasouroe. 

Lichardy  appuie,  au  contraire,  la  propo- 
sition du  Président.  Il  estime  avec  lui  que 
l'armée  de  la  Belgique  a  honorablement 
rempli  son  devoir,  qu  elle  a  donné  im  exemple 
mémorable  de  son  amour  pour  la  liberté  ;  il 
propose,  à  son  tour,  de  décréter  qu'elle  s 
bien  mérité  de  la  patrie. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  l'aiT- 
mée  de  la  Belgique  a  honorablement  rempli 
son  devoir,  qu'elle  a  donné  un  exemple  mé- 
morable de  son  amour  pour  la  liberté,  et  a 
bien  mérité  de  la  patrie.) 

Le  Président  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  le  mode  de  partage  des  biens  com- 
munaux (1)  et  dcKine  la  parole  à  souhait  pour 
développer  son  opinion. 

Souhait  (2).  Citoyens,  l'agriculture  est  le 
premier,  le  plus  utile  de  tous  les  arts.  Il  faut 
y  attacher,  s'il  se  peut,  tous  les  individus  de 
la  société.  Il  faut  les  ramener  à  la  vertu 
par  l'amour  du  travail,  par  le  charme  de 
la  vie  agricole.  Il  faut  étouffer  ces  passions 
nées  d'un  luxe  corrupteur,  en  les  rappro- 
chant de  la  nature  qui  fit  la  liberté  et  la  vertu. 
Il  faut  enfin  leur  inspirer  l'amour  de  la  par 
trie,  du  bon  ordre  et  des  lois,  par  l'exercice 
de  celui  de  tous  les  arts,  qui  donne  le  plus  de 
force  à  oc  sentiment. 

Un  grand  moyen  se  présente  ;  c'est  le  par- 
tage des  biens  communaux.  Longtemps  le  des- 
potisme arracha  cette  ressource  à  l'indigence; 
longtemps  l'a-scendant  du  riche  sur  le  pauvre 
lui  ravit  sa  dépouille.  Il  est  temps  que  le  bien- 
faisant r^ime  de  la  liberté  lui  tende  une 
main  secourable,  et  qu'il  tarisse  sa  détresse 
en  le  faisant  jouir  de  son  patrimoine. 

La  France  possède  8  millions  d'arpents  de 
ces  biens  communaux  qui  représentent  actuel- 
lement un  revenu  de  30  millions. 

Ce  riche  héritage  a  principalement  pour 
origine  la  convention  que  firent  entre  eux  les 
premiers  conquérants  des  Gaules,  nos  ancêtres, 
de  laisser  une  partie  des  biens,  qu'ils  se  parta- 
gèrent dans  chaque  cant*on  :  1°  pour  subvenir 
aux  besoins  communs  ;  2°  pour  offrir  un  moyen 
de  subsistance  aux  étrangers  qui  se  réuni- 
raient à  eux  ;  car  les  Francs  étaient  surtout 
généreux  et  hospitaliers  ;  3°  pour  prévenir 
l'infortune  de  leurs  concitoy^is  et  de  leurs 
descendants. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  régler  le  partage  de 
ces  biens  communs.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  doit 
être  définitif,  c'est-à-dire,  si  chacun  doit  jouir, 
en  toute  propriété,  de  la  portion  qui  lui 
écherra?  C'est  l'opinion  du  comité  d'agricul- 
ture. Il  faut  démontrer  qu'elle  est,  sous  tous 
les  rapports,  contraire  à  l'intérêt  général  et 
particulier  ;  il  faut  prouver  que  le  partage 
temporaire,  renouvelé  à  certaines  époques, 
établi  d'après  une  répartition  plus  juste  et 
plus  exacte,  est  le  seul  qu'il  convient  d'a- 
dopter ;  il  faut,  dans  cette  grande  question, 
indiquer  le  but  que  nous  devons  atteindre  et 
dire  avec  courage  que,  si  nous  ponvœis  nous 


(1)  Voy.  ei-des8us,  même  séance,  page  162,  la  pré- 
cédente discussion  sur  cet  objet. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dépntcs  :  CoUec- 
I  tion  Portiez  {de  T Oise),  tome  3,  n»  .•>. 
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mêler  du  patrimoine  de  l'indigence,  ce  n'est 
quo  pour  en  régler  le  bon  usage,  et  non  pour 
l'aliéner  ou  le  détruire. 

Remarquons,  d'abord,  que  la  convention  de 
nos  pèros  est  une  véritable  donation  faite  aux 
communes  qui  composaient  le  nouvel  empire 
qu'ils  avaient  fonde;  une  donation  en  faveur 
de  l'indigence  de  leurs  descendants.  Et  depuis 
quand  aurions-n'ous  le  droit  de  disposer  des 
biens  qui  appartiennent  aux  générations  fu- 
tures? Depuis  quand  aurions-nous  le  droit  de 
leur  ravir  des  biens  dont  nous  ne  sommes  que 
les  dépositaires?  La  pauvreté  meurt-elle 
jamais?  Les  communes  s'éteignent-elles?  De- 
puis quand  aurions-nous  le  droit  de  nous  dé- 
clarer les  héritiers  des  générations  qui  n'exis- 
tent pas  encore?  Le  dépôt  de  nos  ancêtres,  le 
dépôt  que  les  générations  passées  nous  ont 
confié?  Depuis  quand  aurions-nous  le  droit 
de  nous  l'approprier  exclusivement?  Nous,  les 
fondateurs  de  la  liberté  et  du  bonheur  des  na- 
tions; nous,  les  proclamateurs  des  grands  prin- 
cipes de  justice  et  de  morale,  nous  donnerions 
l'exemple  de  la  violation  des  propriétés  et 
d'une  propriété  sacrée  !  Nous  nous  expose- 
rions au  reproche  d'avoir  comblé  le  malheur 
de  nos  descendants,  en  tarissant  la  source  de 
la  subsistance  du  pauvre  !  Non,  jamais  la  Con- 
vention nationale  n'adoptera  un  tel  système  ; 
jamais  elle  ne  franchira  les  limites  tracées  par 
le  bonheur  du  peuple  ;  jamais  eue  ne  violera 
le  respect  et  les  principes  de  la  propriété. 
Elle  emploiera  son  autorité  et  sa  sollicitude, 
non  pas  à  détruire  le  patrimoine  de  l'indi- 
gence, mais  à  le  lui  conserver,  à  lui  en  assurer 
la  jouissance  perpétuelle,  par  des  lois  sages 
et  bienfaisantes. 

Le  premier  devoir  des  bons  gouvernements, 
c'est  de  chercher  à  calmer  la  misère  du  peuple, 
à  substituer  à  l'humiliante  ressource  de  la  men- 
dicité, le  travail  et  l'amour  du  travail.  Et  quel 
plus  puissant  moyen  d'atteindre  ce  but,  que  de 
laisser  perpétuellement  dans  la  société,  un 
immense  fonds  de  terre  à  cultiver,  qui  appelle 
continuellement  les  bras  du  pauvre,  qui  dissé- 
mine l'indigence,  et  lui  offre,  sur  tous  les 
points  de  la  République,  une  ressource  féconde 
à  ses  besoins,  qui  tend  insensiblement  à  en- 
lever aux  iarts  corrupteurs  du  luxe,  des  bras 
que  la  culture  réclame  sans  oesise  ;  des  hommes 
djont  le  rassemblement  dans  les  vastes  séjours 
de  la  corruption  «t  du  luxe,  peut,  à  chaque 
instant,  inquiéter  la  tranquillité  publique,  et 
servir  des  projet®  d'ambition  ou  de  tyrannie? 

De  plus,  en  retenant  ainsi  ce  patrimoine 
dans  la  main  de  l'indigence  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  lij&ux,  vous  maintenez  la  pureté 
des  mœurs  de  toute  la  société.  Vous  y  conser- 
vez la  vertu,  la  force  qui  font  les  bons  ci- 
toyens. En  les  attachant  à  la  culture,  vous  leur 
inspirerez  l'amour  du  bon  ordre  et  de  la  paix 
qui  seuls  la  font  prospérer.  En  les  rappro- 
chant de  la  nature,  vous  maintenez  cette  sim- 
plicité de  mœurs,  cette  loyauté,  ces  sentiments 
do  fraternité  et  de  candeur  inconnus  dans 
l'asile  de  la  corruption,  dans  les  ateliers  du 
luxe,  dans  ces  vastes  cités,  séjour  de  la  honte 
et  des  remords,  de  la  faiblesse  et  des  viles  pas- 
sions humaines. 

Un  autre  avantage,  c'est  de  favoriser  la  po- 
pulation qui  s'agrandit  toujours  au  sein  de  la 
paix  et  du  bonheur  inKéparables  de  la  vie  cham- 
pêtre. L'homme  n'y  est  pas  inquiet  de  l'exis- 


tence de  ses  enfants,  qui  font  sa  consolation  et 
sa  richesse.  Il  n'y  est  pas,  comme  dans  les 
villes,  énervé  par  une  vie  molle  et  efféminée  ; 
il  n'y  voit  pas  continuellement  le  spectacle  de 
la  corruption,  du  jcrime  et  de  la  débauche, 
qui  ferment  le  cœur  aux  doux  et  purs  senti- 
ments de  la  nature,  pour  ne  l'ouvrir  qu'aux 
impressions,  qu'aux  méprisables  illusions  du 
luxe  et  au  sentiment  du  vil  égoïsme.  La  vie 
siniple  et  frugale  du  cultivateur  n'est  pas  un 
poids  pour  lui.  Ses  travaux  champêtres  sont 
une  source  féconde  de  richesses  et  de  plaisirs. 
Ses  enfants  sont  sa  plus  douce  espérance,  ses 
compagnons  et  son  soutien.  La  nature  est  son 
spectacle.  Grand  comme  elle,  il  n'a  que  des 
sentiments  élevés.  L'amour  de  la  patrie  se 
grave  profondément  dans  son  cœur.  L'attrait 
de  la  propriété  lui  donne  encore  plus  de  foi*ce; 
car,  s'il  existe  quelques  bons  citoyens  sans  être 
propriétaires,  la  propriété  est  un  puissant 
motif  de  plus  pour  inspirer  le  sentiment 
de  la  patrie.  Il  voit  l'Etat,  pour  l'enrichir  de 
ses  contributions,  pour  soutenir  ses  armées  par 
de  braves  soldats,  et  son  gouvernement  par  des 
citoyens  utiles. 

Maintenez  donc,  citoyens,  maintenez  intact 
le  patrimoine  des  communes.  Ne  dénaturez 
pas  les  biens  communaux.  Vous  féconderez  et 
enrichirez  l'Etat  par  la  grande  division  de 
ces  biens  immenses.  Vous  savez  que  la  division 
des  terres,  propres  à  la  culture,  multiplie  les 
productions  et  procure  l'abondance.  Vous  sa- 
vez que  ce  n'est  pas  dans  la  main  des  grands 
propriétaires  que  ces  productions  sont  pro- 
portionnément  plus  fertiles.  Semblables  aux 
avares,  ils  accumulent,  non  pour  faire  fruc- 
tifier, mais  pour  jouir  du  vain  spectacle  de 
leurs  riches  domaines.  N'enfouissez  pas  ceux 
que  nos  pères  avaient  voulu  préserver  de  l'at- 
teinte de  leur  mortelle  ambition,  et  ne  mettez 
pas  dans  leurs  mains  glacées  la  seule  ressource 
qu'ils  aient  laissée  à  l'indigence  contre  les  in- 
jures du  sort  et  le  malheur  des  événements. 

Conservez  surtout  ce  patrimoine,  si  vous 
voulez  conserver  la  liberté.  Nos  pères  nous 
l'avaient  apportée,  vous  l'avez  reconquise,  vous 
ne  la  perdrez  point.  Vous  la  fortifierez  au  con- 
traire par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre 
pouvoir.  Et  quel  plus  grand  moyen  que  de  pré- 
venir la  misère  de  nos  frères,  que  de  leur 
donner  des  terres  à  cultiver,  que  d'assurer 
leur  subsistance  d'une  manière  indépendante 
de  tous  les  hommes  et  de  tous  les  événements? 
Un  grand  homme  l'a  dit  :  la  liberté  ne  peut 
être  étouffée  que  par  la  voix  impérieuse  de 
la  misère  et  du  besoin.  Voilà  pour  l'ordinaire 
le  premier  sentiment  qui  nous  entraîne  ; 
calmez-le,  la  liberté  triomphe.  Elle  est  incom- 
patible avec  aucune  sorte  de  dépendance  ;  elle 
peut  diminuer  les  besoins  de  l'homme,  mais 
elle  n'est  pas  à  l'épreuve  idu  besoin.  Il  lui  est 
impossible  de  combler  le  vide  affreux  de  la 
misère  ;  il  faut  qu'elle  périsse,  ou  bien  il  faut 
l'affranchir  de  cet  ennemi  mortel.  Il  faut  as- 
surer la  vie  du  pauvre  ;  il  faut  l'attacher  à  la 
culture,  à  cette  source  féconde  de  la  subsis-  i 
tance,  pour  lui  conserver  sa  liberté  et  pour 
l'empêcher  de  porter  atteinte  à  la  liberté  pu- 
blique. 

Il  faut  surtout  l'y  attacher  pour  déconcerter 
les  projets  des  ambitieux  et  ides  tyrans  qui 
veillent  sans  cesse  pour  la  détruire.  Et  n'en- 
tendez-vouspaa  déjà  leur  voix  perfide  careasant 
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sans  cesse  la  multitude,  la  couvrant  sans  cesse 
de  leurs  basses  flatteries  ;  sans  cesse  l'irritant 
contre  cette  classe  paisible  de  citoyens  qui  ne 
doit  sa  fortune  qu'à  son  industrie  et  à  son  tra- 
vail, sa  fortune  qui  seule  fait  Ja  fortune  de 
l'Etat  et  la  ressource  du  pauvre;  sans  cesse 
la  présentant  à  celui-ci  comme  son  véritable 
patrimoine,  pour  lui  inspirer  le  désir  sacri- 
lège de  le  reprendre  par  la  force,  appelant 
ainsi  l'anarchie  et  la  guerre  civilepour abîmer 
la  liberté  de  tous  et  établir  leur  autorité  fu- 
mante sur  les  débris  de  la  prospérité  publique  1 
Cette  intrigue,  ces  basses  adulations,  cette 
proscription  des  meilleurs,  des  plus  utiles  ci- 
toyens, ne  peuvent  vous  tromper  ;  ce  sont  les 
plus  sûrs  présages  du  despotisme.  Le  masque 
dont  on  les  couvre,  tombe  devant  les  yeux  du 
philosophe  ami  de  son  pays.  Ce  n'est  pas  là 
le  langage  de  la  liberté  ;  la  liberté  ne  connaît 
que  la  modestie  dans  les  succès,  le  courage 
dans  les  combats,  la  sagesse  dans  ses  mesures 
politiques  ;  elle  met,  dans  toutes  ses  actions, 
un  caractère  de  dignité  et  de  grandeur  qu'il 
est  impossible  aux  ambitieux  d'imiter.  La  li- 
berté !  ah  !  craignez-en  l'abus  même,  dans  les 
hommes  qui  n'en  ont  pas  la  vertu  ! -Citoyens,  il 
est  en  général  une  propension  de  l'homme  à  la 
domination.  Ce  sentiment  s'annonce  par  la 
fièvre  do  l'indépendance  ;  mais  tel  est  le  vice 
de  toutes  les  inclinations  humaines,  que  ce  que 
la,  nature  a  fait  vertu,  dégénère  quelquefois 
en  crime  par  la  passion  et  les  circonstances. 
Ce  sentiment  de  la  liberté  qui  élève  l'âme  peut 
la  transporter  au  delà  de  ses  limites,  et  de  la 
fierté  qu'il  inspire,  naissent  souvent,  dans 
l'âme  des  ambitieux,  des  idées  de  domination 
et  d'asservissement.  Arrêtez  leurs  progrès,  en 
diminuant  leurs  moyens  de  fortune  et  de  puis- 
sance, en  affranchissant  d'eux  le  pauvre,  en 
l'attachant  à  la  culture,  en  le  disséminant  sur 
tous  les  points  de  la  République. 

La  tranquillité  et  le  bonheur  de  l'Etat  ra- 
poeent  sur  la  tranquillité  et  le  bonheur  des  ci- 
toyens. Mais  03  bonheur,  incompatible  avec 
la  misère,  ne  peut  se  soutenir  que  par  le  tra- 
vail, et  un  travail  indépendant  des  événements. 
C'est  un  autre  avantage  de  l'agriculture.  Les 
travaux  du  luxe  peuvent  cesser.  Le  luxe  même 
ne  convient  pas  à  la  liberté,  ni  aux  vertus  ré- 
publicaines. Il  est  au  contraire  un  des  attri- 
buts de  la  tyrannie,  et  peut-être  le  plus  puis- 
sant moyen  de  l'établir,  comme  moyen  de  cor- 
ruption. On  doit  donc  s'attendre  et  s'attacher 
à  le  détruire  insensiblement,  et  ne  pas  se  fier 
là-dessus  à  la  force  des  circonstances,  car  la 
cessation  subite  qu'elles  pourraient  y  apporter, 
ne  manquerait  pas  de  causer  des  inquié- 
tudes et  des  orages.  Evitons-les,  en  multi- 
plia,nt  les  cultivateurs,  en  répandant  et  en 
divisant  les  terres  qui  sont  à  notre  disposi- 
tion, en  soulageant  le  pauvre,  en  mett-ant  le 
sceau  de  l'indestructibilité  à  ce  moyen  de  sub- 
sistance. Les  travaux  agricoles  et  le  bien-être 
qui  y  est  attaché,  survivent  aux  tempêtes  po- 
litiques ;  ils  sont  à  l'épreuve  de  la  fureur  des 
événements  :  et  l'on  ne  doit  pas  se  lasser  de  le 
répéter,  ils  inspirent  de  plus  le  caime,  l'amour 
de  l'ordre  et  des  lois,  sans  lesquels  il  ne  peut 
exister  ni  paix  publique,  ni  bonheur,  ni  li- 
berté. Ayons  donc  la  sagesse  de  nos  pères  ;  pré- 
venons la  misère  par  des  moyens  indépendants 
de  ces  événements.  Portons  nos  regards,  non 
pas  seulement  sur  la  pauvreté  qui  nous  en- 


toure, sur  la  pauvreté  de  1793,  mais  sur  celle 
de  tous  les  siècles  ;  conservons-lui  le  patri- 
moine sacré  que  lui  ont  légué  nos  ancêtres. 
Il  y  a  une  sorte  de  grandeur  et  de  plaisir  à 
s'occuper  du  bien-être  de  ceux  qui  n'existent 
pas  encore;  àsurprendreleur  reconnaissance  et 
leur  admiration  dès  le  premier  sentiment  de 
leur  existence  ;  à  embrasser,  dans  sa  vaste 
bienveillance,  1  immensité  des  siècles  ;  à  s'é- 
lancer dans  la  nuit  des  temps  les  plus  reculés, 
et  à  sonder  l'abîme  des  événements,  pour  en 
garantir  les  générations.  Cette  grandeur  était 
celle  de  nos  pères,  elle  est  digne  de  nous,  nous 
ne  la  mépriserons  pas. 

Remarquez,  citoyens,  qu'il  ne  s'agit  pas  en 
cela  de  prendre  sur  le  bonheur  de  nos  conci- 
toyens. L'héritage  immense,  dont  vous  voulez 
les  faire  jouir,  n'en  sera  jamais  diminué  ; 
leur  jouissance  au  contraire  n'en  sera  que 
plus  entière  et  j>lus  certaine.  Il  s'agit  de 
transmettre  la  même  jouissance  à  leurs  enfants, 
à  leurs  neveux,  avec  toute  l'étendue  et  l'inté- 
grité qu'ils  l'ont  eux-mêmes  reçue  de  leurs  an- 
cêtres. Remarquez  encore  qu'ils  ne  vous  en  de- 
piandent  pas  davanta^.  Quand  le  pauvre  ré- 
clame du  pain  ou  du  travail,  il  n'exige  pas  la 
propriété,  ou  des  biens  qui  produisent  ce  pain, 
ou  des  matières  premières  qu'il  lui  faut 
mettre  en  œuvre.  Donnez-lui  la  jouissance, 
donnez-lui  la  culture  d'un  terrain  propre  à  le 
nourrir  ;  donnez-lui  du  travail,  des  moyens 
de  subsistance,  il  sera  content;  voilà  tout  ce 
qu'il  vous  demande,  voilà  tout  ce  qu'il  a  droit 
d'attendre  de  vous.  Il  est  un  sentiment  de  jus- 
tice plus  fort  que  les  passions  des  hommes.  Ce 
sentiment  leur  apprend  qu'il  ne  dépend  pas 
d'eux  de  dissiper  en  un  jour,  de  disposer  ar- 
bitrairement du  patrimoine  de  l'humanité  et 
de  l'indigence  de  tous  les  siècles.  Il  leur  ap- 
prend qu'ils  n'en  sont  qu'une  portion  faible  et 
passagère,  et  qu'il  ne  leur  appartient  pas  de 
prendre  à  leurs  descendants  leur  plus  sûr 
moyen  de  subsistance.  Aucun  d'eux  ne  voudrait 
déshonorer  sa  mémoire  par  le  reproche  d'une 
telle  injustice.  C'est  ainsi  que  la  connaissance 
de  la  disposition  de  tous  les  esprits  que  vous 
aviez  à  l'ouverture  de  ootte  carrière  orageuse 
vous  dicta  dans  vos  premières  séances,  le  dé- 
cret suspensif  de  la  Joi  du  14  août  1791,  par 
lequel  vous  avez  maintenu  les  usages  précé- 
demment suivis  sur  le  partage  des  biens  com- 
munaux. 

Et  que  gagneriez-vous  à  aliéner  i)our  jamais 
ce  riche  héritage  en  faveur  de  la  génération 
actuelle  ?  Ce  ne  serait  pas  une  plus  grande  for- 
tune pour  l'Etat,  puisqu'il  ne  peut  en  sortir 
dans  aucune  hypothèse  ;  ce  ne  serait  pas  une 
augmentation  de  revenus  pour  les  citoyens, 
puisque  la  jouissance  de  l'usufruitier  est  égale 
à  celle  du  propriétaire.  En  effet,  toute  autre 
idée  est  une  véritable  folie  aux  yeux  du  sage. 
Ce  ne  serait  pas  une  plus  grande  ressource 
pour  le  pauvre,  puisque  sa  fortune  et  son 
désir  consistent  dans  les  moyens  perpétuels 
de  subsistance.  Ce  ne  serait  qu'une  simple  fa- 
culté de  conserver  ou  de  perdre  tous  ces 
moyens  que  l'illusion  et  les  besoins  du  moment 
dissiperaient  bientôt,  pour  faire  place  à  de 
vains  regrets  et  à  de  justes  reproches  sur  l'im- 
prévoyance des  législateurs  ;  car  l'homme  est 
toujours  disposé  à  imputer  son  malheur  à 
ceux  qui  le  gouvernent,  à  travestir  la  pureté 
de  leurs  intentions  en  faiblesse,  en  perfidie. 
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en  aveuglement  ;  et  s'il  se  trompe  quelquefois 
dans  ses  plaintes,  elles  n'en  sont  pas  moins 
vives  et  moins  inquiétantes  ;  elles  n'en  font 
pas  moins  un  devoir  rigoureux  d'en  prévenir 
l'objet,  d'en  tarir  la  source  par  des  mesures 
de  prudence  et  de  sagesse. 

Nous  voulons  faire  le  bien  ;  nous  voulons 
faire  le  bonheur  de  la  classe  indigente,  en  lui 
assurant  la  jouissance  de  l'héritage^  que  lui  a 
délégué  l'utile  prévoyance  de  nos  pères.  Mais 
nous  ne  voulons  pas  d'un  bonheur  qui  ne  serait 
que  passager,  qui  ne  serait  qu'une  misérable 
illusion  ;  nous  voulons  un  bonheur  durable, 
un  bonheur  qui  survive  plutôt  à  l'indigence 
qu'il  ne  meure  longtemps  avant  elle.  Or,  la 
mesure  que  l'on  nous  propose  est  absolument 
contraire  à  notre  but.  Ecoutons  le  rapporteur 
lui-même  pour  la  combattre  :  <(  La  loi  rend 
aux  pauvres  leurs  biens  usurpés,  mais  elle 
ne  doit  pas  borner  là  sa  vigilance  paternelle  ; 
il  faut  qu'elle  évite  de  ne  leur  offrir  qu'un 
bien  passager,  et  qu'elle  les  prémunisse  rnêmc 
contre  les  dangereuses  tentations  du  besoin  et 
de  l'oisiveté.  Le  pauvre  s'attache  avec  ardeur 
à  la  propriété  qu'il  a,  mais  il  compte  pour  peu 
de  chose  celle  qu'il  n'a  pas  encore  cultivée. 
En  proie  à  des  besoins  renaissants,   il  sera 
bientôt  tenté  de  vendre  sa  portion  à  quelque 
riche  propriétaire  qui  la  convoitera,  et  ce  qui 
devait  faire  le  patrimoine  des  pauvres  de  tous 
les  temps,  se  joindra  à  celui  des  riches  pour 
une     faible     rétribution     qu'obtiendront     les 
pauvres  du  moment.  Au  lieu  de  diviser  les 
propriétés,  nous  les  amonoellerions  dans  une 
même    main  ;    le    malheureux    imprévoyant, 
soit  par  besoin,   soit  par  paresse,  préférera 
une  somme  qui  lui  procurera  une  jouissance 
momentanée,    à    une    propriété    qu'il    serait 
obligé  de  cultiver.   Il  faut  transiger  avec  les 
vices  :  dans  une  République  naissante  on  ré- 
génère plutôt  les  lois  que  les  mœurs.   »  Ces 
réflexions  sont  pleines  de  force  -et  de  vérité  ; 
tirons-en  d'autres  conséquences  que  celles  du 
rapport.  Réglons  le  partage  avec  le  compas 
de  la  justice  et  de  l'équité  ;  mais  n'abandon- 
nons pas  la  propriété  du  patrimoine  de  l'in- 
digence de  tous  les  temps  aux  caprices  du 
jour,  à  la  séduction  des  ambitieux,  à  l'avi- 
dité de  queiquescréanciers,  aux  besoins,  à  l'in- 
souciance du  moment,  ne  comblons  pas  son 
désespoir,  en  lui  en  ouvrant  la  route.  Que  lui 
importe  la  faculté  de  disposer  de  son  héri- 
tage ?  Ah  !  ce  ne  serait  que  la  faculté  de  le 
perdre  et  d'aggraver  sa  misère  !  il  n'en  a  pas 
besoin  ;  il  ne  nous  la  demande  pas  :  gardons- 
nous  donc  d'avoir  pour  lui  cette  cruelle  bien- 
veillance. 

Citoyens,  je  l'ai  dit  plus  haut  :  la  puissance 
et  la  fortune  combattent  la  liberté  ;  mais  le 
malheur  la  détruit.  Pour  la  plus  grande  pa:»*- 
tie  de  nos  frères,  le  partage  définitif  des  bien,'? 
communaux  ne  serait  qu'un  sûr  moyen  d'accé- 
lérer la  misère  profonde  de  cette  classe  du 
peuple  qui  vit  de  la  culture  de  ces  biens,  et 
dont  on  ne  peut  améliorer  le  sort  que  par  une 
répartition  plus  exacte.  Du  point  fatal  où 
cet  état  de  choses  la  conduirait,  il  n'y  aura,it 
plus  qu'un  pas  vers  l'esclavage  ;  car  si  l'homme 
*<st  en  général  inquiet  ou  mécontent  de  sa  si- 
tuation, il  cherche  certainement  à  la  changer, 
lorsqu'elle  est  réellement  malheureuse.  C'est 
alors  que  l'on  verrait  ces  rassemblements  nom- 
breux marchant  sous  l'étendard  de  la  révolte 


et  de  l'ambition,  menacer  la  liberté  publique, 
et  asseoir,  au  milieu  des  décombres  de  l'anar- 
chie et  de  la  guerre  civile,  le  trône  fumant  du 
despotisme  qui  les  aurait  soudoyés  :  et  c'est 
alors  que  se  vérifierait  ce  passage  d'un  auteur 
célèbre  :  que  c'est  toujours  entre  l'homme  qui 
possède  de  grandes  richesses,  et  celui  qui  n'a 
rien,  que  se  fait  le  trafic  de  la  liberté  que  l'un 
achète  et  que  l'autre  vend.  Si  cette  liberté  est 
exposée  à  tant  de  périls,  n'augmentons  pas  du 
moins  les  moyens  de  la  renverser.  Prévenons 
ce  malheur  auquel  l'imprévoyance  ou  la  per- 
fidie ne  donnent  déjà  que  trop  de  réalité  en 
sollicitant  sans  cesse,  sous  divers  prétextes, 
des  rassemblements  d'hommes  dont  on  espère 
que  la  misère  facilitera  les  désordres  et  la  cor- 
ruption, et  sur  lesquels  on  ose  peut-être 
fonder  les  plus  coupables  projets. 

Laissons  donc  en  commun  les  biens  commu- 
naux ;  reispectons-en  l'origine  et  l'objet  ;  ré- 
glons-en seulement  la  jouissance  d'une  ma- 
nière utile  pour  tous  ;  mais  n'en  attaquons  pas 
la  propriété,  l'immutabilité,  l'hérédité  ;  con- 
servons-les pour  mille  motifs  d'utilité  géné- 
rale. Dams  les  pays  où  le  pâturage  fait  la  ri- 
chesse et  la  subsistance  des  habitants,  quel 
parti  tireraient-ils  chacun  de  quelques  toises 
de   terrain   en   propriété?    Ce    ne   serait    pas 
soulager  leur  misère,  prévenir  leurs  besoins  : 
ce  (serait  évidemment  les  aggraver  ;  ce  serait 
leur  offrir  une  dangereuse  amorce  pour  les 
faire  tomber  dans  l'abîme  ;  ce  serait  les  en- 
gager à  vendre  ces  faibles  portions  dans  l'im- 
possibilité de  les  tourner  à  un  meilleur  usage, 
les  forcer  à  mettre  toute  leur  fortune  dans  les 
mains  des   grands  propriétaires,    et  aliéner 
ainsi,  en  quelque  sorte,  leur  liberté,  en  perdant 
leurs  moyens  de  subsistance.  EstK^_  là  le  pré- 
tendu bien  que  vous  voulez  leur  faire  ?  Est-oe 
là  le  bonheur  que  vous  leur  réservez?  Sont-ce 
là  les  titres  que  vous  voulez  acquérir  à  leur 
reconnaissance?    Non    sans    doute.     Ne    les 
expoeciz  donc  pas  à  la  perte,  à  l'irréparable 
perte  de  l'héritage  que  leur  ont  légué  nos  an- 
cêtres. Depuis  la  Révolution  ils  en  ont  senti 
tout  le  prix  ;  qu'elle  ne  soit  pas  le  tombeau  de 
leurs  espérances  !  Depuis  la  Révolution,  l'as- 
cendant du  riche  a  disparu;  il  a  abandonné  son 
usurpation,  et  le  pauvre  a  partagé  cet  héri- 
tage pour  en  jouir  paisiblement.  Voulez-vous 
le  lui  enlever  sous  le  vain  prétexte  de  lui  as- 
surer davantage?  Voulez-vous  le   rendre  au 
riche  ?  Voulez-vous  augmenter  son  orgueil  en 
augmentant  sa  fortune  ?  Depuis  la  Révolution, 
la  voix  de  l'humanité  s'est  fait  entendre;  la 
plupart  des  habitants  aisés,  soit  par  conscience, 
soit  par  sentiment,   ont  renoncé  volontaire- 
ment à   leur   portion   de   biens  communaux, 
pour  rendre  meilleure  celle  du  pauvre,  pour  le 
consoler  de  sa  longue  misère,  pour  lui  faire 
bénir     le     nouveau     gouvernement.     Voulez- 
vous  lui  enlever  ce  bienfait?  Voulez-vous  lui 
faire  perdre  cette  augmentation  de  secours, 
ces  puissants  motifs  de  consolation  et  d'atta- 
chement à  la  Révolution  ?  Non  sans  doute,  ci- 
toyens, vos  âmes  généreuses  ne  cherchent  que 
le?,  moyons  d'accroîtn  son  Ix^nheur.  Dans  les 
montagnes,  dans  ces  va^stes  pays,  on  le  répète, 
où  le  pâturage  fait  la  principale  richesse,  où 
les  grandes  masses  sont  nécessaires  pour  le  con- 
server et  le  rendre  utile,  vous  ne  voulez  pas 
les  détruire,  vous  ne  voulez  pas  tout  détruire 
en  les  divisant  ;  daoïs  les  terres  sablonneuses 
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de  ces  montagnes,  où  elles  ont  besoin  d'une  al- 
ternative de  repos  et  de  culture,  pour  réparer, 
par  ce  repos,  la  déperdition  des  sels  que  la  cul- 
ture leur  enlève:  vous  ne  voulez  pa^  faire  1  ■ 
malheur  de  leui^s  habitants  ;  en  fixant,  dans 
leurs  mains,  une  portion  d'héritage  con- 
damnée à  la  stérilité  la  moitié  du  temps, 
vous  ne  voulez  pas  leur  faire  abandonner  ces 
m<Hitagnes  qu'ils  fertilisent,  où  ils  entretien- 
nent d'utiles  communications,  dont  ils  exploi- 
tent les  forêts,  en  les  privant  de  leurs  usages 
et  cultures,  et  en  leur  faisant  perdre  tous  les 
moyens  d'y  subsister. 

Concluons  donc  que  le  partage  des  biens 
commvmaux  doit  être  renouvelé  à  certaines 
vpoques,  suivant  les  besoins  et  localités  de 
chaque  canton.  Concluons  qu'il  eerait  con- 
traire à  la  sagesse  des  législateurs  d'aban- 
donner ces  biens  immenses  à  la  disposition  des 
habitants  qui  sont  appelés  instantanément  à 
en  jouir.  Concluons  enfin  que  la  justice,  l'in- 
térêt général  et  particulier  s'opposent  à  ce 
qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte  à  ce  pa- 
trimoine de  toutes  les  générations. 

L'Angleterre,  dit-on,  n'a  pas  de  biens  com- 
munaux. Mais  ce  qui  convient  à  des  insu- 
laires qui  trouvent,  dans  leur  position  avan- 
tageuse et  un  commerce  immense,  tous  les 
moyens  de  richesse  et  de  subsistance  dont  ils 
ont  besoin,  ne  convient  pas  du  tout  à  un  peuple 
qui,  pour  la  plus  grande  partie,  n'a  d'autres 
ressources  que  la  culture  de  ses  terres  et  de  ses 
biens  communaux.  La  grande  ressource  du 
peuple  anglais  est  dans  son  commerce  ;  le 
pauvre  y  gagne  beaucoup  plus  qu'il  ne  le  fe- 
rait dans  la  culture  de  quelques  toises  de  ter- 
rain ;  mais  rien  ne  suppléerait  à  cette  cul- 
ture pour  la  plupart  des  Français;  il  leur  faut 
absolument  des  terres  à  cultiver,  ou  les  voir 
réduits  à  la  plus  affreuse  misère. 

Le  comité  propose  de  s'en  rapporter  sur 
cette  grande  question  aux  assemblées  des  com- 
munes,   chacune    dans    son    aiTondissement. 
Moyen  funeste  qui  ne  pourrait  produire  que  le 
fâcheux  résultat  de  laisser  partout  les  bieny 
communaux    à    la   disposition    des    coparta- 
goants.  D'abord,  qui  ne  sait  que  le  tiers  des 
suffrages  qui  seul  suffira,  selon  lui,  pour  faire 
la  loi  dans  ses  assemblées,  sera  précisément 
ceux  des  gens  malaisés  que  le  besoin  pressant 
du  moment  emportera  à  une  décision  fatale 
à  leur  propre  intérêt?  Qui  ne  sait  de  plus  que 
les    riches,    loin    de    s'y    opposer,    l'appuie- 
ront de  tout  leur  pouvoir,  dans  l'espérance 
d'ajouter  à  leurs  domaines  l'important  héri- 
tage  du   pauvre   qu'ils  n'ont  quitté   qu'avec 
regret  ?  Qui  ne  sait  enfin  que  la  défense  de  dis- 
poser de  sa  portion  avant  dix  ans,  que  le  co- 
mité propose  comme  un  frein  salutaire,  ne 
serait  qu'illusoire,  puisqu'au  même  moment 
où  l'on  quitterait   la  commime,    on   aurait, 
selon  lui,  le  droit  de  se  soustraire  à  cette  dé- 
fense? Avant  dix  ans!  Mais,  comment  se  fait- 
il  que  ce  qu'il  est  avantageux  de  garder  pen- 
dant dix  ans,  ne  le  fût  pas  pour  toujours? 
Comment    se    fait-il    que    la    subsistance    du 
pauvre  ne  fût  pas  aussi  précieuse  à  conserver 
après  ces  dix  années  que  pendant  ce  laps  de 
temps?   Le  comité  a-t-il  dans   ses  mains  les 
destinées  humaines?  a-t^il  posé  la  somme  des 
revers  ou  des  succès  qui  attendent  l'espèce  hu- 
maine dans  tous  les  instants  de  son  existence? 
»-t-il  mesuré  l'abîme  que  creuaent  sou»  nos 


pa«  uixe  guerre  ruineuse,  une  anarchie  eU' 
eore  plus  déchirante,  dont  on  ne  connait  ni 
les  ravages,  ni  le  terme  ?  a-t-il  sondé  les  plaies 
que  peut  faire  au  corps  politique,  la  faulx 
des  événements  toujours  supérieurs  à  la  pru- 
dence et  aux  combinaisons  humaines?  Non, 
sans  doute,  citoyens,  je  termine  par  ime  ré- 
flexion décisive.  Le  comité  ne  se  dissimule  pas 
que  la  portion  des  bienB  communaux,  qui  doit 
échoir  aux  pauvres,  ne  s'échappe  bientôt  de 
leurs  mains  ;  cette  portion  peut  être  estimée 
las  deux  tiers  de  la  totalité;  c'est  donc  aux 
deux  tiers  des  copartageants,  qu'il  faudra  ac- 
coixler  un  secours  public,  aussitôt  qu'ils  au- 
ront perdu  celui-là  ;  or,  ce  secours  eera  un 
objet  de  250  millions  par  année,  en  le  por- 
tant seulement  à  la  modique  somme  de 
30  livres  par  tête.  Dans  quel  temps,  ci- 
toyens, pouvez-vous  vous  promettre  de  grever 
l'Etat  d'une  telle  augmentation  de  dépense 
et  de  subsides?  Est-ce  pendant  la  guerre,  où 
ceux  qui  sont  établis  ne  renti'ent  même  pas, 
et  sont  d'ailleurs  bien  loin  de  suffire  à  vos  dé- 
penses? Sera-ce  après  la  guerre,  où  la  dépo- 
pulation et  la  misère  des  départements,  for- 
ceront vos  successeurs  à  diminuer  considéra- 
blement le  poids  de  ces  subsides?  Dans  quel 
temps,  enfin,  les  frais  immenses  d'un  gouver- 
nement aussi  étendu  vous  permettront-ils  cet 
accroissement  de  contributions?  Dans  aucun, 
j'ose  vous  le  dire  avec  une  triste  confiance  ! 
Coifâervez  donc  scrupuleusement  l'impéris- 
sable ressource  que  vous  avez  dans  les  mains, 
et  n'ajoutez  pas  au  reproche  que  la  postérité 
vous  fera,  le  regret  d'avoir  comblé,  dès  ce  mo- 
ment, la  misère  et  le  désespoir  de  vos  conci- 
toyens. 

C'en  est  assez,  sans  doute,  pour  vous  faire 
adopter  le  seul  mode  de  partage,  qui  puisse 
maintenir  à  jamais  intact  le  patrimoine  légué 
spécialement  à  l'indigence.  Par  là,  citoyens, 
vous  apaisez  la  mendicité  ;  vous  maintenez  la 
pureté    des  mœurs,  le  bon  ordre  et  les  lois  ; 
vous  favorisez  la  population;  vous  enrichissez 
l'Etat,  en  divisant  les  terres,  en  accélérant 
les    défrichements  ;   vous   fondez   la   liberté, 
l'amour  de  la  patrie,  la  tranquillité  générale 
sur  des  bases  inébranlables,  sur  la  tranquillité 
et  le  bonheur  des  citoyens  ;  vous  subvenez  à 
la  misère  de  tous  les  temps  ;  vous  comblez  les 
vœux    du    pauvre  ;    vous    augmentez,    vous 
perpétuez  la  subsistance,  vous  arrêtez  la  dan- 
gereuse fortune  des  ambitieux  ;  vous  soulagez 
le  trésor  public  d'une  dépense  énorme  ;  en  un 
mot,  vous  faites  le  bien  sous  tous  les  rap- 
ports. Convaincu  aussi  de  ces  vérités,  Solon 
avait  défendu  au  pauvre  de  vendre  l'héritage 
que  la  République  lui  aurait  donné.  En  imi- 
tant la  sage  prévoyance  du  législateur  de  la 
Grèce,  vous  respectez  tout  à  la  fois  la  pieuse 
fondation  de  nos  pères,  et  vous  remplissez  le 
plus  saint  des  devoirs.   "Vous  faites  le  bien. 
Voilà  votre  mission  !  Ce  n'est  pas  pour  voua 
agiter  continuellement  dans  une  arène  de  dia- 
sensions  intestines,  pour  vous  occuper  de  mi- 
sérables querelles  de  parti,  pour  vous  lancer 
et    renvoyer   perpétuellement   la  pomme   de 
discorde,  que  vous  avez  été  envoyés  ici  ;  c'est 
pour  faire  le  bien  ;  c'est  pour  fonder  la  li- 
berté, le  bonheur  et  la  paix  sur  des  'ba.ses  so- 
lides, sur  d^  lois  bienfaisantes,  sur  un  bon 
gouvernement.     Remplissez     utilement    cette 
carrière  ;  vou«  n'avez  qn'nn  iastant  à  1»  par- 
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courir.  Ah!  craignez  du  moins  de  la  quitter 
avec  le  juste  reproche,  avec  le  regret  amer  de 
l'avoir  prostituée  à  d'indignes  passions  parti- 
culières. Marquez-la,  il  /en  est  temps  encore, 
marquez-la  par  la  passion  du  bonheur  public, 
par  la  sagesse,  le  zèle,  l'amour  sacré  de  la  pa- 
trie et  de  vos  concitoyens.  Voilà  votre  mission  1 
Qu'il  est 'doux  de  pouvoir  en  remplir  une  sem- 
blable !  Qu'il  est  doux  de  passer  de  l'ivresse 
d'une  telle  jouissance,  au  sentiment  de  re- 
connaissance publique,  au  touchant  souvenir 
de  la  postérité!  Et  que  valent  près  de  ces 
nobles  pensées,  les  méprisables  illusions  de 
l'orgueil,  les  basses  corruptions  de  l'intrigue, 
les  triomphes  de  ramour-propre?Ce  n'est  que 
vanité  et  folie.  Que  valent  encore  près  de  ces 
pensées,  ce  faste,  cet  appareil,  ce  développe- 
ment d'une  grande  puissance,  ces  succès  pas- 
sagers? C'est  l'ombre  de  la.  grandeur;  la  gran- 
deur elle-même,  citoyens,  c'est  la  puissance  de 
faire  du  bien  à  des  millions  d'hommes  ;  c'est 
l'usage  journalier  de  ce  magnifique  et  tou- 
chant privilège. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale 
décrète  les  bases  ci-après,  et  renvoie  au  co- 
mité, pour  les  détails  du  mode  d'exécution. 


Art.   !<"•. 

Le  partage  des  biens  communaux  sera  fait 
par  feu  ou  ménage,  entre  tous  les  habitants 
de  chaque  commune. 

Art.  2.  • 

Tout  chef  de  famille,  ayant  à  sa  charge  plus 
de  quatre  enfants,  jouira  d'une  double  por- 
tion. Les  défenseurs  de  la  patrie  employés 
aux  frontières,  en  auront  au  moins  ime  qui 
sera  cultivée  par  les  soin.q  des  municipalités  ; 
mais  les  célibataires  non  employés  n'en  au- 
ront qu'une  demie. 

Art.  3. 

Le  partage  des  biens  communaux  sera  tem- 
poraire ;  les  assemblées  de  communes  en  dé- 
termineront la  durée,  pour  être  ensuite  re- 
nouvelée suivant  leur  plus  grand  intérêt,  les 
besoins  de  la  population  et  localités. 

Art.  4. 

Elles  pourront,  pareillement  déterminer 
qu'un  bien  communal  continuera  à  être  joui 
en  commun.  Cette  jouissance  aura  lieu,  par- 
ticulièrement dans  les  pays  où  le  pâturage 
est  la  principale  ressource  des  habitants;  et 
dans  ceux  où  il  est  nécessaire  de  mettre  alter- 
nativement en  repos  les  terres  communales, 
pour  les  rendre  ensuite  plus  productives  ;  et 
dans  tous  les  cas,  lesdites  assemblées  fixeront 
les  règles  qu'elles  croiront  plus  utiles  à  la 
jouissance  tcommune. 

Plusieurs  membres  :  L'impression,  l'im- 
pression. 

(La  Convention  décrète  l'impression  de 
cette  opinion  et  ajourne  la  suite  de  la  dis- 
cussion à  une  prochaine  séance.) 


I^ehardy  (Morbihan),  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  du  général  Btrruyer  (1), 
qui  est  ainsi  conçue  : 

Au    quartier    général   de    Chemillé   départe- 
ment de  Mayerme-et-Loire. 

((  21  avril  1V93,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Je  voudrais  n'avoir  à  vous  rendre  compte 
que  de  succès,  mais  je  vous  dois  la  vérité, 

«  Avant-hier  je  m'étais  concerté  avec  Li- 
gonnier  pour  attaquer  Cholet  où  les  reiaelles 
étaient  rentrés.  Il  avait  été  convenu  que  ce 
général  se  porterait  sur  cette  ville,  pendant 
que  de  mon  côté  je  me  porterais  sur  Jallais 
et  le  May.  Mais  j'étais  à  peine  arrivé  à  ces 
deux  postes,  que  j'appris  que  les  rebelles  at- 
taqués par  Ligonnier  à  Coron  et  à  Vesins, 
avaient  repoussé  ce  dernier  efc  l'avaient 
obligé  de  se  retirer  à  Vihiers. 

<(  J'attribue  cet  échec  à  la  lâcheté  et  à  la 
défection  de  quelques  corps  de  volontaires, 
qui  ont  cédé  au  premier  choc  et  n'ont  opposé 
aucune  résistance.  Tel  a  été  le  désordre  de 
la  retraite,  que  150  d'entre  eux  ont  cassé  leurs 
fusils  pour  ne  pas  se  battre.  Sans  la  bravoure 
d'un  bataillon  du  Finistère,  qui  pourtant  se 
trouvait  réduit  à  250  hommes,  et  la  35*'  divi- 
sion de  gendarmerie,  notre  artillerie  et  nos 
munitions  seraient  tombées  au  pouvoir  de 
l'ennemi. 

«  J'ai  gardé  longtemps  le  silence  sur  l'inep- 
tie du  grand  nombre,  croyant  qu'ils  se  mon- 
treraient républicains  ;  mais  je  ne  puis  vous 
dissimuler  que  je  n'ose  tenter  une  attaque 
séi'ieuse  avec  de  telles  gens.  Le  citoyen  Carra 
vous  attestera  les  faits  que  j'avance  et  vous 
rendra  compte  de  ma  conduite.  J'ai  pris  di- 
verses mesures  ;  j'espère  que  vous  ne  les 
désapprouverez  pas.  Je  siiis  à  Chemillé,  ville 
forte  et  capable  de  résistance,  si  j'étais  atta- 
qué. Je  suis  sans  adjudants  généraux. 

<(  Je  me  suis  arrangé  de  manière  à  avoir 
des  troupes  fraîches  tous  les  quinze  jours.  Le 
général  Ligonnier  est  à  la  poursuite  des  re- 
belles. La  35^  division  de  gendarmerie,  que 
je  commande,  n'est  composée  que  de  135  hom- 
mes. 

«  Je  ne  saurais  trop  engager  la  Convention 
à  prendre  des  mesures  sévères  pour  ordon- 
nancer l'ensemble  des  forces  mises  à  ma  dispo- 
sition et  leur  donner  une  discipline  militaire. 
J'observe  que,  sans  ces  mesures,  les  troubles 
prendraient  un  caractère  redoutable  et  de- 
viendraient très  difficiles  à  réprimer. 

<(  Signé  :  général  Berruyer.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie 
du  soir.) 


(1)  Motiiteur  universel,  i"'  semestre  de  1793,  page  .*i05. 
3°  colonne;  Auditeur  national,  215,  page  3,  et  Mercure 
universel,  tome  26,  392.  —  Voy.  également  le  Procès- 
verbal  de  la  Convention,  tome  10,  page  in. 
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PREMIÈRE    AXNFAi:    1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU   MARDI    23   AVRIL   1793. 

Rapport  et  projet  de  décret  (2)  &ur  tes 
moyens  de  aiminuer  incessamment  la  masse 
des  assignats  en  circulation,  etc.,  présentés 
à  la  Convention  nationale,  par  le  citoyen 
Balland,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  îHOîitwies,  et  imprimés  par  ordre  de  ce  co- 
mité. 

Citoyens,  par  votre  décret  du  3  février  der- 
nier, vous  avez  chargé  votre  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  de  vous  faire  un  rapport 
sur  les  moyens  de  retirer  des  assignats  de  la 
circulation. 

C'est  pour  remplir  votre  vœu  à  cet  égard, 
que  je  vais  soumettre  à  vos  lumières  et  à 
votre  sagesse  quelques  réflexions  suivies  d'un 
projet  de  décret. 

Vous  avez  reconnu  que  la  masse  des  assi- 
gnats qui  sont  actuellement)  en  circulation 
est  trop  grande,  et  que  c'est  là  une  des  causes 
principales  de  la  cherté  excessive  de  toutes 
les  choses  nécessaires  à  la  vie. 

D'ailleurs  vous  avez  reçu  de  toutes  parts 
des  réclamations  sur  cet  objet  digne  de  votre 
attention  et  de  votre  sollicitude  paternelle. 

Cependant  il  y  a  encore  des  citoyens  qui 
prétendent  que  les  signes  représentatifs  ne 
sont  pas  trop  abondants. 

Ils  disent  que  le  numéraire  qui  circulait 
en  France  sous  l'ancien  régime,  se  montait  à 
environ  2  milliards  500  millions,  outre  les 
billets  de  la  Caisse  d'escompte  et  autres  effets 
qui  tenaient  lieu  de  monnaie. 

Ils  ajoutent  qu'il  n'y  a  plus  de  numéraire 
en  circulation  ;  que,  par  conséquent,  il  faut 
le  remplacer  par  une  masse  aussi  considé- 
rable d'assignats,  qui  doit  être  au  moins  de 
2  milliards  500  millions,  attendu  que  la 
France  est  beaucoup  agrandie. 

Mais  leur  erreur  vient  de  ce  qu'ils  n'ob- 
servent pas  que  chacun  s' empressant  de  se  dé- 
faire de  ses  assignats,  au  lieu  que  beaucoup 
de  personnes  entassaient  et  gardaient  long- 
temps le  numéraire,  il  en  résulte  nécessaire- 
ment qu'un  milliard  en  papier  monnaie  pa- 
raît et  représente  plus  par  son  activité  dans 
la  circulation,  que  2  milliards  en  espèces. 

En  second  lieu,  il  est  faux  qu'il  n'y  ait  plus 
de  numéraire  en  circulation,  puisqu'il  en 
sort  des  sommes  considérables  du  Trésor  pu- 
blic pour  une  partie  de  la  solde  de  nos  armées 
et  pour  d'autres  dépenses  indispensables,  et 
que  les  négociants  en  emploient  encore  beau- 
coup dans  leurs  opérations  commerciales  avec 
les  étrangers. 

^nP^'iv  ^^^^^^^  déjà  environ  2  milliards 
400  millions  en  assignats  ;et  quand  les  800  mil- 
lions crées  nouvellement  seront  émis,  il  y  en 
aura  dans  la  circulation  plus  de  3  milliards, 
non  compris  les  faux,  si  vous  ne  vous  hâtez 


.-^Iv^y*    "i'^sssus,   même  séance,   pa?e   157,  la  sec- 
/"^  l  m-PJ'k^'*  de  décret  présenté  par  llamel-Nogaret. 
i3  ^'''•''^theque   de    la]  Èhambre  des  députés  :  Col- 
kclîon  Portiez  {de  l'Oise),  tome  502,  a»  56 


de    prendre    des  mesures   efficaces    pour    en 
faire  rentrer  et  brûler  une  grande  quantité. 

Personne  ne  .doit  donc  plus  douter  qu'il  est 
instant  de  retirer  beaucoup  d'assignats  de  la 
circulation,  et  même  tous  ceux  des  anciennes 
créations  ;  sauf  à  en  remplacer  une  partie 
par  de  nouveaux  qui  soient  à  l'abri  des  con- 
trefacteurs. 

Au  reste,  leur  discrédit,  leur  engorgement, 
leur  stagnation  forcée  dans  les  mains  des  ca- 
pitalistes, le  prix  exorbitant  de  tous  les  ob- 
jets nécessaires  à  la  vie,  prouvent  mieux  que 
tous  les  raisonnements  possibles,  leur  grande 
surabondance  dans  la  circulation. 

En  vain  dirait-on  que  ces  capitalistes 
peuvent  acheter  des  biens  nationaux,  ou  prê- 
ter leurs  assignats  aux  acquéreurs  desdita 
biens  pour"  se  libérer. 

Je  réfute  cette  objection  frivole,  en  répon- 
dant qu'il  y  a  beaucoup  de  départements  où 
il  ne  reste  plus  ou  presque  point  de  biens 
nationaux  à  vendre,  excepté  ceux  des  émigrés 
qui  ne  sont  pas  encore  mis  en  vente  ;  que 
d'ailleurs  tous  les  citoyens  n'en  trouvent  pas 
qui  leur  conviennent  ;  et  qu'enfin  la  crainte 
que  les  malveillants  inspirent  aux  acqué- 
reurs, les  empêche  d'anticiper  les  termes  des 
paiements  du  prix  de  leurs  acquisitions,  et 
plusieurs  préfèrent  de  garder  leurs  assignats 
infructueusement.  Ainsi  donc  ils  isonfc  fort 
éloignés  de  faire  des  emprunts  pour  se  libé- 
rer d'avance. 

Quelques  citoyens  pensent  que  la  diminu- 
tion de  la  masse  des  assignats  en  circulation, 
sera  nuisible  à  la  vente  des  biens  nationaux, 
que  plus  cette  monnaie  sera  abondante  et  sa 
valeur  affaiblie,  plus  on  s'empressera  d'ac- 
quérir des  biens  nationaux  pour  l'employer, 
et  plus  leur  prix  s'élèvera  au  proîit  de  la 
nation. 

Mais  ce  système  séduisant,  qui  est  bon  jus- 
qu'à un  certain  point,  serait  liberticide, 
désastreux  et  contre-révolutionnaire,  s'il  était 
porté  trop  loin. 

L'expérience  le  prouve  déjà  bien  évidem- 
ment. L'excès  est  toujours  préjudiciable  et 
très  funeste  ;  il  y  a  des  bornes  qu'il  ne  faut 
pas  outrepasser  dans  l'usage  même  des  choses 
les  plus  utiles,  et  la  Convention  ne  veut  sans 
doute  pas  faire  enchérir  les  biens  nationaux 
par  un  moyen  aussi  pernicieux,  qui  causerait 
la  ruine  des  deux  tiers  des  citoyens,  avec  la 
misère  la  plus  affreuse,  et  qui  anéantirait  la 
fortune  publique  et  notre  indépyendance. 

Au  surplus,  l'on  peut  prendre  des  mesures 
propres  à  faire  rentrer  le  papier-monnaie 
et  à  faire  valoir  en  même  temps  la  vente  des 
biens  nationaux  ;  telles  sont  presque  toutes 
celles  que  votre  comité  va  vous  proposer. 

Il  est  incontestable  que  la  multiplicité  des 
assignats,  l'empressement  de  chacun  à  s'en 
défaire^  la  facilité  de  s'en  procurer  par  em- 
prunt, la  grande  disproportion  entre  ces 
signes  et  les  objets  qu'ils  représentent,  ont 
tellement  diminué  leur  valeur  relative,  qu'ils 
sont  en  quelque  sorte  discrédités  et  paralysés. 
Aussitôt  qu'ils  ont  excédé  le  besoin  du  com- 
merce et  des  échanges,  ils  n'ont  plus  trouvé  de 
débouchés  suffisamment,  et  se  sont  entassés 
dans  beaucoup  de  mains,  sans  qu'on  pût  les 
faire  fructifier  ou  les  réaliser  autrement 
qu'en  les  employant  à  acheter  des  choses  qui 
ont  une  valeur  réelle  en  elles-mêmes  et  qui 
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peuvent  se  garder  longtemps  sans  péricliter  ; 
c'est  ce  qui  a  donné  lieu  aux  accaparements  de 
certaines  denrées  et  marchandises,  qui  ont  em- 
pêché beaucoup  de  gens  de  vendre  celles  qu'ils 
possèdent,  et  qui  ont  fait  hausser  le  prix, 
de  même  que  la  valeur  du  numéraire. 

Et  certes,  citoyens,  si  Ton  ne  diminuait 
pas  incessamment  la  masse  des  assignats  qui 
circulent,  ils  se  discréditeraient  de  plus  en 
plus  par  les  nouvelles  émissions  que  néces- 
sitent les  circonstances.  La  nation  se  trouve- 
rait bientôt  presque  sans  ressources  pour  faire 
la  guerre  aux  tyrans  ;  le  prix  des  choses  né- 
cessaires à  la  vie  augmenterait  encore  davan- 
tage, ainsi  que  le  nombre  des  malheureux  et 
des  ennemis  de  la  Révolution  ;  la  classe  indi- 
gente serait  dans  l'impossibilité  de  vivre  du 
fruit  de  son  travail  ;  les  inquiétudes  et  les 
plaintes  s'accroîtraient  et  feraient  naître  des 
mouvements  populaires,  et  des  insurrections 
d'autJant  plus  dangereuses  pour  la  liberté, 
que  les  factieux,  les  agitateurs,  les  royalistes, 
les  ambitieux  et  les  aristocrates  de  toutes  es- 
pèces, profiteraient  des  mécontentements  et 
de  la  misère  du  peuple,  pour  porter  le 
désordre  et  l'anarchie  à  son  comble,  lui  faire 
regretter  l'ancien  régime,  lui  inspirer  la  haine 
du  nouveau  et  opérer  une  contre-révolution. 

Il  eist  donc  absolument  indispensable  de 
faire  rentrer  et  brûler  sans  délai  autant  d'as- 
signats qu'il  sera  possible. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  meilleurs 
moyens  pour  opérer  cet  effet  salutaire. 

Votre  comité,  après  avoir  examiné  les  diffé- 
rents projets  qui  lui  ont  été  présentés  à  cet 
égard,  et  après  en  avoir  pesé  tous  les  avan- 
tages et  les  inconvénients,  a  cru  devoir  en 
réunir  plusieurs,  (des  moyens),  afin  qu'il  s'en 
trouvât  de  convenables  pour  tout  le  monde  ; 
que  l'un  suppléât  à  l'insuffisance  de  l'autre, 
et  qu'ils  produisissent  le  succès  que  vous  dé- 
sirez. 

Il  vous  propose  de  décréter  premièrement 
la  vente  de  ce  qui  est  dû  à  la  nation  par  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  tant  en  ca- 
pital qu'intérêts  échus,  avec  subrogation  en 
tous  ses  droits,  privilèges  et  hypothèques,  et 
sous  sa  garantie  formelle,  en  faveur  des  ci- 
toyens qui  en  avanceront  le  montant  en  assi- 
gnats, lesquels  seront  annulés  et  brûlés  en  la 
manière  ordinaire. 

Si  la  nation  y  perd  quelques  intérêts,  elle 
trouvera  une  double  indemnité  dans  la  dimi- 
nution que  cela  opérera  sur  le  prix  d'une 
infinité  d'objets  qu'elle  est  obligée  d'acheter 
fort  chèrement,  et  dans  le  crédit  et  la  con- 
fiance qui  en  résulteront  pour  son  papier 
monnaie,  outre  le  rétablissement  du  com- 
merce et  le  soulagement  de  la  classe  indi- 
gente. Peux  autres  avantages  qui  résulteront 
encore  de  ce  décret,  c'est  que  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  se  hâteront  de  se  libérer, 
pour  éviter  le  changement  de  créanciers,  et 
que  les  citoyens  qui  achèteront  ces  créances 
nationales,  seront  intéressés  au  soutien  de  la 
Révolution. 

L'on  objecte  qu'il  ne  se  présentera  peut- 
être  guère  d'acheteurs.  Mais  cette  objection 
tombe,  lorsque  l'on  considère  que,  d'un  côté, 
les  capitalistes  qui  ne  trouvent  plus  çissez 
d'emprunteurs  solvables  pour  faire  valoir 
leurs  fosnds,  et  qui  ont  beaucoup  d'assignajts 
^  «tag9a>ijion,  ^e^ront  bien  aises  de  ppuyqir 


les  placer  d'une  manière  aussi  sûre  et  avan- 
tageuse, sous  la  triple  garantie  de  la  nation 
entière,  du  bien  affecté  spécialement  à  la 
créance,  et  de  l'acquéreur,  qui  est  responsable 
du  montant  de  l'adjudication,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  annulée.  D'un  autre  côté,  ces  capi- 
talistes, en  contribuant  ainsi  à  diminuer  la 
masse  des  assignats  qui  circulent,  augmen- 
teront la  valeur  relative  de  cette  monnaie, 
et  feront  baisser  le  prix  des  denrées  et  autres 
marchandises,  dont  la  cherté  augmente  beau- 
coup leurs  dépenses  annuelles  ;  ils  doubleront 
de  cette  sorte  la  valeur  des  intérêts  de  leurs 
capitaux  ;  ils  contribueront  encore  à  faire 
reparaître  bientôt  le  numéraire  dans  la  cir- 
culation, et  auront  l'espérance  d'être  rem- 
boursés en  espèces. 

Ce  qui  peut  faire  douter  de  la  réussite  de 
ce  moyen,  c'est  la  faculté  accordée  aux  acqué- 
reurs, de  se  libérer  quand  ils  le  jugent  à  pro- 
pos, parce  qu'elle  rend  incertaine  la  durée 
du  placement  des  fonds. 

Mais  cette  faculté  existe  de  droit  dans 
toutes  les  obligations  ordinaires,  malgré 
toutes  clauses  prohibitives.  L'on  peut  seule- 
ment y  assujettir  le  débiteur  à  un  avertisse- 
ment préalable,  à  une  époque  fixée. 

D'ailleurs,  comme  la  plus  grande  partie 
des  créances  nationales,  dont  il  s'agit,  sont 
divisées  en  douze  paiements  annuels,  ceux  qui 
voudront  placer  leurs  assignats  pour  long- 
temps, achèteront  les  paiements  les  plus  re- 
culés a'une  ou  plusieurs  desdites  créances, 
à  leur  choix. 

Mais,  dit-on,  les  capitalistes  aimeront 
peut-être  mieux  prêter  leurs  fonds  aux  ac- 
quéreurs des  biens  nationaux,  pour  payer  le 
prix  de  leurs  acquisitions,  ou  les  employer 
eux-mêmes  à  l'achat  de  biens  nationaux. 

Je  réponds  à  cela  que  les  acquéreurs  n'ont 
aucun  intérêt  d'emprunter  à  cinq  pour  cent 
pour  se  libérer  avant  les  termes  à  eux  fixés, 
et  qu'ils  se  garderont  bien. de  le  faire;  et  si 
c'était  à  quatre  pour  cent,  ou  à  moins,  alors 
les  prêteurs  y  perdraient  ;  et  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ils  n'auraient  ni  l'hypothèque,  ni 
le  privilège  que  la  nation  seule  peut  leur 
céder  sur  les  biens  qu'elle  a  vendus,  et  dont 
le  prix  ne  lui  est  pas  encore  payé. 

Je  réfute  la  seconde  partie  de  l'objection 
en  ajoutant  que  tous  les  capitalistes  ne 
peuvent  employer  leurs  assignats  en  acquisi- 
tions de  biens  nationaux,  puisque,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  il  y  a  beaucoup  de  départements 
où  il  n'en  existe  plus,  ou  très  peu  à  vendre, 
excepté  ceux  des  émigrés  qui  sue  ;sont<  pas 
encore  mis  en  vente,  et  que  chacun  n'en 
trouve  pas  qui  lui  soient  convenables. 

Au  surplus,  les  biens  ne  rapportent  ordi- 
nairement que  deux  et  demi  ou  trois  pour 
cent,  tandis  que  la  mesure  en  question  leur 
offre  un  produit  annuel  de  cinq  pour  cent  ; 
et  qu'ils  pourraient  également  employer  en 
acquisitions  ou  paiements  de  biens  nationaux, 
les  créances  qu'ils  auraient  aichetées  de  la 
nation. 

L'on  craint  que  la  vente  des  créances,  dont 
il  s'agit,  n'embarrasse  la  comptabilité  dans 
les  finances,  par  rapport  au  grand  nombre 
d'acquéreurs  et  de  paiements,  et  que  les  ad- 
ministrations et  les  receveurs  de  districts  ne 
commettent  des  erreurs,  en  constatant,  Ion» 
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de  la  vente  desdites  créances,  leur  montant, 
et  les  intérêts  échus. 

Mais  il  n'y  aura  pas  plus  de  difficultés  dans 
les  comptes,  ni  plus  de  paiements  à  faire, 
qu'il  n'en  existe  actuellement,  puisque  les 
opérations  seront  toujours  les  mêmes. 

Et  en  effet,  peu  importe  que  ce  soient  les 
acquéreurs  qui  paient,  ou  que  ce  soient 
d'autres  citoyens  à  leur  place  ;  cela  n'apporte 
aucun  obstacle  dans  les  comptes  ;  il  ne  iaut 
prendre  ni  plus  ni  moins  de  précautions. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  d'une  autre  ob- 
jection que  l'on  fait,  résultante  de  la  nullité 
de  certaines  adjudications  de  biens  natio- 
naux. 

Car,  dans  ce  cas  de  nullité  qui  arrive  peu, 
la  nation  rembourserait  le  montant  de  la 
créance  vendue,  comme  elle  serait  tenue  de 
rembourser  à  l'acquéreur  ce  qu'il  aurait  payé 
acompte  du  prix  de  son  acquisition  ;  ou 
bien  celui  qui  aurait  acheté  cette  créance,  en 
choisirait  une  autre  (le  même  somme,  qui 
lui  serait  cédée  à  l'instant  s'il  le  jugeait  à 
propos. 

Cette  première  mesure  est  donc  bonne  et 
admissible,  d'autant  plus  que  sa  non-réussite 
ne  présente  aucun  inconvénient. 

Deuxième  moyen. 

Pour  assuier,  d'ime  manière  certaine,  la 
rentrée  prompte  d'une  partie  des  assignats, 
et  pour  engager  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, à  se  libérer  le  plus  tôt  possible  envers  la 
nation,  et  à  prévenir  la  vente  de  leurs  obli- 
gations, ainsi  que  les  embarras  et  les  diffi- 
cultés que  cett^  vente  pourrait  occasionner, 
votre  comité  vous  propose  encore  de  décréter  : 
1°  qu'il  leur  sera  fait  une  remise  de  trois 
pour  cent  du  capital,  lorsqu'ils  paieront 
avant  l'échéance  du  dernier  t-erme,  la  totalité 
de  ce  qu'ils  doivent  ;  2°  qu'ils  ne  seront  tenus 
de  payer  aucun  intérêt,  pour  le  temps  qui 
restera  à  écouler  jusqu'audit  terme  ;  3°  que 
néanmoins  cette  remise  n'aura  lieu  que  jus- 
qu'au premier  octobre  prochain,  afin  qu'ils 
se  hâtent  d'en  profiter. 

Ce  léger  sacrifice  épargnerait  bientôt  à  la 
nation  des  sommes  considérables  ;  parce 
qu'en  opérant  la  diminution  de  la  masse  des 
assignats,  il  opérerait  infailliblement  celle 
de  tout  ce  qu'elle  est  obligée  d'acheter. 

Troisièm,e  m^oyen. 

Pour  donner  lieu  à  ceux  qui  ne  voudront 
point  acheter  de  créances,  ni  de  biens  natio- 
naux, de  placer  aussi  leurs  assignats  d'une 
manière  sûre  et  avantageuse,  votre  comité 
vous  propose  en  troisième  lieu,  d'autoriser 
les  directoires  de  districts,  à  donner  sans 
frais,  ues  reconnaissances  nationales,  en  la 
forme  qui  sera  prescrite,  portant  intérêt  à  5 
pour  cent,  sans  retenue,  à  quiconque  ver&era 
en  papier  monnaie,  pour  être  annulée  etbrûlée, 
une  somme  de  500  livres  ou  au-dessus,  dans 
la  caisse  d'un  receveur  de  district,  sur  son 
reçu  ;  lesquels  intérêts  seraient  payés  exacte- 
ment, chaque  année,  par  ce  receveur,  sur  la 
quittance  du  créancier,  qui  serait  visée  par 
le  directoire  du  district,  et  reçue  en  compte 
par  la  trésorerie  nationale. 


Les  intérêts  se  trouveraient  compensés  par 
ceux  que  produit  le  prix  des  biens  nationaux 
vendus.  Ainsi,  le  sacrifice  qu'occasionnerait 
cette  mesure,  serait  le  même,  ni  plus  ni 
moins,  que  celui  qu'entraînerait  la  vente  de 
ce  qui  est  dû  à  la  nation  par  les  acquéreurs. 

Ces  reconnaissances  auraient  la  même  hy- 
pothèque que  les  assignats  qu'elles  repré- 
senteraient, et  seraient  remboursables  en  as- 
signats nouveaux,  ou  s'il  était  possible,  en 
numéraire,  au  terme  qui  aurait  été  déter- 
miné par  la  personne  qui  aurait  ainsi  versé 
ses  fonds,  et  au  profit  de  laquelle  la  recon- 
naiiSsance  aurait  été  stipulée  :  elles  pour- 
raient aussi  être  employées  en  acquisitions  et 
paiements  de  biens  nationaux,  et  seraient 
faites  triples,  dont  une  pour  le  créancier,  une 
pour  le  commissaire  de  la  trésorerie  natio- 
nale, et  la  troisième  resterait  au  secrétariat 
du  district. 

Ces  mêmes  reconnaissances  auraient  l'avan- 
tage des  assignats,  pour  faire  vendre  et  en- 
chérir les  biens  nationaux,  et  elles  n'en  au- 
raient pas  les  inconvénients  dans  la  circula- 
tion, puisqu'elles  n'auraient  pas  cours  de 
monnaie,  et  qu'elles  ne  seraient  point  sujettes 
à  la  contrefaçon.  Ce  moyen  qui  paraît  d'abord 
être  un  emprunt,  n'en  est  pourtant  pas  un 
proprement  dit.  Car,  ce  n'est  qu'un  échange 
à  faire,  de  vieux  assignats  contre  des  nou- 
veaux plus  parfaits,  pour  déjouer  les  contre- 
facteurs ;  ce  qui  n'atténuerait  aucunement  les 
ressources  de  la  nation.  Mais  comme  cet 
échange  ne  s'effectuerait  qu'à  une  époque 
plus  ou  moins  éloignée,  cela  opérerait  inces- 
samment une  diminution  salutaire  dans  la 
masse  énorme  du  papier  monnaie  qui  cir- 
cule, et  qui  en  acquerrait  plus  de  confiance. 

D'iailleurs,  il  y  aurait  immanquablement 
un  grand  nombre  desdites  reconnaissances 
qui  seraient  employées  en  acquisitions  de 
biens  nationaux,  et  qui  par  conséquent  ne 
ramèneraient  aucun  assignat  dans  la  circu- 
lation. 

Elles  ne  donneraient  pas  lieu  à  l'agiotage, 
puisqu'elles  ne  seraient  pas  stipulées 
payables  au  porteur.  Elles  ne  pourraient 
donc  produire  que  des  effets  satisfaisants, 

Qttatrième  moyen. 

Pour  accélérer  la  vente  des  créances  et  des 
biens  nationaux,  en  augmentant  le  nombre 
des  acheteurs,  et  pour  diminuer  les  émissions 
d'assignats,  votre  comité  vous  propose  enfin 
de  décréter  que  les  dettes  exigibles  çle  la  nar 
tion  qui  n'excèdent  pas  dix  mille  livres,  et 
qui  sont  les  seules  qui  soient  remboursables 
actuellement,  seront  payées  immédiatement 
après  leur  liquidation,  en  une  ou  plusieurs 
quittances  de  finances  au  gré  du  créancier, 
portant  intérêt  à  4  pour  cent  à  son  profit, 
hypothéquées  sur  les  biens  nationaux  comme 
les  assignats,  et  employables  en  acquisitions 
desdits  biens,  ou  des  créances  sur  les  acqué- 
reurs, lesquels  intérêts  seraient  acquittés  tous 
les  ans  par  le  receveur  du  district  dudit 
créancier,  sur  la  quittance  de  oe  dernier  ; 
et  il  en  serait  tenu  compte  à  ce  receveur,  en 
produisant  cette  quittance  vérifiée  par  le  di- 
rectoire du  district. 

Ces  quittances  de  finances  di^li^^eraient 
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les  émissions  d'assignats  de  six  millions  par 
mois,  et  seraient  même  plus  avantageuses  en 
proportion,  pour  la  vente  des  biens  natio- 
naux, que  le  papier  monnaie,  sans  en  avoir 
les  inconvénients. 

Ceux  qui  les  recevraient  de  la  nation  en 
paiement  de  ce  qu'elle  leur  doit,  ne  seraient 
pas  fondés  à  s'en  plaindre,  vu  que  les  intérêts 
leur  seraient  payés  annuellement  au  chef-lieu 
de  leur  district,  et  qu'ils  pourraient  les  con- 
vertir en  biens  nationaux,  ou  en  créances  sur 
les  acquéreurs  qui  leur  en  paieraient  le  mon- 
tant ;  et  que  d'ailleurs  il  leur  serait  facile  de 
se  libérer,  le  cas  échéant,  même  envers  plu- 
sieurs créanciers,  en  prenant  plusieurs  des- 
dites quittances  de  finances  convenables. 

Elles  ne  favoriseraient  pas  l'agiotage,  at- 
tendu qu'elles  ne  pourraient  passer  en 
d'autres  mains,  que  par  hérédité,  ou  par  une 
cession  formelle. 

Vous  concevez,  citoyens,  que  cette  dernière 
mesure  présente  aussi  de  grands  avantages  et 
concilie  les  principes  de  la  justice  avec  l'in- 
térêt national. 

Je  ne  parle  pas  de  la  nécessité  de  défendre 
la  vente  du  numéraire,  et  d'accélérer  celle 
des  biens  nationaux  et  de  ceux  des  émigrés, 
ainsi  que  la  rentrée  de  toutes  les  contribu- 
tions et  créances  arriérées  ;  parc©  que  c'est 
l'objet  d'autres  décrets  particuliers  qui 
n'entrent  point  dans  ma  tâche  ;  mais  il  faut 
encore  se  garder  de  les  rendre. 

Votre  comité  pense  qu'en  adoptant  sans 
délai  les  moyens  qu'il  vient  de  vous  proposer, 
vous  diminuerez  promptement  la  masse 
énorme  des  assignats  ;  vous  en  empêcherez  la 
contrefaçon  ;  car  ils  rentreront  si  vite,  pour 
être  brûlés,  qu'en  changeant  leur  forme  à 
chaque  création,  ils  se  trouveront  souvent 
renouvelés,  et  que  les  contrefacteurs  n'au- 
ront plus  assez  de  temps  pour  en  bien  faire 
des  faux,  et  les  débiter,  vous  accréditerez 
cette  monnaie  fictive  ;  vous  ferez  cesser  la 
perte  ainsi  que  l'agiotage,  et  reparaître  le 
numéraire  ;  vous  rétablirez  la  confiance  et 
la  tranquillité  publique  ;  vous  ranimerez  le 
commerce  ;  le  prix  de  toutes  les  denrées  et 
autres  marchandises  baissera  incessamment  ; 
vous  économiserez  le  trésor  national  ;  vous 
détruirez  les  accaparements  ;  l'on  jouira  bien- 
tôt de  l'abondance,  les  citoyens  seront  plus 
heureux  ;  la  classe  indigente  sera  très  sou- 
lagée ;  la  Révolution  et  la  République  s'affer- 
miront ;  vous  augmenterez  le  nombre  de  ses 
vrais  amis  ;  et  le  règne  des  lois  succédera 
au  désordre  et  à  l'anarchie  :  ce  qui  contri- 
buera beaucoup  au  salut  de  la  patrie. 

Citoyens,  c'est  d'après  toutes  ces  considé- 
rations importantes  que  votre  comité  des  as- 
signats et  monnaies  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant: 


PROJET   DE   DECRET. 

((  La  Convention  nationale,  voulant  procu- 
rer aux  citoyens  un  moyen  très  avantageux  et 
sûr,  d'employer  leurs  assignats,  et  d'en  tirer 
un  produit  annuel  de  cinq  pour  cent,  sans 
retenue,  avec  l'espérance  d'être  remboursés 
en  espèces  ;  voulant  d'ailleurs  en  diminuer 
incessamment  la  masse  ainsi  que  les  émissions, 
et  en  hâter  la  rentrée  et  le  brûlement,  pour 


en  empêcher  la  contrefaçon,  faire  cesser  leur 
perte,  l'agiotage,  reparaître  le  numéraire, 
et  baisser  le  prix  de  tous  les  objets  néces- 
saires à  la  vie,  décrète  ce  qui  suit,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
assignats  et  monnaies  : 

«  Art.  P"-.  Les  créances  de  la  nation, affectées 
sur  les  biens  nationaux,  dont  elles  sont  le 
prix,  seront  vendues.  En  conséquence,  tous 
les  citoyens  qui  veulent  en  acquérir,  se  pré- 
senteront au  directoire  du  district,  qui  pos- 
sède les  titres  des  créances  qu'ils  peuvent  dé- 
sirer ;  lequel,  de  concert  avec  son  receveur, 
constatera  à  l'instant  et  en  leur  présence,  le 
montant  de  celles  qu'ils  auront  choisies,  tant 
en  capital  qu'en  intérêts  échus. 

((  Art.  2.  Ils  délivreront  ce  montant  au  rece- 
veur ;  et  aussitôt  qu'ils  en  produiront  le 
reçu,  le  directoire  du  district  leur  fera  ces- 
sion de  tout  ce  qui  reste  dû  à  la  nation,  par 
les  titres  des  créances  qu'ils  auront  ainsi  ac- 
quises, tant  en  principal  qu'en  intérêts  échus 
e'c  à  échoir,  à  cinq  pour  cent,  avec  subro- 
gation en  tous  les  droits,  hypothèques  et  pri- 
vilèges y  attachés,  sous  la  garantie  de  la  na- 
tion entière  ;  et  les  annuités  ou  obligations  y 
relatives,  s'il  y  en  a,  leur  seront  remises  in- 
continent. 

<(  Art.  3.  La  cession  sera  faite  au  bas  d'une 
expédition  du  procès-verbal  d'adjudication 
des  biens  affectés  à  la  créance  vendue,  et  sera 
notifiée  incessamment  et  sans  frais  au  débi- 
teur, à  la  diligence  du  procureur  syndic,  par 
la  voie  de  la  municipalité  du  lieu  du  domicile 
dudit  débiteur,  qui  se  libérera  entre  les  mains 
du  cessionnaire. 

«  Art.  4.  Pour  donner  lieu  de  placer  le  pa- 
pier-monnaie pour  autant  dei  temps  qu'on 
voudra,  et  pour  faciliter  l'emploi  des  petits 
capitaux,  attendu  que  lesdites  créances  sont 
divisées  en  plusieurs  paiements  annuels  ; 
chaque  citoyen  est  libre  d'acheter  seulement 
la  partie  qui  est  payable  au  terme  qui  lui  con- 
vient .le  mieux  ;  mais  alors  l'acheteur  touchera 
sa  part  chez  le  receveur  du  district,  lorsque 
le  paiement  en  aura  été  fait  par  :1e  débiteur  ; 
auquel  dans  ce  cas,  il  sera  inutile  de  notifier  la 
cession  ;  et  le  receveur  la  mentionnera  sur  ses 
registres,  en  marge  de  l'article  de  la  créance, 
afin  qu'il  n'annule  et  ne  verse  pas  à  la  caisse 
nationale  les  assignats  dus  pour  la  portion 
vendue. 

«  Art.  5.  Les  cessionnaires  pourront  rétro- 
céder leurs  droits  à  la  nation,  lorsqu'ils  le  ju- 
geront à  propos,  en  paiement  des  biens  natio- 
naux ;  et  le  receveur  .qui  aura  reçu  quelques 
rétrocessions,  en  avertira,  sans  délai,  le  pro- 
cureur syndic  de  son  district,  qui  les  notifiera 
le  plus  tôt  possible  aux  débiteurs,  si  la  cession 
leur  a  été  notifiée. 

«  Art.  6.  Lorsque  lesdits  cessionnaires  se 
trouveront  dans  le  cas  d'exercer  des  pour- 
suites contre  les  débiteurs  à  eux  délégués  par 
la  nation,  ils  suivront  les  formes  prescrites 
par  les  lois,  relativement  aux  acquéreurs  de 
biens  nationaux;  et  pour  cet  effet,  le  procu- 
reur syndic  ainsi  que  les  membres  du  direc- 
toire du  district,  seront  tenus  d'agir  à  cet 
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égard,    chacun   en   ce  qui   les  concerne,    dès 
que  le  créancier  le  demandera. 

«  Art.  7.  Il  sera  fait  une  remise  aux  acc^iié- 
reurs  de  biens  nationaux,  de  3  0/0  du  ca- 
pital (1),  lorsqu'ils  paieront  avant  l'éch'jance 
du  dernier  terme,  la  totalité  de  ce  qu'ils  doi- 
vent, et  ils  ne  seront  tenus  de  payer  aucun 
intérêt  pour  le  temps  qui  restera  à  écouler, 
jusqu'audît  terme  ;  laquelle  remise  néanmoins 
n'aura  lieu  que  jusqu'au  1"  octobre  pro- 
chain. 

«  Art.  8.  Les  directoires  de  districts  donne- 
ront, sans  retard  et  sans  frais,  des  reconnais- 
sances nationales,  suivant  le  modèle  ci-joint, 
portant  intérêt  à  5  0/0,  sans  retenue,  )à  qui- 
conque versera,  pour  en  obtenir,  une  somme 
de  500  livres  ou  plus  tforte,  en  papier  mon- 
naie, dans  la  caisse  d'un  receveur  de  district, 
sur  son  reçu  ;  lesquels  intérêt-s  seront  payés 
exactement,  chaque  année,  par  le  receveur, 
Bur  la  quittance  du  créancier,  qui  sera  visée 
par  le  direcfoire  du  district,  et  reçue  en 
compte  par  la  trésorerie  nationale, 

<(  Art.  9.  Ces  reconnaissances  auront  la  même 
hypothèque  que  les  assignats  qu'elles  repré- 
senteront, et  seront  remboursables  en  assi- 
gnats de  nouvelles  créations,  ou,  s'il  est  p>os- 
sible,  en  numéraire,  au  terme  qui  aura  été  dé- 
terminé par  la  personne  qui  aura  ainsi  versé 
ses  fonds,  et  au  profit  de  laquelle  la  reconnais- 
sance aura  été  stipulée;  elles  pourront  aussi 
être  employées  en  acquisitions  et  paiements 
de  biens  nationaux,  et  seront  faites  triples, 
dont  une  pour  le  créancier,  une  pour  le  com- 
missaire de  la  caisse  nationale,  et  la  troi- 
sième restera  au  secrétariat  du  district. 

«  Art.  10.  Les  assignats  provenant  des  ventes 
ou  des  reconnaissances  dont  il  s'agit,  seront 
annulés  et  brûlés  en  la  manière  ordinaire. 

«  Art.  11.  Celles  des  dettes  de  la  nation, 
qui  sont  remboursables  actuellement,  seront 
payées  immédiatement  après  leur  liquidation, 
en  une  ou  plusieurs  quittances  de  finances,  au 
gré  du  créancier,  portant  intérêt  à  4  0/0,  à 
son  profit,  hypothéquées  sur  les  biens  natio- 
naux, conime  les  assignats,  et  employables 
en  acquisitions  desdita  biens,  ou  des  créances 
ci-devant  mentionnées;  lesquels  intérêts  se- 
ront acquittés  tous  les  ans,  par  le  receveur 
du  district  dudit  créancier,  sur  la  quittance 
de  ce  dernier;  et  il  en  sera  tenu  compte  au  re- 
ceveur, en  produisant  cette  quittance,  vérifiée 
par  le  directoire  du  district.  » 


(1)  Le  rapporteur  pense  que  si  l'on  étendait  cette 
laveur  à  tous  ceux  qui  paieraient  une  ou  plusieurs 
annuités  d'avance,  pourvu  que  l'anticipation  fût  au 
moins  de  six  mois,  ce  moyen  ferait  rentrer  beaucoup 
plus  d  assignats  qu'en  la  restreignant  ;  et  que  si  on  ne 
lui  donne  pas  cette  étendue,  il  faut  que  la  remise  soit 
de  cinq  pour  cent,  pour  bien  réussir. 


DEU.\IÈ.ME   ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MAEDI  23  AVRIL  1793. 

COPIE  DU  PEOCÈS-VERBAL  TENU  A  LA  CHAEQK 
DE   LOUIS   MAUNE    (2). 

L'an  1793,  le  deuxième  de  la  République,  le 
6  fliars,  environ  une  heure  du  matin,  devant 
nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Douai,  par  suite  du  procès-verbal  par 
nous  dressé  cejourd'hui  5  mars,  sur  l'ordre 
du  lieufcenant-généval  Moreton,  ont  tté  ame- 
nés par-devant  nous,  et  en  vertu  de  notre  man- 
dat dudit  jour  5,  lesdits  émigrés  mentionnés 
audit  ordre,  lesquels  avons  interrogés  sépa- 
rément, ainsi  qu'il  suit  : 

Le  troisième  amené,  interrogé  de  ses  nom, 
âge,  qualité  et  demeure  : 

A  dit  s'appeler  Louis  Maune,  être  âgé  de 
21  ans,  être  natif  de  la  Garde-Monlieu,  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure,  n'avoir 
point  d'état  en  n'en  avoir  jamais  eu,  mais 
qu'il  était  ci-devant  gentilhomme. 

Interrogé  quand  il  est  isorti  de  France? 

A  dit  qu'il  y  a  eu  un  an  au  mois  de  dé- 
cembre. 

Interrogé  où  il  s'est  rendu  en  sortant  de 
France  ? 

A  répondu:  A  Coblentz,  où  il  avait  été  en- 
gagé à  se  rendre  par  différents  particuliers 
de  ses  voisins,  tels  que  les  nommés  Caillière, 
de  là,  Garde-Monlieu  ;  Montafier  ;  le  Maune, 
curé  de  Bommeuil,  qu'il  avait  vu  à  Coblentz  et 
dans  les  environs;  lesdits  Caillière  de  Mon- 
dion,  servant  dans  le  régiment  de  Rouergue, 
émigi'é. 

Interrogé  dans  quel  corps  il  •&  servi? 

A  répondu  dans  les  coalitions  des  Provinces 
et  en  être  parti  le  mois  de  juillet  dernier. 

Interrogé  sur  ses  connaissances  1 

A  répondu  avoir  connu,  parmi  les  émigrés, 
les  nommés  Arnaud  Deviville,  servant  dans 
la  même  coalition  ;  Roy,  avocat  et  membre 
de  l'Assemblée  constituante  ;  les  trois  frères 
Huez,  fils  d'un  miarchand  d'Angoulème,  ser- 
vant lians  la  coalition  ;  Jugeau  l'aîné,  dans 
la  gendarmeria  ;  Sicarvarel,  mort  depuis; 
et  un  autre  Sicart,  de  ses  cousins,  qui  avait 
servi  dans  les  cajionniers  ;  les  deux  frères  Sa- 
zerats,  l'un  dans  la  coalition,  et  1  aîné  dans 
la  gendarmerie;  l'aîné  et  le  plus  jeune  de  Tho- 
mas de  Bardine,  qui  servaient  dans  Armagnac, 
émigré  ;  Deligne,  frères  :  l'aîné  servait  dans 
la  coalition,  et  l'autre  dans  Normandie, 
émigré,  Morel  l'aîné  ;  de  Morfac  ;  Montalem- 
bert  de  Serre,  et  Montalembert  du  Groc  ; 
Lalauranci,  père  et  fils,  du  régiment  du 
ci-devant  roi;  deux  cousins  nommés  Salomon, 
servant  dans  la  coalition  ;  M.  Sauge,  frère  et 
Salomon  Baroufier  ;  les  cinq  frères  du  Fre- 
meaux,  servant  tous  dans  les  gardes  du  corps, 
émigrés  ;  Jonglas  de  la  Vallée  ;  Chauvron,  le 


(1)  Voy.  ci-dessus  même    séance,  page  160,  la  lettre 
transmissive  de  la  municipalité  de  Douai. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  (de  COise),  tome  208,  n«  89. 
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fils  du  ci-devant  commandant  d'Angoulème 
Dumatoil,  ci-devant  major  de  la  place  d'An- 
goulème, et  Beaumont,  officier  deins  les  che- 
vaux-légers, émigrés  ;  Malet,  qui  avait  servi 
dans  Champagne;  Fradier;  Delapredas;  De- 
barbesieux,  père  et  fils;  Montansier;  Saint-Si- 
mon; Bonnefoi;  Debertanville;  Lâchez  de  Co- 
gnac, il  est  parti  avec  le  nommé  Chamin;  Beau- 
champ  ;  Dèchampré,  de  Saintes,  qu'il  a  vu 
audit  Coblentz  ;  Chevreaux,  servant  dans  les 
gardes  du  corps,  de  la  paroisse  de  Marsac  ; 
Dagniere  de  la  Chapelle,   les  trois  frères  ; 
Eoquarfc,  qui  reçut  un  coup  de  fusil  à  la  joue, 
le  Caillière,  de  la  paroisse  de  Balzac;  Cadet; 
Trebuchet,  de  Saintes  :  tous  lesquels  susnom- 
més sont  des  départements  de  la  Charente  et 
de  la  Charente-Inférieure. 
^  Interpellé   de   signer    ses    réponses,    après 
lecture  : 
A  signé. 

Interpellé  de  nous  dire  dans  quel  temps  la 
coalition  a  été  armée  1 

A  répondu,  vers  la  fin  du  mois  de  juin,  et 
que  la  coalition  n'avait  point  marché  avec 
l'armée. 

Interrogé  si  la  coalition  était  soldée? 
A  répondu  qu'on  leur  faisait  beaucoup  de 
promesses,  et  qu'on  ne  payait  pas. 

Interrogé  de  qui  il  tirait  des  ressources  pour 
subsister  ? 

A  répondu  des  personnes  de  la  province  : 
tels  que  le  ci-devant  comte  de  Malarty  de  Ben- 
nevin  ;  Roy,  d'Angoulème,  ci-devant  membre 
de  l'Assemblée  constituante,  et  du  ci-devant 
marquis  de  Saint-Simon  ;  qu'ayant  quitté  la 
coalition  dans  le  mois  de  juillet,  il  s'est  rendu 
à  Liège,  où  il  était  encore  malade  lorsque  les 
Français  prirent  cette  ville  :  qu'il  fut  dénoncé 
comme  émigré,  et  arrêté  ;  que  le  même  jour, 
deux  autres  émigrés,  qui  avaient  servi  dans  le 
régiment  de  Dillon,  émigré,  et  dont  l'un  était 
porteur  d'un  certificat  de  son  colonel,  comme 
il  s'était  bien  conduit  dans  l'armée  des  émi- 
grés, furent  arrêtés  ;  que  néanmoins  ils  fu- 
rent tous  relâchés  dans  la  quinzaine  ;  que 
quelque  temps  après,  un  diagon  en  arrêta 
trois  autres,  qu'il  conduisit  chez  le  général  Va- 
lence, à  ce  que  croit  l'interrogé,  et  de  là  au 
grand  prévôt  de  l'armée,  lequel  ayant  ordonné 
qu'ils  fussent  fouillés,  l'un  d'eux  tira  de  sa 
poche  un  papier  qu'il  déchira  en  deux  et  s'ap- 
prêtait à  le  mettre  en  pièces  ;  mais  que  dans 
la  crainte  d'être  percé  de  l'arme  dont  on  le 
menaçait,  il  céda  les  deux  pièces  de  ce  papier, 
qui  se  trouva  être  un  certificat  de  bravoure 
dans  l'armée  de  Prusse;  que  néanmoins  cet 
lémigré  fut,  ainsi  que  ses  deux  compagnons, 
élargi  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Qu'aussitôt  après  son  arrestation,  lui,  étant 
inten-ogé,  fut  conduit  chez  le  général  Dimiou- 
riez,  qui  le  remit  entre  les  rmains  du  grand 
prévôt  ;  qu'il  fut  mené  en  prison,  et  y  est 
rest-é  depuis  le  28  novembre  jusqu'à  présent  ; 
qu'au  moment  où  il  fut  arrêté,  il  n'avait  point 
d'autres  armes  qu'une  paire  de  petits  pisto- 
lets de  poché. 

Interpellé  de  signer  après  la  lecture,  il  a 
signé  :  signé  de  Maune. 

Suivant  quoi,  nous  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux susdits,  attendu  que  le  délit  dont 
est  prévenu  Louis  Mauae,  est  de  nature  de 
ceux  qui  compromettent  la  sûreté  extérieure 
de  l'Etat,  et  que -ledit  Louis  Maune  ne  nous  a 


point  paru  s'en  être  suffisamment  disculpé, 
avons,  en  vertu  de  la  loi  du  11  août  dernier,  dé- 
cerné un  mandat  d'arrêt  contre  ledit  Louia 
Maune,  que  nous  avons  remis  à  l'huissier 
Smeyers,  qui  s'en  est  chargé  les  jour,  mois  et 
an  ci-dessus  :  était  signé,  L.  Raux,  Dela- 
buisse,  Estabel,  Delval-Lagache,  Et.  Dejosne, 
Paulée,  l'aîné. 


TROISIÈME    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  23  AVRIL   1793. 

Pièces  amvexes  à  la  lettre  des  coinmissaires 
Bonnier  et  Voullaml,  adressées  dWzès  à  la 
Convention  le  15  avril  1793,  Van  II  de  la 
République  fraTiçadse. 


Arrêté  des  comonissaires  en  date 
du  13  avril  1793  (2). 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  du  Gard  et  de 
l'Hérault  où  la  lettre  qui  leur  a  été  écrite  le 
11  avril  courant  de  la  part  des  citoyens  Teste 
et  Meyère  commissaires  envoyés  à  Beaucaire 
par  le  directoire  du  département  du  Gard, 
dans  laquelle  ces  commissaires  annoncent 
que  le  citoyen  Meyère,  l'un  d'eux  ayant  été 
compris  dans  la  liste  des  jurés  du  jugement 
près  le  tribunal  criminel  de  Nîmes,  il  est  né- 
cessité de  se  rendre  dans  cette  ville,  le  15  du 
présent  mois.  Arrêtons  que  le  citoyen  Trou- 
pel,  membre  du  directoire  du  département 
du  Gard,  se  rendra  sur-le-champ  à  Beaucaire 
pour  y  remplacer  le  citoyen  Meyère  pendant 
tout  le  temps  que  ses  fonctions  de  juré  le  re- 
tiendront à  Nîmes  et  remplir  conjointement 
avec  le  citoyen  Teste  la  commission  dont  ce 
dernier  et  le  citoyen  Meyère  avaient  été  char- 
gés par  le  directoire  du  département. 

<(  Fait  et  arrêté  à  Uzèsj  le  treize  avril  mil 
sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  Bonniee,  Votjlland.  » 

II 

Arrêté  des  comonissaires  en  date 
du  14  avril  1793  (3). 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  les  départements  du  Gard  et  de 
l'Hérault; 

«  Vu  la  lettre  qui  leur  a  été  écrite  ce  jour- 
d'hui  par  le  directoire  du  département  du 
Gard,  et  remise  à  cinq  heures  de  l'après-midi 
par  un  gendarme  national,  dans  laquelle  ce 


(1)  Voy.  ci-dessus  même  séance,  p.  161,  la  lettre  ex- 
péditrice des  commissaires  Bonnier  et  Voulland. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  AFn  182,  chemise  1498, 
pièce  n»  55. 

(3)  Archives  nationales, Carton  AFn  182,  chemise  1498, 
pièce  n"  56. 
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directoire  expose  que  si  le  citoyen  Troupel   i 
nommé  par  un  arrêté  que  les  cwnmissaires  ont   | 
pris  hier  pour  remplacer  le  citoyen  Meyere  a 
Beaucaire  était  obligé  de  se  rendre  en  cette 
ville,    le    directoire    se    trouverait    réduit   a 
quatre,  nombre  insuffisant  pour  délibérer. 

«  Après  avoir  entendu  les  citoyens  Troupel, 
membre  du  directoire  et  Bousquet,  membi-e  du 
conseil  du  département  envoyé  par  1  adminis- 
tration auprès  des  commissions  de  la  Conven- 
tâon  nationale,  en  conséquence  d'une  délibé- 
ration du  jourd'hui  qui  ont  dit  que  le  citoyen 
Bresson.  membre  du  directoire  est  absent  par 
(aommisaicm  et  que  h  oitoyeo  San^inède», 
aussi  membre  du  directoire,  s'est  abeenté  pour 
affaire  personnelle,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

«  1°  L'effet  de  l'arrêté  des  commissaires  de 
la  Convention  nationale  du  jour  d'hier  est 
provisoirement  suspendu; 

«  2°  Le  citoyen  Sanguinède,  membre  du  di- 
rectoire du  département  se  rendra  à  ses  fonc- 
tions à  l'instant  de  la  notification  qui  lui  sera 
faite  sur-le-champ  et  par  voie  d'exprès  ; 

«  3*  Du  moment  que  le  citoyen  Sanguinède 
sera  rendu  à  ses  fonctions,  le  citoyen  "Trou- 
3ei  partira  sur-le-champ  pour  Beaucaire  à 
'effet  d'y  remplacer  le  citoyen  Meyère  pendant 
le  temps  que  ses  fonctions  de  juré  le  retien- 
dront à  Nîmes,  et  en  attendant  que  ce  rem- 
placement ait  lieu,  le  citoyen  Teste  conti- 
nuera à  reanplir  seul  les  fonctions  de  commis- 
saire comme  il  a  dû  le  faire  depuis  le  départ 
du  citoyen  Meyère  ; 

«  4°  Le  directoire  du  département  fera  pas- 
ser aux  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale des  extraits  cert-ifiés  de  la  réclama- 
tion qu'ils  ont  faite  auprès  du  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Gard  pour  l'exemp- 
tion du  citoyen  Meyère  et  de  la  décision  de 
ce  tribunal. 

«  Fait  et  arrêté  à  L'zès.  le  quatorze  avril 
mil  sept  cent  quatre-vingt-treize^  l'an  II  de  la 
République  fKmçaise. 

«  Siané  :  BoxxiER,  VouxIland.  » 

III 

Lettre  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments de  l'Hérault  et  du  Gard  é  In  Conven- 
tion nationale  (1). 

«  Beaucaire,  8  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Les  mesures  que  nous  avions  prises  à  Toc- 
casion  du  rassemblement  qu'on  avait  annoncé 
devoir  se  faire  à  Saint-Gervais,  dans  le  dé- 
partement du  Tarn,  ont  parfaitement  réussi. 
Il  résulte  des  procès-verbaux  qui  nous  ont  été 
envoyés  que  le  complot  a  été  déjoué  et  qu'on 
a  mis  en  prévention  Noël  Dejean,  désigné 
darws  la  dénonciation,  ainsi  que  quelques  au- 
tr"-^  auteurs  de  ces  manœuvres  contre-révolu- 
t  .onnaires.  parmi  lesquels  se  trouve  un  nommé 
I  itrec  que_  nous  adressons  à  la  Convention 
onale.  Nous  attendons  la  copie  des  infor- 
ii.--;:ons  que  nous  avons  demandée  pfâr  cet  ar- 
rêté pour  lui  faire  un  tableau  circonstancié 


fl)  krehives  noMonai^, CafitohAPn  im,  chemi»  149S, 
pièce  n*  o7. 


de  cette  affaire.  Le  succès  de  nos  mesures  en  a 
imposé  aux  malveillants  de  ces  contrées  et  le 
cabne  y  est  parfaitement  rétabli. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 

nationale  dans  les  départements  du 

Gard  et  de  l'Hérault. 

H  Signé  :  Boxnier,  Voxjllajo).  ,  » 

IV 

Arrêté  des  commissaires  en  date  du 
8  avril  1793  (1). 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  du  Gard  et  de 
l'Hérault  ; 

M  Vu  les  procès-verbaux  tenus  par  les  ci- 
toyens Balp  et  Martin,  commissaires  nommés 
en  vertu  de  l'arrêté  des  commissaires  de  la 
Convention  du  trente  mars  dernier,  le  pre- 
mier par  le  directoire  du  département  de  l'Hé- 
rault et  le  second  par  le  directoire  du  dis- 
trict de  Béziers  en  date  des  31  dudit  mois 
de  mars,  1,  2,  3  et  4  avril  courant,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

«  1°  Le  citoyen  Balp,  commissaire  du  dépar- 
tement de  l'Hérault  et  le  citoyen  Martin,  com- 
missaire du  district  de  Béziers  retourneront 
à  leurs  fonctions; 

<(  2°  il  ne  restera  à  Bédarieux  de  la  force 
armée  qui  y  est  actuellement  existante  que 
100  hommes  qui  seront  à  la  réquisition  de  la 
rnunicipalité  dudit  lieu  et  qui  en  seront  re- 
tirés lorsque  le  directoire  du  district  de 
Béziers  sur  l'avis  de  ladite  municipalité,  ju- 
gera qu'ils  ne  sont  plus  nécessaires  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ; 

«  3°  Copie  des  informations  qui  ont  été  ou 
pourront  être  prises  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Bédarieux  et  de  toutes  les  pièces 
relatives  à  cette  affaire  sera  envoyée  aux  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  ; 

«  4°  Le  directoire  du  département  de  l'Hé- 
rault sera  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

<(  Fait  à  Nîmes,  le  six  avril  mil  sept  «ni 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Certifié  conforma  à  V original,  par  nous, 
commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  de  l'Hé- 
rault et  du  Gard,  le  8  avril,  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  Pan  II  de  la 
Béptihlique  française. 
((  Signé  :  Bonnieb,  VoullaîîI).  » 


Lettre  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments du  Gard  et  de  VHêrault  à  la  Conven- 
tion nationale  (2). 

«  Beaucaire,  11  avril  1793  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  La  force  armée  envoyée  à  Beaucaire,  ion 
des  événements  du  premier  de  ce  mois,  a  été 


(1)  Archivet  nationales, C.3XXon  AFii  18Î,  chemise  li98, 
pièee  n*  58. 

ft)  Archivet  nMtonaf^f  .Csrton  AFn  18S,  chemise  1498, 
pièce  n'  39. 
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composée  de  trois  compagnies  du  1"  bataillon 
du  Tarn  et  d'un  détachement  de  la  garde  na- 
tionale de  Nîmes.  Comme  il  est  indispensable 
de  conserver  dans  cette  ville  et  qu'il  sera  peut- 
être  à  propos  d'y  augmenter  cette  force 
armée,  le  détachement  de  la  garde  nationale 
de  ,Nîmes  y  a  été  relevé  le  jour  d'hier.  Le  com- 
mandant de  ce  nouveau  détachement  a  pré- 
senté aux  commissaires  du  département  du 
Gard  qui  sont  encore  à  Beaucaire,  oii  nous 
jugeons  leur  présence  nécessaire,  une  pétition 
relative  à  l'étape  des  caporaux  et  tambours 
de  son  détachement.  Cette  pétition  nous  a  été 
transmise  par  les  commissaires  du  départe- 
ment avec  leur  avis  et  nous  avons  pris  sur  le 
tout  un  arrêté  que  nous  soumettons  à  la  Con- 
vention nationale  en  lui  adressant  les  deux 
pièces  qui  l'ont  provoqué. 

«  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  l'ex- 
cédent d'étape  accordé  aux  caporaux  et  tam- 
bours du  premier  détachement  de  la  garde  na- 
tionale, ne  soit  contraire  à  la  règle,  mais 
n'ayant  pu  prévenir  cette  erreur,  qui  ne 
nous  a  pas  été  connue,  nous  avons  jugé 
qu'il  y  aurait  de  grands  inconvénients  à  y  re- 
venir dans  c©  moment  et  à  refuser  aux  ca- 
poraux et  tambours  du  nouveau  détachement 
l'avantage  que  leurs  camarades  avaient  ob- 
tenu ;  d'ailleurs,  nous  avons  pensé  que  lors- 
qu'il s'agirait  de  régler  les  frais  du  transport 
d?,  la  force  armée  à  Beaucaire  et  de  déter- 
miner par  qui  ces  frais  siéraient  supportés,  on 
pourrait  y  comprendre  l'objet  dont  nous  ve- 
nons de  vous  entretenir. 

«  Si  nous  n'avons  pas  encore  présenté  à  la 
Convention  nationale  nos  opinions  pronon- 
cées sur  les  troubles  qui  ont  éclaté  à  Beau- 
caire et  sur  les  mesures  à  prendre,  c'est  que 
nous  sommes  bien  convaincus  que  toutes  nos 
demandes,  dans  une  demande  de  cette  nature, 
doivent  être  mûrement  réfléchies  ;  nous  sen- 
tons tous  les  jours  davantage  que  la  moindre 
précipitation  servirait  trop  bien  les  projets 
de  ceux  dont  le  plan  est  de  décider  une  guerre 
civile  en  divisant  deux  départements  limitro- 
phes. 

«  Les  commtissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  le\s  départements  du 
Gard  et  de  VHérault. 

<(  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 


VI 

Arrêté  des  commissaires  en  date 
du  10  avril  1793  (1). 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  du  Gard  et  de 
l'Hérault  ; 

c(  Vu  la  pétition  du  citoyen  Paris,  chef  de 
bataillon  et  commandant  le  détachement  de 
la  légion  de  Nîmes  de  ce  jourd'hui,  tendant 
a  ce  que  les  caporaux  et  tambours  de  ce  déta- 
chement reçoivent  l'étape  sur  le  pied  d'une 
ration  et  demie,  comme  l'avaient  reçue  leurs 
frères  d'armes  du  détachement  de  la  même 
garde  nationale  qu'ils  ont  relevé  et  l'avis  donné 


sur  cette  pétition  par  les  citoyens  Teste  et 
Meyère  , commissaires  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Gard,  envoyés  à  Beaucaire  accom- 
pagnés d'une  force  armée  pour  y  rétablir  l'or- 
dre troublé  par  les  événements  de  ce  mois,  le- 
dit avis  aussi  en  date  de  ce  jourd'hui  ; 

<(  Les  commissaires  déterminés  par  les  cir- 
constances; 

«  Arrêtent,  conformément  audit  avis  et  par 
les  considérations  qui  y  sont  ramenées,  que 
les  caporaux  et  tambours  du  détachement  de 
la  garde  nationale  de  Nîmes  actuellement  à 
Beaucaire,  recevront  l'étape  sur  le  pied  d'une 
ration  et  demie  comme  l'ont  reçue  ceux  du  dé- 
tachement qu'ils  ont  relevé. 

<(  Fait  à  Beaucaire,  le  10  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<c  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 

VII 

Arrêté  du  chef  de  bataillon,  commandant  le 
détachement  de  la  légion  de  Nîmes  (1). 

«  Les  caporaux  et  tambours  du  détachement 
d©  la  garde  nationale  de  Nîmes  qui  se  trou- 
vent à  Beaucaire  ont  exposé  à  leur  chef  sous- 
signé que  leurs  frères  d'armes  du  précédent 
détachement  qu'ils  ont  relevé  le  jour  d'hier 
ont  reçu  l'étape  sur  le  pied  d'une  ration  et 
demie  pour  chaque  caporal  et  tambour  et 
qu'ils  doivent  jouir  du  même  avantage,  en 
considérant  d'un  côté  qu'ils  ne  sont  pas  dans 
le  cas  des  corps  qui  ont  une  masse  sur  laquelle 
ils  puissent  être  refaits  de  la  haute  paie  qui 
leur  revient  ;  d'autre  part,  qu'ils  font  un  ser- 
vice qui  ne  les  tire  point  de  la  classe  de  ci- 
toyens et  enfin  que  le  sacrifice  de  leur  temps 
et  de  l'abandon  de  leurs  affaires  ne  sont  pas 
compensés  par  l'étape  qu'ils  retireront,  ils  de- 
mandent d'être  payés  d'une  ration  et  demie, 
conformément  à  leur  grade  et  que  l'étapier 
soit  tenu  de  se  conformer  à  la  décision  qu'il 
sera  sur  ce  donnée  par  les  commissaires  du  dé- 
partement. 

«  Fait  à  Beaucaire,  le  10  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Paris,  le  fils,  chef  de  batail- 
lon, comma/ndant  le,  'délkichement 
de  la  légion  de  Nîmes. 

<(  Du  dix  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Vu  la  pétition  ci-dessus,  les  administra- 
teurs commissaires  du  département  du  Gard, 
envoyés  à  Beaucaire,  accompagnés  d'une  force 
armée  pour  y  rétablir  l'ordre  troublé  par  les 
événements  du  premier  de  ce  mois  ; 

<(  Considérant  que  les  gardes  nationales 
requises  momentanément  pour  le  service  de 
la  République  sont,  en  tout  assimilées  par  la 
loi  aux  troupes  de  ligne  et  aux  volontaires 
nationaux  ; 

«  Considérant  que  les  bataillons  de  gardes 
nationales  n'ayant  pas,  comme  les  régiments 
de  ligne  et  les  bataillons  des  volontaires  nar 
tionaux  une  masse  sur  laquelle  les  caporaux 
et  tambours  puissent  toucher  la  haute  paye 


(1)  Archives  nationales^  Carton  AFn  182,  chemise  1498. 
pièce  n*  60. 


I 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  182,  chemise  1498, 
pièce  o*  61. 
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qui  leur  revient,  outre  l'étape,  lorsque  dans 
le  cours  de  leur  service,  ils  ne  reçoivent  l'étape 
que  sur  le  pied  d'une  ration  comme  les  fusi- 
liers et  que,  par  ce  moyen,  ils  ne  jouiraient 
pas  de  la  même  paye  que  ceux  des  troupes  de 
ligne  et  des  volontaires  nationaux  quoique  la 
loi  les  y  eut  assimilés  en  tout  dans  le  cas  où 
ils  sont  employés  ; 

«  (Considérant  enfin  qu'il  est  juste  de  dimi- 
nuer, autant  qu'il  se  peut,  le  sacrifice  que  font 
ces  citoyens  en  abandonnant  leur  famille  et 
leurs  ateliers  pour  venir  au  secours  de  la  chose 
publique  ; 

«  Sont  d'avis  que  la  réclamation  du  péti- 
tionnaire est  fondée  en  équité,  mais  qu'elle 
doit  être  soumise  à  la  décision  des  citoyens 
commissaires  de  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  du  Gard  et  de  l'Hérault,  ac- 
tuellement à  Beaucaire. 

«  Signé  :  Teste,  Meyèee.  » 
«  Certifié  conforme  à  V original  par  nous, 
commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  du  Gard 
et  de  VRérauLt  à  Beaucaire,  le  11 
avril  179S,  Van  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Bonniek,  Voulland.   » 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance   du    mercredi   2Jf    avril   179S. 
PRÉSIDENCE  DE  LASOUECE,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  de- 
mie du  matin. 

Mcllinet,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès verbal  de  la  séance  du  jeudi,  18  avril  1793, 
au  matin  (1). 

Un  membre  demande  que  le  décret  rendu 
dans  cette  séance,  relativement  à  la  lettre  de 
Blanchard,  interceptée  par  le  département 
de  la  Gironde,  en  énonce  textuellement  les 
expressions  littérales. 

Il  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  A  la  lecture  du  passage  suivant  d'une  let- 
tre interceptée  par  le  département  de  la  Gi- 
ronde : 

«  Les  Ja<;obins  font  partir  aujourd'hui  un 
courrier  extraordinaire  ;  ils  ont  dû  en  faire 
partir  avant  hier  quatre  de  même,  pour  dé- 
noncer les  députés  de  la  Gironde.  C'est  eux 
qui  nous  causent  tout  le  mal  ;  mais  j'espère 
qu'avant  peu  ils  n'en  causeront  plus.  Nous 
attendons  nos  braves  Marseillais  de  jour  en 
jour,  qui,  en  arrivant  à  Paris,  vont  faire  la 

^  recherche  de  tous  ces  royalistes,  et  leur  feront 
passer  le  goût  du  pain.  » 

,  «  La  Convention  nationale,  indignée  des 
applaudissements  donnés  à  ce  passage,  par 
une  partie  des  tribunes,  décrète  qu'il  en  sera 

I  fait  mention  au  procès-verbal.  » 

!  ^^^'^    Convention    adopte    la    rédaction    de 

1  Mellmet  avec  la  modification  précédente.) 


(1)  P.  V.,  tome  10,  paje  117. 
l'*  8ÉBIE.  T.  LXm. 


Doiilcet-Pontécoulant,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  veti^ 
dredi  19  avril  1793  {1). 
(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
ILehardy  {Morbihan),  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  sa- 
medi 20  avril  1793  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
Melliuet,  secrétaire   donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  autorités  civiles  et  militaires 
de  Brest  (3),  du  16  de  ce  mois.  Ces  adminis- 
trateurs, en  observant  que  le  port  et  la  ville 
de  Brest  peuvent  être  considérés  comme  un 
des  plus  précieux  dépôts  de  la  Képublique, 
demandent  que  l'éclairage,  dont  la  commune 
de  cette  ville  est  hors  d'état  de  faire  la  dé- 
pense, soit  mis  aux  frais  des  départements 
de  la  marine  et  de  la  guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  hnances  et  de  marine,  pour  en  faire 
son  rapport  demain.) 

^Adresse  die  la  société  populaire  de  La  Ma- 
gistère, département  de  Lot-et-Garonne;  elle 
annonce  son  dévouement  à  la  Eépubiique,  sa 
confiance  dans  la  Convention  et  donne  le 
détail  des  offrandes  qu'elle  continue  à  faire  à 
la  patrie  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  ne  vous  interrogeons  point  pour 
savoir  si  vous  pouvez  sauver  la  chose  pu- 
blique ;  nous  vous  disons  hardiment  :  sauvez 
li  chose  publique.  Que  vous  manque-t-il  pour 
y  réussir  i  Parlez,  vous  avez  la  conhance  de 
la  nation  ;  il  n'en  faut  pas  davantage. 

M  Quelques  revers  nous  feraient  craindre 
pour  la  liberté  !  Non,  législateurs,  nos  res- 
sources ne  sont  point  dans  un  homme,  dans 
une  armée  ;  eues  résident  dans  la  nation  en- 
tière et  quand  une  grande  nation,  juste  et 
généreuse,  veut  quelque  chose,  il  faut  que 
cela  soit. 

«  Représentants,  que  votre  courage  sou- 
tieime  le  nôtre  ;  que  votre  union  fortifie  la 
nôtre. 

«  Vos  discussions  ont  été  quelquefois  ora- 
geuses ;  cela  ne  nous  étonne  point  ;  vous 
voulez  tous  arriver  au  même  but,  mais  par 
différents  chemins.  Eh  bien  !  prenez  le  plus 
court,  il  est  déjà  temps  ! 

<(  Nous  ne  vous  disons  point  :  nous  nous 
lèverons,  car  nous  sommes  debout.  Il  ne  reste 
plus  dans  notre  bourg  que  des  pères  de  fa- 
mille. Nous  nous  exerçons  tous  les  jours  aux 
évolutions  militaires  pour  n'être  pas  novices 
en  arrivant  dans  nos  armées. 

<<  Aux  cent  paires  de  souliers  que  nous  avons 
déjà  envoyées  au  département  pour  nos  frères 
d'armes,  nous  avons  ajouté  cinquante-sept 
chemises  et  vingt-cinq  paires  de  bas.  Nous 
avons  payé  les  contributions  de  nos  conci- 
toyens qui  n'ont  pas  le  moyen  de  s'en  acquit- 


Il)  P.  V.,  tome  10,  page  117. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  117. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  118  et  Journal  des  Débats  et 
de*  Décrets,  n»  219,  page  138. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemisé  446, 
pièce  n"  2. 
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ter.  Nous  avons  eavoyé  à  nos  frères  de  la 
Vendée  dix-huit  hommes  armés  et  équipés. 
La  levée  de  nos  coutribuLioûs  se  iait  à  un  ue- 
nier  près. 

((  "Voilà  les  hommes  de  La  Magistère,  qui 
estiment  leurs  représentants,  qui  leur  Uirunt 
la  venté  et  qui  oUrent  à  la  patrie  leurs  for- 
tunes et  leurs  vies. 

<(  Au  moment  de  signer  cette  adresse,  nous 
apprenons  l'infâmie  du  traître  Dumouriez. 
Le  coup  luneste  que  ce  monstre  voulait  por- 
ter à  sa  patrie  lui  a  bien  mal  servi,  car  une 
pareille  scélératesse  a  centuple  notre  cou- 
rage. JNous  ne  craignons  point,  citoyens  lé- 
gislateurs, que  1  armée  prenne  part  a  cette 
trahisofl  ;  au  contraire,  nous  sommes  certains 
qu'elle  écrasera  le  tigre. 

«  Vive  la  liépubiique  une  et  indivisible  1 

u  Les  membres  composant  lu  aodeté  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
séante  à  La  Mayisiére,  district  de  Y a- 
ience,  département  du  Lot-et-Ga- 
ronne. 

«  Signé  ;  Lonnefoet  ;  BlîAC  ;  Péequ,  fils  aîné  ; 
OKLiAC,  jeune  ;  Dubanion  ;  i^  ienzal  ;  J  eau 
LEiiuux,  caOet  ;  (JAKKiEiti;  ;  {Salle  ;  mekle  ; 
iSAUMADE;  Oloupei'  ;  OiiLiAC,  seconu; 
Vekgjses;  BoNNAious;  {Salle,  jeune;  Uk- 
LlAC,  cinquième  ;  JiiLAL  ;  JLALliEAU  ;  iiiBAL, 
jeune  ;  (JaXala  ;  Jjavii>. 

^La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  aaresse 
au  HuUetin./ 

8°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinté- 
neur  (i>,  du  23  ;  il  demande  une  explication 
à  la  loi  au  14  août  dernier,  en  laveur  des  pen- 
sionnaires de  la  iiepubiique,  qui,  retenus 
chez  eux  par  une  maladie  constatée,  ont  ete 
dans  l'impossibilité  physique  ue  s'y  confor- 
mer. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

4°  Fétition  de  plusieurs  citoyens  du  district 
d'Lperimy  (2),  restés  gardiataires  des  eltets 
des  tantes  du  ci-devant  roi,  auxquelles  ils 
étaient  attachés.  lia  demandent  une  pension 
de  retraite. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  liquidation.) 

5"  Lettre  des  administrateurs  du  conseil 
pervuinent  du  Douhs  (3)  ;  ils  demandent  que 
la  Convention  confirme  la  nomination  pro- 
visoire faite  par  un  arrêté  du  31  mars  dernier, 
de  ses  commissaires,  du  citoyen  François 
Bourgeon  à  la  place  du  citoyen  Hossin,  direc- 
teur de  l'enregistrement,  domaines  et  droits 
y  réunis  do  la  ville  de  Besançon. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  mi- 
nistre des  contributions.) 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  119. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  pa-e  119. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  119. 


6'  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (1),  du  22;  il  rend  compte  des  de- 
mandes faites  pour  les  besoins  des  armées  de 
la  liépubiique,  et  des  moyens  qu'il  a  pris  pour 
y  satisfaire,  et  il  en  remet  les  états. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

7"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inie- 
rieur,  qui  fait  passer  à  la  Convention  diûé- 
rentes  pièces  relatives  a  la  commune  ue 
Touey,  département  de  l'ïonne;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Paris,  22  avril  1793,  l'an  li 
de  la  liépubiique  française. 

«  Citoyen  Président, 

Il  o  ai  1  Honneur  de  vous  adresser  une  dé- 
libération du  conseil  général  de  la  commune 
de  loucy,  par  laquelle  il  sollicite  rétablisse- 
ment dans  son  territoire,  de  trois  nouvelles 
loires  par  an  aux  époques  des  2t>  avril, 
2U  juillet  et  26  octobre,  ha,  Convention  verra 
que  cette  demande  a  été  présentée  aux  admi- 
nistrateurs du  département  de  l'ïonne  et 
que  ces  administrateurs  déclarent  par  leur 
arrête  ci-joint  que  1  établissement  dont  il 
s  agit  serait  très  avantageux  aux  commerces 
de  loucy  et  aux  municipalités  qui  1  avoi- 
sinent  ^3).  Je  ne  puis  que  m  en  rapporcer  a 
la  sagesse  de  la  Convention  nationale,  sur  eu 
qu'elle  croira  devoir  statuer  à  cet  égard. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur, 
u  Signé  :  Carat. 

(La  Convention  passe  a  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  le  droit  qu'ont  les  communes 
d'établir  des  foires.) 

8°  Lettre  de  Bouchotte,  liunistre  de  la 
guerre  (4),  du  22,  qui  aemande  une  interpré- 
tation à  la  loi  du  ô  septembre  1791,  a  l'effet  de 
savoir  SI  les  oineiers  a/ruitrairemeni,  uesLi- 
tues  et  remis  uans  leur  grade,  ont  le  droit 
de  réclamer  le  traitement  dont  cette  desti- 
tution les  avait  privés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

9°  Lettre  de  Garai,  ministre  de  t'%nté- 
7-ieur  (5),  qui  annonce  la  destitution  du  ci- 
toyen Prévost,  lieutenant  de  la  gendarmerie 
nationale  à  Lvreux,  pour  cause  d  incivisme. 

(La  Convention  l'envoie  cette  lettre  aux  co-s 
mites  de  surete  générale  et  de  la  guerre.) 

10°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  \ 
du  département  du  Tarn  (6),  datée  de 
Castres  le  17  avril,  par  laquelle  ils  annoncent 
l'arrestation  des  prévenus  du  complot  qui  se 
tramait  sur  les  frontières  des  départements 
du  Tarn  et  de  l'Hérault  et  adressent  le  rap- 
port qu'en  a  fait  son  commissaire. 


(1)  P.  V.,  tome  10,  p.  319. 

^2)  Archives  nationales,  (Jartoa  Gii  232,  chemise  434, 
pièce  II»  13. 

(3j  Voyez  ci-après  ces  pièces,  aux  annexes  de  la 
séance,  page  218. 

(4]  1'.  V.  tome  10,  pajje  319. 

(3)  P.  V.,  tome  4U,  page  1-iO. 

(6)  Bulletin  de  la  Convention  du  24  avril  1973. 


fCooTentioa  nationale.]    ARCHrVES  PARLEMENTAIRES.    124  a^ril  1793.] 


i79 


«  Un  grand  complot,  disent-ils,  se  tramait 
gur  les  frontières  des  départements  du  Tarn 
et  de  l'Hérault.  Les  commissaires  de  ia  Con- 
vention qui  se  trouvaient  a  Montpellier, 
nous  envoyèrent  un  courrier  pour  nous  en 
instruire.  Aussitôt  l'un  de  nous  se  rendit  sur 
les  lieux  avec  une  force  armée.  11  se  réunit 
à  un  commifisaire  du  département  de  l'Hé- 
rault qui  s  y  était  aussi  rendu,  et  a  des  com- 
missaires du  district  voisin. 

«  Des  coupables  ou  prévenus  de  complicité 
ont  été  arrêtés  et  conduits  à  Montpellier. 
Nous  nous  empressons  de  vous  faire  parvenir 
le  rapport  de  notre  commissaire;  nous  sommes 
persuadés  que  le  département  de  l'Hérault 
vous  informera  exactement  de  la  poursuite  de 
cette  procédure.  îsous  sommes  debout,  iégislar- 
teurs,  et  nous  garderons  cette  attitude  jusqu'à 
ce  que  la  liberté,  l'égalité  et  la  Répubique  une 
et  indivisiuie  soient  établies  sur  des  basea  iné- 
branlables ;  ou  nous  mourrons.  »> 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  sûreté  générale.) 

11"  Lettre  de  Delcher,  Lacomhe-Saint-ili- 
chel  et  Saiiceti,  commissaires  de  la  Conven- 
tion en  Corse,  par  laquelle  ils  donnent 
des  détails  sur  leur  voyage  et  envoient  une 
proclamation  qu'ils  ont  faite  à  leur  arrivée 
dans  ce  département  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Bastia,  11  avril  1793,  an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 
«  La  commission  de  Corse,  après  avoir 
éprouvé  longtemps  des  vents  contraires,  est 
arrivée  le  5  avril  à  Saint-Florent  et  de  là 
à  Bastia  où  elle  fixera  sa  principale  rési- 
dence. Notre  apparition  a  été  accueillie  avec 
empressement  par  les  corps  constitués  de 
cette  ville,  par  la  masse  de  ses  habitants,  par 
celle  des  lieux  à  portée  desquels  nous  avons 
passé  et  par  une  foule  de  citoyens  qui,  de 
toutes  les  parties  de  l'ile,  viennent  dans  les 
personnes  de  ses  représentants  rendre  hom- 
mage à  la  nation  qui  a  déclaré  ia  Corse  par- 
tie intégrante  de  la  République  française. 

<t  Nous  avons  fait  une  proclamation  aux 
Français  corses. 

«  Nous  avons  empêché  qu'au  mépris  des 
lois,  le  directoire  du  département  n'exerçât 
un  acte  d'autorité  arbitraire  sur  un  citoyen. 

<(  Le  payeur  général  de  la  guerre,  Arena, 
à  notre  arrivée  dans  ce  département,  s'est 
présenté  à  nous,  nous  a  annoncé  que  sa  caisse 
était  en  règle  et  que  le  service  n'avait  pas  été 
un  instant  en  souffrance.  Nous  allons  nous 
occuper  de  la  faire  vérifier. 

«  Nous  avons  fait  une  proclamation  pour 
mettre  à  exécution  le  décret  de  la  Convention 
du  5  février  dernier,  sur  le  licenciement  des 
bataillons  de  volontaires  et  la  création  de 
quatre  nouveaux  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère corse. 

«  Nous  avons  invité  le  général  Paoli  à  se 
rendre  près  de  nous.  Il  nous  répond  qu'une 
fluxion  de  poitrine  ne  lui  permet  pas  de  mon- 
ter à  cheval.  Nous  allons  faire  avec  le  gé- 
néral Casablanca,  qui  commande  en  second 


1)  Archives  nationaUs,  Carton  ÀFu  a*  18i. 


dans  le  département  et  que  nous  gardons 
près  de  nous,  les  dispositions  de  défense  gé- 
nérale que  nous  croirons  utile  au  bien  du 
service.  l>éjà  nous  pouvons  vous  annoncer 
que  la  défense  de  Saint-Florent  et  de  Bastia 
sont,  autant  que  leurs  fortifications  le  per- 
mettent, dans  un  état  à  ôter  toute  inquiétude 
tant  aux  Français  du  continent  qu'à  ceux 
de  1  île. 

«  L'on  travaille  à  nous  remettre  les  états 
des  hommes  de  guerre,  des  bouches  à  feu,  mu- 
nitions, vivres,  approvisionnement  des  hôpi- 
taux. Nous  allons  faire  constater  l'état  des 
recettes  et  dépenses  des  différentes  caisses  ; 
les  échanges  d'assignats  en  numéraire  fixeront 
aussi  notre  attention. 

«  La  vente  des  biens  nationaux,  la  percep 
tion  des  impôts,  le  nombre  des  matrices  d 
rôles,  les  déclarations  des  communautés  pas- 
seront successivement  sous  nos  yeux.  L'état  des 
chemins,  les  comptes  de  recette  et  de  dépense 
seront  examinés  par  nous  et  nous  instruirons 
les  différents  comités  et  le  conseil  exécutif  • 
de  tous  les  détails  relatifs  à  ces  objets. 

«  Nous  prions  la  Convention  nationale 
d'être  convaincue  que,  pour  répondre  à  sa  con- 
fiance, nous  emploierons  dans  la  mission  qui 
nous  a  été  confiée  par  elle  toute  la  prudence, 
mais  aussi  toute  la  fermeté  qui  ne  compose 
jamais  avec  les  principes.  Si  nous  remplis- 
sons avec  succès  notre  mission,  le  bonheur  de 
nos  frères  corses  sera  notre  récompense. 

<(  Signé  :  Delcheb,  Lacombe  Saint- 
MiCHZL,  Saliceti.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

12°  Lettre  des  représentants  Isoré  et  Mau- 
duyt,  commissaires  de  la  Convention  dans  les 
df  partementsdeVOiseetde  Seine-et-Marne  (1) 
ils  joignent  copie  de  différentes  pièces  rela- 
tives à  une  contribution  illégalement  deman- 
dée aux  habitants  de  Breteuiî  (Oise)  à  l'occa- 
sion du  recrutement;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

w  Beauvais^  22  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Republique  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  adressons  à  la  Convention  nationale 
des  copies,  au  nombre  de  trois,  de  différentes 
pièces  relatives  à  la  contribution  illégalement 
demandée,  à  l'occasion  du  recrutement,  aux 
habitants  de  Breteuil,  département  de  l'Oise 
et  qui  a  donné  lieu  à  notre  arrêté  du  16  de 
ce  mois  que  nous  avons  adressé  à  la  Conven- 
tion nationale  le  18.  Nous  y  joignons  l'exem- 
plaire qui  vient  de  nous  être  remis  d'une 
lettre  imprimé©  du  maire  de  Breteuil  sur  le 
même  objet. 

c<  Ces  pièces  (2)  nous  paraissent  propres  à 
éclairer  sur  les  motifs  de  notre  conduite  dans 
cette  affaire  et  à  faire  apprécier  les  réclama- 
tions que  le  maire  et  quelques  officiers  muni- 
cipaux de  Breteuil  doivent  adresser  à  l'Assem- 


(i)  Archives  nationales.  Carton  AFu  147,  chemisellSi 
pièce  n*  25. 

(2)  Voy.  ei-après  ces  pièces,  aux  annexes  de  la  séance, 
page  22â. 
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blée  contre  la  responsabilité  dont  notre  arrêté 
les  a  chargés. 

«  Les  coinmissaires  de  la  Convention 
nationale, 

«  Signé  :  IsoRÉ,  Mauduyt.  m 
(La  Convention  renvoie  ces  différentes  pièces 
au  comité  de  Salut  public.) 

13°  Lettre  de  Mauduyt  et  Isoré,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements 
de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marn^,  par  laquelle 
ils  annoncent  qu'ils  ont  visité  l'hôpital  de 
Beauvais  et  demandent  des  habits  et  des  che- 
mises pour  100  soldats,  animés  du  plus  pur 
patriotisme,  prêts  à  retourner  à  l'armée;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Beauvais.  21  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Republique  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  En  visitant  l'hôpital  de  Beauvais,  nous 
avons  vu  100  soldats  animés  du  plus  pur  pa- 
triotisme, prêts  à  retourner  à  l'armée  sans  ha- 
bits et  même  sans  chemises,  chantant  :  Vive  la 
République  ;  nous  avons  vu  aussi  dans  cet  hô- 
pital des  administrateurs  entièrement  dévoués 
au  soulagement  des  braves  défenseurs  de  la  pa- 
trie, à  qui  nous  avons  témoigné,  au  nom  de  la 
Convention,  la  fraternité  la  plus  républicaine; 
ces  administrateurs  nous  ont  demandé  pour 
nos  défenseurs  des  habits  et  des  chemises  afin 
qu'ils  puissent  rejoindre  leurs  régiments. 
Nous  leur  avons  fait  espérer  que  la  Conven- 
tion prendrait  leur  demande  en  très  grande 
considération.  Nous  avons  ensuite  pris  quel- 
ques mesures  provisoires  pour  étendre  les 
lieux  et  les  moyens  de  cet  hôpital  afin  qu'il 
puisse  recevoir  la  grande  quantité  de  soldats 
malades  qui  arrivent  à  Beauvais.  Nous  avons 
autorisé  l'administration  du  département  à  y 
faire  parvenir  les  couvertures,  draps  et  mate- 
las provenant  des  émigrés  a'une  partie  de 
son  ressort  et  à  faire  faire  des  châles  et  pro- 
curer des  capotes  et  coiffes  de  nuit  à  ceux 
lies  malades  qui  en  ont  besoin. 

((  Signé  :  Mauduyt,  Isoké.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

14°  Lettre  du  représentant  Servière,  commis- 
saire de  la  Convention  dans  les  départements 
de  VArdèche  et  de  la  Lozère,  par  laquelle  il 
fait  part  à  l'Assemblée  d'un  complot  contre- 
/évolutiounaire  récemment  découvert  à  Ja- 
lès  et  aux  environs  de  Villeforti  et  lui  trans- 
met deux  ai-rêtés  pris  par  lui  et  les  adminis- 
trateurs de  la  Lozère  pour  empêcher,  si  pos- 
sible, cette  sédition.  A  ces  pièces  est  jointe  une 
adresse  des  représentants  de  l'Ardèche  dans  la- 
quelle ils  expliquent  à  leurs  commettants  les 
actes  de  la  Convention  nationale  et  les  enga- 
gent à  respecter  les  lois  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)   : 

«  Mende,   16  avril   1793,   l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  mes  collègues, 
«    Samedi   soir   on   m'envoya   à  Langogne 
l'interrogatoire   de  2   personnes   arrêtées    à 


Bolleine,  qui  découvrit  un  projet  contre-révo 
lutionnaire  qui  devait  se  former  à  Jalès  et 
aux  environs  de  Villefort;  mon  collègue  qui 
est  à  Joyeuse  a  pris  des  précautions  pour  ses 
contrées  et  de  suite  je  me  suis  mis  en  mesure 
pour  en  faire  de  même  dans  ce  département. 
J  e  fis  désarmer  la  ville  de  Langogne,  et  dans  ce 
moment  toute  la  gendarmerie  avec  des  com- 
missions sont  dans  les  campagnes  pour  poui'- 
suivre  cette  opération  et  arrêter  toutes  les  per- 
sonnes suspectes.  L'arrêté  ci-joint  vous  fera 
connaître  les  mesures. 

((  Demain  il  part  d'ici  100  grenadiers  des 
gardes  nationales  pour  garder  le  poste  de  Vil- 
lefort, et  toutes  les  gardes  nationales  sont  en 
permanence  et  prêtes  à  se  porter  à  tous  les 
endroits  qui  seront  menacés.  Je  pars  dans 
l'instant  pour  me  rendre  à  Marvejols  et  à 
Saint-Chéiy,  pour  me  concerter  avec  les  dis- 
tricts et  prendre  des  mesures  vigoureusest. 
J'espère  que  notre  vigilance  mettra  les  dépar- 
tements à  l'abri  de  toute  insurrection.  Cet 
événement  retardera  notre  arrivée  dans  votre 
sein,  ne  pensant  pas  devoir  quitter  les  dépar- 
tements jusqu'à  ce  que  nous  soyions  assurés 
d'avoir  déjoué  tous  les  complots. 

«  Le  comtnissaire  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  de  la 
Lozère  et  de  VArdèche. 

«  Signé  :  Servière. 

«  P. -S.  Tous  les  jours,  je  fais  partir  les  re- 
crutements pour  Grenoble;  si  ce  n'était  l'équi- 
pement, tous  le  seraient  déjà. 

«  Signé  :  Servièee.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  les 
pièces  y  jointes  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale (1). 

15°  Lettre  des  citoyens  Rochegude,  Defer- 
Dion  et  Prieur,  commissaires  de  la  Conven- 
tion atix  côtes  de  la  Manche  et  de  VOcéan, 
de  Lorient  à  Dunkerqtie  (2),  datée  de  Hon- 
fleur,  le  21  avril  1793.  Ils  annoncent  qu'ils  ont 
pris  des  mesures  avec  les  corps  administra- 
tifs de  la  Manche  et  du  Calvados,  ainsi 
qu'avec  le  général  Wimpffen  et  les  autres  com- 
mandants militaires.  L'esprit  des  citoyens  de 
ces  départements,  disent>ils,  est  fort  bon  :  ils 
n'ont  pas  été  abattus  par  les  revers  qu'a  en- 
traînés la  trahison  de  Dumouriez.  Toute  leur 
confiance  est  dans  la  Convention  nationale. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

16°  Lettre  des  citoyens  Hérault  de  Séchelles 
et  Simond,  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc  (3),  qui  annoncent  que,  par  l'effet  des 
manœuvres  des  émigrés,  les  assignats  n'ont 
dans  ce  département  presque  pas  de  valeur. 
Les  émigrés  y  en  ont  jeté  quantité  de  faux. 
Ils  ajoutent  qu'ils  ont  établi  des  bureaux  de 
vérification  provisoires  en  attendant  le  rap- 
port du  comité  des  finances.    Ils  présentent 


(1)  Archives  nationales  :  AFii.  n°  147. 

(2)  Archives  nationales,  Carton   AFii   182,  chemise 
1499,  pièce  n»  1. 


(1)  Voy.  ci-après  ces  pièces,  aux  annexes  de  la  séance, 
page  225. 

(2)  Archives  nationales,  AFii   141  et  Bullelin  de  la 
Convention  du  24  avril  1793. 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  393. 


[ConTention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [24  avril  1193. 


18 


aussi  des  plaintes  contre  les  administrations 
des  subsistances  militaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

17°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine  (1),  qui  font  part  à 
l'Assemblée  de  leurs  craintes  sur  la  situation 
))récaire  des  côtes  de  la  ci-devant  Bretagne 
et  de  la  ci-devant  Normandie.  Ils  prient  la 
Convention  de  prendre  de  promptes  mesures 
pour  les  faire  mettre  en  état  de  défense. 

Un  membre  (2)  :  Il  y  a  longtemps  que  le 
ministre  de  la  marine  a  été  chargé  de  rendre 
compte  des  préparatifs  qu'il  a  dû  faire  pour 
garantir  ces  côtes.  Aucun  compte  n'a  été 
rendu  ;  il  semble  que  oe  soit  une  conspira- 
tion. 

Brëar<I  i.3i.  J'entends  dire  qu'il  y  a  eu  des 
conspirations.  Oui,  il  y  en  a  eu;  mais  pour 
parvenir  à  leur  découverte,  il  faut  faire  ren- 
dre compte  aux  administrateurs  qui  étaient 
en  place,  lorsqu'elles  ont  éclaté,  et  non  pas 
tourmenter  ceux  qui  arrivent  à  leur  poste. 
Vous  avez  décrété  que  les  adjoints  des  anciens 
ministres  rendront  compte  aux  ministres  ac- 
tuels. Mais  il  faut  laisser  à  ces  derniers  le 
temps  et  d'examiner  ces  comptes  et  de  faire 
aller  la  machine.  Chaque  jour  votre  comité  de 
Salut  public  est  témoin  des  efforts  qu'ils  font 
pour  la  faire  marcher.  Je  vais  vous  dire  une 
vérité,  c'est  qu'il  faut  une  loi  répressive,  une 
loi  terrible  contre  les  agents  ;  on  y  travaille  ; 
et  quand  tous,  depuis  le  général  jusqu'aux 
soldats,  seront  placés  sous  le  glaive  de  la  loi, 
lorsqu'ils  auront  trahi  la  patrie,  alors  la  pa- 
trie sera  sauvée.  Les  lois  actuelles  sur  la  ma- 
rine sont  insuffisantes.  Les  agents  des  ports, 
sans  doute  payés  par  PHt  ou  d'autres  enne- 
mis étrangers,  disent  :  «  Nous  ne  voulons  pas 
faire  exécuter  ces  lois,  parce  qu'elles  ont  été 
proclamées  par  un  roi.  » 

Je  demande  l'ajournement  à  3  jours  de  toute 
espèce  de  discussion  sur  les  comptes. 

Samedi  prochain,  si  vous  le  désirez,  le  co- 
mité de  Salut  public,  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  vous  rendront  compte  de  l'état 
actuel  de  défense  des  côtes  maritimes  de  la  Ré- 
publique, notamment  des  côtes  des  départe- 
ments de  la  ci-devant  Bretagne  et  de  la  ci- 
devant  Normandie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  des  adminis- 
trateurs du  département  d'Ille-et- Vilaine  au 
comité  de  Salut  public,  et  décrète  que.  samedi 
prochain,  ce  comité,  ainsi  que  les  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  lui  rendront  compte 
de  l'état  actuel  de  défense  des  côtes  maritimes 
de  la  République,  notamment  des  côtes  des 
départements  de  la  ci-devant  Bretagne  et  de 
la  ci-devant  Normandie)  (4). 

18°  Adresse  de  la  sneiété.  des  sans-cvJottes 
de  Trévoux  (5),  par  laquelle  ces  citoyens  dé- 


fi) M (miteur  universel,  \"  semestre  de  l'O-^,  page  508, 
LogotachtQraphe,  n»  116,  pa?e  462. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  fie  1~9S,  p.  .^08, 
3*  colonne. 

(3)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1"93,  page  .509, 
1"  colonne. 

(4)  P.  V.,  tome  19,  page  127. 

(5)  Bulletin  de  la  Convention  du  24  avril  1793. 


mandent  avec  instance  qu'il  soit  procédé  à 
l'échange  des  prisonniers  de  guerre.  «  Des 
hommes  libres  et  sensibles,  disent-il,  ne  peu- 
vent voir  de  sang-froid  dans  les  fers  ceux 
de  leurs  frères  qui  ont  combattu,  versé  leur 
sang  pour  cimenter  et  défendre  la  liberté. 
N'avons-nous  pas  en  notre  pouvoir  des  pri- 
sonniers ennemis?  Eh  bien,  quand  nous  de- 
vrions donner  4  de  ces  vils  esclaves  pour 
un  seul  de  nos  braves  sans-culottes,  l'échange 
serait  encore  en  notre  faveur.  Songez,  repré- 
sentants, que  ceux  qui  vous  parlent  réclament 
tous  des  enfants,  des  frères  et  des  amis.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au 
comité  de  la  guerre.) 

19°  Lettre  du  président  du  département  du 
Gard  (1),  qui  envoie  l'extrait  du  procès-verbal 
du  conseil  général  de  oe  département,  d'où  il 
résulte  que  les  opérations  du  recrutement  sont 
terminées,  et  que  les  corps  administratifs 
ainsi  que  les  citoyens  sont  décidés  à  repousser 
par  la  force  des  armes  quiconque  s'opposerait 
à  l'exécution  des  lois  et  au  maintien  de  la  li- 
berté. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bidletin.) 

20°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment dit  Nord  (2),  qui  adressent  un  inven- 
taire des  effets  et  munitions  de  guerre,  pro- 
venant des  magasins  de  Malines. 

(La  Convention  renvoie  cet  inventaire  au 
comité  de  Salut  public.) 

21°  Lettre  des  représentants  Bourhotte, 
Prieur  (d^  la  Marne)  et  Julien  (de  Toulouse), 
commissaires  de  l<i  Convention  nationale  à 
Orléans,  pour  déclarer  qu'ils  eussent  voté  con- 
tre le  décret  d'accusation  prononcé  contre  Ma- 
rat,  s'ils  se  fussent  trouvés  présents  à  la 
séance  où  oe  décret  a  été  adopte  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (3)   : 

«  Orléans,  ce  23  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Absents  depuis  près  de  trois  semaines  pour 
l'exécution  de  votre  décret  qui  déclare  la  ville 
d'Orléans  en  état  de  rébellion,  ce  n'est  que  par 
les  papiers  publics  que  nous  avons  appris  que 
Marat,  dans  votre  séance  du  15  de  ce  mois  (4), 
avait  été  mis  en  état  d'accusation.  Sans  par- 
tager les  erreurs  dans  lesquelles  ce  représen- 
tant du  peuple  a  quelquefois  été  entraîné  par 
un  excès  de  zèle,  nous  ne  croyons  pas  devoir 
nous  taire  et  laisser  ignorer  à  la  France  en- 
tière notre  opinion  sur  votre  décret.  _  Nous 
déclarons  donc  ici  formellement  que,  si  nous 
eussions  pu,  au  moment  de  l'appel  nominal, 
émettre  notre  vœu  sur  cette  question,  par 
respect  pour  l'inviolabilité  des  principes,  nous 

(A)  Bulletin  de  la  Convention  du  24  avril  1793. 
(2^  P.  V.,  tome  10,  page  121. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cii  2.52,  chemise  434, 
pièce  n"  22.  ,    .„        .,         .     , 

(4)  Ce  n'est  pas  dans  la  séance  du  15  avnl,  mais  dan 
celle  du  13,  «jue  la  Convention  a  décrété  Marat  d'accu 
salion  (Voy.  P.  V.,  tome  9,  page  246). 
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aurions  voté  contre  le  décret  d'accusation. 
Pour  donner  à  notre  lettre  toute  la  publicité 
que  nous  désirons,  nous  espérons,  citoyens 
collègues,  que  vous  voudrez  bien  en  ordonner 
l'insertion  au  Bulletin. 

«  Les  représentants  de  la  nation,  députés 
par  la  Convention  natioiiale,  à  Or- 
léans. 

"  Stgné  :  3 .  Julien  de  Toulouse\  Bourbottb, 
de  l'Yonne  ;    Prieur,  de  la  Marne.  » 

(La  Convention  prend  acte  de  la  déclara- 
tion de  Ses  commissaires.) 

22*  Lettre  des  représentants  Guermeur  et 
Lemalliatid,  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  du  Finistère  et  du  Mor- 
bihan,^ par  laquelle  ils  rendent  compte  de 
leur  mission  et  adressent  à  l'Assemblée  les  pro- 
cès-verbaux des  réunions  auxquelles  ils  ont  as- 
sisté et  les  arrêtés  qu'ils  ont  pris  :  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Quimper,  17  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Comme  nous  vous  l'annoncions  par  notre 
dernière  lettre  de  Vannes,  nous  sommes  par- 
tis de  cette  ville  le  lendemain.  Nous  avons  vu 
en  passant  les  villes  d'Auray,  Hennebont,  Lo- 
rient  et  Quimperlé.  t)ans  tous  les  endroits, 
les  administrations  et  les  corps  municipaux 
sont  remplis  d'énergie  et  de  civisme;  à  Lo- 
rient  et  à  Quimperlé  où  nous  nous  sommes  ar- 
rêtés plus  longtemps,  nous  avons,  comme  par- 
tout ailleurs,  reçu  des  témoignages  de  la  plus 
grande  confiance  et  du  plus  grand  respect  pour 
les  représentants  du  peuple.  Nous  avons  re- 
porté à  leur  source  tous  ces  hommages  qui  ne 
sont  pour  nous  que  de  nouveaux  motifs  d'en- 
couragement. Nous  avons  rassemblé  les  con- 
seils généraux  des  communes  et  des  direc- 
toires et  les  avons  consultés  sur  leurs  besoins 
généraux  et  particuliers  et  sur  les  moyens  de 
défense  du  territoire  de  la  République. 

«  Non  seulement  le  recrutement  est  achevé 
depuis  longtemps  à  Hennebont,  Lorient  et 
Quimperlé,  rnais  encore  l'habillement  y  est  très 
avancé  et  même  presque  au  complet.  Il  est 
bien  f.^cheux  que  tant  d'activité  ne  soit  point 
appuyé  par  les  autres  ressources  dont  chacun 
de  nos  états  vous  atte<?te  le  déficit.  Cependant 
des  mesures  sont  prises,  vous  le  verres^  par 
l'arrêté  que  nous  avons  pris  le  15  à  Quim- 
perlé et  dont  nous  vous  envoyons  copie. 

«  Un  Corsaire  anglais  ravaee  la  plage,  à 
deux  lieues  de  Quimperlé,  en  fftce  de  l'endroit 
ou  s'efFectua  une  descente  en  1746.  Les  habi- 
tants de  cette  paroisse  maritime,  naturelle- 
ment inquiets  de  sç  voir  exposés  et  n'avant 
pas  d'armes,  en  ont  demandé  au  chef-lieu  ; 
'  ais  le  ch'^f-lifu  n*en  a  pas  et  le  chef-lieu 
mannuè  mAme  de  pondre  et  de  bailles.  Nons 
requîmes  la  municipalité  de  Lorient  d'en- 
vover  nour  le  compte  du  dirpftoire  du  dis- 
trict de  Onimt)erlé  60  fusils  à  prendre 
dans  le  nombre  de  ceux  saisis  l'année  dernière 
n^r  le  citoven  Gérard,  négociant  à  Lorient. 
Nous    requîmes    en    outre    1,000    cartouches, 


ri)  Archives  natioMles^  Carton  D  8  I  27,  chetniw  *. 
pièc»  n*  30.  '  ' 


600  pierres  à  fusils  et  6  tire-bourres.  Tout 
cela  dut  être  expédié  le  même  jour,  suivant 
une  lettre  des  officiers  municipaux  de  Lo- 
rient, dont  on  trouve  les  habitants  toujours 
prêts  a  porter  à  leurs  voisins  tous  les  secours 
qui  sont  en  leur  pouvoir. 

«  Pour  vous  donner  une  idée,  citoyens  nos 
collègues,  de  la  manière  dont  nous  opérons, 
nous  vous  envoyons  copie  des  procès-verbaux 
des  séances  tenues  devant  nous  à  Lorient  et  à 
Quimperlé,  les  13,  14  et  15.  Nous  en  avons  fait 
une  ajijourd'hui  au  directoire  du  départe- 
ment du  Finistère,  en  présence  du  brave  gé- 
néral Canclaux  d'après  les  avis  duquel  nous 
allons  prendre  plusieurs  arrêtés  relatifs  aux 
moyens  de  défense  des  côtes  du  Finistère  et 
du  Morbihan  et  au  régime  militaire  provi- 
soire, tant  pour  les  nouvelles  recrues  que  pour 
le.s  troupes  de  ligne,  les  bataillons  de  volon- 
taires nationaux,  les  gardes  nationales,  eu 
égard  aux  localités  et  aux  circonstances,  qui 
placentces  deux  départements  dans  une  posi- 
tion nui  leur  est  particulière. 

«  Nous  vous  ferons  incessamment  part  de 
tous  les  arrêtés  que  nous  avons  pris  et  que 
nous  prendrons  à  compter  de  notre  dénart  de 
Vannes  ;  en  attendant,  voici  les  deux  derniers 

vu\m7'^  ^"^''"^  P^'^  ^'  ^^nïiPf'-  I-'nn  concerne 
1  habillement  des  recrues  et  autorise,  attendu 
quon  ne  trouve  nlus  de  doublures  blnnches 
les  commissaires  du  département  du  Morbihan 
a  doubler  en  rouge  le  nombre  de  300  à  400 
habits  qui  serviront  aux  canonniers  et  aux 
^^f'^f'diers  Pour  l'autre,  nous  avons  suspendu 
le  départ  du  capitaine  Laservinière,  comman- 
dant du  génie,  du  citoyen  Maillard,  capi- 
taine d'artillerie  et  du  capitaine  Joly  qui 
avaient  ordre  de  quitter  Belle-Tsle  oii  ils  pont 
employés  ;  mais  le  colonel  du  9«  résriment,  qui 
commande  à  Belle-Tsle.  ayant  écrit  au  géné- 
ral divisionnaire  Chevigné  pour  lui  témoi- 
gner combien  il  était  peu  prudent  de  changer 
les  officiers  avant  au  moins  que  leurs  suc- 
cesseurs inconnus  ne  fussent  arrivés,  et  le  gé- 
néral Chevigné  nous  ayant  fait  envoi  d'une 
copie  de  la  lettre  en  question,  nous  prîmes  à 
l'instant  le  parti  de  faire  défense  aux  trois 
susnommés  de  désemparer  de  Belle-Isle  jus- 
qu'à y  avoir  été  remplacés,  l'un  de  ces  officiers 
surtout  connaissant  parfaitement  toutes  les 
parties  de  l'île  et  la  perte  de  ce  citoyen  de- 
vant être  irréparable. 

«  Enfin  nous  vous  envoyons  aujourd'hui  co- 
pie d'un  arrêté  pris  à  Quimperlé  le  16  par 
lequel  nous  avons  ordonné  à  tous  les  cordon- 
niers de  ce  district  :  1°  de  travailler  sans  in- 
terruption pour  la  fourniture  des  souliers  des- 
tinés aux  nouvelles  levées;  2°  à  l'un  de  ces  cor- 
donniers de  reprendre  ceux  des  souliers  par  lui 
déjà  fournis  qui  sont  rejetés  et  d'en  fournir 
de  nouveaux  en  même  quantité;  par  une  troi- 
sième disposition  du  même  arrêté,  nous  avons 
ordonné  que  des  chapeaux  fournis  par  deux 
chapelierb  qui  en  demandent  un  prix  excessif 
seraient  estimés  pour  être  payés  seulement  sur 
le  prix  de  cette  estimation. 

«  Vous  voudrez  bien  renvoyer  toutes  ces  piè- 
ces aux  différents  comités  qu'elles  concer- 
nent. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  les  départements  du  Fi- 
nistère et  du  Morbihan. 
«  Signé  v  GUïftMKtTB,  LfiMAIxiAtlp.  » 
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23»  L^ire  des  représentants  Ronger,  Le- 
fovrnntr  et  Brunel,  commismire^  de  la  Con- 
7  fntinn  aux  râtex  de  la  Méditerranée,  Par  la- 
quelle ils  annoncent  que  la  trahison  des  ha- 
hitints  de  Saint-Laurent  de  Cerdans  a  ete 
spcondée  par  les  Espagnols;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Perpignan,  19  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

((  Nous  vous  faisons  passer  une  lettre  du 
procureur  général  syndic,  relative  à  la  trahi- 
son des  habitants  de  Saint-Laurent  de  Cer- 
dans, que  nous  venons  de  recevoir.  5  com- 
nagnies  du  Ors  et  2  de  Nantes  ont  mon- 
tré, dans  cette  affaire,  le  plus  grand  courage 
et  la  plus  grande  fermeté. 

(c  Sif/né  :  Route»,  LETOiTRîrBTrB,  Brttntx.  » 

Suifc  la  pièce  indiquée  ci-dessua  (2)  : 

«  Perpignan.  Iel8  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(   Citoyens  commissaires, 

'(  Lorsque  je  vous  écrivais  hier  17.  à  six 
heures  du  matin,  que  tout  était  tranquille 
dans  ce  département,  j'étais  loin  de  prévoir 
qu'à  la  même  heure  des  troupes  espagnoles, 
unies  aux  malveillants  de  Saint-Laurent  de 
Cerdans.  fusillaient  nos  frères  d'armes,  égor- 
geaient les  traîneurs  ;  je  vais  vous  donner 
tous  les  détails  qui  nous  sont  parvenus  jus- 
qu'à ce  moment. 

«  Vous  vous  rappelez  qu'en  vertu  de  votre 
arrêté,  on  devait  envoyer  à  Saint-Laurent 
une  force  armée  assez  considérable  pour  en 
imposer  aux  factieux  et  arrêter  le  transport 
des  denrées  qui  passaient  en  Espagne  avec  une 
pfnnnante  facilité,  par  la  connivence  des  ha^ 
bitants.  5  compagnie  du  Gers,  comman- 
dées par  le  lieutenant-colonel  Latérade.  de- 
vaient arriver  à  Saint-Laurent  ;  les  2  com- 
nacmies  du  Tarn  qui  y  étaient  en  garnison,  se 
rlipposaient  en  conséquence  d'en  partir  à  7 
heures  du  matin  lorsqu'elles  furent  préve- 
nues, par  une  réquisition  de  la  municipalité, 
qtie  l^'s  Espagnols  descendaient  de  la  monta- 
gne :  le  commandant  fit  battre  la  générale  et 
charsrer  les  armes  oour  aller  au-devant  des  en- 
nemis. Il  résulte  de  son  rapport  qu'aucun  ha- 
bitant du  boure  ne  se  joignit  à  eux,  nue  la- 
municipalité  disparut  et  que.  presque  au 
même  instant,  une  grande  partie  de  la  srarde 
nationale  de  Saint-Laurent,  jointe  aux  Espa- 
enols.  fit  une  décharge  sur  les  volontaires. 
Plusieurs  furent  tués  ou  blessés  ;  la  terreur 
oanioue  gagna  les  autres,  qu'  abandonnèrent 
leurs  bagases.  jetèrent  leurs  fusils  pour  arri- 
ver plus  lestement  à  Arles,  ayant  toujours 
l'ennemi  à  leurs  tronssps  nui,  suivant  le  dire 
des  fuyards,  déshabillait  et  égorgeait  les  traî- 


Ji'\  Archive*  nationales.  Carton  Cu  25?,  chemise  434, 
piècp  n*  ■^. 

fî)  Archives  nationales.  Carton  Cn  25*,  chemise  434. 
pièce  n*  40. 


neurs.  On  assure  que  le  lieutenant-colonel 
Bourdes  dit  à  sa  troupe  :  «  Sauve  qui  peut  !  » 
Sur  la  route  de  Saint-Laurent  à  Arles,  les 
fuyards  rencontrèrent  les  5  compagnies  du 
Gers  qui  se  rendaient  à  leurs  postes;  ils  les 
prévinrent  du  danger  ;  ceux-ci  ne  virent  que 
leur  devoir  et  continuèrent  leur  route  avec 
précaution.  2  compagnies  de  Nantes  qui 
étaient  en  garnison  à  Arles,  se  joignirent  à 
eux  aussitôt  qu'elles  furent  averties  de  l'ap- 
proche de  l'ennemi  :  ils  furent  en  présence 
vers  les  dix  heures  du  matin.  L'Espagnol  et 
les  brigands  avaient  l'avantage  du  nombre  ; 
on  l'évalue  à  plus  de  1,000,  et  l'avantage  plus 
réel  de  sa  position  sur  la  crête  de  la  monta- 
crne  d'oîi.  couverts  par  des  rochers,  ils  fusil- 
laient nos  braves  volontaires,  sans  que  les 
coups  de  fusil  que  ceux-ci  ripostaient  avpc 
couraee  pussent  les  atteindre.  Le  lieutenant- 
colonel  Latérade  fit  toutes  les  dispositions 
convenables  pour  pouvoir  tourner  l'ennemi, 
mais  n'ayant  pu  y  parvenir,  ayant  eu  quel- 
nues  hommes  tués  ou  blessés,  convaincu  de 
l'impossibilité  d'aller  en  avant  sans  exposer 
inutilement  sa  troupe  a  être  massacrée,  il  prit 
le  parti  d'ordonner  la  retraite  sur  Arles  : 
elle  se  fit  sans  confusion  et  avec  tout  l'ordre 
qu'on  peut  espérer  dans  des  routes  coupées  où 
3  hommes  ne  peuvent  pas  marcher  de  front 
voilà,  jusqu'à  présent  minuit,  tout  ce  que  nous 
savons  de  positif. 

«  On  affirme  mie  2  bataillons  espagnol? 
tiennent  garnison  à  Saint-Laurent.  Cela  n'est 
point  sûr.  Le  comité  militaire,  où  nous  avons 
été  réunis,  a  fait  les  dispositions  les  plus  ac- 
tives pour  envoyer  des  secours  ;  500  hommes 
vont  partir  avec  2  pièces  de  canon  et  toutes 
les  munitions  nécessaires  ;  les  gardes  natio- 
nales des  environs  se  sont  mises  d'elles-mêmes 
en  réouîsition  et  marcheront  avec  la  troupe  ; 
nous  leur  avons  adressé  des  cartouches  pour 
leurs  fusils  de  chasjw»  :  je  ne  considère  c<H;i 
que  comme  une  namîsade  provoauée  par  les 
malveillants  de  Saint-Laurent,  dont  je  vous 
avais  exposé  les  principes  ;  j'espère  qu'ils 
paieront  cher  leur  trahison. 

<(  De  8  à  9  heures  du  matin,  les  enne- 
mis n'ont  point  attaaué  Arles,  comme  on  le 
craienait.  Je  vous  tiendrai  au  courant  de 
tout  ce  qui  se  passera,  ma-lsrré  mes  nombreuses 
occupations.  Vous  serez  instruits  les  premiers, 
convaincu  oue  vous  ne  perdrez  point  de  vue 
un  département  dénué  de  forces,  et  à  qui 
vous  avez  promis  des  secours.  Un  camp 
d'»  8  à  10.000  hommes  est  indispensable, 
si  l'on  ne  veut  voir  r'^nouveler  tous  les  jours 
des  scènes  a-us.«îi  affligeantes  que  celle  que  je 
vous  retrace.  Faites-nous  surtout  envoyer  des 
couvPT+Tirps.  des  fusils  et  des  vivres. 

«  L'Administration  ne  négligera  rien  pour 
maintenir  l'ordre  intérieur,  et  concourir  de 
tous  ses  efforts  au  salut  de  la  chose  publique. 

«  A  1  heure  après-midi,  des  négociants 
français,  revenant  d'Espagnp.  déposent  oue 
5  bataillons  de  troupes  de  ligne  espagnoles 
sont  partis  de  Figuières  pour  Saint-Laurent. 
Si  ce  fait  e.st  vrai,  l'objet  paraît  plus  sérieux 
que  je  ne  l'avais  d'abord  imaginé. 

«  Le  procureur  syndic. 

«  Signé  :  Lttcia.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  Salut  publia) 
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24°  Lettre  du  représentant  Servière,  com- 
missaire de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments de  VArdèche  et  de  la  Lozère,  par  la- 
quelle il  annonce  que  le  recrutement  est  ter- 
miné et  que  la  commune  de  Banassac  a  fait  un 
don  patriotique  de  470  livres  :  elle  est  ainsi 
conçu»  (1)  : 

((  Saint-Chély,  le  18  a,vril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen, 

<(  J'arrive  en  ce  moment  de  Marvéjols  où  le 
recrutement  est  fini  et  j'ai  commencé  à  en 
faire  partir  pour  se  rendre  à  Grenoble;  le 
district  fera  de  même  après-demain,  l'équipe- 
ment nous  retarde  beaucoup  ;  des  difficultés 
sans  nombre  se  présentent  et  il  faut  les  apla- 
nir pour  accélérer  ;  je  m'occupe  à  prendre  des 
mesures  de  sûreté  générale  pour  maintenir  la 
tranquillité  qui  règne  dans  le  département  et 
qui,  nous  l'espérons,  ne  sera  pas  troublée. 

«  La  commune  de  Banassac  fait  à  la  patrie 
don  de  470  livres  pour  le  montant  de  56  paires 
de  souliers,  à  raison  de  8  1.  10  s.  chaque. 
Veuillez  annoncer  ce  don  à  la  Convention  et 
lui  demander  que  la  mention  honorable  en  soit 
faite  dans  son  procès-verbal  et  qu'il  soit  ins- 
crit dans  le  Bulletin. 

((  J'ai  chargé  la  direction  du  district  de  Mar- 
véjols de  faire  partir  les  malles  de  Lamy,  aus- 
sitôt après  que  je  les  ai  eues  achetées  ainsi 
que  celles  de  Charot,  n'ayant  pu,  dans  le  peu 
de  temps  que  j'y  suis  resté,  trouver  de  voitu- 
rier  pour  les  faire  partir. 

((  L'arrêté  que  le  directoire  du  département 
a  pris  a  fait  allonger  beaucoup  de  figures.  Il 
paraît  que  le  séjour  de  Mende  ne  plaît  pas  à 
tout  le  monde. 

<(  Pressé,  je  n'ai  que  le  temps  de  me  recom- 
mander à  votre  bonne  amitié  et  de  vous  assu- 
rer de  la  mienne. 

«  Signé  :  Servière, 

((  Commissaire  de  la  Convention  dans 
le  département  de  la  Lozère.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  du  Salut  public.) 

25°  Lettre  du  citoyen  Guellard,  commissaire 
de  police  de  la  section  du  Théâtre-Français, 
par  laquelle  il  implore  l'indulgence  de  la 
Convention  sur  le  cas  du  nommé  Geoffroy  et 
lui  demande  de  revenir  sur  le  décret  rendu 
par  elle  à  l'égard  de  cet  homme,  deux  jours 
auparavant  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Par  votre  décret  du  27  mars  dernier,  vous 
avez  déclaré  comme  non  avenu  le  jugement 
de  mort  prononcé  contre  Antoine  Oriot,  dé- 
nonciateur de  faux  assignats,  avec  réserve 
de  se  pourvoir  pour  la  récompense  résul- 
tant de  ses  dénonciations,  s'il  y  a  lieu. 

«   Par  votre  décret  *du   12   avril   suivant. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  2î>2,  rbcniiso437, 
pif'cê  11"  2"). 

it)  Archives  nationales.  Carton  Cii  2o2,  chemise  446, 
picco  n»  1. 


11  heures  36  minutes  du  matin,  vous  avez,  en 
faveur  de  Charles  François  Geoffroy,  aussi 
condamné  à  mort,  sursis  à  son  exécution,  qui 
devait  avoir  lieu  à  midi  précis,  et  ordonné 
le  renvoi  à  votre  comité  de  législation  pour 
vous  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

<(  Geoffroy,  par  le  jugement,  n'est  con- 
damné que  comme  complice  d'Oriot  :  ce  der- 
nier n'a  cessé  de  déclarer  que  Geoffroy  ait 
été  son  agent  dans  les  dénonciations  utiles 
qu'il  a  faites  ;  cette  déclaration  a  même  été 
appuyée  par  le  témoignage  de  leurs  accusa- 
teur communs,  et  par  le  commissaire  de  po- 
lice chargé  de  toutes  ces  arrestations  et  de 
pouvoirs  de  votre  comité  de  sûreté  générale. 

«  Votre  décret  d'avant-hier  ordonne  le  rap- 
port des  sursis  précédemment  décrétés,  parmi 
lesquels  se  trouve  celui  de  l'infortuné  Geof- 
froy. 

«  Votre  justice  et  votre  équité,  législateurs, 
souffriront-elles  que,  par  une  simple  omis- 
sion dans  votre  premier  décret,  le  malheu- 
reux agent  de  celui  que  vous  avez  déchargé 
au  nom  de  la  loi,  que  vous  avez  même  ren- 
voyé à  des  récompenses  aussi  dues  par  la  loi, 
subisse  deux  fois  les  angoisses  et  les  horreurs 
d'un  supplice,  qu'il  n'aurait  encouru  que 
pour  être  utile  au  salut  et  au  bonheur  de  sa 
patrie  ! 

«  Sifjné  :  Guellard,  commissaire  de  po- 
lice, de  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais, dite  de  Marseille.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

26"  Pétitions  des  anciens  gardes  suisses,  ca- 
sernes à  Saint-Victor,  au  nombre  de  six 
cents!  (1)  ;  ils  se  plaignent  de  ce  que  l'on  n'a 
pas  fait  droit  à  deux  pétitions  qu'ils  ont  pré- 
sentées pour  être  organisés  et  armés  pour 
voler  aux  frontières. 

Ils  réclament  contre  l'ordre  donné  par  le 
ministre  de  la  guerre  pour  faire  partir  de- 
main trois  cents  de  leurs  camarades,  à  qui 
on  a  donné  pour  chef  le  citoyen  Lahaute- 
homme,  destitué  pour  des  causes  très  graves  ; 
ils  demandent  à  rester  unis.  Ils  observent  que 
leurs  habillement  et  équipement  ne  sont  point 
encore  payés. 

(La  Conventdon  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre,  pour  en  faire  son  rapport 
séance  tenante.) 

27"  Jjettre  d'un  secrétaire-commÀs  du  dis- 
trict du  bourg  de  l'Egalité,  par  laquelle  il  re- 
met à  la  Convention  nationale  50  livres  en 
assignats  qu'il  a  trouvées  dans  son  bureau, 
et  qu'il  était  bien  assuré  de  n'y  avoir  pas  mis  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Bourg  de  l'Egalité,  24  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen   Président, 

«  Je  vous  adresse  une  somme  de  50  li- 
vres pour  les  frais  de  la  guerre.  Je  l'ai  trou- 


(1)  I».  V.,  loin.'  10,  paj,'e  122. 

(2)  Archives  nationales,  (krton  Gu  252,  chemite  437, 
pièce  11"  9. 
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vée  ce  matin  dans  un  tiroir  de  mon  bureau, 
où  elle  ne  devait  pas  être.  Je  présume  qu'elle 
y  a  été  glissée  par  un  citoyen  qui  m'en  lit 
vainement  l'offre,  il  y  a  quelques  jours,  pour 
me  récompenser,  disait-il,  de  la  prompte  ex- 
pédition d'ime  affaire  qui  le  concernait  et 
dont  j'avais  été  chargé  comme  chef  de  la 
partie  dans  laquelle  je  travaille. 

<(  Je  ne  pense  pas  que  l'homme  salarié  par 
la  République,  pour  concourir  avec  les  ma- 
gistrats du  x>euple  à  faire  jouir  ses  conci- 
toyens des  avantages  qui  leur  sont  accordés 
par  les  lois,  doive  se  permettre  de  disposer 
autrement  que  je  ne  le  fais  ici,  des  honoraires 
particuliers  que  leur  adroite  reconnaissance 
les  forces  d'accepter.  (Applaudissements.) 

«  Signé  :  (Illisible),  secrétaire  commis 
du  district  du  hourg  de  l'Egalité.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin.) 


28°  Lettre  du  citoyen  Montané,  président 
du  tribunal  révolutionnaire,  pour  demander 
à  la  Convention  d'autoriser  le  représentant 
Brissot  de  comparaître  comme  témoin  dans 
l'affaire  Marat  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)   : 

(c  Citoyen  Président, 

«  La  cause  de  Marat  est  maintenant  sou- 
mise aux  jurés  du  tribunal  révolutionnaire. 
La  déposition  d'un  témion  indique  le  citoyen 
Brissot,  l'un  des  membres  de  la  Convention, 
comme  l'auteur  d'une  note  insérée  dans  le 
Patriote  français. 

«  Le  tribunal  a  arrêté  sur  les  réquisitions 
de  l'accusateur  public,  que  le  citoyen  Brissot 
serait  invité  à  se  rendre  sur-le-champ  à  l'au- 
dienoe  par  votre  organe.  (Murmures.) 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  mon  vœu 
et  celui  du  tribunal. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  A  midi  un  quart,  ce  24  avril  1793,  dans  le 
palais  de  justice  et  à  l'audience. 

'<  Le  président  du  tribunal  révolutionnaire. 

«  Signé  :  J.-B.-M.   Montané.   » 

Jacob  Dnpoiit  (2i.  Il  n'y  a  pas  à  délibérer 
.-dessus,    c'est    à    Brissot,    s'il    est    indiqué 
comme  témoin,  à  se  rendre  au  tribunal. 

Géiiissien.  Pas  du  tout;  je  pense,  au  con- 
traire, que  Brissot  ne  doit  se  rendre  à  cette 
invitation  que  sur  un  ordre  de  l'Assemblée. 
Autrement  quelques  tribunaux  malveillants 
pourraient,  en  les  assignant,  priver  la  Con- 
vention nationale  des  trois  quarts  de  ses 
membres. 

Thiirîot.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  mo- 
tive sur  la  loi  qui  exige  de  tout  citoyen  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  232,  chemise  434 
pièce  n*  23.  ' 

(2)  Celte  discussion  à  laquelle  prennent  part  Jacob 
Dupont,  Génissieu,  Thuriot,  Guyomar,  Lanjuinais,  Pe- 
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déclarer  la  vérité,  lorsqu'il  est  appelé  devant 
un  tribunal. 

^ouyoïiiar  partage  cette  opinion. 

Lanjiiiiiaisi.  Je  soutiens  qu'il  est  un  prin- 
cipe qui  rend  Brissot  incapable  de  témoi- 
gner en  cette  affaire.  Ce  principe  est  d'ail- 
leurs commun  à  nous  tous  ;  c'est  que  Brissot 
a  voté  le  décret  d'accusation  contre  Marat. 

l*élion  estime  que  ce  n'est  pas  là  une  dif- 
ficulté. Il  observe  que  depuis  qu'il  est  membre 
de  la  Convention,  il  a  plusieurs  fois  été  ap- 
pelé en  témoignage,  parce  qu'ayant  été  maire 
de  Paris,  il  avait  connaissance  d'une  foule 
innombrable  d'affaires  et  qu'il  ne  s'y  est  ja- 
mais refusé. 

Aibitte,  l'aîné  va  plus  loin;  il  soutient  que 
Brissot,  l'un  des  accusateurs  de  Marat,  ne  peut 
se  dispenser  de  comparaître  au  tribunal. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  (1)  :  L'Assemblée  législative  a 
rendu  un  décret  qui  assure  aux  déserteurs 
étrangers  une  pension  et  du  service  dans  nos 
armées.  Il  en  résulte  de  grands  inconvénients. 
Des  déserteurs  arrivent,  reçoivent  de  l'ar- 
gent, obtiennent  la  pension,  se  font  incor- 
porer dans  nos  troupes  ;  et  quand  ils  sont  ha- 
billés, équipés,  souvent  montés,  ils  désertent 
de  nouveau  après  avoir  vendu  leurs  habits, 
leurs  armes  et  leurs  chevaux.  Je  demande 
que  le  comité  de  la  guerre  soit  chargé  de  pré- 
senter des  modifications  à  cette  loi. 

(La  Convention  décrèt-e  le  renvoi  de  cette 
proposition  au  comité  de  la  guerre  pour  en 
faire  un  prompt  rapport.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  pctsser  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  demande  en  secours  de  subsistances  for- 
mée par  le  département  des  Alpes-Maritimes  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  ou'i 
son  comité  des  secours  publics,  décrète  qu'elle 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  en 
secours  de  subsistances,  formée  par  le  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes,  motivé  sur 
ce  que  tous  les  département-s  formant  partie 
intégrante  de  la  République  française,  ont  un 
droit  égal  et  proportionnel,  selon  leurs  be- 
soins respectifs,  à  tous  les  secours  publics  en 
subsistances.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  q\ie  la  trésorerie  na- 
tionale  paiera  au  citoyen  Gervain  la  somme 
de  11,233  liv.  1  s.  7  d.,  en  échange  de 
S26  mores  S  onces  S  deniers  de  vaisselle  d'ar- 
gent, laquelle  vaisselle  a  été  remise  par  le  ci- 
toyen Gervain  dans  la  caisse  des  dons  patrio- 
tiques, à  titre  de  prêt,  avec  renonciation  à 


(1)  Moniteur  universel,  t"  semestre  de  1793,  page  508, 
2»  coloni.e,  et  P.  V.,  tome  10,  page  122. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  147,  et  P.  V., 
tome  10,  page  122. 
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tous  intérêts;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  que  la  trésorerie  nationale  paiera  des 
deniers  provenant  des  dons  patriotiques  ver- 
sés à  la  ci-devant  caisse  de  l'extraordinaire, 
au  citoyen  Gervain,  la  somme  de  11.233  liv. 
1  s.  7  den.  à  laquelle  sont  évalués,  suivant  le 
tarif  ordinaire  anciennement  fixé  pour  l'ar- 
genterie portée  aux  hôtels  des  monnaies,  les 
226  marcs  3  onces  3  deniers  de  vaisselle  d'ar- 
gent, énoncés  dans  une  reconnaissance  du  di- 
recteur de  la  monnaie  de  Bordeaux,  du  27  oc- 
tobre 1789,  comme  ayant  été  remise  par  ledit 
citoyen  Gervain  dans  la  caisse  des  dons  pa- 
triotiques, à  titre  de  prêt,  avec  renonciation 
à  tous  intérêts.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  no  tu  des  comités  de  la 
ffuerre  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  :  1°  pour  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  une  demande  du  mi- 
nistre de  la  guerre  tendant  à  pourvoir  au 
paiement  den  aumôniers  et  officiers  de  santé 
des  places  de  guerre;  2"  potir  autoriser  le 
mêm,e  ministre  à  payer  les  frais  de  consignes 
et  portiers  des  places  de  guerre  frontières 
qui  auront  été  jugés  nécessaires  par  les  com- 
mandants et  généraux  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  réunis,  sur  la  demande  qui  lui 
a  été  fait-e  par  le  ministre  de  la  guerre,  de 
pourvoir  au  paiement  des  aumôniers  et  offi- 
ciers de  santé  des  places  de  guerre  ;  consi- 
dérant que  la  loi  du  mois  de  mai  1791  a  sup- 
primé ces  différents  employés,  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  demande  du  ministre. 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  ministre  est  au- 
torisé à  faire  payer  les  frais  des  consignes 
et  portiers  des  places  de  guerre  frontières, 
de  première  et  seconde  ligne,  qui  auront  été 
jugés  nécessaires  par  les  commandants  et  sré- 
néraux  ;  ce  paiement  sera  ordonné  sur  les 
états  remis  au  ministre,  d'après  les  revues 
des  commissaires  des  guerres,  et  les  fonds 
en  seront  pris  sur  ceux  destinés  aux  dépenses 
extraordinaires  de  la  guerre.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

JtnUunnttt^aunom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  au  remhoursement  des  emprunts 
à  terme,  faits  en  pai/s  étrangers;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  144,  et  P.  V., 
tome  10,  page  123. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  143,  et  P.  V., 
tome  10,  page  123. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  149,  et  P.  V., 
tom*  10,  page  123. 


Art.   l"". 

«  La  trésorerie  nationale,  chargée  en  exé- 
cution de  la  loi  du  31  décembre  dernier,  de 
continuer  le  remboursement  de  capitaux  de 
la  dette  publique,  qui  s'opérait  précédem- 
ment par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rem- 
boursera à  l'avenir,  et  à  chaque  échéance, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  reconnaissance  de 
liquidation,  les  capitaux  des  intérêts  des  em- 
prunts à  termes,  faits  en  pays  étrangers,  dus 
par  la  République,  à  mesure  de  leur  exigi- 
bilité. 

Art.    2. 

<(  Elle  rehiboixrsera  de  même  les  frais  de  | 

change  et  de  commission,   soit  pour  les  ca-  '\ 

pitaux   exigibles,    soit   pour   les   intérêts  des  ] 

emprunts  faits  en  pays  étrangers  ;  mais,  pour  ; 

diminuer  ces  frais,  elle  est  autorisée  à  faire  \ 

tenir  directement  sur  les  lieux  où  doivent  se  l 

faire   ces   remboursements,    les    fonds   néces-  j 

saires,  en  opérant  à  cet  égard  de  la  manière  \ 

qui  lui  paraîtra  la  plus  avantageuse  à  l'Etat,  l 

Art.    3. 

((  Il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret 
à  l'article  10  de  celui  du  27  juin  1792,  por- 
tant exception  à  celui  du  15  mai  précédent, 
oui  a  différé  le  remboursement  des  créancos 
de  lO.ono  livres  et  au-dessus  ;  en  conséquence, 
les  capitaux  de  ces  emprunts  à  terme,  faits 
en  pavs  étrangers,  continueront  d'être  rem- 
boursés, concurremment  avec  les  créanciers  de 
lO.nnO  livres  et  au-dessous,  sur  Ips  six  millions 
affectés  par  mois  au  remboursement  de  la 
dette  publique.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

1îîal!a''iii(|4,  cru  nmn  du  Comité  des  f nonces, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé 
cret  sur  le  mode  de  paiement  des  gardes  dr 
registres   du,   contrôle  général  ;  le   projet  de 
décret  est  ainsi  cOnçu  (i)  : 

«  Sur  la  pétition  des  gardes  de  registres 
du  contrôle  général,  la  Convention  nationalo. 
après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  dos 
finances,  décrète  que,  jusqu'au  moment  de  la 
cessation  du  travail  desdits  gardes  de  re- 
gistres, fixée  au  premier  janvier  1796,  ils  con- 
tinueront de  percevoir  les  émoluments  qui 
leur  ont  été  attribués  par  le  comité  des  fi- 
nances de  l'Assemblée  oonstituantie,  les 
8  et  11  novembre  1791  ;  qu'en  conséquence,  il  j 
sera  délivré  des  ordonnances  de  paiement 
pour  tout  ce  qtii  est  échu  depuis  le  premier 
octobre  1791,  et  qu'il  en  sera  expédié  ainsi 
de  trois  en  trois  mois,  ce  qui  tiendra  lieu 
auxdits  gardes  de  registres  de  l'intérêt  de 
leurs  finances,  et  sans  qu'ils  puissent  pré- 
tendre à  aucune  autre  indemnité,  et  à  charge 
par  eux  de  rendre  compte  des  droits  d'enre- 
gistrement qu'ils  ont  perçus,  dans  les  formes 
prescrites.   » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret»). 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  paee  142,  et  P.  V,, 
tome  10,  page  124. 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  ei  présente  un  projet  dé  dé- 
cret tendant  à  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  demande  formée  par  le  direc- 
toire du  département  de  Paris  et  relative  au 
paiement  de  divers  greffiers  ef  commis-ad- 
joints du  ci-devant  parlement  de  Paris;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu 1b  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  sur  la  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur, relative  à  la  demande  formée  par  le 
directoire  du  département  de  Paris,  du  paie- 
ment des  fonds  de  la  trésorerie  nationale,  des 
sommes  allouées  par  le  corps  municipal  aux 
citoyens  Lebret,  Girard  et  Santeuil,  greffiers 
au  ci-devant  parlement  de  Paris,  et  aux  ci- 
toyens Chauvet  et  Fournier,  commis-adjoints, 
pour  leurs  vacations  à  la  remise  aux  parties 
intéressées  des  pièces  déposées  dans  les  greffes, 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présent*  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  déclarer  qu'il  n'y  a  liexi  à  dé- 
libérer sur  une  demande  du  directoire  du 
département  de  Seine-et-Marne  relative  à  une 
avance  de  300,000  livres  pour  payer  les  en- 
trepreneurs des  fautes  de  ce  département; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  D'après  le  compte  rendu  par  le  comité  des 
finances  de  la  demande  du  directoire  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  tendant  à  ob- 
tenir une  avance  de  200,000  livres  pour  payer 
aux  entrepreneurs  des  routes  de  ce  départe- 
ment différents  ouvrages  qui  leur  sont  dus 
depuis  1790,  sous  l'obligation  de  rétablir  la- 
dite somme,  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée 
des  sols  additionnels  des  rôles  de  1791  et  1792; 

«  La  Convention  nationale  considérant  que 
le  recouvrement  de  la  contribution  de  1791 
ne  se  trouve  qu'à  un  peu  plus  de  moitié,  et 
que  les  rôles  de  1792  ne  sont  pas  encore  faits 
dans  ce  département  ; 

_  «  Considérant  que  les  objets  d'administra- 
tion et  charges  locales  doivent  être  entière- 
ment acquittés  sur  les  sols  additionnels  ;  que 
le  Trésor  public  ne  peut  aucunement  suppor- 
ter de  pareilles  dépenses,  et  qu'il  n'est  dû  des 
secours  qu'à  ceux  qui,  par  la  rentrée  de  l'im- 
pôt, et  la  confection  de  toutes  les  opérations 
qui  y  sont  relatives  assurent  un  prompt  rem- 
boursement des  avances  accordées,  décrète 
qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
au  département  de  Seine-et-Marne.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  demande  d'une  somme  de  1,599  li- 
vres S  soh  formulée  par  les  commis-trans- 
crzpteurs  sur  parchemin  des  arrêts  du  ci-de- 


loœe 


1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  pao-e  146   et  P   V 
aae  10,  pa^e  125.  '        ">  '"•^-   '., 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  oase  14S   et  P  V 
lome  10,  page  123.  '  ^^       '  ®   ^'  ^•' 


vant  parlement  de  Paris  ;  le  projet  de  décret 

est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Sur  la  demande  d'une  somme  de  1,599  li- 
vres 8  sols,  formulée  par  les  commis-transcrip- 
teurs  sur  parchemin  des  arrêts  du  ci-devant 

Îtarleiaent  de  Paris  ;    considérant    que,    par 
eur  nature,  ces  dépensas  regardent  les  admi- 
nistrations locales,  et  non  pas  la  nation  ; 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  nwmbre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  sur  l'arrestation  du  ci- 
toyen Peuvergue.  ci-devant  membre  de  la  Con- 
vention nationale,  et  pré.sente  un  projet  de 
décret  tendant  à  établir  qu'un  passeport  de  la 
Convention,  revêtu  -de  la  signature  du  pré- 
sident et  de  deux  secrétaires,  suffira  à  tout 
député,  en  mission  ou  démissionnaire .  pour  se 
rendre  à  l'endroit  qui  lui  est  désigné  ou  au 
lieu  de  son  domicile  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  ceux 
de  ses  membres  qu'elle  chargera  de  mission 
ne  seront  obligés  de  justifier  que  du  passe- 
port qui  leur  sera  délivré  au  nom  de  la  Con- 
vention et  qui  sera  signé  du  président  et  de 
deux  secrétaires. 

«  Décrète  en  outre  que  ceux  de  ses  membres 
qui  donneront  leur  démission,  n'auront  égale- 
ment besoin,  pour  se  rendre  directement  dan» 
le  lieu  de  leur  domicile,  que  d'un  passeport 
de  la  Convention,  revêtu  des  mêmes  signa- 
tures. 

«  Ordonne  que  le  citoyen  Peuvergue,  ci- 
devant  membre  de  la  Convention,  arrêté  à 
Nevers  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  porteur 
d'un  passeport  délivré  par  la  commune  de 
Paris,  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté  par  la 
municipalité  de  Nevera.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  cécret.  ) 

Coreiifu<9tier,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  déclarer  biens  nationaux^  les 
biens  meubles  ou  immeubles  possédés  par  les 
ci-devant  chevaliers  ou  par  les  compagnies 
connues  sous  le  nom  d'arquebusiers,  archers, 
arbalétriers,  couleuvriniers  et  autres  corpo- 
rations; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'aliénation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

<(  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui  ont 
été  possédés  par  les  ci-devant  chevalière,  ou 
par  les  compagnies  connues  sous  le  nom  d'ar- 
quebusiers, archers,  arbalétriers,  couleuvri- 
niers et  autres  corporations,  bous  quelque  au- 
tre dénomination  que  ce  soit,  sont  déclarés  na- 
tionaux. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  142,  et  P.  V., 
tome  10,  page  126. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  147,  et  P.  V., 
tome  10,  page  127. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  143,  et  P  V 
tome  10,  page  128.  '    *' 
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Art.  2. 

«  Ces  biens  seront  adjuges  de  suite  en  la 
forme  et  avec  les  conditions  prescrites  pour 
l'adjudication  des  autres  biens  nationaux. 

Art.  3. 

«  Les  dettes  desdites  corporations  seront 
acquittées  en  la  manière  décrétée  relativement 
aux  autres  biens  nationaux.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  -finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  renvoyer  au  comniissaire-liqui- 
dateur  la  demande  formulée  par  les  com- 
mis-transcripteurs  d'une  somme  de  1,373  livres 
19  sols  pour  des  transcriptions  faites  avant  le 
mois  d'octobre  1790;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  Sur  la  demande,  formée  par  les  commis- 
transcripteurs,  d'une  somme  de  1^373  livres 
19  sols  pour  des  transcriptions  faites  avant  le 
mois  d'octobre  1790,  la  Convention  nationale 
décrète  le  renvoi  au  commissaire-liquidateur.  » 

(La  Convention  adopte" ce  projet  de  décret.) 

llallarnié,  au  nom  du  comité  des  financs, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  la  somme  de  2,^75,056  livres  pour 
Véquipemerut,  l'habillement  et  l'arm,ement  des 
deux  régiments  de  chasseurs  à  cheval  dont  la 
levée  a  été  ordonnée  par  décret  du  7  mers  der- 
nier ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  demande 
du  ministre  de  la  guerre,  et  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  tiendra  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  2.475,056  livres,  tant  pour  l'ha- 
billement, l'équipement  et  l'armement,  que 
pour  l'achat  des  chevaux  des  deux  régiments 
de  chasseurs  à  cheval  dont  la  levée  a  été 
ordonnée  par  le  décret  du  7  mars  dernier, 
et  suivant  l'aperçu  qui  en  a  été  fourni  par  le 
ministre  de  la  guerre,  annexé  au  présent  dé- 
cret 

Dépense  de  première  mise  pour  un  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval. 

«  Remonte  à  raison  de  750  livres  par  che- 
val         675,000  liv. 

«  L'armement  à  raison  de 
74  livres  par  homme 76,072 

«t  L'équipement  et  l'habille^ 
ment, à  raison  de  393  1. 11  s.  5  d. 
par  chaque  homme 400,920 

«  L'équipement  de  chaque 
cheval,  88  liv.  10  s ^}^^^^_ 

«  Total  pour  un  régiment 1,237,528  liv. 

1,237,528 

«  Total  pour  deux  régiments.     2,475,056  liv. 
(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 


Charles  I>elacroix,  au  nom  du  comité  d!a- 
liénation,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet  de  décret  pour  prévenir  les  malversations 
qui  se  commettent  dans  les  ventes  des  meubles 
et  immeubles  appartenant  à  la  Républi- 
que (1);  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  instruite  par  la 
pétition  des  48  sections  de  Paris  et  par  les 
adresses  de  différents  districts  et  départements, 
des  mah^ersations  qui  se  commettent  dans  les 
ventes  des  meubles  et  immeubles  apparte- 
nant à  la  République,  et  désirant  les  préve- 
nir, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*"".  Les  commissaires  et  gardiens  nom- 
mes par  les  directoires  de  département  et  de 
district  pour  la  conservation  du  mobilier  pro- 
venu des  émigrés  et  autres  effets  nationaux, 
seront  surveillés  par  les  municipalités  du  lien 
où  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

((  Art.  2.  Ils  pourront  être  destitués  en  tout 
temps  par  les  directoires  qui  les  auront  nom- 
més ;  ceux-ci  seront  tenus  de  prononcer  cette 
déchéance  lorsqu'elle  sera  demandée  par  les 
conseils  généraux  des  communes,  et  ils  ne 
pourront  les  remplacer  que  par  des  personnes 
dont  la  probité  et  le  civisme  leur  seront  attes- 
tés par  les  mêmes  conseils  généraux  des  com- 
munes. 

((  Art.  3.  Les  vacations  de  levée  de  scellés, 
inventaire  et  vente,  ne  pourront  jamais  com- 
mencer avant  l'arrivée  des  officiers  munici- 
paux ou  des  commissaires  qui  les  remplace- 
ront ;  ils  seront  tenus  de  s'y  rendre  à  l'heure 
indiquée,  de  rester  jusqu'à  la  clôture,  et  il 
sera  fait  mention  de  leur  présence  au  com- 
mencement et  à  la  fin  du  procès- verbal. 

((  Art.  4.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  au- 
cune vente  de  mobilier  qu'elle  n'ait  été  pré- 
cédée d'une  estimation  faite  par  gens  de  l'art  : 
il  en  pourra  être  requis  une  nouvelle  par  les 
commissaires  des  départements,  districts  et 
municipalités,  lorsque  celle  qui  aura  été  faite 
leur  paraîtra  défectueuse.  Aucun  objet  ne 
pourra  être  délivré  aux  enchérisseurs,  si  le 
prix  n'est  au  moins  égal  à  l'estimation.  \ 

«  Art.  5.  Il  ne  pourra  être  procédé  dans  Pa-' 
ris  à  plus  de  4  ventes  de  mobilier  par 
jour,  et  chacune  sera  procédée  des  publicar-, 
tions  et  affiches  indicatives  des  objets  à  ven- 
dre, apposées  au  moins  quatre  jours  d'avance. 
Les  commissaires  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit 
exposé  en  vente  que  les  objets  indiqués. 

<(  Art  6.  Pour  diminuer  les  frais  de  garde 
que  nécessitent  les  scellés  apposés  sur  les  meu- 
bles des  émigrés,  les  directoires  de  district,  et 
à  Paris  celui  de  département,  feront  réunir 
dans  une  même  maison,  et  confieront  à  un  seul, 
gardien  les  parties  de  mobilier  peu  considé- 
rables qui  se  trouveraient  dans  la  même  com- 
mune ou  section,  en  distinguant  avec  soin,  et 
faisant  vendre  séparément  ce  qui  appartient 
à  chaque  émigré. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  141,  et  P.  V., 
tome  10,  page  126 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  148,  et  P.  V., 
tome  10,  p«g«  136. 


(l)lln  projet  de  décret  ayant  le  même  objet  avait  été 
déjà  adopté  dans  la  séance  du  2  janvier  1793.  (Voy. 
Arch.  Parlem.  1"  série,  tome  LVI,  (âge  144). 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  SOS, 
2*  colonae. 
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«  Art.  7.  Les  directoires  des  districts  en- 
verront dans  les  deux  mois  qui  suivront  ia 
publication  de  la  présente  loi,  à  l'administra- 
teur des  domaines  nationaux,  une  copie  cer- 
tifiée des  procès-verbaux  d'apposition  de  scel- 
lés et  inventaires  estimatifs  des  meubles  pro- 
Tenus  des  émigrés.  Cet  administrateur  véri- 
fiera si  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  pour  le  séquestre  et  la  vente  des  biens 
des  émigrés  ont  été  remplies  ;  il  fera  aussi  la 
comparaison  des  inventaires  avec  les  procès- 
verbaux  de  vente,  dont  les  copies  doivent  éga- 
lement lui  être  adressées  en  forme  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  11  mars  1792,  pour  s'assurer  que 
tous  les  effets  ont  été  vendus  :  enfin  il  donnera 
connaissance  à  la  Convention  nationale  des 
contraventions  et  abus  qu'il  pourrait  décou- 
vrir. 

H  Art.  8.  Tous  ceux  qui  troubleraient  la  li- 
berté des  enchères  par  des  injures  ou  me- 
naces, seront  pimis  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  50  livres,  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  quinze  jours  :  ces  peines  pourront  être 
portées  a  une  amende  de  500  livres,  et  à  un 
emprisonnement  d'un  an,  suivant  la  gravité 
des  circonstances. 

«  Art.  9.  Ceux  qui  troubleraient  la  liberté 
des  enchères,  ou  empêcheraient  que  les  adju- 
dications ne  s'élevassent  à  leur  véritable  va- 
leur, soit  par  ofEre  d'argent  ou  par  des  con- 
ventions frauduleuses,  soit  par  des  violences 
ou  voies  de  fait  exercées  avant,  pendant,  ou 
à  l'occasion  des  enchères,  seront  poursuivis 
et  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
au-dessous  de  500  livres,  et  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  être  moindre  de  six 
mois.  Ces  peines  pourront  être  portées  à  une 
amende  de  10,000  livres,  et  à  deux  années  de 
détention,  suivant  la  gi-avité  des  circonstances; 
elles  seront  prononcé»»,  ainsi  que  celles  por- 
tées en  l'article  précédent,  par  voie  de  police 
correctionnelle. 

Art.  10.  Les  commissaires  des  départe- 
iucnts  et  des  districts  useront  au  besoin  de 

i  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  les  lois, 
de    requérir   la    force    armée  ;    ils   pouri'ont 

î  même  faire  mettre  en  état  d'arrestation  ceux 
qui  troubleraient  leurs  opérations  par  des  in- 
jures, menaces  ou  voies  de  fait  :  ils  en  infor- 
meront l'officier  de  police  de  sûreté,  qui  dé- 

i    cernera  le  mandat  d'arrêt,  et  qui  fera  l'ins- 

!    truction  en  conformité   des  lois. 

«  Art.  11.  Lesdits  commissaires  seront  te- 
nus de  surseoir  à  toutes  adjudications,  lors- 
qu'ils ne  pourront  faire  cesser  les  troubles  dans 
le  lieu  de  leurs  séances,  et  leurs  opérations 
ne  pourront  être  reprises  qu'en  suite  d'un  ar- 
rêté du  directoire  du  district,  publié  et  affi- 
ché dans  toute  son  étendue. 

«  Art,  12.  Si  les  directoires  de  district  ou 
leurs  commissaires  ne  veillaient  pas  exacte- 
ment au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquil- 

I  lité  et  à  l'entière  liberté  des  enchères,  les  di- 
rectoires de  département  enverront  des  com- 
missaires, lesquels  surveilleront  lesdites  ven- 

i  tes  ;  ils  seront  payés  et  indemnisés  aux  frais 

[  des  administrateurs  de  district. 

!       «  Art   13.  Le  conseil  exécutif  pourra,  sur 
1  le  oompte  qui  lui  en  sera  rendu  par  ces  ad- 


ministrateurs, et  d'après  leur  avis,  ordonner 
par  une  proclamation,  que  la  vente  des  im- 
meubles sera  faite  dans  le  chef-lieu  du  district 
le  plus  voisin,  ou  au  directoire  du  départe- 
ment, et  prendre  les  autres  mesures  de  ré- 
pression qu'il  jugera  convenables,  à  la  charge 
d'en  informer  la  Convention,  et  d'en  donner 
connaissance  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux. 

«  Ai-t.  14.  Il  est  expressément  défendu  à 
toutes  les  commîmes  ou  municipalités  d'ache- 
ter aucun  immeuble,  sans  y  avoir  été  préala- 
blement autorisées  par  un  décret  de  la  Con- 
vention, sous  peine  de  nullité  de  la  vente  et 
d'une  amende  égale  au  tiers  du  prix  d'adjudi- 
cation contre  les  officiers  municipaux  qui  au- 
raient concouru  à  l'acquisition.  Il  leur  est  dé- 
fendu de  faire  de  pareilles  acquisitions  sous 
des  noms  empruntés,  sous  les  mêmes  peines. 

«  Art.  15.  Seront  réputées  conventions  frau- 
duleuses, et  punies  comme  telles,  les  associa- 
tions de  tous  ou  de  partie  considérable  des 
habitants  d'une  commune  pour  acheter  les 
biens  mis  en  vente,  et  en  faire  ensuite  la  ré- 
partition ou  division  entre  lesdits  haJbitants. 

«  Art.  16.  Les  commîmes  qui  se  seront  per- 
mis de  former  de  pareilles  coalitions  avant 
la  promulgation  de  cette  loi,  éviteront  les 
peines  qu'elles  ont  encourues,  à  la  charge  par 
elles  de  déclarer  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
cette  promulgation,  qu'elles  renoncent  aux 
ventes  qui  leur  ont  été  faites  ;  en  ce  cas,  elles 
s'adresseront  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux,  par  l'intermédiaire  des  directoires 
de  district  et  de  département,  pour  obtenir 
le  remboursement  des  sommes  qu'elles  auront 
payées. 

M  Art.  17.  Cette  déclaration  sera  faite  dans 
une  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, dont  extrait  sera  envoyé  dans  le  même 
délai  au  directoire  de  district  qui  aura  fait 
procéder  aux  ventes. 

<t  Art.  18.  Au  moyen  des  dispositions  de 
la  présente  loi,  la  Convention  nationale  lève 
le  sursis  qu'elle  a  prononcé  à  la  vente  du  mo- 
bilier des  émigrés  dans  l'étendue  de  Paris, 
par  son  décret  du  24  mars  dernier. 

Elle  lève  également  le  sursis  prononcé  à  la 
vente  des  domaines  nationaux  par  le  direc- 
toire du  département  du  Gard,  le  23  février 
1792.  Elle  approuve  au  surplus  la  conduite 
de  ce  directoire. 

Ser$;ent  (li.  Je  demande  par  article  addi- 
tionnel à  ce  décret,  que  les  objets  relatifs  aux 
sciences  et  aux  arts,  comme  livres,  tableaux, 
statues,  gravures,  vases,  etc.,  soient  vendus 
en  commun  dans  une  seule  et  unique  exposi- 
tion. Il  en  résultera  beaucoup  d'avantage» 
pour  la  nation  ;  je  vais  citer  un  exemple. 
L'estampe  connue  sous  le  nom  du  général  Wolf, 
est  un  ouvrage  précieux  et  qui  se  vend  10  à 
12  louis.  Eh  bien  !  si  on  la  vendait  séparé- 
ment avec  des  meubles  d'un  autre  genre,  elle 
se  donnerait  peut-être  pour  6  ou  12  livres, 
au  lieu  qu'en  rassemblant  ces  objets,  les  ama- 
teurs seront  attirés  par  l'annonce,  par  l'ex- 


(1}  Moniteur  universel,  !•'  semestre  de  1793,  page 
3*  colonne. 
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position,  par  le  catalogue,  et  en  y  enchéris- 
sant, des  objets  même  médiocres  seront  ven- 
dus d'une  manière  utile  pour  la  République. 
J'en  avais  parlé  au  ministre  de  l'intérieur 
qui  a  senti  la  force  de  mes  raisons. 

La  Convention  décrète  cette  proposition  en 
ces  termes  : 

<(  Tous  les  objets  d'art  et  de  science,  ta- 
bleaux statues,  estampes,  dessins,  bronzes, 
vases,  iporoelaines,  médailles,  meubles  pré- 
cieux, ne  pourront  être  vendus  séparément 
dans  les  ventes  particulières.  Ils  seront  réu- 
nis pour  former  des  ventes  indiquées  par  af- 
fiches, avec  distribution  de  catalogues,  et  le 
directoire  du  département  de  Paris,  ainsi  que 
les  directoires  de  "^district,  nommeront  pour 
cet  effet  des  artistes  ou  marchands  qui  font 
habituellement  ces  ventes.  » 

Henry  Lurivièro  propose  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle 5,  qu'aucun  objet,  dans  ces  ventes,  ne 
pourra  être  délivré  aux  enchérisseurs,  si  le 
prix  n'est  pas  au  moins  égal  à  l'estimation. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Plusieurs  autres  membres  présentent  divers 
amendements  qui  sont  adoptés. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  instruite  par  la 
pétition  des  48  sections  de  Paris,  et  par  les 
adresses  de  différents  districts  et  départe- 
ments, des  malversations  qui  se  commettent 
dans  les  ventes  des  meubles  et  immeublas 
appartenant  à  la  République,  et  désirant  les 
prévenir,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  commissaires  et  gardiens  nommés  par 
les  directoires  de  département  et  de  district 
pour  la  conservation  du  mobilier  provenu  des 
énaigrés  et  autres  effets  nationaux,  seront  sur- 
veillés par  les  municipalités  du  lieu  où  ils 
exerceront  leurs  fonctions. 

Art.  2. 

«  Ils  pourront  être  destitués  en  tout  temps 
par  les  directoires  qui  les  auront  nommés  ; 
oeux-ci  seront  tenus  de  prononcer  cette  dé- 
chéance lorsqu'elle  sera  demandée  par  les  con- 
seils généraux  des  communes,  et  ils  ne  pour- 
ront les  remplacer  que  par  des  personnes  dont 
la  probité  et  le  civisme  leur  seront  attestés 
par  les  mêmes  conseils  généraux  des  com- 
munes. 

Art.  3. 

<(  Dans  les  villes  au-dessus  de  10,000  âmes, 
les  deux  officiers  municipaux  qui  doivent  as- 
sister aux  levées  des  scellés,  inventaires  et 
ventes  des  domaines  nationaux  et  des  biens 
provenus  des  émigrés,  pourront  être  rempla- 
cés par  deux  commissaires  choisis  à  cet  effet 
par  les  conseils  généraux  des  communes  :  les 
fonctions  de  ces  commissaires,  pris  hors  le 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  137,  et  P.  V., 
^me  10,  pa^e  1S8. 


sein  des  municipalités,  ne  pourront  s'étendre 
que  dans  les  sections  qu'ils  habitent. 

Art.  4. 

«  Les  vacations  de  levée  de  scellés,  inven- 
taires et  ventes,  ne  pourront  jamais  commen- 
cer avant  l'arrivée  des  officiers  municipaux 
ou  des  commissaires  qui  les  remplaceront  ; 
ils  seront  tenus  de  s'y  rendre  à  l'heure  indi- 
quée, de  rester  jusqu'à  la  clôture,  et  il  sera 
fait  mention  de  leur  présence  au  commence- 
ment et  à  la  fin  du  procès-verbal. 

Art.  5. 

«  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  vente 
de  mobilier  qu'elle  n'ait  été  précédée  d'une 
estimation  faite  par  gens  de  l'art  :  il  en 
pourra  être  requis  une  nouvelle  par  les  com- 
missaires de  département,  district  et  munici- 
palité, lorsque  celle  qui  aura  été  faite  leur 
paraîtra  défectueuse.  Aucun  objet  ne  pourra 
être  délivré  aux  enchérisseurs,  si  le  prix  n'est 
au  moins  égal  à  l'estimation. 

Art.  6. 

«  Il  ne  pourra  être  procédé  dans  Paris  à 
plus  de  4  ventes  de  mobilier  par  jour, 
et  chacune  sera  précédée  des  publications  et 
affiches  indicatives  des  objets  à  vendre,  ap- 
posées au  moins  quatre  jours  d'avance.  Les 
commissaires  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  ex- 
posé en  vente  que  les  objets  indiqués. 

Art  7. 

«  Pour  diminuer  les  frais  de  garde  que  né- 
cessitent les  scellés  apposés  sur  les  meubles 
des  émigrés,  les  directoires  ae  districts  et  à 
Paris  celui  de  département,  feront  réunir  dans 
une  même  ration  et  confieront  à  un  seul  gar- 
dien les  parties  de  mobiliers  peu  considérables 
qui  se  trouveraient  dans  la  même  commune  ou 
section,  en  distinguant  avec  soin  et  faisant 
vendre  séparément  ce  qui  appartient  à  cha- 
que émigré^. 


Art.  8. 

«  Tous  les  objets  d'arts  et  sciences,  tableaux, 
statues,  estampes,  dessins,  bronzeSj  vases, 
porcelaines,  médailles,  meubles  précieux,  ne 
pourront  être  vendus  séparément  dans  les  ven- 
tes particulières.  Ils  seront  réunis  pour  for- 
mer des  ventes  indiquées  par  affiches  avec  dis- 
tribution de  catalogues  ;  le  directoire  du  dé-, 
partement  de  Paris,  ainsi  que  les  directoires 
de  districts,  nommeront  pour  cet  effet  des  ar- 
tistes ou  marchands  qui  font  habituellement 
ces  ventes. 

Art.  9. 

«  Les  directoires  des  districts  enverront, 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  une  copie  certifiée  des 
procès- verbaux  d'appositions  de  scellés  et  in- 
ventaires estimatifs  des  meubles  prévenus  des 
émigrés.  Cet  administrateur  vérifiera  si 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
pour  1»  séquestre  et  la  Tente  des  biens  àf" 
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émigrés  ont  été  remplies  ;  il  fera  aussi  la  com- 
paraison des  inventaires  avec  iea  procès-ver- 
baux de  vente,  dont  les  copies  doivent  égale- 
ment lui  être  adressées  en  tormcj  en  exécution 
ûe  i  article  9  de  la  loi  du  11  mars  1792,  pour 
s'assurer  que  tous  les  eiïets  ont  été  vendus  : 
enûn  il  donnera  connaisance  à  la  Convention 
nationale  des  contraventions  et  abus  qu'il 
pourrait  découvrir. 

Art.  10. 

«  Les  commissaires  de  département  et  de  dis- 
trict charges  de  faire  procéder  aux  ventes 
et  locations  des  biens  nationaux  et  autres,  ré- 
gis ou  vendus  pour  le  compte  de  la  nation, 
sont  tenus  de  veiller  à  la  police  du  lieu  ou 
les  ventes  se  font,  et  a  ce  que  toutes  personnes 
ayant  les  qualités  requises  aux  termes  des  pré- 
cédents décrets,  soient  libres  de  faire  mises 
ou  enchères,  sous  peine  de  répondre  person- 
nellement des  fraudes  et  abus  qui  s  y  com- 
mettraient, ou  d'être  réputés  complices. 

Art.  11. 

«(  Tous  ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des 
enchères  par  des  injures  ou  menaces,  seront 
punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  ôO  livres,  et  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  quinze  jours  : 
ces  peines  pourront  être  portées  a  une  amende 
de  500  livres,  et  à  un  emprisonnement  d  un 
an,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

Artw  12. 

<«  Ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des  en- 
chères, ou  empêcheraient  que  les  adjudica- 
tions ne  s'élevassent  à  leur  véritable  valeur, 
soit  par  olïre  d  argent  ou  par  des  conventions 
frauduleuses,  soit  par  des  violences  ou  voies 
de  fait  exercées  avant,  pendant,  ou  à  l'occa- 
sion des  enchères,  seront  poursuivis  et  pu- 
nis d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  ôOO  livres,  et  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  six  mois.  Ces 
peines  pourront  être  portées  à  une  amende 
de  10,000  livres,  et  à  deux  années  de  dé- 
tention suivant  la  gravité  des  circonstances  : 
elles  seront  prononcées,  ainsi  que  celles  por- 
tées en  l'article  précédent,  par  voie  de  po- 
lice correctionnefle. 

Art.  13. 

«  Les  commissaires  et  les  préposés  aux  ven- 
tes, ainsi  que  tous  gardiens  et  dépositaires 
de  meubles  et  effets  mobiliers  appartenant  à 
la  nation  ou  provenus  des  émigrés,  qui  com- 
mettraient des  soustractions,  divertissements, 
échanges  ou  remplacements  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  seront  poursuivis  et  pu- 
nis des  peines  portées  au  code  pénal  contre 
les  voleurs  d'effets  publics  :  l'instruction  de 
leur  procès  sera  portée  devant  le  tribunal 
criminel. 

Art  14. 

«  Les  commissaires  de  département  et  de  dis- 
trict useront  au  besoin  de  la  faculté,  qui 
leur  est  accordée  par  les  lois,  de  réquérir  la 
îorce  armée;  ils  pourront  même  faare  met- 


tre  en  état  d'arrestation  ceux  qui  trouble- 
raient leurs  opérations  par  des  injures,  me- 
nâmes ou  voies  de  fait  ;  ils  en  informeront 
1  olhcier  de  police  de  sûreté  qui  décernera  le 
mandat  d'arrêt,  et  qui  fera  l'instruction  en 
conformité  des  lois. 

Art.  15. 

«  Pour  assurer  la  punition  des  délits  men- 
tionnés aux  articles  précédents,  iesdits  com- 
missaires seront  tenus  d'en  dresser  procès- 
verbal  et  de  le  faire  passer  sans  délai  au 
procureur  syndic;  celui-ci  poursuivra  les  délin- 
quants par  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
roctionnelle,  lorsque  l'objet  sera  de  sa 
compétence,  ou  il  les  dénoncera  à  l'accusateur 
public,  lorsque  les  délinquants  devront  être 
juges  par  les  tribunaux  criminels. 

Art.  16. 

«  Les  procureurs  syndics  donneront  succes- 
sivement connaissance  aux  procureurs  géné- 
raux syndics  de  département,  des  procès- 
verbaux  que  Iesdits  commissaires  dresseront 
en  exécution  de  la  présente  loi  et  des  juge- 
ments qui  seront  intervenus,  dans  la  huitaine 
à  compter  de  leur  date  ;  les  procureurs  géné- 
raux syndics  en  donneront  connaissaoe  dans 
le  même  délai  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux,  qui  en  rendra  compte  à  la  Con- 
vention nationale,  ou  au  conseil  exécutif  si 
le  cas  l'exige. 

Art.  17. 

((  Lesdits  commissaires  seront  tenus  de  sur- 
seoir à  toutes  adjudications  lorsqu'ils  ne  pour- 
ront faire  cesser  les  troubles  dans  le  lieu  de 
leurs  séances,  et  leurs  opérations  ne  pourront 
être  reprises  qu'en  suite  d'un  arrêté  du  direc- 
toire de  district,  publié  et  affiché  dans  toute 
son  étendue. 

Art.  18. 

«  Si  les  directoires  de  district  ou  leurs 
commissaires  ne  veillaient  pas  exactement  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  et 
à  l'entière  liberté  des  enchères,  les  dii-ectoires 
de  département  enverront  des  commissaires, 
lesquels  surveilleront  lesdites  ventes;  ils  se- 
ront payés  et  indemnisés  aux  frais  des  admi- 
nistrateurs de  district. 

Art.  19. 

«  Si  ces  commissaires  ne  pouvaient  remplir 
l'objet  de  levr  mission,  ou  si  les  directoires 
de  département  ne  pouvaient  s'en  procurer, 
les  directoires  ordonneront  qu'il  sera  sursis 
à  toute  vente  de  biens  nationaux,  et  ils  don- 
neront connaissance  de  leur  arrêté  à  l'admi- 
nistrateur des  domaines  nationaux. 

Art.  20. 

«  Le  conseil  exécutif  pourra,  sur  le  compte 
qui  lui  en  sera  rendu  par  cet  administrateur, 
et  d'après  son  avis,  ordonner  par  une  pro- 
clamation, que  la  vente  des  immeubles  sera 
faite  dans  le  chef-lieu  du  district  le  plus  voi- 
sin, ou  au  directoire  du  département,  et  pren- 
dre les  autres  mesurns  de  répresgion  qu'il  ju- 
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géra  convenables,  à  la  charge  d'en  informer 
la  Convention,  et  d'en  donner  connaissance  à 
l'administrateur  des  domaines  nationaux. 

Art.  21. 

«  Il  est  expressément  défendu  à  toutes  les 
communes  ou  municipalités  d'acheter  aucun 
immeuble  sans  y  avoir  été  préalablement  au- 
torisées par  un  décret  de  la  Convention,  sous 
peine  de  nullité  de  la  vente  et  d'une  amende 
égale  au  tiers  du  prix  d'adjudication  contre 
les  officiei's  municipaux  qui  auraient  concouru 
à  l'acquisition.  Il  leur  est  défendu  de  faire  de 
pareilles  acquisitions  sous  des  noms  emprun- 
tés, sous  les  mêmes  peines. 

Art.  22. 

((  Seront  réputées  conventions  frauduleuses, 
et  punies  comme  telles,  les  associations  de  tous 
ou  dé  partie  considérable  des  habitants  d'une 
commune  pour  acheter  les  biens  mis  en  vente, 
et  en  faire  ensuite  la  répartition  ou  divi- 
sion entre  lesdits  habitants. 

Art.  23. 

<(  Les  communes  qui  se  seront  pei-mis  de 
former  de  pareilles  coalitions  avant  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  éviteront  les  peines 
qu'elles  ont  encourues,  à  la  charge  par  elles 
de  déclarer,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  cette 
promulgation,  qu'elles  renoncent  aux  ventes 
qui  leur  ont  été  faites  ;  en  ce  cas,  elles  s'adres- 
seront à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, par  l'intermédiaire  des  directoires  de 
district  et  de  département,  pour  obtenir  le 
remboursemeoit  des  sommes  qu'elles  auront 
payées. 

Art.  24. 

t(  Cette  déclaration  sera  faite  dans  une  dé- 
libération du  conseil  général  de  la  commune, 
dont  extrait  sera  envoyé,  dans  le  même  délai, 
au  directoire  de  district  qui  aura  fait  pro- 
céder aux  ventes. 

Art.  25. 

((  Au  moyen  des  dispositions  de  la  présente 
loi,  la  Convention  nationale  lève  le  sursis 
qu'elle, a  prononcé  à  la  vente  du  mobilier  des 
émigrés  dans  l'étendue  de  Paris,  par  son  dé- 
cret du  24  mars  dernier. 

((  Elle  lève  également  le  sursis  prononcé  à 
la  vente  des  domaines  nationaux  par  le  di- 
rectoire du  département  du  Gard,  le  23  fé- 
vrier 1792.  Elle  approuve,  au  surplus,  la  con- 
duite de  ce  directoire.  » 

Un  membre,  au  nom,  des  comités  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  or- 
donmer  à  la  trésorerie  nationale  de  mettre  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  900  livres  pour  être  payée,  à  titre 
d'indemnité,  au  citoyen  Erahmer  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 


Ci)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  144,  et  P.  V., 
tome  10,  page  136. 


tendu  le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre 
et  des  Unances  réunis,  déci'ète  : 

«Qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  par  la  trésorerie  nationale,  la 
somme  de  900  livres,  pour  être  payée,  à  titre 
d'indemnité,  au  citoyen  Krahmer,  pour  diffé- 
rentes avances  par  lui  faites  pour  le  compte 
de  la  République.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Liuiireitceot ,  au  nom  des  comités  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  ordonner  à  la  trésorerie  nationale  de  mettre 
à  la  disposition  du  nvinistre  de  la  guerre  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  au  capitaine 
Ednie-Nicolas  Maillet  ses  émoluments,  depuis 
le  P""  septembre  1792,  jusqu'à  ce  ]our  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

<(  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
réunis  de  la  guerre  et  des  tmances,  la  péti- 
tion du  capitaine  Maillet,  qui,  à  l'aifaire  de 
Maubeuge,  où  Gouvion  commandaft,  a  été 
grièvement  blessé,  fait  prisonnier,  et  qui  a 
perdu  tout  ses  effets  sur  le  champ  de  bataille. 
Ce  capitaine,  laissé  pour  mort,  a  été  rem- 
placé dans  son  bataillon,  et  depuis,  rendu 
à  sa  patrie,  par  la  voie  des  échanges.  Il  est 
venu  à  la  barre  de  la  Convention  exposer  ses 
malheurs  et  son  dévouement.  Vos  comités  ont 
pensé,  d'après  l'examen  des  pièces  qui  cons- 
tatent ses  revers,  ses  pertes  et  ses  services, 
que  la  nation  lui  devait  des  inderonités.  Ils 
vous  proposent  le  projet  de  décret  sui- 
vant (2)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  réunis,  décrète  : 

Art.   l**. 

({  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  par  la  trésorerie  nationale,  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  au  citoyen 
Edme-Nioolas  Maillet  tous  les  émoluments  at- 
tachés à  sa  place  de  capitaine,  qui  lui  sont 
dus  depuis  le  premier  septembre  1792  jusqu'à 
ce  jour. 

Art.   2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  lui 
accorder  sa  retraite,  conformément  à  son 
temps  de  service  et  au  rang  qu'il  occupait 
dans  l'armée. 

Art.    3. 

((  Quant  aux  pertes  qu'il  a  essuyées  par  la 
prise  de  tous  ses  équipages,  il  en  sera  indem- 
nisé suivant  le  mode  qui  sera  incessamment 
fixé  par  la  Convention  nationale.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (3)  fait  la  motion  que  les_  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis  soient 


(1)  Journal  de  Perlet,  n'  216,  page  196. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  144,  et  P.  V., 
tome  10,  page  136. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  138. 
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chargés  de  présenter  un  projet  de  loi  pour 
indemniser  tous  les  défenseurs  de  la  patrie 
qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  que  le  ci- 
toyen Maillet. 

(La  Convention  adopte  cett«  motion  et  en 
ordonne  le  renvoi  à  ces  deux  comités.) 

.Ylallaruié,  au  nom  des  comités  de  la  guerre 
et  dt\i  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  ordonner 
à  la  trésorerie  nationale  de  mettre  à  la  dis- 
position dit.  ministre  d^  </fl»  guerre  jusqu'à 
concurrence  de  25,428  livres  8  sols  4  deniers 
pour  le  paiement  des  frais  de  fabrication  cl e 
quatorze  pièces  de  quatre  et  de  onze  affûts 
commandés  par  la  commune  de  Caen  aux  ci- 
toyens Perrier  :  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrèt<>,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  la 
guerre  et  des  finances,  que  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  jusqu'à  concurrence  de  25,428  liv. 
8  sols  4  den.  .  pour  être  employés,  suivant 
rétat  estimatif  annexé  au  présent  décret,  au 
paiement  des  fixais  de  fabrication  de  qua- 
torze pièces  de  quatre,  et  onze  affûts  com- 
mandés aux  citoyens  Perrier  par  la  commune 
de  Caen. 

«  Frais  de  fabrication 5,628  1.  8  s.  4  d. 

«  Onze  affûts,  estimés,  par 
aperçu,  à  1,800  livres  pièce..  19,800      »      » 


Total 25,4281.  8s.  4 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Hvr^ent,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs 

V  lit  salle,  fait  un  rapport  et  présente  un 

projet  de  décret  relatif  au  château  et  jardin 

des  Tuileries;   le  projet  de  décret   est  ainsi 

conçu  (2)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'inspection  de  la  salle, 
décrète  : 

Art.   1". 

<(  Le  château  et  le  jardin  appelés  des  Tuile- 
ries, porteront  désormais  le  nom  de  Palais  et 
Jardin  national. 

Art.    2. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  la 
surveillance  du  palais  national,  le  sera  aussi 
de  Finspection,  entretien,  embellissement  du 
jardin  national,  de  la  place  de  la  Révolu- 
tion, et  des  Champs-Elysées. 

Art.    3. 

«  Charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  faire 
disparaître  du  jardin  national  les  échoppes, 
boutiques,  étalages  et  haillons  qui  l'ont  trans- 
formé en  une  espèce  de  marché.   » 


il)  Collection  Baudouin  tome  28,  paee  14G,  et  P.  V  , 
tome  10,  page  136. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  rage  145,  et  P  V  , 
tome  10,  page  137. 

P*  SÉRIE.  T.  LZIII. 


Servent  (1)  ajoute  que  la  nouvelle  salle 
de  la  Convention  sera  prête  vers  le  5  du  mois 
de  mai  ;  la  Convention  pourra  s'y  installer 
le  10.  Il  déclare  que  si  le  comité  des  inspec- 
teurs a  arrêté  qu'aucune  échoppe  et  boutique 
n'environnera  le  lieu  des  séances,  ni  le  palais 
au  jardin,  c'est  afin  de  conserver  à  ce  lieu 
la  dignité  qui  lui  convient. 

(  La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Lakaiial  propose  à  la  Convention  de  met- 
tre à  son  ordre  du  jour  du  lendemain  un  rap- 
port sur  les  secours  à  accorder  aux  femmes , 
mères  et  enfants  des  volontaires  Qui  sont  aux 
frontières  (2). 

(  La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

LanjiiinaU,  au  nom  du  comité  des  Six, 
présente  une  analyse  des  différents  projets 
et  mémoires  adressés  au  comité,  en  ce  qui  cotv- 
cerne  le  titre  premier  du  projet  de  Consti- 
tution, relatif  à  la  division  du  territoire  de 
la  République  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)   : 

«  Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  comité 
des  Six  de  recueillir  et  analyser  les  projets  et 
mémoires  qui  vous  ont  été  remis  concernant 
la  Constitution.    ' 

«  Je  vous  apporte  aujourd'hui  le  résultat 
de  nos  analyses  sur  la  division  du  territoire. 
Ce  travail  devait  vous  être  présenté  par  notre 
collègue  Romme  ;  sa  démission  inopinée  nous 
a  forcés,  Valazé  et  moi,  de  suppléer  à  son  dé- 
faut, et  d'ajouter  à  nos  tâches  personnelles 
une  partie  de  celles  de  Romme,  qui  avait  trois 
des  quatre  premiers  rapports,  et  ne  pouvait 
être  utilement  remplacé  que  par  ceux  qui  ont 
fait  une  étude  particulière  des  différents  pro- 
jets. 

«  Plus  de  trois  cents  mémoires  ou  projeta 
imprimés  ou  manuscrits,  ont  été  déposés  à 
votre  comité.  Quelques  Anglais,  un  Suisse,  ont 
envoyé  le  tribut  de  leurs  lumières  et  de  leurs 
méditations  ;  tout  le  reste  est  l'ouvrage  dea 
Français,  particulièrement  des  membres  de 
cette  Assemblée  ;  et,  s'il  nous  est  permis  de 
le  dire,  nous  ne  connaissons  pas  encore  un 
seul  projet  qui,  à  tout  prendre,  soit  préfé- 
rable à  celui  de  votre  comité  de  Constitution. 
C'est  donc  à  celui-ci  que  nous  rapporterons 
tous  les  autres,  pour  en  comparer  ensemble 
les  diverses  parties,  et  indiquer  les  chango- 
ments  dont  il  peut  être  susceptible. 

«  Analyser  d'abord  sur  chaque  titre  le  pro- 
jet du  comité,  présenter  ensuite  les  idées 
différentes  ou  contraires,  relever  les  vices  de 
rédaction  que  nous  croirons  apercevoir  dans 
ce  projet,  enfin  hasarder  avec  sobriété  nos 
propres  réflexions,  tel  est  le  plan  que  noua 
nous  proposons  de  suivre. 

((  Nous  nous  arrêterons  un  moment  sur  le 
préambule  du  comité,  ou  plutôt  sur  deux 
critiques  qu'on  en  a  faites. 

«  Il  porte  :  <(  la  nation  française  se  consti- 
«  tue  en  République  une  et  indivisible  ;  et 
«  fondant  son  gouvernement  sur  les  droits  do 
«  l'homme  qu'elle  a  reconnus  et  déclarés,  sur 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  394. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  137. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  député."!,  ColleC' 
tion  Portiez  (de  l'Oise),  tome  122,  n»  11. 
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a  les  principes  de  la  liberté,  de  l'égalité  et 
«  de  la  souveraineté  du  peuple,  elle  adopte 
«  la  Constitution  suivante.  » 

<(  Pénières  supprime  ce  préambule  et  pro- 
pose d'en  faire,  moyennant  quelques  change- 
ments, une  formule  générale  d'acceptation 
pour  les  assemblées  primaires  (1). 

((  Mais  il  nous  semble  que  l'acceptation 
doit  se  faire  en  chaque  assemblée,  par  un 
procès-verbal,  en  la  forme  ordinaire,  et  que 
ce  sera  au  corps  législatif  après  le  recense- 
ment des  votes  envoyés  par  les  administra- 
tions de  département,  à  rédiger  la  formule 
qui  déclarera  que  la  Constitution  faite 
en  1793,  a  été  acceptée  par  les  Français  : 
ainsi,  nous  aimerions  mieux  suivre  le  projet 
du  comité. 

«  Jean  de  Brie  propose  trois  changements 
de  rédaction  do  ce  préambule  (2). 

«  11  veut  qu'on  dise  le  ptupie  au  lieu  de  la 
nation.  En  1789,  Mirabeau  lit  de  vains  efforts 
pour  que  les  députés  se  constituassent  en  as- 
semblée des  représentants  du  peuple.  Mais 
cette  dernière  expression  ne  convenait  p'as 
avant  la  fusion  des  oi'dres,  et  plusieurs 
cx'oyaient  y  voir  le  projet  de  les  conserver. 
Aujourd'hui,  les  anarchistes  abusent  de  ce 
mot,  en  l'appliquant  sans  cesse  à  de  petites 
sections  qu'ils  traitent  comme  souveraines. 
Cette  considération  peut  vous  décider,  afin 
de  lever  une  équivoque  aussi  funeste,  à  em- 
ployer ici  le  nom  si  respectable  du  peuple 
dans  sa  juste  signification,  pour  désigner  la 
nation,  le  souverain,  la  réunion  complète  de 
tous  les  citoyens  français  votant  dans  les  as- 
semblées primaires. 

«  Au  lieu  de  ces  mots  se  conVitittie,  Jean  de 
Brie  craignant  peut-être  qu'on  ne  semble 
énerver  le  célèbre  décret  du  21  septembre  der- 
nier, voudrait  qu'on  mît  :  déclare  qu'ti  forme 
une  République. 

((  Enfin,  au  lieu  do  dire  fondant  son  gou- 
vernement, il  propose  :  foiulant  wn  organi- 
sation sociale  et  son  gouvernement, 

((  Ces  deux  corrections  ne  sont  pas  néces- 
saires. Je  serais  trop  minutieux  si  je  m'arrê- 
tais à  le  prouver.  Je  passe  donc  au  plan  du 
comité  sur  la  division  du  territoire. 

<(  Vous  savez  qu'il  se  réduit  à  trois  points  : 

«  Conserver  la  division  actuelle  des  dé- 
partements, sauf  la  rectification  des  limites   ; 

«  Supprimer  les  districts  ; 

«  Municipaliser  les  cantons. 

«  Sous  ces  trois  chefs  on  peut  rapporter 
tout  ce  que  les  autres  projets  ont  de  diffé- 
rent ou  de  contraire.  Il  en  est  40  seulement 
qui  ont  traité  ce  sujet  ;  les  autres  le  passent 
sous  silence,  ou  adoptent  les  idées  du  comité. 


PREMIERE    QUESTION, 

Faut-il    conserver    la    division    actuelle    des 
départements  ï 

((  Le  territoire  ne  peut  reconnaître  de 
bornes  que  celles  de  l'utilité  générale  ;  il  doit 
être  circonscrit  dans  le  cadre  physique  qu'elle 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires  l""*  série,  t.  LXII, 
séance  du  17  avril  1793,  page  477  et  suiy.  le  projet  de 
Gonstitulion  do  Pénières. 

(2)  Voy.  ci-apri'S,  aux  annexes  de  la  séance,  p.  236, 
le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  do 
Constitution  fran(;a:i8e  présenté  par  Jean  Debry. 


lui  présente  (1)  ;  chacun  sera  d'accord  sur 
ce  principe.  Mais  demandez  si  l'utilité  gé- 
nérale prescrit  la  division  actuelle  des  dé- 
partements, il  s'élèvera  beaucoup  de  récla- 
mations ;  j'ai  cherché  dans  les  ouvrages  de 
ceux  qui  la  rejettent  des  raisons  qui  néces- 
sitent le  changement  et  qui  justifient  leurs 
différents  projets  ;  ils  ne  m'en  fournissent  au- 
cune, et  leurs  plans  varient  presque  à  l'infini. 

<(  D'abord  sur  les  termes  ;  l'un  désire  des 
provinces,  l'autre  des  cercles  ;  celui-ci  des 
arrondissements ,  celui-là  des  districts  ;  un 
autre  veut  des  sections  ;  mais  par  les  difté- 
rents  mots,  tous  entendent  ce  que  nous  appe- 
lons département,  c'est-à-dire,  une  réunion 
de  municipalités  et  d'assemblées  primaires, 
sous  une  même  administration  immédiate- 
ment subordonnée  au  conseil  exécutif. 

«  Depuis  3  jusqu'à  85,  depuis  85  jusqu'à 
pOO,  nous  avons  à  choisir.  Commençons 
par  le  plus  petit  nombre. 

((  Du  Castellier  (2)  vous  propose  une  divi- 
sion de  3  triangles  qui  auraient  leur  som- 
met au  centre  de  notre  territoire,  et  forme- 
raient 3  grandes  provinces  chacune  de 
1,000  cantons,  chaque  canton  de  1,000  muni- 
cipalités. 

«  L'un  (3)  demande  5  grandes  provinces  di- 
visées chacune  en  50  sections. 

<(  L'autre  veut  30  départements  (4),  un 
autre  40  (5),  un  autre  50  (6),  un  autre  64  (6). 

«  Il  y  en  a  qui  se  contentent  de  dire  qu'il 
faut  réduire  le  nombre  des  départements  (7), 
d'autres  qu'il  faut  l'augmenter  (8). 

<(  Parmi  ces  derniers,  l'un  en  veut  100  (9), 
l'autre  101,  ni  plus  ni  moins  (10),  celui-ci- 
121  (11),  celui-là  150  (12),  cet  autre  200  (13), 
tel  croit  qu'il  en  faut  277  (14),  tel  ne  se  con- 
tentera pas  s'il  n'en  obtient  500. 

(I)  Projet  de  Constitution  dans  le  n"  190  des  Révolu- 
lions  de  Patis.  [Note  de  Lanjninais.) 

{2\  Le  Drapeau  de  V indépendance,  p.  24.  [}iole  de 
iMiijuliiais.)  (Voy.  ci-apiès  ce  documt'nl  aux  annexes 
do  la  séance,  p.  241). 

i3)  Du  Pau,  manuscrit.  (Noie  de  Lanjuinais.)  (.Nous 
n'avons  pu  découvrir  ce  document). 

(4)  De  la  Ronzère,  manuscrit.  [Note  de  Lonjuinais.) 
(Nous  n'avons  pu    découvrir  ce  document). 

(o)  Derviller,  manuscrit.  (Note  de  Lanjuinais  )  (Nous 
n'avons  pu  découvrir  ce  document). 

(6)  D'Aucourt,  manuscrit.  Barjavel,  de  Garpentras, 
projet  de  lois  constit.  8°.  [Note  de  Lanjuinais.)  (N  ^us 
n'avons  pu  découvrir  ces  documents. 

(7)  Anonyme  anglais,  manuscrit.  (Noie  de  Lanjui- 
nais.) (Nous   n'avons  pu  dé'^ouvrir  ce  document). 

(jAnonyme,  manuscrit.  [Note  de  Lanjuinais.)  (Nous 
n'avons  pu  découvrir  ce  document). 

(8)  Martin,  manuscrit.  (Note  de  Lanjuinais.)  (Nous 
n'avons  pu  découvrir  ce  document). 

(9)  Piolt,  manuscrit.  (Note  de  Lanjuinais.)  (Nous 
n'avons  pu  découvrir  ce  document). 

(10)  D'Alzan,  manuscrit.  [Note  de  Lanjuinais.)  (Nous 
n'avons  pu  découvrir  ce  document). 

(II)  Poultier,  Constitution  populaire. (Note  de  Lanjui- 
nais.) (Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  LXII, 
séance  du  17  avril  1793,  pa^'e  482). 

(12)  Projet  de  Constitution  dnns  le  n°  190  des  Révolu- 
tions de  Paris.  Durand  de  Maillane  rentre  dans  cette 
idée,  en  divisant  chaque  département  en  trois  arrondis- 
sements égaux,  ayant  chacun  son  administration  inlé- 
pendante  l'une  de  l'autre.  (Note  de  Lanjuinais.)  (Voy. 
Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  LXII,  séance  du 
17  avril  1793,  pasre  3.39). 

(13)  Roux,  de  Monlargis,  manuscrit. (Note  de  Lanjui- 
nais.) (Nous  n'avons  pu  découvrir  ce  d:ocoment). 

(14)  Cusset, projet  imprimé.(Note  de  Lanjuinais.)  (Voy. 
Archives  parlementaires,  1^'  série,  t.  LXIL  «éanc©  du 
17  avril  1793,  page  374). 
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u  Vous  en  trouvez  de  moins  décidés  qui 
veulent  qu'il  n'y  en  ait  pas  plus  de.  200  m 
moins  de  160  (1). 

«  Nous  croyons  être  au  dernier  terme  ; 
point  du  tout,  un  citoyen  de  la  Gironde  (2) 
ne  voit  de  République  eti  de  bonheur  que 
dans  le  gouvernement  de  25,000  munici- 
palités, sans  intermédiaire  entre  elles  et  le 
conseil  exécutif  ;  il  vous  invite  à  en  faire  une 
expérience  sur  la  ville  de  Bordeaux. 

a  Au  milieu  de  tant  d'avis  aussi  discor- 
dants, aussi  dénués  de  motifs,  vous  ferez  pro- 
bablement comme  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
écrit  sur  la  Constitution,  comme  votre  co- 
mité, vous  vous  abstiendrez  de  changements 
dont    la    grande    utilité    ne    vous 


semblera 


pas  démontrée,  et  vous  conserverez  la  division 
actuelle.  Dans  l'état  présent  de  la  République, 
il  s'agit  moins  de  faire  précisément  ce  qui  est 
le  meilleur  en  soi,  que  d'organiser  le  gouver- 
nement avec  le  moins  de  changement  possible, 
afin  d'accélérer  le  travail  et  de  ne  pas  multi- 
plier les  causes  ou  les  prétextes  des  discordes 
civiles. 

<t  Votre  comité  propose  de  réserver  la  recti- 
fication des  limites  des  départements,  à  condi- 
tion que  les  limites  de  chacun  n'excéderont  pas 
400  lieues  carrées.  Faure  (3)  craint  que  cet 
article  ne  donne  lieu  à  des  discussions  inter- 
minables, à  des  variations  éternelles.  Il  vous 
conseille  de   le  supprimer. 

«(  Le  citoyen  Barry,  secrétaire-commis  au 
comité  de  Salut  public,  est  d'un  avis  bien  dif- 
férent. En  conservant  la  division  actuelle,  il 
vous  propose  de  laisser  aux  législatures  une 
grande  latitude  sur  cet  objet  et  de  vous  con- 
tenter d'indiquer  la  Constitution,  les  mo- 
tifs d'utilité  et  de  convenance  qui  doivent 
servir  de  règles  générales,  soit  pour  laisser 
subsister  cette  division,  soit  pour  la  changer, 
soit  à  présent,  soit  dans  la  suite.  Voici  sa 
rédaction. 

«  Le  territoire  de  la  République  sera  di- 
visé en  portions  déterminées  par  l'étendue,  la 
population  et  les  limites  de  démarcation  tra- 
cées par  la  nature,  de  manière  que  l'admi- 
nistration tant  civile  que  judiciaire,  soit  à 
portée  de  tous  les  habitants,  et  que  les  com- 
munications soient  faites.  Ces  portions  seront 
appelées  départements. 

(c  Que  si  vous  adoptez  l'article  3  de  votre 
comité,  vous  aurez  à  examiner  si  vous  conser- 
verez l'expression  de  lieue  dont  la  significa- 
tion est  si  incertaine.  Barry  qui  a  senti  cette 
difficulté,  propose  de  mettre  lieues  d'une 
heure  de  chemin.  Cela  n'est  guère  plus  précis; 
on  connaît  (4)  le  niètre  et  le  millaire.  me- 
suras uniformes  qui  doivent  être  adoptées 
d'après  le  rapport  de  l'académie.  Ces  mesures 


(1)  Bourgois,  projet  imprimé.  (Note  de  Lanjuinaù.) 
(Voy.  ci-après  ce  document  aux  annexes  de  la  séance, 
p.  2.59.) 

(2^  ]fartine%u  aîné,  de  Bordeaux,  manuscrit.  (Note 
de  Lanjuinais.)  (Nous  n'avons  pu  découvrir  c©  docu- 
meul). 

(3)  Observations  sur  le  gouvernement  de  France.  [Note 
de  Lanjuinais.)  (Voy.  ci-après  ce  document  aux  annexes 
de  la  séance,  p.  279). 

(4)  Rapport  sur  la  contribution  foncière,  par  Joli- 
vet.  4*.  (I^ote  de  Lanjuinais.)  [Voy.  .irchives parlemen- 
taires, i"    «érie,  tome  XLVllI,  page  431.) 


sembleraient  préférables.  La  même  observa- 
tion s'applique  à  l'article  5,  où  reparaît  en- 
core l'expression  de  lieue. 

SECONDE  QITSSTIGN. 

Supprimera-ton  les  distrietsl 

«  C'est  l'avis  de  votre  comité. 

«  La  subdivision  en  districts  avait  passé 
des  administrations  provinciales  de  Necker 
dans  la  Constitution  de  1791.  Le  territoire 
de  ces  administrations  plus  étendu  que  celui 
de  nos  départements  rendait  ces  intermé- 
diaires utiles.  Un  de  leurs  plus  grands  vices 
a  été  leur  excessive  multitude  j  on  a  vu  tant 
d'administrateurs  et  de  juges  presque  sans 
fonctions,  et  néanmoins  salariés  par  le  peuple 
et  faisant  sentir  le  poids  de  leur  inutile  auto- 
rité, qu'on  a  porté  contre  l'institution  même 
des  plaintes  qui  seraient  moins  communes,  si 
on  l'eût  rendue  plus  rare. 

«  En  conséquence,  on  propose  de  conserver 
deux  ou  trois  districts  en  chaque  départe- 
ment (1);  les  districts  sont  utiles,  dit-on, 
pour  alléger  le  travail  des  administrateurs  du 
département,  éclairer  leurs  décisions,  préve- 
nir ou  diminuer  les  abus  qui  pourraient  se 
glisser,  rendre  plus  difficile  l'établissement 
du  fédéralisme  (2). 

«  Il  y  en  a  qui  vont  jusqu'à  proposer  de 
conserver  encore  cette  fois  tous  les  dis- 
trict* (3)  ;  mais  ce  sont  des  opinions  isolées  ; 
presque  tous  demandent  ou  la  suppression  en- 
tière ou  la  rédaction  des  districts,  et  la  sup- 
pression est  le  vœu  général. 


TROISIEME   QUESTION. 

Faut-il  municipaliser  les  cantons  t 

«  Depuis  1789,  il  est  question  de  ce  chan- 
gement. Chaque  jour  en  démontre  de  plus  en 
plus  la  nécessité. 

((  La  première  idée  de  Sieyès,  et  du  comité 
de  Constitution  dans  l'Assemblée  constituante, 
et  une  de  celles  qu'ils  regardaient  comme  des 
plus  essentielles  pour  une  bonne  administra- 
tion, c'était  de  faire  de  toutes  les  communes 
de  chaque  canton  une  seule  commune  ou  mu- 
nicipalité. La  considération  des  biens  commu- 
naux qu'il  était  si  facile  de  conserver  en  pro- 
pre à  chaque  section  réunie,  fit  échouer  ce  pro- 
jet, dont  les  adversaires  n'avaient  pas  assea 
médité  les  heureux  effets. 

«  Cette  faute  ne  fut  pas  plutôt  commise 
qu'il  fallût  songer  à  la  réparer.  C'est  dans 
oett-e  vue  qu'on  laissa  vague  et  indéfinie  la 
notion  des  communes  dans  l'acte  constitution- 
nel. Les  abus  énormes  et  innombrables  des  pe- 
tites municipalités  despotiques  et  tracassiè- 


(l)  Renoul,  juge  de  paix  à  Sainl-Servan,  manuscrite 
(Nous  n'avons  pu  découvrir  ce  document».  Silvain  Pépin- 
Observations  sur  le  projet  du  comité  de  Constitution! 
Voy.  ci-aprés  ce  document  aux  annexes  de  la  séance 
p.  2921.  D'Aucourt,  manuscrit.  Roux,  de  Montargis,  ma 
nuscrit.  Amot,  manuscrit,  etc.  etc.  [Note  de.  Lanjuinais.) 
:Nou5  n'avons  pu  découmr  ces  documents). 

{i)  Barjavel.  {Note  de  Lin  uinais.)  (Nous  n'arons  pa 
découvrir   ce  document). 

(3)  Fristel,  de  Paramé  (Note  de  Lanjuinais.)  (Voy.  ci- 
après  ce  docamenk  aux  annexes  de  la  séaoce,  p.  ^4). 
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res  en  raison  de  leur  ignorance  et  de  l'incapa- 
cité de  leurs  membres,  avaient  fait  sentir  la 
nécessité  d'en  revenir  à  n'avoir  qu'une  seule 
municipalité  par  canton.  On  connaît  le  projet 
de  décret  sur  les  municipalités  centrales  qui 
fut  présenté  et  imprimé  à  la  fin  de  l'Assem- 
blée constituante,  et  qui  manqua  faute  de 
temps  pour  le  discuter. 

<(  C'est  ce  projet  qu'on  reproduit  aujour- 
d'hui en  vous  proposant  d'établir  de  grandes 
communes  de  neuf  lieues  carrées,  ce  qui  fe- 
rait pour  la  République  à  peu  près  3,000  mu- 
nicipalités ou  grandes  communes.  Elles  se- 
raient divisées  en  sections  municipales,  ayant 
chacune  un  agent  secondaire?,  mais  dégagées 
de  cette  étendue  de  fonctions  et  d'autorité  qui 
ne  peuvent  être  exercées  par  les  municipaux 
de  la  plupart  de  nos  communes  actuelles. 

«  Votre  comité  vous  a  proposé  aussi  d'éta- 
blir, dans  chaque  grande  commune,  des  sub- 
divisions uniquement  relatives  à  la  tenue  des 
a^Qmblées  primaires,  et  dont  l'arrondisee- 
ment  ne  serait  pas  le  même  que  celles  des  sec- 
tions municipales.  C'est  afin  de  bien  séparer 
les  assemblées  de  l'une  et  de  l'autre  division, 
celles  de  communes  ne  devant  pas  délibéi'er 
sur  les  affaires  générales,  et  les  autres  ne  pou- 
vant s'occuper  des  affaires  de  la  commune. 
Cette  distinction  nous  paraît  fort  utile  ;  d'ail- 
leurs elle  ne  présente  aucun  inconvénient. 

«  Sur  cette  organisation  des  communes,  les 
projets  s'accordent  assez  généralement  ;  il  en 
est  seulement  qui  emploient  des  dénomina- 
tions différentes,  et  souvent  chacune  donne  à 
ses  grandes  communes  plus  ou  moins  d'éten- 
due que  ne  fait  le  comité. 

«  Il  serait  trop  minutieux  d'exposer  tous  ces 
détails,  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'essentiel  se 
trouve  dans  une  proposition  de  Jean  de  Brie, 
qui  est  de  déterminer  dans  la  Constitution 
rnêroe,  le  maximum  et  le  minimum  tant  du 
territoire  que  de  la  population  des  dépaTte- 
ments  et  des  communes. 

«  Nous  finirons  ce  rapport  par  l'analyse  d'un 
système  particulier  de  division  territoriale  que 
présente  le  citoyen  Louis  Lefèvre,  dit  Pot-de- 
Fer,  et  qui  ne  pouvait  guère  s'amalgamer  avoe 
oe  que  nous  avons  expliqué  jusques  à  présent. 
«  Ce  citoyen  qui  annonce  des  vues  profondes, 
a  senti  que  l'un  des  anciens  vices  des  divisions 
provinciales  n'est  pas  détruit  par  la  méta- 
morphose en  départements  qui  forment  tou- 
jours des  circonscriptions  isolées  et  tranchan- 
tes, de  sorte  qu'il  y  a  des  intérêts  propres  de 
départements,  dont  il  redoute  les  suites  fu- 
nestes. 

^  <(  Dans  son  système,  toutes  les  administra- 
tions s'entrelacent  et  tous  les  voisins  sont  for- 
cés de  communiquer  ensemble,  sous  des  rap- 
ports différents,  ce  qui  consacre  de  fait  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République. 

<(  Il  propose  que  tous  les  chefs-lieux  de  dis- 
tricts actuels  restent  chefs-lieux  d'une  di- 
vision ;  le  terrain  triangulaire,  renfermé  en- 
tre trois  chefs-lieux  de  district,  serait  appelé 
canton.  Ainsi  tout  canton  aurait  à  l'extrémité 
de  ses  trois  angles,  une  ou  deux  administra- 
tions de  genre  différent  ;  à  l'angle  A,  par 
exemple,  serait  l'administration  financière,  à 
l'angle  B,  l'administration  judiciaire,  à  l'an- 
gle C,  au  centre  d'éducation;  toute  la  France 
ainsi  subdivisée,  il  en  résulterait  que  chaque 
ohef-lieu  ou  chaque  sommet  d'angle  devien- 


drait le  centre  d'un  hexagone  dont  les  corps 
ou  agents  administratifs  seraient  constam- 
ment communs  à  six  cantons  à  la  fois,  au  lieu 
d'appartenir  privativement  à  un  seul.  Cette 
idée  neuve  aurait  le  mérite  de  rendre  presque 
impossible  toute  tentative  de  fédération.  De 
son  exécution  résulterait  une  foule  de  rela- 
tions fraternelles  et  diverses  entre  tous  les  in- 
dividus de  la  grande  famille  française  :  on 
peut  y  adapter  un  mode  d'élection  le  plus 
propre  à  déjouer  les  intrigues  ;  les  chefs-lieux 
étant  plus  multipliés,  leurs  distances  relati- 
vement à  chaque  administré  étant  plus  variées 
il  y  aurait  un  partage  plus  égal  des  commo- 
dités qu'ils  procurent. 

«  Nous  croyons  néanmoins  que  les  avantages 
de  cet  ingénieux  système  sont  plus  apparents 
que  solides.  Il  est  utfle  pour  l'administré,  de 
pouvoir  dans  un  seul  voyage  expédier  plu- 
sieurs affaires  de  divers  genres  d'administra- 
tion ;  et  les  administrateurs  eux-mêmes  ont 
souvent  besoin,  pour  la  partie  qui  leur  est  con- 
fiée, de  communiquer  promptement  avec  une 
administration  différente,  c'est  d'ailleurs  ainsi 
que  les  administrateurs  se  surveillent  tous 
réciproquement,  et  que  se  forme  et  s'éclaire 
sur  leur  compte  l'opinion  publique  ;  aussi  la 
maxime  de  placer  les  établissements  dans  les 
communes  les  plus  centrales,  est-elle  fortement 
inculquée  dans  beaucoup  de  projets. 

Enfin,  le  système  de  Lefèvre  exigerait  un 
long  travail  pour  l'emplacement  des  diver.-; 
chefs-lieux  ;  il  réveillerait  les  anciennes  ri- 
valités des  villes  ;  il  retarderait  de  plusieurs 
mois  l'établissement  d'une  Constitution  dont 
chaque  moment  de  retard  affaiblit  la  Répu- 
blique et  favorise  les  coupables  efforts  des  en- 
nemis de  la  liberté. 

«  Si  donc  ce  système  était  le  meilleur  en  soi, 
nous  serions  encore  d'avis  de  l'ajourner  à  des 
temps  plus  paisibles. 

«  Nous  demandons  la  priorité  pour  le  projet 
du  comité. 


ADDITION. 

Le  comité  des  Six  vient  de  recevoir  de  Vitré, 
deis  kjhservations  anonymes  sur  le\  projet 
de  C oivstitution  du  comité.  Il  a  trouvé  Var- 
ticle  suivant,  sur  la  division  du  territoire, 
assez  intéressant  pour  le  faire  imprimer  à 
la  suite  de  ce  rapport.  Le  voici  : 

«  Le  projet  du  comité  conserve  la  division 
des  départements  arrêtée  par  l'Assemblée 
constituante,  mais  au  lieu  de  districts,  il  éta- 
blit de  grandes  communes  ;  cet  établissement 
peut  avoir  bien  des  inconvénients.  Les  mem- 
bres des  municipalités,  des  eonseijs  généraux 
des  communes  des  campagnes,  ont  déjà  beau- 
coup de  peine  à  se  réunir,  quoique  chacune 
n'occupe  qu'une  surface  d'environ  une  lieue 
et  demie  ou  deux  lieues  :  cependant  ils  ont 
une  occasion  de  réunion  les  dimanches  et  fêtes, 
jours  auxquels  chaque  membre  se  rend  à  sa 
paroisse.^  Aussi  les  assemblées  tiennent-elles 
communément  ces  jours-là  :  mais  lorsqu'il  y 
aura  un  espace  double  ou  triple  à  parcourir 
pour  se  rendre  au  lieu  des  délibérations,  lors- 
qu'il faudra  aller  dans  une  autre  paroisse, 
les  assemblées  deviendront  difficiles  et  rares  ; 
elles  ne  pourront  expédier  les  affaires  dont 
elles  seront  chargées.  On  peut  citer  un  exem- 
ple, c'est  celui  des  gardes  nationales  :  pen- 
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dant  qu'elles  ont  été  constituées  par  muni- 
cdpalités,  elles  s'assemblaient  régulièrement 
et  s'exerçaient  ;  aujourd'hui  qu'elles  sont  for- 
mées par  cantons,  elles  ne  font  plus  rien  de 
tout  cela.  On  peut  ajouter  que,  dans  beaucoup 
de  communes  de  campagnes,  on  ne  trouvera 
pas  assez  de  sujets  capables  et  de  bonne  vo- 
lonté pour  former  ces  administrations  de 
grandes  communes. 

<c  Que  faire  donc  pour  sortir  de  cet  embar- 
ras ?  Laissera-t-on  les  districts?  Non.  Les  ad- 
ministrations des  départements  peuvent  cor- 
respondre directement  avec  chaque  municipa- 
lité ;  l'ancien  régime  prouve  cette  possibilité. 
L'ancienne  Bretagne  renfermait  cinq  de  nos 
départements,  et  cependant  la  commission  qui 
avait  l'a-dministration  correspondait  directe- 
ment avec  les  municipalités.  Si  l'on  voulait 
décharger  l'administration  du  département  de 
quelques  détails,  elle  pourrait  choisir  dans  les 
lieux  où  sont  à  présent  les  districts,  des  cor- 
respondants pour  chaque  partie,  et  il  ne  se- 
rait question  que  de  proportionner  les  mem- 
bres de  l'administration  des  départements  au 
travail  qui  résultera  de  ce  changement;  la 
dépense  en  serait  toujours  bien  au-dessous  de 
celle  des  districts. 

«  Les  malheureux  événements  qui  viennent 
d'arriver  dans  plusieurs  départements  prou- 
vent encore  le  danger  des  administrations  de 
grandes  communes  ;  celles  de  districts,  quoi- 
que fixées  dans  de  moyennes  villes,  n'ont  pu 
résister  aux  brigands  ;  les  papiers  ont  été  in- 
cendiés ;  les  caisses  pillées,  des  administra- 
teurs massacrés  ;  des  administrations  établies 
dans  les  campagnes  seraient  la  proie  d'une 
simple  troupe  de  voleurs  ou  de  mal  intention- 
nés. 

«  Plusieurs  membres  de  la  Convention  ju- 
sent.  vraisemblahlement,  des  campagnes  de  la 
France  par  celles  des  pays  peuplés  qu'ils  ha^- 
bitent,  où  les  paroisses  sont  distribuées  par 
grands  bourgs,  qu'on  appelle  villages,  dans 
lesquels  tous  les  habitants  résident.  Dans  nos 
départements,  les  habitants  sont  répandus  sur 
toute  l'étendue  de  la  paroisse  ;  ils  ont  souvent 
une  lieue  et  une  lieue  et  demie  pour  se  rendre 
au  lieu  de  rassemblement  de  leur  commune 
actuelle  ;  il  pourra  y  en  avoir  autant  pour 
se  rendre  au  chef-lieu  des  grandes  communes 
projetées,  le  terrain  sera  coupé  par  des  bois, 
par  des  rivières,  en  sorte  que  la  réunion  des 
membres  sera  souvent  difficile,  quelquefois  im- 
possible.. Trouvera-t-on  même  dans  ces  pavs 
isolés  un  local  pour  y  établir  une  adminis- 
tration ?  Non  sans  doute,  et  les  membres  obli- 
ges d'y  séjourner,  manqueront  encore  d'asile.» 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  ce 
rapport  et  en  ajourne  la  discussion  à  une 
prochaine  séance.) 

■  ^«  l»pés!«!<.nt.  L'ordre  du  lour  appelle  la 
m-it-e  de  la  di:<cussion  de  la  Déclaration  des 
droits  de  Ihomme  et  du  citoyen  (1)  ;  je  donne 
la  parole  a  Robespierre,  qui  l'avait  deman- 
ae^  a  la  dernière  séance,  pour  présenter  quel- 
ques articles  additionnels. 

.nnximilj(>n  llobespiorre  (2V  J'ai  demandé 
la  parole,  dans  la  dernière  séance,  pour  pro- 

(1)  Voy.  ci-desçns,  séance  du  23  avril  1793,  la  précé- 
dente discussion  fur  cet  obj>t.  ^ 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  Collec- 
tton  Portiez  (de  l'Oise),  tome  31,  n*  7.  ' 


poser  quelques  articles  additionnels  impor- 
tants qui  tiennent  à  la  Déclaration  d^  droits 
de  l'homm?  et  du  citoyen.  Je  vous  proposerai 
d'abord  quelques  articles  nécessaires  pour  com- 
pléler  votre  théorie  sur  la  propriété  ;  que  ce 
mot  n'alarme  personne.  Ames  de  boue  !  qui'n'ea- 
timez  que  l'or,  je  ne  veux  point  toucher  à  vos 
trésors,  quelque  impure  qu'en  soit  la  source. 
Vous  devez  savoir  que  cette  loi  agraire,  dont 
vous  avez  t^nt  parlé,  n'est  qu'un  fantôme  créé 
par  les  fripons  pour  épouvanter  les  imbéciles; 
il  ne  fallait  pas  une  révolution  sans  doute  pour 
apprendre  à  l'univers  que  l'extrême  dispro- 
portion des  fortunes  est  la  source  de  bien  des 
maux  et  de  bien  des  crimes,  mais  nous  n'en 
sommes  pas  moins  convaincus  que  l'égalité  des 
biens  est  une  chimère.  Pour  moi,  je  la  crois 
moins  nécessaire  encore  au  bonheur  privé  qu'à 
la  félicité  publique.  Il  s'agit  bien  plus  de  ren- 
dre la  pauvreté  honorable,  que  de  proscrire 
l'opulence.  La  chaumière  de  Fabricius  n'a  rien 
à  envier  au  palais  de  Grassus.  J'aimerai  bien 
autant  pour  mon  compte  être  l'un  des  fils 
d'Aristide,  élevé  dans  le  Pritanée  aux  dépens 
de  la  République,  que  l'héritier  présomptif  de 
Xerxès,  né  dans  la  fange  des  cours,  pour  occu- 
per un  trône  décoré  de  l'avilissement  des  peu- 
ples, et  brillant  de  la  misère  publique.  (Ap- 
plaudissements.) 

Posons  donc  de  bonne  foi  les  principes  du 
droit  de  propriété  ;  il  le  faut  d'autant  plus, 
qu'il  n'en  est  point  que  les  préjugés  et  les  vi- 
ces des  hommes  aient  cherché  à  envelopper  de 
nuages  plus  épais. 

Demandez  à  ce  marchand  de  chair  humaine 
ce  que  c'est  que  la  propriété  ;  il  vous  dira,  en 
vous  montrant  cette  longue  bière,  qu'il  ap- 
pelle un  navire,  où  il  a  encaissé  et  ferré  des 
hommes  qui  paraissent  vivants  :  Voilà  mes 
propriétés,  je  les  ai  achetés  tant  par  tête.  In- 
terrogez oe  gentilhomme,  qui  a  des  terres  et 
des  vassaux,  ou  qui  croit  l'univers  bouleversé 
depuis  qu'il  n'en  a  plus,  il  vous  donnera  de 
la  propriété  des  idées  à  peu  près  semblables. 

Interrogez  les  augustes  membres  de  la  dy- 
nastie capétienne  ;  ils  vous  diront  que  la  plus 
sacrée  de  toutes  les  propriétés  est,  sans  con- 
tredit, le  droit  héréditaire,  dont  ils  ont  joui 
de  toute  antiquité,  d'opprimer,  d'avilir  et  de 
pressurer  légalement  et  monarchiquement,  les 
25  millions  d'hommes  qui  habitaient  le  terri- 
toire de  la  France  sous  leur  bon  plaisir. 

Aux  yeux  de  tous  ces  gens-là,  la  propriété 
ne  porte  sur  aucun  principe  de  morale.  Pour- 
quoi votre  déclaration  des  droits  sembîe-t-elle 
présenter  la  même  erreur?  En  définissant  la 
liberté,  le  premier  des  biens  de  l'homme,  le 
plus  sacré  des  droits  qu'il  tient  de  la  nature 
vous  ayez  dit  avec  raison  qu'elle  avait  pour 
borne  les  droits  d'autrui  ;  pourquoi  n'avez- 
vous  pas  appliqué  ce  principe  à  la  propriété, 
qui  est  une  institution  sociale,  comme  si  les 
lois  éternelles  de  la  nature  étaient  moins  in- 
violables que  les  conventions  des  hommes  ?Vous 
avez  multiplié  les  articles  pour  assurer  la  plus 
grande  liberté  à  l'exercice  de  la  propriété  et 
vous  n  avez  pas  dit  un  seul  mot  pour  en  déter- 
miner le  caractère  légitime;  de  manière  que 
votre  déclaration  paraît  faite,  non  pour  les 
hommes,  mais  pour  les  riches,  pour  les  acca- 
pareurs, pour  les  agioteurs  et  pour  les  tyrans. 
Je  vous  propose  de  réformer  ces  vices  en  con- 
BBcrant  les  ventes  suivanteg  ; 
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«  Art.  l*'.  La  propriété  est  le  droit  qu'a  char- 
que  citoyen  de  jouir  et  de  disposer  de  la  por- 
tion des  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  loi. 

((  Art.  2.  Le  droit  de  propriété  est  borné 
comme  tous  les  autres  par  l'obligation  de  res- 
pecter les  droits  d'autrui. 

«  Art.  3.  Il  ne  peut  pi'éjudicier  ni  à  la  sû- 
reté, ni  à  la  liberté,  ni  à  l'existence,  ni  à  la 
propriété  de  nos  semblables. 

«  Art  4.  Toute  possession,  tout  trafic  qui 
viole  oe  principe  est  illicite  et  immoral  ». 

Vous  parlez  aussi  de  l'impôt  pour  établir 
le  principe  incontestable  qu'il  ne  peut  éma.- 
ner  que  de  la  volonté  du  peuple  ou  de  ses  re- 
présentants ;  mais  vous  oubliez  une  disposi- 
tion que  l'intérêt  de  l'humanité  réclame.  Vous 
oubliez  de  consacrer  la  base  de  l'impôt  pro- 
gressif. Or,  en  matière  de  contributions  publi- 
ques, est-il  un  principe  plus  évidemment  puisé 
dans  la  nature  des  choses  et  dans  réternelle 
justice  que  celui  qui  impose  aux  citoyens  l'obli- 
gation de  contribuer  aux  dépenses  publiques 
progi-essivement  selon  l'étendue  de  leur  for- 
tune, c'est-à-dire  selon  les  avantages  qu'ils  re- 
tirent de  la  société. 

Je  vous  propose  de  le  consigner  dans  un 
article  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  citoyens  dont  les  revenus  n'excèdent 
point  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance, 
doivent  être  dispensés  de  contribuer  aux  dé- 
penses publiques,  les  autres  doivent  les  sup- 
porter progressivement,  selon  l'étendue  de  leur 
fortune.  » 

Le  comité  a  encore  absolument  oublié  de 
rappeler  les  devoirs  de  fraternité  qui  unis- 
Bent  tous  les  hommes  et  toutes  les  nations,  et 
leur  droit  à  une  mutuelle  assistance.  Il  pa- 
raît avoir  ignoré  les  bases  de  l'étemelle  al- 
liance des  peuples  contre  les  tyrans.  On  dirait 
que  votre  déclaration  a  été  faite  pour  un  trou- 
peau de  créatures  humaines  parqué  sur  un  coin 
du  globe,  et  non  pour  l'immense  famille  à  la- 
quelle la  nature  a  donné  la  terre  pour  domaine 
et  pour  séjour. 

Je  vous  propose  de  remplir  cette  grande  la- 
cune par  les  articles  suivants.  Ils  ne  peuvent 
que  vous  concilier  l'estime  des  peuples;  il  est 
vrai  qu'ils  peuvent  avoir  l'inconvénient  de, 
vous  brouiliei  sans  retour  avec  les  rois. 
J'avoue  que  cet  inconvénient  ne  m'effraie  pas; 
il  n'effraiera  point  ceux  qui  ne  veulent  pas  se 
reconcilier  avec  eux.  Voici  mes  quatre  arti- 
cles. 

«  Art.  1".  Les  hoinmes  de  tous  les  pays  sont 
frères,  et  les  différents  peuples  doivent  s'en- 
tr'aider  selon  leur  pouvoir,  comme  les  ci- 
toyens du  même  état. 

«  Art.  2.  Celui  qui  opprime  une  nation,  se 
déclare  l'ennemi  de  toutes. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  font  la  guerre  à  un  peu- 
pie  pour  arrêter  les  progrès  de  la  liberté,  et 
anéantir  les  droits  de  l'homme,  doivent  être 
X)oursuivis  par  tous,  non  comme  des  ennemis 
orainaires,  mais  comme  des  assassins  et  des 
brigands  rebelles. 

«  Art.  4.  Les  rois,  les  aristocrates,  les  ty- 
rans, quels  qu'ils  soient,  sont  des  esclaves  ré- 
voltes contre  le  souverain  de  la  terre,  qui 
est  le  genre  humain  et  contre  le  législateur  de 


l'univers,  qui  est  la  nature.  »  ( Applavdisse- 
ments.) 

Citoyens,  j'aurais  d'autres  articles  à  vous 
proposer  si  vous  aviez  la  patience  de  m'en- 
tendre  plus  longtemps,  mais  ils  se  trouvent 
dans  la  série  des  autres  articles  énoncés  dans 
le  projet  de  déclaration  des  Droits  de  l'homme 
et  pour  que  je  jouisse  de  l'étendue  de  mon 
suffrage,  il  serait  nécessaire  que  vous  me  per- 
missiez de  lire  ce  projet.  J'ai  cru  devoir  pla- 
cer à  la  tête  de  cette  déclaration  un  préam- 
bule : 

«  Les  représentants  du  peuple  français  (1), 
réunis  en  Convention  nationale,  reconnais- 
sant que  les  lois  humaines,  qui  ne  découlent 
point  des  lois  éternelles  de  la  justice  et  de 
la  raison,  ne  sont  que  des  attentats  de  l'igno- 
rance et  du  despotisme  contre  l'humanité  ; 
convaincus  que  l'oubli  et  le  mépris  des  droits 
naturels  de  l'homme  sont  les  seules  causes  des 
crimes  et  des  malheurs  du  monde,  ont  résolu 
d'exposer  dans  une  déclaratioQ  solennelle  ces 
droits  sacrés  et  inaliénables,  afin  que  tous  les 
citoyens,  pouvant  comparer  sans  cesse  les  ac- 
tes du  gouvernement  avec  le  but  de  toute  insti- 
tution sociale,  ne  se  laissent  jamais  oppri- 
mer et  avilir  par  la  tyrannie,  afin  que  le  peu- 
ple ait  toujours  devant  les  yeux  les  bases  de 
sa  liberté  et  de  son  bonheur  ;  le  magistrat  la 
règle  de  ses  devoirs  ;  le  législateur,  l'objet  de 
sa  mission. 

«  En  conséquence,  la  Convention  nationale 
proclame  à  la  face  de  l'univers,  et  sous  les 
yeux  du  législateur  immortel,  la  déclaration 
suivante  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

«  Art.  1".  Le  but  de  toute  association  poli- 
tique est  le  maintien  des  droits  naturels  et  im- 
prescriptibles de  l'homme  et  le  développement 
de  toutes  ses  facultés, 

<(  Art.  2.  Les  principaux  droits  de  l'homme 
sont  celui  de  pourvoir  à  la  conservation  de 
son  existence,  et  la  liberté. 

((  Art.  3.  Ces  droits  appartiennent  également 
à  tous  les  hommes,  quelle  que  soit  la  diffé- 
rence de  leurs  forces  physiques  et  morales. 

((  L'égalité  des  droits  est  établie  par  la  na- 
ture :  la  société,  loin  d'y  porter  atteinte,  ne 
fait  que  la  garantir  contre  l'abus  de  la  force 
qui  la  rend  illusoire. 

«  Art.  4.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  ap- 
partient à  l'homme  d'exercer  à  son  gré  toutes 
ses  facultés  ;  elle  a  la  justice  pour  règle,  les 
droits  d'autrui  pour  bornes,  la  nature  pour 
principe  et  la  loi  pour  sauvegarde.  (Applau- 
(Hssetnents.) 

((  Art.  5.  Le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment, le  droit  de  manifester  ses  opinions,  soit 
par  la  voie  de  la  pres&e,  soit  de  tout  autre 
manière,  sont  des  conséquences  si  nécessaires 
du  principe  de  la  liberté  de  l'homme,  que  la 
nécessité  de  les  énoncer  suppose  ou  la  pré- 
sence ou  le  souvenir  récent  du  despotisme. 

«  Art.  6.'  La  propriété  est  le  droit  qu'a  cha- 
que citoyen  de  jouir  et  de  disposer  de  la  por- 
tion de  bien  qui  lui  est  garantie  par  la  loi. 

<(  Art.  7.  Le  droit  de  propriété  est  borné, 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée- 
.    tion  Portiez  {de  l'Oise),  tome  29,  n"  i2. 
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comme  tous  les  autres,  par  robligation  de  res- 
pecter les  droits  d'autrui. 

«  Art.  8.  Il  ne  peut  préjudicier  ni  à  la  sû- 
reté, ni  à  la  liberté,  ni  à  l'existence,  ni  à  la 
propriété  de  nos  semblables. 

«  Art.  9.  Tout  trafic  qui  viole  ce  principe, 
est  essentiellement  illicite  et  immoral. 

«  Art.  10.  La  société  est  obligée  de  pourvoir 
à  la  subsistance  de  tous  ses  membres,  soit  en 
leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant 
les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état 
de  travailler, 

«  Art.  11.  Les  secours  indispensables  à  celui 
qui  manque  du  nécessaire,  sont  une  dette  de 
celui  qui  possède  le  superflu  ;  il  appartient  à 
la  loi  de  déterminer  la  manière  dont  cette  dette 
doit  être  acquittée. 

«  Art.  12.  Les  citoyens  dont  les  revenus  n'ex- 
cèdent point  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  sub- 
sistance sont  dispensés  de  contribuer  aux  dé- 
penses publiques  ;  les  autres  doivent  les  sup- 
porter ijrofjrtssirenieiit  selon  l'étendue  de 
leur  fortune. 

«  Ali).  13.  La  société  doit  favoriser  de  tout 
son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publi- 
que, et  mettre  l'instruction  à  la  portée  de 
tous  les  citoyens. 

«  Art.  14.  Le  peuple  est  le  souverain  ;  le  gou- 
vernement est  son  ouvrage  et  sa  propriété, 
les  fonctionnaires  publics  sont  ses  cornmis. 

Le  peuple  peut,  quand  il  lui  plaît  changer 
son  gouvernement  et  révoquer  ses  manda- 
taires. 

«  Art.  15.  La  loi  est  l'expression  libre  et  so- 
lennelle de  la  volonté  du  peuple. 

«  Art.  16.  La  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

«  Art.   17.  La  loi  ne  peut  défendre  que  ce 

3ui  est  nuisible  à  la  société  :  elle  ne  peut  or- 
onner  que  ce  qui  lui  est  utile. 

((  Art.  18.  Toute  loi  qui  viole  les  droits  im- 
prescriptibles de  l'homme  est  essentiellement 
injuste  et  tyrannique  :  elle  n'est  point  une 
loi. 

«  Art.  19.  Dans  tout  l'Etat  libre,  la  loi  doit 
surtout  défendre  la  liberté  publique  et  indi- 
viduelle contre  l'abus  de  l'autorité  de  ceux  qui 
gouvernent. 

«  Toute  institution  qui  ne  suppose  pas  le 
peuple  bon,  et  le  magistrat  corruptible,  est 
vicieuse. 

«  Art.  20.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut 
exercer  la  puissance  du  peuple  entier  ;  mais 
le  vœu  qu'elle  exprime  doit  être  respecté, 
comme  le  vœu  d'une  portion  du  peuple  qui 
doit  concourir  à  former  la  volonté  générale. 

Chaciue  section  du  souverain  assemblée  doit 
jouir  du  droit  d'exprimer  sa  volonté  avec  une 
entière  liberté  ;  elle  est  essentiellement  indé- 
pendante de  toutes  les  autorités  constituées, 
et  maîtresse  de  régler  sa  police  et  de  ses  dé- 
libérations. 

«  Art.  21.  Tous  les  citoyens  sont  admis- 
sibles à  toutes  les  fonctions  publiques,  sans 
aucune  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et 
des  talents,  sans  aucun  autre  titre  que  la 
confiance  du  peuple. 


«  Art.  22.  Tous  les  citoyens  ont  un  droit 
égal  de  concourir  à  la  nomination  des  manda- 
taires du  peuple,  et  à  la  formation  de  la 
loi. 

«  Art.  23.  Pour  que  ces  droits  ne  soient 
point  illusoires,  et  l'égalité  chimérique,  la  so- 
ciété doit  salarier  les  fonctionnaires  publics, 
et  faire  en  sorte  que  les  citoyens  qui  vivent 
de  leur  travail,  puissent  assister  aux  assem- 
blées publiques  où  la  loi  les  appelle,  sans  com- 
promettre leur  existence  ni  celle  de  leur  fa- 
mille. 

(c  Art.  24.  Tout  citoyen  doit  obéir  religieu- 
sement aux  magistrats  et  aux  agents  du  gou- 
vernement, lorsqu'ils  sont  les  organes  ou  ies 
exécuteurs  de  la  loi. 

«  Art.  2.5.  Mais  tout  acte  contre  la  liberté, 
contre  la  sûreté,  ou  contre  la  propriété  d'un 
homme,  exercé  par  qui  que  ce  soit,  même  au 
nom  de  la  loi,  hors^  des  cas  déterminés  par 
elle,  et  des  formes  qu'elle  prescrit,  est  arbi- 
traire et  nul  ;  le  respect  même  de  la  loi  dé- 
fend de  s'y  soumettre  ;  et  si  on  veut  l'exécuter 
par  la  violence,  il  est  permis  de  le  repous- 
ser par  la  force. 

<(  Art.  26.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions 
aux  dépositaires  de  l'autorité  publique  appar- 
tient à  tout  individu.  Ceux  à  qui  elles  sont 
adressées,  doivent  statuer  sur  les  points  qui 
en  font  l'objet  ;  mais  ils  ne  peuvent  jamais 
ni  en  interdire,  ni  en  restreindre,  ni  en  con- 
damner l'exercice. 

«  Art.  27,  La  résistance  à  l'oppre^ion  e:-i 
la  conséquence  des  autres  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

<(  Art.  28.  Il  y  a  oppression  contre  le  corps 
social,  lorsqu'un  de  ses  membres  est  opprimé. 
Il  y  a  oppression,  contre  chaque  membre  du 
corps  social,  lorsque  le  corps  social  est  op- 
primé. 

((  Art.  29.  Lorsque  le  gouvernement  viole 
les  droits  du  peuple,  l'insurrection  est,  pour 
le  peuple  et  pour  chaque  portion  du  peuple, 
le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indispen- 
sable des  devoirs. 

«  Art.  30.  Quand  la  garantie  sociale  manque 
à  un  citoyen,  il  rentre  dans  le  droit  naturel 
de  défenare  lui-même  tous  ses  droits. 

«  Art.  31.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  assujet- 
tir à  des  formes  légales  la  résistance  à  l'op- 
pression, est  le  dernier  raffinement  de  la  ty- 
rannie. 

«  Art,  32.  Les  fonctions  publiques  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  des  distinctions 
ni  comme  des  récompenses,  mais  comme  des 
devoirs  publics. 

«  Art.  33.  Les  délits  des  'mandataires  du 
peuple  doivent  être  sévèrement  et  facilement 
punis.  Nul  n'a  le  droit  de  se  prétendre  plus 
inviolable  que  les  autres  citoyens. 

«  Art.  34.  Le  peuple  a  le  droit  de  connaître 
toutes  les  opérations  de  ses  mandataires;  ils 
doivent  lui  rendre  un  compte  fidèle  de  leur 
gestion,  et  subir  son  jugement  avec  respect. 

«  Art.  35,  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont 
frères,     et     les    différents    peuples    doivent 
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s'entr'aider   selon    leur   pouvoir,    comme   les 
citoyens  du  même  Etat. 

■<(  Art.  36.  Celui  qui  opprime  une  seule  na- 
tion se  déclare  l'ennemi  de  toutes. 

a  Art.  37.  Ceux  qui  font  la  guerre  à  un  peu- 
ple pour  arrêter  les  progrès  de  la  liberté, 
et  anéantir  les  droits  de  l'homme,  doivent 
être  poursuivis  par  tous,  non  comme  des  en- 
nemis ordinaires,  mais  comme  des  assassins 
et  comme  des  brigands   rebelles. 

<t  Art.  38.  Les  rois,  les  aristocrates,  les  ty- 
rans,! (J.uels  qu'ils  soient,  sont  des  esclaves 
révoltés  contre  le  souverain  de  la  terre,  qui 
est  le  genre  humain,  et  contre  le  législateur 
de  l'univers  qui  est  la  nature.  » 

(La  Convention  décrète  l'impression  du 
discours  de  Robespierre  et  de  sa  déclaration 
des  droits.) 

i^aiiit-Jiii^t  (Ij.Tovis  les  tyrans  avaient  les 
yeux  sur  nous,  lorsque  nous  jugeâmes  un  de 
leurs  pareils  :  aujourd'hui  que  par  un  des- 
tin plus  doux,  vous  méditez  la  liberté  du 
monde,  les  peuples,  qui  sont  les  véritables 
grands  de  la  terre,  vont  vous  contempler  à 
leur  tour. 

Vous  avez  craint  le  jugement  des  hommes, 
quand  vous  fîtes  périr  un  roi.  Cette  cause 
n'intéressait  que  votre  orgueil  :  celle  que  vous 
allez  agiter  est  plus  touchante  ;  elle  intéresse 
votre  gloire  :  la  Constitution  sera  votre  ré- 
ponse et  votre  manifeste  sur  la  terre. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  présenter 
quelques  idées  pratiques.  Le  droit  public  est 
très  étendu  dans  les  livres  ;  ils  ne  nous  ap- 
prennent rien  sur  l'application  et  sur  ce  qui 
nous  convient. 

L'Europe  vous  demandera  la  paix,  le  jour 
que  vous  aurez  donné  une  Constitution  au  peoi- 
ple  français. 

Le  raême  jour,  les  divisions  cesseront,  les 
factions  accablées  ploieront  sous  le  joug  de  la 
liberté  ;  les  citoyens  retourneront  à  leurs  ate- 
liers, à  leurs  travaux  ;  et  la  paix  régnant  dans 
la  République,  fera  trembler  les  rois. 

Soit  que  vous  fassiez  la  paix  ou  que  vous 
fassiez  la  guerre,  vous  avez  besoin  d'un  gou- 
vernement vigoureux  :  un  gouvernement  fai- 
ble et  déréglé  qui  fait  la  guerre,  ressemble  à 
l'homme  qui  commet  quelqu'excès  avec  un  tem- 
pérament faible  ;  car  en  cet  état  de  délica- 
tesse où  nous  sommes  (si  je  puis  parler  ainsi), 
k  peuple  français  a  moins  d'énergie  contre 
la  violence  du  despotisme  étranger  ;  les  lois 
languissent,  et  la  jalousie  de  la  liberté  a  brisé 
ses  armes.  Le  temps  est  venu  de  sevrer  cette 
liberté  et  de  la  fonder  sur  ses  bases.  La  paix 
et  l'abondance,  la  vertu  publique,  la  victoire, 
tout  est  dans  la  vigueur  des  lois  ;  hors  dos 
lois,  tout  est  stéinle  et  mort. 

Tout  peuple  est  propre  à  la  vertu  et  pro- 
pre à  vaincre  ;  on  ne  l'y  force  pas,  on  l'y  con- 
duit par  la  sagesse.  Le  Français  est  facile  à 
gouverner  ;  il  lui  faut  une  Constitution  douce, 
sans  qu'elle  perde  riec  de  sa  rectitude.  Co 
peuple  est  vif  et  propre  à  la  démocratie  ;  mais 
il  ne  doit  pas  être  trop  lassé  par  l'embarras 
des  affaires  publioues  ;  il  doit  être  régi  sans 
faiblesse,  il  doit  l'être  aussi  sans  contrainte. 


(1)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  dcpulés,  Collec- 
ion  Portiez  [de  l'Oise),  tome  30,  n"  2  et  2  Ms. 


En  général,  l'ordre  ne  résulte  pas  des  mou- 
vements qu'imprime  la  force.  Rien  n'est  l'é- 
glé  que  ce  qui  se  meut  par  soi-même  et  obéit 
à  sa  propre  harmonie  ;  la  force  ne  doit 
qu'écarter  ce  qui  est  étranger  à  cette  harmo- 
nie. Ce  principe  est  applicable  surtout  à  la 
constitution  naturelle  des  empires.  Les  lois 
ne  repoussent  que  le  mal  ;  l'innocence  et  la 
vertu  sont  indépendantes  sur  la  terre. 

J'ai  pensé  que  l'ordre  social  était  dans  la  na- 
ture même  des  choses,  et  n'empruntait  de 
l'esprit  humain  que  le  soin  d'en  mettre  à  leur 
place  les  éléments  divers;  j'ai  pensé  qu'un 
peuple  pouvait  être  gouverné  sans  être  assu- 
jetti, sans  être  licencieux  et  sans  être  opprimé; 
que  l'homme  naissait  pour  la  paix  et  pour  la 
vérité,  et  n'était  malheureux  et  corrompu  que 
par  les  lois  insidieuses  de  la  domination. 

Alors  j'imagine  que  si  l'on  donnait  à 
l'homme  des  lois  selon  sa  nature  et  son  cœur,  il 
cesserait  d'être  malheureux  et  corrompu. 

Tous  les  arts  ont  produit  leurs  merveilles  : 
l'art  de  gouverner  n'a  presque  produit  que 
des  monstres  ;  c'est  que  nous  avons  cherché 
soigneusement  nos  plaisirs  dans  la  nature,  et 
nos  principes  dans  notre  orgueil. 

Ainsi  les  peuples  ont  perdu  leur  liberté  ; 
ils  la  recouvreront,  lorsque  les  législateurs 
n'établiront  que  des  rapports  de  justice  entre 
les  hommes  ;  en  sorte  que  le  mal  étant  comme 
étranger  à  leur  intérêt,  l'intérêt  immuable  et 
déterminé  de  chacun  soit  la  justice. 

Cet  ordre  est  plus  facile  qu'on  le  pense  à 
établir.  L'ordre  social  précède  l'ordre  politi- 
que ;  l'origine  de  celui-ci  fut  la  résistance  à 
la  conquête.  Les  hommes  d'une  même  société 
sont  en  paix  naturellement  ;  la  guerre  n'est 
qu'entre  les  peuples,  ou  plutôt  qu'entre  ceux 
qui  les  dominent. 

L'étail;  social  est  le  rapport  des  hommes 
entre  eux  ;  l'état  politique  est  le  rapport  de 
peuple  à  peuple. 

Si  l'on  fait  quelque  attention  à  oe  principe, 
et  qu'on  veuille  en  faire  l'application,  on 
trouve  que  la  principale  force  du  gouverne- 
ment a  des  rapports  extérieurs  et  qu'au  de- 
dans la  justice  naturelle  entre  les  hommes 
étant  considérée  comme  le  principe  de  leur  so- 
ciété, le  gouvernement  est  plutôt  un  ressort 
d'harmonie  que  d'autorité. 

Il  est  donc  nécessaire  de  séparer  dans  le  gou- 
vernement l'énergie  dont  il  a  besoin  pour  ré- 
sister à  la  force  extérieure,  des  moyens  plus 
simples  dont  il  a  besoin  pour  gouverner. 

L'origine  de  l'asservissement  des  peuples 
est  la  force  complexe  des  gouvernements  ;  ils 
usèrent  contre  les  peuples  de  la  même  puis- 
sance dont  ils  s'étaient  servis  contre  leurs  en- 
nemis. 

L'altération  de  l'âme  humaine  a  fait  naître 
d'autres  idées  ;  on  supposa  l'homme  farouche 
et  meurtrier  dans  la  nature,  pour  acquérir  le 
droit  de  l'asservir. 

Ainsi,  le  principe  de  l'esclavage  et  du  mal- 
heur de  l'homme  s'est  consacré  jusque  dans 
son  cœur  ;  il  s'est  cru  sauvage  sur  la  foi  des 
tyrans  ;  et  c'est  par  douceur  qu'il  a  laissé  sup- 
poser et  dompter  sa  férocité. 

Les  hommes  n'ont  été  sauvages  qu'au  ju- 
gement des  oppresseurs  ;  ils  n'étaient  point  fa- 
rouches entre  eux  ;  mais  ceux  aujourd'hui  qui 
font  la  guerre  à  la  liberté,  n*  nous  trouvent- 
ils  point  féroces  parce  que  notre  courage  a 
voulu  secouer  leur  règne  ? 
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Permettez-moi  de  développer  mes  idées; 
elfes  amènent  ce  pas  où  je  dois  conclure  :  je 
saurai  les  plier  à  l'ordre  présent  des  choses, 
et  je  ne  refuserai  point  à  la  loi  la  force  dont 
elle  a  besoin  en  prenant  l'homme  tel  qu'il  est 
mais  je  conçois  un  gouvernement  vigoureux, 
et  légitime  :  il  ne  faut  point  songer  à  la  po- 
litique naturelle,  et  ce  n'est  point  là  mon 
idée. 

Mais  je  combats  oe  prétexte  pris  par  les  ty- 
rans, de  la  violence  naturelle  à  l'homme,  pour 
le  dominer.  Et  si  l'homme  eût  été  si  farou- 
che, le  domineraient-ils?  Et  n'avons-nous  pas 
tous  une  même  nature?  Qui  donc  fut  sage  et 
fut  policé  le  premier  ?  Quelle  langue  parla-t-il 
à  des  bêtes  qui  ne  communiquaient  point  ?  Et 
si  elles  communiquaieiit,  l'ordre  social  n'avait- 
il  pas  précédé  de  longtemps  l'ordre  politique  ? 

Montesquieu  regarde  comme  un  signe  de  stu- 
pidité l'épouvante  d'un  sauvage  trouvé  dans 
les  bois  :  mais  ce  sauvage  qu'il  dit  trembler  et 
fuir  en  nous  voyant,  tremblerait-il  et  fuirait- 
il  devant  son  espèce  et  sa  langue?  Les  bêtes 
féroces  pourraient  aussi  nous  croire  des  sau- 
vages, lorsque  nous  tremblons  et  fuyons  de- 
vant elles. 

Les  hommes  n'abandonnèrent  point  spon- 
tanément l'état  social  :  ce  fut  par  une  longue 
altération  qu'ils  arrivèrent  à  cette  politesse 
sauvage  de  l'invention  des  tyrans. 

Les  anciens  Francs,  les  anciens  Germains, 
n'avaient  presque  point  de  magistrats  ;  le  peu- 
ple était  prince  et  souverain  ;  mais  quand  les 
peuples  perdirent  le  goût  des  assemblées  pour 
négocier  et  conquérir,  le  prince  se  sépara  du 
souverain,  et  le  devint  lui-même  par  usurpa- 
tion. 

Ici  commence  la  vie  politique. 

On  ne  discerna  plus  alors  l'état  des  citoyens; 
il  ne  fut  plus  question  que  de  l'état  du  maî- 
tre. 

Si  vous  voulez  rendre  l'homme  à  la  liberté, 
ne  faites  des  lois  que  pour  lui,  ne  l'accablez 
point  sous  le  faix  du  pouvoir.  Le  temps  pré- 
sent est  plein  d'illusion  ;  on  croit  que  les  op- 
presseurs ne  renaîtront  plus  :  il  vint  des  op- 
presseurs après  "Lycurgue,  qui  détruisirent 
son  ouvrage.  Si  Lycurgue  avait  institué  des 
Conventions  à  Lacédémone  pour  conserver  sa 
liberté,  ces  mêmes  oppresseurs  eussent  étouffé 
ces  Conventions.  Minos  avait,  par  les  lois  mê- 
mes, prescrit  l'insurrection  ;  les  Cretois  n'en 
furent  pas  moins  assujettis  :  îa  liberté  cPiin 
peuple  est  dam  la  force  et  la  durée  de  sa  Cons- 
titution; sa  liberté  périt  toujours  avec  elle. 
parce  qu'elle  périt  par  des  tyrans  qui  devien- 

■nt  plus  forts  que  la  liberté  même. 

Songez  donc,  citoyens,  à  fortifier  la  Consti- 
tution contre  ses  pouvoirs  et  la  corruption  de 
ses  principes.  Toute  sa  faiblesse  ne  serait 
point  au  profit  du  peuple  ;  elle  tournerait  con- 
tre lui-même  au  profit  de  l'usurpateur. 

Vous  avez  décrété  qu'une  génération  ne  pou- 
vait point  enchaîner  l'autre  ;  mais  les  généra- 
tions fluctuent  entre  elles;  elles  sont^toutes 
en  minorité,  et  sont  trop  faibles  pour  récla- 
mer leurs  droits.  Il  ne  suffit  point  de  décré- 
ter les  droits  des  hommes;  il  se  pourra  qu'un 
tyran  s  élève  et  s'arme  même  de  ces  droHs 
contre  le  peuple  ;  et  celui  de  tous  les  peu- 
ples le  plus  opprimé  sera  celui  qui.  par  une 
frï^rannie  pleine  de  douceur,  le  serait  au  nom 
de  ses  propres  droits.  Sous  une  tyrannie  aussi 
sainte,    oe   peuple    n'oserait   plus   rien    sans 


I  crime  pour  sa  liberté.  Le  crime  adroit  s'éri- 
gerait en  une  sorte  de  religion,  et  les  fri- 
pons seraient  dans  l'arche  sacrée. 

Nous  n'avons* point  à  craindre  maintenant 
une  violente  domination  :  l'oppiession  sera 
plus  dangereuse  tt  plus  délicate.  Rien  ne  ija- 
rantira  le  peuple  qu'une  Constitution  forte 
et  durable,  et  que  le  gouvernement  ne  pourra 
ébranler. 

Le  liquidateur  commande  à  l'avenir;  il  ne 
lui  sert  de  rien  d'être  faible  :  c'est  à  k  de 
vouloir  le  bien  et  de  le  perpétuer  ;  c'est  à  lui 
de  rendre  les  hommes  ce  qu'il  veut  qu'ils 
soient  :  selon  que  les  lois  animent  le  corps 
social  inerte  par  lui-même,  il  en  résulte  les 
vertus  ou  les  crimes,  les  bonnes  mœurs  ou  la 
férocité.  La  vertu  de  Lacédémone  était  dans 
le  cœur  de  Lycurgue,  et  l'inconstance  des  Cre- 
tois dans  le  cœur  de  Minos. 

Nota^e  corruption  dans  la  monarchie  fut 
dans  le  cœur  de  tous  ses  rois  :  la  corruption 
n'est  point  naturelle  aux  peuples. 

Mais  lorsqu'une  révolution  change  tout  à 
coup  un  peuple,  et  qu'en  le  prenant  tel  qu'il 
est  on  essaye  de  le  réformer,  il  se  faut  ployer 
à  ses  faiblesses,  et  le  soumettre  avec  discerne- 
ment au  génie  de  l'institution  ;  il  ne  faut 
point  faire  qu'il  convienne  aux  lois,  il  vaut 
mieux  faire  en  sorte  que  les  lois  lui  con- 
viennent. Notre  Constitution  doit  être 
propre  au  peuple  français.  Les  mauvaises 
lois  l'ont  soumis  longtemps  au  gouvernement 
d'un  seul  :  c'est  un  végétal  transplanté  dans 
un  autre  hémisphère,  qu'il  faut  que  l'art  aide 
à  produire  des  fruits  mûrs  sous  un  climat 
nouveau. 

Il  faut  dire  un  mot  de  la  nature  de  la  lé- 
gislation. 

Il  y  a  deux  manières  de  l'envisager  ;  elle 
gît  en  préceptes,  elle  gît  en  lois. 

La  législation  en  préceptes  n'est  point  du- 
rable ;  les  préceptes  sont  les  principes  des 
lois  ;  ils  ne  sont  pas  les  lois.  Lorsqu'on  dé- 
place de  leur  sens  ces  deux  idées,  les  droits 
et  les  devoirs  du  peuple  et  du  magistrat  sont 
dénués  de  sanction.  Les  lois,  qui  doivent  être 
des  rapports,  ne  sont  plus  que  des  leçons 
isolées,  auxquelles  la  violence,  à  défaut 
d'harmonie,  oblige  tôt  ou  tard  de  se  confor- 
mer ;  et  c'est  ainsi  que  les  principes  de  la  li- 
berté autorisent  l'excès  du  pouvoir,  faute  de 
lois  et  d'application.  Les  droits  de  l'homme 
étaient  dans  la  tête  de  Solon  ;  il  ne  les  écri- 
vit point,  mais  il  les  consacra  et  les  rendit 
pratiques. 

On  a  paru  penser  que  cet  ordre  pratique 
devait  résulter  de  l'instruction  et  des  mœurs  : 
la  science  des  mœurs  est  bien  dans  l'instruc- 
tion ;  les  mœurs  mêmes  résultent  de  la  na- 
ture du  gouvernement. 

Sous  la  monarchie,  les  principes  des  mœurs 
étaient  consacrés  comme  une  politesse  de  l'es- 
prit ;  et  cependant  tous  ceux  qui  avaient  ap- 
pris ces  principes,  sont  aujourd'hui  les  en- 
nemis du  peuple  et  de  la  liberté.  Aucune  idée 
d?  justice  n'atteignait  le  cœur.  La  tétc  pleine 
d'exemples  de  vertus,  de  traits  de  coura^, 
de  leçons  et  de  vérités  sublimes,  on  était  un 
lâche,  un  méchant  dans  le  monde  ;  le  savoir 
était  la  gentillesse  du  vice,  et  la  vertu  sem- 
blait être  le  luxe  du  crime. 

Le  gouvernement  entraînait  tout  :  tout 
allait  se  confondre   dans   l'idée   du   prince  ; 
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l'Etat  était  rempli  de  professions  criminelles 
et  honorables  ;  c'était  pour  elles  que  tra- 
vaillait l'éducation.  Dans  une  société  pa- 
reille, oii  il  ne  fallait  que  des  voleurs,  des 
hommes  faux,  déterminés  à  tous  les  ^crimes, 
l'éducation  qui  consistait  en  préceptes  était 
oubliée  au  moment  même  qu'on  entrait  dans 
le  monde  ;  elle  ne  servait  qu'à  raffiner  l'es- 
prit aux  dépens  du  cœur  :  alors,  pour  être 
un  homme  de  bien,  il  fallait  fouler  aux  pieds 
la  nature.  La  loi  faisait  un  crime  des  pen- 
chants les  plus  purs.  Le  sentiment  et  l'amitié 
étaient  des  ridicules.  Pour  être  sage,  il 
fallait  être  un  monstre.  La  prudence,  dans 
l'âge  mûr,  était  la  défiance  de  ses  semblables, 
le  désespoir  du  bien,  la  persuasion  que  tout 
allait  et  devait  aller  mal;  on  ne  vivait  que 
pour  tromper  ou  que  pour  l'être,  et  l'on  re- 
gardait comme  attachés  à  la  nature  humaine, 
ces  affreux  travers  qui  ne  dérivaient  que  du 
prince  et  de  la  nature  du  gouvernement. 

La  tyrannie  déprave  l'homme,  et  par  une 
longue  altération  le  rend  à  ses  propres  yeux 
incapable  du  bien.  Otez  la  tyrannie  du 
monde,  vous  y  rétablirez  la  paix  et  la  vertu. 

La  tyrannie  est  intéressée  à  la  mollesse  du 
peuple  ;  elle  est  intéressée  aux  crimes  ;  elle 
est  de  moitié  dans  toutes  les  bassesses  et  les 
attentats  ;  elie  arma  le  fils  contre  le  père  par 
la  loi  civile,  elle  arme  les  morts  contre  les 
vivants  ;  tout  est  pression  et  répression.  C'est 
elle  qui  assassine  sur  un  chemin  par  le  bras 
d'un  voleur  ;  c'est  elle  qui  corrompt  les  coeurs 
et  les  déprave  sous  le  joug.  Elle  endort  l'âme 
humaine.  ÎSi  donc  un  pareil  ordre  de  choses 
cesse,  le  peuple  qui  n'a  plus  devant  les  yeux 
cet  appareil  du  faste  qui  ne  corrompt  pas 
moins  le  pauvre  que  le  riche,  par  l'envie,  le 
fait  s'avilir  par  l'appât  du  gain,  ou  le  pousse 
à  de  lâches  professions,  ou  le  séduit  :  le 
peuple  alors  se  régénère  et  redevient  lui- 
même. 

De  ce  que  je  viens  de  dire,  il  dérive  que 
la  médiocrité  de  la  personne  qui  gouverne, 
est  la  source  des  moeurs  et  de  la  liberté  dans 
un  Etat;  il  faut  que  ceux  qui  sont  déposi- 
taires de  vos  lois,  soient  condamnés  à  la  fru- 
galité, afin  que  l'esprit  et  les  goûts  publics 
naissent  de  l'amour  des  lois  et  de  la  patrie. 

Le  peuple  doit  respecter  les  magistrats  ;  il 
ne  doit  ni  les  flatter  ni  les  craindre,  il  ne 
doit  point  considérer  les  lois  comme  leur  vo- 
lonté, car  bientôt  les  lois  ne  servent  plus  qu'à 
le  réprimer  au  lieu  de  le  conduire.  Il  ne  suffit 
point  do  détourner  l'attention  du  peuple  de 
l'orgueil  des  magistrats  pour  l'appliquer 
aux  lois  ;  il  faut  que  l'intérêt  public  occupe 
aussi  sans  cesse  son  activité,  car  le  législa- 
teur doit  faire  en  sorte  que  tout  le  peuple 
marche  dans  le  sens  et  vers  le  but  qu'il  s'est 
proposé. 

La  corruption  chez  un  peuple  est  le  fruit 
de  la  paresse  et  du  pouvoir  ;  le  principe  des 
moeurs  est  que  tout  le  monde  travaille  au 
profit  de  la  patrie,  et  que  personne  ne  soit 
asservi  ni  oisif. 

Une  monarchie  se  soutient  tant  que  la 
moitié  du  peuple  travaille,  et  tant  que  l'autre 
moitié  a  de  l'économie  au  lieu  de  vertu. 

La  monarchie  française  a  péri,  parce  que 
la  classe  riche  a  dégoûté  l'autre  du  travail. 
Plus  il  y  a  de  travail  ou  d'activité  dans  un 
Etat,  plus  cet  Etat  est  affermi  :  aussi,  la  me- 


sure de  la  liberté  et  des  moeurs  est-elle 
moindre  dans  le  gouvernement  d'un  seul  que 
dans  celui  de  plusieui-s,  parce  que  dans  le 
premier,  le  prince  enrichit  beaucoup  de  gens 
à  rien  faire,  et  que,  dans  le  second,  l'aristo- 
cratie répand  moins  de  faveurs  ;  et  de  mênic 
dans  le  gouvernement  populaire,  les  mœurs 
s'établissent  d'elles-mêmes,  parce  que  le  ma- 
gistrat ne  corrompt  personne,  que  tout  le 
monde  y  est  libre  et  y  travaille. 

Si  vous  voulez  savoir  combien  de  temps 
doit  durer  votre  République,  calculez  la 
somme  de  travail  que  vous  y  pouvez  intro- 
duire, et  le  degré  de  modestie  compatible  avec 
l'énergie  du  magistrat  dans  un  grand  do- 
maine. 

Dams  la  Constitution  qu'on  vous  n  pré- 
sentée, ceci  soit  dit  sans  offenser  le  mérite, 
que  je  ne  sais  ni  outrager  ni  flatter,  il  y  a 
peut-être  plus  de  préceptes  que  de  lois,  plus 
de  pouvoirs  que  d'harmonie,  plus  de  mouve- 
ments que  de  démocratie.  Elle  est  l'image  sa- 
crée de  la  liberté,  elle  n'est  point  la  liberté 
même.  Voici  son  plan  :  une  représentation 
fédérative  qui  fait  les  lois,  un  conseil  repré- 
sentatif qui  les  exécute.  Une  représentation 
générale,  formée  des  représentations  particu- 
lières de  chacun  des  départements,  n'est  plus 
une  représentation,  mais  un  congrès  :  des  mi- 
nistres qui  exécutent  les  lois  ne  peuvent  point 
devenir  un  conseil  ;  ce  conseil  est  contre  na- 
ture ;  les  ministres  exécutent  en  particulier 
ce  qu'ils  délibèrent  en  commun,  et  peuvent 
transiger  sans  cesse  :  ce  conseil  est  le  ministre 
de  ses  propres  volontés  ;  la  vigilance  sur  lui- 
même  est  illusoire. 

Un  conseil  et  des  ministres  sont  deux  choses 
hétérogènes  et  séparées  :  si  on  les  confond, 
le  peuple  doit  chercher  des  dieux  pour  être 
s-es  ministres,  car  le  conseil  rend  les  ministres 
inviolables,  et  les  ministres  rendent  le  peuple 
sans  garantie  contre  le  conseil.  La  mobilité 
de  ce  double  caractère  en  fait  une  arme  à 
deux  tranchants  :  l'un  menace  la  représen- 
tation, l'autre  les  citoyens  ;  chaque  ministre 
trouve  dans  le  conseil  des  voix  toujours 
prêtes  à  consacrer  réciproquement  l'injus- 
tice. L'autorité  qui  exécute  gagne  peu  à  peu 
dans  le  gouvernement  le  plus  libre  qu'on 
puisse  imaginer  :  mais,  si  cette  autorité  dé- 
libère et  exécute,  elle  est  bientôt  une  indé- 
pendance. Les  tyrans  divisent  le  peuple  pour 
régner  ;  divisez  le  pouvoir  si  vous  voulez  que 
la  liberté  règne  à  son  tour  :  la  royauté  n'est 
pas  le  gouvernement  d'un  seul  ;  elle  est  dans 
toute  puissance  qui  délibère  et  qui  gouverne  : 
que  la  Constitution  qu'on  vou?  présente  soit 
établie  2  ans,  et  la  représentation  natio- 
nale n'aura  plus  le  prestige  que  vous  lui 
voyez  aujourd'hui  ;  elle  suspendra  ses  sessions 
lorsqu'il  n'y  aura- plus  matière  à  législation  : 
alors,  je  ne  vois  plus  que  le  conseil  sans  règle 
et  sans  frein. 

Ce  conseil  est  nommé  par  le  souverain  ;  ses 
membres  sont  les  seuls  et  véritables  repré- 
sentants du  peuple.  Tous  les  moyens  de  cor- 
ruption sont  dans  leurs  mains,  les  années 
sont  sous  leur  empire,  l'opinion  publique 
est  ralliée  facilement  à  leurs  attentats  par 
l'abus  légal  qu'ils  font  des  lois  ;  l'esprit  pu- 
blic est  dans  leurs  mains  avec  tous  les  moyens 
de  contrainte  et  de  séduction  :  considérez  en 
outre,  que  par  la  nature  du  scrutin  de  pré- 
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:.Mjntation  et  d'épuration  qui  les  a  formés, 
cette  royauté  de  ministres  n'appartient  qu'à 
des  gens  célèbres;  et  si  vous  considérez  de 
quel  poids  est  leur  autorité,  combinée  sur 
leur  caractère  de  représentation,  sur  leur 
puissance,  sur  kur  intiuence  personnelle,  sur 
la  rectitude  de  leur  pouvoir  immédiat,  sur 
la  volonté  générale  qui  les  constitue  et  qu  ils 
peuvent  opposer  sans  cesse  à  la  résistance 
particulière  de  chacun;  si  vous  considérez  le 
corps  législatif  dépouillé  de  tout  ce  prestige  : 
quelle  est  alors  la  garantie  de  la  liberté? 
Vous  avez  éprouvé  quels  changements  peuvent 
s'opérer  en  six  mois  dans  un  empire  :  et  qui 
peut  vous  répondre  dans  six  mois,  de  la  liberté 
publique  1  abandonnée  à  la  fortune  comme  un 
enfant  et  son  berceau  sur  l'onde  : 

Car  il  serait  possible  de  vous  donner  une 
Constitution  libre,  qui  fût  une  transition  flat- 
teuse et  triomphante  à  l'esclavage. 

Une    Constitution    faible    en    ce    moment, 
peut  entraîner  de  grands  malheurs  et  de  non- 
îles  révolutions  funestes  à  la  liberté.  Il  faut 

ouvrage  durable. 
Si  la  République  n'était  point  renversée, 
s'éta^blirait  sous  20  ans  im  patriciat  avec 
un  conseil  de  ministres  :  les  hommes  célèbres 
et  leurs  familles  ensuite   arriveraient  seuls 
•ministère;   car   le   concours   de   tant   de 
rrages,      sur     un      aussi     petit     nombre 
iiommes,  le  respect  qu'on  porterait  bientôt 
t    ceux  qui  auraient  été  revêtus  de  pareils 
pouvoirs,  leur  jalousie,  leur  ambition  :  tout 
écarterait  le  peuple  de  ces  emplois.  Le  même 
inconvénient  n'existe  point  par  rapport  aux 
législatures  ;    elles    sont    plus    nombreuses  ; 
elles  ne  manient  point  les  deniers  publics  : 
leur    caractère    est    moins    politique.    Vous 
avez     aboli     l'hérédité     des     magistratures  ; 
mais    dans    15    ans    où    serez-vous?    Et    qui 
sait    si    vous    ne    seriez    point    alors    pros- 
crits  vous-mêmes    par   ces   ouvrages    de   vos 
mains,    et    si    vous    ne    seriez    point    pour- 
vis   conime   rebelles  ?    La   garantie    d'une 
nstitution   n'est   point,   ailleurs   que     dans 
-même  ;  une  Constitution  faible  ne  durera 
nt  ;  elle  applanira  la  voie  au  despotisme, 
étouffera  l'insurrection,  et,  sous  prétexte 
préparer  la  liberté  du  peuple,  préparera 
Retour  facile  et  l'impunité  des  tyrans. 
1  el  est  le  spectacle  que  me  présente  dans 
enir  une  puissance  exécutrice,   maîtresse 
la  République,   contre  laquelle  la  liberté 
dénuée  de  sanction.  Si  je  considère  la  re- 
-sentation  nationale  telle  que  le  comité  l'a 
nçue,  je -le  répète,  elle  ne  me  semble  qu'im 
congrès. 

Le   conseil    des   ministres   est   en   quelque 

sorte  nommé  par  la  République  entière  ;  la 

représentation  est  formée  par  département. 

urait-il  pas  été  plus  naturel  que  la  repré- 

. ration,  gardienne  de  l'unité  de  l'Etat,  et 

.  dépositaire  suprême  des  lois,  fût  élue  par  le 

peuple  en  corps,  et  le  conseil  de  tout  autre 

manière  pour  sa  subordination  et  la  facilité 

des  suffrages. 

Au  contraire,  le  conseil  des  ministres,  élu 
par  la  République,  la  représente  et  devient 
le  premier  corps;  le  congrès  législatif, 
nommé  par  les  départements,  n'est  que  man- 
'^1- taire  du  peuple,  et  dans  l'ordre  moral  tient 
econd  rang.  Lorsque  j'ai  lu  avec  l'atten- 
n  dont  elle  est  digne,  l'exposition  des  prin- 
eijpea  et  des  motifs  de  la  Constitution  offerte 


par  le  comité,  comme  le  principe  de  la  lé- 
gislation dans  un  Etat  libre  est  la  volonté 
générale,  et  que  le  principe  détermine  tout, 
j'ai  cherché  dans  cette  exposition  quelle  idée 
on  avait  eue  de  la  volonté  générale,  parce 
que  de  cette  idée  seule  dérivait  tout  le  reste. 
La  volonté  générale,  proprement  dite,  et 
dans  la  langue  de  la  liberté,  se  forme  de  la 
majorité  des  volontés  particulières,  indivi- 
duellement recueillies  sans  une  influence 
étrangère  :  la  loi,  ainsi  formée,  consacre  né- 
cessairement l'intérêt  général,  parce  que  cha- 
cun réglant  sa  volonté  sur  son  intérêt,  de 
de  la  majorité  des  volontés  a  dû  résulter  celle 
des  intérêts. 

Il  m'a  paru  que  le  comité  avait  considéré 
la  volonté  générale  sous  son  rapport  intellec- 
tuel ;  en  sorte  que  la  volonté  générale,  pure- 
ment spéculative,  résultant  plutôt  des  vues 
de  l'esprit  que  de  l'intérêt  du  corps  social, 
les  lois  étaient  l'expression  du  goût  plutôt 
que  de  la  volonté  générale. 

Sous  ce  rapport,  la  volonté  générale  est 
dépravée  :  la  liberté  n'appartient  plus  en  effet 
au  peuple  ;  elle  est  une  loi  étrangère  à  la 
prospérité  publique  ;  c'est  Athènes  votant 
vers  sa  fin,  sans  démocratie,  et  décrétant  la 
perte  de  sa  liberté. 

Cette  idée  de  la  volonté  générale,  si  elle 
fait  fortune  sur  la  terre,  en  bannira  la  li- 
berté ;  cette  liberté  sortira  du  cœur  et  de- 
viendra le  goût  mobile  de  l'esprit  :  la  liberté 
sera  conçue  sous  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement possibles  ;  car  dans  T imagination, 
tout  perd  ses  formes  naturelles  et  tout  s'al- 
tère, et  l'on  y  crée  des  libertés  comme  les 
yeux  créent  des  figures  dans  les  nuages.  En 
restreignant  donc  la  volonté  générale  à  son 
véritable  principe,  elle  est  la  volonté  maté- 
rielle du  peuple,  sa  volonté  simultanée  ;  elle 
a  pour  but  de  consacrer  l'intérêt  actif  du  plus 
grand  nombre,  et  non  son  intérêt  passif. 

Rousseau,  qui  écrivait  avec  son  cœur,  et  qui 
voulait  au  monde  tout  le  bien  qu'il  n'a  pu  que 
dire,  ne  songeait  point  qu'en  établissant  la 
volonté  générale  pour  principe  des  lois,  la  vo- 
lonté générale  pût  jamais  avoir  un  principe 
étranger  à  elle-même. 

Il  ne  tient  qu'à  vous  de  faire  en  sorte  que 
dans  vingt  ans  le  trône  soit  rétabli  par  les 
fluctuations  et  les  illusions  offertes  à  la  vo- 
lonté générale  devenue  spéculative. 

Si  vous  voulez  la  République,  attachez-vous 
au  peuple,  et  ne  faites  rien  que  pour  lui  ;  la 
forme  de  son  bonheur  est  simple,  et  le  bon- 
heur n'est  pas  plus  loin  des  peuples  qu'il  n'est 
loin  de  l'homme  privé. 

Le  gouvernem-?nt  le  plus  simple  n'est  pas 
toujours  celui  qui  semble  l'être.  Le  gouver- 
nement du  Japon  est  simple  aussi  ;  mais  le 
peuple  y  est  accablé.  Un  gouvernement  sim- 
ple est  celui  où  le  peuple  est  indépendant  sous 
des  lois  justes  et  garanties,  et  où  le  peuple  n'a 
pas  besoin  de  résister  à  l'oppression,  parce 
qu'on  ne  peut  point  l'opprimer  :  aussitôt  qu'on 
peut  l'opprimer,  il  est  opprimé  et  languit 
longtemps  sous  l'esclavage  avant  de  parvenir 
à  briser  ses  fer-  Il  est  possible  qu'on  accorde 
au  pjeuple  le  doit  de  résister  à  l'oppression, 
mais  à  condit  on  qu'on  établit  ensuite  une 
résistance  plus  forte  au  peuple  et  à  sa  liberté. 
Un  sultan  pourrait  présenter  à  son  peuple 
un  code  de  ses  droits  ;  mais  il  lui  dirait  :  Ma 
vol^ynté  est  que  ces  droite  soient  respectas  ;  et 
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si  quelqu'un  de  vous  offense  ma  volonté  de 
vous  rendre  libres,  je  le  ferai  mourir. 

La  liberté  ne  doit  pas  être  dans  un  livre  ; 
elle  doit  être  dans  le  peuple,  et  réduite  en 
pratique, 

La  Constitution  des  Français  doit  consumer 
le  ridicule  de  la  royauté  dans  toute  FEurope, 
en  la  montrant  dénuée  de  mission,  de  repré- 
sentation, de  moralité  ;  elle  doit  être  simple, 
facile  à  établir,  à  exécuter  et  à  répandre.  La 
morale  est  plus  forte  que  les  tyrans  ;  toutes 
ses  nouveautés  ont  couvert  le  monde,  quand 
les  formes  eu  étaient  simples  ;  les  révolutions 
arrivées  dans  l'esprit  humain  dévorent  ceux 
qui  les  combattent.  On  creva  l'œil  à  Lycurgue; 
dans  Lacédémone  on  suivit  ses  lois  :  les  ty- 
rans combattent  contre  vous  ;  ils  subiront  les 
vôtres. 

Bientôt  les  nations  éclairées  feront  le  procès 
à  ceux  qui  ont  régné  sur  elles;  les  rois  fui- 
ront dans  les  déserts,  parmi  les  animaux  fé- 
roces leurs  semblables,  et  la  nature  reprendra 
ses  droits. 

Tout  cela  doit  être  le  fruit  des  lois  que  vous 
nous  donnerez.  Non,  vous  ne  laisserez  rien 
subsister  qui  soit  un  germe  d'assujettissement 
et  d'usurpation  ;  toutes  les  pierres  sont  tail- 
lées pour  l'édifice  de  la  liberté  :  vous  lui  pou- 
vez bâtir  un  temple  ou  un  tombeau  des  mêmes 
pierres. 

Il  y  a  peu  d'hommes  qui  n'aient  un  pen- 
chant secret  vers  la  fortune.  Les  calculs  de 
l'ambition  sont  impénétrables  ;  rompez,  rom- 
pez tous  les  chemins  qui  mènent  au  crime.  Les 
époques  ont  été  rares  dans  le  monde,  où  la 
vertu  a  pu  donner  aux  hommes  des  lois  qui  les 
affranchissent  ;  n'en  perdez  point  l'occasion  : 
il  est  peu  d'hommes  qui  veulent  du  bien  au 
peuple  pour  lui-même  ;  l'orgueil  et  l'ambition 
ont  fait  beaucoup  de  choses  sur  la  terre  :  son 
ouvrage  est  mort  avec  elle.  Vous,  enfin,  vous 
travaillerez  pour  l'humanité;  vous  serez  les 
premiers,  car  depuis  longtemps  on  a  tout  fait 
contre  elle  ;  et  que  de  vertus  ont  emporté  leur 
secret  !  Le  mépris  des  principes  doit  être  la 
mesure  des  prétentions  cachées  :  je  reviens  na- 
turellement à  ce  que  je  disais. 

Je  regarde  comme  le  principe  fondamental 
de  notre  République,  que  la  représentation  na- 
tionale y  doit  être  élue  par  le  peuple  en  corps. 

Celui  qui  n'est  pas  élu  immédiatement  par 
le  peuple  ne  le  représente  pas.  Lorsque  je 
parle  de  la  représentation  du  peuple,  je  n'en- 
tends point  que  sa  souveraineté  soit  repré- 
sentée :  on  délibère  simplement  à  sa  place,  et 
le  peuple  refuse  ou  il  accepte. 

Celui  qui  n'est  pas  nommé  dans  le  concours 
simultané  de  la  volonté  générale,  ne  repré- 
sente que  la  portion  du  peuple  qui  l'a  nommé; 
et  les  divers  représentants  de  ces  fractions, 
s'ils  se  rassemblent  pour  représenter  le  tout, 
sont  isolés,  sans  liaison  dans  leurs  suffrages, 
et  ne  forment  point  de  majorité  légitime.  La 
volonté  générale  est  indivisible  ;  vous  l'avez 
déclaré  vous-mêmes  avant-hier  :  cette  volonté 
ne  s'apiîlique  pas  seulernent  aux  lois,  elle  s'ap- 
plique à  la  représentation  ;  et  cela  doit  être, 
puisqu'elle  délibère  à  la  place  du  peuple  dans 
les  actes  ordinaires,  où  sa  voix  n'est  point  en- 
tendue. La  représentation  et  la  loi  ont  donc 
un  principe  commun. Celle-là  ne  peut  émaner 
ni  du  territoire  ni  de  la  population  divisée  et 
reprépent^e  par  nombres  ;  celle-ci  ne  peut  éma- 
ner  d'une    représentation    fédérative,    même 


dans  les  actes  ordinaires,  car  la  majorité  d'un 
congrès  n'a  d'autorité  que  par  l'adhésion  vo- 
lontaire des  parties  de  l'empire,  et  le  souve- 
rain n'existe  plus,  car  il  est  divisé. 

Ainsi  les  représ-entants  sortent  du  recen- 
sement de  la  volonté  générale,  par  ordre  des 
majorités. 

Selon  ce  que  j'ai  précédemment  établi,  les 
ministres  de  l'exécution  ne  peuvent  point  for- 
mer un  conseil. 

Le  conseil  est  un  corps  intermédiaire  en- 
tre la  représentation  et  les  ministres,  pour 
la  garantie  du  peuple  :  cette  garantie  n'existe 
plus  si  les  ministres  et  le  conseil  ne  sont  sé- 
parés. 

Le  conseil,  dans  ses  actes,  ne  porte  point 
de  caractère  de  représentation  :  on  ne  repré- 
sente point  le  peuple  dans  l'exécution  d.'i  sa 
volonté  ;  et  si  le  conseil  est  élu  par  la  volonté 
générale,  l'autorité  devient  dangereuse  et  re- 
doutable, érigée  en  représentation  :  Je  crois 
donc  que  les  membres  du  conseil  doivent  être 
élus  par  les  départements  ;  ce  conseil  indivi- 
sible concourt  à  l'unité  de  la  République,  par 
la  concentration  du  gouvernement. 

L'unité  de  la  République  est  conservée  par 
l'unité  du  gouvernement  ;  mais  elle  ne  peut 
être  garantie  que  par  l'exercice  de  la  volonté 
générale  et  l'unité  de  la  représentation.  En  su- 
bordonnant ainsi  le  conseil  vous  lui  pouvez 
confier  sans  péril  la  garde  des  lois  fondamen- 
tales sans  qu'il  puisse  jamais  les  enfreindre. 

Tout  congrès  rend  la  Constitution  fédéra- 
tive ;  et  quoi  qu'on  fasse,  quoi  qu'on  feigne 
et  imagine,  la  République  doit  se  dissoudre  un 
jour,  et  sa  perte  sortir  du  congrès  représen- 
tatif. 

Tels  sont  les  principes  d'une  Constitution 
balancée  par  son  propre  poids  :  quelque  mérite 
que  puisse  avoir  d' niV eun^  une  Constitution, 
elle  ne  peut  durer  longtemps  si  la  volonté  gé- 
nérale n'est  point  exactement  appliquée  à  la 
form-ation  des  lois  et  de  la  re2Jrésen.tation.  et 
si  elle  est  appliquée  à  des  autorité^  qu'elle 
rend  rivales  de  la  représentation  et  de  la,  loi. 

Permettez-moi  de  vous  présenter  un  faible 
essai,  conçu  selon  oe  principe  :  il  peut  don- 
ner d'autres  idées  à  ceux  qui  pensent  mieux 
que  moi. 

Dispositions  fondamentales.  \ 

Art.  1*'.  I 

La  Constitution  d'un  Etat  consiste  dans|i 
l'application  des  droits  et  des  devoirs  légitimes 
des  hommes.  Tout  peuple  chez  lequel  l'exer- 
cice et  la  garantie  de  ces  mêmes  droits,  de  ces 
mêmes  devoirs,  n'est  pas  le  jDrincipe  de  l'or- 
dre social,  n'a  point  de  Constitution. 

Art.  2. 

Les  représentants  du  peuple,  les  magistrats, 
ne  sont  point  au-dessus  des  citoyens.  La  su- 
bordination établie  pour  l'harmonie  du  gou- 
vernement n'est  pas  prééminence;  toute  puis- 
sance est  dans  les  lois,  et  toute  dignité  dam 
les  nations. 

Art.  3. 

Les  citoyens  sont  inviolables  et  sacrés  enl 
tre  eux  :  ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  se] 
contraindre  que  par  la  loi. 
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^rt  4. 

Lps  étrangers,  la  foi  du  commerce  et  des 
trcaités,  l'hospitalité,  la  paix,  la  souverain '^re 
des,  peuples  sont  choses  sacrées.  La  patrv- 
d'un  peuple  libre  est  ouverte  à  tous  les  hom- 
mes de  la  terre. 

Art.  5. 

Le  pouvoir  de  l'homme  est  injuste  et  ty- 
rannique  :  le  pouvoir  légitime  est  dans  les 
lois. 

h' y  ai  de  Constitution  pour  la  France. 
PREMIERE  PARTIE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  gouvernement. 

Art.  1". 

La  Fiance  est  une  République  ;  .sa  Constitu- 
tion est  représentative  :  la  représentation  na- 
tionale ne  résulte  point  de  la  division  du 
territoire,  ni  du  vœu  séparé  des  parties  do 
la  population  ;  elle  émane  expressémeat  de  la 
volonté  générale. 

La  volonté  générale  est  indivisible  ;  elle 
est  recensée  en  commun. 

La  représentation  nationale  est  esscntiel- 
'cment  délibérante. 

Art  2. 
La  République  est  une  et  indivisible. 

Art.  3. 

La  représentation  nationale,  le  gouverne- 
ment, le  commandement  des  armées,  les  ma- 
gistratures, sont  temporaires. 

Art.  4. 

Le  peuple  français  est  représenté  par  une 
Assemblée   nationale   qui   fait   les   lois. 

Art.  5. 

Le  gouvernement  est  délégué  à  un  conseil 
qui  fait  exécuter  les  lois. 

Art.  6. 

Le  conseil  fait  exécuter  les  lois  par  les  mi- 
nistres et  ses  agents. 

Art.  7. 

L'administration  locale  est  exercée  sous  la 
vigilance  du  conseil,  par  des  directoires,  et 
[sous  la  vigilance  des  directoires  par  des  con- 
seils de  communautés. 


Art.  8. 

Les  membres  du  conseil  de  la  République,  les 
ministres,  les  administrateurs,  sont  les  man- 
dataires de  la  nation  ;  ils  ne  la  représentent 
points 


Art.  9. 


Les  représentants  du  peuple  sont  élus  im- 
médiatement par  lui  ;  ses  mandataires  sont 
nommés  par  des  assemblées  secondaires,  selon 
le  mode  qui  sera  déterminé  par  la  Constitu- 
tion. 


CHAPITRE  II. 

De  la  division  de  la  France. 

Art.  l". 

Le  territoire  est  sous  la  garantie  et  la  pro- 
tection du  souverain  ;  il  est  indivisible  comme 
lui. 

Art.  2. 

La  division  de  l'Etat  n'est  point  dans  le  ter- 
ritoire, cette  division  est  dans  la  population; 
elle  est  établie  pour  l'exercice  des  droits  du 
peuple,  pour  l'exercice  et  l'unité  du  gouver- 
nement. 

Art.  3. 

La  division  de  la  France  en  départements 
est  maintenant  tenue  :  chaque  département  a 
un  chef-lieu  central. 

Art.  4. 

La  population  de  chaque  département  est 
divisée  en  trois  arrondissements  ;  chaque  ar- 
rondissement a  un  chef -lieu  central. 

Art.  5. 

La  population  des  villes  et  des  campagnes 
que  renferme  un  arrondissement^  est  divisée 
en  communes  de  6  à  800  votants  ;  chaque  com- 
mune a  un  chef-lieu  central. 

Art.  6. 

La  souveraineté  de  la  nation  réside  dans 
les  communes. 


CHAPITRE  III. 

De  Vétat  des  citoyens. 

Art.  l»'. 

Tout  homme  âgé  de  vingt-un  ans  et  domici- 
lié depuis  un  an  et  un  jour  dans  la  même 
commune,  a  le  droit  de  voter  dans  les  assem- 
blées du   peuple. 

Art.  2. 

Tout  homme  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  do- 
micilié depuis  un  an  et  un  jour  dans  la  même 
commune,  est  éligible  à  tous  les  emplois. 

Art.  3. 

La  loi  ne  reconnaît  pas  de  maître  entre  le* 
citoyens  ;  elle  ne  reconnaît  point  de  domesti- 
cité. Elle  reconnaît  un  engagement  égal  et  sa- 
cré de  soins  entre  l'honmie  qui  travaille  et 
celui  qui  le  paie. 
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Art.  4. 

Les  fonctionnaires  publics,  les  militaires 
hors  de  leurs  foyersi,  les  représentants  du 
peuple,  les  membres  du  conseil,  les  ministi*es, 
sont  suspendus  du  droit  de  voter  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions. 

Art.  6. 

Tout  homme  a  droit  de  pétition  devant  l'As- 
semblée nationale  ;  un  pétitionnaire  ne  peut 
être  inquiété  en  raison  de  son  opinion.  Si 
l'Assemblée  nationale  refuse  de  l'entendre,  il 
est  opprimé  ;  le  peuple  a  le  droit  d'ôter  sa 
confiance  à  ceux  qui  ne  se  sont  point  déclarés 
ouvertement  contre  cette  violation  des  droits 
de  l'homme. 


CHAPITRE   IV. 

Des  élections. 

Art.  l^^ 

Les  communes  et  les  assemblées  secondaires 
se  forment  de  la  manière  suivante  : 

Art.  2. 

Le  plus  ancien  d'âge  est  président  ;  les  trois 
plus  anciens  d'âge,  après  lui,  sont  scrutateurs; 
le  plus  jeune  est  secrétaire  provisoirement. 

Art.  3. 

Les  assemblées  nomment  ensuite,  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix,  un  présiaent,  trois 
scrutateurs  et  un  secrétaire. 

Art.  4. 
Tous  les  suffrages  sont  donnés  à  voix  haute. 

Art.  5. 

Nul  ne  se  fait  représenter  dans  les  com- 
munes et  dans  les  assemblées  secondaires  ;  l'ab- 
sence, sans  cause  légitime,  est  un  déshonneur. 

Art.  6. 

Les  absents,  sans  cause  légitime,  sont  con- 
damnés par  les  assemblées  à  une  amende,  qui 
ne  peut  excéder  100  livres. 

Art.  7. 

Les  contestations  élevées  entre  des  citoyens 
dans  les  communes  et  les  assemblées  secon- 
daires, sont  portées  devant  les  juges  de  leur 
attribution. 


CHAPITRE   V. 

De  V Assemblée  nationale  et  des  commuties. 

Art.  1". 

L'Assemblée  nationale  est  une  et  indivisi- 
ble. 


Art.  2. 

Tous  les  actes  d'une  portion  d'elle-même,  sé- 
parée de  sa  majorité,  sont  nuls. 

Art.  3. 

Elle  est  formée  pour  deux  ans  :  chaque  pé-  i 
riode  est  une  législature. 


Art.  4, 
Le  nombre  des  représentants  est  de  341. 

Art.  5. 

Les  communes  s'assemblent  de  droit  tous 
les  deux  ans,  le  1*''  de  mai,  pour  renou- 
veler l'Assemblée  nationale. 

Art.  6. 

Le  conseil  proclame  l'époque  du  renouvelle- 
ment des  législatures. 

Art.  7. 

Chaque  citoyen  donne  son  suffrage  pour  le 
choix  d'un  repx'ésentant  :  la  représentation 
est  formée  par  un  seul  scrutin  du  peuple; 
chaque  citoyen  donne  son  suffrage  pour  l'élec- 
tion d'un  seul  représentant. 

L'élection  est  fermée  de  droit  le  4  de  mai  ; 
après  ce  terme  les  suffrages  pour  l'élection 
des  représentants  ne  sont  plus  comptés. 

Art.  8. 

Les  présidents  des  communes  font  passer 
aux  directoires  d'arrondissements  la  liste  des 
suffrages,  signée  d'eux,  des  scrutateurs  et  du 
secrétaire. 

Art.  9. 

Les  directoires  font  passer  au  ministre  des 
suffrages  dont  il  sera  parlé  ci-après,  le  re- 
censement total  des  arrondissements  respec- 
tifs. 

Art.  10. 

Les  directoires  rendent  les  recensements 
publics. 

Art.  11. 

Le  ministre  des  suffrages  présente  à  l'Aa- 
semblée  nationale,  au  nom  du  conseil,  le  re- 
censement général  par  ordre  de  majorité.  Ce 
recensement  est  signé  du  ministre  des  suf- 
frages, sous  sa  responsabilité  ;  il  est  déposé 
aux  archives  du  conseil. 

Art.  12. 

Les  341  citoyens  <^ui  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages  dans  la  Republique,  sont  proclamés 
représentants  du  peuple,  par  le  président  de 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  13. 
Le  recensement  général  est  rendu  public. 
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Art.  14. 

Si  les  suffrages  sont  partagés,  le  plus  âgé 
est  préféré. 

Art.  15.    , 

Les  communes  ne  peuvent  interdire  un  ci- 
ven  du  droit  de  suffrage,  hors  des  cas  de- 
1  minés  par  la  Constitution. 

Art.  16. 

Pendant  le  cours  d'une  législature,  tout  ci- 
ven  a  le  droit  de  proposer  des  candidats 

pour  la  législature  suivante  :  on  a  le  droit  de 

les  censurer  publiquement. 

CHAPITRE  VI. 

Du  régime  de  V Assemblée  iiationale. 

Art-  P'. 

Les  citoyens  élus  à  l'Assemblée  nationale  en 
oont  prévenus  par  une  proclamation  du  con- 
seil. 

Art.  2. 

Ils  se  réunissent  le  20  de  mai  dans  le  lieu 
des  séances  de  l'Assemblée  précédente. 

Art.  3. 

L'Assemblée  est  provisoirement  installée,  et 
présidée  par  le  plus  âgé  de  l'Assemblée  précé- 
dente ;  il  lui  met  sous  les  yeux  l'état  et  les 
comptes  de  la  République. 

Art.  4. 

Le  plus  jeune  de  l'assemblée  remplit  provi- 
jirement  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  5. 

L'Assemblée  élit  ensuite  à  voix  haute  son 
président  et  quatre  secrétaires  ;  ils  sont  pro- 
clamés par  le  président  provisoire. 

Art.  6. 

Les  séances  de  l'Assemblée  nationale  sont 
publiques. 

Art.  7. 

Elle  peut  suspendre  ses  séances  et  s'ajour- 
ner ;  elle  ne  peut  point  se  dissoudre. 

Art.  8. 

Son  président  est  élu  pour  quinze  jours  ; 
ses  secrétaires    sont  renouvelés  tous  les  mois. 

Art.  9. 

Lorsque  ^Assemblée  nationale  se  réunit, 
après  s'être  ajournée,  le  plus  âgé  remplit  les 
fonctions  de  président,  le  plus  jeune  celles 
de  secrétaire,  provisoirement. 

Art.  10. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  se  séparer 
sans  s'ajourner. 


Art.  11. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  ne  se  trouve 
point  complète,  vingt  jours  après  une  procla^ 
matiion  par  laquelle  elle  rappelle  tous  ses 
membres,  elle  mande  irrévocablement  à  la 
place  des  absents  sans  cause  légitime,  autant 
de  suppléants  pris  à  la  suite  des  341,  dans 
l'ordre  du  recensement  général  ;  tout  rempla- 
cement s'effectue  de  la  même  manière  dans 
l'ordre  du  recensement.  Si  la  liste  se  trouve 
épuisée,  le  peuple  est  convoqué. 

Art.  12. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  dans  aucun 
cas  se  diviser  en  comités  ;  elle  délibère  sur  la 
proposition  de  ses  membres,  dans  l'ordre  où 
ces  propositions  lui  sont  soumises. 

Art.  13. 

Dans  les  intervalles  de  leur  session,  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  ne  peuvent 
être  arbitres  ni  jurés  ;  ils  ne  peuvent  rem- 
plir aucune  fonction  civile  ou  militaire  ;  ils 
ne  peuvent  voter. 

Art.  14. 

Les  décrefs  et  actes  de  l'Assemblée  nationale 
ne  peuvent  être  exécutés,  s'ils  n'ont  été  lus 
trois  fois  à  trois  jours  différents,  et  si  le  nom- 
bre des  votants  a  été  moindre  de  251. 

Art.  15. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  nommer  de 
commissions  particulières  prises  dans  son 
sein,  si  ce  n'est  pour  lui  rendre  un  compte 
particulier  ;  elle  ne  peut  déléguer  des  fonc- 
tions, créer  d'attributions,  ni  violer  celles  qui 
existent. 

Art.  16, 

Les  suffrages  sont  donnés  à  voix  haute  dans 
l'Assemblée  nationale  :  toute  autre  manière  d'y 
recueillir  les  voix  est  interdite. 

Art.  17. 

L'Assemblée  nationale  a  le  droit  de  censure 
sur  la  conduite  de  ses  membres  dans  son  sein  ; 
elle  n'a  point  ce  droit  sur  leurs  opinions.  Elle 
n'a  point  le  droit  d'aecuser  ses  membres  ;  si  on 
les  accuse  devant  elle,  elle  les  renvoie,  s'il  y 
a  lieu,  devant  un  tribunal. 

Elle  ne  peut  ôter  la  parole  à  ses  membres, 
dans  l'ordre  où  ils  l'ont  obtenue  ;  elle  ne  peut 
refuser  d'aller  aux  voix  le  lendemain  sur  leur 
proposition;  elle  ne  peut  délibérer  secrète- 
ment. 

Art.  18. 

Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ne 
peuvent  être  réélus  qu'après  l'intervalle  de 
deux  ans  ;  ils  peuvent  être  élus  à  tout  autre 
emploi.  Ils  ne  peuvent  être  recherchés  par  qui 
que  ce  soit,  à  raison  des  opinions  qu  ils  ont 
manifestées  dans  les  législatures. 
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CHAPITRE  VII. 
Des  fonctions  de  i' Assemblée  nationale. 

Art.  l«^ 

L'Assemblée  nationale  ratifie  les  déclara- 
tions de  guerre,  elle  ratifie  les  traités,  elle 
ratifie  le  choix  des  ambassadeurs. 

Art.  2. 

Elle  élit,  destitue,  accuse,  devant  les  cours 
criminelles  de  la  République,  ks  généraux  de 
terre  et  de  mer  ;  elle  accuse  les  ministres,  les 
agents  de  l'administration  générale  ;  elle  ren- 
voie devant  une  cour  criminelle  ses  membres 
et  ceux  du  conseil,  accusés  devant  elle. 

Art.  3. 

Elle  aliène  les  propriétés  nationales,  dé- 
crète les  contributions  publiques,  détermine 
leur  quotité,  leur  nature,  leur  durée,  le  mode 
de  leur  recouvrement. 

Elle  décerne  les  pensions,  les  récompenses, 
les  honneurs  à  la  miémoire  des  grands  hommes, 
le  triomphe  aux  armées. 

Elle  détermine  la  forme,  le  titre,  le  poids, 
l'empreinte  des  monnaies. 

Elle  permet  ou  refuse  le  passage  aux  trou- 
pes étrangères  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  4. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  par  aucun 
traité  changer  les  lois  de  la  République,  cé- 
der une  partie  du  territoire,  engager  la  Répu- 
blique à  payer  tribut,  ni  livrer  un  homme. 

Art.  5. 

Elle  licencie  les  armées. 

Art.  6. 

Tous  les  actes  publics  et  correspondances 
officielles  portent  le  nom  des  législatures. 


CHAPITRE  VIII. 

Des  assemblées  secondaires. 

Art.  l^"-. 

Lqs  membres  des  communes,  après  avoir 
donné  leur  voix  pour  le  choix  des  représen- 
tants, élisent  dans  la  même  forme  et  avant 
de  se  séparer,  un  électeur,  à  raison  de  200  vo- 
tants dans  la  commune,  présents  ou  absents, 
les  nombres  rompus  qui  excéderont  50  vo- 
tants, donneront  un  électeur  de  plus. 

Art.  2. 

Les  électeurs  s'assemblent,  sur  la  convoca- 
tion de  l'Assemblée  nationale,  aux  chefs-lieux 
des  départements  respectifs,  pour  renouveler 
ou  remplacer  les  membres  du  conseil  et  leurs 
suppléants. 


Art.  3. 

Les  assemblées  secondaires  ne  délibèrent  que 
sur  le  choix  des  magistrats  et  la  police  do 
leur  sein. 

Art.  4. 

L'indemnité  due  aux  électeurs  est  fixée  tous 
les  ans  par  un  décret  des  législatures. 

Art.  5. 

Les  électeurs  sont  renouvelés  tous  les  ans  au 
mois  de  mai. 


CHAPITRE    IX. 

Du  conseil. 

Art.  1". 

Le  conseil  est  un  et  indivisible  :  il  est  per- 
manent. 

Art.  2. 

Il  est  composé  d'un  membre  et  de  deux  sup- 
pléants par  chacun  des  départements. 

Art.  3. 

La  session  du  conseil  est  de  ti'ois  ans.  L."s 
assemblées  secondaires  se  réunissent  le  15  no- 
vembre pour  le  renouveler. 

Art.  4. 

Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  être  réé- 
lus qu'après  l'intervalle  de  trois  ans.  Ils  peu- 
vent être  élus  à  tout  autre  emploi. 


CHAPITRE  X. 

Du  régime  du  conseil. 

Art.  1". 

Les  membres  nommés  au  conseil  se  réunis- 
sent le  1*""  janvier  dans  le  lieu  des  séances 
du  conseil  précédent. 

Art.  2. 

Le  plus  ancien  du  conseil  précédent  installe 
et  préside  provisoirement  le  nouveau  conseil; 
il  lui  met  sous  les  yeux  l'état  et  les  comptes 
de  la  République  ;  le  plus  jeune  des  nouveaux 
membres  remplit  provisoirement  les  fonctions 
de  secrétaire. 

Art.  3. 

Le  conseil  nomme  ensuite  à  voix  haute  son 
président  et  deux  secrétaires  ;  le  président  est 
renouvelé  tous  les  quinze  jours  ;  les  secrétaires 
sont  renouvelés  tous  les  mois. 

Art.  4, 

Le  conseil  ne  peut  suspendre  sa  session  ;  il 
ne  peut  se  dissoudre,  il  ne  peut  être  dis- 
sous. 

Art.  5. 

Les  séances  du  conseil  sont  publiques. 
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Art.  6. 

Dans  toutes  les  délibérations  du  conseil, 
les  suffrages  sont  donnés  à  voix  haute. 

Art.  7. 

Le  conseil  ne  peut  se  former  en  comité  ;  il 
'•^libère  sur  la  proposition  de  ses  membres 
<  is  l'ordre  où  ces  propositions  sont  soumises. 
Le  conseil  a  droit  de  censure  sur  la  conduit-e 
de  ses  membres  dans  son  sein  ;  il  n'a  point 
ce  droit  sur  leurs  opinions  ;  il  les  accuse  de- 
vant l'Assemblée  nationale,  qui  les  renvoie, 
s'il  y  a  lieu,  devant  un  tribunal. 

OHAFITBE  XI. 

Det  fonctions  du  conteil. 

Art.  1". 

Le  conseil  est  chargé  de  l'exécution  des  lois, 
des  décrets  et  act^s  des  législatures  ;  l'acti- 
vité, la  fidélité  du  recensement  des  suffrages 
est  confiée  à  sa  vigilance. 

Art.  2. 

Il  dirige  les  opérations  de  la  guerre  ;  il 
reçoit  et  nomme  les  ambassadeurs  ;  il  propose 
à  l'Assemblée  nationale  la  paix  et  la  guerre, 
les  traités,  les  dépenses  publiques,  les  levées 
des  troupes,  la  soname  des  contributions;  il 
fait  fabriquer  les  monnaies  ;  il  surveille  la  li- 
berté intérieure  et  extérieure  du  commerce, 
l'exécution  des  traités  et  des  engagements  pu- 
blics ;  il  correspond  avec  les  gouvernements 
étrangers  et  les  colonies. 

Art.  3. 

Il  ne  nomme,  il  ne  destitue  aucun  chef  mi- 
litaire ;  il  nomme  et  destitue  les  agents  de 
l'administration  militaire  ;  il  nomme  au  ser- 
vice des  postes,  des  ports,  des  douanes. 

Art.  4. 

La  liste  de  tous  les  agents  employés  par  le 
conseil  est  rendue  publique  ;  tout  citoyen  a  le 
droit  de  censure  sur  eux  :  il  peut  les  accuser 
devant  l'Assemblée  nationale  ;  il  peut  accu- 
ser les  membres  du  conseil  devant  l'Assemblée 
nationale.  Le  conseil  accuse  ses  ministres  et 
ses  agents  devant  l'Assemblée  nationale. 

Art.  5. 

Le  conseil  protège  l'agriculture,  il  entre- 
tient 1  abondance,  il  répartit  les  contributions 
directes,  il^  présente  à  l'Assemblée  nationale 
les  vues  d'amélioration,  les  récompenses  et 
indemnités  à  accorder. 

Il  veille  à  l'entretien  des  routes,  des  postes, 
des  fortifications  de  la  navigation  intérieure, 
des  mines,  des  forêts,  des  propriétés  natio- 
nales ;  il  surveille  la  fabrication  des  armes, 
des  poudres. 

Art.  6. 

.11  dispose  le  triomphe  des  armées,  il  pro- 
^çe  les  arts,  les  talents,  les  institutions  pu- 


Art.  7. 

Le  conseil  n'agit  qu'en  vertu  des  lois  et  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  est  seul 
chargé  de  l'administration  générale  ;  il  ne 
peut  connaître  des  conventions  entre  particu- 
liers, ni  de.  l'état  des  citoyens. 

Art.  8. 

Le  conseil  emploie  les  généraux  nommés  par 
l'Assemblée  nationale  ;  il  ne  les  accuse  que 
devant  elle. 


CHAPITKK  XII. 

Des  ministres. 

Art  1". 

Les  ministres  n'exécutent  que  les  délibé- 
rations du  conseiL 

Art.  2. 

Les  ministres  sont  élus  par  le  conseil,  à 
la  majorité  absolue  des  voix. 

Art.  3. 

Les  ministres  ne  forment  point  un  conseil  ; 
ils  sont  séparés  et  sans  rapport  entre  eux. 

Art.  4 

Il  y  a  un  ministre  des  armées  de  terre  ; 
Un  ministre  des  armées  de  mer  ; 
Un  ministre  des  affaires  étrangères  ; 
Un    ministre    du    commerce  et  des  subsis- 
tances ; 
Un  ministre  de  la  police  générale  ; 
Un  ministre  des  suffrages  et  des  lois. 
Un  ministre  des  finances; 
Un  ministre  des  comptes  ; 
Un  ministre  du  Trésor  public. 

Art  5. 

Les  ministres  sont  nommés  et  révoqués  par 
le  conseil  ;  ils  ont  une  place  particulière  dans 
le  lieu  de  ses  séances  ;  ils  y  ont  voix  consul- 
tative. 

Le  conseil  ne  délibère  point  en  leur  pré- 
sence. 

Art.  6. 

Les  ministres  n'exercent  aucune  autorité 
personnelle. 


CHAPITRE  XIII.     . 

Des  rapports  du  conseil  et  de  V As- 
semblée nationale. 

Art.  1»'. 

L'Assemblée  nationale  et  le  conseil  sont  dé- 
positaires de  la  Constitution. 

Art.  2. 

Aussitôt  que  les  membres  du  conseil  sont 
installés,  ils  en  donnent  avis  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  un  message  de  six  membres. 
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Art.  3. 


L'Assemblée  nationale  appelle  le  conseil  dans 
son  sein  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  conve- 
nable. 

Art.  4. 

Le  conseil  a,  dans  le  lieu  dès  séances  de 
l'Assemblée  nationale,  une  place  distinctive 
et  séparée. 

Art.  5. 

Le  conseil  réside  près  des  législatures  ;  il 
les  convoque  dans  des  temps  de  calamités,  et 
en  cas  de  guerre. 

Art.  6. 

L'Assemblée  nationale  charge  le  conseil  de 
proposer  la  paix. 

Art.  7. 

Les  décrets   de  l'Assemblée   nationale  sont 

Î)résentés  au  conseil  par  le  ministre  des  lois; 
e  conseil  les  fait  enregistrer  et  exécuter. 

Art.  8. 

Le  conseil  peut  renvoyer  le  décret  au  peu- 
ple^  s'il  est  contraire  au  texte  précis  de  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  et  si  le  nom- 
bre des  votants  dans  l'Assemblée  nationale  a 
été  moindre  de  251. 

Le  conseil  ne  peut  dans  aucun  autre  cas 
suspendre  l'exécution  des  lois. 

Art.  9. 

Lorsque  le  conseil  a  délibéré  de  renvoyer 
au  peuple,  il  se  rend  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  le  président  du  conseil  motive 
le  renvoi,  et  prononce  cette  formule  :  que  le 
peuple  soit  entendu;  le  conseil  se  retire  à 
l'instant.  (Mtermures  dans  les  tribunes.) 

Art  10. 

L'Assemblée  nationale  peut  rapporter  le  dé- 
cret ou  le  proposer  au  peuple  de  la  manière 
qui  seira  déterminée  ci-après. 

Art.  11. 

L'Assemblée  nationale  et  le  conseil  ne  peu- 
vent délibérer  en  présence  l'un  de  l'autre  : 
le  Président  de  l'Assemblée  nationale  est  cou- 
vert. 


CHAPITRE  XIV. 

De  la  sanction  des  lois,  du  vœu  des 
communes  et  des  conventions. 

Art.  1". 

Les  actes  accidentels  de  législation  ou  né- 
cessités par  les  événements  et  par  l'adminis- 
tration publique,  ne  sont  point  sanctionnés 
par  le^^euple. 

La  Constitution  de  l'Etat  est  soumise  à  l'ac- 
ceptation du  peuple;   toute  disposition  qui 


tend  à  la  changer  après  cette  acceptation,  est 
soumise  au  jugement  du  peuple. 

Art.  2. 

Le  principe  de  tout  changement  à  la  Cons- 
titution est  dans  les  communes. 

Art.  3. 

Si  la  majorité  des  communes  a  approuvé 
un  décret  renvoyé  au  peuple;  si,  pendant  le 
cours  d'une  législature,  le  vœu  de  la  majo- 
rité des  communes  s'est  expliqué  sur  un  chan- 
gement ;  l'Assemblée  nationale  doit  convoquer 
une  convention  spéciale  sur  oe  décret  ou  ce 
changement. 

Art.  4. 

Les  conventions  ne  statuent  que  sur  le  chan- 
gement ou  le  décret  proposé  ;  elles  sont  com- 
posées d'un  nombre  égal  à  celui  des  représen- 
tants ;  elles  se  forment  de  même  et  s  assem- 
blent dans  le  lieu  désigné  par  l'Assemblée  na- 
tionale, à  vingt  lieues  d'elle  au  moins  :  la  ses- 
sion dé  ces  conventions  est  d'un  mois  ;  après 
ce  terme,  l'Assemblée   nationale  les  dissout. 

Ai-t.  5. 

La  Convention  recense  de  nouve>au,  vérifie 
le  vœu  des  communes,  rédige  la  loi,  et  la  sou- 
met à  la  sanction  du  peuple  assemblé. 

Art.  6. 

Le  peuple  no  s'assemble  qu'un  mois  après  la 
convocation. 

Art.  7. 

Si  un  représentant  du  peuple,  ou  un  mem- 
bre du  conseil,  ont  trahi  la  nation  et  .perdu 
sa  confiance,  les  communes  ont  le  droit  de 
s'assembler  et  de  le  déclarer. 

Art.  8. 

Soit  que  les  communes  émettent  leur  vœu 
sur  un  changement  à  la  Constitution,  soit 
qu'elles  émettent  leur  vœu  sur  un  décret  ou 
sur  un  ou  sur  plusieurs  membres  du  conseil 
et  des  législatures,  leur  vœu  est  recueilli  de 
la  manière  suivante  : 


Art.  9. 

Les  communes  se  forment  de  la  même'  f aç 
que  pour  élire  les  représentants. 

Art  10. 


I 


Chaque  citoyen  prononce  son  vœu  par  oui 
et  par  non. 

Art.  11. 

Le  voeu  de  la  majorité  est  ôelui  de  la  com- 
mune. Le  vœu  d'une  commtrne  n'est  pas 
compté,  s'il  n'est  point  le  v6eu  de  cette  cofift- 
mune  légalement  assemblée, 

Àrf.  12. 

Le  président  fait  passer  aux  directoires  le 
vœu  de  la  commune.  Le  directoire  rend  suf-Ie- 
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champ  public  le  vœu  des  communes  de  l'ar- 
rondissemeiit. 

Art  13. 

Les  directoires  font  passer  le  vœu  des  com- 
munes au  ministre  des  suffrages. 

Art.  14. 

Le  ministre  des  suffrages  en  rend  compte  à 
l'Assemblée  nationale,  à  mesure  qu'ils  lui  par- 
viennent. 

Art.  15. 

Le  vœu  des  communes  sur  les  lois  et  sur  les 
membre  du  conseil  ou  de  l'Assemblée  natio- 
nale est  reçu  pendant  le  cours  d'une  légis- 
lature ;  après  la  législature  les  vœux  en  re- 
tard ne  sont  plus  comptés. 

Art.  16. 

Si  la  majorité  des  communes  n'a  pa«  émis 
son  vœu,  ce  vœu  n'a  point  de  suite. 

Art.  17. 

Un  membre  accusé  par  une  seule  commune 
est  tenu  d'expliquer  sa  conduite  ou  de  se  re- 
tirer. 

Un  membre  qui  a  perdu  la  confiance  de  la 
majorité  des  communes  est  renvoyé  devant  un 
tribunal  et  ne  peut  être  acquitté  que  par  un 
jugement. 

Art.  18. 

Toute  violation  dans  le  recensement  des  suf- 
frages est  punie  par  les  lois. 


CHAPITRE  XV. 

Des  directoires  d'arrondissement. 

Art.  1". 

Les  directoires  sont  composés  de  huit 
membres  ,et  d'un  procureur  syndic  nommés  à 
la  majorité  absolue  des  voix  par  les  assem- 
blées secondaires  d'arrondissement. 

Dans  les  villes  qui  réuniront  plusieurs  ar- 
rondissements, il  n'y  aura  qu'un  directoire  ; 
ce  directoire  sera  composé  de  huit  membres 
par  chaque  arrondissement,  nommés  par 
l'assemblée  secondaire  d'arrondissement,  et 
d'un  procureur  syndic  nommé  par  l'assemblée 
secondaire  du  département. 

Art.  2. 

Ces  assemblées  nommeront  en  outre  huit 
suppléants  des  membres  des  directoires,  un 
suppléant  du  procureur  syndic;  les  directoires 
nomment  leurs  secrétaires. 

Art.  3. 

Le  procureur  syndic  requiert  l'exécution  des 
lois  et  des  mandements  du  conseil  ;  il  a  voix 
délitérative. 

Art.  4. 

Les  séances  des  directoires  sont  publiques  ; 
lia  élisent  un  président  hors  de  leur  sein. 


Art.  6. 
Le  président  a  voix  consultative. 
Art.  6. 

Les  directoires  sont  chargés  de  l'administra- 
tion politique  de  l'arrondissement. 

Ils  ne  peuvent  connaître  des  contestations 
entre  communautés  :  ces  contestations  se  rè- 
glent par  des  arbitres;  ils  ne  peuvent  connaître 
de  l'état  des  citoyens;  ils  ne  poursuivent  point 
en  justice;  ils  ne  disposent  point  des  deniers 
publics,  ne  lèvent  point  des  contributions  ;  ils 
lèvent  les  troupes  sur  les  mandements  du  con- 
seil. 

Art.  7. 

Les  directoires  exercent  la  police  générale 
sous  la  surveillance  du  conseil. 

Art.  8. 

Ils  peuvent  être  accusés  par  le  conseil  devant 
l'Assamblée  nationale,  qui  ordonne,  s'il  y  a 
lieu,  le  renouvellement,  et  les  traduit  devant 
les  cours  criminelles. 

Art.  fl. 

Les  requêtes  qui  leur  sont  présentées  doi- 
vent être  répondues  dans. le  mois,  à  peine  d'être 
poursuivis  par  les  parties  devant  les  cours 
criminelles,  et  condamnés  à  des  dommages. 

Art.  10. 

Les  réclamations  contre  les  décisions  ^  des 
directoires  sont  portées  aux  ministres,  qui  les 
présentent  dans  le  mois  au  conseil,  à  peine 
d'être  accusés  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  11. 

Les  juges  ne  peuvent  connaître  des  décisions 
des  directoires. 

Art.  13. 

Les  directoires  ne  peuvent  connaître  des  ju- 
gements. 

Art.  13. 

Les  membres  des  directoires,  les  secrétaires, 
les  procureurs  syndics  et  leurs  suppléants, 
sont  renouvelés  tous  les  deux  ans  le  1"  de 
mars.  Ils  ne  peuvent  être  réélus  qu'après 
l'intervalle  de  deux  ans. 


CHAPITRE  XVI. 

Des  conseils  de  communautés. 

Art.  l«*. 

11  y  a  un  conseil  de  communautés  dans  cha- 
que commune  de  campagne. 

Art.  2. 

Les  membres  de  ces  conseils  sont  nommés  par 
los  habitants  des  communautés  respectives,  à 
raison  d'uil  inemb»  par  communai^é. 
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Art.   3. 

Cea  conseils  ae  réunissent  dans  les  campa- 
gnes, aux  chefs-lieux  des  communes. 

Art.  4. 

Ils  élisent  un  président  et  un  secrétaire  hors 
de  leur  sein. 

Art.  6. 

Le  président  correspond  avec  les  directoires. 
Il  reçoit  les  mandements  et  convoque  le  conseil. 

Art.  6. 

Ces  conseils  sont  chargés  de  la  répartition 
des  contributions  directes,  de  la  réparation, 
de  la  confection  des  routes,  de  l'entretien  des 
ouvrages  publics,  des  levées  de  troupes  dans 
les  communes,  et  autres  objets  d'administra- 
tion qui  leur  sont  confiés  par  les  directoires. 

Art.  7. 

Bans  les  villes,  chaque  commune  élit  un 
membre  du  conseil  de  la  communauté. 

Il  y  a  un  seul  conseil  de  communauté  dans 
les  villes,  quelle  aue  soit  leur  population. 

Ce  conseil  remplit  les  mêmes  fonctions  que 
dans  les  campagnes  :  il  élit  son  président  et 
son  siecrétaire,  et  correspond  de  la  même  ma- 
nière avec  les  directoires. 

Art.  8. 

Les  communautés  rurales  comprises  dans  les 
communes  des  villes,  ont  leur  conseil  particu- 
lier. 

Les  portions  des  communes  des  villes  élisent 
un  membre  au  conseil  de  communauté  des 
villes. 

Art.  9. 

Les  présidents  des  conseils  de  communautés 
ont  droit  de  suffrage,  en  cas  de  partage  des 
voix. 

Art.  10. 

Les  conseils  des  communautés,  leurs  prési- 
dents, sont  renouvelés  tous  les  ans  le  1*""  jan- 
vier ;  les  secrétaires  peuvent  être  conservés. 

CHAPITRE  XVII. 

De  la  promulgation  des  lois. 

Art.  1". 

Les  lois  sont  ainsi  promulguées  par  le  con- 
seil :  Au  nom  de  VAnsemhlée  nationale  et  du 
peuple  français,  à  tous,  etc.,  mandons,  etc.,  etc. 

Art.  2. 

Elles  sont  enregistrées  par  le  conseil,  par 
les  directoires,  par  les  cours  criminelles,  par 
le  tribunal  national,  par  le  tribunal  de  cassa- 
tion, par  les  juges  de  paix,  les  conseils  de  com- 
munautés et  les  maires. 

Elles  sont  proclamées  à  la  tête  des  corps 
militaires. 


SECONDE  PARTIE 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  justice  civile. 
Art.  1". 
La  justice  civile  est  rendue  par  des  arbitres. 

Art.  2. 

Les  arbitres  sont  âgés  de  trente  ans  accom- 
plis. 

Art.  3. 

Les  sentences  des  arbitres  sont  sans  appel, 
au-dessous  de  100  livres. 

CHAPITRE  II. 

Du  maire  et  du  juré  de  sûreté. 

Art.  1**. 

Chaque  communauté  de  ville  ou  de  cam- 
pagne élit  un  maire  et  un  procureur  de  la 
communauté  ;  ils  sont  renouvelés  tous  les  ans, 
en  même  temps  que  les  conseils  de  commu- 
nautés. 

Art.  2. 

Les  communautés  dans  les  campagnes,  les 
communes  dans  les  villes,  élisent  le  greffier 
chargé  de  l'expédition  des  sentences  de  police. 

Art.  3. 

Le  greffier  est  élu  pour  un  an,  et  peut  être 
réélu. 

Art.  4. 

Le  maire  ordonne  seul  en  ce  qui  concerne  la 
salubrité,  les  cérémonies  publiques,  les  spec- 
tacles, les  précautions  contre  les  animaux  mal- 
faisantsi  et  les  épidémies. 

Art.  5. 

Dans  tous  les  cas  de  la  police  contentieuse, 
le  procureur  de  la  communauté  cite  les  parties 
par  un  officier  de  police  militaire  ;  le  juré  de 
sûreté  qualifie  le  délit;  le  maire  applique  la 
loi  ou  prononce  le  renvoi  devant  le  triounal 
compétent. 

Art.  6. 

Le  juré  de  sûreté  est  composé  de  citoyens 
tirés  au  sort,  tous  les  mois,  parmi  tous  les 
citoyens  de  la  communauté. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  communauté 
sont  élus  pour  un  an,  et  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  l'intervalle  d'une  années 


CHAPITRE   III. 

D&s   troubles  publics. 

Art.  P'. 

Les  communes  éliront  tous  les  deux  ans,  lors 
du  renouvellement  des  législatures,  six  vieil- 
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lards  rccommandables  par  leurs  vertus,  dont 
les  fonctions  seront  d'apaiser  les  séditions. 

Art.  2. 

Ces  vieillards  sont  décorés  d'une  écharpe 
tricolore  et  d'un  panache  blanc  ;  lorsqu'ils  pa- 
raissent revêtus  de  leurs  attributs,  le  peuple 
garde  le  silence  et  arrête  quiconque  poursui- 
vrait le  tumulte;  le  peuple  prend  les  vieillards 
pour  arbitres. 

Art.  3. 

Si  le  trouble  continue,  les  vieillards  annonce- 
ront le  deuil  de  la,  loi.  Ceux  qui  insultent  les 
vieillards  sont  réputés  méchants,  et  sont  dé- 
chus de  la  qualité  de  citoyens. 

Art.  4. 

En  cas  de  violences  graves,  les  directoires, 
les  maires  des  communautés  peuvent  requérir 
la  force  publique. 

Les  vieillards  ne  requièrent  point  la  force. 

Ils  ne  se  retirent  point  que  le  rassemblement 
ne  soit  dissipé. 

S'il  se  manifeste  des  troubles  dans  toute 
l'étendue  de  la  République,  les  communes  sont 
assemblées,  et  le  maintien  des  lois  est  remis  au 
peuple. 

Art.  5. 

Si  un  vieillard  est  assassiné,  la  République 
entière  est  en  deuil  un  jour  et  tous  les  travaux 
cesseront.  (Applaudissements  ). 

Art  6. 

Les  vieillards  ne  peuvent  être  élus  à  aucun 
emploi  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 


CHAPITBK  IV. 

Du  juge    et  du  juré  de  paix. 

Art.  1". 

Les  tribunaux  rendent  la  justice  au  nom  du 
peuple  souverain. 

Art.  2. 

Il  y  aura  un  juge  de  paix  et  im  juré  de  paix 
dans  chaque  arrondissement. 

Art  3. 

Les  juges  de  iDaix  et  leurs  greffiers  sont  élus 
par  les  assemblées  secondaires  des  arrondisse- 
ments. 

Art.  4 

Le  juge  et  le  juré  de  paix  prononcent  sur 
l'appel  des  jugements  des  arbitres,  au-dessus 
de  cent  livres.  Ils  ne  prononcent  point  sur 
le  fonds  des  contestations;  ils  renvoient  les 
parties,  s'il  y  a  lieu,  devant  d'autres  arbi- 
tres, et  le  nouveau  jugement  est  sans  appel. 

Art.  6. 

Le  juge  de  paix  constate  les  délits  commis 
envers  les  propriétés  dans  l'arrondissement, 


et  livre  les  coupables  aux  accusateurs  publics 
des  cours  criminelles. 

Art.  6. 

Le  juré  de  paix  qualifie  la  contravention 
aux  sentences  arbitrales,  et  prononce 
l'amende. 

Art.  7. 

Le  juré  de  paix  est  renouvelé  tous  les  mois  : 
il  est  composé  de  cinq  citoyens  tirés  au  sort 
parmi  oeux  de  l'arrondissement 

Art.  8 

Les  contraventions  aux  sentences  des  jugea 
et  jurés  de  paix  sont  dénoncées  dans  les  cours 
criminelles  et  sont  punies  d'une  peine  infa- 
mante. 


CHAPITRE  V. 

Des  cours  criminelle». 
Art  l". 

Les  cours  criminelles  sont  nommées  par  les 
assemblées  secondaires  de  département 

Art.  2. 

Elles  résident  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement 

Art.  3. 

Elles  sont  composées  de  quinze  juges. 

Art.  4. 

Elles  sont  divisées  en  trois  tribunaux  com- 
posés chficun  de  cinq  juges. 

Art  5. 

Les  cinq  juges  nommés  les  premiers  com- 
posent le  premier  tribunal  ;  les  cinq  juges 
nommés  après  composent  le  second;  les  juges 
nommés  ensuite  composent  le  troisième. 

Art.  8. 

Les  assemblées  secondaires  nomment  près  de 
chacun  des  trois  tribunaux  un  accusateur  pu- 
blic, un  censeur,  un  greffier. 

Art  7. 

Chacun  des  tribunaux  est  présidé  par  le 
plus  âgé  des  juges. 

Arf.  8 

Le  premier  tribunal  connaît  des  assassinats 
et  ne  prononce  que  la  mort. 

Le  deuxième  tribunal  connaît  des  délits  con- 
tre l'état  des  citoyens,  commis  par  des  parti- 
culiers ;  il  connaît  des  délits  contre  la  pro- 
priété, et  ne  prononce  que  la  peine  des  fers. 

Le  troisième  tribunal  connaît  des  contraven- 
tions aux  sentences  des  juges  et  jurés  de  paix; 
il  ne  prononce  que  les  peines  infamantes. 

Les  amendes  prononcées  dans  les  communes 
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et  les  assemblées  secondaires  sont  poursuivies 
par  l'accusateur  public  de  ce  tribunal. 

Art.  9 

Les  trois  tribunaux  se  réunissent  en  cour 
criminelle  pour  juger  les  crimes  des  fonction- 
naires publics,  sur  raccus_ation  de  l'Assemblée 
nationale.  Il  y  a  près  des  cours  criminelles  un 
censeur. 

Art  10. 

La  cour  criminelle  est  présidée  par  le  plus 
âgé  des  juges. 

Art.  11. 

La  procédure  s'instruit  par  jurés  devant  la 
cour  criminelle  et  les  tribunaux. 

Art.  12. 

Les  censeurs  requièrent  l'exécution  des  lois; 
ils  sont  entendus  en  faveur  de  l'innocence  ; 
ils  défèrent  les  jugements  irréguliers  des  tri- 
bunaux et  des  cours  criminelles  au  tribunal  de 
cassation. 

Art.  13. 

Les  juges,  les  accusateurs  publics,  les  cen- 
seurs, les  greffiers  des  cours  criminelles,  sont 
renouvelés  tous  les  cinq  ans,  le  premier  de 
juin,  et  peuvent  être  réélus. 

Art.  14. 

Les  tribunaux  sont  gardiens  des  mœurs  et 
dépositaires  des  lois  :  ils  pont  inflexibles. 


CHAPITRE  VI. 

Du  tribunal  de  cassation. 

Art.  1". 

Le  tribuual  de  cassation  est  composé  4^ 
43  juges,  pris  tour  à  tour  dans  les  départe- 
ments, et  nommés  par  les  assemblées  secon- 
daires de  département. 

Art.  2. 

L'Assemblée  nationale  nomme  un  censeur 
près  de  ce  tribunal  ;  ce  censeur  est  renouvelé 
tous  les  ans  le  premier  juillet  ;  il  ne  peut  être 
réélu  qu'après  une  année. 

Art.  3. 

Le  tribunal  de  cassation  est  présidé  par  le 
plus  âgé  des  juges,  et  choisit  son  greffier. 

Art.  4. 

Ce  tribunal  ne  prononce  point  sur  le  fonds 
des  affaires  ;  il  connaît  des  contravDntiona 
expresses  aux  lois  et  de  la  violation  des  for- 
mes ;  il  annule  les  jugements  et  renvoie  la 
connaissance  des  affaires  devant  d'autres  ju- 


Art.  5. 

Les  jugements  des  arbitres  sont  sans  recours 
en  cassation. 

Art.  6. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont 
renouvelés  tous  les  six  ans,  et  ne  peuvent  être 
réélus  qu'après  six  années. 


CHAPITRE  VII. 

Articles  généraux. 

Art.  1°'. 

Nul,  après  un  jugement  définitif,  par  lequel 
il  a  été  absous,  ne  peut  être  repris  pour  le 
même  fait. 

Art.  2. 

Nul  ne  peut  être  distrait  des  attributions 
déterminées  par  la  loi. 

Art.  3. 

Les  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus  par  la  loi, 
sont  soumis  par  les  juges  aux  législatures. 

La  loi  n'a  d'effet  rétroactif  que  contre  les 
traîtres  à  la  patrie. 

Art.  4. 

Quiconque  a  violé  les  droits  de  l'homme 
par  rapport  à  un  criminel  ou  un  accusé,  doit 
être  puni. 

Art.  6. 

Les  tribunaux  ne  remplissent  point  de 
fonctions  administratives. 

Art.  6. 

Il  sera  fait  un  codb  de  lois  civiles  et  crimi- 
nelles. 


CHAPITRE  VIII. 

De  la  forçç  publique. 
Art.  1«'. 

La  force  publique  est  le  peuple  en  corps, 
armé  pour  faire  exécuter  les  lois. 

Art.  2. 
Les  armées  font  pa^i;ie  (Je  la  nation. 

Art.  3. 

La  République  entretient  en  temps  de  paix 
une  force  suffisante  pour  résister  à  toute 
attaque  imprévue,  et  maintenir  l'autorité  des 
lois. 

Art.  4. 

En  temps  de  guerre,  tout  citoyen  est  en  état 
de  réquisition  ;  la  jeunesse  française  est  éle- 
vée au  maniement  des  armea 
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Art.  5. 
Il  n'y  «  point  de  généralissime. 

Art.  6. 

Les  drapeaux  des  armées  de  terre  et  de  mer 
portent  les  couleurs  nationales. 

Art.  7. 
Une  armée  qui  élit  un  chef  est  déclarée  re- 


^' 


belle  :  elle  est  lioenciée. 

Art.  8 

Dans  les  triomphes,  les  généraux  marchent 
après  leur  armée. 

Art.  9. 

Une  armée  française  ne  peut  point  se  ren- 
dre sans  infamie. 


CHAPITEB  IX. 

Des  relations  extérieures. 

Art.  1". 

Le  peuple  français  se  déclare  l'ami  de  tous 
les  peuples  ;  il  respectera  religieusement  les 
traités  et  les  pavillons  ;  il  offre  asile  dans  ses 
ports  à  tous  les  vaisseaux  du  monde;  il  offre  un 
asile  aux  grands  hommes,  aux  vertus  malheu- 
reuses de  tous  les  pays  ;  ses  vaisseaux  proté- 
geront en  mer  les  vaisseaux  étrangers  contre 
les  tempêtes. 

Les  étrangers  et  leurs  usages  seront  respec- 
tés dans  son  sein. 

Art.  2. 

Le  Finançais  établi  en  pays  étranger,  l'étran- 
ger établi  en  France,  peuvent  hériter  et  ac- 
quérir; mais  ils  ne  peuvent  point  aliéner. 

Art.  3. 

Les  orphelins  de  père  et  mère  étrangers, 
morts  en  France,  seront  élevés  aux  dépens  de 
la  République,  et  rendus  à  leurs  familles  si 
elles  les  réclament. 

Art.  4. 

La  République  protège  ceux  qui  sont  bannis 
de  leur  patrie  pour  la  cause  sacrée  de  la  li- 
berté. 

Art.  5. 

Elle  refuse  asile  aux  homicides  et  aux  ty- 
rans. 

Art.  6. 

La  République  française  ne  prendra  point 
les  armes  pour  asservir  un  peuple  et  l'oppri- 
mer. ^^ 

Art.  7. 

Elle  ne  fait  point  la  paix  avec  un  ennemi 
qui  oocupe  sou  territoire. 


Art.  8 

Elle  ne  conclura  point  de  traités  qui  n'aient 
pour  objet  la  paix  et  le  bonheur  des  nation^ 

Art.  9. 
Le  peuple  français  vote  la  liberté  du  monde. 

ilelliiiet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  département 
de  Maine-et-Loire  (1),  écrite  d'Angers  en  date 
du  22.  Elle  porte  que  les  forces  qui  sont  dans 
ce  département  sont  divisées  en  trois  corps  ; 
l'un,  composé  de  4,000  hommes,  qui  occupe  les 
deux  côtés  de  la  Loire,  en  a  chassé  entièrement 
les  révoltés,  et  a  eu  plusieurs  succès  contre 
eux. 

Le  second  corps,  composé  de  8,000  hommes, 
sous  les  ordres  du  général  Ligonier,  était  a 
Vezins.  Il  a  eu  une  action  ;  mais  les  bataillons 
du  Finistère  et  de  Saumur  ont  seuls  résisté. 
Les  administrateurs  mandent  qu'il  n'y  a  rien 
de  bien  désespéré,  puisque  les  brigands  n'ont 
fait  aucune  prise. 

Le  troisième  corps,  commandé  par  Ber- 
ruyer,  composé  de  5,000  hommes  est  dans  ce 
moment  à  Uhemillé,  dont  le  générai  s'est  em- 
paré. 

Les  administrateurs  se  plaignent  des  dé- 
sordres auxquels  ils  accusent  leg  troupes  de 
s'être  livrées. 

((  Une  partie  de  l'armée,  disent-ils,  se  livre 
au  pillage,  au  viol,  à  l'inoendie.  »  (Mouvement 
d'indignatiotu)  Les  propriétés  avaient  éié  res- 
pectées par  les  brigands  ;  ceux  qui  sont  venus 
nous  défendre,  s'en  emparent  et  les  dévastent. 
Le  général  Ligonier  gémit  sur  ces  maux  qu'il 
ne  peut  arrêter.  Il  nous  faut  de  bonnes  troupes 
et  des  lois  sévères. 

Carra.  Il  s'en  faut  beaucoup  que  la  chose 
publique  dans  le  département  de  Mayenne-et- 
Loire,  soit  dans  un  état  aussi  affligeant  que 
le  disent  les  administrateurs.  J'ai  été  témoin 
des  faits  contenus  dans  la  lettre.  Cette  dé- 
route dont  on  vous  parle,  ne  vous  étonnera 
pas,  quand  vous  en  connaîtrez  les  causes.  Lors 
de  l'insurrection  des  fanatiques,  les  adminis- 
trateurs des  départements  appelèrent  à  leur 
secours  tous  les  individus  quelconques,  hom- 
mes, femmes,  vieillards,  qui,  pour  la  plupart, 
étaient  sans  armes,  sans  instruction,  et  qui 
disaient  au  général  :  «  Pourquoi  voulez- vous 
que  nous  allions  tuer  des  paysans  comme 
nous?  » 

C'est  de  ces  hommes  qu'était  composée  l'ar- 
mée qui  a  été  mise  en  déroute.  Us  fuyaient 
au  premier  coup  de  canon  ;  mais  quand  nous 
avons  eu  reçu  des  secours  des  départements 
voisins,  quand  nous  avons  eu  avec  nous  les  ba- 
taillons de  la  Gironde,  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Haute- Vienne,  alors  nous  avons  vu  la  vic- 
toire suivre  nos  drapeaux.  Le  17  avril,  sous 
\&  commandement  des  citoyens  Boulard  et 
Baudry,  elles  ont  mis  les  révoltés  en  fuite  ; 
elles  ont  tué  80  des  principaux  chefs  et  de  oé 


(1)  La  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
Maine-et-Loire  et  la  discussion,  qui  l'a  suivie,  sont 
empruntées  au  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793, 
page  511,  2'  colonne;  an  Mercure  universel,  tome  26, 
pa^e  308,  et  au  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n°  119,  page  390. 
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nombre  étaient  Gastan  et  deux  prêtres.  Les 
volontaires  de  la  Bastille,  du  Finistère,  de 
Bordeaux,  de  Marseille,  d'Angoulême,  de  Ruf- 
fec  et  de  la  Charente  se  sont  distingués  par 
leur  zèle,  leur  discipline  et  leur  courage.  Les 
généraux  Dailla,  Chalbaut,  Louvion  se  sont 
parfaitement  conduits. 

Il  est  vrai  qu'il  s'est  commis  des  briganda- 
ges, comme  le  disent  les  administrateurs. 
20  ballots  de  mouchoirs,  de  toile  de  Cho- 
let  ont  été  pillés  dans  une  maison  d'où  l'on 
avait  chassé  les  brigands  ;  mais  je  dois  ajou- 
ter que  les  volontaires  ne  s'en  sont  emparés 
que  parce  qu'ils  pensaient  que  les  brigands  les 
avaient  volés  eux-mêmes.  Quant  au  viol,  deux 
hommes  seulement,  et  c'est  beaucoup  trop,  se 
sont  rendus  coupables  de  ce  crime. 

J'observerai,  en  un  mot,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  se  conduire  mieux  que  les  bataillons 
de  Bordeaux,  des  diverses  communes  de  la  Gi- 
ronde, 4,000  Marseillais  et  les  Rochelaist 
Quand  on  a  vu  le  courage  de  ces  braves 
hommes,  on  est  bien  consolé  des  désordres  qui 
ont  pu  avoir  lieu.  Je  me  rendrai  ce  soir  au 
comité  de  Salut  public.  J'y  proposerai  des 
mesui-es  propres  à  terminer  la  guerre  en 
trois  semaines,  je  demanderai  qu'on  envoie 
6,000  hommes  de  troupes  ide  ligne  dans  les 
départements  révoltés  pour  rétablir  le  calme 
et  la  paix.  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  se  rende  aussi  au  comité,  car  je  veux 
me,  concerter  avec  lui;  il  faut  qu'il  agisse,  ou 
qu'il  donne  sa  démission. 

Châles.   La   lettre  des  administrateurs  de 
Mayenne-et-Loire  ne  contient  rien  dont  je  ne 
sois  instruit  ;  je  sais  que  nos  généraux,  sur- 
tout ceux  qui   commandent   dans  l'intérieur 
de  la  République,  ont  besoin  de  la  plus  grande 
confiance  ;  mais  il  n'y  a  rien  de  si  atroce  que 
de  déclamer  dans  une  lettre  officielle  contre 
des  bataillons  qui,  d'un  mouvement  spontané, 
se  sont  portés  à  la  défense  de  leurs  frères. 
J'atteste  qu'en  moins  de  36  heures,  le  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  a  rassemblé  un  bataillon, 
de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie.  Arrivé  à  An- 
gers, ce  bataillon  a  reçu  des  habitants  de  cette 
ville,  je  le  dis  avec  douleur,  l'accueil  le  plus 
froid.  Les  administrateurs  ont  refusé  pendant 
plusieurs  jours  de  communiquer  avec  le  pro- 
cureur syndic  du  département  d'Eure-et-Loir, 
qui  voulait  savoir  où  il  fallait  aller.   Quant 
au  général  Berruyer,  jamais  général  n'a  affi- 
che un  luxe  aussi  insolent,  et  l'on  ne  parais- 
sait devant  lui  qu'en  pliant  le  genou.  Je  suis 
surpris  que  nos  deux  collègues,  Choudieu  et 
Richard,  qui  étaient  auprès  de  lui,  n'aient  pas 
su   le  rappeler  à  la  modestie.    Le  bataillon 
d  Eure-et-Loir  ayant  attendu  plusieurs  jours 
sans  pouvoir  obtenir  de  réponse,  ni  du  géné- 
ral, ni  des  administrateurs  ;  fatigué  de  se  voir 
ainsi  repousser,  occasionna  dans  la  ville  un 
léger  mouvement.  Alors  un  de  nos  collègues 
a  fait  une  proclamation  assez  insignifiante 
portant    que    les    volontaires    du    bataillon 
d^Eure- et -Loire     devaient     compter     qu'ils 
n'étaient  en  ce  pays  que  pour  quelques  jours. 
Mais  ce  qui  a  le  plus  découragé  nos  braves 
volontaires,  ce  fut  de  voir  auprès  du  général 
Berruyer  un  ci-devant  baron  Menou,  à  qui  il 
a  échappé  de  dire  que  nous  n'aurions  jamais 
de  succès,  tant  que  les  officiers  ne  seraient  pp.<î 
choisis  par  les  chefs  supérieurs.  Je  demande 
je  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale,  de  la 
lettre  des  administrateurs  du  département  de 


Mayenne-et-Loire,  dont  la  conduite  doit  être 
sévèrement  examinée. 

Alellinet.  Lorsque  Carra  vous  dit  avec 
quel  zèle,  avec  quel  courage  les  volontaires 
ont  repoussé  les  révoltés,  je  suis  d'accord  avec 
lui  ;  mais  je  suis  loin  de  penser  comme  lui, 
que  6,000  hommes  suffisent  pour  rétablir 
la  paix  dans  ce  pays.  Sans  doute  il  est  tel 
général  qui  peut  aimer  à  perpétuer  son  pou- 
voir ;  6,000  hommes  peuvent  suffire  pour  faire 
une  guerre  de  postes,  pour  fusiller  les  rebelles; 
mais  il  ne  faut  pas  tuer  les  hommes  dans  une 
guerre  semblable,  ils  ne  sont  qu'égarés;  il 
faut  les  subjuguer,  et  on  ne  peut  le  faire  qu'en 
leur  opposant  une  force  très  imposante.  Pour 
faire  cesser  promptement  cette  guerre  inté- 
rieure^ qui,  si  elle  se  prolongeait,  livrerait  nos 
côtes  à  l'ennemi,  et  amènerait  la  dévastation 
de  toutes  les  campagnes  et  la  famine,  il  faut 
donc  que  vous  leviez  une  grande  armée  qui 
inspire  la  terreur  aux  habitants  de  ce  pays, 
et)  les  fasse  rentrer  dans  l'ordre.  Je  demande 
au  reste  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public, 
qui,  sous  trois  jours  au  plus  tard,  vous  pro- 
posera des  mesures  convenables  pour  rétablir 
la  pa,ix  dans  les  départements  révoltés. 

Lecointe-Fiiyravcaii.  Je  suis  de  ces  dé- 
pa,rtements  et  je  partage  l'avis  de  Mellinet. 
Je  soutiens  que  si  l'on  n'y  envoie  que  6,000 
hommes,  l'Anglais  descendra  sur  notre  terri- 
toire à  la  faveur  de  la  révolte.  Vous  devez 
exiger  des  ministres  et  du  comité  un  tableau 
vrai  de  la  situation  des  choses,  de  ce  que 
nous  avons  à  espérer  ou  à  craindre  ;  et  c'est 
alors  que  vous  pourrez  déterminer  quelles  for- 
ces on  doit  envoyer  contre  les  révoltés  qu'on 
porte  au  nombre  de  4,000. 

(La  Convention  décrète  de  renvoyer  cette 
lettre  au  comité  de  Salut  public,  qu'elle  charge 
de  présenter  demain  les  mesures  les  plus  im- 
posantes pour  rétablir  la  paix  dans  les  dé- 
partements  qu'occupent  les  révoltés.) 

David  (1).  Je  demande,  Président,  que  vous 
fassiez  part  à  la  Convention  de  ce  que  vous 
a  dit  a  l'oreille  le  gendarme  qui  vient  de  vous 
parler  pour  la  seconde  fois. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du 
jour. 

D'autres  membres  appuient  la  motion  de 
JDavid. 

(La  Convention  adopte  cette  motion.) 

Le  l*rcsidcnf.  Le  gendarme  qui  vient  de 
me  parler,  m'a  dit  qu'une  f.  le  de  citoyens 
s  avançaient  par  la  rue  Sa  -Honoré  vers 
la  Convention,  sans  cependant  témoigner 
de  desseins  hostiles.  J'ai  ordonné  à  l'officier 
de  garde  de  prendre  des  mesures  pour  qu'il 
n  arrivât  aucun  désordre. 

Un  memJbre  :  C'est  Marat. 

Un  autre  membre  .•  Il  y  a  des  pétition- 
naires, je  demande  qu'ils  soient  admis. 


(1)  L  incident  provoqué  par  David   est  emprunté  au 
Moniteur  universel,    1"  semestre  de  1793,  page  610, 
colonne  et  au  Journal  des  Débats  et  des  Décrets'. 
D'  219,  page  392. 
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Le  Président.  Ils  ne  sont  pas  encore  ici. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  séance 
soit  levée. 

(La  Convention  rejette  cette  proposition.) 

IjC  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  la  Constitution  (1). 

LanjuinnÎM  (2)  insiste  pour  que  la  division 
actuelle  du  territoire  soit  conservée.  Il  de- 
mande que  l'on  supprime  les  districts  en 
conservant  les  départements  et  en  municipa- 
lisant  les  cantons.  Il  propose  d'accorder  la 
priorité  au  projet  du  comité. 

Falire  d'Enfantine. Je  pense  qu'on  ne  peut 
accorder  la  priorité  à  un  projet,  que  quand  on 
l'a  comparé  avec  tous  les  autres  ;  et  je  ne  vois 
pas  comment  on  vous  propose  d'accorder  la 
priorité  à  un  projet  qui  n'a  pas  encore  été 
discuté.  Je  demande  donc  l'ajournement  de 
cette  proposition. 

Danton.  Je  partage  l'avis  du  préopinant  ; 
l'on  ne  peut  donner  de  priorité  que  lors- 
qu'on BjUra  comparé.  Il  faudrait  présenter 
une  série  de  grandes  questions  que  l'on  dis- 
cuterait. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  priorité  à  accorder.) 

LanjuinaisiSi  propose  que,  pour  éviter  les 
dangers  de  la  revision,  les  articles  constitu- 
tionnels soient  imprimés  sur  un  feuilleton, 
cd  hoc,  quinzaine  par  quinzaine. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'on  in- 
sérera tous  les  quinze  jours,  dans  un  feuille- 
ton séparé,  les  articles  de  la  Constitution,  à 
mesure  qu'ils  seront  décrétés.) 

llaxiiuliien  Robes^pierre  (4).  Il  y  a  huit 
ou  quinze  jours  que,  sur  ma  proposition,  la 
Convention  a  décrété  que  le  ministre  de  la 
justice  lui  rendrait  compte  de  l'exécution  du 
décret  philanthropique  qui  ordonne  l'élargis- 
sement des  citoyens  détenus  pour  dette.  Ce 
compte  ne  vous  a  pas  été  rendu.  Je  demande 
qu'il  le  soit,  et  pas  plus  tard  que  demain. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

En  ce  moment  les  bancs  de  la  Montagne  sont 
très  garnis,  ceux  du  centre  et  de  la  droite  le 
sont,  au  contraire,  fort  peu.  Lasource  occupe 
toujours  le  fauteuil  présidentiel. 

Un  tneînbre  (5)  :  Les  pétitionnaires  dont  on 
nous  avait^  annoncé  la  venue  tout  à  l'heure 
sont  arrivés,  je  demande  leur  admission  à 
la  barre. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  la  précédente  dis- 
cussion sur  cet  objet. 

(i)  Cette  courte  discussion  est  empruatée  au  Mercure 
universel,  tome  26,  page  406. 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  406   et  P   V 
tome  10,  page  138.  *' 

(4)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  paee  511 
3*  colonne.  *^  °  ' 

(o)  L'admission  à  la  barre  de  Marat  et  la  discussion 
qui  a  suivi,  sont  empruntées  au  Moniteur  universel 
1"  semestre  de  1793,  page  511,  3*  colonne  et  au  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets  n»  219,  page  392.  Les  autres 
journaux  ne  donnent  aucun  déUil  complémentaire. 


Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé^ 
appuyé. 

Les  pétitionnaires  sont  aussitôt  introduits. 

L'un  d'eux,  le  citoyen  Durocher,  sapeur  na- 
tional, prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Citoyen  Président,  je  demande  la  parole 
pour  annoncer  que  nous  amenons  ici  le  brave 
Marat...  (Vifs  applaudissements  sur  la  Mon- 
tagne et  dans  les  tribunes.)  Marat  a  toujours 
été  l'ami  du  peuple,  et  le  peuple  sera  toujours 
pour  Marat.  On  a  voulu  faire  tomber  ma  tête 
à  Lyon  pour  avoir  pris  sa  défense.  Eh  bien  ! 
s'il  faut  que  la  tête  de  Marat  tombe,  la  tête 
du  "sapeur  tombera  avant  ia  sienne.  Nous 
vous  demandons,  Président,  la  permission  de 
défiler  dans  l'Assemblée;  nous  espérons  que 
vous  ne  refuserez  pas  cette  faveur  à  ceux  qui 
ont  accompagné  l'ami  du  peuple. 

Le  l*résident.  Citoyens,  vous  vous  réjouis- 
sez de  ce  que  la  loi  n'a  pas  trouvé  de  coupable  ; 
c'est  le  sentiment  de  tout  bon  citoyen  ;  les  re- 
présentants du  peuple  s'en  réjouissent  avec 
vous.  La  Convention  va  examiner  la  demande 
que  vous  lui  faites  de  défiler  dans  son  sein. 
Elle  vous  invite  à  sa  séance. 

I^esrendre.  Quand  le  peuple  voit  sortir  un 
innocent  du  tribunal,  et  que  cet  innocent  est 
celui  auquel  il  avait  donné  sa  confiance,  il  est 
bien  naturel  que  ce  peuple  veuille  se  réjouir 
avec  ses  représentants.  Je  conclus  à  ce  qu'il 
soit  admis. 

Roiix.  Ce  n'est  pas  pour  Marat,  mais  pour 
la  dignité  de  la  Convention  nationale  que 
j'apprécie  la  motion  qui  vient  d'être  faite. 
Les  personnes  ne  me  sont  rien  ;  les  choses  doi- 
vent être  tout.  Je  dois  dire  que  j'ai  vu  avec 
douleur  qu'un  représentant  du  peuple  ait  été 
traduit  sur  des  prétextes  aussi  frivoles  devant 
un  tribunal,  à  la  formation  duquel  il  avait 
lui-même  contribué  ;"  mais  lorsque,  après  en 
être  sorti  pur  et  intact,  il  vient  rentrer  au 
milieu  de  vous,  je  pense  que  la  Convention 
doit  s'empresser  de  voir  défiler  devant  elle 
des  citoyens  qui  lui  ramènent  un  de  ses 
membres.  Je  demande  donc  que  les  citoyens 
obtiennent  la  faveur  qu'ils  réclament. 

(La  Convention  décrète  que  les  citoyens 
seront  admis  à  défiler  devant  elle.) 

Un  nombre  considérable  de  citoyens  et  de 
citoyennes  défilent  au  bruit  des  cris  alterna- 
tifs de  :  Vive  la  République,  vive  la  Nation..., 
rive  Marat.  vive  V Ami  du  peuple...  Une 
partie  du  cortège  se  répand  sur  les  gradins. 
La  salle  est  bientôt  remplie  d'une  foule  im- 
mense de  citoyens  ;  elle  retentit  des  accents  de 
l'allégresse  et  d'accl-amations  réitérées. 

Des  applaudissements  et  des  cris  redoublés 
annoncent  tout  à  coup  l'arrivée  de  Marat.  — 
Il  entre,  la  tête  ceinte  d'une  couronne  de  lau- 
riers. Des  commissaires  municipaux  et  une 
escorte  de  citoyens  l'entourent.  Plusieurs 
membres  l'accueillent  par  des  embrassements. 
On  le  presse  ;  on  le  porte  à  la  tribune.  Les  ap- 
plaudissements Vy  accompagnent^  et  l'empê- 
chent longtemps  de  parler.  Il  réclame  le  si- 
lence. 

illarat.  Législateurs  du  peuple  français, 
les    témoignages    éclatants    de    civisme    que 
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vous  venez  de  voir  dans  votre  sein,  ont  rendu 
au  peuple  un  de  ses  représentants  dont  les 
droits  avaient  été  violés  dans  ma  personne.  Je 
vous  présente  dans  ce  moment-ci  un  citoyen 
qui  avait  été  inculpé,  et  qui  vient  d'être  com- 
plètement justifié.  Il  vous  offre  un  cœur  pur. 
Il  continuera  de  défendre  avec  toute  l'énergie 
dont  il  est  capable,  les  droits  de  l'homme,  la 
liberté,  les  droits  du  peuple. 

La  salle  retentit  d'applaudissements.  — 
Tous  les  citoyens  agitent  leur  chapeau.  Un 
cri  unanime  de  :  Vtve  la  République  se  fait 
entendre.  Des  bonnets  de  la  libei'té  sont  jetés 
en  l'air  en  signe  d'allégresse.) 

llarat  descend  de  la  tribune  ;  on  l'y  fait 
remonter. 

Le  Président.  Marat,  vous  avez  la  parole. 

miarnt.  Je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

TJn  membre  (sur  la  Montagne)  :  on  attend 
la  réponse  du  président. 

L<e  l*rc!!iideiil.  Jj'usage  est  de  ne  répondre 
qu'aux  citoyens  qui  présentent  des  pétitions. 
Or  Marat  n'est  point  ici  comme  pétitionnaire, 
mais  comme  i-ep résentant  du  peuple. 

Alarat  se  retire, 

(Les  applaudissements  et  les  acclamations 
unanimes  de  l'auditoire  se  prolongent  pen- 
dant plusieurs  minutes.) 

Un  membre  :  L'Assemblée  se  trouvant  hors 
d'état  de  délibérer,  je  demande  que  la  séance 
goit  levée. 

Danlon.  Ce  doit  être  un  beau  spectacle 
pour  tout  bon  Français  de  voir  que  les  ci- 
toyens de  Paris  portent  un  tel  respect  à  la 
Convention,  que  ça  a  été  pour  eux  un  jour  de 
fête  que  celui  où  un  député  inculpé  a  été  ré- 
tabli dans  son  sein.  (Applaudissements. )  La 
Convention  nationale  a  dû  applaudir  à  de 
pareils  sentiments  ;  elle  Fa  fait.  Elle  a  dé- 
crété que  les  citoyens  qui  venaient  lui  mani- 
fester ici  leur  satisfaction  de  ce  que  la  repré- 
sentation nationale  est  restée  inta<;te,  défile- 
raient dans  cette  salle.  Eh  bien  !  que  ce  décret 
s'exécute.  Nous  avons  vu  leur  satisfaction, 
nous  avons  partagé  leurs  sentiments.  Main- 
tenant il  faut  que  les  citoyens  défilent,  qu'ils 
évacuent  le  lieu  de  nos  délibérations,  et  que 
nous  reprenions  nos  travaux  {Applaudisse- 
ments. ) 

Tous  les  citoyens  du  cortège  sortent  succes- 
sivement de  la  s'xlle. 

Alelliiief,  secrétaire,  monte  à  la  tribune  et 
y  fait  lecture  du  jugement  qui  décharge  Marat 
de  l'accusation  portée  contre  lui;  ce  jugement 
est  ainsi  conçu  : 

Extrait  des  registres  des  aiidiences  du  tribu- 
nal criminel  révolutionnaire,  établi  à  Paris 
par  la  loi  du.  10  marf;  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française  (1). 

Du  24  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Répubique  française. 

«  Sur  la  déclaration  du  juré  de  jugement, 
appert,  par  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal, Jean-Paul  Marat,  député  de  la  Con- 
vention nationale,  avoir  été  acquitté  de  l'accu- 

(1)  P.  V.,  tome  10,  pa^e  138. 


pation  contre  hii  portée  par  décret  de  ladite 
Convention,  du  13  du  présent  mois,  et  rédigé 
par  acte  de  ladite  Convention,  du  20  dudit 
présent  moig,  et  ordonné  que  ledit  Marat 
sera  sur-le-champ  mis  en  liberté,  s'il  n'est  re- 
tenu pour  autres  causes^  » 

<(  Et  sur  la  réquisition  de  l'accusateur  pu- 
blic, le  tribunal  avoir  ordonné  l'inipression 
et  affiches  desdites  ordonnance  et  jugement 
partout  où  besoin  sera. 

<(  Signé  :  N.  J.  Fabricius,  greffier.  » 

Osselin.  Je  demande  l'insertion  de  ce  juge- 
ment au  procès-verbal  et  au  Bulletin. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Tiiirioii  (1)  demande  que  l'Assemblée  s'oc- 
cupe de  procurer  aux  prisonniers  une  Txour- 
riture  plus  saine. 

^'aiubaeérèti  annonce  qu'il  présentera  un 
projet  de  décret  à  cet  égard. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  ses 
comités  de  législation,  des  domaines  et  des 
finances  se  réuniront  incessamment  pour  pré- 
senter un  projet  de  loi  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer le  sort  des  prisonniers.) 

Gantier  ide  Saintes)  (2).  Vous  n'avez  pas 
oublié  que  la  ville  de  la  Rochelle  est  assiégée 
par  les  brigands,  que  Marcé  y  commande, 
qu'il  y  a  eu  une  trahison.  Les  citoyens  de  la 
Rochelle  vous  demandent  qu'il  soit  jugé  :  je 
propose  que  Marcé  soit  traduit  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  et  que  l'Assemblée  rap- 
porte son  décret  qui  ordonnait  le  rassemble- 
ment d'une  cour  martiale. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
■   Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

«  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Con- 
vention nationale  rapportant  un  de  ses  pré- 
cédents décrets, 

((  Décrète  que  le  général  Marcé  sera  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  être 
jugé.  )) 

La  séance  est  levée  à  six  heures  du  ijoir, 


PREMIERE  ANNEXE  (4) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCRJEDI  24  4V5JL  1793. 

Pièces  relatives  à  la  demande  formulée  par  le 
conseil  général  de  la  comnmne  de  Toucy, 
département  de  l'Yonne,  pour  l'établisse- 
ment de  trois  nouvelles  foires  par  an  aux 
époques  des  26  avril,  20  juillet  et  26  octobre. 

I 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Toxicy  du 

30  octobre  1790  (5). 

«  Ce  jourd'hui,  trente  octobre  mil  sept  cent< 
quatre    vingt-dix,     MM.     Charles    Julliard, 

(1)  Journal  des  Débats  eldes  Décrets,  n'  291,  page  394. 

(2)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  .^12, 
l"  colonne,  et  Mercure  universel,  lome  26,  page  40'7. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  149,  et  P.  V., 
tome  10,  page  140. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  178,  la  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  cet  objet. 

{^)  Archives  nationales,  Carton  Gii  2Sâ,  chemise  434,. 
pièce  n*  14. 
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maire,  Jean  Charlier,  Aimable  Jauneau,  offi- 
ciers municipaux  et  MM.  Philibert  Clergeau, 
François  Guillemot,  Jean  Savier,  Jean  Colas, 
Thomas  Charron,  Lazare  Conneau,  Domi- 
nique Voguet,    Edme   Leguillon,   notables,    ^ 

«  Sur  le  réquisitoire  de  M.  Charlier,  substi- 
tuant M.  le  procureur  de  la  commune  absent, 
persistant  dans  ses  délibérations  antérieure- 
ment prises  et  pour  parvenir  à  leur  exécution, 
chargent  le  bureau  municipal  de  solliciter  au- 
près du  département  pour  s'en  faire  autoriser  : 

((  1°  A  faire  recurer  la  rivière  et,  s'il  en  est 
besoin,  lui  creuser  un  nouveau  lit  dans  les 
endroits  nécessaires  ;  faire  baisser,  s'il  le  faut, 
les  roues  et  empellements  des  moulins  ;  faire, 
en  un  mot,  les  réparations  portées  par  le  pro- 
cès-verbal de  l'expert,  qui  sera  joint  à  la  pré- 
sente requête  et  toutes  autres  qui  pourraient 
être  encore  jugées  nécessaires  pour  prémunir 
la  prairie  d'inondations,  le  tout  aux  frais  de 

3ui  de  droit;  mais  non  aux  frais  de  la  ville 
ont  les  deniers  ne  suffiraient  pas  pour  cette 
opérations  ;  ,  -  , 

«  2°  A  établir  trois  nouvelles  foires,  les 
26  avril,  20  juillet  et  26  octobre,  n'y  ayant  ici 
que  celle  de  Saint-Pierre,  quoique  la  force  de 
nos  marchés  prouve  combien  la  position  de 
Toucy  est  favorable  au  commerce  ; 

«  3°  A  faire  sous  une  redevance  «annuelle 
concession  de  divers  emplacements  demandés 
pour  bâtir  et  ce,  sans  frais  notariés  et  seule- 
ment après  affiches  et  enchères; 

«4°  A  dépenser  jusqu'à  laconcurrence  d'une 
cinquantaine  d'écus  pour  faire  des  conduits  et 
comoier  une  espèce  de  cloaque  derrière  les 
murs  de  la  ville,  en  la  place  du  marché  aux 
bestiaux  ;  de  remplacer  des  arbres  coupés  pour 
leur  vétusté  et  faire  des  plantations  utiles  et 
pour  la  décoration. 

«    Collatiormé    et    certifié    conforme   par 
nous,  secrétaire-greffier: 

«  A  Toucy,  CQ  30  octobre  1790. 

((  Signé  :  Couebbt,  secrétaire.  » 


II. 

Municipalité  de  Toucy. 

Extrait  des  délibérations  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Toucy  du  30  octobre  1790  (1). 

«  Ce  jourd'hui,  trente  octobre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-dix,  MM.  Charles  JuUiard, 
maire  ;  Jean  Charlier,  Edme  Crançon,  Aima- 
ble Jauneau,  officiers  municipaux, et  MM.  Phi- 
libert Clergeau,  François  Guillemot,  Jean  Sa- 
vier, Jean  Colas,  Thomas  Charron,  Lazare 
Conneau,  notables. 

«  Sur  le  réquisitoire  de  M.  Charlier,  subs- 
tituant M.  le  procureur  de  la  commime  ab- 
sent ; 

<(  Ont  arrêté  : 

«  De  présenter  requête  au  département  ten- 
dante à  établir  trois  nouvelles  foires  les 
26  avril,  20  juillet  et  26  octobre,  n'ayant  ici 
que  celle  de  Saint-Pierre,  quoique  la  force  âe 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  232,  chemise  434, 
pièce  n*  15. 


nos  marchés  prouve  combien  la  position  de 

Toucy  est  favorable  au  commerce. 

«  Signé  :  Julliard,  maire;  Charlier,  Cran- 
çon, Jauneau,  Clergeau,  Guillemot, 
Colas,  Leguillon,  Savier,  Charrion, 
Conneau  et  Courbet,  secrétaire.  » 

«  A  Toucy,  le  24  décembre  1790. 

u  Collationné  et  certifié  conforme  à  la  mi- 
nute par  nous,  secrétaire-greffier  : 

u  Signé  :  Courbet,  secrétaire.  » 

III. 

Administration  du  département  de  VTonne. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l-a  séance  du 
29  mars  1791,  soir,  tenue  par  MM.  les  cidmi- 
nistrateurs  du  département  de  VTonne  (1). 

«  Une  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Toucy  ci-jointe,  ayant  pour  ob- 
jet l'établissement  de  trois  nouvelles  foires 
dans  cette  paroisse  j 

«  M.  le  procureur  général  entendu  ; 

a  Le  directoire  du  département,  considérant 
que,  suivant  l'avis  du  district,  la  commune  de 
Toucy  jouit  de  quinze  foires  aux  époques  dési^ 
gnées  par  ladite  délibération  dont  douze  tien^ 
nent  les  premiers  samedis  de  chaque  mois  ; 
qu'en  accordant  à  ladite  commune  trois  nou- 
velles foires  aux  jours  par  elle  indiqués  ou  à 
d'autres  époques,  elles  préjudicieraient  néces- 
sairement à  celles  des  samedis  qui  les  précéde- 
raient ou  qui  les  suivraient  ; 

«  Arrête  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  lesdites 
foires. 

«  Signé  sur  le  registre  :  Laureau,  vice-prési- 
dent; Bernard,  Paradis,  Decourt,  Bon- 
NEVOT,  FoYOLLE,  Fernel  ,  administra- 
teurs ;  Campenon,  procureur  général  et 
FoAClER,  secrétaire  général.  » 

((  Fait  au  bureau  du  secrétariat  du  départe- 
ment de  l'Yonne  à  Auxerre  le  4  avril  1791. 

«  Collationné  sur  l'onginal  et  délivré  pof 
nous,   secrétaire  du  département  : 

((  Signé  :  Bonneville,  pour  le  secrétaire,  n 


IV. 

Administration  du  département  de  VTonne. 

Extrait  du  pi'ocès-verbal  de  la  séance  du 
29  mars  1791,  soir,  tenue  par  MM.  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  VTonne  (2). 

«  Vu  la  délibération  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Toucy  ci-jointe,  ayant  pour  ob- 
jet le  curement  de  la  rivière,  l'abaissement  des 
roues  et  empellements  des  moulins  ek>  autres 
réparations  ; 

«  Ouï  M.  le  procureur  général  syndicj 
«  Le  directoire  du  département  arrête  que  le 
procès-verbal  qui  constate  les  réparations  ci- 
dessus,  sera  rapporté  et  communiqué  au  dis- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cu  2S2,  chemise  434, 
pièce  n"  16. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Gn  252,  cheqiise  434, 
pièce  D*  17. 
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trict  pour,  sur  son  avis,  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

«  Signé  sur  le  registre  :  Laureau,  vice-pré- 
sident; Bernard,  Bonnevot,  Malus, 
foYOLLE,  Fernel,  Paradis,  Decourt,  ad- 
ministrateurs ;  Campenon  ,  procureur  gé- 
néral et  FoAClER,  secrétaire  général.  » 

«  Fait  au  bureau  du  secrétariat  du  départe- 
ment de  l'Yonne,  à  Auxerre,  le  6  avril  1791. 

((  Collationné  sur  l'original  et  délivré  par 
nous,  secrétaire  du  département  : 

«  Signé  :  Bonneville,  pour  le  secrétaire.  » 


V. 


Lettre  des  of-ficiers  m,urdcipau>x  de  Toucy  à 
MM.  les  administrateurs  du  département  de 
l'Yonne   (1). 


«  Messieurs, 


«  Toucy,  20  mai  1791. 


«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  co- 
pie d'une  délibération  du  conseil  général  de 
notre  commune,  ayant  pour  objet  de  vous 
prier  de  nous  accorder  rétablissement  des 
foires  que  vous  ne  nous  avez  refusées  par  votre 
arrêté  du  29  mars,  au  soir,  que  d'après  un 
faux  exposé. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

«  Les  officiers  municipaux  de  Toucy  : 

«  Signé  :  Julliard,  maire;  Charlier,  offi- 
cier municipal  ;  Courbet,  secrétaire.  » 


VI. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Toucy  du 
22  avril  1791  (2). 

<(  Ce  jourd'hui,  vingt-deux  avril  mil  sept  cent 
quatre-vmgt-onze,  MM.  Charles  Julliard, 
maire  ;  Jean  Charlier,  Edme  Crançon,  Aima- 
ble Jauneau,  Philibert  Clergeau,  Philippe- 
Benoît  Juventy,  officiers  municipaux  ;  et 
MM.  Claude  Juventy,  Etienne  Pichot,  Domi- 
nique Voguet,  François  Guillemot,  Pierre- 
Paul  Deshommes,  Edme-Antoine  Fixier, 
Edme  Leguillon,  Lazare  Conneau,  extraordi- 
nairement  assemblés  au  conseil  général  de  la 
commune,  M.  le  procureur  de  la  commune  a 
fait  lecture  de  deux  arrêtés  du  directoire  du 
département  de  l'Yonne  du  29  mars  au  soir, 
contraires  aux  demandes  depuis  longtemps 
faites  avec  instance  sur  divers  objets  et  a 
requis  qu'il  en  fût  délibéré. 

«  Sur  quoi,  un  de  ces  messieurs  a  dit  :  <«  Mes- 
sieurs, depuis  six  et  même  huit  mois,  nous  sol- 
licitons avec  les  plus  vives  instances  la  permis- 
sion d'établir  trois  nouvelles  foires  ;  après  une 
si  longue  attente,  nous  éprouvons  un  refus  et 
ce  refus  est  fondé  sur  de  faux  exposés  que  noua 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gu  252,  chemise  434, 
pièce  n*  18. 

(2)  Archives  nationalet,  Carton  Cii  252,  chemise  434, 
piàca  n*  19. 


ayons  déjà  quinze  foires.  Sur  le  tout,  il  con- 
vient de  remarquer  : 

«  1°  Que  l'Assemblée  nationale,  n'ayant  voulu 
mettre  aucune  espèce  d'entrave  au  commerce 
pour  la  fixation  des  foires  et  des  marchés,  un 
grand  nombre  de  communautés,  même  dans 
notre  voisinage,  ont  usé  de  la  liberté  de  les 
établir  sans  autorisation  préalable,  sauf  le 
risque  de  ne  pouvoir  les  maintenir,  si  le  com- 
merce, essentiellement  libre,  se  refuse  à  leurs 
vœux  ; 

«  2°  Que  notre  commune  ne  doit  pas  être 
privée  du  droit  commun  et  scuffrir  de  l'habi- 
tude où  nous  sommes  de  ne  rien  entreprendre, 
sans  l'autorisation  des  administrations  supé- 
rieures ; 

«  3°  Que  le  district,  trompé  lui-même,  in- 
duit en  erreur  le  département  en  nous  suppo- 
sant quinze  foires  tandis  que  nous  n'avons 
réellement  que  celle  de  Saint-Pierre  avec  ce 

âue  nous  appelons  le  beau  marché,  la  veille 
es  Rameaux.  Nos  premiers  marchés  de  cha- 
que mois  sont,  il -est  vrai,  un  peu  plus  forts  que 
les  suivants;  encore  souvent  à  peine  les  dis- 
tingue-t-on  des  autres  !  Ils  méritent  d'autant 
moins  la  qualification  de  foires  qu'on  y  vend 
ni  chevaux,  ni  brebis,  et  même  souvent  ni 
bœufs,  ni  vaches. 

«  Ces  messieurs  du  district  auront  sans 
doute  été'  induits  en  erreur  par  l'almanach 
d' Auxerre.  Nous  devons  être  sensibles,  du 
reste,  à  la  bonté  qu'ils  ont  de  craindre  que  trois 
nouvelles  foires  ne  nuisent  à  notre  commerce. 
Nos  voisins  qui,  par  de  semblables  établisse- 
ments, s'efforcent  de  nous  les  ravir,  pensent 
bien  autrement. 

«  Au  surplus,  ces  trois  nouvelles  foires  fcO'at 
depuis  longtemps  le  vœu  de  notre  commune 
entière.  Or,  une  commune  entière  doit  savoir, 
sur  un  pareil  objet,  juger  son  véritable  inté- 
rêt. 

«  Sur  quoi,  il  vous  plaira,  messieurs,  déli- 
bérer. » 

«  Après  les  considérations  ci-dessus,  après 
en  avoir  délibéré,  M.  le  procureur  de  la  com- 
mune entendu,  tous  ont  arrêté  d'adresser  des 
représentations  à  messieurs  les  administra- 
teurs à  l'effet  d'obtenir  l'établissement  de- 
mandé, pour  que  le  bien  public  ne  reste  pas 
sacrifié  à  une  erreur  particulière. 

Signé  :  JuLLiARD,  maire:  Charlier,  Crançon, 
Jauneau,  Clergeau,  Juventy,  Des- 
hommes, TixiER,  Voguet,  Guillemot, 
Pichot,  Conneau,  Leguillon  et  Courbet, 
secrétaire.  » 

<(  Collationné  conforme  : 

«  Signé  :  Courbet,  secrétaire.  » 


VII. 

Département  de  l'Yonne. 
District  d' Auxerre. 

Extrait  de«  registres  de  la  mimicipalité  de 
Toucy,  du  22  janvier  1792  (1). 

«  Ce  jourd'hui,  vingt-deux  janvier  mil  sept 
cent  quatre-vingt-douze,  en  vertu  d'une  lettre 

(1)  Archives  nationales^  Carton  Cu  232,  chemise  434, 
pièce  n*  20. 
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de  MM.  les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  d'Auxerre,  en  date  du 
vingt-quatre  décembre  ;  l'assemblée,  extraor- 
dinairement  tenante  en  l'église  de  la  ci-de- 
vant collégiale  et  annoncée  par  invitation 
particulière  et  au  son  de  la  caisse  et  de  la 
cloche  pour  inviter  tous  négociants,  fabri- 
cants, fouloniers,  tanneurs,  et  généralement 
tous  ceux  qui  se  livrent  à  des  spéculations  de 
commerce,  à  l'effet  de  les  consulter  sur  tout 
ce  qui  a  rapport  au  commerce  et  à  l'industrio 
de  tous  genres  ; 

«  M.  le  maire  a  fait  lecture  de  la  lettre  sus- 
dite pour  en  faire  sentir  l'esprit  à  tous  ceux 
qui  se  sont  rendus  à  notre  invitation,  lesquels 
nous  ont  observé  qu'eu  égard  à  la  position 
de  cette  ville,  elle  devient  nécessairement 
et  l'entrepôt  des  échalas,  cercles  et  autres 
marchandises  propres  aux  pays  vignobles 
d'Auxerre  et  autres  lieux  circonvoisins,  et  le 
centre  d'un  commerce  de  bestiaux  et  autres 
comestibles  pour  toutes  les  paroisses  qui  l'en- 
tourent jusqu'à  la  distance  de  plusieurs 
lieues. 

«  Mais  ce  n'est  point  assez  qu'un  lieu  ait 
une  position  favorable  pour  le  commerce  ;  il 
faut  encore,  pour  profiter  de  tout  l'avantage 
qui  y  est  attaché,  que  l'accès  en  soit  facile 
par  des  chemins  praticables,  parce  que  le 
profit  s'accroît  en  raison  de  la  diminution  aes 
frais  de  transport  des  marchandises. 

«  C'est  aussi  cette  considération  qui  a  tou- 
jours fait  réclamer  des  routes  de  communica- 
tion avec  Auxerre,  Saint-Fargeau  et  Joigny, 
afin  que  les  habitants  de  cette  ville,  dont  le 
sol  ingrat  produit  à  peine  du  blé  pour  nour- 
rir le  cultivateur,  puissent  porter  les  diffé- 
rentes branches  de  leur  commerce  et  de  leur 
industrie,  leurs  seules  ressources,  jusqu'au  de- 
gré qu'elles  serai)eait  susceptibles  d'acquérir 
avec  ce  secours  et  celui  de  trois  foires  de  plus 
par  an  aux  époques  des  15  mai,  20  juillet  et 
20  octobre. 

«  Quatre  branches  principales  de  com- 
merce se  font  ici  :  1°  la  tannerie  ;  2°  la  dra- 
perie commune  ;  3°  le  commerce  de  bois  et 
4°  celui  des  bestiaux  et  toutes  ont  un  extrême 
besoin  des  moyens  que  nous  réclamons  pour 
vivifier  et  faire  recroître  l'industrie  des  spé- 
culateurs. 

«  La  partie  de  la  tannerie,  par  exemple, 
deviendrait  très  importante,  attendu  la  na- 
ture de  nos  eaux  qui  donnent  une  qualité  su- 
périeure aux  cuirs  qui  s'y  préparent,  si  l'ar- 
tiste pouvait  se  procurer  à  moins  de  frais 
les  cuirs  verts  qui  lui  manquent.  Son  entre- 
pôt naturel  serait  Paris,  sans  la  difficulté  des 
chemins  presque  insurmontable  pour  arri- 
ver au  port  de  Joigny  ;  aussi  cette  difficulté 
l'oblige  souvent  d'aller  jusqu'en  Auvergne 
pour  s'en  fournir,  ce  qui  énerve  le  courage 
en  se  voyant  enlever  tout  avantage  de  ce  com- 
merce par  des  frais  de  transport  considé- 
rables, tandis  qu'ime  route  de  communica- 
tion avec  Joigny,  non  seulement  ranimerait 
cette  branche  de  commerce  qui  ne  fait  que 
végéter,  rciis  encore  celle  du  commerce  de 
charbon  et  d'écorce,  produit  d'une  des  prin- 
cipales productions  de  nos  cantons. 

a  Ce  qui  nous  fait  connaître  jusqu'où  le 
commerce  peut  s'étendre  ici  si  les  moyens  qui 
noua  manquent  (des  routes  et  des  foires)  ve- 


naient à  notre  appui,  c'est  que  malgré  que 
nos  chemins  soient  presque  inaccessibles  aux 
voitures  près  de  six  mois  de  l'année,  néan- 
moins nos  marchés  qui  ont  lieu  une  fois  par 
semaine  sont  très  considérables  et  abondent 
en  toute  espèce  de  bestiaux  et  autres  comes- 
tibles. Il  serait  donc  bien  intéressant  d'y  éta- 
blir quelques  foires  de  plus,  n'en  ayant  à 
proprement  parler  qu'ime,  quoique,  par  er- 
reur, on  nous  en  donne  douze  par  l'almanach 
d'Auxerre.  Le  lieu  y  invite  par  bien  des  cir- 
constances, ce  qui  serait  un  des  principaux 
moyens  pour  faire  vivifier  la  fabrique  de  dra- 
perie extrêmement  essentielle  pour  le  pays, 
en  ce  qu'elle  occupe  et  alimente  une  immen- 
sité d'individus. 

La  minute  est  signée  :  Hodat,  Clergeau,  Vo- 
GUET,  Guillemot,  Juventy,  Deshommes  , 
Chevallier,  Courbet.  » 

<(  Collationné  conforme  et  délivré  par 
dioplicata,  par  le  secrétaire  de  la  mu- 
nicipalité soussigné  : 

u  Signé  :  Courbet,  secrétaire.  » 


VII L 
Arrêté  du  2  mars  1793,  au  matin  (1). 

«  Vu  la  requête  introductive  de  la  munici- 
palité dfs  Toucy,  tendant  à  demander  l'éta- 
blissement de  trois  nouvelles  foires  aux 
époques  du  26  avril,  20  juillet  et  26  octobre 
de  chaque  année,  en  date  du  24  décembre 
1790  ; 

«  L'arrêté  du  département  de  l'Yonne  du 
29  mars  1791,  lequel  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
à  accorder  lesdites  foires,  attendu  les  quinze 
déjà  établies,  auxquelles  cela  pourrait  pré- 
judicier  ; 

«  Vu  la  nouvelle  requête  de  ladite  muni- 
cipalité du  21  avril  1791,  qui  articule  que 
Toucy  n'a  que  deux  foires  ;  que  celles  con- 
sidérées comme  telles,  qui  ont  lieu  les  pre- 
miers samedis  de  chaque  mois,  ne  sont  que  de 
plus  gros  marchés  que  ceux  ordinaires,  et 
non  des  foires  ;  que  l'Assemblée  nationale 
n'ayant  voulu  mettre  aucune  entrave  au  com- 
merce par  la  fixation  des  foires  et  des  mar- 
chés, la  commune  ne  s'attendait  pas  au  refus 
qu'elle  a  éprouvé  ; 

«  Vu  une  troisième  requête  de  la  même 
municipalité,  insistant  de  nouveau  sur  l'éta- 
blissement de  trois  foires,  aux  époques  des 
15  mai,  20  juillet  et  20  octobre  au  lieu  des 
26  avril  et  26  octobre,  et  ajoutant  que  malgré 
les  difficultés  des  chemins,  il  se  fait  déjà  dans 
leur  ville  un  commerce  considérable  ;  que  les 
trois  nouvelles  foires  demandées  serviraient 
encore  ce  commerce  et  pourraient  l'étendre  ; 
que  quelques  bourgs  voisins  se  sont  permis 
d'établir  de  ces  foires  sans  autorisation,  mais 
qu'eux  n'ont  cru  devoir  le  faire  qu'avec  le 
consentement  des  administrations  ; 

«  Le  conseil  général  du  district,  le  procu- 
reur syndic  entendu  ; 

«  Considérant  que  le  commerce  intérieur 
est   libre,   comme   les   personnes  et  les  pro- 


(1)  Archiva  nationales.  Carton  Cil  252,  chemise  434, 
pièce  n°  21. 
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priétés  ;  qu'en  partant  de  ce  principe  con- 
sacré par  la  loi,  il  doit  être  permis  à  toute 
commune  indistinctement  d'établir  chez  elle 
autant  de  foires  et  de  marchés  et  à  de  tels 
jours  qu'elle  croit  convenables  ; 

«  Que  ces  sortes  d'établissements  faits, 
pour  exciter  l'industrie  et  faciliter  l'échange 
do  ce  qui  sert  aux  besoins  réciproques,  ne 
peuvent  en  rien  gêner  les  transactions  du 
commerce,  puisque  chacun  a  la  faculté  de  se 
trouver  ou  de  ne  pas  se  trouver  aux  jours 
indiqués  ; 

«  Estime  que  la  commune  de  Toucy,  par- 
tant du  principe  reconnu  de  la  liberté  du 
commerce  intérieur,  a  le  droit  d'établir  chez 
elle  tel  nombre  de  nouvelles  foires  que  bon 
lui  semblera,  et  de  déterminer  les  jours  où 
elles  se  tiendront.  Quant  aux  chemins  dont  il 
est  question  dans  sa  pétition,  l'administra- 
tion croit  devoir  la  prévenir  qu'à  cet  égard, 
sa  demande  doit  faire  l'objet  d'une  requête 
particulière. 

<(  Délibéré  en  conseil  général,  séance  pu- 
blique, et  renvoyé  au  département. 

«  A  Auxerre,  le  14  janvier  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  Perïhuis  ;  Chardon.  » 


IX. 

Administration  du  département  de  l'Yonne. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
2  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise^ tenue  par  les  citoyens  adimmstra- 
teurs  du  département  de  l'Yonne  (1). 

«  Vu  :  1°  le  mémoire  introductif  des  offi- 
ciers municipaux  de  la  commune  de  Toucy, 
tendant  à  demander  l'établissement  de  trois 
nouvelles  foires  aux  époques  des  26  avril, 
20  juillet  et  26  octobre  de  chaque  année  ; 

a  2°  l'arrêté  du  département  du  29  mars 
1T91,  lequel  porte  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder 
lesdites  foires,  attendu  les  quinze  déjà  éta- 
blies ; 

<(  3°  un  nouveau  mémoire  de  ladite  mu- 
nicipalité du  21  avril  1791  qui  articule  que 
Toucy  n'a  que  deux  foires  ;  que  celles  consi- 
dérées comme  telles  qui  ont  lieu  le  premier 
samedi  de  chaque  mois  ne  sont  que  de  plus 
gros  marchés  que  ceux  ordinaires  et  non  des 
foires  ;  que  l'Assemblée  nationale  n'ayant 
voulu  mettre  aucune  entrave  au  commerce  par 
la  création  des  foires  et  marchés,  la  commune 
ne  s'attendait  pas  au  refus  qu'elle  a  éprouvé  ; 

<(  4°  un  autre  mémoire  de  la  même  munici- 
palité insistant  de  nouveau  sur  l'établisse- 
ment des  trois  foires,  aux  époques  des  15  mai, 
20  juillet  et  20  octobre  au  lieu  des  26  avril  et 
26  octobre  ; 

«  L'avis  du  district  d' Auxerre  du  14  jan- 
vier 1793  ; 

((  Le   procureur  général  syndic  entendu  ; 

«  Le  directoire  du  département,  considé- 
rant que  la  position  de  la  commune  de  Toucy 
est  des  plus  avantageuses  pour  le  commerce  ; 
que  les  deux  branches  principales  de  ce  com- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  i3i, 
pièce  a°  22. 


merce,  le  bois  et  les  bestiaux,  présentent  aux 
pays  qui  l'environnent  et  toême  à  des  dé- 
partements éloignés  des  avantages  inappré- 
ciables ;  qu'il  est  du  devoir  de  l'administra- 
tion et  de  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  des 
administrés  que  ce  commerce,  soutenu  par 
l'industrie  des  habitants,  reçoive  un  plus 
grand  éclat  par  de  nouveaux  établissements 
qui  en  activeront  les  mouvements,  sans  pré- 
judice aux  marchés  qui  s'y  tiennent  tous  les 
premiers  samedis  de  chaque  mois  ; 

«  Est  d'avis  qu'il  soit  établi  à  Toucy,  trois 
nouvelles  foires,  aux  époques  des  15  mai, 
20  juillet  et  20  octobre  et,  qu'à  cet  effet,  la 
pétition  de  cette  commune  et  toutes  les  pièces 
jointes  soient  adressées  au  ministre  de  l'in- 
térieur, avec  invitation  de  solliciter  la  plus 
prompte   décision   de  l'Assemblée  nationale. 

«  Signé  :  Lapoete,  présidenl ;  Decourt,  Bè- 
gue, Jaunet,  Simonet,  Housset,  Brotot, 
Besson,  Legros,  Delaporte,  procureur 
général;  Bonneville,  secrétaire  général.  » 

Auxerre,  le  22  mars  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  C ollatiowné  sur  le  registre  et  délivré  par 
nous,  secrétaire  général  du  département  : 

(t  Signé  :  Bonneville,  secrétaire  général.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE    (i) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  24  AVRIL  1793. 

Pièces  annexes  à  la  lettre  des  commissaires 
Isoré  et  Mauduyt,  concernant  la  contribu- 
tion illégaleinent  demandée  aux  habitants 
de  Bretevdl  (Oise)  à  l'occasion  du  recrute- 
ment. 


Arrêté  des  députés  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  en  mission  dans  les  dépar- 
tements de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne  (2). 

«  Du  16  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Aujourd'hui,  seize  avril,  l'an  second  de 
la  République  française, 

«  Nous,  députés-commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  de  France,  en  mission  dans 
les  départements  de  l'Oise  et  de  Seine-et- 
Marne  ; 

«  Après  avoir  entendu  les  citoyens  admi- 
nistrateurs du  district  de  Breteuil,  départe- 
ment de  l'Oise,  le  compte  qu'ils  nous  ;ont 
rendu  de  l'état  où  se  trouve,  dans  leur  arron- 
dissement, le  recrutement  ordonné  par  la  loi 
du  24  février  dernier,  nous  nous  sommes  fait 


(1)  Voyez  ci-dessus,  même  séance,  page  179,  ia  lettre 
expéditrice  des  citoyens  Isoré  et  Mauduyt. 

(2]  Archives  nationales,  Cartoii  AFli  147,  cbemise  1184, 
pièce  a"  26.  . 
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représenter  l'expédition  déposée  aux  archives 
du  district,  signée  Leckrc,  secrétaire  général, 
do  l'acte  en  forme  de  prOcès-verbal  dressé  le 
14  dii  mois  dernier,  de  la  désignation  et  ins- 
cription de  18  hommes  destinés  à  former  lo 
contingent  de  la  commune  de  Breteuil  dans 
le  recrutement  ordonné  par  ladite  loi  du 
24  février;  laquelle  expédition  nous  avons 
reconnue  conforme  à  l'acte  étant  au  registre 
des  délibérations  de  la  municipalité  de  Brc- 
teuil,  qui  nous  a  été  représenté  par  les  offi- 
ciers municipaux  appelés  et  présents  à  la 
séance  du  directoire  du  district,  et  de  la- 
quelle il  nous  a  été  à  l'instant  remis  une 
copie  certifiée  et  signée  par  le  secrétaire  du- 
dit  district  ; 

«  Lecture  et  examen  faits  dudit  procès- 
verbal,  et  après  avoir  entendu  lesdits  maire 
et  officiers  municipaux  de  Breteuil  ; 

«  Considérant  qu'il  est  dit  dans  le  procès- 
verbal  qu'outre  une  somme  de  5000  livres  pro- 
venant des  offrandes  librement  faites  par  di- 
vers citoyens  pour  les  volontaires  de  la  com- 
mune, il  sera  encore  établi  une  contribution 
de  9,000  livres,  laquelle  sera  levée  sur  les 
citoyens  domiciliés  à  Breteuil,  au  marc  la 
livre  de  leurs  impositions  foncière  et  mo- 
bilière, suivant  un  rôle  de  répartition  rendu 
exécutoire  par  la  municipalité  ;  qu'il  résulte 
de  la  contexture  dudit  acte  (lequel  ne  pou- 
vait et  ne  devait  être  que  le  procès-verbal 
du  rassemblement  des  citoyens  réunis,  en  ex 
cution  des  articles  11  et  15  de  la  loi  du 
24  février  et  pour  sÈutisfaire  à  ses  disposi- 
tions) qu'il  ne  peut  cependant  pas  être  con- 
sidéré d'ailleurs  comme  une  délibération, 
par  laquelle  une  commune  ou  son  conseil  gé- 
néral aurait  consenti  une  dépense  ou  une  co- 
tisation sur  elle-même  selon  les  formes  adop- 
tées par  les  lois  existantes,  puisqu'il  ne  s'y 
trouve  rien  qui  lui  donne  ce  caractère  ;  qu'il 
n'y  est  fait  aucune  désignation  précise  des 
citoyens  délibérants,  et  qu'on  y  lit  même  qu'il 
s'y  trouvait  des  individus  de  tout  âge  ;  enfin, 
que  ce  n'est  que  par  un  abus  repréhensible 
des  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  24  fé- 
vrier que  les  dispositions  de  l'acte  dont  il 
s'agit  sont  dites  être  le  mode  adopté  par  les 
citoyens  assemblés  pour  compléter  leur  con- 
tingent, conformément  audit  article  de  la 
loi  ;  et  que  l'on  ne  peut,  au  contraire,  consi- 
dérer les  effets  d'un  tel  acte  que  comme  une 
contribution  illégale  et  arbitraire  ; 

«  En  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été 
conférés  par  décrets  des  9  et  25  mars  dernier  ; 

«  Déclarons  nulle,  comme  mise  arbitraire- 
ment et  illégalement,  la  contribution  de 
9,000  livres  portée  au  procès-verbal  dont  il 
est  question  ;  improuvons  la  conduite  des  of- 
ficiers municipaux  et  notables  signataires 
qui,  présents  au  rassemblement  des  citoyens, 
ont  concouru  à  la  confection  dudit  acte,  ou 
négligé  de  s'y  opposer  ;  leur  enjoignons  de 
présenter  dans  le  délai  de  trois  jours  au  plus 
tard,  à  l'agent  militaire  ou  à  l'adnainistra- 
tion  de  district,  les  citoyens  de  leur  commune 
désignés  pour  marcher  à  la  défense  de  la 
patrie  ;  les  déclarons  garants  et  responsables 
de  tous  retards  apportés  au  départ  desûits 
volontaires,  même  tous  Les  signataires  de 
l'acte  dont  il  s'agit  solidairement,  des  con- 
ventions qu'ils  auraient  pu  faire  avec  lesdits 
tolontaires  pour  les  engager  à  s'inscrire  ;  dé- 


clarons également  auxdits  officiers  munici- 
paux qu'ils  doivent,  sous  leur  responsabilité, 
prévenir  ou  réprimer  toutes  violations  des 
personnes  et  des  propriétés,  lesquelles  sont 
sous  la  sauve-garde  de  la  loi  ; 

«  Rappelons  aux  administrateurs  du  dis- 
trict de  Breteuil  qu'il  était  de  leur  devoir 
d'arrêter  les  suites  d'un  acte  arbitraire,  et  ma- 
nifestement contraire  aux  droits  de  l'homme, 
ou  d'en  poursuivre  les  auteurs  ;  leur  recom- 
mandons, au  surplus,  ainsi  qu'à  l'administra- 
tion du  département  de  l'Oise,  de  veiller  à 
l'exécution  du  présent  arrêté,  lequel  sera,  à 
la  diligence  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  l'Oise,  transcrit  sur  les  re- 
gistres des  administrations  de  département 
et  de  district  et  de  la  municipalité  de  Bre- 
teuil, et  adressé  à  toutes  les  municipalités  du- 
dit département,  pour  y  être  lu,  publié  et 
affiché. 

«  Siyné  :  IsoiiÉ;  Mauduyt.  » 

II. 

Copie  de  l'un  des  certificats  délivrés  par  la 
irmnicipalité  et  le  conseil  général  de  la  co^ni- 
mune  de  Breteuil,  à  plusieurs  jeunes  ci- 
toyens de  cette  ville  (1). 

«  Nous,  maire,  officiers  municipaux  et  mem- 
bres du  conseil  général  de  la  commune  de  la 
ville  de  Breteuil,  certifions  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra que  le  citoyen  Augustin  Moulin,  gar- 
çon cordonnier,  demeurant  à  Breteuil,  chez 
le  citoyen  Vassel,  a  satisfait  au  mode  du  re- 
crutement voulu  par  la  loi  du  24  février  der- 
nier et  qu'il  a  même  mis  à  la  masse  pour  les 
cocardes  des  18  volontaires  que  les  garçons 
de  Breteuil  ont  fournies  pour  leur  contingent, 
en  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 
certificat  audit  Moulin,  pour  que  personne  ne 
puisse  l'inquiéter,  ni  même  douter  de  ce  qu'il 
a  payé  de  sa  personne  audit  recrutement. 

«  Fait  en  la  maison  commune,  à  Breteuil, 
le  15  mars  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Tassart,  Dauquin,  Bled,  Daeras, 
Vassel,  Leclerc,  greffier.  » 

((  Pour  copie  conforme  : 

«  Si{jné  :  Dubois. 

«  Pour  ampliation  : 

'<  Signé  :  Boulinier,   en  T absence  du  secré- 
taire général.  » 

III 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  citoyen  procureur 
général  syndic  du  département  de  VOise, 
par  le  citoyen  Dubois,  nommé  par  le  direc- 
toire du  district  pour  tenir  la  correspon- 
dance au  lieu  et  place  du  citoyen  procureur 
syndic,  malade  (2). 

«  Breteuil,  le  20  avril,  l'an  II 
de  la  République  française. 
<(  Citoyen, 

«  J'ai  vu  ce  matin  le  maire  de  Crévecœur, 
qui  m'a  dit  que  les  volontaires  de  sa  com- 

(1)  Archives  nationales,  Cartou  AFnl47,  chemise  1184 
pièce  n"  27.  ' 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFii  147  chemise 
1184,  pièce  n*  28. 
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mune  avaient  restitué  les  bestiaux  aux  pro- 
priétaires et  que  ceux-ci  en  avaient  été  quittes 
pour  payer  la  modique  somme  qui  lui  avait 
été  demandée.  D'abord,  je  vous  prie  de  me 
mander  s'il  faut  faire  quelque  chose,  d'après 
cet  arrangement. 

«  La  municipalité  de  Breteuil  a  fait  annon- 
cer une  assemblée  pour  huit  heures  du  matin, 
afin  d'engager  les  jeunes  citoyens  à  recommen- 
cer leur  opération,  mais  ils  n'y  paraissent  point 
disposés  et  voici  les  raisons  qu'ils  donnent  : 
les  commissaires  n'ont  point  annulé  l'enrôle- 
ment du  14  mars,  mais  seulement  la  contri- 
bution mise  arbitrairement  sur  les  habitants 
de  Breteuil.  Les  18  citoyens  enrôlés  ne  refu- 
sent pas  de  partir  en  leur  donnant  ce  qu'on 
leur  a  promis.  Le  citoyen  Tassart  leur  a  payé 
20  sous  par   jour  depuis  cinq  semaines  ;   il 
les  a  habillés  et  équipés  ;  les  bas  et  les  souliers 
qu'ils  ont  reçus  sont  presque  usés  ;  il  les  a  fait 
recevoir  par  l'agent  militaire  qui  a  pris  leur 
signalement  qui  est  envoyé  à  l'agent  supérieur. 
De  plus,  il  a  délivré  des  certificats  à  la  plu- 
part des  jeunes  gens,  comme  ils  avaient  satis- 
faits à  la  loi  du  24  février,  et  qui  se  croient 
dispensés  de  paraître  à  un  second  appel.  Si 
la  municipalité  ne  réussit  pas  dans  son  pro- 
jet, le  maire  partira  demain  pour  Paris  à 
l'effet  de  faire  annuler  l'arrêté  des  commis^ 
saires  quant  à  leur  responsabilité.  Je  vous  en- 
voie la  copie  de  l'un  des  certificats,  délivré  par 
cette  municipalité  aux  garçons  ;  vous  verrez 
qu'ils  sont  véritablement  déchargés  de  la  levée 
ordonnée  par  le  décret  du  24  février.  Deux 
administrateurs  du  district  ont  assisté  à  la 
première  séance,  dans  laquelle  il  n'y  a  eu  rien 
de  statué,  mais  il  est  faux  qu'ils  aient  paru 
à  celle  du  14  mars.  Le  citoyen  Hallot  y  était 
seul  aveo  les  officiers  municipaux.  La  séance 
du  matin  n'a  rien  produit;  on  y  a  convenu 
seulement  que  deux  officiers  municipaux  se 
rendraient  cet  après-midi  chez  les  citoyens  qui 
ont  offert  des  dons  patriotiques  pour  en  faire 
le  recouvremeoit.    Il   y  a  dans  la  caisse  de 
la  commune  une  somme  de  1,200  livres  desti- 
née à  faire  des  plantations.  La  municipalité 
a  proposé  de  prendre  cet  argent  pour  payer 
les  volontaires,  mais  une  partie  des  habitants 
s'y  est  opposée.  Les  arrêtés  des  commissaires 
et  celui  du  département  sont  transcrits  sur 
les  registres  des  délibérations  de  la  munici- 
palité de  Breteuil  et  sur  les  nôtres. 
«  Salut  et  fraternité. 

<(  Signé  :  Dubois. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Bouliniee,   en  l'absence  du 
secrétaire  général.    » 

IV 

Copie  d'une  I^ttr^  du  citoyen  Tassart,  maire 
de  Breteuil,  et  d'un  certificat  de  transcrip- 
tion (1). 

<f  Breteuil,  le  20  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens, 

«  Quelques  esprits  turbulents  ont  rendu  no- 
tre assemblée  de  oe  matin  absolument  nulle  ; 


(\.)  Archives  natiotiales,  Garlou  AFii  147,  cliemiseli84, 
pièce  n*  29. 


on  s'y  est  borné  à  convenir  que  cet  après- 
midi  il  serait  fait,  par  deux  officiers  munici- 
paux, une  recette  d'offrande  civique  des  habi- 
tants qui  n'ont  pas  fait  la  leur  ou  qui  n'ont 
pas  payé  celles  qu'ils  avaient  faites  et  d'après 
ce  que  nous  pourrons  faire,  nous  aviserons 
à  faire  partir  provisoirement  nos  volontai- 
res enrôlés  pour  obéir  à  l'arrêté  des  commis- 
saires, sauf  nos  réclamations  auprès  de  la  Con- 
vention. 

<(  Le  maire  de  Breteuil: 

<(  Signé  :  Tassakt.  » 

<(  Nous,  maire  et  secrétaire-greffier  de  la 
municipalité  de  Breteuil,  certifions  à  tous 
qu'il  appartiendra  que  les  copies  des  arrêtés 
des  commissaires  de  la  Convention  du  dépar- 
tement, lettres  et  injonctions  des  administra- 
teurs du  directoire  du  district  de  Breteuil, 
dont  nous  leur  avons  accusé  la  réception  par 
notre  lettre  d'hier  sont  tout  au  long  trans- 
crites sur  le  registre  de  délibérations  de  la 
commune  de  Breteuil. 

<{  A  Breteuil,  le  20  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Tassart,  Leclero. 

«  Pour  ampliation: 

«  Signé  :  Boulinier,  en  Vàbsence  du  secré- 
taire général.  » 


Lettre  des  officiers  municipaux  de  Breteuil 
à  leurs  citoyens  (1). 

«  Concitoyens, 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale en  commission  dans  ce  département,  vien- 
nent d'annuler  la  délibération  prise  par  la 
commune  de  Breteuil,  le  14  mars  dernier,  pour 
la  levée  des  18  hommes  formant  le  contin- 
gent de  cette  communauté  au  recrutement 
ordonné  par  la  loi  du  24  février  dernier,  et  le 
directoire  du  département,  par  son  arrêté,  a 
improuvé  et  désavoué  la  conduite  du  commis- 
saire Hallot,  pour  avoir  donné  son  assenti- 
ment à  la  délibération  et  l'avoir  signée,  en  oe 
qu'elle  contient  une  taxation  sur  les  habi- 
tants de  Breteuil,  pour  fournir  en  raison  des 
contributions  foncière  et  mobilière  les  14,400 
livres  moyennant  laquelle  18r  hommes  se  sont 
enrôlés  volontairement. 

«  Vous  vous  rappellerez,  concitoyens,  que 
dans  les  trois  assemblées  qui  se  sont  tenues 
le  7  mars  dans  l'église,  le  13  dans  la  salle 
d'audience  du  tribunal,  et  le  14  dans  l'église, 
(nous  nous  sommes,  de  tout  notre  pouvoir,  op- 
posés à  cette  contribution,  et  que  nous  n'avons 
cédé  qu'au  voeu  de  la  presque  totalité  qui  l'a 
demandée  et  à  l'impulsion  du  commissaire 
Hallot  qui  nous  a  dit  que  c'était  entrer  dans 
les  vues  de  la  Convention  nationale  dans  son 
adresse  au  peuple  français,  et  nous  a  assuré 
que  le  département  et  la  Convention  même  ap- 
prouveraient notre  délibération. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFu  147,  chemise  1184, 
pièce  n'  30. 
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«  Nous  avons  fait  valoir  oes  moyens  auprès 
du  directoire  du  département  et  des  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  ;  nous  leur 
avons  exposé  qu'étant  gouvernés  dans  nos 
opérations  par  un  commissaire  envoyé  par  le 
département,  choisi  dans  les  membres  du  di- 
rectoire et  représentant  le  département,  as- 
sisté d'ailleurs  de  deux  membres  du  direc- 
toire de  oe  district,  nous  ne  pouvions  être 
passibles  d'aucune  prévarication. 

<(  Nous  leur  avons  démontré  que  cette  co- 
tisation sur  les  riches  soulageait  la  partie 
indigente  des  habitants,  surchargée  d'ailleurs 
et  ruinée  par  le  passage  continuel  des  trou- 
pes, puisque,  en  supposant  que  le  recrutement 
se  fasse  par  la  voie  du  sort,  il  attaquait  le 
pauvre  en  bien  plus  grand  nombre,  qui, 
comme  dans  l'ancien  régime,  s'exécutait  pour 
mettre  à  la  bourse  commune. 

((  Mais  aucune  considération  n'a  prévalu  ; 
la  loi  est  une  et  indivisible  ;  il  faut  s'y  con- 
former ;  et  sous  la  responsabilité  des  officiers 
municipaux  et  de  tous  les  signataires  de  la 
délibération,  il  est  ordonné  que  18  hommes 
seront  fournis  sous  les  trois  jours. 

((  Nous  allons,  concitoyens,  nous  pourvoir 
à  la  Convention  nationale  contre  l'arrêté  de 
ses  commissaires,  que  nous  espérons  faire  mo- 
difier quant  à  la  responsabilité,  puisque  nous 
n'avons  agi  que  d'après  les  avis  du  commis- 
saire de  département.  Mais,  en  attendant,  il 
faut  que  la  loi  s'exécute  ;  il  faut  que  not-e 
recrutement  se  fasse  ;  que  notre  contingent 
parte,  puisqu'il  entrave  la  marche  des  autres 
recrues  du  district;  il  faut  recommencer  notre 
opération  et  l'achever. 

<(  Pour  la  recommencer,  il  faut  que  dès  de- 
main, tous  les  citoyens  s'assemblent  et  que  sui- 
vant l'article  11  du  décret  du  24  février,  sans 
désemparer,  il  soit,  par  le  mode  qui  sera 
adopté  à  la  pluralité  des  voix,  fourni  les 
18  hommss  demandés  pour  le  contingent  de 
notre  commune. 

<(  Pour  l'achever,  il  est  un  moyen  bien  plus 
simple  et  plus  facile  ;  il  est  en  vos  mains;  nous 
n'avons   qu'un   très   petit  nombre   de    récla- 
mants ;  nous  pouvons  les  laisser  libres  de  leurs 
offrandes  ;   nous  n'avons  exercé   aucune   con- 
trainte  et  par  la  bonne  volonté  de   plus  de 
deux   cents  habitants,   nous   avons  déjà  six 
mille  livres  en  bourse  ;  il  reste  encore  plus 
;   de   cent  cinquante   habitants  qui   n'ont   pas 
i  fourni  et  qui  sont  prêts  à  payer  leur  quote- 
'■  pai-t  ;  nous  pouvons,  si  vous  le  voulez,   ache- 
ver notre  recette,  et  nous  obtiendrions  encore, 
;  par  la   bonne  volonté   des   citoyens,   plus   de 
'  3,000    livres,    ce    qui    ferait    500    livres    pour 
chaque  enrôlé  ;  nous  avons   18  hommes  tout 
hajbillés   et    équipés,    prêts   à   partir  ;    déter- 
minons-les à  recevoir  tout  ce  que  nous  pour- 
rons faire  pour  eux,  et  nous  éviterons  les  lon- 
gueurs et  les  désagréments  d'une  nouvelle  opé- 
ration. 

';      "A  cette  fin,   concitoyens,   nous   invitons 
W  tous  ceux  qui  n'ont  pas  fait  leur  contribu- 
jtion,   d  envoyer   dès  aujourd'hui,   chez  le   ci- 
»  toyen  Tassart,   ce  que  leur  patriotisme  leur 
indiquera  de  donner,  et  dont  en  événement 
Ils  seront  restitués,  si  on  est  obligé  de  recom- 
mencer l'opération. 

<(  Pour  les  officiers  municipaux  de  BretevU, 

((  Signé  :  Tassart,  maire.  » 

l""'   SÉRIE.    T.    LXIII, 


TROISIÈME   ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALB 
DU  MERCREDI  24  AVRIL  1793. 

Pièces  annexées  à  la  lettre  de  Servière,  com- 
missaire de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments de  V Ardèchc  et  de  la  Lozère,  par  la- 
quelle il  rend  compte  du  complot  c?-e  Jalès 
et  iniliqiie  les  inaures  prises  à  cet  égard. 


Procès-verbal  des  citoyens  Servière, 
Bonnet  et  Condomi  (2), 

«  Du  dimanche  14  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  dans  la 
maison  du  citoyen  Sapet,  procureur 
syndic  du  district  de  Langogne. 

«  Nous,  Laurent  Servière,  commissaire  d« 
la  Convention  nationale  dans  les  départements 
de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère,  après  nous  être 
adjoint  pour  avoir  voix  consultative  les 
citoyens  Bonnet,  membre  du  directoire  et  Con- 
domi, membre  du  conseil  d'administration  du 
département  de  la  Lozère  ; 

«  Vu  l'information  faite  par  la  municipalité 
de  Bolleine  contre  les  nommés  Charrousset  et 
Boisson  le  trois  du  présent  mois,  et  de  l'ii^- 
terrogatoire  prêté  par  lesdits  Charrousset  et 
Boisson  le  même  jour  et  ce  qui  en  résulte  ; 

<(  Considérant  qu'il  paraît  qu'une  conspira- 
tion contre  la  République  tient  à  différentes 
parties  du  département  de  la  Lozère  et  prin- 
cipalement aux  environs  de  la  forêt  de  Mer- 
coire  ;  qu'en  attendant  de  recueillir  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  prendre  des  me- 
sures générales,  il  est  essentiel  de  faire  des 
perquisitions  dans  les  lieux  qui  peuvent  ser- 
vir de  retraite  aux  conspirateurs. 

«  Ordonnons  provisoirement  que  le  citoyen 
Langlade,  lieutenant  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, accompagné  de  deux  brigades  de  Lan- 
gogne et  Grandrieu  et  de  deux  gendarmes  de 
oelle  de  Chateauneuf,  fera  des  perquisitions 
dans  les  lieux  du  Chaclard-l'Evêque,  Mercoire, 
Laubies,  Sain<>Frézal,  Chazaux  l'Estampel, 
Chasseradès,  Chabalier  et  Chabaleiret,  Pui- 
laurons,  la  Valette,  le  Tort,  la  Bastide,  Cha- 
miaux,  Luc  et  autres  lieux  sur  leur  passage 
qui  leur  paraîtront  suspects  à  l'effet  :  1°  d'ar- 
rêter toutes  les  personnes  suspectes  d'émigra- 
tion, décrétées  d'accusation  et  tous  les  prê- 
tres fonctionnaires  publics  sujets  à  déporta- 
tion et  principalement  les  nommés  Allier  frè- 
res, l'un  d'eux  ci-dqvant  prieur  de  Cham- 
bonas  ;  2"  de  faire  la  rechercha  de  toutes  les 
armes  à  feu  et  de  toute  autre  espèce  et  mu- 
nitions de  guerre  qui  peuvent  s'y  trouver,  les 
saisir  et  de  faire  remettre  devers  le  directoire 
du  département  de  la  Lozère  ou  de  celui  du 
district  de  Langogne,  toutes  lesquelles  recher- 
ches et  perquisitions  seront  faites  en  présence 
du  citoyen  Jean-Baptiste  Cairoche  de  la  ville 
de  Langogne,  que  nous  nommons  à  cet  effet 
commissaire,   qui   dressera  procès- verbal   de 


{i)  Voy.  ci-de-"S«s,  même  séance,  page  180,  la  lettre 
de  Servière. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  AFii  18î,  chemise  1499, 
pièce  n'  2. 
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tout  et  le  fera  passer  au  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Lozère,  nous  rapportant  à  la  sa- 
gesse et  prudence  dudit  citoyen  Cairoche  pour 
la  surveillance  et  exactitude  desdites  recher- 
ches et  perquisitions;  autorisons  en  outre  ledit 
citoyen  Cairoche  pour  la  surveillance  et  exac- 
titude desdites  recherches  et  perquisition  ;  au- 
torisons en  outre  ledit  citoyen  Cairoche  à 
mettre  provisoirement  en  état  d'arrestation 
les  personnes  qui  lui  paraîtront  suspectes  dans 
les  lieux  ci-dessus  désignés,  à  la  charge  par 
lui  d'en  informer  les  commissaires  de  la  Con- 
vention ou  le  directoire  du  département  de 
la  Lozère  dans  ks  vingt-quatre  heures  et 
pour  l'entière  exécution  des  présentes,  faire 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  tant  audit 
citoyen  Langlade  qu'à  tous  autres  qu'il  ap- 
partiendra. 

«  Sirpié  :  Servière,  Bonnet,  Condomi. 

«  Collationné   sur   l'original. 

a  Signé  :  GuÉRiN,  secrétaire  général.  » 


II 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  di- 
rectoire du  dtiiai't(inent  de  la  Lozère  (1). 

Séance  publique. 

u  Du  10  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française  ;  présents  les  ci- 
toyens Chevalier ,  vicenprélsident  ; 
François,  Martin,  Bonnet,  Sommer, 
Bardet,  Hermet,  Dumas,  Jalbert, 
procureur  général  syndic. 

«  Le  directoire  du  département  de  la  Lo- 
zère, considérant  combien  il  importe,  dans  les 
circonstances  difficiles  et  dans  les  grands  dan- 
gers de  développer  un  grand  caractère  et  de 
prendre  de  grandes  mesures';  que  le  salut 
de  la  République,  la  sûreté  des  bons  citoyens 
prescrivent  impérieusement  les  plus  fortes  ré- 
solutions ; 

«  Considérant  que  la  crise  actuelle  de  l'Etat 
appelle  la  surveillance  la  plus  active  de  la 
part  de  tous  les  corps  constitués  ;  que  la  coa- 
lition de  tous  les  tyrans  de  l'Europe  qui 
menacent  notre  liberté,  devient  infiniment 
plus  dangereuse  par  la  trahison  abominable 
des  chefs  de  nos  armées  ;  que  l'infamie  de 
l'exécrable  Dumouriez,  qui  a  si  criminelle- 
ment abusé  de  la  confiance  qu'il  avait  usur- 
pée pour  désorganiser  nos  armées  et  les  livrer 
à  la  barbarie  des  Autrichiens,  est  portée  à 
son  comble  par  son  audacieuse  rébellion,  et 
par  l'affreux  attentat  commis  en  la  personne 
inviolable  de  nos  représentants  ;  qu'il  a  osé 
les  faire  arrêter,  ainsi  que  le  ministre  de  la 
guerre  et  qu'il  les  a  mis  en  otage  entre  les 
mains  des  ennemis  de  la  République. 

«  Considérant  qu'il  règne  une  dangereuse 
intelligence  entre  ce  traître  et  les  malveillants 
de  l'intérieur  ;  qu'au  même  instant  qu'il  exé- 
cutait ses  infâmes  projets  et  qu'il  méditait  de 
diriger  les  armes  des  enfants  de  la  patrie  con- 
tre leur  propre  mère,  pour  déchirer  son  sein 
et  replacer  un  tyran  sur  le  trône,   les  ado- 


(1)  Archives  nationales,  Carion  AFii  182,  chomiso  1499, 
pièce  n"  3. 


rateura  de  la  royauté,  les  vils  esclaves  des 
despotes,  leurs  valets,  leurs  agents  de  toute 
espèce,  manifestaient  une  joie  insultante, 
s'agitaient  au  milieu  do  nous,  pour  fomenter 
des  troubles,  des  divisions,  et  produire  une 
guerre  funeste  à  la  liberté  et  à  nos  droits 
sacrés  ; 

«  Considérant  qu'au  sein  de  ces  détestables 
complots,  des  prêtres  fanatiques,  abusant  do 
leur  pouvoir  sur  l'opinion  des  faibles,  les 
égarent  criminellement  par  des  insinuations 
perfides,  les  excitent  à  la  rébellion  et  au  meur- 
tre,-en  leur  offrant  l'image  même  de  celui  qui 
ne  prêcha  que  la  paix  et  l'union  ;  que  déjà 
tous  les  départements  de  la  République  ont 
ressenti  les  effets  redoutables  d'une  commo- 
tion alarmante  produite  par  les  efforts  com- 
binés de  tous  les  suppôts  de  l'ancien  régime, 
qui  en  regrettent  les  abus  ; 

«  Considérant  que  les  attentats  commis  dans 
divers  départements  sur  les  personnes  dos 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  des 
corps  administratifs  et  des  meilleurs  pa- 
triotes qui  ont  été  immolés  aux  fureurs  aris- 
tocratiques, décèlent  les  affreux  projets  dont 
les  bons  citoyens  seraient  infailliblement  L 
victimes,  si  les  ennemis  de  la  Révolution  par 
venaient  à  exécuter  leurs  coupables  desseins  ; 

«  Considérant  que  le  décret  du  recrutement 
de  l'armée  n'a  servi  que  de  prétexte  aux  malin- 
tentiomiés  pour  égarer  le  peuple  ;  qu'ils  em- 
ploient tous  les  moyens  imaginables  pour  if 
séduire,  qu'ils  se  répandent  dans  les  camp;: 
gnes  pour  effrayer  par  des  vaines  terreurs, 
les  esprits  crédules  ;  pour  aliéner  l'amour  de 
la  patrie,  par  les  plus  insignes  impostures, 
le  cultivateur  qu'elle  traite  avec  le  plus  t^ 
bonté  par  les  avantages  dont  la  Révolutioi. 
le  favorise  ; 

«  Considérant  que  c'est  à  tous  ces  ennemis 
de  la  République  que  nous  devons  attribuer 
les  troubles  qui  ont  agité  ce  département, 
les  attroupements  qui  s'y  sont  formés  et  les 
efforts  qui  ont  été  tentés  pour  produire  un 
soulèvement,  une  rébellion  et  tous  les  malheurs 
incalculables  qui  en  sont  les  suites  funestes, 
et  qui  n'ont  été  détournés  que  par  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  vigoureuses,  mises- 
en  usage  par  les  corps  administratifs  et  se 
coudées  par  la  force  armée  ; 

«  Considérant  enfin  combien  il  importe, 
dans  les  moments  de  crise,  de  s'assurer  dé, 
ceux  dont  les  intentions  suspectes  et  la  con 
duite  équivoque  ou  coupable  doit  inspirer  des 
justes  méfiances  ;  que  la  prudence  prescrit 
d'arracher  aux  furieux  et  aux  forcenés  tous 
les  moyens  de  nuire  ;  qu'il  est  de  justice  ri- 
goureuse que  les  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plices des  trahisons  et  des  attentats  contre  la 
liberté  et  les  droits  dos  gens,  répondent,  par 
leurs  personnes,  des  forfaits  qu'ils  ont  com- 
mis ;  que  tous  les  ennemis  de  la  révolution 
doivent  répondre  sur  leur  tête  de  la  vie  do 
nos  représentants,  si  cruellement  victimes  do 
la  trahison  de  Dumouriez  et  de  ses  adhérents; 

<(  Après  s'être  concerté  avec  tous  les  corps 
administratifs  de  la  ville  de  Mende,  et  après 
avoir  entendu  le  procureur  général  syndic, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  municipalités,  ou  à  leur  défaut  les  di- 
rectoires de  district  indiqueront  de  suite  à 
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celui  de  département  les  nom,  surnoms,  et 
qualités  des  gens  suspects  ou  inciviques,  rési- 
dant dans  leur  arrondissement. 

Art.  2. 

«  Toutes  personnes  notoirement  suspectées 
d'incivisme,  qui  habitent  les  campagnes  ou 
s'y  sont  transférées  à  l'effet  d'y  propager  ou 
entretenir  des  principes  contraires  à  la  Ré- 
volution, seront  tenues  de  rentrer,  dans  trois 
jours,  à  compter  de  la  notification  qui  leur 
en  sera  faite  par  le  directoire  du  départe- 
ment, et  habiter  les  villes  où  était  leur  domi- 
cile ordinaire,  ou  tel  autre  qui  leur  sera  de- 
signé. 

Art.  3. 

<(  Tous  les  ci-devant  nobles,  pères,  mères, 
femmes,  enfants,  frères  ou  sœurs  d'émigrés, 
seront  tenus  de  se  rendre  au  chef-lieu  du 
département,  dans  le  délai  de  huitaine  à 
compter  dei  la  publication  du  présent  arrêté, 
à  l'effet  d'y  résider,  y  ivster  en  otage  ;  et  ils 
seront  tenus  de  signer  tous  les  jours,  sur  un 
registre  qui  sera  ouvert  à  cet  effet,  pour  cons- 
tatxîv  leur  présence,  et  qui  restera  déposé  aux 
archives  du  département.  Seront  exceptées  des 
dispositions  du  présent  article  les  pei-sonnes 
qui  rapporteront  un  certificat  de  civisme,  ap- 
prouvé par  le  directoire  du  département. 

Art.  4. 

«  Tout  particulier  qui  ne  satisfera  pas  à 
l'article  ci-dessus,  dans  le  délai  fixé,  sera  tra- 
duit au  chef-lieu  du  département  par  la  force 
armée,  légalement  requise,  et  à  ses  frais  et 
dépens,  d'après  la  fixation  qui  en  sera  faite 
par  lo  directoire  du  département.  Celui  qui 
se  permettra  de  s'absenter,  sans  permission 
sera  saisi  et  mis  en  état  d'arrestation. 

Art.  5. 

«  Seront  regardés  comme  suspects  et  sujets 
aux  dispositions  des  articles  précédents,  tous 
particuliers  qui  seront  convaincus  d'avoir 
recelé  des  prêtres  sujets  à  la  déportation  :  en 
conséquence,  tous  les  bons  citoyens  sont  in- 
vités et  requis  de  dénoncer  ceux  qui  seront 
coupables  d'une  pareille  prévarication,  et  la 
prime  de  100  livres,  accordée  à  ceux  qui  arrê- 
teront un  prêtre  sujet  à  la  déportation,  sera 
également  accordée  à  ceux  qui  dénonceront 
ceux  qui  les  recèlent. 

Art.  6. 

<(  Les  directoires  des  districts  sont  autori- 
-t  s  à  enjoindre  à  toutes  les  religieuses  et  au- 
tres personnes  sorties  des  communautés  en 
xécution  de  la  loi  du  18  août  dernier,  sous 
luelque  dénomination  qu'elles  puissent  être, 
qui  se  sont  retirées  dans  les  campagnes  ou 
dans  les  villes,  réunies  au  nombre  de  plus 
de  deux,  de  venir  habiter  les  lieux  qui  leur 
seront  désignés  ;  celles  desdites  religieuses  ou 
autres  demeurant  chez  leurs  parents,  pour- 
ront y  rester,  à  moins  que  les  directoires  des 
districts  ne  jugent  leur  présence  dangereuse. 
Et  attendu  que  plusieurs  maisons  presbyté- 
rales  sont  occupées  par  des  parents  ou  domes- 
tiques entièrement  dévoués  aux  ecclésiastiques 


réfractaires  à  la  loi,  qu'ils  y  réfugient  des  ec- 
clésiastiques vagabonds  et  les  enlèvent  ainsi  à 
la  surveillance  des  autorités  constituées,  les 
municipalités  seront  tenues,  sous  leur  respon- 
sabilité, de  les  faire  vider  de  suite,  et  d'en 
remettre  les  clés  aux  directoires  de  district. 

Art.  7. 

«  Tout  particulier  sera  tenu  de  porter  les 
armes  et  munitions  de  guerre  qu'il  aura  à  sa 
disposition,  dans  les  trois  jours  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêté,  au  directoire  du  dis- 
trict ou  du  département,  et  faute  d'y  obéir, 
elles  lui  seront  enlevées  par  la  force  armée,  à 
ses  frais  et  dépens,  s'il  a  retenu  des  armes 
ou  fait  de  fausses  déclarations  ;  s'il  en  a  acheté 
de  nouvelles,  il  sera  dénoncé  à  l'officier  de 
police,  pour  être  puni  conformément  à  la  loi 
du  26  mars  dernier  ;  néanmoins  les  armes  se- 
ront de  suite  rendues  par  le  directoire  du  dis- 
trict ou  du  département  aux  bons  citoyens 
qu'ils  jugeront  dignes  de  les  porter. 

Art  8. 

«  La  garde  nationale  du  département  est 
mise,  par  le  présent  arrêté,  en  état  de  réqui- 
sition permanente,  et  il  est  enjoint  aux  com- 
mandants des  gardes  nationales  de  multiplier 
les  patrouilles,  de  manière  qu'il  ne  puisse 
passer  aucun  inconnu  sans  être  arrêté  à  l'effet 
de  justifier  de  son  passeport.  Aucun  citoyen 
suspect  ne  pouvant  être  admis  à  l'honneur  du 
service,  il  sera  tenu  de  payer  pour  son  rem- 
placement. 

Art.  9. 

((  Les  sociétés  populaires  des  chefs-lieux  du 
district  sont  invitées  à  députer  l'un  de  leurs 
membres  dans  toutes  les  municipalités  qui  les 
avoisinent,  à  l'effet  de  s'assurer  de  la  publi- 
cation, affiche  et  exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Art.  10. 

«  Les  moyens  de  prudence  et  re  sûreté^  ci- 
dessus  prescrits,  étant  dictés  pour  faire  triom- 
pher la  cause  de  la  République,  le  directoire 
du  département  déclare  que  si  le«;  dangers  do 
la  patrie  augmentent,  d  fera  «-xécuter  avec 
prudence,  fermeté  et  énergie  les  suites  des 
mesures  qu'il  a  prises,  afin  qu'aucun  par- 
tisan du  scélérat  Dumouriez,  qu'aucun  corres- 
pondant avec  les  émigrés,  qu'aucun  homme 
ennemi  de  la  liberté  n'échappe  au  glaive  de 
la  loi,  et  qu'il  débarrassera  pour  toujours 
son  arrondissement  des  hommes  qui  souillent 
encore  la  terre  de  la  liberté. 

Art.  11. 

«  Le  présent  airêté  sera  imprimé  et  adressé 
aux  districts,  aux  municipalités,  aux  socié- 
tés populaires,  aux  commandants  militaires 
du  département  de  la  Lozère,  à  tous  les  dépar- 
tements de  la  République,  au  conseil  exécutif 
provisoire  et  à  la  Convention  nationale. 

a  Signé  :  Chevalier,  vice-président:  Fran- 
çois, Sommer,  Martin.  Bardet,  Bonnet, 
Hermet,  Dumas,  Jalbert,  procureur  syn- 
dic; GuÉRiN,  secrétaire  général,  r 

«  Collationné  : 
(  Signé  :  Chevalier,  tnce-président;  Gtjêkin, 
secrétaire  général.  •> 
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III. 

Adresse  des  députés  de  VArdèche  à  leurs 
commettants  (1). 

Le  14  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Si  jamais  les  représentants  du  peuple  ont 
eu  besoin  d'être  investis  de  la  confiance  de 
ceux  qui  les  ont  noainiés,  c'est  dans  ces  mo- 
ments de  troubles,  de  périls  et  de  factions,  ou 
l'on  excite  toutes  les  haines,  où  1  on  prolere 
toutes  les  calomnies,  où  l'on  éveille  tous  les 
intérêts  et  toutes  les  ambitions;  ou  le  desordre 
est  tel  qu'il  n'y  que  le  plus  grand  courage  et  le 
mépris  de  tous  les  dangers  qui  puissent  éta- 
blir enfin  sur  des  bases  inébranlables  le  règne 
bienfaisant  des  lois.  Ils  ne  peuvent  contribuer 
à  faire  le  bien  qu'autant  qu'ils  seront  appuyés 
de  votre  approbation  et  de  votre  estime  ;  ils 
ne  peuvent  stipuler  vos  intérêts  les  plus  chers, 
délibérer  en  votre  nom,  faire  entendre  l'irré- 
sistible voix  de  la  souveraineté  nationale, 
qu'autant  qu'ils  seront  assurés  que  la  majorité 
d'entre  vons,  loin  de  les  désavouer,  tiendrait 
la  même  conduite  à  leur  place. 

<(  Unanimes  dans  leurs  opinions,  unanimes 
dans  le  serment  qu'ils  ont  prêté  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  à  leur  poste, 
vos  députés  ne  redoutent  rien,  si  votre  confiance 
les  environne  et  s'ils  peuvent,  en  se  dévouant  a 
tous  les  dangers,  espérer  que  s'ils  y  succom- 
bent, vos  regrets  et  votre  estime  récompense- 
ront leur  mémoire.  Mais  plus  ils  ont  bei;oiu  de 
votre  approbation,  plus  ils  doivent  s'expli- 
quer devant  vous  avec  franchise  eb  vérité  ;  il 
faut  qu'ils  vous  déclarent  leurs  principes,  afin 
que  vous  puissiez  les  comparer  aux  vôtres,  et 
juger  avec  connaissance  de  cause  les  opinions 
qui  en  doivent  résulter  ;  ils  ne  s'écarteront 
jamais  de  la  ligne  qu'ils  ont  suivie,  et  il  leur 
serait  impossible  d'en  changer,  car  ils  y  ont 
été  dirigés  jusqu'ici  par  les  sentiments  inef- 
façables de  la  justice  et  de  la  raison,  par 
l'amour  du  bien  public,  par  le  patriotisme  le 
rdus  ardent  et  le  plus  ferme  ;  mais  il  faut  que 
vous  la  connaissiez  d'avance,  afin  de  les  juger 
vous-mêmes.  , 

((  Lorsque  vous  nous  avez  nommes,  une 
grande  révolution  venait  de  se  commencer  ; 
le  peuple,  juste  appréciateur  des  dangers  de 
la  tyrannie,  le  peuple  si  souvent  trompé,  et 
qui,  enfin,  ne  voulait  plus  l'être,  le  peuple 
avait  détruit  jusqu'aux  derniers  anneaux  de. 
la  chaîne  du  despotisme;  et  le  trône  constitu- 
tionnel rebâti  en  1791  sur  les  débris  d'un  trône 
plus  ancien,  venait  d'être  entièrement  ren- 
versé :  mais  cette  révolution  n'était  pas_  encore 
terminée;  les  représentants  de  la  nation  d^- 
'7aient  prononcer  et  en  consacrer  le  résultat  ; 
votre  vœu  nous  était  connu  :  c'était  celui  de 
la  France  entière,  c'était  le  nôtre  ;  nous  ne 
balançâmes  point  à  l'énoncer  et  à  le  procla- 
mer avec  le  reste  de  la  Convention,  unanime 
sur  ce  point,  l'abolition  de  la  royauté  et  l'éta- 
blissement de  la  République  ;  mais  nous  pen- 
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sâmes  et  nous  pensons  encore  que  plus  les  liens 
des  anciens  préjugés  et  des  anciennes  tyrannies 
devaient  disparaître  rapidement  de  dessus  la 
terre,  plus  ceux  des  lois,  qui  sont  l'ouvrage  de 
la  souveraineté  nationale,   devaient  les  rem- 
placer avec  promptitude;  nous  pensâmes  et 
nous   pensons   encore   qu'une   République   ne 
peut  exister  sans  des  lois  sévères  et  rigoureu- 
sement exécutées  ;  que  plus  le  peuple  est  libre, 
plus  la  loi,  qui  n'est  l'expression  que  de  sa 
volonté,  doit  être  ccoutco  avec  icspecc  ;  que  la 
société  est  dissoute,  si  les  propriétés  ne  sont 
pas  protégées  et  maintenues,  si  les  personnes 
ne  sont  pas  sous  la  sauvegarde  des  citoyens, 
si  l'on  peut  impunément  prêcher  le  pillage  et 
le  meurtre,  et  si  on  laisse  opprimer^  tous  Ic.s 
jours,  le  citoyen  paisible  et  faible  par  le  scélé- 
rat audacieux  et  fort  ;  nous  pensâmes  et  nous 
pensons  encore  que  le  véritable  patriotisme  ne 
saurait  consister  à  tout  désorganiser,  à  tout 
détruire,  à  rompre  à  la  fois  tous  les  liens  do 
la  société,  mais  au  contraire  à  adoucir  tous  les 
maux  qu'entraînent  nécessairement  de  grands 
changements    dans    l'organisation    politique  ; 
nous  pensâmes  enfin,  et  nous  pensons  encore, 
que  le  règne  de  la  liberté  doit  être  bienfaisant 
et  doux,  et  non  pas  menaçant  et  terrible  ;  qu'il 
fallait  se  montrer,   à  la   vérité,    impitoyable 
envers  les  traîtres,  mais  non  pas  cruel  et  bar- 
bare envei's  ceux  qui  n'étaient  roas  même  sus- 
pects. Tels  furent  nos  principes,  citoyens,  et 
nous  vous  les  exposons  avec  franchise  ;  mais, 
dès   le   comn lencL^nicnt   de   vos   séances,    noas 
aperçûmes  aisément  qu'ils  n'étaient  pas  ceux 
de  tous  les  membres  de  la  Convention  natio- 
nale; on  y  traitait  d'aristocratas  et  de  modé- 
rés ceux  qui  pensaient  comme  nous,  ceux  pour 
qui   une   désorganisation    complète   et   subite 
paraissait    une    grande    calamité  ;    ceux    qui 
annonçaient,   comme  nous,   l'horreur  la^  plus 
profonde,  et  pour  les  crimes  dont  la,  Révolu- 
tion a  été  fouillée  dans  les  premiers  jours  de 
septembre  et  pour  les  discours  de  ceux  qui 
provoquaient  journellement  le  pillage  et  leSj 
assassinats. 

<(  Nous  crûmes  apercevoir  dans  la  Conven- 
tion un  parti  qui,  sous  l'apparence  d'un  pa- 
triotisme exagéré,  n'aspirait  qu'à  donner  à  la 
France  des  maîtres  et  des  oppresseurs,  ne  vou- 
lait la  désorganisation  que  pour  dominer  par 
l'anarchie  et  vous  conduire  par  elle  au  despo- 
tisme ou  à  la  royauté  :  nous  combattîmes,  au- 
tant que  nous  le  pûmes,  tous  les  efforts  de  ce 
parti.  Nous  crûmes  voir  un  de  ses  principaux 
chefs  dans  un  de  nos  collègues,  membre  de  la 
famille  du  ci-devant  roi,  dont  l'élection  n'avait 
écé  le  résultat  que  de  l'intrigue  et  de  la  ter- 
reur, et  nous  votâmes  comme  ceux  qui  vou- 
laient le  bannir,  avec  ses  parents,  hors  des 
terres  de  la  République.  Vous  savez,  citoyens, 
que  la  crais^te  d'un  mouvement  populaire 
excité  contre  ce  décret,  força  la  majorité  de 
l'Assemblée  d'en  suspendre  l'exécution  ;  mais 
p(mt-être  ignorez-vous  que  quelques  instances 
que  plusieurs  d'entre  nous  aient  faites,  il  n'a 
pas  été  possible  de  le  reproduire.ctqu'il  afaHu, 
pour  que  la  Convention  prît  enfin  des  mesuras 
de  sûreté  publique  contre  cet  homme  si  évi- 
demment et  si  généralement  suspect  que  la  tra- 
hison infâme  d'un  de  nos  générauxeut  mis  en 
évidence  tous  ses  projets  et  anéanti  toutes  ses 
combinaisons. 

a  Une  grande  cause  fut  bientôt  soumise  à  la 
décision  de  la  Convention  :  oe  fut  celle  dn  ci- 
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devant  roi.  Il  n'y  avait  qu'un  sentiment  sur 
l'abolition  de  la  royauté.  Il  n'y  avait  eu  qu'una 
opinion  sur  l'établissement  de  la  République  ; 
mais  il  devait  y  en  avoir,  et  il  y  en  eut  réelle- 
ment plusieurs  sur  le  jugement  do  Louis.   Il 
s'agissait  moins  de  ses  crimes,   sur  lesquels 
nous  étions  tous  d'accord,  que  de  la  sûreté  de 
l'empire  ;    il    s'agissait   moins    de    venger    le 
peuple,  que  de  prendre  les  mesures  les  plus 
propres  à  le  maintenir  toujours  libre,   et  à 
écarter  loin  de  lui  tous  les  maux  dont.il  était 
menacé  ;  on  proposa  de  soumettre  à  la  ratifica- 
tion  de    la   nation   elle-même,    convoquée    en 
assemblées   primaires,    le   jugement   de   cette 
grande  cause.  Cette  résolution,  nous  en  con- 
venons, pouvait  entraîner  des  inconvénients, 
exciter  quelques  dissensions,  occasionner  quel- 
ques troubles  ;  mais  ces  divisions,  circonscrites 
dans  l'intérieur  de  chaque  assemblée  primaire, 
ne  pouvaient,  à  notre  sens,  être  dangereuses  ni 
prolongées,   et  cette  mesure  était  si  évidem- 
ment une  conséquence  du  principe  de  la  ratifi- 
cation par  les  assemblées  primaires,  reconnu 
par  la  Convention,   qu'il  nous  parut   impos- 
sible de  la  rejeter.  Nous  la  crûmes  d'ailleurs 
politique  en  ce    qu'elle    nationalisait,    pour 
ainsi  dire,  la  décision  qui  serait  portée,  en  ce 
qu'elle  intéressait  chaque  citoyen  à  la  guerre 
qu'elle  pouvait  occasionner,  en  ce  qu'elle  ôtait 
tout  prétexte  aux  nations  voisines,   en  leur 
montrant,  comme  émanant  du  peuple  entier, 
une  détermination  qu'elles  annonçaient  ne  de- 
voir être  l'ouvrage  que  de  quelques  individus. 
Nous  votâmes  donc  pour  l'appel  au  peuple, 
et  nous  avons  développé  tous  nos  motifs  dans 
les  opinions  que  vous  connaissez  ;  cet  avis  ne 
prévalut  pas  et  nous  obéîmes  à  la  majorité,  em 
prononçant  le  lendemain,  d'une  manière  défi- 
nitive, sur  le  sort  du  dernier  de  nos  rois.  A 
quelques    modifications    près,     nos    opinions 
furent  les  mêmes:  clic?  produisirent  du  moins, 
toutes,   un  résultat  parfaitement  semblable; 
aucun  de  nous  ne  vota  pour  la  mort.  Nous  pou- 
vons vous  le  jurer  ici,  dniis  cett?  fijrande  réso- 
lution, nul  de  nous  ne  fut  accessible  à  aucun 
sentiment  personnel;  nous  opinâmes  suivant 
notre  conscience,  suivant  notre  conviction  in- 
time; nous  énonçâmes  ce  que  nous  crûmes  de- 
voir être  le  plus  utile  à  l'établissement  de  la 
République,  à  l'anéantissement  de  la  royauté, 
au  salut  de  l'empire.  Nous  pûmes  nous  trom- 
per, sans  doute,  et  il  y  a  lieu  de  penser  que 
nous  nous  trompâmes,  en  effet,  puisque  la  ma- 
jorité de  l'assemblée  n'adopta  pas  notre  opi- 
nion; mais  c'es't  au  temps  à  nous  juger  ;  c'est  à 
la  seule  expérience  à  prononcer  sur  cette  ques- 
tion politique;  et,  quel  que  soit  son  jugement, 
l'erreyr  que   nous  aurions  pu   commettre  ne 
pourrait  vous  paraître  un  crime    :   en  nous 
investissant  de  vos  pouvoirs,  vous  noxv  avez 
ordonné  d'écouter  la  voix  de  notre  conscience, 
t  vous  n'ayez  pas  cru  nous  rendre  infaillibles, 
ous    espérâmes    que    Louis,    gardé    comme 
tage,   pourrait,    sinon   nous  garantir   de   la 
-ii^erro,  du  moins  en  d''rain-ier  les  maux.  Nous 
rûmes  que  le  parti  qui  voulait  ressusciter  la 
royauté,  pour  en  investir  celui  dont  les  trames 
no  .sont  plus  un  mystère,  en  serait  toujours  em- 
pêche par  l'existence  de  Louis.  Nous  crûmes 
qu  un  roi  lâche,  parjure,  et  généralement  mé- 
prise,  demeurant  renversé  sur  les  débris  de 
f^on  trône,  serait  tout  à  la  fois  un  exemple  ter- 
rible aux  despotes,  et  un  obstacle  insurmon- 
table aux  ambitieux  qui  auraient  pu  concevoir 


l'espérance  de  recueillir  son  héritage  ;  enfin 
nous  pensâmes  que  la  mort  de  Louis  était  trop 
utile  à  tous  les  projets  dont  nous  apercevions 
l'existence,  pour  que  nous  puissions  la  pro- 
noncer ;  et  nous  ne  la  prononçâmes  point. 

<(  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  tout  oe  qui 
s'est    passé    dans    cette    époque    n'éniorabîe  ; 
nous  ne  vous  dirons  pas  les  menaces  que  nous 
avons  souffertes,  les  dangers  que  nous  avons 
courus  ;  nous  ne  vous  cxpliq'ieroîis  pai  com- 
ment il  s'^t  fait  ç[ue  les  poignards  levés  sur 
nos  têtes  avant  le  jugement  de  Louis,  ne  nous 
ont  pas  frappés,  tandis  que  l'un  de  ceux  qui 
ont  concouru  à  le  rendre  est  tombé  sous  le  fer 
d'un  assassin.  Tous  ces  faits  appartiennent  à 
l'histoire   et   non   au   compte   que   nous   vous 
offrons.  Nous  devons  nous  borner  à  vous  dire 
que  les  dangers  ne  font  rien  pour  nous  ;  que 
les  opinions  que  nous  avons  énoncées  s'anéan- 
tissent toujours  et  se  confondent  dans  le  décret 
qui  leur  succède  ;  que,  quel  qu'ait  été  notre 
sentiment  dans  le  jugement  du  ci-devant  roi, 
nous  ne  voyons  plus,  aujourd'hui  qu'il  est  exé- 
cuté, que  la  nécessité  de  nous  rallier  tous  pour 
e.i  maintenir  les  conséquences,  et  nous  vous 
inviterons  sans  cesse  à  adopter,  non  pas  ce  que 
nous  avons  dit  ou  pensé,  non  pas  le  vœu  que 
nous  avons  émis,  mais  le  décret  que  la  Conven- 
tion nationale  a  rendu.  C'est  en  nous  réunis- 
sant tous,  en  effet,  au  même  centre  commun, 
c'est  en  nous  serrant  tous  les  uns  contre  les 
autres  dans  les  grands  périls  qui  nous  mena- 
cent que  nous  parviendrons  à  les  surrmonter. 
La  France  est  perdue  si  le  peuple  est  divisé  ; 
la  France  est  sauvée  si  le  peuple  est  insépara- 
blement uni  ;  c'est  ce  que  savent  bien  nos  enne- 
mis,  dont  l'or  est  employé  à  entretenir  les 
divisions  éternelles  dans  la  Convention  natio- 
nale et  dans  l'empire  ;  c'est  ce  que  savent  bien 
ceux  qui  cherchent  à  prolonger  l'anarchie  et 
le  trouble,   ceux  qui  jettent  sans  cesse  dans 
l'Assemblée  toutes  les  dénonciations  qui  peu- 
vent éterniser  les  haines,  et  empêcher  que  nous 
n'arrivions  au  but  sacré  du  rétablissement  de 
l'ordre  ;  c'est  ce  que  savent  bien  les  scélérats 
qui,  par  des  pétitions  insolente?,  viennent  dans 
son  propre  sein  déshonorer  la  Convention,  pré- 
parer son  anéantissement,  et  tenter  d'arracher 
à  la  France  le  centre  commun  où  peuvent  en- 
core se  rallier  tous  les  sentiments,   se  ratta- 
cher toutes  les  forces  ;  c'est  oe  que  savent  bien 
tous  les  traîtres  qui,  par  des  adresses  envoyées 
dans  tous  les  départements,  sollicitent  le  sou- 
îèvenient  et  l'insurrection,   et   arment  toutes 
les    défiances    contre     les    représentants     du 
peuple,  dont  les  intentions  sont  les  plus  pures, 
et  les  principes  les  plus  fermes  ;  c'est-  ce  que 
savent  bien   les  déte'stables  auteurs   de   cette 
conspiration  du  10  mars,  dont  le  but  était  de 
nous  massacrer  les  uns  après  les  autres,  afin 
d'élever  sur  nos  cadavres  sanglants  la  dicta- 
ture ou  la  royauté  ;  c'est  ce  que  savent  bien  et 
ce  lâche  Dumouriez  et  cet  insolent  Cobourg, 
lorsqu'ils  cherchent  à  faire  croire  à  l'Assem- 
blée que  03  n'est  que  contre  une  partie  de  ses 
membres  qu'ils  veailent  diriger  leuri^  forces. 

((  Citoyens,  ne  servez  pas  leurs  projets  en 
vous  séparant  quand  il  faut  vous  rapprocher, 
en  vous  divisant  quand  il  faut  vous  unir.  Ral- 
liez-vous tous  à  la  soumission  aux  lois,  au  res- 
pect des  propriétés  et  des  personnes  ;  persua- 
dez-vous bien  que  celui  qui  ne  veut  pas  l'ordrn 
est  un  véritable  ennemi  public,  un  lâche  com- 
plice de  Cobourg,  un  perfide  soutien  de  Du- 
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mouriez.  La  majorité  de  la  Convention  eat 
bonne;  elle  est  composée  d'hommes  vertueux; 
on  ne  peut  lui  reprocher  que  de  laisser  pren- 
dre trop  d'empire  au  petit  nombre  d'ambitieux 
qui  veulent  la  dominer  et  par  elle  la  France  en- 
tière; mais  elle  se  fortifiera,  soyez-en  bien  sûrs, 
par  le  sentiment  de  ses  péi'ils  ;  elle  s'agrandira 
par  le  danger,  et  s'élèvera  par  les  circons- 
tances à  la  hauteur  des  grandes  discussions  qui 
vont  incessamment  l'occuper,  elle  décrétera 
promptement  la  constitution  que  vous  atten- 
dez, et  qui  doit  être  pour  la  liberté  un  rem- 
part toujours  invincible,  et  vous  serez  heureux 
par  elle. 

<t  On  vous  parle  de  factions,  de  projets  cou- 
pables :  oui,  sans  doute,  il  existe  des  partis, 
mais  nous  n'appartenons  à  aucun.  Supérieurs 
à  toutes  les  factions,  nous  les  jugeons  avec 
calme,  et  nous  contribuerons  à  les  détruire  : 
nous  avons  vu  d'Orléans,  réunissant  autour 
de  lui  tous  les  faux  amis  du  peuple,  s'environ- 
nant  d'une  popularité  factice,  couvrant  sous 
le  masque  d'un  patriotisme  trompeur  les  plus 
ambitieux  projets,  chercher  à  dominer  par  lui- 
même  dans  le  sein  de  la  Convention,  autour 
d'elle  par  son  or  et  par  ses  agents,  par  ses  fils 
dans  nos  armées,  par  ses  parents  et  par  ses 
liaisons  chez  les  ennemis  qui  nous  attaquent; 
nous  l'avons  cru  voir  menacer  la  liberté  pu- 
blique, et  ses  projets  ont  été  démasqués,  et  ses 
combinaisons  ont  été  détruites  et  il  est  lui- 
même  l'otage  de  la  nation  près  d'être  jugé  par 
les  tribunaux  et  d'offrir  un  grand  exemple  aux 
ambitieux  et  aux  intrigants. 

_  «  Nous  avons  vu  ce  Marat,  dont  la  nomina- 
tion avait  été  pour  la  France  entière  un  sujet 
de  honte  et  de  scandale,  que  presque  tous  les 
départements  voulaient  voir  hors  de  son  sein, 
qui  n'était  entré  dans  la  Convention  qu'accom- 
pagné de  l'horreur  qu'inspiraient  ses  détes- 
tables principes,  et  du  mépris  que  méritait  sa 
lâche  conduite;  nous  l'avons  vu  flatter  le 
peuple  dans  ses  plus  cruels  excès,  l'inviter  à 
commettre  tous  les  crimes,  mépriser  ouverte- 
ment toutes  les  lois,  braver  toutes  les  autorités 
constituées,  désobéir  par  système  à  tous  les  dé- 
crets de  la  Convention,  en  calomnier  presque 
tous  les  membres,  chercher  à  l'avilir  par  tous 
les  moyens  possibles,  appeler  le  peuple  contre 
elle,  parvenir,  à  l'aide  même  du  mépris  dont  il 
était  environné,  d'abord  à  s'élever,  au-dessus 
de  son  autorité,  et  s'agrandir  à  un  point  tel- 
lement inconcevable  que  sa  punition  semblait 
devoir  compromettre  les  destinées  de  l'empire; 
nous  l'avons  vu  sans  le  craindre,  malgré  ses 
poignards  et  ses  satellites;  et  un  décret  de  la 
Convention  rendu  d'après  l'opinion  unanime 
de  nous  tous  l'a  accusé  devant  les  tribunaux  et 
l'a  expulsé  du  milieu  de  nous. 

«  Nous  voyons  d'autres  ambitieux,  aspirant 
à  concentrer  dans  les  murs  de  Paris  la  souve- 
raineté nationale,  et  à  gouverner  la  France 
entière  par  elle,  comme  Rome  gouvernait  jadis 
l'univers,  chercher  à  soulever  les  départe- 
ments, en  enlevant  à  la  Convention  la  confiance 
publique  qui  lui  appartient,  et  en  s'efïorçant 
de  lui  arracher  le  pouvoir  dont  elle  est  revêtue, 
pour  l'usurper  et  s'en  investir.  Nous  connais- 
sons leurs  projets  coupables,  et  ils  seront  dé- 
masqués et  détruits,  et  la  liberté  triomphera 
de  leurs  vains  efforts,  comme  de  ceux  de  tous 
les  tyrans. 

«    Citoyens,    nous    devons   vous    le    redire. 


nous  n'appartenons  à  aucune  faction,  car  ce 
n'est  pas  une  faction  que  le  vœu  commun 
qui  nous  unit  aux  bons  citoyens  de  l'As- 
semblée, pour  demander  un  gouvernement, 
une  constitution,  des  lois,  la  cessation  des  trou- 
bles et  de  l'anarchie,  la  fin  de  toutes  les  cala- 
mités qui  pèsent  en  ce  moment  sur  la  France. 
Eh  !  que  sommes-nous,  que  pouvons-nous  être, 
que  des  citoyens  comme  vous,  prêts  à  rentrer 
incessamment  dans  la  classe  commune  du 
peuple,  à  jouir  dans  le  sein  de  nos  familles  et 
de  nos  amis,  de  l'égalité,  de  la  liberté,  de  la 
protection  des  lois  et  de  l'estime  de  nos  com- 
patriotes'? Quelle  autre  ambition  pourrait 
nous  séduire  ?  A  quoi  pouvons-nous  donc  aspi- 
rer, si  ce  n'est  à  consacrer  constamment  au  ser- 
vice de  notre  département,  comme  nous  l'avons 
déjà  tous  fait  depuis  la  Révolution,  tous  nos 
instants  et  tous  nos  moyens...  Nous  voulons, 
soyez-en  bien  sûrs,  l'affermissement  de  notra 
République  et  son  unité,  que  peut  seule  rendre 
florissante  la  section  de  l'empire  à  laquelle 
nous  appartenons;  nous  voulons  l'égalité  et  la 
liberté  dont  nous  avons  goûté  les  bienfaits  ; 
nous  voulons  le  soulagement  du  pauvre,  si 
longtemps  opprimé  et  avili  ;  mais  nous  ne 
voulons  pas,  mais  nous  ne  voudrons  jamais  le 
désordre  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  l'anarchie, 
l'assassinat  et  le  pillage. 

((Citoyens,  tels  sont  nos  principes  :  nous  ne 
craindrons  jamais  de  vous  les  exposer  et  de 
réclamer  votre  jugement.  Nous  avons  opiné 
trois  fois,  mallieureuseiïiient  sans  succès,  pour 
que  les  ass-emblées  primaires  fussent  convo- 
quées et  pour  que  vous  fussiez  consultés  sur 
votre  confiance  en  nous.  Au  milieu  des  calom- 
nies dont  on  nous  environne,  au  milieu  des 
dégoûts  dont  on  nous  abreuve,  il  nous  importe 
d'être  instruits  de  votre  opinion  à  notre  égard, 
et  nous  ne  voulons  pas  nous  abuser  par  une 
espérance  qui  ne  serait  pas  fondée  :  parlez, 
prononcez,  expliquez-vous  individuellement, 
collectivemenifc,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  et  nous  entendrons  votre  langage  ;  dites, 
il  en  est  temps  encore,  si  nous  avons  trahi 
votre  confiance,  si  nous  avons,  par  nos  opi- 
nions, démenti  ce  que  vous  attendiez  de  nous, 
si  nos  principes  sont  différents  des  vôtres,  si 
vous  exigiez  de  vos  députés  une  autre  conduite 
que  celle  que  nous  pouvons  vous  offrir  ;  parlez, 
prononcez,  et  nous  vous  rendons  sans  regret 
l'honorable  mandat  que  vous  nous  aviez  remis, 
et  nous  déposons  dans  vos  mains  le  caractère 
dont  vous  nous  aviez  revêtus,  et  nous  retour- 
nons au  nailieu  de  vous  gémir  sur  les  maux 
de  la  patrie,  que  nous  n'aurons  pu  contribuer 
à  sauver  ;  mais  si  votre  confiance  nous  reste  ; 
si,  lors  même  que  vous  n'auriez  pas  adopté 
toutes  nos  opinions,  vous  nous  conservez  votre 
estime,  il  n'est  aucun  péril  qui  nous  effraie,  au- 
cun danger  qui  nous  épouvante  ;  nous  bravons, 
ou  plutôt  nous  considérons  de  sang-froid  et 
sans  la  moindre  terreur,  et  les  poignards  des 
assassins,  si  souvent  levés  contre  nous,  et  les 
armées  des  tyrans  coalisés  qui  proscrivent  déjà 
nos  têtes. 

<(  Nous  mourrons  à  notre  poste,  si  vous  vou- 
lez que  nous  y  restions,  car  il  faut  bien  que 
vous  vous  expliquiez,  mais  nous  voulons  y 
mourir  avec  votre  estime,  ou  l'abandonner  à 
l'instant.  Et  quel  que  soit  le  sort  qui  nous  est 
rései*vé,  nous  l'attendons  avec  courage,  forts 
de  la  pureté  de  nos  intentions,  et  réclamant 
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toujours  avec  confiance  et  le  jugement  de  nos 
conteiuporains  et  celui  de  la  postérité. 

«  Les  députés  du  département  de  .UAr- 
dèche  : 

"  Signé  :  Boissy-d'Akglas,  Gamon,  Saint- 
Maetin,  Cokenfustier,  Soubeyran- 
Saint-Prix,  Garilhe. 

((   Pour  copie  conforma  à   Vorifjinal  : 
"  Signé  :  SerVière.  > 


QUATRlflME  ANNEXE  (1) 


a  la  SEANCE  DE  LA  COîm:XTION  NATIONALE 
DU  MARDI  24  AVRIL  1793. 

Pièces  annexées  à  la  lettre  des  représentants 
Giiermettr  et  LemaJliaud,  commissaires 
dans  les  déportements  du  Morbihan  et  du  Fi- 
nistère, par  laquelle  ils  rendent  compte  de 
leur  mis.'ion  dans  ces  dé  va  rte  ment  s. 


I. 


Extrait  des  registres  des  délibérations  du  dé- 
partement du  Finistère  du  16  avril  1793, 
l'an  II  de  la    République  françai^^e  (2). 

Séance  présidée  par  le  citoyen  Kergariou. 

«  Après  avoir  ouï  le  citoyen  Poullain  en  son 
rapport  relatif  à  l'habillement  des  recrues,  et 
■•^nrès  en  avoir  ccnfôré  avec  lo  général  Can- 

vax,  commandant  en  chef  l'armée  des  côtes  ; 

(  Considérant  qu'il  n'existe  plus  ni  dans  la 
le  de  Quimper  ni  dans  les  environs,  de  tri- 

is,  de  sigovianes,  ni  doublures  dans  la  cou- 
leur blanche  ; 

<t  Considérant  encore  qu'en  tirant  des  dé- 
partements voisins,  on  s'exposerait  à  de 
grands  frais  et  à  des  i^etardements  {sic)  qui 
porteraient  un  grand  préjudice  au  recrute- 
ment de  l'armée  ;  qu'il  est  indifférent  que  le 
dos  et  les  manches  de  veste  soient  d'une  cou- 
leur quelconque  et  que,  quant  à  la  doublure, 
la  nuance  ne  fera  pas  une  grande  disparité  ; 

«  Le  procureur  généi-al  syndic  présent  et 
entendu  : 

«  Le  directoire  arrête  qu'à  l'avenir  les 
manches  et  dos  des  vestes  pourront  être  d'une 
couleur  quelconque  en  préférant  celle  qui  ap- 
proche le  plus  de  la  blanche  ;  que  les  rctrous- 
eis  seuls  de  l'habit  seront  blancs  et  que  le 
resto  de  la  doublure  des  habits  à  faire  sera 
bleu  ;  que  les  doublures  des  manches  seront 
en  toile  et  qu'en  cas  qu'on  ne  trouve  pas  assez 
de  vestes  ou  de  culottes  blanches  pour  com- 
pléter le  nombre  exigé  par  la  loi  du  24  février 
dernier,  on  les  remplacera  par  des  vestes  et 
culottes  bleues  ; 


i    Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p;ige  18i,  la  lettre 
ditrice  de*  citoyens  Guermeur  et  L;inialliand. 

■1'  Archives  nationales,  Carton  D  §  27,  chemise  i, 
ce  11»  31. 


«  Arrête  de  plus  qu'une  expédition  du  pré- 
sent sera  adressée   aux  commissaires  de   la 
,    Convention,  pour  qu'il  leur  plaise  de  confir- 
■    m«er  ks  dispositions  qu'il   renferme. 
{       «   Fait  en  directoire  de  département  de 
Quimper. 

<(  Signé  :  Kergariou,  président;  PoULLAIN, 
^  Ayuez,  secrétaire  général. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  GuERiiEUR,  Lemalliaud. 


II. 

Arrêté  concernanf  les  fusils  et  munitioTiSy  daté 
du  15  avril  1793  (1). 

«  Nous,  représentants  du  peuple  français 
envoyés  par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
avons  autorisé  le  conseil  général  de  la  com- 
munes de  Lorient  à  faire  pour  le  compte  de  la 
République  l'acquisition  de  tous  les  fusils 
approuvés  que  produiront  les  caisses  d'armes 
saisie»  l'année  dernière  par  le  feu  citoyen 
Gérard,  négociant  à  Loriént  et  étant  instruit 
de  l'état  de  dénuement  dans  lequel  se  tixjuve 
le  district  de  Quimperlé  en  fusils,  poudre  et 
balles,  prévenus  des  demandes  de  secours  qui 
lui  sont  faites  de  la  part  des  communes  mari- 
times et  notamment  de  la  part  de  celle  de  Ca- 
ruôet  qui,  par  députés,  vient  de  donner  avis  de 
l'existence  d'un  corsaire  anglais  sur  les  pa- 
rages de  cette  paroisse  oii  il  sonde  la  plage,  vis 
à  vis  l'endroit  précisément  où  s'effoctua  en 
1746  une  descente  des  ennemis;  voulant  pour- 
voir à  ce  qu'il  y  a  de  plus  pressé  dans  une  telle 
circonstance,  prions  et  néanmoins  requérons 
très  expressément  la  municipalité  de  Lorient 
d'expédier  sans  délai  pour  le  compte  du  dis- 
trict de  Quimperlé  :  1°  le  nombre  de  soixante 
fusils  à  prendre  parmi  ceux  ci-devant  dési- 
gnés ;  2"  la  quantité  suffisante  de  poudre  et 
de  balles  pour  faire  mille  cartouches  ;  3°  le 
nombre  de  six  cents  pierres  à  fusil  avec  six 
tire-bourres,  et  vaudront  d-e  valables  dé- 
charges toutes  reconnaissances  qui  seront 
données  par  le  directoire  du  district  de 
Quimperlé,  dans  lesquelles  ainsi  que  dans  les 
actes  d'envois  et  d'expéditions  sera  fait  men- 
tion de  la  présente  réquisition  officielle. 

«  Fait  à  Quimperlé  le  15  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

M  Signé  :  Gueemetir,  Lemalijaijd.  h 


IIL 

Pétition  des  membres  composant  le  direô- 
toire  du  district  de  Quimperlé  pour  l'accé- 
lération du  recrutement  (2). 

«  Le  citoyen  Mauricette,  chargé  de  la  vi- 
site, réception  et  en  partie  de  la  fourniture 
des  souliers  destinés  pour  les  recrues  de  ce 
district   a  fourni  203  paires  ;   mais  cette   li- 


(l!  Archives  nationales.  Carton  D  §  I  27,  chemise  4, 
pièce  a"  33. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  D  g  1  i7.  chemise  4. 
pièce  n"  33. 
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vraison  ne  nous  a  presque  pas  servi  tant  par 
rapport  à  sa  qualité  qu'à  son  défaut  de  forme. 

((  Nous  avons  pris  ce  parti  de  donner  des 
bons  aux  recrues  pour  se  faire  faire  des  sou- 
lirs  à  leurs  mesures  ;  ces  bons  ont  été  adressés 
au  citoyen  Mauricette  et  portaient  qu'il 
ferait  ou  ferait  faire  ces  souliers  ;  il  en  a  ac- 
cepté quelques-uns  ;  mais  ce  matin,  il  a  ren- 
voyé les  soldats  avec  les  bons. 

«  La  fourniture  faite  jusqu'à  ce  jour  se 
monte  à  431  paires  sur  lesquelles  nous  en 
avons  cédé  aux  ti-oupcs  qui  passaient  pour 
se  rendre  à  Vannes  140  paires  de  la  fabrique 
de  Mauricette,  lesquelles  jointes  aux  27 
défectueuses  provenant  de  cette  même  fa- 
brique, forment  de  cette  part  167  paires  mau- 
quant  au  magasin. 

«  Par  cette  considération,  il  nous  manque- 
rait encore  361  paires  de  souliers  ;  il  paraît 
que  les  cordonniers  chargés  de  cette  fourni- 
ture ne  s'en  occupent  plus,  puisque  depuis 
huit  jours,  nous  n'en  avons  reçu  que  du  ci- 
toyen Mauricette  fils. 

«  Nous  vous  prions,  citoyens  représentants 
commissaires,  d'interposer  votre  autorité, 
afin  d'obliger  les  cordonniers  à  effectuer  in- 
cessamment le  complément  de  la  fourniture 
des  souliers  nécessaires  au  recrutement  de 
notre  district  dans  la  forme  qui  leur  sera  in- 
diquée ;  en  outre,  d'ordonner  au  citoyen 
Mauricette  père  de  reprendre  à  son  compte 
la  quantité  de  27  paires  de  souliers  provenant 
de  sa  fabrique,  qui  ne  peuvent  nous  servir,  vu 
leur  faiblesse  et  défaut  de  forme  et  de  les  rem- 
placer par  une  pareille  quantité. 

<(  La  qualité  des  chapeaux  ne  nous  paraît 
pas  valoir  le  prix  qui  nous  a  été  taxé  par  les 
citoyens  Odeyé  et  Montellier,  chapeliers  four- 
nisseurs ;  nous  vous  prions,  citoyens  repré- 
sentants commissaires,  d'ordonner  que  ces 
chapeaux  soient  examinés,  afin  de  ne  les 
payer  que  suivant  leur  valeur. 

((  Quimperlé,  le  16  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  m-emhres  composant  le  directoire  du 
district  : 

«  Signé  :  Dose,  président  ;  Bataille, 
secrétaire. 

«  Vu  la  pétition  ci-dessus,  nous  commis- 
saires membres  de  la  Convention  nationale 
envoyés  par  elle  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère,  avons  arrêté  ce  qui 
suit  : 

<(  1°  Il  est  ordonné  à  tou/s  les  cordonniers 
résidant  dans  le  territoire  du  district  de 
Quimperlé,  département  du  Finistère,  de 
travailler  sans  interruption  à  la  fourniture  des 
Bouliers  qui  leur  seront  demandés  par  le  di- 
rectoire du  district  pour  le  compte  des 
troupes  de  nouvelles  levéeis  et  de  se  confor- 
mer, dans  la  fabrication  desdits  souliers, 
aux  formes  et  dimensions  qui  leur  seront 
prescrites,  le  tout  sous  peine  de  répondre 
personnellement  de  tout  retard  et  d'être  pour- 
suivis conformément  aux  lois  ; 

2°  Les  vingt-sept  paires  de  souliers  four- 
nies par  le  citoyen  Mauricette  père  seront 
visitées  et  examinées  par  experts  ;  ceux  qui 
seront  jugés  mauvais  ou  hors  d'état  de  servir 
par  leur  faiblesse  ou  leur  défaut  de  forme 
seront  mis  au  rebut  et  rendus  audit  Mauri- 


cette qui  sera  tenu  de  les  remplacer  en  même 
quantité  suivant  les  formes  et  dimensions 
qui  lui  seront  prescrites  ; 

«  3°  Ordonnons  que  les  chapeaux  taxés  et 
fournis  par  les  citoyens  Odeyé  et  Montellier 
chapeliers,  seront  estimés  par  gens  experts 
et  que  ces  chapeaux  leur  soient  payés  seule- 
ment sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en  sera 
faite. 

«  Fait  à  Quimperlé,  le  16  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  cominissaire.s  de  la  Convention  natio- 
nale : 

((  Signé  :  Gueemeur,  Lemalliaud.  » 

<(  Certifié  conforme  à  V original  : 

«    Signé  :  Balaud,  secrétaire.  » 


IV 


Extrait     des     registres     du     directoire     du 
17  avril  1793  (1). 

Séance  présidée  par  le  citoyen  Kergariou. 

«  Vu  par  le  directoire  du  département  les 
articles  15,  16,  17,  18  du  titre  II  de  la  loi  du 
24  février  dernier  ; 

<(  Considérant  qu'à  l'époque  oii  cette  loi  fut 
faite  on  n'avait  pas  connaissance  de  la  lâche 
trahison  du  traître  Dumouriez,  ni  des  com- 
plots formés  entre  le  despote  britannique  et 
les  émigrés,  ni  des  versements  récemment 
faits  sur  cette  côte  de  prêtres  et  autres  lâches 
déserteurs  de  la  patrie  ; 

<(  Considérant  qu'il  serait  infiniment  dan- 
gereux de  désarmer  des  citoyens  qui  se  sont 
dévoués  tant  de  fois  pour  le  salut  de  la  patrie 
pour  remettre  leurs  armes  à  de  nouveaux  sol- 
dats sans  expérience  ; 

((  Considérant  néanmoins  que  l'on  doit  fa- 
voriser autant  qu'on  peut  l'exécution  de  la  loi 
précitée  sans  désarmer  les  citoyens  qui  sont 
en  réquisition  permanente  ; 

<(  Considérant  enfin  que  la  loi  du  27  mars, 
en  ordonnant  que  tous  les  citoyens  seront 
airmés  au  moins  de  piques,  semble  s'opposer 
au  désarmement  dans  les  lieux  oii  les  fusils 
peuvent  seuls  servir  pour  repousser  les  enne- 
mis, qui  auraient  l'impudence  de  hasarder 
une  descente  ; 

«  Le  procureur  général  syndic  présent  et 
entendu  ; 

<(  Le  directoire  du  département  arrête  que 
les  commissaires  de  la  Convention  seront  priés 
de  vouloir  bien  réduire  la  fourniture  d'ar- 
mes que  doivent  faire  les  communes  de  la 
République  au  quart  des  armes  qu'elles  ont  à 
leur  disposition  et  de  faire  prendre  le  surplus, 
si  le  cas  échoit,  sur  les  armes  de  service  pris 
sur  les  rebelles  ou  dans  les  arsenaux  de  la 
République. 

«  Fait  au  directoire  du  département  à  Quim- 
per. 

«  Signé  :  Kergariou,  président  ;  Aymez, 
secrétaire  général. 


il)  Archives  nationales.,  Carton  D  §  I  27,  chemise  4, 
pièce  a»  34. 
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V. 

Eappoit  sur  la  défense  des  côtes  (1). 

«  Le  besoin  de  mettre  les  côtes  en  état  de 
défense  est  senti  depuis  plus  de  deux  ans, 
et  les  soins  pour  le  remplir  se  sont  traînés 
jusqu'à  ce  que  le  péril,  d'autant  plus  immi- 
nent qu'il  éclatait  dans  l'intérieur  comme 
dans  l'extérieur,  ait  réuni  toute  l'activité, 
tout  le  zèle,  tous  les  moyens  des  autorités  ci- 
viles et  militaires  et  des  secours  des  bons 
citoyens;  mais  alors  il  a  dû,  parmi  les  R^e- 
sures  vraies,  infiniment  utiles,  s'en  glisser 
quelques-unes  du  moment^  non  a^sez  réfléchies, 
et  par  là  inutiles  ou  trop  coûteuses. 

«  Il  importe  à  l'avantage  de  la  République 
de  faire  tout  ce  qu'il  faut,  et  pour  pouvoir 
le  faire  toujours  et  jusqu'à  ce  que  la  cause 
de  la  liberté  triomphante  se  repose,  ne  faire 
rien  de  trop. 

«  C'est  à  la  sagesse  des  administrations  à 
mettre  les  bonnes,  qu'imposeront  l'évidence  et 
la  nécessité,  après  la  courte  analyse  que  je 
vais  faire  de  tous  les  moyens  employés  jus- 
qu'à cette  heure. 

«  La  défense  des  côtes  se  divise  en  maté- 
rielle et  personnelle. 

«  La  défense  matérielle  consiste  dans  les 
batteries.  Leur  emplacement  a  été  fixé  par 
des  reconnaissances  faites,  sur  ordre  du  gou- 
vernement en  81  et  88  et  c'est  la  base  d'après 
laquelle  le  ministre  a  donné  ordre  d'armer  la 
côte.  Les  connaissances  des  officiers  qui  ont 
déterminé  cette  base  doivent  assurer  qu'elle  a 
été  bien  posée.  Elle  vient  d'être  vérifiée  par 
ceux  qui  ont  eu  la  commission  d'inspecter  les 
côtes.  S'ils  ont  cru  devoir  présenter  quelques 
changements,  ils  ont  été  compris  dans  l'arrêté 
fait  à  Brest  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  ;  et  si  quelques  demandes, 
si  quelques  méfiances,  si  quelque  intérêt  par- 
ticulier peuvent  présenter  d'autres  besoins, 
il  faut  songer  qu'une  défense  d'un  aussi  grand 
développement  ne  peut  embras-?er  une  multi- 
tude de  points  non  assez  im.portants  qui  ne 
feraient  qu'affaiblir  les  masses  et  diviser  l'at- 
tention. 

«  C'est  aux  signaux  à  assurer  le  petit  cabo- 
tage et  la  pêche,  les  petits  ports,  les  petites 
anses  où  des  barques  seules  peuvent  pénétrer, 
peuvent  se  réfugier,  où  elles  seront  à  l'abri 
de  tout  corsaire  lorsqu'il  leur  aura  été  si- 
gnalé au  loin. 

<<  Il  ^  est  donc  nécessaire  que  ces  signaux 
soint  établis  promptement,  que  les  mesures 
arrêtées  à  ce  sujet  par  les  com.missaires  de  la 
Convention  nationale  aient  leur  prompte  exé- 
cution, et  que  les  tableaux  des  signaux  soient 
m-s  entre  les  mains  des  gardiens. 

«  Les  administrations  des  districts  ont  dû 
pourvoir  à  la  confection  des  mâts  ;  l'ordonna- 
t  ur  dn  la  n^arine,  à  celle  de^  pavillons.  On  y 
travaille  a  force  ;  il  y  a  déià  24  feux  fait«  ; 
les  embargo  sur  les  toiles  qu'il  attendait  de 
-Nr.ntes   l'ont  retardé. 

«  On  copie,  on  imprime  les  tableaux  des  si- 
paux.  J  en  ai  déjà  donné  quelques-uns  :  sous 
la  fan  du  mois,  ils  seront  tous  distribués 
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«  Les  signaux,  à  cette  époque,  doivent  être 
aussi  en  place  et  toutes  les  batteries  complè- 
tement armées  et  approvisionnées. 

«  Le  travail  des  commandants  temporaires 
doit  être  monté  et  le  service  des  batteries  en 
pleine  activité. 

<(  Il  est  fait  en  ce  moment,  dans  les  envi- 
rons de  Brest,  par  dos  détachements  de  ca- 
nonniers  de  la  marine  que  le  besoin,  que  le  re- 
tard dans  lequel  se  trouvait  l'armement  de 
ia  côte  du  sud  et  do  celle  du  nord  de  cette 
ville  y  a  fait  envoyer,  ainsi  que  quelques  ca,- 
nonniers  vétérans  et  du  8^  régiment,  le  tout 
au  nombre  d'environ  250  hommes  répandus 
depuis  le  château  du  taureau  jusqu'à  la  rade 
de  Dou amenez. 

«  Depuis,  sur  la  demande  du  district  de 
Morlaix,  j'ai  étendu  cette  mesure  sur  la  rive 
droite  de  cette  rivière  au  moyen  d'une  ving- 
taine de  canonniers  d'une  compagnie  qui  vient 
en  garnison  à  Brest.  Mais  ce  service,  quant  à 
la  troupe  de  la  marine,  ne  peut  durer  tou- 
jours; bientôt  les  officiers,  les  sous-officiers 
ou  anciens  soldats  seront  rappelés  à  leur  pre- 
mier devoir,  à  leurs  premières  fonctions  et 
d'ailleurs  il  est  fort  coûteux,  puisque  chaque 
homme,  vu  la  similitude  de  traitement  avec 
les  troupes  de  mer  réparties  également  sur  la 
côte  reçoit,  outre  sa  paye,  pain,  vin  et  viande 
ou  son  remboursement. 

«  Il  ne  restera  donc  plus  sur  les  côtes  que 
ceux  que  les  commissaires,  dernièrement  solli- 
cit<és  par  l'administration  "Su  département  et 
nommés  par  celle  des  districts,  auront  pu  ras- 
sembler en  anciens  gardes-côtes  ou  canonniers 
marins.  Ceux-ci  n'ont  eu  promesse  que  de 
quinze  sous  par  jour  et  il  s'en  trouve  beau- 
coup. 

«  Ces  gens-ci  deviendront  le  fonds  très  avan- 
tageux de  ce  qu'il  y  aura  à  placer  pendant 
tout  l'été  pour  le  service  des  batteries. 

«  Les  comm'ssaires  de  la  Convention  natio- 
nale ont  formé  plusieurs  classes  de  défenseurs 
des  côtes  : 

«  1°  Celle  des  permanents,  tels  qu'il  y  en  a 
maintenant  sur  les  batteries  ou  qu'il  va  y  en 
avoir  par  le  moyen  indiqué  ci-dessus. 

«  2"  Celle  des  hommes  en  état  de  réquisi- 
tion et  qui  doivent  se  poi^>er  au  premier  si- 
gnal .sur  les  batteries,  au  nombre  de  huit  hom- 
mes par  pièce  ; 

«  3°  Enfin  celle  de  la  garde  nationale,  prête 
à  marcher  au  besoin. 

«  Et  c'est  là  l'idée  que  les  administrateurs 
du  département  du  Finistère  ont  saisie  et  dé- 
siré mettre  à  exécution  par  leurs  commissai- 
res. Ce  sont  là  le  soutien,  l'appui  et  la  res- 
source des  défenseurs  de  première  ligne. 

«  Mais  ils  ont  demandé  plus  que  n'ont  fait 
1-^s  comm'ssaires  dont  l'arrêté  constitue  plutôt 
des  dispositions  de  sûreté  et  de  prévoyance 
que  d'activité.  Ils  désirent  que  ces  troupes 
soient  rassemblées  dans  des  points  princi- 
paux ;  et  de  là  naît  l'idée  de  camps  qui,  ré- 
pandus sur  la  côte,  pouvant  s'y  promener, 
mais  particulièrement  placés  dans  les  points 
les  plus  importants  ou  le  plus  à  proximité 
de  quelques-uns,  rassurem'ent  contre  les  en- 
treprises de  l'ennemi  extérieur  et  intérieur 
qu'ils  menaceraient  également. 

«  Ces  camps  volants,  peu  considérables,  par 
conséquent  faciles  à  remuer,  auraient  des  com- 
munications ouvertes  et  promptes  entre  eux. 
Ils  se  réuniraient  avec  tant  de  promptitude 
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que  l'on  pourrait  en  voir  partout  la  masse 
entière,  et  la  craindre  bien  plutôt  que  si  elle 
était  iixcc  dans  un  endroit  tel  qu'à  Saint- 
Malo  où  l'on  dit  que  doit  être  formé  un  camp 
de  la  presque  totalité  des  forces  de  cette  di- 
vision. 

«  Neuf  camps  d'environ  2,000  hommes  cha- 
cun ne  présentent  pas  déjà  un  nombre  trop 
considérable,  et  rien  de  plus  que  ce  qui  est 
destiné  à  la  division  d'après  les  troupes  qui 
y  sont  et  le  contingent  aes  recrues  qui  a  dû 
s'y  former. 

((  Ces  camps  pourraient  être  répartis  ainsi 
qu'il  suit   : 

Département  du  Morbihan. 

<(  1  vers  la  Trinité,  sur  le  chemin  de  Van- 
nes à  la  Roche-Bernard,  protégant  la  pres- 
qu'île des  Huis  et  le  passage  de  la  Vilaine. 

«  1  vers  Landevan,  protégeant  la  baie  de 
Quiberon  et  à  portée  du  port  de  la  Liberté 
et  de  Lorient. 

«  1  au  Pouldu,  sur  la  rive  gauche  de  la  ri- 
vière de  Quimperlé. 

Département  du  Finistère^ 

«  1  près  Fouësnan,  à  portée  de  la  vaste  baie 
de  la  forêt. 

<(  1  aux  environs  de  Locronan,  protégeant 
la  baie  d'Audierne,  et  pouvant  se  porter  sur 
les  derrières  de  l'ennemi  qui,  débarqué,  vou- 
drait marcher  sur  Quiberon. 

Voilà  pour  la  côte  du  sud  ;  quant  à  celle  du 
nord,  il  en  faudrait  : 

((  1  aux  environs  de  Saint-Renan  pour  pro- 
téger le  Conquet  et  l'anse  des  Blancs  Sablons, 
et  par  là,  Brest  et  son  port. 


Départe.ment  des  Côtes-du-Nord. 

«  1  près  Tréguier  ou  Pontrieux  ; 
«  1  près  Matignon. 


Département  d'IlIe-et-Vilaine. 

«  1  enfin  à  Saint-Malo. 

c<  Je  ne  parle  pas  de  Belle-Isle,  ni  même 
de  l'île  de  Groix  oii  il  en  faudrait  aussi  sans 
doute,  mais  ces  îles  ont  leurs  défenses  parti- 
culières ; 

((  Je  vois  donc  par  cette  proposition  neuf 
camps   et  18,000  hommes. 

«  La  division,  telle  qu'elle  est  composée  se  trouve 
forte  en  troupes  de  ligne,  ou  balaîllotis  de 
volontaires,  de 10  à    11.000 

«  Elle  a,  en  continijeat  de  recrues 19  0i8 

Total 30.038 


«  Maintenant  il  en  faut  pour  le  service 

des  places  ou   les  garnisons 12.000 

et  pour  le  service  des  batteries  eu 
permanence  suivant  Tarrété  des  com- 
missaires       4.000 


16.000 


«  Il  resterait  pour  être  employé  dans  les  camps 
seulement 14.038 

«  Il  faudrait  donc  pour  compléter  le  nombre 
nécessaire  pour  la  formation  des  camps 4.000 


<(  Sans  parler  de  la  ressource  des  gardes  na- 
tionales, soit  pour  faire  le  service  dans  les 
villes,  si  l'on  en  tirait  le  plus  grand  nombre 
de  troupes  de  ligne,  soit  pour  se  porter  aux 
camps  par  la  facilité  du  voisinage,  ce  qui 
leur  permetrait  de  s'y  relever  souvent  entre 
elles  et  ainsi  d'allier  à  leur  zèle  le  soin  de 
leurs  affaires. 

((  Maintenant,  quelle  facilité  ces  petits 
camps  n'offriraient-ils  pas  pour  l'instruction 
et  des  troupes  qui  n'ont  jamais  campé  et  des 
recrues  qui  n'ont  jamais  porté  fusil?  Que 
cette  instruction  deviendrait  plus  prompte, 
plus  suivie  que  dans  les  villes  ou  dans  un 
grand  camp  ; 

(t  Que  le  service  de  ces  petits  camps  serait, 
quant  aux  approvisionnements,  quant  aux 
subsistances,  plus  aisé  à  faire  ; 

((  Que  la  vie  y  serait  moins  chère,  les  res- 
sources plus  abondantes  ; 

<(  Qu'on  contiendrait  mieux  ainsi  les  mal- 
veillants, s'il  en  reste  dans  les  campagnes  ; 
qu'on  y  propagerait  mieux  le  vrai  patriotisme; 

«  Qu'on  rassurerait  mieux  les  esprits  et 
qu'on  éloignerait  plus  les  inquiétudes  et  les 
craintes  que  chacun  porte  en  son  sein,  alors 
qu'il  ne  voit  la  force  armée  que  dans  l'éloigne- 
ment.  Enfin,  on  a  promis  aux  habitants  des 
campagnes,  lorsqu'ils  se  sont  engagés  ou  pour 
les  presser  de  le  faire,  de  ne  point  les  éloi- 
gner de  leurs  côtes  ;  ceux  qui  seront  incorpo- 
rés pour  compléter  des  bataillons,  des  régi- 
ments, ne  pourront-ils  pas  craindre  qu'on 
leur  manque  de  parole,  quand  ils  quitteront 
les  cantoas  voisins  de  leur  domicile,  qu'ils 
n'abandonneraient  pas  en  ca.mpant  sur  l'une 
ou  l'autre  côte,  car  mon  avis  est  qu'au  moins 
ils  changent  de  côte.  Que  ceux  des  côtes  aussi 
aient,  de  préférence,  le  service  des  batteries,  et 
ceux  des  villes  et  d(^  l'intérieur  des  terres,  la 
destination  de  compléter  les  bataillons  ou  r;'- 
giments.  Ce  nombre  ne  sera  pas  bien  considé- 
rable. Je  suis  persuadé  qu'avec  3,000  à  4,000 
ati  plus,  les  régiments  ou  bataillons  de  cettr? 
division  seront  portés  à  leur  complet  de 
guerre.  Il  n'en  faut  pas  plus  de  1,500  pour  le 
département  du  Finistère  qui  a,  seul,  plus  de 
troupes  que  tout  le  reste  de  la  division. 

«  Prélevant  donc  ces  3,000  hommes,  puis  ceux 
à  mettre  sur  les  batteries  et  que  j'ai  portés 
à    4,000 

Total  7,000 

((  Il  restera  sur  le  contingent  des  rcci'ues  des 
quatre  départements  cjui  forment  la  treizième 
division  militaire  environ  12,000  hommes  pro- 
pres à  former  les  bataillons  et  des  demi-bri- 
gades. 

«  Ceci  est  un  autre  objet  à  discuter. 
((  Je  me  résume  en  ce  moment  et  je  dis  : 

«  Le  nombre  des  batteries  répandues  sur  la 
côte  est  insuffisant. 

«  Qu'elles  soient  promptement  et  bien  ar- 
mées ; 

((  Que  les  signaux  soient  placés  ; 

((  Que  des  petits  camps  soient  établis  sur  les 
points  les  plus  exposés  aux  tentatives  de  l'en- 
nemi, où  les  troupes  campées  feront  de  petites 
redoutes,  des  lignes,  des  retranchements,  des 
épaulements  pour  se  mettre  à  couvert  ; 

«  Qu'il  y  ait  neuf  camps  dans  toute  l'éten- 
due des  côtes  de  la  treizième  division. 
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((  Qu'ils  aient  des  communications  faciles  et 
promptes  entre  eux  ; 

«  Qu'ils  aient  le  service  nécessaire  à  la  te- 
nue a'un  camp,  vivres,  hôpitaux  ; 

«  Une  artilkri:-  légère  et  suffisante;  quel- 
ques pelotons  de  cavalerie  ; 

((  La  masse  de  cavalerie,  destinée  pour  le 
sei-vice  de  cette  division,  serait  à  Pontivy,  lieu 
propre  à  la  contenir,  à  la  faire  bien  subsister 
et  qui,  presqu'au  centre  de  la  province  dirige 
sur  tous  le«  points  essentiels  des  rayons  en 
quelque  sorte  égaux  en  longueur,  si  ce  n'est 
vers  Brest  où  le  rayon  est  plus  allongé.  Cette 
position  permet  qu'en  une  journée  et  demie 
de  marche  cette  cavalerie  puisse  être  sur  le 
point  donné  ; 

«  Que  les  camps  soient  composés  de  l'ex- 
cédent des  troupes,  après  avoir  laissé  dans 
les  garnisons  la  garde  ordinaire  et  nécessaire 
et  placé  sur  les  batteries  les  canonniers  en 
permanence,  au  nombre  déterminé  par  l'arrêté 
des  commissaires  de  la  Convention  nationale; 

Ceux  de  la  seconde  ligne,  d'après  le  même 
arrêté,  se  trouvant  confondus  dans  le  contin- 
gent des  recrues  ; 

»  Que  ce  contingent  serve  d'abord  à  com- 
pléter les  régiments  et  bataillons,  et  ensuite 
qu'on  avise  aux  moyens  les  plus  sûrs,  les  plus 
prompts  et  les  plus  économiques  d'employer 
leur  bonne  volonté  et  leur  zèle. 

«  Siffjïé  :  Le  général  Canclaux.  » 


VI. 

Dùpositions  convenues  et  arrêtées  dans  la  con- 
férence tenue  au  directoire  du  département 
h  17  avril  1793.  l'an  II  de  la  Eépiihliqur 
française  (1). 

Le  plan  de  défense  proposé  par  le  général 
aclaux  est  adopté  pour  les  deux  départo- 
ats  du  Morbihan  et  du  Finistère   : 
L'incorporation  pour  le  complément  des 
régiments. 

«  Le  général  fera  incessamment  au  dépar- 
tement la  demande  du  nombre  d'hommes  né- 
cessaires pour  le  complément  des  bataillons  cl 
il  proposera  cette  demande  en  la  proportion- 
nant pour  chaque  département  à  la  base  qui  a 
été  suivie  par  la  loi  du  recrutement,  eu  égard 
au  nombre  de  départements  dont  les  recrues 
composent  l'armée  des  côtes. 

M  Sur  cette  demande,  les  départements  déter- 
mineront, d'après  les  bases  qui  ont  été  d'abord 
suivies  pour  la  répartition  des  hommes  levés 
dans  chaque  district,  le  nombre  que  chaque  le- 
vée de  district  fournira  pour  satisfaire  aux 
demandes  du  général. 

Chaque  levée  de  district  enverra  de  préfé- 

ice  les  hommes  qui  se  présenteront  volontai- 
rement et,  en  cas  d'insuffisance,  on  rassemblera 
ces  recrues  sans  désemparer  ;  le  nombre  requis 
sera  complété  par  tel  mode  que  les  volontaires 
jugeront  convenables,  conformément  à  la  loi. 

«  Le  reste  du  contingent  demeurera  provisoi- 
rement organisé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
1  article  6  et  7  de  l'arrêté  du  directoire  du 
département  du  27  mars  dernier. 


(Il  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  2"J,  chemise  4 
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«  Il  sera  établi  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère  le  nombre  de  six 
camps. 

«  Pour  le  Morbihan  : 

«  Un  placé  à  la  Trinité,  sur  la  mute  de  la 
Roche-Bernard  ;  un  placé  à  Landevan,  ou  aux 
environs;  un  placé  au  Pouidu,  ou  au-dessous 
de  Guidel  ; 

«  Pour  le  Finistère  :  un  placé  à  Fouësnan  ; 
un  placé  à  Locronan  ;  un  placé  à  Saint-Renan. 

«  Tous  les  détails  relatifs  à  la  formation  des 
camps  restant  à  la  disposition  du  général,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordoruié. 

VIL 

Arrêté  des  commissaires,  relativement  à  l'ha- 
billement des  troupes,  en  date  de  Vannes, 
le  11  avril  179S,  Pan  II  de  la  République 
française  (1). 

<(  Vu  la  lettre  en  date  d'hier  adressée  à  nous 
par  le  citoyen  Legros  commissaire  nommé 
par  le  département  du  Morbihan,  pour  l'habil- 
lement des  nouvelles  levées,  par  laquelle  il 
expose  les  difficultés  de  se  procurer  des  étoffes, 
et  particulièrement  des  blanches,  propres  à 
faire  les  doublures  des  habits,  et  demande  à 
être  autorisé  à  y  suppléer  par  des  étoffes 
rouges  pour  300  à  400  habits  qui  seraient  ré- 
servées pour  des  canonniers  et  des  grenadiers  ; 

«  Sur  notre  réquisition,  par  lequel  convaincu 
de  toutes  les  difficultés  énoncées  dans  la  lettre 
du  citoyen  Legros  et  vu  que  la  doublure  rouge, 
qu'il  se  propose  de  mettre  aux  300  ou  4C0  ha- 
bits destinés  pour  les  grenadiers  et  les  canon- 
niers, aura  le  double  avantage  d'être  moins 
salissante  et  d'être  plus  facile  à  se  procurer. 

«  Le  conseil  général  pensant  que  ledit  citoyen 
Legros  doit,  ainsi  qu'il  le  propose,  être  auto- 
risé à  employer  les  doublures  rouges  pour 
400  habits  qu'on  réservera  pour  équiper  les 
canonniers  et  les  grenadiers  ; 

«  Nous,  commissaires  soussignés,  détermi- 
nés par  les  motifs. exprimés  et  dans  la  lettre 
du  oitoy*^n  Legros  et  dans  l'avis  du  conseil 
général  du  département  du  Morbihan,  autori- 
sons provisoirement  le  citoyen  Legros,  com- 
missaire pour  l'habillement  des  troupes  des 
nouvelles  lovéps  dans  le  département,  à  em- 

g loyer  des  doublures  rouges  pour  300  à  400  ha- 
its   qui    seront    réservées   pour    équiper    les 
grenadiers  et  les  canonniers. 

«  Fait  à  Vannes,  le  11  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Les  commi  maires  de  la  Convention  natio- 
nale : 

«  Signé  :  Gheemeur  ;  Lemalliattp.  » 

VIIL 

Arrêté  des  co  missaires  de  la  Conirention  na- 
tionale relr'if  aux  officiers  Laservinière, 
Joly  et  Mai  hrd  (2). 

«  Vu  par  nous,  commissaires  dans  les  dépar- 
tements du  Morbihan  et  du  Finistère  une  lettre 


Il  Archives  luUionaks,  Carton  D  §  I  27,  chemise  i, 
pièce  n*  37. 

f  (2)  Archives  nationales.  Carton  D  §  I  27,  chemise  4, 
pièce  a*  38. 


236 


Couveiuion  nationale.]    ARCHIVES  PARLElVlEiVTAIRKS.     [:i4  avril  1793.] 


datée  de  Rennes  le  10  de  oe  mois  et  écrite 
par  le  citoyen  Chevigné,  général  de  la  13"  di- 
vision portant  entvo  autres  objets,  envoi  d'une 
copie  de  lettre  écrite  le  6  audit  Chevigné,  par 
le  citoyen  colonel  du  9*  régiment  d'infanterie. 

«  Ladite  copie  dudit  citoyen  colonel,  datée 
de  Belle-Isle  annonce  :  1°  la  promotion  du  ca- 
pitaine Laservinière,  commandant  du  génie  au 
p;yado  supérieur  à  T'or'h'-'fo"- 1.  «ans  indication 
de  son  successeur  à  Belle-Isle  ;  2°  celle  du  capi 
taine  Mnillard,  au  giado  cV;  CP'"^itain3  co:.  - 
mandant  dans  un  régiment  d'artillerie  en  gar- 
nison aux  environs  de  Douai  ;  6°  enfin^  l'ordre 
donne  au  capitaine  Joly  d'aller  à  Br-OBt  ; 

<(  Nous,  commissaires  susdist,  requérons  pro- 
visoirement les  citoyens  LasoivJnière,  M  aillard 
et  Joly  susnommés  et  désignés  de  s'abstenir  de 
quitter  les  postes  et  fonctions  qu'ils  occupent 
et  remplissent  à  Belle-Isle  jusqu'à  l'arrivée  et 
l'installation  de  leurs  succ'oeseurs,  et  en  parti- 
culier ledit  citoyen  Maillard  jusqu'à  oe  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  ; 

<«  Chargeons  le  directoire  du  département 
du  Morbihan  d'envoyer  sur-le-champ  deux 
expéditions  de  notre  présent  arrêté,^,  l'un  au 
général  de  brigade  du  Petit-Bois,  l'autre  au 
colonel  du  9"  régiment  d'infanterie,  à  telle  fin 
qu'ils  puissent  respectivement  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  son  exécution. 

«  Fait  à  Vannes,  le  11  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale : 

<c  Signé  :  Guermeur  ;  Lemalliaud.  » 

IX 

Arrêté  des  comimssaires  de  la  Convention  na- 
tionale relatif  aux  citoyens  Cordé  et  Mar- 
silly,  en  date  du  15  avril  1793,  Van  II  de  la 
République  française  (1). 

((  Sur  les  représisntations  pressantes  qui  ont 
été  faites  dans  la  séance  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Lorient,  le  13  de  ce  mois,  par 
le  citoyen  Cordé  exerçant  provisoirement  les 
fonctions  de  chef  du  génie  au  port  de  la  Li- 
berté et  par  le  citoyen  Marsilly,  remplissant 
aussi  provisoirement  les  fonctions  de  directeur 
d'artillerie  dans  la  même  ville,  qu'il  leur  est 
presque  impossible  de  suffire  à  l'étendue  de 
leur  correspondance  et  de  diriger  à  la  fois  les 
travaux  et  les  différentes  opérations  qui  leur 
sont  confiées  avec  toute  la  célérité  et  l'activité 
qu'ils  exigent  et  qu'ils  désirent  y  l'iott-o  ; 

<(  Nous,  représentants  du  peuple,  envoyés 
par  la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  du  Finistère,  autori- 
sons provisoirement  lesdits  sieurs  Cordé  ipt 
Marcilly  à  se  décharger  d'une  partie  de  leur 
corrcspondfcnce  ordinaire,  et  ;''  enjoindre  r. ux 
citoyens  en  relation  avec  eux  de  correspondre 
directement  sous  leur  re.spon.s '.bilita.  avec  le 
ministre  et  les  généraux  suivant  les  différentes 
circonstances. 

«  Fait  à  Quimperlé,  le  15  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tiorude  : 

((  Signé  :  Guermeur  ;  Lemalliaud,  » 

(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  i  1",  chemise  4, 
pièce  n°  39. 


CINQUIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  24  AVRIL  1793. 

PlOJET  DE  DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  l'hOMSIE 
3iT  DE  CONSTITUTION  FRANÇAISE,  présenté  P'ir 

Jean   Debry,    député   du    département    de 
l'Aisne  à  la  Convention  nationale  (2). 

Art.    V^. 
Droits  naturels. 

Tout  homme  a  un  droit  égal  d'exercer  libre- 
ment ses  facultés  naturelles  et  de  disposer  de 
ce  qu'il  a  pu  acquérir  par  son  travail,*ou  rece- 
voir du  premier  possiesseur. 

Art.  2. 

Droits  résultant  de  la  société  :  égalité  dans 
le  pacte  social. 

Toute  société  légitime  est  fondée  sur  l'égalité 
dans  les  conditions  du  pacte  social  :  ainsi  tout 
citoyen  a  droit  à  une  garantie  égale  de  sa 
fûj-eté,  de  sa  liberté,  de  sa  propriété. 

Art.   3, 
Souveraineté  du  peuple. 

Chaque  individu  membre  d'un  corps  social  a 

un  droit  égal  d' accepter  ou  d'établir  les  règles 
communes  qui  sont  obligatoires  pour  tous.  La 
souveraineté  appartient  donc  au  peuple  ;  elle 
est  une,  inaliénable,  imprescriptible. 

Nulle  loi  n'est  légitime,  si  elle  n'est  le  vœu 
de  la  majorité  du  peuple  ou  do  celle  do  s-o 
représentants,  et  si,  dans  ce  dernier  cas^  ce 
vœu  n'est  émis  suivant  des  formes  inirnédtate- 
vient  adoptées  par  la  majorité  du  peuple. 

Nul  pouvoir  ne  peut  être  établi  que  par  la 
loi,  ne  peut  être  exercé  que  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi. 

Art.  4. 
Garantie  de  la  sûreté  personnelle. 

Aucun  individu  ne  peut  être  assujetti  à  une 
peine,  sinon  pour  un  délit  contre  les  droits 
d'autrui  ou  la  sûreté  de  la  société,  qui  ait  été 
déclaré  tel  par  une  loi  antérieure. 

Nulle  peine  ne  peut  être  justement  infligée, 
SI  elle  n'a  été  décernée  par  une  loi  antérieure 
au  délit,  si  elle  s'étonH  au  d-:M\  do  In  ri^-rucur 
nécessaire  pour  prévenir  le  crime,  et  éviter  les 
dangers  auxquels  le  coupable  peut  exposer  la 
société;  et  il  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'un  jup;ement  porté  suivant  de^  formes  ré- 
glées par  la  loi,  par  des  juges  dont  elle  lui  ga- 


(li  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pige  193,  le  rapport 
(Je  Lanjiiinais,  a\i  nom  de  la  commission  des  Six,  sur  la 
division  du  territoire  de  la  Rcpubln]  .(\ 

(2)  Bibliotlièqne  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez  {de  l'Oise),  tome  29,  n»  41. 
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rantisse  l'impartialité,  et  après  avoir  eu  une 
entière  liberté  de  se  défendre,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  des  conseils  librement  choisis. 

Art.  5. 
Garantie  de  la  liberté. 

Aucun  citoyen  ne  peut  être  momentanément 
détenu  ni  gêné  dans  l'exercice  de  la  liberté, 
sinon  dans  les  cas  déterminés  par  la  lot,  et 
suivant  les  formes  réglées  par  elle. 

La  loi  ne  peut  légitimement  ordonaer  la 
détention  que  pour  les  délits  qui  méritent)  une 
poins  plus  sévère  que  la  perte  momentanée  de 
la  liberté,  ou  lorsque  la  sûreté  publique  exige 
évidemment  cette  précaution  rigoureuse.  La 
loi  ne  peut  ajouter  à  la  détention  aucune  gêne 
qui  ne  soit  pas  nécessaire  à  la  sûreté. 

La  loi  ne  peut  gêner  la  liberté  que  dans  les 
cas  où  l'exercice  en  deviendrait,  soit  contraire 
;ui  droit  d'autrui,  soit  dançereùx  pour  Ui 
sûreté  ou  la  tranquillité  publique. 

Art.  6. 

La  liberté  (J'énoncer  ses  opinions,  de  les  pu- 
fr,  de  les  répandre,  est  pour  chaque  indi- 
du  une  conséquence  du  droit  de  liberté  per- 
nnelle,  et  pour  les  peuples,  du  droit  qu'ils 
iit  de  connaître  la  vérité,  d'être  éclairés  sur 
■  urs  intérêts,  de  n'être  pas  la  victime  de  l'er- 
reur,  source  première  des  maux  de  l'espèce 
humaine.  La  loi  ne  peut  restreindre  ce  droit  ; 
mais  si  la  parole,  P écriture  ou  la  presse  ont 
été  un  des  moyens  de  commettre  un  crime  ;  si 
oe  qu'on  a  dit,  écrit  ou  imprimé  peut  servir  à 
en  prouver  la  complicité,  alors  ces  actes  ren- 
trent sous  le  domaine  de  la  loi,  qui  doit  égale- 
mont  frapper  le  crime,   quels  que  soient   les 
moyens  employés  pour  le  commettre. 

La  loi  ne  peut  interdire  aucun  culte,  mais 
elle  peut  seulement  en  défendre  les  actes  qui 
gêneraient  la  liberté  des  citoyens  non  attachés 
à  œ  culte,  ou  qui  troubleraient  l'ordre. 


Art.  7. 
Garantie  de  la  propriété. 

Nul  homme  ne  peut  être  privé  de  sa  pro- 
priété, à  moins  que  l'utilité  publique,  légale- 
ment constatée,  ne  l'exige  évidemment,  et  hous 
la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité. 

Les  impôts  ne  doivent  être  établis  que  pour 
les  besoins  de  la  société  :  ils  ne  doivent  jamais 
atteindre  la  portion  du  produit  du  travail  né- 
'  essaire  à  la  subsistance  d'un  individu  et  de  sa 
"amille  ;  ils  doivent  porter  également  sur  tous, 
-ans  aucune  distinction,  et  proportionnelh- 
inent  aux  revenus,  à  la  faculté  de  les  payer,  et 
à  l'utilité  que  chacun  retire  de  leur  emploi. 
Ceux  qui  exigeraient,  pour  leur  recouvre- 
ment,^ des  gênes  contraires  à  la  liberté,  ne  peu- 
vent être  légitimes. 

Tout  homme  peut  engager  son  temps  et  son 
service  pour  un  temps  et  pour  un  objet  déter- 
minés ;  les  actes  par  lesquels  il  aurait  aliéné  sa 
personne,  doivent  être  annulés,  comme  Yo\x- 
vrage  de  la  force  ou  de  la  démence. 


Art.  8. 
Garantie  de  l'égalité. 

Toute  distinction  héréditaire  ou  personnelle, 
quel  qu'en  soit  l'objet,  est  contraire  à  la  raison 
et  à  la  justice. 

Tous  les  citoyens  doivent  être  également  ad- 
missibles à  toutes  les  places,  sans  exiger  d'au- 
tres conditions  que  celles  qui  auraient  pour 
motif  la  nécessité  de  constater  la  capacité  indi- 
viduelle requise  pour  les  remplir. 

Toute  prérogative  attachée  à  une  fonction 
publique,  qui  durerait  au  delà  de  l'exercice  de 
cette  fonction,  eb  ne  serait  pas  une  condition 
nécessaire  pour  la  remplir  utilement,  est  con- 
traire à  l'égalité  naturelle. 

Art.  9. 
Garantie  contre  l'opprcs-ion. 

La  force  publique  ne  doit  être  employée  dans 
l'intérieur  de  l'Etat  que  pour  l'intérêt  com- 
mun, qu'en  vertu  de  la  réquisition  du  magis- 
trat, que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sui- 
vant le  mode  déterminé  par  elle. 

Tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  de  former 
la  force  publique  ;  tous  ont  le  droit  d'avoir  les 
armes  nécessaires  à  leur  défense  personnelle 
et  à  celle  de  la  liberté  publique.  Tous  ont  le 
droit  de  résister  à  la  force,  toutes  les  fois 
qu'elle  n'est  pas  exercée  contre  eux  suivant  la 
loi. 

Art.  10. 
OhUr/ations  de  la  société  envers  ses  membres. 

Les  membres  de  la  société  ont  droit  d'exiger 
de  ceux  qui  sont  chargés  par  elle  d'exprimer 
la  volonté  générale,  et  d'employer  la  force  pu- 
blique, qu'ils  promulguent  les  lois  et  prennent 
les  mesures  nécessaires  pour  mettre  la  per- 
sonne et  les  biens  des  individus  à  l'abri  de  la 
ruse  et  de  la  violence,  pour  préserver  leurs 
droits  de  toute  atteinte,  pour  prévenir  ou  pu- 
nir les  abus  du  pouvoir,  a  quelques  mains  qu'il 
ait  été  confié. 

Toute  inviolabilité  dont  pourrait  résulter 
l'impunité  d'un  délit,  est  une  violation  d33 
droits  des  hommes,  et  un  attentat  contre  les 
conditions  légitimes  de  tout  pacte  social. 

Art.  11. 

De  l'égalité  des  droits  résulte  pour  la  so- 
ciété l'obligation  de  procurer  à  chacun  de  ses 
membres  les  moyenji  d^ acquérir  les  connais- 
sances nécessaires  pour  exercer  leurs  droits  et 
pourvoir  à  leurs  besoins;  ainsi  nue  l'obliga- 
tion d'assurer  la  suh-istance  et  des  -^fcours  à 
ceux  qui  ne  peuvent  se  procurer  par  leur  tra- 
vail les  moyens  de  subsister,  de  rétablir  leur 
santé  ou  leurs  forces. 

Art.  12. 
Droit  d'indépendance  de  chaque  société. 

Toute  nation  a  le  droit  de  se  gouverner  par 
ses  propres  lois.  Aucune  ne  peut  légitimement 
soumettre     aux     siennes     ni     aucune     race 
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d'hommes,  ni  les  habitants  d'aucun  territoire, 
s'ils  n'ont  consenti  à  s'y  soumettre,  s'ils  ne  sont 
pas  appelés  à  un  partage  égal  des  mêmes 
droits. 

Toute  réunion  d'une  nation  à  une  nation, 
d'un  territoire  à  un  territoire,  soit  qu'elle  soit 
la  suite  d'une  conquête  à  main  armée,  ou 
d'une  cession,  est  illégitime,  sans  le  consente- 
ment libre  et  réciproque  des  deux  nations  qui 
se  réunissent,  ou  des  habitants  des  deux  terri- 
toires. 


Projet  de  Constitution  française. 

Le  peuple  français  déclare  qu'il  forme  une 
République  une  et  indivisible  ;  et  fondant  une 
organisation  sociale,  et  son  gouvernement  sur 
les  Droits  de  l'homme,  qu'il  a  reconnus  et  dé- 
clarés, sur  les  principes  de  la  liberté,  de  l'égar- 
lité  et  de  la  souveraineté  du  peuple,  il  adopte 
la  Constitution  suivante. 

Art.  1<^'. 

Tout  homme  âgé  de  21  ans,  qui  aura  résidé 
pendant  une  année  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, après  avoir  déclaré  l'intention  d'être 
citoyen  français,  en  exercera  les  droits,  sans 
qu'il  puisse  être  assujetti  par  avicune  loi  à 
remplir  aucune  autre  condition. 

Art.  2. 

Jusqu'à  révocation  ou  satisfaction  légale, 
ceux  qui  par  un  jugement  auront  été  déclarés 
dans  un  état  de  démence  ou  d'imbécilité,  ceux 
qui  auront  été  déclarés  coupables  d'un  délit 
pour  lequel  la  loi  prononce  la  privation  des 
droits  de  citoyen,  ne  pourront  prétendre  à  en 
obtenir  le  titre. 

Art.  3. 

La  loi  ne  pourra  exiger  qu'une  résidence  de 
six  mois  au  plus,  dans  une  portion  déterminée 
du  territoire,  avant  de  pouvoir  y  exercer  les 
droits  de  citoyen,  ou  en  reprendre  l'exercice 
après  une  longue  absence. 

Art.  4. 

Les  assemblées  où  les  citoyens  exerceront 
immédiatement  le  droit  de  souveraineté,  por- 
teront le  nom   d'assemblées  pnmaires. 

Elles  seront  absolument  distinctes,  quant  à 
leurs  limites,  et  au  lieu  de  leur  séance,  des 
assemblées  où  les  citoyens  se  réuniraient 
comme  membres  d'une  commune  ou  d'une  sec- 
tion de  commune,  et  aucun  officier  public  ne 
pourra  y  exercer  de  fonctions. 

Art.  5. 

Le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d'assis- 
ter à  une  assemblée^  primaire,  ne  pourra  être 
au-dessus  de  800  ni  au-dessous  de  400. 

Art.  6. 

L©s  droits  de  souveraineté  que  les  citoyens 
eacerceront  dans  les  assemblées  primaires,  se- 


ront 1°  d'élire  ceux  qui  doivent  exercer  les 
pouvoirs  sociaux  délégués  par  la  Constitution; 
2"  de  prononcer  sur  les  questions  qui,  suivant 
la  Constitution,  doivent  être  soumises  à  la  dé- 
cision immédiate  des  citoyens  ;  3°  de  réclamer 
contre  les  lois  ou  les  actes  émanés  d'un  pou- 
voir quelconque  qui  leur  paraîtraient  ou  con- 
traires à  leurs  droits,  ou  dangereux  pour  la 
liberté. 

Art.  7. 

Un  seul  corps  de  représentants  du  peuple, 
sous  le  nom  et  Assemblée  nationale,  exercera 
le  pouvoir  de  faire  et  d'abroger  les  lois  ;  de 
fixer  pour  chaque  année,  le  montant  des  dé- 
penses publiques,  et  les  contributions  qui  doi- 
vent servir  à  les  acquitter  ;  de  régler  le  mode, 
la  répartition  ou  le  tarif  des  impiositions  ; 
d'autoriser  des  dépenses  extraordinaires,  d'; 
déterminer  les  moyens  d'y  subvenir  ;  d'éta- 
blir les  forces  de  terre  et  de  mer  qu'exige  la 
défense  extérieure  ;  de  déclarer  la  guerre  ;  de 
ratifier  les  traités  de  paix,  d'alliance  ou  de 
comm.erce,  et  toutes  les  conventions  entre  la 
République  et  les  nations  étrangères  ;  de  pren- 
dre toutes  Les  mesures  d'administration  géné- 
rale nécessaires  pour  la  sûreté,  ^aour  la, tran- 
quillité, pour  la  prospérité  publiques,  en  se 
conformant  aux  règles  établies  par  la  Consti- 
tution, et  aux  dispositions  qu'elle  renferme. 

Art.  8. 

L'Assemblée  nationale  ne  pourra  délibérer  et 
prendre  de  résolution  qu'en  public,  ses  pro- 
cès-verbaux seront  imprimés  et  distribués 
dans  toutes  les  parties  du  territoire  de  la 
République. 

Elle  ne  pourra  prendre  de  délibérations  en 
moindre  nombre  que  celui  de  deux  cents  mem- 
bres présents,  à  l'exception  de  celles  qui  se- 
raient nécessaires  pour  parvenir  à  réunir  le 
nombre  exigé. 

Elle  ne  pourra  interrompre  ses  séances  pour 
plus  de  quinze  jours,  par  une  seule  délibéra- 
tion. 

Art.  9. 

Les  actes  de  l'Assemblée  nationale  ne  seront 
obligatoires  qu'autant  qu'ils  auront  été  dis- 
cutés dans  trois  séances,  éloignées  entre  elles 
de  huit  jours  au  moins,  ou  qu'ils  auront  été 
adoptés  par  un  scrutin  signé. 

L'intitulé  de  l'acte  fera  mention  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  formalités,  et  le  résultat  nomi- 
nal du  scrutin  sera  imprimé  dans  le  procèâ- 
verbal. 

Art.   10. 

Il  sera  donné  aux  membres  de  l'Assemblée 
nationale  une  indemnité  suffisante,  même 
pour  ceux  à  qui  les  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées auront  enlevé  tout  autre  moyen  de  sub- 
sister eux  et  leur  famille. 

Ils  ne  pourront  être  mis  en  état  d'arresta- 
tion, ni  détenus,  ni  contraints  personnellement 
que  par  l'ordre  ou  avec  l'autorisation  de  l'As- 
semblée nationale. 

Ils  ne  pourront,   dans  aucun   temps,   être 
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oursuivis  pour  ce  qu'ils  auront  dit,  fait  ou 
crit  comme  représentants  du  peuple. 

Aucun  règlement  de  police  ne  pourra  être 
>ublié  dans  lo.  ville  où  l'Assemblée  nationale 
;ent  ses  séanc^.s,  sans  avoir  été  revêtu  de  son 
ipprobation. 

Art.  11. 

L'Assemblée  nationale  ne  pourra  exécuter 
li  faire  exécuter  par  ses  membres  les  lois 
>u  les  mesures  décrétées  par  elle. 

Art.  12. 

Pour  rendre  l'exécution  des  lois  plus  facile, 

lus  simple  et  plus  prompte,  le  territoire  de 

République  sera  divisé  en  départements,  et 

départements  en  communes. 

Aucun  département  ne  pourra  contenir  en 

même  temps  plus  de...  lieues  carrées,  et  plus 

' '...  mille  habitants,  ni  en  même  temps  moins 

0...  lieues  carrées,  et  de...  mille  habitants... 

Aucune  commune   ne   pourra  "contenir  en 

leme  temps  plus  de...  lieucîs  carrées,  et  plus 

:...  mille  habitants,  ni  moins  de...  lieues  car- 

•i^    et  de...  miille  habitants. 

Art.  13. 

Il  £«ra  établi  des  juges  civils  et  criminels 
dans  chaque  département. 

Art.  14. 

Les  jugements  civils  et  criminels  ne  pour- 
ront être  prononcés  que  conformément  à  la 
déclaration   d'un   jury. 

Art.  15. 

La  liste  des  jurés  sera  d'un  nombre  suffisant 
pour  pouvoir  admettre  au  moins  vingt  récu- 
sations sans  motifs.  Le  jury,  dans  les  causes 
ci-imineiles,  sera  formé  par  la  voie  du  sort. 

Dans  les  causes  civiles,  la  loi  pourra  lais- 
ser aux  parties  le  choix  de  la  totalité  ou  d'une 
portion  des  membres  du  jury. 

Art.  16. 

il  >  il  établi  un  jury  national  pour. les  cri- 
mes contre  la  nation,  et  pour  ceux  qui  seraient 
commis  dans  l'exercice  de  fonctions  publi- 
ques, par  oeux  des  fonctionnaires  dont  l'ac- 
tion s'étend  au  territoire  entier  de  la  Répu- 
'■•lique,  ou  à  la  totalit-é  d'un  département.  Le 

irj'  national  ne   pourra  être  convoqué   que 

ir  un  ordre  de  poursuivre  émané  de  l'Assem- 

lée  nationale. 

Il  sera  établi  des  jurys  nationaux  pour  les 
iélits  militaires. 


Art.  17. 

Les  jugements   seront  soumis  à  l'examen 
dti  censeurs  dont  les  fonctions  s'étendent  sur 
out  le  territoire  de  la  République,  qui  cas- 
eront les  jugements  contraires  h  la  loi,  qui 
veilleront  à  maintenir  dans  les  diverses  par- 


ties de  la  République  l'uniformité  de  la  juris- 
prudence, et  qui  dénonceront  au  corps  légis- 
latif tous  actes  tendant  à  violer  ou  à  éltider 
la  loi. 

Art.  18. 

L'exécution  immédiate  des  lois  de  police  et 
d'administration  sera  confiée  dans  chaque 
commune  à  une  administration  municipale. 

Art.  19. 

L'exécution  des  lois  qui  s'étendent  collecti- 
vement à  plusieurs  communes  ou  à  toutes  cel- 
les d'un  département,  sera  confiée  à  une  ad- 
ministration départementaire  qui  exercera 
une  surveillance  habituelle  sur  les  administra- 
tions municipales. 

Art.  20, 

Il  sera  établi  un  conseil  exécutif  national 
qui  surveillera  les  ti'ibunaux  et  les  %<lniinis- 
trations  municipales  et  dépai-tementaiies,  qui 
a,ura  de  plus  l'autorité  de  suspendra  l'exécu- 
tion des  actes  d'administration  contraires  aux 
lois^  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  l'As- 
semblée nationale,  et  qui  ne  sera  chargé  d'exé- 
cuter immédiatement  que  les  lois  ou  actes  du 
corps  législatif,  dont  l'exécution  sera  jugée  ne 
pouvoir  être  faite  dans  les  départements  d'une 
manière  égale  et  indépendante. 

Art.  21. 

Le  conseil  sera  formé  de  membres  égaux  en- 
tre eux;  la  loi  fixera  les  fonctions  collectives 
du  conseil,  et  à  celles  de  chacun  de  ses  membres. 
Leur  nombre  ne  pourra  être,  ni  au-dessus  de 
quinze,  ni  au-dessous  de  cinq. 

Art.  22. 

Tout  fonctionnaire  public  pourra  être  sus- 
pendu en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir  législa- 
tif ;  mais  si  la  suspension  porte  sur  un  fonc- 
tionnaire élu  par  le  peuple,  l'Assemblée  na- 
tionale sera  tenue  de  le  renvoyer  à  l'examen 
d'un  jury,  qui  pourra  prononcer  la  destitu- 
tion simple  pour  cause  de  négligence  ou  d'in- 
capacité, sans  préjudice  à  l'action  subsé- 
quente de  la  loi  pour  faits  criminels. 

Art.   23. 

L'administration  du  trésor  national  e* 
rétablissement  formé  pour  l'examen,  le  juge- 
ment et  l'apurement  des  comptes,  seront  ex- 
clusivement  sous  la  surveillance  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  auront  une  indépendance 
absolue  du  conseil  exécutif  national. 

Art.  24. 

Le  droit  de  former  les  listes  de  jurés,  à  l'ex- 
ception des  jurés  militaires, .  celui  d'élire  les 
juges,  et  en  général,  les  officiers  des  tribu- 
naux, les  administrateurs  de  communes  ou  de 
département,  ceux  du  trésor. public,  les  chefs 
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du  bureau  de  comptabilité,  les  membres  du 

conseil  exécutif,  et  les  députés  à  l'Assemblée 
nationale  sei'a  ■inhiiu'(n'of,'  tuent  exercé  par  les 
citoyens. 

Art.  25. 

Les  fonctionnaires  publics,  ^  bornés  à  une 
seule  commune  ou  à  un  seul  département,  se- 
ront élus  par  les  citoyens  de  tous  les  dépar- 
tements, soit  par  une  élection  communej  soit 
en  partageant  l'élection  entre  les  départer 
ments,  lorsque  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
chargés  d'une  même  fonction  peut  le  permet- 
tre. 

Art.  26. 

Les  députés  à  l'Assemblée  nationale  seront 
élus  dans  chaque  département,  à  raison  d'un 
pour  cinquante  mille  habitants. 

Art.  2V. 

Les  élections  seront  faites  dans  les  assem- 
blées primaires  sur  des  listes  de  candidats  for- 
mées aussi  immédiatement  par  le^s  citoyens  ; 
et  l'on  ne  pourra  être  élu  qu'avec  la  majorité 
absolue  des  suffrages  réunis  dans  la  totalité 
des  assemblées  primaires  qui  doivent  concou- 
rir à  l'élection. 

Art.  28. 

Toutes  les  fois  que  plusieurs  citoyens  de- 
vront être  choisis  à  la  même  époque  pour  rem- 
plir des  fonctions  égales,  ils  le  feront  à  la  fois 
et  par  une  seule  votation. 

Toute  forme  d'élection  qui  exigerait  plus 
d'une  votation  pour  la  formation  d'une  liste 
de  candidats  ou  plus  d'une  pour  l'élection, 
est  proscrite  par  la  Gonstitu.tion. 

Art.  29. 

Les  élections  se  feront  par  scrutins  écrits, 
ceux  de  présentation  seront  signés  des  votants, 
dont  le  nom  et  le  vœu  seront  proclamés  publi- 
quement. 

Art.  30. 

Le  corps  législatif  sera  renouvelé  chaque  an- 
née, et  la  loi  ne  pourra  établir,  pour  aucune 
fonction  publique  non  révocable,  une  durée 
de  plus  de  clen^x  ans. 

Art.  3L 

Nul  ne  pourra  être  dépouillé  d'une  fonction 
confiée  par  l'élection  des  citoyens,  qu'en  vertu 
d'un  jugement,  et  les  citoyens  ne  pourront  re- 
tirer les  pouvoirs  qu'ils  ont  une  fois  confiés 


Art.  32. 

Il  ne  pourra  être  mis  aucune  limite  à  la  réé- 
ligibilité des  mêmes  individus  pour  les  places 
qui  seront  conférées  par  l'élection  immédiate 
des  citoyens. 

^our  ces  mêmes  fonctions,  il  ne  pourra  être 


exigé  par  la  loi,  d'autre  condition  que  celle 
d'être  citoyen  de  la  République,  et  d'avoir 
vingt-cinq  ans. 

On  ne  pourra,  ni  excroer  à  la  fois  deux  do 
ces  fonctions,  ni  conserver  la  faculté  de  re- 
prendre celle  qu'on  aura  cessé  d'exercer. 

Art.  33. 

Les  limites  des  assemblées  primaires,  des 
communes  et  des  départements,  la  proportion, 
le  nombre  de  députés  à  l'Assemblée  nationale 
qui  auront  été  déterminées  en  vertu  de  la 
Constitution,  ne  pourront  éprouver  aucun 
changement  qu'après  un  espace  de  cinq  an- 
nées. 

Art.     34. 

La  Constitution  acceptée  par  la  nation  ne 
pourra  être  changée  ou  corrigée  que  par  une 
Convention  nationale,  qui  présentera  la  Cons- 
titution nouvelle  ou  l'ancienne  Constitution 
corrigée  à  la,  gratification  des  citoyens  réu- 
nis en  assemblées  primaires. 

Art.  35. 

La  Convention  sera  formée  de  deux  mem- 
bres pour  chaque  dép alitement  ;  elle  s'assem- 
blera dans  un  autre  lieu  que  celui  des  séances 
du  corps  législatif  alors  en  fonctions  ;  elle  ne 
pourra  s'occuper  que  de  préparei-  le  plan  de 
Constitution  qui  doit  être  présenté  à  l'accep- 
tation du  peuple;  jusqu'à  ce  que  le  nouveau 
plan  ait  été  accepté,  les  divers  pouvoirs  éta- 
blis par  la  Constitution  actuelle,  continueront 
d'être  exercés  conformément  à  ses  disposi- 
tions. 

Art.  36. 

Si  le  plan  présenté  par  la  Convention  est 
rejeté,  elle  pourra  en  proposer  un  nouveau  ; 
et  s'il  est  encore  rejeté,  les  a.ssemblées  pri- 
maires seront  consultées  par  le  Corps  légis- 
latif sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
à  la  convocation  d'une  Convention  nouvelle. 

Si  la  majorité  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
la  Constitution  serci  conservée  conîme  ayant 
reçu   une   acceptation   nouvelle. 

Si  la  Convention,  après  une  set-sion  d'une 
année,  n'a  pas  terminé  son  travail,  elle  sera 
dissoute  de  droit,  et  l'Assemblée  nationale  sera 
tenue  d'en  convoquer  une  nouvelle. 

Art.  37. 

Les  membres  de  la  Convention  seront  élus 
de  la  même  manière  que  ceux  des  Assemblées 
nationales,  recevront  la  même  indemnité,  et 
seront  investis  de  la  même  inviolabilité. 


Art.  38. 

Une  Convention  nationale  sera  convoquée 
dans  le  courant  de  la  onzième  année,  après 
l'acceptation  de  la  Constitution  ;  elle  le  &era 
également  toutes  les  fois  que  la  majorité  des 
citoyens  consultés  dans  les   assembléelB  pri- 
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maires  prononcera  qu'il  y  a  lieu  à  réformer  ou 
à  changer  la  Constitution. 

Art.  39. 

Toutes  les  fois  que  trente  citoyens  deman- 
deront, par  un  écrit  signé  d'eux,  la  convoca- 
tion dei  l'assemblée  primaire  dont  ils  font 
partie,  elle  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Cette  convocation  ne  pourra  être  deman- 
dée que  pour  présenter  une  réclamation  à  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  40. 

Toutes  les  fois  que  la  majorité,  dans  cent 
assemblées  primaires,  appartenant  à  dix  dé; 
partementô,  demandera  la  réforme  d'une  loi 
ou  d'un  acte  des  corps  législatifs,  autres  que 
ceux  qui,  d'après  la  Constitution,  doivent  être 
renouvelés  chaque  année,  et  ceux  qui  sont  rela- 
tifs à  la  déclaration  de  guerre,  ou  aux  traités 
avec  les  puissances  étrangères,  l'Assemblée  na- 
tionale sera  tenue  de  délibérer  pour  savoir 
s'il  y  a  lieu  d'accéder  à  cette  réclamation  ; 
et  si  elle  prononce  qu'elle  ne  doit  pas  y  ac- 
céder, elle  sera  obligée  de  convoquer  les  as- 
semblées primaires  de  toute  la  République,  et 
de  les  consulter  pour  délibérer  sur  cette  ques- 
tion :  telle  loi,  ou  telle  dii^pocition  d'un  acte 
du  corps  législatif  contre  laquelle  des  récla- 
mations se  sorti  élevées,  doit-elle  être  réfor- 
mée^ Et  dans  le  cas  où  la  majorité  des  ci- 
toyens accéderait  aux  réclamations,  l'Assem- 
blée législative  serait  tenue  de  s'y  conformer. 

Art.  41. 

Toutes  les  fois  que  la  majorité,  dans  cent 
assemblées  primaires,  appartenant  à  dix  dé- 
partements, demandera  la  convocation  d'une 
Convention  nationale,  le  corps  législatif  sera 
tenu  de  convoquer  les  assemblées  primaires 
pour  prononcer  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  former 
une  Convention. 

Art.  42. 

Le  vœu  de  chaque  citoyen,  dans  les  assem- 
Ijlées  prima-ires,  s'exprimera  par  oui  ou  par 
non  sur  toutes  les  questions  proposées  par 
le  corps  législatif  ou  la  Convention  natio- 
nale ;  elles  seront  comptées  individuellement, 
et  la  majorité  sera  celle  des  citoyens  réunis 
dans  la  généralité  des  assemblées  primaires. 

Art.  43. 

Dans  les  élections,  dans  les  décisions  rela- 
tives aux  questions  proposées  par  les  Assem- 
blées législatives  ou  la  Convention,  les  assem- 
blées primaires  seront  regardées  comme  légi- 
times et  complètes,  quel  que  soit  le  nombre  des 
votants. 

Mais  celles  qui,  conformément  à  l'article  39, 
seront  convoquées  pour  émettre  un  vœu  spon- 
tané, ne  seront  légitimes  que  dans  le  cas  où 
le  tiers  du  nombre  des  citoyens  ayant  droit 
dy  assister  se  trouverait  présent;  l'aete  de 
délibération  sera  nul,  s'il  ne  contient  renon- 
ciation du  nombre  total  des  citoyens,  et  de  ce- 
lui des  citoyens  présents.  Les  officiers  d'as- 
semblées primaires  qui  auraient  signé  une 
fausse  énonciation  seront  poursuivis  comme 
coupables  d'attentat  contre  la  souvetraineté 
du  peuple. 

1"    SÉRIE.    T.    LXIII. 


Art.  44. 


Tout  individu,  toute  association  privée, 
toute  réunion  de  citoyens  établis  par  la  loi, 
touto  administration  de  commune  ou  de  dé- 
partement pourront  présenter  aux  autorités 
établies  des  pétitions  relatives  à  leurs  intérêts 
ou  à  leurs  fonctions  :  et  ces  autorités  seront 
tenues  d'exanainer  ces  pétitions,  et  d'y  ré- 
pondre. 

Art.  45. 

Tout  individu,  toute  réunion  d'individus 
pourra  adresser  à  tout^  les  autorités  des 
mémoires  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  in- 
téresser le  salut  public,  sur  tous  les  abus  qui 
les  ont  frappés,  soit  dans  les  lois  elles-mê- 
mes, soit  dans  la  conduite  des  fonctionnaires 
publics,  sur  tous  les  griefs  dont  les  citoyens 
peuvent  avoir  à  se  plaindre,  mais  ces  mé- 
moires ne  pourront  être  adressés  qu'au  nom 
de  ceux  qui  les  auront  signés. 

Art.  46. 

La  peine  de  mort  ne  peut  être  décernée  que 
pour  les  attentats  ou.  les  trahisons  contre  la 
sûreté  extérieure,  la  tranquillité  intérieure 
de  la  République,  la  liberté  de  la  nation  ou 
la  souveraineté  du  peuple. 

Aucun  tribunal  ne  pourra  délibérer  sur  l'ap- 
plication de  la  peine  de  mort  sans  que  par 
un  jugement  préalable  l'individu  accusé  n'ait 
été  dépouillé  du  titre  de  citoyen  français. 

Art.  47. 

L'instruction  publique  est  une  dette  de  la 
société  envers  tout  citoyen,  la  Constitution 
en  délègue  l'acquittement  à  chaque  législature. 

Art.  48. 
Tout  citoyen,  à  la  réquisition  des  magis- 
trats de  sa  commune,  de  son  département, 
des  représentants  de  l'Assemblée  nationale, 
ou  des  censeurs  publics,  doit  justifier  de  ses 
moyens  d'exister. 


SIXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MEECEEDI  24  AVEIL  1793. 

Le  DRAPEAtr  DE  l'indépendance  sous  lequel 
les  Fra?i^ai.s  doivent  se  réunir  à  l'Assemblée 
conventionnelle  par  M.  Ducastellier,  ex- 
chef Reg.  de  la  ci-devant  abbaye  d'Èéri- 
vaux,^  et  auteur  de  67  ouvrages  relatifs  à 
la  Révolution  française.  Le  20  septembre 
1793,  l'an  IV  de  la  liberté  et  le  1"  de  Véna- 
lité (2). 

Je  puis  ino  tromper,  non  vouloir  vous  tromper.  J.  J. 

Lisez-moi  avec  la  même  bonne  foi,  et  si  je  vous  dis  la 
vérité,  croyez-moi. 

A  V Assemblée  conventionnelle. 

Messieurs,  formez  une  République,  ou  réta- 
blissez ,un  gouvernement  monarchique,   c'est 

il)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  193,  le  rapport 
de  Lanjuinais  sur  la  division  du  territoire  de  la  Répu- 
blique. 

(a)  Bibliothèque  Nationale  :  Lb  41,  n*  2274. 
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même  chose  pour  moi.  Un  ou  plusieurs  chefs, 
peu  m'importe.  Daûs  tous  les  gouvernements 
possibles^  je  ne  considère  que  les  lois.  J'aime 
autant  le  gouvernement  de  Confucius  que  ce- 
lui de  Cromwell  ;  mais  je  ne  suis  pas  indiffé- 
rent sur  la  naiure  dcg  lois.  Elles  donnent  la 
■«je  ou  la  mort.  Elles  engendrent  des  vertus 
ou  des  vices.  Il  est  donc  bien  plus  important 
qu'on  ne  pense  de  n'en  créer  que  de  sages. 

Or,  JSlessieurs,  pour  voguer  avec  certitude 
sur  cette  mer  orageuse,  vous  n'avez  besoija  que 
d'une  boussole  bien  simple,  c'est  la  voix  du 
peuple  ;  parce  que  très  certainement  la  voix  du 
peuple  est  la  voix  de  Dieu.  Ce  que  le  peuple 
veut  est  ce  que  l'Etre  suprême  a  gravé  dans 
nos  cœurs  en  caractères  qui  ne  s'elïacent  que 
par  la  perversité  de  l'homme  dénaturé. 

Si  sur  43,000  communes  qui  sont  en  France, 
22,000  approuvent  les  dispositions  des  lois 
que  je  soumets  à  votre  examen,  croyez  qu'elles 
sont  bonnes,  et  si  elles  sont  capables  de 
fixer  le  bonh^eur  du  plus  grand  nombre, 
n'hésitez  pas.  Faites  abstraction  de  toutes  vues 
humaines  et  particulières.  N'ayez  devant  les 
yeux  que  la  prospérité  de  l'empire.  Fixez  son 
bonheur  en  créant  des  lois  simples.  Que  peut- 
on  répliquer  à  des  hommes  qui,  lorsqu'on 
leur  présente  des  plans  dont  ils  ne  sentent 
pas  la  sagesse,  parce  qu'ils  n'ont  pas  assez 
médité  sur  la  nature  d'un  bon  gouvernement, 
vous  disent  froidement,  c'est  impossible. 

Faites  bien  attention,  IMessieurs,  qu'il  ne 
faut  jamais  chercher  des  objections  là  où  les 
principes  parlent.  Il  faut  chercher  les 
moyens  de  les  mettre  en  activité.  Un  ignorant 
a  bientôt  dit,  c'est  impossible  ;  parce  que  son 
intelligence  obstruée  lui  présente  mille  diffi- 
cultés qu'il  ne  peut  résoudre  ;  mais  l'homme 
véritablement  éclairé,  l'homme  réellement  pro- 
fond cherche  avant  tout  le  principe,  et  lors- 
qu'il l'a  trouvé,  il  étudie  les  moyens  de  le 
faire  valoir?  Il  cherche  ce  qu'il  ne  connaît 
pas. 

Lorsque  j'ai  un  voyage  indispensable  à  faire 
et  que  je  ne  connais  pas  ma  route,  je  ne  dis 
pas  pour  cela  qu'il  m'est  impossible  de  la 
faire.  Je  m'instruis  et  je  pars.  Lorsque  je 
tiens  un  principe  clair,  celui-ci  par  exemple  : 
Les  hommes  sont  égaux  en  droits,  je  m'ar- 
rête partout  où  je  ne  vois  pas  cette  égalité, 
et  je  la  cherche  ;  bien  convaincu  qu'elle  peut 
se  trouver  puisqu'elle  est  dans  la  nature. 

Lorsque  je  vois  de  grandes  difficultés  dans 
un  plan  dont  les  bases  sonî  fondées  sur  un 
principe  évident,  je  ne  le  rejette  pas.  J'avoue 
naïvement  mon  ignorance  et  je  cherche  ce  que 
je  ne  connais  pas. 

Conciliez  la  souveraineté  du  peuple  avec  la 
soumission  à  des  lois  qu'il  n'a  pas  consenties 
immédiatement.  Pour  moi.  Messieurs,  je  ne 
puis  le  faire  ;  maie  je  vois  bien  clairement 
qu'il  est  très  possible  d'abréger  le  code  de 
nos  lois,  de  créer  des  municipalités  de  mille 
âmes  environ,  et  de  consulter  les  communes 
toutes  les  fois  qu'il  sera  question  de  faire  une 
loi  constitutionnelle,,  d'où  dépend  le  bonheur 
ou  le  malheur  d'une  nation  entière. 

Une  chose  que  je  ne  conçois  pas,  c'est  la  lé- 
gèreté avec  laquelle  les  hommes  font  des  lois. 
Les  apôtres  de  l'aristocratie  ne  cessaient  de 
dire  à  l'Assemblée  constituante  pour  la  pi- 
per :  vous  détruisez  tout  et  vous  ne  construi- 
sez rien.  L'Assemblée,  égarée  par  ces  aboie- 


ments importuns,  s'est  empressée  de  recons- 
truire, et  qu'a-t-elle  reconstruit  ?  un  édifice 
d'abus  :  le  veto,  le  marc  d'argent,  l'héré- 
dité, etc. 

Qu'était  la  France  à  l'époque  des  Etats 
généraux  1  Une  forêt  de  ronces  et  d'épines. 
Que  devait  faire  l'Assemblée  'i  Tout  couper  ; 
ciairvoyer  cette  forêt  embuissonnée,  et  plan- 
ter avec  sagesse  et  discernement. 

Le  4  août  1789  est  un  jour  plus  remar- 
quable qu'on  ne  croit  dans  nos  annales.  11 
s'est  fait  ce  jour-là  autant  de  bien  que  l'As- 
semblée constituante  a  fait  de  mal  dans  les 
six  derniers  mois  de  ses  séances,  en  voulant 
relever  ce  qu'elle  appelait  la  machine  qu'elle 
a  renversée  encore  une  fois.  J'aime  tous  les 
décrets  qui  abolissent,  et  j'ai  peu  de  conliance 
dans  plusieurs  de  ceux  qui  rétablissent.  Si 
j'étais  maître  de  la  destinée  d'un  empire,  je 
lui  proposerais  pour  Constitution,  les  10  /oif; 
de  Moïse,  et  j'y  ajouterais  peu  de  règlements. 
Le  plus  bel  édifice  est  celui  où  le  plus  habile 
architecte  paraît  avoir  employé  moins  de 
temps.  Les  lois  que  je  vous  propose, 
messieurs,  sont  dans  ce  genre  ;  mais  elles 
m'ont  coûté  24  ans  de  travail  et  de  réflexion. 
Si  j'avais  étudié  24  ans  de  plus,  elles  seraient 
plus  précises  encore. 

Je  sais,  messieurs,  qu'elles  ont  besoin  do 
rédaction  et  de  corrections.  Je  n'ai  pas  eu 
assez  de  temps  pour  les  rédiger  et  pour  les 
mettre  en  ordre  ;  mais  je  puis  vous  dire  avec 
confiance  qu'elles  sont  toutes  filles  légitimes 
de  la  plus  parfaite  égalité.  Je  puis  vous 
dire  qu'elles  sont  fondées  sur  des  principes 
certains,  et  que  la  majorité  des  Français  sera 
en  leur  faveur  ;  parce  qu'il  y  a  peu  d'articles 
dans  ce  plan  que  je  n'aie  lus  dans  plusieurs 
assemblées  populaires,  et  tous  m'ont  dit  : 
nous  serions  heureux  si  nous  avions  de  pa- 
reilles lois.  L'impôt  surtout,  Messieurs,  l'im- 
pôt simple  a  été  applaudi  de  tous  ceux  à  qui 
je  l'ai  fait  voir.  D'où  j'ai  conclu  que  cet 
ouvrage  pouvait  être  de  quelque  utilité  au 
public. 

Oui  ne  fait  que  du  bien  ne  craint  point  la  censure. 
Je  n'ai  cherché  que  lui  dans  toute  la  nature. 

La  majorité  :  voilà  ma  pierre  de  touche, 
messieurs.  Elle  est  ma  règle  pour  tout.  Si 
sur  100  personnes  51  disent  :  c'est  bon,  j'ai 
réussi.  Le  ponderantur,  non  numerantur  est 
l'adage  des  tyrans  qui  ont  renversé  le  sens 
de  cette  phrase,  pour  ne  suivrjg  que  leurs  ca- 
prices et  leurs  fantaisies. 

Voulez-vous  un  roi  ?  Voulez-vous  une  ré- 
publique ? 

Il  faut  un  roi  despote  aux  méchants  et  aux 
voleurs  ;  parce  qu'un  despote  est  l'instrument 
do  toutes  les  injustices;  c'est  pourquoi  V- 
hommes  qui  sont  rongés  par  les  vers  du  crini' 
disent,  pour  tromper  le  peuple,,  que  les  ré- 
publiques ne  se  soutiennent  pas  longtemps. 
Ah  !  messieurs,  les  républiques  ne  se  sou- 
tiennent pas  longtemps,  parce  que  les 
peuples  ne  conservent  pas  longtemps  leurs 
vertus  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
no  point  former  une  république  ;  car  la 
conclusion  de  cette  vérité  est  qu'il  faut 
établir  dans  une  république  des  lois  qui 
nourrissent  la  vertu. 
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On  dit  encore  qu'une  république  ne  con- 
vient point  à  un  grand  empire. 

Est-ce  que  Cienève  se  conduit  mieux  que 
la  Suisse,  mieux  que  les  Etats-Unis  1  .Est-ce 
que  la  loi  qui  convient  à  quelques-uns,  ne 
convient  pas  également  à  tous  'i  Montesquieu 
l'a  dit,  mais  il  s'est  trompé,  et  c'est  son 
matérialisme  qui  l'a  induit  en  erreur...  Les 
flots  des  passions  humaines  sont  plus  agités 
dans  une  république  ?  Kéglez  ces  passions 
par  des  lois  sages...  1  intrigue  rompt  tous 
les  liens  de  l'union  1  Serrez-les,  ces  liens,  par 
des  lois  justes...  Un  ambitieux,  un  César  en- 
chaîne tous  ses  concitoyens  i  Ne  voyez- vous 
pas  que  les  lois  romaines  avaient  fri».yé  à  Cé- 
sar la  route  qui  le  conduisit  au  despotisme  '/ 
Connaissez-vous  ces  lois  ]  Elles  sont  presque 
toutes  l'ouvrage  du  délire. 

Je  sais  que  si  vous  faites  des  lois  sem- 
blables à  celles  de  Romulus  et  des  décem- 
virs,  votre  gouvernement  ne  sera  pas  de 
longue  durée  ;  mais  si  vous  voulez  adopter 
des  lois  sages,  des  lois  simples,  telles  que 
celles  que  je  vous  propose,  votre  gouverne- 
ment sera  stable  et  permanent  ;  parce  qu'éter- 
nellement les  hommes  s'attacheront  à  ce  qui 
leur  fera  du  bien,  et  une  loi  juste  vivifie  tout. 
Vous  croyez  que  les  royaumes  durent  plus 
longtemps  que  les  républiques.  Ah  I  vous  ne 
faites  pas  attention  que  le  gouvernement  mo- 
narchique est  une  chaîne  insensible  de  chutes 
et  de  désordres  perpétuels.  Ce  qu'on  appelle 
un  gouvernement  monarchique,  n'est  réelle- 
ment point  un  gouvernement  ;  c'est  une  ma- 
chine désorganisée  qui  ne  se  soutient  que  par 
un  renversement  d'ordre  continuel.  Il  ne  peut 
être  alimenté  que  par  les  crimes,  et  il  ne 
tombe  en  défaillance  que  quand  toutes  les 
sources  du  crime  sont  épuisées.  Les  répu- 
bliques ne  tombent,  elles,  que  quand  la  source 
des  vertus  est  tarie  ;  mais  que  doit  faire  une 
nation  sage  et  vertueuse  ?  Des  lois  qui  sou- 
tiennent 1  équilibre  des  vertus,  et  plus  les 
lois  sont  simples,  plus  elles  sont  opposées  aux 
vices.  Une  monarchie  est  une  masure  étayée 
de  tous  côtés,  et  qui  tous  les  jours  a  besoin 
de  nouveaux  étais.  La  république  est  un  mo- 
nument solide  et  majestueux  qui  résiste  aux 
rigueurs  du  temps,  lorsqu'elle  est  construite 
avec  sagesse.  Donnez-moi  des  lois  simples, 
justes,  naturelles  ;  je  vous  donnerai  une  ré- 
publique stable,  un  Louvre  que  vous  n'aurez 
point  besoin  d'étayer. 

Observations.  Four  consommer  L'ouvrage 
du  malheur  du  peuple,  ses  ennemis  ont  ima- 
giné mille  objections  frivoles  qui  n'ont  pas 
le  sens  commun,  et  qui  pourtant  sont  dans  la 
bouche  de  la  plus  grande  partie  des  homm-es, 
mêttie  qui  paraissent  les  plus  éclairés. 

On  a  cent  fois  répété  que  les  élections  de 
Pologne  avaient  donné  la  mort  à  cet  empire, 
et  on  en  concluait  que  les  élections  étaient 
dangereuses  ;  mais  l&s  élections  de  Pologne 
étaient  des  élections  faites  par  des  aristo- 
crates, par  des  hommes  criblés  de  vices  ;  m/iis 
ces  élections  étaient  le  comble  du  désordre  ; 
elles  n'avaient  m  règles,  ni  méthode,  ni  me- 
sure ;  mais  les  élections  polonaises  étaient  in- 
fluencées par  tous  les  despotes  de  la  Germa- 
nie, de  la  Russie  et  du  sérail  de  Constanti- 
nople  ;  c'est-à-dire,  par  ce  qv<e  le  monde  ren- 
ferme de  plus  détestable. 


Donnez  un  mode  régulier  à  vos  assemblées. 
N'imitez  ni  les  Suisses,  ni  les  Anglais  qui 
croient  encore  que  se  disputer  dans  une  as- 
semblée est  tme  vertu,  et  votre  objection  sera 
une  puérilité,  une  fausse  conséquence  qui  dé- 
coule dJun  faux  principe. 

Nos  assemblées  sant  déjà  un  néant.  Com- 
ment voulez-vous  que  des  assemblées  où  un 
intrigant  se  sert  des  poumons  les  plus  ro- 
bustes pour  anéantir  le  bon  sens,  pour  divi- 
ser, pour  influencer  des  sots,  se  soutiennent 
longtemps  ?  C'est  comme  si  vous  vouliez 
qu'un  musicien  vous  donnât  un  beau  concert 
au  milieu  d'un  charivari. 

On  demandait  un  jour  à  un  sauvage  pour- 
quoi il  avait  ri  dans  une  assemblée  d'hommet 
policés  ;  c'est,  répondit-il,  parce  que  dans  va» 
assemblées  vous  ressemblez  plutôt  à  une 
troupe  d'oies  qu'à  des  hommes. 

j\  ous  autres  sauvages,  ajouta-t-il,  nous 
nous  asseyons  sur  l'herbe,  en  rond,  suivant 
notre  rang  d'âge,  chacun  délibère  à  son  tour, 
et  jam-ais  nous  n'interrompons  celui  qui 
parle. 

Nations  policées,  je  ne  le  dis  pas  sénewse- 
ment,  fwn  seulement  vos  assemblées  sont  un 
gouffre  de  désordres;  mais  encore  pour  as- 
saisonner ce  mal,  votts  soutenez,  vous  semblez 
vouloir  enseigner  qu'il  est  beau  de  se  dispu- 
ter, de  crier,  de  hurler,  de  se  battre  dans  une 
asseipblée.  C'est  là,  dites-vous,  ce  qui  crée  de» 
lumières. 

Ah  I  croyez-moi,  rentrez  dans  Le  cercle  dez 
ténèbres  du  sauvage.  Vos  lumières  valent 
moins  que  ses  ténèbres.  Son  igiuyrance  est  la 
science  que  je  cherche. 

Si  je  n'étais  qu'à  dix  lieues  d'un  peuple 
véritablement  sauvage,  c'est  là  où  j'irais  sans 
hésiter  fixer  mon  séjour,  pour  y  puiser  des 
lumières  naturelles  et  le  bonheur  qui  en 
émane.  Voilà  ce  que  j'ai  gagné  en  ouvrant  de 
bonne  foi  le  livre  de  la  nature.  J'y  ai  bien 
lu  que  les  nations  qui  se  disent  sauvages,  sont 
comme  une  Memaline  qui  traiterait  toutes 
les  autres  femmes  de  catins. 

Partez  de  L'humble  toit  où  repose  le  pauvre, 
et  montez  jusqu'au  somment  où  est  assis  le 
premier  tyran  de  l'univers.  La  véritable 
science  est  soi6s  l'humble  toit;  l'ignorance 
profonde  sur  le  sommet.  Chaque  pas  que  vous 
ferez  en  montant,  vous  offrira  de  nouveaux 
tourbillons  de  ténèbres. 

Formez  deux  assemblées  ;  une  composée  de 
tous  hommes  pauvres  ;  L'autre  de  tous 
hommes  riches.  L'assemblée  des  riches  sera 
confuse,  je  vous  le  certifie.  Celle  des  pauvres 
sera  tranquille.  Retirez  quelques  hommes  de 
l'ciMsemhlée  des  riches  :  un  procureur,  un  avo- 
cat, un  prêtre,  un  monopoleur,  un  marchand 
de  grains,  etc.,  placez-les  parmi  les  pauvres, 
l'assemblée  deviendra  un  sabbat.  C'est  que  le 
pauvre  a  la  science  des  vertus  ;  le  riche  rû ali- 
mente que  des  vices,  et  la  science  qui  ne  fait 
pas  germer  dés  vertus  est  une  fausse  acquisi- 
tion. Malheur  à  celui  qui  la  fait. 

Observez  bien  la  marche  de  la  Révolution. 
Peu  de  riches  conçoivent  le  précieux  système 
de  l'égalité.  C'est  malice,  direz-vous  ?  Non. 
ignorance  ;  car  si  le  riche  concevait  le  prix 
de  l'égalité,  il  en  ferait  plus  de  cas  que  le 
pati/vre.  Le  riche  coupe  donc  la  main  qui 
vient  poser  une  couronne  sur  sa  tête.  Oui,  et 
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il  ne  s'en  doute  pas.  Quelques  pertes  momen- 
tanées lui  font  oublier  des  trésors  infinis; 
et  voilà  comme  il  est  savant.  Le  pauvre 
honnête  voit  plus  loiti.  Il  n'envie  pas  le  sort 
du  riche  ;  mais  il  voit  des  vertus  danis  l'éga- 
lité, et  c'est  la  nature  qui  l'a  éclairé,  ou  plu- 
tôt VaH  ne  l'a  pas  corrompu.  Le  riche  aura 
donc,  dans  la  lutte  présente,  plus  de  peine 
que  le  pauvre?  Oui,  mais  il  l'a  méritée.  Qu'il 
raison/ne  et  il  comprendra  que  l'or  qui 
l'aveugle  vaut  moins  que  l'indigence  qui 
puise  dans  la  source  des  lumières  naturelles, 
et  qui  ne  s'écarte  jamais  du  centre  où,  est  la 
justice. 

Le  riche  roturier  qui  en  1789  avait  pris  un 
habit  bleu,  pour  éteindre  la  race  des  tyrans 
nobles  qui  blessaient  son  orgueil,  a  sottement 
cru  qu'il  les  remplacerait.  Il  s'était  bien  misa 
côté  du  pauvre  pour  avoir  des  forces.  Il  le 
traitait  alors  de  frère  et  d'ami;  mais  le 
pauvre  a  demandé  sa  portion,  et  le  riche  s'est 
fait  royali^e  pour  ne  pas  la  lui  donner. 

C'est  ainsi  que  dans  Home  les  plébéiens 
donnèrent  des  armes  aux  esclaves  pour  chas- 
ser les  patriciens,  et  lorsque  les  patriciens 
furent  chassés,  les  plébéiens  désarmèrent  les 
esclaves  et  les  remirent  dans  les  fers.  Hommes 
opulents,  vous  êtes  partout  les  mêmes.  On 
ne  vous  voit  jamais  que  là  où  est  la  mau- 
vaise foi. 
Nos  plébéiens  français  disaient  en  1789  en 

parlant  des  nobles.  Ces  b là  ne  voudront 

jamais  croire  à  l'égalité.  Et  voilà  le  riche 
rotm-ier,  à  son  tour,  tombé  dans  la  même  in- 
crédulité et,  chose  étrange,  depms  trois  ans! 
il  n'a  donc  vécu  que  quelques  minutes  !  sa 
m,émoire  est  donc  bien  courte  !  son  jugement 
est  donc  bien  malade  !  Ces  richesses  aliènent 
donc  étrangement  l'espHt?  Ah!  il  est  plus 
difficile  qu'un  mauvais  riche  se  sauve,  il  est 
plus  difficile  qu'un  mauvais  riche  raisonne, 
il  est  plus  difficile  qu'un  mauvais  riche  voie 
une  vérité  sous  tous  ses  rapportas,  sous  toutes 
ses  faces,  qu'un  câble  ne  passe  par  le  trou 
d'une  aiguille.  Le  riche  voit  bien  quelque 
chose,  mais  ce  qu'il  ne  verra  jamais  en  entier, 
c'est  l'égalité. 

Voulez-vous  cette  égalité  parfaite  'i  Voulez- 
vous  une  république  solide,  un  état  heureux, 
un  empire  florissant  ? 

N'ayez  qu'une  assemblée  composée  de 
3,000  membres,  3  autres  assemblées  de  pro- 
vince proche  l'assemblée  générale,  qui  auront 
chacune  1.000  représentants  et  qui  seront  at- 
tachés à  leur  province,  qui  correspondront 
sans  cesse  avec  les  assemblées  de  canton  et 
l'Assemblée  nationale. 

Votre  assemblée  générale  se  choisira  tous 
les  mois  un  président  et  un  secrétaire.   Elle 
élira  pour  deux  ans  : 
1°  Un  ministre  des  finances  ; 
2°  Un  ministre  pour  la  police  du  royaume; 
3°  Un  ministre  pour  les  affaires  étrangères. 
N'oubliez  point  surtout  que  vos  députés  ne 
pourront  faire   aucune  loi   constitutionnelle 
qui  n'ait  été  consentie  par  les  trente  mille 
communes. 

Voulez-vous  u/n  roi  ? 

Si  c'est  un  roi  héréditaire,   jetez  au  feu 
les  17  articles  de  la  Déclaration  dee  droits  ; 


car  vous  éternisez  l'inégalité,  et  je  n'ai  pas 
de  préceptes  à  vous  donner. 

Voulez-vous  un  roi  constitutionnel,  un  roi 
républicain,  un  roi  bienfaisant?  Je  ne  vois 
qu'une  manière  de  l'élire. 

Je  suppose  toutes  les  communes  à  peu  près 
égaies.  Chaque  commune  s'assemblera  donc  et 
nommera  celui  qui  lui  plaira  :  les  scrutins 
seront  dépouillés  par  l'assemblée  générale,  et 
si  un  seu,l  n'a  pas  la  majorité,  les  deux  qui 
auront  eu  plus  de  voix,  seront  mis  à  un 
nouveau  scrutin.  Celui  qui  aura  la  majorité 
sera  roi  pour  deux  ans  seulement. 

Observation.  —  jNe  croyez  pas  que  cette 
marche  soit  aussi  longue  que  vous  l'imaginez. 
Chaque  député  de  province  écrira  au  canton, 
on  s' assemblera  sur  le  champ,  on  renverra  le 
résultat  à  l'assemblée,  et  s'il  faut  un  deuxième 
scrutin,  on  sudvra  la  même  méthode.  Lorsque 
vos  assemblées  sero7it  bien  organisées,  les  élec- 
tions se  feront  avec  plus  de  célérité. 

Autre  marvière  d'élire  un  roi,  'si  l'on  persiste 
à  conserver  des  départements,  et  des  corps 
électoraux  que  je  n'approuve  pas. 

Les  83  départements  éliront  parmi  eux  un 
membre.  Ces  83  élus  en  choisiront  dix^  et  le 
plus  âgé  des  dix  sera  roi,  ou  bien  les  dix  tire- 
ront au  sort. 

Observations.  —  Faites  bien  attentio?i  que 
cette  élection  n'est  point  immédiate,  qu'elle  a 
une  triple  délégation  de  pouvoirs,  et  que  quoi- 
que simple  en  apparence,  elle  ett  susceptible  de 
grands  abus.  Je  crois  donc  que  la  première 
métliode  vaut  mieux,  •'  vous  voulez  renoncer 
au  royalisme,  vous  ferez  i.-iieux  encore.  Optez. 
Je  n'ai  que  la  puissance  de  vous  donner  des 
avis  et  mon  opinion. 

Le  gouvernement  véritablement  patriarcal. 

Les  aristocraties  appelaient  leur  despotisme 
un  gouvernement  patriarcal; et  elles  mettaient 
un  enfant  de  18  ans  à  la  tête  d'un  million  de 
patriarches.  Un  enfant  de  cinq  ans,  un  fœtus, 
a  souvent  gouverné  25  millions  d'hommes  sous 
la  tutelle  d'un  régent  suspect^  d'un  vice-des- 
pote. Voilà  de  singuliers  patriarches,  voilà 
un  gouvernement,  étrangement  paternel.  Ces 
pères  ont  souvent  égorgé  leurs  enfants.  C'est 
un  juste  châtiment  de  l'imbécilité  des  vieux 
enfants  dont  l'imagination   est   rouillée. 

Voulez-vous  avoir  un  gouvernement  vérita- 
blement patriarcal  1  II  faut  que  le  plus  âge 
de  l'empire  soit  roi  ;  et  que  dans  toutes  les 
administrations,  dans  le  clergé,  dans  l'armé;' 
les  plus  anciens  commandent.  Je  ne  connais 
point  une  autre  nature  de  gouvernement  pa- 
triarcal. J'excepte  les  imbéciles,  et  dans  une 
société  où  le  despotisme  a  exercé  ses  fureurs, 
le  nombre  en  est  grand.  Il  y  aurait  beaucoup 
d'exclusions  dans  la  génération  présente  ;  mais 
dos  lois  sages  créeraient  le  génie,  et  la  vieil- 
lesse serait  à  sa  place  ;  car  il  est  honteux 
pour  l'humanité  qu'un  enfant  commande  à  un 
vieillard,  si  commander  est  honneur. 

Dans  le  gouvernement  patriarcal,  comme 
dans  le  gouvernement  électif,  la  souveraineté 
réside  dans  le  peuple.  Les  chefs  ne  doivent 
donc  jamais  oublier  qu'ils  ne  sont  que   les 
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agents  du  peuple.  Ah  !  s'ils  oublient  cette  ve- 
nt*, leur  gouvernement  ne  vieillira  pas. 

Je  ne  décide  point  lequel  de  ces  deux  gouver- 
nements est  le  meilleur;  mais  il  est  cei-tain 
que  dans  le  premier  tous  les  hommes  seraient 
rois;  puisqu'il  ne  s'agirait  que  de  vieillir 
pour  porter  une  couronne.  Dans  1  autre  tous 
les  hommes  sont  égaux  en  droits;  et  celui  qui 
ne  conçoit  pas  le  prix  de  l'égalité,  y  est  dé- 
placé. Il  faut  qu'il  aille  à  Coblentz. 

On  a  sans  doute  bien  de  la  peine  à  com- 
prendre comment  le  chef  d'une  nation,  com- 
ment un  roi  n'est  que  l'agent  du  peuple;  mais 
c'est  une  vérité  qui  n'est  pas  douteuse  aux  yeux 
de  tout  homme,  qui  a  réfléchi.  Tout  chef  sus- 
ceptible d'une  réflexion  solide  en  conclura-it 
qu^  son  bonheur  est  intimement  hé  à  celui  des 
peuples  ;  mais  quel  être  sur  la  terre  est  assez 
éclairé  pour  comprendre  cette  vente  ]  Un  dé- 
puté l'oublie  bien  ;  comment  un  roi  qui  a  sur 
la  tête  1,400  ans  de  ténèbres  la  verrait^il?  Les 
tigres  deviendraient  plutôt  des  agneaux.  (Avis 
au  peuple.) 

Ceux  qui  ont  tant  vanté  le  gouvernement 
patriarcal  des  enfants  couronnés,  voulaient 
que  les  peuples  fussent  au  patriarche  ce  que 
l'enfant  est  à  son  père;  mais  il  y  a  une  grande 
méprise  dans  cette  comparaison,  et  cette  mé- 
prise n'est  pas  dans  l'amour  que  le  patriar- 
che enfant  doit  à  son  peuple;  car  certaine- 
ment cet  amour  devrait  être  le  même  sous  tous 
les  rapports  ;  mais  on  s'est  mépris  en  donnant 
au  patriarche  couronné  une  autorité  qu  il  n  a 
pas.  On  n'a  pas  fait  attention  que  le  père 
d'un  enfant  n'est  pas  son  despote,  et  que  c'est 
l'enfant  au  contraire  qui  commande. 

Observations.  —  Chez  les  Romains,  un  père 
avait  droit  de  faire  mourir  son  enfant.  Le 
système  jésuitique  était  le  même;  c  est  que 
les  Romains  et  les  jésuites  avaient  pns  le 
co^ntre-pied  de  la  vérité.  Ils  ne  savaient  pas 
que  la  désobéissance  d'un  enfant  est  la  juste 
punition  de  la  fausse  éducation  que  son  père 
lui  a  donnée,  et  que  la  loi  qui  permettait  au 
père  de  tuer  son  enfant  était  injuste  dans  sa 
nature  même.  EUe  ne  punissait  pas  le  premier 
auteur  du  mal. 

Un  desposte  excite  sans  cesse  son  peuple  à 
Vinsurrection  par  l'injustice  de  ses  loi~s.  Donr- 
nez-lui  le  pouvoir  de  tuer  son  peuple  lorsqu  il 
s'insurgera,  vous  n'arrêterez  pas  la  cause  du 
mal,  vous  étendrez  son  empire.  Voilà  ce  que  les 
Romains  ont  fait  et  ce  que  les  abominables  ty- 
rans du  Paraguay  ont  approuvé. 

Les  jésuites  voulaient  aussi  qu'&n  assassinat 
les  rois  ;  que  les  enfants  tuassent  leurs  pères; 
il  est  curieux  d'observer  nue  les  ignorants  ne 
prêchent  jamais  que  des  choses  contraires. 
Mais  les  jésuites  ne  savaient  pas  que  le  des- 
pote fait  son  devoir  toutes  les  fois  qu'il  co^n- 
met  des  crimes,  et  que  le  despotisme  ne  se 
soutient  pas  longtemps  lorsque  le  despote  est 
humain.  Les  jésuites,  zélés  partisans  de  la  ty- 
rannie, voulaient  donc  encore  deux  choses  con- 
traires, et  la  mort  du  tyran  et  la  vie  du  tyran- 
nisme;  c'est-à-dire  la  mort  de  tous,  puisque 
le  tyranisme  anéantit  tout.  La  mort  du  tyran 
est  un  anéantissemqnt  aussi.  Leur  système 
était  donc  un  système  de  mort.  Il  est  vrai  ce- 
pendant que  les  jésuites  ne  voulaient  que  la 
mort  des  rois  qui  ne  faisaient  pas  bien  leur 
devoir  de  tyran;  et  (fest  en  cela  seul  qu'ils 


étaient  conséquents;  mais  leur  conséquence 
même  était  un  système  de  barbarie  ;  car  ils  ne 
détruisaient  le  tyran  qui  avait  quelques  ver- 
tus, que  pour  construire  des  échafauds  et  pour 
alimenter  le  vice. 

L'intention  des  Romains  n'était  pas  si  per- 
verse. Il  faut  être  très  éclairé  pour  compren- 
dre qu'un  père  n'est  que  l'agent  des  volontés 
de  son  enfant,  et  que  ce  qui  sort  des  mains  de 
la  nature  est  plus  fort  que  ce  qui  s'en  est 
éloigné.  Les  Romains,  quoique  républicains, 
n'étaient  environnés  que  des  livrets  de  V escla- 
vage ;  leurs  lois  n'étaient  qu'une  tyrannie  ré- 
pubficanisée ;  leur  gouvernement  équivalait 
à  celm  des  Algériens  ;  leur  république  était 
une  aristocratie  patricienne,  moitié  plé- 
béienne ;  tous  les  vices  y  commandaient;  la 
vertu  seule  était  dans  les  fers.  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  cette  nation  aveuglée,  qui 
n'avait  que  l'orgueil  de  se  croire  libre,  qui 
professait  tous  les  dogmes  du  despotisme,  qui 
ne  marchait  que  sur  les  épines  de  la  tyrannie, 
ait  cru  de  bonne  foi  qi£u/n  père  devait  être  le 
tyran  de  sa  famille  et  qu'il  ne  pouvait  se 
faire  obéir  que  par  la  crainte. 

Remarquez  bien  que  tous  les  systèmes  de  la 
tyrannie  forment  une  chaîne  dont  tous  les  an- 
Tieaux  se  ressemblent  ;  cette  chaîne  est  atta- 
chée à  la  crainte  et  au  mensonge.  Dans  le  sys- 
tème de  l'égalité,  au  contraire,  tout  est  amour 
et  vérité.  Un  père  qui  aime  son  enfant  eti  est 
aimé  ;  l'obéissance  coule  de  source.  Les  Ro- 
mains, qui  ne  sentaient  pas  cette  vérité  et  qui 
voyaient  un  effet  dont  la  cause  leur  était  in- 
connue, firent  une  loi  proportionnée  à  leur 
faible  connaissanee.  Les  jésuites  plus  igno- 
rants encore  qtte  les  Romains,  mais  très  pro- 
fonds calculateurs  dan«  tout  ce  qui  concerne 
la  tyrannie; les  jésuites  inquisiteurs,  les  jésui- 
tes fabricateurs  de  la  fausse  monnaie  des 
enfers;  les  jésuites  ennemis  jurés  de  l'espèce 
humaine  voulaient  qu'un  père  conduisit  son 
enfant  comme  le  grand  seigneur,  le  maître 
despote  de  l'Europe  coréfiuit  son  sérail; 
coinmie  Néron  conduisait  les  Romains,  non 
par  Tarnour,  non  par  la  justice,  mais  par  la 
crainte. 

Voilà  donc  le  système  du  despotisme  bien 
distingué  de  celui  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Il  faut  au  despote  des  enfers,  des  bastilles,  des 
prohibitions  ;  à  l'homme  libre,  des  vertus^  des 
lumières,  de  Vamour.  L'un  a  tous  les  attributs 
de  l'enfer.  Vautre  tous  les  attributs  du  para- 
dis. Ici  des  châtiments;  là  des  récompenses. 
Le  despotisme  n'est  environné  que  de  cyprès, 
la  liberté  ne  se  repose  que  sur  des  lauriers. 
Choisissez,  et  souvenez-vous  qu'un  père  n'est 
naturellement  ni  un  tyran,  ni  un  despote,  et 
qu'il  ne  peut  le  devenir  que  par  une  loi  con- 
tre nature. 

L'enfant  jette  un  cri,  et  l'agent  de  ses  volon- 
tés, son  géniteur  vole  à  son  secours.  Il  est 
vrai  que  cette  soumission  du  père  est  la  voix 
de  la  nature  ;  c'est  l'heureux  produit  de  la 
tendresse  et  de  la  sensibilité  paternelles  ;  mais 
quoique  cette  voix  soit  étrangère  au  patriar- 
che couronaéj  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  est  dis- 
pensé de  remplir  ses  devoirs,  et  que  le  peuple 
doit  perdre  sa  souveraineté,  ses  droits  im- 
prescriptibles. 

Le  peuple  a  donc  droit  de  commander.  Le 
patriarche  couronné  doit  donc  obéir.  Il  e;^ 
donc  bien  constant  que  la  souveraineté  résid'î 
dans  le  peuple  et  que  toutes  les  fois  que  l'en- 
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fant  souverain,  que  le  peuple  jette  un  cri, 
le  patriarche  couronné,  le  chef,  le  roi  doit  vo- 
ler à  son  secours.  La  mère  s'abstient  même  de 
manger  oe  qui  pourrait  faire  du  mal  à  son 
enfant.  Patriarches  couronnés,  lorsque  vous 
en  ferez  autant,  vous  serez  réellement  les  pères 
du  peuple,  et  dignes  non  de  lui  commander, 
ce  terme  est  équivoque,  mais  d'être  son  agent, 
son  tuteur,   son  défenseur,   son  ami. 

Si  vous  agissez  autrement,  le  trône  qui  vous 
porte  soutient  le  plus  pesant  fardeau  de  la 
terre.  Un  père  insensible  aux  cris  de  la  nature 
et  aux  besoins  de  son  enfant  ;  une  mégère  enfin 
ne  commet  qu'un  crime  ;  vous  en  commel^ 
tez  25  millions.  La  mégère  ne  fait  que  quel- 
ques victimes  ;  vous  victimez,  vous,  une  nation 
entière  ;  vous  tuez  plusieurs  millions,  une  four- 
milière d'enfants. 

Le  ciel  vous  punit  !  Ah  !  bénissez  la  main  qui 
vous  frappe.  Elle  coupe  le  fil  de  vos  crimes  et 
de  vos  malheurs  ;  car  un  roi  répond  devant 
IDieu  de  toutes  les  fautes  qu'il  commet.  Le  roi 
le  plus  heureux  est  donc  celui  que  le  ciel  v 
le  plus  favorisé.  Je  serais  fâché  d'avoir  été 
roi  un  seul  jour  de  ma  vie,  sans  avoir  connu 
toute  l'étendue  de  mes  devoirs.  J'aurais  sur 
la  tête  un  poids  que  je  suis  incapable  de  por- 
ter. Un  homme  qui  en  a  fait  massacrer  cent 
autres  passerait  donc  de  tristes  moments, 
s'il  voyait  le  soleil  de  la  vérité  sans  nuages. 
Qu'est  un  roi  qui  en  a  fait  périr  plusieurs 
millions  1  Une  vie  privée  de  cent  ans,  et  chargée 
du  poids  de  crimes  particuliers,  m'effrayerait 
moins.  Un  roi  qui  envie  le  sort  de  Charle- 
magne  et  de  Louis  XIV  envie  donc  un  grand 
océan  de  malheurs.  Ce  qu'il  désire  esti  ce 
qu'il  prierait  Dieu  de  ne  pas  lui  accorder, 
s'il  avait  des  lumières.  Un  roi  n'a  donc  d'au- 
tre jouissance  que  pelles  qu'il  puise  dans  les  té- 
nèbres. Ah  !  celui  qui  en  doute  mériterait 
d'être  placé  sur  le  catalogue  des  rois. 

LA  LOI. 

Ce  mot  est  la  hache  du  tyran.  Dans  sa  bou- 
che, c'est  ce  que  le  monde  renferme  de  plus 
exécrable.  Au  nom  du  roi,  au  nom  de  la  loi, 
au  nom  de  la  religion,  il  s'est  commis  des 
crimes  monstrueux  ;  cependant  il  est  vrai  qu'il 
faut  un  chef,  ou  plusieurs  chefs  ;  il  faut  une 
loi  ;  il  faut  une  religion.  Sans  ces  trois  cho- 
ses il  n'y  a  point  de  société. 

C'est  pourquoi  un  tyran  fondé  sur  cette 
vérité  vous  dit  avec  impudeur  :  Obéifisez  à  la 
loi.  Expliquons  ce  mot.  A  une  bonne  loi?  Oni; 
à  une  loi  injuste  1  Non.  Celui  qui  obéit  à  une 
loi  injuste  est  aussi  coupable  qu'un  homme 
qui  s'attache  à  une  fausse  religion.  La  loi  est 
un  pacte,  un  contrat  social.  Si  oe  pacte,  si  oe 
contrat  est  injuste,  il  est  nul  ;  celui  qui  s'y 
soumet  est  aveugle,  ou  méchant.  Ainsi,  cette 
phrase  :  obéissez  à  la  loi  est  une  phrase  équi- 
voque ;  c'est  un  sophisme  auqueljbous  les  hom- 
mes sont  pris  et  il  est  temps^  il  est  important 
pour  l'humanité  que  les  sociétés  sentent  cette 
vérité,  elle  est  inconnue  encore.  Les  tyrans 
nous  l'ont  cachée.  Un  phalaris  me  dit  :  La  loi 
existe.,  donc  vous  devez  obéir.  Le  pacte  est 
fait,  ïr  contrat  est  passé  ;  donc  il  faut  le  sui- 
vre. Je  ne  crois  pas  cela.  Si  ufie  seule  clause 
de  ce  contrat  est  injuste,  je  vetix  qu'elle  soit 
réformée,  et  si  je  m'y  soumets  je  suis  un 
lâche.  Une  force  supérieure  peut  sans  doute 
m'intimider  ;  mais  cette  force  est  un  crime, 


c'est  une  oppression  qu'on  ne  souffre  que  jus- 
qu'au moment  où  on  peut  la  repousser. 

Toute  société  ne  doit  donc  faire  que  des 
lois  justes.  Et  il  n'y  a  pas  un  seul  instant 
dans  la  durée  des  siècles  où  un  corps  social 
puisse'  être  semé  du  droit  de  réformer  ses  lois. 
Il  nous  faut  de  la  stabilité  a-t-on  dit?  Donc 
il  faut  que  nous  vivions  sous  des  lois  injustes. 
Voilà  l'argument  faux  auquel  l'Assemblée 
constituante  a  eu  la  faiblesse  de  se  laisser 
prendre.  De  la  stabilité  dans  le  mal!  de  la 
stabilité  dans  une  fausse  loi  I  dans  une  loi  in- 
juste! voilà  une  étrange  stabilité. 

Ah  nations!  sachez  qu'une  loi  injuste  est 
le  tombeau  de  a^os  vertus,  et  que  celui  q\ii 
vous  conseille  ;Je  vivre  avec  elle,  lorsque  vous 
pouvez  la  réfornver,  est  un  tyran  qui  boit 
dans  une  coupe  empoisonnée,  et  qui  veut  par- 
tager avec  vous  ce  breuvage.  Il  veut  vous  pi- 
per, vous  opprimer,  vous  conduire  au  tom- 
beau. 

On  dit  que  les  Anglais  n'osent  toucher  à 
leur  Constitution  tant  ils  craignent  de  la  per- 
dre. Adoration  sacrilège,  crainte  pusillanime, 
astuce  des  chefs  qui  pèchent  en  eau  trouble 
et  qui  insinuent  au  peuple  ce  que  les  tyrans 
ne  cessent  de  lui  inculquer,  que  le  vice  at 
beau,  que  le  mal  est  une  vertu. 

Nations,  faites  bien  attention  à  une  chose, 
c'est  que  les  tyrans  ne  font  que  des  sophis- 
mes  pour  légitimer  leur  oppression.  Aveu- 
gler les  peuples  est  le  premier  soin  du  des- 
pote. Il  commettrait  moins  de  crimes  si  vous 
étiez  mieux  éclairées. 

Sachez  donc  bien  qu'une  loi  injuste  est  un 
brigandage,  et  que  non  seulement  vous  n'êtes 
pas  obligées  de  vous  y  soumettre  ;  mais  encore 
que  vous  devez  l'anéantir.  Votre  insouciance 
est  une  série  de  crimes. 

Défiez-vous  toujours  d'un  homme  qui  vous 
dit  avec  arrogance  :  respectez  la  loi.  Ce  qui 
est  caché  derrière  la  loi  injuste  c'est  le 
crime  que  veut  vous  faire  commettre  le  ty- 
ran. Il  ne  vous  dit  jamais  :  Obéissez  à  la  loi. 
lorsque  la  loi  s'oppose  à  ses  intérêts;  mais 
lorsqu'elle  alimente  ses  vices,  il  veut  que  vous 
la  respectiez.  C'est  le  prêtre  insolent  qui  vous 
fait  mettre  à  genoux  devant  sa  pagode,  et 
qui  flaire  l'encens  qu'on  brûle  devant  elle.  Que 
votre  obéissance  soit  raisonnable.  Si  elle  ne 
l'est  pas,  c'est  unie  idolâtrie,  un  crime  ou 
une  lâcheté. 


LE    DRAPEAU    DE    l'iNDÉPENDANCE. 

Art.   1«'. 

Nouvelle  division  de  la  France,  en  partant  de 
son  centre  et  en  formant  trois  triangles 
égaux. 

\°  3  grandes  provinces  ; 

2°  3,000  cantons  ; 

3P  30,000  municipalités  de  1,000  citoyens 
chacune  environ.  1,000  cantons  et  10,000  muni- 
cipalités dans  chaque  province.  Point  d'autre 
division. 

Art.  2. 

Eeprésentation. 

Chaque  canton  enverra  immédiatement  à 
l'Assemblée  nationale  2  députés  ;  ainsi  l'As- 
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semblée  nationale  sera  composée  de  6,000  mem- 
bres dont  3,000  formeront  3  assemblées  secon- 
daires dans  les  3  provinces  et  auront  une  cor- 
respondance continuelle  avec  l'assemblée'  géné- 
rale et  avec  les  20  députés  de  chaque  canton, 
il  y  aura  10  municipalités  dans  chaque  can- 
ton qui  y  enverront  2  députés,  et  chaque  com- 
mune sera  représentée  par  5  officiers  muni- 
cipaux. 

Art.  3. 

Nombre  de  tous.  les  reprétentants  de  V empire. 

L'assemblée  générale 6.000 

Députés  des  cantons 60.000 

Officiers  municipaux 150.000 


Total  de  la  représentation...    216.000 

Et  il  ne  faudra  ni  districts,  ni  départe- 
ments, ni  juges,  ni  notaires,  ni  commissaires, 
ni  commis,  ni  aucuns  autres  officiers  publics. 
Ces  216,000  représentants  seront  tout  dans 
l'empire,  et  ils  auront  entre  eux  un  rapport 
suffisant  pour  gérer  facilement  toutes  les  af- 
faires de  l'Etat. 

Art.  4. 
Frais  (V administration. 

6,000  législateurs  à  8,000  li- 
vres chacun 48    millions. 

Leur  dépense  pour  admi- 
nistration        20 

60,000  députés  de  canton  à 
2,000   livres 120         — 

150,000  officiers  munici- 
paux à   500   livres 75         — 

Frais  particuliers  de  canton      30         — 

Frais  particuliers  des  mu- 
nipalités   37         — 


Total 330  millions. 


Art.  5. 


Elections  directes  et  immédiates  qui  excluent 
les  corps  électoraux  dont  la  mission  est  équi- 
voque, et  qui  ne  remplissent  pas  toujours  les 
vues  du  peuple. 

Tous  les  citoyens  de  chaque  canton  réunis 
tous  les  a,ns  le  dimanche  qui  précédera  le  pre- 
mier mai  ;  sous  peine  de  20  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  de  40  livres  pour  la 
deuxième,  et  d'un  bannissement  perpétuel 
pour  la  troisième;  hors  le*  cas  de  nécessité  ou 
de  maladie  bien  ronutatés  par  les  cinq  officiers 
municipaux  ;  éliront  séance  tenante  à  la  majo- 
rité absolue,  2  députés  la  première  fois,  et 
1  seul  député  la  deuxième  :  parce  que  chaque 
année  la  moitié  des  députés  se  retirera. 

Art.  6. 

Mode  d'élections  simples,  promptes,  à  l'abri 
de  toute  espèce  de  séduction  et  bridant 
toutes  les  cabales. 

il  y  aura  au  milieu  de  l'assemblée  une  table 
et  3  jeunes  écrivains.   Taus  les  citoyens  du 


canton  inscrits  sur  un»  liste  placés  et  assis  sui- 
vant leur  rang  d'âge  dans  un  lieu  commode, 
noumieront,  à  haute  voix,  tour  à  tour,  celui 
qu'ils  voudront  élire  dans  l'assemblée  ;  et  si 
au  premier  scrutin  personne  n'a  la  majorité 
absolue,  les  2  qui  auront  réuni  le  plus  de 
voix  seront  mis  à  un  nouveau  scrutin.  Celui 
des  deux  qui  aura  la  majorité  absolue,  sera 
député.  Les  216,000  députés  seront  élus  de  la 
même  façon. 

Après  l'élection  du  canton,  chaque  munici- 
palité se  retirera  chez  elle  et  élira  2  dé- 
putés pour  le  canton.  Pour  la  commune,  un 
maire,  un  procureur  syndic,  un  greffier  et 
deux  a-ssesseurs.  La  municipalité  ne  sera  donc 
composée  que  de  5  membres.  A  la  première 
élection  on  élira  2  députés  pour  l'Assem- 
blée nationale,  2  députés  de  cantons  et 
5  officiers  municipaux ;mais  dans  les  élections 
suivantes,  on  n'élira  qu'un  député  pour  l'As- 
semblée nationale,  1  député  de  canton  et  2  offi- 
ciers municipaux. 

Tous  ceux  qui  sortiront  de  place,  ne  pour- 
ront être  réélus  qu'après  deux  ans. 

Observation  1.  6,000  représentants  à  l'As- 
semblée nationale  ne  seront  point  iin  nom- 
bre trop  grand  ;  parce  qu'il  faut  observer  : 
1"  qu'il  se  formera  sur  ces  1,00^)  représentants, 
4  assemblées  ;  tnie  de  3.000  citoyens,  et  S  de 
1,000  députés  qui  correspondront  sans  cesse, 
avec  la  première  assemblée  et  les  députés  de 
canton  ;  ceux-ci  arec  les  municipalités  ;  S^  que 
pour  faire  une  députation  immédiate,  on  ne 
peut  pas  en  choisir  moins  que  S.OOO;  puisqu'il 
faut  que  chaque  canton  fournisse  immédiate- 
ment ses  députés  ;  S°  que  ces  dép^ités  seront 
tout  dans  l'empire,  qu'ils  n'auront  ni  com- 
mis, ni  greffiers,  ni  huissiers  autres  que  ceux 
qui  seront  pî-is  dans  l'assemblée. 

Observation  2.  On  n'a  peut-être  pas  encore 
fait  assez  d'attention  dux  dangers  de  la  per- 
manence des  commis  et  à  leur  funeste  influence 
dans  les  affaires.  Insensiblement  ces  hommes 
qui  coûtent  beaucoup  plus  qu'on  ne  pense  à 
l'Etat,  prennent  un  ascendant  et  un  tour  d'ar 
rogance  insupportables.  Ils  sont  permanents, 
les  députées  ne  I0  sont  pris,  et  cette  différence 
de  condition  fait  un  grand  mal.  En  un  mot.  la 
bureaucratie  n'est  pas  moins  pernieieuse  dans 
un  état  que  l'aristocratie  ;  il  faut  donc  en  pur. 
ger  les  assemblées. 

Observation  S.  Je  ne  dorme  pas  sans  doute  à 
cette  manière  toute  l'extension  dont  elle  est 
si'fceptible,  chaque  article  aurait  besoin  (Tune 
explication  particulière  ;  mais  je  ferais  un 
vol  II  me  et  je  n'ai  que  le  temps  de  tracer  quel- 
ques idées. 


Art.  7. 
Le  clergé. 

SOjOOO  municipalités,  30,000  curés,  30,000  vi- 
caires, 30,C00  maîtres  d'écoles.  1,0C0  âmes  en- 
viron dans  chaque  municipalité,  afiji  que  la 
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surveillance  du  curé  et  des  municipaux  soit 
également  partagée. 

Au   curé 2,000  livres. 

Au   vicaire 1,000     — 

Au  maître  d'école,  son  écolage, 
12  livres  par  an  pour  chaque 
écolier   

Le  curé,  le  vicaire,  le  maître 
d'école  se  logent  où  bon  leur 
semblera  

Dépense  pour  le  clergé 90  millions 

Art.  8. 
L'armée. 

300,000  hommes,  300  régiments  ;  60,000  hom- 
mes de  cavalerie,  60  régiments  ;  140,000  hom- 
mes d'infanterie,  140  régiments  ;  tous  sur  le 
même  pied,  sous  le  même  uniforme,  sous  la 
même  discipline,  sous  la  même  paie  ; 
point  de  grenadiers,  point  de  chasseurs,  point 
de  cavaliers  de  plusieurs  espèces  ;  un  seul 
corps,  une  seule  masse.  Les  différences  ne 
créent  que  des  jalousies  et  des  désordres.  Le 
courage  imaginaire  du  grenadier  émince  celui 
du  simple  fusilier  ;  sa  grandeur  le  rend  petit. 

L'infanterie  pendant  la  paix  travaillera  au 
profit  de  l'Etat,  et  la  cavalerie  fera  la  police 
dans  tout  l'empire. 

Chaque  soldat  aura  500  livres  par  an,  moins 
134  livres  ;  20  sols  par  jour,  et  il  se  fournira 
de  tout. 

Un  cavalier  aura  500  livres  par  an  pour  son 

cheval,  et  pour  lui  500  livres  moins  134  livres 

de  retenue  qui  feront  une  masse  de  39  millions, 

our  la  haute  paie  des  officiers  et  pour  toutes 

les  dépenses  de  l'armée. 

Frcds  de  toute  l'armée. 

60,000  cavaliers  à  1,000  livres.     60  millions. 
240,000   hommes   d'infanterie 
à  500  livres 120       — 


Total 180  millions. 

Art.  9. 
Dépense  sommaire  de  l'Etat. 

Administrateurs  et   adminis- 
trations      330  millions 

Clergé  90        — 

Armée   180       — 


Total 600  millions. 


Art.   10. 

Dettes;  leur  liquidation  totale,  excepté 
les  viagers. 

Le  plus  grand  abus  d'un  empire  est  que  les 
administrations  soient  compliquées  et  que  les 
administrateurs  soient  des  payeurs  de  rentes. 
C'est  mettre  des  bâtons  dans  les  roues  de  la 
machine  publique  ;  c'est  créer  des  antres  oii  les 
administrateurs  recèlent  leur  v<oracité.  Les 
rentiers  ne  m'approuveront  pas  sans  doute  ; 
mais  je  n'écris  pas  pour  eux.  Il  faut  donc  que 
1©  décret  qui  ordonnera  la.  liquidation  de  toute 


la  dette,  défende  encore  au  gouvernement  et 
aux  villes  mêmes  d'empruter  eous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être. 

Qui  paye  l'intérêt  des  capitauxqu'engouf- 
frent  les  administrateurs  ?  C'est  le""peuple  !  et 
le  peuple  gorge  de  bien  ses  tyrans,  ses  corrup- 
teurs, ses  geôliers,  ses  oppresseurs. 

Eteignez  donc  toutes  les  dettes  de  l'Etat, 
1°  avec  ce  qui  reste  de  biens  inaliénables  en 
France  ne  laissez  pas  subsister  vn  seul 
pouce  de  ces  biens  destructeurs  ;  2°  liquidez 
tout  avec  le  secours  d'un  impôt  additionnel, 
pour  vingt  ans  seulement. 

Observation.  Si  vous  ne  liquidez  j^as  tout, 
les  biens  inaliénables  disparaîtront.  Sous 
vingt  ans,  nous  aurons  payé  200  millions  par 
an,  ou  quatre  milliards  ;  nous  aurons  mangé 
six  milliards  de  biens  nationaux,  et  la  dette 
subsistera  ;  le  poids  qui  pèse  sur  F  Etat  res- 
tera ;  l'abus  s'éternisera.  Les  financiers  diront 
que  cette  liquidation  totale  est  impolitique 
et  impossible  ;  Liais  je  laisse  les  financiers 
plaider  leur  cause,  et  je  poursuis  ;  je  méprise 
les  objecterons  frivoles,  la  finance  n'en  fait 
que  de  cette  nature. 

Je  suppose  donc  que  2  milliards^  environ, 
joints  à  tout  ce  qui  nous  reste  de  biens  inalié- 
nables, éteindront  toute  la  dette  foncière.  Je 
joins  donc  aux  600  millions  nécessaires  au 
gouvernement,  200  millions  extraordinaires 
pour  les  viagers  et  pour  hypothèque,  des 
sornmes  destinées  à  la  liquidation  des  dettes  ; 
j'ai  donc  environ  plus  ou  moins,  peu  importe, 
800  millions  à  trouver  sur  un  seul  impôt  com- 
mensurable,  clair  et  non  arbitraire 

Art.    11. 

L'impôt  territorial  seul. 

L'impôt  unique  et  foncier  est-il  possible, 
est-il  politique,  est-il  salutaire?  Oui.  Je  le 
certifie  sur  ma  tête.  Simplifions  et  abrégeons. 

Art.  1«'.  Y  a-t-il  en  France  100  millions 
d'arpents  contribuables  qui  puissent  pro- 
duire l'un  dans  l'autre  2  setiers  de  grains 
à  20  livres  le  setier,  mesure  de  Paris  ;  40  livres 
seulement?  Quelques  arpents  produisent 
1,200  1.  et  plus  encore.  Hommes  aveugles  ou 
voraces  !  vous  direz  non;  mais  je  certifie  le 
contraire,  et  comme  personne  ne  peut  nous 
juger,  je  demande  à  être  admis  à  une  preuve 
avec  vous.  Je  demande  qu'on  mesure  toute  la 
France,  200  lieues  carrées  !  je  demande  à  con- 
fondre ou  votre  ignorance  ou  votre  voracité. 

Observation.  Une  des  plus  grandes  illusions 
faites  à  V Assemblée  cojistituante .  plus  aveugle 
que  les  Quinze-Vingts,  est  de  lui  avoir  per- 
suadé qu'il  n'y  a  en  France  que  27  millions 
d'arpents  contribuables  ;  c'est  comme  si  on  lui 
avait  persuadé  qu'un  louis  ne  contient  qu-e 
4  livres.  Sur  quoi  ne  l'a-t-on  pas  trompée  cette 
assemblée  qui  a  fini  par  composer  avec  le  ies- 
qjotisme? 

Je  m'en  tiens  donc  à  mon  évaluation  et  j< 
la  certifie  juste.  Je  prends  le  dixième  seule- 
ment d'un  arpent,  le  dixième  de  40  livres  et 
j'ai  sommairement  4  livres  par  arpent,  et  40C 
millions. 

Art.  2.  Dans  les  villes,  dans  les  bourgs,  dans 
les  villages,  je  change  de  mesure,  je  la  rétrécis 
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et  je  compte  par  perches,  ou  par  toises,  si  les 
perches  ne  suffisent  pas. 

Je  suppose  qu'il  se  trouvera  dans  800  villes 
et  20,000  bourgs  et  villages,  etc.^  100  mil- 
lions de  perches  carrées.  J'ai  donc  en  prenant 
somnuiirement  encore  4  livres  par  perche, 
400  millions,  et  le  pauvre  paiera  peu  ;  le  riche 
paiera  plus  que  le  pauvre;  mais  j'affirme  que 
tous  payeront  quatre  fois,  six  fois  moins  qu'ils 
ne  payent. 

Tous  les  autres  impôts  deviennent  donc  inu- 
tiles. Il  ne  faut  donc  ni  dons  gratuits,  ni  dons 
patriotiques  qui  ne  ruinent  pas  ordinairement 
le  citoyen  royaliste  et  qui  minent  la  vertu.  Il 
ne  faut  donc  ni  ports  de  lettres,  ni  loteries, 
ni  timbre,  ni  patentes,  etc.,  etc.  Quelle  Cordi- 
llère de  vexations  anéantie  ! 

Observation  1.  Le  fiyiancier  dira  que  je  n'at- 
teins paa^  que  je  n'attrape  pas  le  portefeuille 
de  l'agioteur  ;  mais  qu'a-t-il  attrapé  le  finan- 
cier? L'Assemblée  constituante  !  toute  la  na- 
tion, et  plus  de  deux  milliards  en  patentes, 
en  timbre,  en  impôt  mobilier,  etc. 

Observation  2.  Je  demande  4  livres  par  ar- 
ptnt,  sommairement;  et  le  ftjiancier  a  pris 
20  livres  par  arpent  à  des  malheureux  vigne- 
rons qui  ne  récoltent  rien  depuis  quatre  ans, 
et  qui  d^pe^isent  annuellement  300  livres  au 
mo-ins  par  arpent/  il  a  pris  240  livres  à  un  pro- 
priétaire qui  ne  loue  na  ferme  que  250  livres. 
Sous  le  monstrueux  régime  de  l'aristocratie,  il 
a  pu  prendre,  chose  inouïe,  jusqu'à  300  livres. 
■  ur  un  seul  arpent  !  dans  une  seule  année, 
trois  fois  son  fonds!  outre  les  taxes  ordiimires. 

L'arpent  a  produit  jusqu'à  50  muids  par  ar- 
pent à  Fourqueux  en  1785,  et  chaque  muid 
porté  à  Paris  payait  72  livres.  Calculez  et 
voyez  si  je  me  trompe.  Pipeurs  infâmes,  àbu- 
serez-vous  toujours  les  nations? 

Art.    12. 
Perception  de  l'impôt. 

Il  faut  avant  tout  qu'un  décret  annonce  aux 
propriétaires  que  ce  qu'ils  n'auront  pas  décla- 
ré ne  leur  appartiendra  plus,  et  qu'il  sera 
vendu  au  profit  de  la  commune.  Après  cette 
déclaration  essentielle  on  arpentera,  on  toi- 
sera, et  la  municipalité  recevra  la  déclaration 
des  citoyens  dont  les  noms  seront  inscrits  sur 
un  rôle  simple,  de  cette  façon. 

Un  tel 1  arpent ,  4  livres.  Six  per- 
ches de  terrain  sous  ses  habitations  :  24  livres. 
Au  jour  indiqué,  au  jour  préfixé,  tous  les 
citoyens  porteront  à  leur  municipalité  la  tota- 
lité de  leur  taxe  ou  ils  ne  la  porteront  pas. 

S'ils  ne  la  portent  pas,  ils  en  paieront  l'in- 
térêt à  5  0/0  toute  l'année,  et  la  muni- 
cipalité sera  libre  de  payer  pour  eux  ou  de  ne 
pas  payer.  Si  la  municipalité  paie,  elle  tou- 
chera l'intérêt  ;  si  elle  ne  paie  pas,  elle  fera 
des  billets  payables  au  porteur  avec  l'intérêt  ; 
et  enfin  si  le  débiteur  ne  paie  pas  encore  au 
bout  de  l'an,  l'on  vendra  son  arpent,  on  pren- 
dra la  taxe,  l'intérêt  d'un  an,  et  on  lui  rendra 
le  surplus. 

Trouvez  un  impôt,  une  perception  plus 
clairs,  plus  naturels,  plus  vivifiants,  plus 
justes...  plus  prompts...  Pour  moi  je  n'en  con- 
nais pas. 


Observation  1.  Passera-t-il  cet  impôt  si  sa- 
lutaire? Des  sophismes,  des  mensonges  finan- 
ciers, des  subtilités  fiscales,  des  objections  cap- 
tieuses faites  au  peuple  qui  ne  voit  jamais  les 
pièges  qu'on  lui  tend,  ne  s'opposeront-ils 
point  à  son  passage  ? 

Nations  trompées,  nations  abusées,  je  n'ai 
que  des  larmes  à  répandre  sur  votre  sort  ! 

Observation  2.  Un  seul  homme  dans  l'uni- 
vers a  .''au ré  une  seule  nation  avec  l'impôt  ter- 
ritorial et  unique,  mais  il  n'a  été  imité  par  au- 
cuns gouvernements.  Avec  cette  phrase  :  C'est 
impossible,  un  ignorant  ou  ttn  intrigant  con- 
duit au  tombeau  25  millions  d'hommes,  et  celui 
qui  veut  les  sauver,  rùest  jamais  écouté. 

Observation  3.  On  propo>=e  en  vain  à  des 
hommes  qui  n'ont  que  des  idées  confuses,  des 
plans  réguliers  et  suivis.  Pour  leur  plaire 
il  faut  tout  compliquer,  tout  dénaturer. 

Observation  4.  En  17SS,  on  vous  disait  avec 
impudeur,  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  admira- 
ble et  de  plus  beau  que  l'ordre  des  barrières  ; 
c'est  que  chez  les  nattons  policées  tout  est  beau, 
excepté  la  régularité.  Où  le  soleil  se  couche, 
c'est  là  où  le  grand  nombre  le  voit  lever. 

Observation  5.  Rien  dans  le  monde  n'est  plus 
bizarre,  plus  monstrueux,  plus  désordonné  que 
le  mode  de  nos  assemblées.  J'étais  le  27  août 
1792  dans  une  assemblée  de  canton  où  il  pou- 
vait se  présenter  900  votants.  Combien  s'en 
est-il  ti'ouvé?  36...  et  parmi  cette  poignée  de 
monde  qui  ne  s'entendait  pas,  il  s'est  commis 
mille  fraudes.  On  fabriquait  des  scrutins  faux, 
on  les  jetait  par  poignées  dan=i  la  boîte.  Les 
scrutateurs  ne  s'oubliaient  point.  On  s'y  dis- 
putait, on  s''y  battait,  je  vis  un  instant  où  le 
canton  allait  s'insurger  et  s'égorger.  Toutes 
les  nomiiuitions  ont  été  faites  illégalement, 
sans  intelligence,  sans  justice,  sans  Vidée  même 
du  bien  général.  Eh  pourquoi  tous  ces  désorr 
dres?  Parce  que  nous  n'avons  qu'un  mode  d^ as- 
semblée irrégulier  dont  les  moines  ignorants 
nous  ont  donné  l'idée  extravagante,  et  que 
nous  avons  l'imbécilité  de  suivre.  Bientôt  il 
ne  se  trouvera  plus  personne  aux  assemblées. 

Je  propose  un  mode  d'assemblée  simple  et 
naturel.  Je  suis  persuadé  qu'on  dira  encore  : 
c'est  impossible  ;  c'e^^t  que  l'intrigue  fait  ses 
affaires  au  milieu  de  la  confitsion.  C'est  la 
porte  par  où  le  tyran  passera. 

Observation  6.  Lorsque  l'impôt  est  obscur, 
le  peuple  ne  voit  vas  les  autres  où  les  sueurs 
de  son  front  vont  s'engloutir.  S'il  était  clair, 
où  puiserait  la  voracité?  Ah!  les  filets  du  pê- 
cheur ne  romp^ront  jamais  dans  une  onde) 
pure!  pêcheurs  de  biigandages  troublez  donc 
l'eau.  Je  ne  veux  moi  que  des  sources  Hmptdes. 

Je  veux  que  la  recette  soit  claire,  et  que  la 
mise  ne  soit  pas  équivoque. 

On  if  attrapera  rien  sur  les  90  millions  du 
clergé,  sur  les  180  millions  de  l'année,  siir  les 
330  millions  des  administrateurs,  ni  sur  les 
rentes,  puisqu'elles  se/o7it  éteintes.  On  gaspil- 
lera peut-être  sur  les  viagers,  mais  l'abus  ne 
sera  pas  éternel. 

Là,  seront  bornées  toutes  les  dépenses  de 
l'Etat.  L'uniformité,  la  régularité  qui  régne- 
ront dans  toutes  les  classes  de  l'administi-a- 
tion,    leur    simplicité   paralyseront    tous    les 
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membres  de  l'infidélité,  elles  apoplexieront 
tous  les  vampires  de  l'Etat  ;  il  ne  faudra  pour 
être  ministre  que  les  talents  de  l'honnête 
homme,  ses  comptes  seront  clairs  :  un  siji^tle 
bordereau  les  comprendra  tous. 

Eeça 800  millioiïH 

Donné  pour  l'armée 180        — 

four   tadrmmstratton 330        — 

rour  Le  clergé 90        — 

Pour  dettes  et  viagers 200        — 


Total 800  millions 

SiCT  quoi  un  ministre  pourrait-il  spolier? 
Sur  la  solde  du  soldat?  sur  le  clergé?  sur  l'ad- 
ministration? sur  l'administrateur?  Chacun 
saura  ce  qui  lui  revient.  Jamais  il  rly  aura 
de  lacune,  ni  d'absence.  Le  soldat  mort  serti 
remplacé  sur-le-cliamp,  et  celui  qui  le  suivra 
recevra  sa  paie  au  jour  de  la  mort  de  son  pré- 
décesseur. Il  n'y  aura  ni  déport,  ni  rations, 
ni  masses. 

Observation  7.  Les  rentes  remboursées,  on  ne 
craindra  plus  la  banqueroute  ni  la  submersion 
de  l'Etat. 

Un  ministre  à  qui  je  démontrais  bien  évi- 
demment notre  ruine  prochaine,  ne  pouvant 
plus  répondre,  me  dit  :  au  bout  du  fossé  la 
culbute.  Quoi  lui  répliquais-je,  vous  ne  voyez 
que  cela?  Vous  êtes  sur  un  vaisseau  qui  va  pé- 
rir et  vous  êtes  tranquille  !  Un  mal  évident  et 
point  de  remèdes!  au  bout  du  fossé  la  cul- 
bute !... 

Ah!  peuples  malheureux!  voilà  comme  vous 
êtes  conduits!  on  vous  pipe!  on  vous  vexe!  on 
épuise  tous  vos  sucs!  on  vous  jette  sur  les 
bords  d'un  abîme!  vous  y  tombez,  et  ceux  qui 
viennent  après  vous  perdent  la  mémoire!  Ah! 
réveillez-vo7is  et  déployez  vos  voiles! 

Art.    13. 
La  marine. 

Je  veux  que  l'Etat  ne  fasse  aucunes  dépenses 
pour  la  marine,  que  tous  les  vaisseaux  soient 
marchands  et  toujours  en  activité,  toujours 
armés.  En  temps  de  guerre,  on  fournira  des 
troupes  aux  armateurs  qui  se  défendront  eux- 
mêmes  et  qui  soutiendront  leur  commerce. 

Je  ne  veux  ni  ports,  ni  canaux  nouveaux,  ni 
moulins  sur  les  rivières  navigables.  Comme  en 
Angleterre,  les  vaisseaux  seront  dans  nos  ri- 
vières aussi  commodément  que  dans  nos  ports 
qui  coûtent  infiniment.  Les  rivières  désob- 
struées aux  frais  du  commerce  maritime  feront 
circuler  le  commerce  dans  toutes  les  parties 
intérieures  de  l'empire.  Voyez  sur  la  carte 
comment  la  nature  a  disposé  tous  ces  canaux 
que  notre  inscience  a  obstrués  et  annulés  par 
la  maladresse  des  administrateurs. 


Art.    14. 
Le  commerce. 

Donnez-lui  une  liberté  indéfinie  ;_  laissez-le 
agir  ;  ne  favorisez  aucunes  compagnies  ;  que  la 
fidélité  soit  l'âme  de  votre  commerce,  et  bien- 
tôt, je  vous  le  certifie,  il  sera  plus  florissant, 
plus  actif  que  ceux  de  Sidon,  d'Alexandrie, 


de  Syracuse,  de  Rome,  de  Venise,  d'Angle- 
terre et  de  la  Hollande.  Vos  rivières  seront 
couvertes  de  mâts  et  de  trésors  inépuisables. 
Le  commerce  n'est  autre  chose  qu'un  échang  ■ 
mutuel.  Ouvrez  tous  les  pores  de  la  libert;'. 
vous  aurez  de  riches  manufactures,  une  agri- 
culture vivifiante  et  un  commerce  étendu.  L'es- 
clavage seul  l'a  paralysé. 

Art.   15. 

L'agriculture. 

Elle  est  lllle  de  la  liberté  comme  le  com- 
merce est  son  frère  ;  mais  il  ne  faut  pas  se 
méprendre  sur  la  nature  de  la  liberté  de 
l'agriculture.  Elle  ne  doit  point  être  indéfiiiie 
cette  liberté  ;  parce  qu'avant  toutes  choses  il 
faut  que  le  peuple  vive,  il  faut  que  le  peuple 
ait  du  pain.  La  France  produit  annuellement 
environ  150  millions  de  setiers  de  grains  et 
il  ne  lui  en  faut  que  50  millions  pour  son 
approvisionnement.  Liberté  indéfinie  pour 
les  100  millions  dont  nous  n'avons  pas  besoin  ; 
mais  gardons  notre  provision.  Ayons  tou- 
jours dans  nos  greniers  50  millions  de  se- 
tiers de  grains  ;  ne  nous  faisons  pas  une 
guerre  continuelle  de  famine  ;  anéantissons 
les  accapareurs  de  grains.  Fendant  800  ans, 
les  Romains,  honteusement  célèbres  par  leur 
effroyable  système  sur  les  accaparements,  ont 
éprouvé  mille  famines  !  évitons  cet  écueii. 
Mettons  tous  les  ans  dans  les  greniers  de 
chaque  canton,  20,000  setiers  de  grains, 
s'il  y  a  10,000  têtes  dans  chaque  canton, 
et  abandonnons  le  surplus  aux  étrangers  ; 
nous  dormirons  sans  la  cruelle  crainte  de 
mourir  de  faim  à  notre  réveil,  et  nous  ven- 
drons librement  le  surplus  à  l'étranger.  Fixez 
le  setier  à  20  livres.  Plus  le  prix  du  pain 
sera  fixe,  plus  le  sort  de  l'Etat  sera  heureux. 
Les  subsistances  sont  encore  un  article  sur 
lequel  l'Assemblée  constituante  a  étrange- 
ment été  trompée.  Il  entrait  dans  le  plan  de 
nos  ennemis  de  nous  affamer,  et  ils  l'ont  fait  ! 
grâce  à  la  subtile  loi  du  12  juin  1791  qui  a 
ressuscité  les  accapareurs  et  mis  le  peuple  en 
insurrection.  On  a  tiré  sur  lui,  et  le  mal  a 
continué. 

Art.    16. 

La  police. 

C'est  l'ouvrage  des  officiers  municipaux  ; 
qu'elle  soit  la  même  dans  tout  l'empire.  Le 
premier  maire  d'une  ville  sera  le  chef  de  Ja 
cité,  les  autres  n'inspecteront  que  leur  quar- 
tier. Toute  dépense  nécessaire  à  la  décora- 
tion des  cités  sera  prise  sur  l'impôt  foncier 
et  unique.  Il  n'y  aura  jamais  d'autre  im- 
pôt, ni  aucun  emprunt...  Rien  qui  obstrue 
les  passages.  Point  d'auvent,  point  d'en- 
seigne, point  de  marchés  sur  les  rues...  Po- 
lice sévère,  exacte  et  juste. 

Art.    17. 
Ju\%tice  criminelle  et  justice  civile. 

Cette  distinction  est  l'ouvrage  des  sots  et 
des  despotes.  Il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule 
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espèce  de  justice  qui  sera  rendue  par  les  cinq 
officiers  municipaux,  et  on  pourra  en  ap- 
peler, 1°  à  cinq  députés  du  canton  ;  2°  à  cinq 
députés  de  l'Assemblée  nationale.  Chaque 
partie  disputaiite  pourra  choisir  deux  dépu- 
tés, et  le  cinquième  sera  tiré  au  sort. 
La  justice  sera  prompte  et  rendue  gratis. 
L'homme  accusé  sera  amené,  condamné  ou 
absous,  en  présence  de  la  commune  et  puni 
sur-le-champ.  Le  crime  en  vieillissant  se  dé- 
compose ;  l'or  le  dénature  ;  la  partialité  lui 
donne  des  ailes  et  la  faveur  des  poignards. 
Le  crime  du  jour  inspire  une  juste  vengeance, 
celui  du  lendemain  affaiblit  sa  substance. 

Observation.  Aucun  genre  de  mort.  La  loi  : 
tu  ne  titeras  'point,  est  universelle.  Un  gou- 
vernement qui  tue  est  un  gouvernement  cri- 
minel ;  c'est  un  père  qui  ne  peut  engendrer 
que  des  assassins.  En  Angleterre,  on  pend 
beaucoup,  et  plus  on  pend,  plus  on  vole.  Ne 
guillotinez  plus. 

Marquez  très  distinctement  au  front  l'in- 
fâme assassin  et  chassez-le  à  perpétuité.  Ne 
laissez  autour  de  vos  respectables  foyers  au- 
cun homme  infâme.  N'ayez  auprès  de  vous 
que  vos  égaux.  Un  homme  dissemblable  d'un 
autre  homme  est  son  ennemi,  tôt  ou  tard  il 
cherchera  à  lui  nuire.  Condamnez  le  voleur 
et  le  banqueroutier  cent  fois,  mille  fois  plus 
coupable  que  le  voleur  de  grand  chemin,  à 
des  travaux  publics  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
restitué  tout  ;  pour  toute  leur  vie  si  le  vol 
est  irréparable.  Punissez  les  autres  fautes 
suivant  la  gravité  des  délits. 

La  partialité  des  juges  ne  sera  pas  à 
craindre.  S'ils  sont  injustes,  ils  ne  le  seront 
pas  longtemps. 

Nulle  infamie  attachée  à  la  famille  des  cri- 
minels. Si  mon  frère  est  coquin,  je  n'en  suis 
pas  plus  la  cause  que  de  ce  qu'il  est  venu 
au  monde  avec  une  difformité  que  je  n'ai  pas. 
Tirez-moi  tout  le  sang  impur  qui  m'incom- 
mode ;  mais  respectez  celui  dont  j'ai  besoin 
pour  vivre.  Ne  m'environnez  pas  du  tour- 
billon de  l'infamie,  si  je  n'ai  mérité  que  des 
couronnes. 

Art.   18. 
KeCigion. 

La  religion  est  ce  qui  doit  lier,  ce  qui  doit 
unir  les  hommes,  et  c'est  ce  qui  les  désunit 
partout  ;  c'est  que  les  hommes  n'en  com- 
prennent pas  le  sens.  Ils  l'ont  représentée 
avec  un  bandeau  sur  les  yeux  ;  c'est  l'emblème 
de  ce  qu'ils  sont. 

Je  la  renferme  toute  dans  les  10  préceptes 
de  Moïse,  et  dans  l'Evangile  si  dénaturé  par 
les  prêtres  ignorants  et  voraces  que  personne 
n  ose  plus  en  approcher.  Un  homme  aujour- 
d  hui  qui  s'étalerait  d'un  passage  de  l'Evan- 
gile, paraîtrait  ridicule.  Les  prêtres  eux- 
mêmes  craignent  l'ouverture  de  ce  code  sacré, 
et  ils  ont  raison  ;  car  il  est  la  critique  la  plus 
amere  de  leurs  désordres  et  de  leur  stupidité  ; 
mais  quelque  chose  qu'on  en  dise,  c'est  un  ou- 
vrage bien  précieux. 

Liberté  iiuléfinie  sur  la  religion.  Croyez  ou 
ne  croyez  pas.  Pensez,  parlez,  écrivez  tout  ce 
que  vous  voudrez  sur  la  religion.  La  vérité 


ne  craint  pas  la  lumière.  Ecrivez  aussi,  par- 
lez sans  crainte  contre  les  lois,  contre  les 
administrateurs  publics,  contre  le  gouverne- 
ment, en  répondant  des  infractions  faites  à 
la  loi,  à  la  justice  universelle,  à  la  raison  et 
à  la  vérité  devant  les  tribunaux  établis.  Si 
vous  me  dites  une  injure,  je  vous  ferai 
punir  ;  si  vous  l'écrivez,  il  me  sera  bien  plus 
facile  de  vous  convaincre.  Fanatiques  et  per- 
sécuteurs !  vous  craignez  les  écrits  !  ah,  vous 
avez  raison  ;  car  l'imposture  doit  craindre 
la  vérité  ;  mais  la  vérité  ne  vous  craint  pas  ; 
car  c'est  un  fluide  qui  coule  malgré  vos  pro- 
hibitions, et  qui  produit  son  effet  ;  c'est  la 
poudre  à  canon.  Plus  vous  la  comprimez, 
plus  son  explosion  est  terrible. 

Art.    19. 
Le  culte  public  ;  matière  délicate. 

Il  est  et  il  doit  être  l'expression  du  plus 
grand  nombre  ;  il  doit  être  simple  ;  il  doit 
être  une  loi  de  l'Etat  ;  */  doit  être  décrété  par 
V  Assemblée  conventionnel  Le,  et  tous  doivent 
s'y  conformer.  Chacun  peut  sans  doute  ado- 
rer Dieu  comme  bon  lui  semble  dans  le  sein 
de  sa  famille  ;  mais  dans  un  Etat  bien  or- 
donné, il  ne  doit  y  avoir  ni  deux  lois,  ni 
deux  cultes  publics.  Les  Romains,  adorateurs 
sauvages  de  tous  les  dieux,  n'en  adoraient 
aucuns,  et  marchaient  à  pas  de  géants  vers 
leur  dissolution. 

Comme  nous  ils  confondaient  les  lois  di- 
vines avec  les  lois  humaines  ;  le  spirituel  avec 
le  temporel,  et  ne  savaient  ce  qu'ils  faisaient. 
Rome  au  milieu  dd  tous  les  dieux,  Rome 
aveuglé  ne  formait  plus  une  seule  corpora- 
tion ;  tous  les  esprits  étaient  partagés  ;  il 
n'y  avait  donc  plus  d'unité.  Rome  devait 
donc  périr. 

Rome  périt  en  effet,  mais  après  avoir  lan- 
gui pendant  800  ans.  Longue  mort.  Ce  ca- 
davre devait  exhaler  une  bien  mauvaise 
odeur. 

Le  culte  public  est  ou  n'est  pas  l'objet  d'une 
loi.  Faites  bien  attention  à  cet  argument,  je 
vous  prie,  il  est  irrésistible  à  mon  avis.  Si 
le  culte  n'est  pas  ime  loi,  à  quoi  tient-il  1  Qui 
peut  me  forcer  d'ouvrir  ou  de  fermer  ma  bou- 
tique le  dimanche,  sans  une  loi  ;  et  si  la  loi 
me  dit  de  la  fermer,  pourquoi  mon  voisin 
peut-il  s'y  soustraire  ?  Faux  adorateurs  de 
plusieurs  cultes  publics,  répondez. 

N'avez-vous  pas  rasé  la  barbe  du  capucin  ? 
Pourquoi  tolérez- vous  celle  du  juif  1  Vous 
êtes  tolérants  !  Ah  !  je  le  suis  plus  que  vous  ! 
J'aime  un  juif  plus  que  vous  ne  l'aimez  ;  mais 
je  suis  conséquent  dans  tout  ;  mais  je  ne  mor- 
celle aucune  maxime  ;  mais  nulle  politique 
humaine  ne  peut  me  déterminer  à  broncher 
sur  les  principes.  Qui  pêche  dans  un  seul 
point,  se  rend  coupable  de  tous.  Détachez 
un  seul  anneau  de  la  plus  belle  chaîne  de 
l'univers,  vous  verrez  ce  qu'elle  deviendra. 

Vous  avez  anéanti  toutes  les  corporations. 
Vous  avez  pulvérisé  les  Feuillants  qui  vou- 
laient une  Constitution  et  un  roi  qui  la  fou- 
lait aux  pieds.  Vous  avez  bien  fait  sans 
doute  ;  mais  que  faites-vous  en  tolérant  vingt 
mille  lois  où  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule 
et  même  loi  1  Vous  anéîintissez  tout  ce  que 
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vous  voulez  créer.  Vous  construisez,  d'une 
main,  vous  détruisez  de  l'autre,  et  le  mal 
surnagera. 

Vous  décréterez  que  chaque  secte  pour- 
voiera  à  son  culte  ;  que  chacun  fera  sa  gri- 
mace au  dieu  qu'il  adore  ;  mais  la  munici- 
palité d'une  secte  permettra  à  son  curé  de 
dîmer  ;  mais  une  autre  municipalité  mettra 
un  octroi,  des  barrières,  un  trop  bu  pour 
nourrir  sa  pagode  ;  mais  une  municipalité 
prépucisée  rira  de  celle  qui  n'incise  rien.  On 
se  fâchera,  on  s'égorgera,  et  il  faudra  mille 
lois  pour  arrêter  des  massacres,  tandis  qu'une 
seule  loi  sage  peut  les  anéantir  tous. 

Ah  Français  !  oui,  bientôt  vous  vous  égor- 
gerez, non  pour  des  opinions,  les  impies  n'en 
ont  pas,  mais  pour  des  règlements  absurdes, 
mi-partie  spirituels  et  mi-partie  matériels. 
Depuis  cent  cinquante  ans,  l'Angleterre  est 
en  feu  pour  des  fous  qui  confondent  encore 
le  spirituel  avec  le  matériel  ;  la  religion  avec 
le  culte  public  qui  ne  peut  jamais  être  qu'une 
loi  humaine. 

Art.   20. 

Le  culte  simple  que  je  voudr^ais  voir 
établi,  pour  nous  réunir  avec  nos  frères  les 
protestants. 

Le  dimanche  très  strictement  observé. 
Nulle  œuvre  servile  ce  jour-là.  Nulles 
autres  fêtes  dans  l'année,  excepté  les  fêtes  na- 
tionales remises  au  dimanche.  Tout  l'office 
en  français.  Des  cantiques  faits  dans  la  se- 
maine par  des  citoyens  en  l'honneur  de  la 
divinité,  chantés  à  l'église  tous  les  dimanches 
à  dix  heures  du  matin,  par  les  plus  belles 
voix  du  lieu  et  suivis  de  la  lecture  des  lois 
sociales,  par  le  maître  d'école.  D'autres  can- 
tiques suivis  de  la  lecture  des  épîtres,  et  une 
courte  instruction  par  le  vicaire.  Un  sacri- 
fice pur  et  simple  ;  l'offrande  du  pain  et  du 
vin  suivie  d'un  cantique  et  d'un  discours  pro- 
noncé par  le  curé,  le  cahier  à  la  main. 

L'après-midij  à  deux  heures,  même  cérémo- 
nie, excepté  le  sacrifice,  jusqu'à  trois  heures. 
Nulles  autres  lois  pour  le  culte  public.  Les 
enfants  baptisés  dans  le  lieu  de  leur  nais- 
sance sous  24  heures  et  inscrits  sur  les  trois 
registres  municipaux. 

Ceux  qui  ne  voudront  pas  être  baptisés, 
inscrits  sur  les  mêmes  registres  ;  ces  registres 
seront  déposés  l'un  à  la  municipalité,  l'autre 
au  canton,  le  troisième  à  l'Assemblée  géné- 
rale. 

Les  mariages  publiés  par  trois  dimanches 
consécutifs  et  faits  par  la  municipalité. 

Les  morts  enterrés  tacitement  et  sans  frais. 
Tous  les  actes  inscrits  sur  les  registres  com- 
muns, et  rien  de  plus.  Même  uniformité  par- 
tout. 

Un  seul  coup  de  cloche  pour  un  enfant  mort 
jusqu'à  15  ans  ;  deux  jusqu'à  30  ;  trois  jus-., 
qu'à  45  ;  quatre  jusqu'à  60  ;  et  cinq  pour  le 
dernier  âge. 

Un  seul  coup  en  volée  pour  une  personne 
du  sexe  jusqu'à  15  ans  ;  deux  jusqu'à  30  ;  trois 
jusqu'à  45  ;  quatre  jusqu'à  60,  cinq  pour  le 
dernier  âge. 

Un  carillon  pour  les  naissances  ;  deux  pour 
lefi  mariages.   Ne  iiôus  cassez  point  la  tête 


avec  vos  sonneries  intéressées.  Ne  nous  ven- 
dez  plus  du  ison,  et  donnez-nous  du  pain. 

Les  maîtres  d'école,  les  vicaires,  les  curés 
élus  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  de 
la  commune,  et  remerciés  de  la  même  façon. 

Nulles  quêtes  dans  les  églises.  Des  chaises 
partout  payées  à  l'année,  pour  éviter  les  dis- 
tractions. Des  tribunes  pour  les  étrangers. 

Tous  les  frais  du  cuJte  simplifiés  et  sup- 
portés par  la  commune  sur  l'impôt  unique. 
Tout  gratis. 

Les  écoles  faites  tine  seule  fois  datvs  la  jour- 
née par  tout  l'empire,  depuis  huit  heures  du 
matin  juisqu'à  onze  heures,  afin  de  partager 
la  journée  entre  l'étude  et  le  travail,  pour 
ne  pas  ennuyer  la  jeunesse.  Les  3000  collèges 
de^  canton  et  les  3  universités  sur  le 
même  pied.  Jamais  de  vacances  dans  la 
semaine  ;  six  jours  pleins,  300  leçons  com- 
plètes par  an.  Les  15  derniers  jours  d'août 
vides,   seules  vacances  dans  toute  l'année. 

Habits  d'église  :  une  soutane  et  un  rochet. 
Hors  l'église,  nulle  distinction. 

Décoctions  du  temple  :  un  autel  simple 
et  au-dessus  deux  tables  jointes  ensemble.  tSur 
l'une  les  10  préceptes  de  Moïse  ;  sur  l'autre, 
les  17  articles  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme. 

Art.   21. 

Le  m<ariage  des  prêtres  libre. 

Disputez  tant  que  vous  voudrez  sur  cette ^ 
matière,  la  vérité  subsiste.  Eternellement  de| 
célibataires  forcés  seront  des  monstres  et  ui 
scandale.  Vous  n'aurez  ni  mœurs,  ni  religion,1 
ni  vertus,  ni  bonheur,  tant  que  vos  prêtresj 
ne  seront  pas  mariés. 


Art.    22. 
Le  divorce.   La  loi  du  divorce. 

Mot  qu'on  ne  comprend  point  et  qui  est  in- 
signiliant.  11  implique  contradiction.  Il  ne 
faut  point  un  décret  qui  établisse  le  divorce  ; 
il  en  faut  un  qui  abolisse  l'indissolubilité  du 
mariage  ;  parce  que  cette  loi  n'est  ni  dans 
Dieu,  ni  dans  la  nature.  J  ésus  Christ  a  dit 
l'homme  sera  attaché  à  sa  femme.  L'homme 
ne  doit  point  séparer  ce  que  Dieu  a  joint. 
Voilà  sans  doute  des  conseils  très  salutaires  ; 
mais  signifient-ils  que  l'homme  doit  indisso- 
lublement, toute  sa  vie,  être  attaché  à  un 
monstre  avec  lequel  il  s'est  imprudemment  : 
allié?  Non.  Les  prêtres  ont  toujours  déna- 
turé l'Evangile,  ils  ont  perdu  le  genre  humain, 
en  faisant  des  lois  civiles,  tandis  qu'il 
n'avaient  que  des  lois  spirituelles  à  prêchei 
au  peuple.  En  portant  l'affreuse  loi  de  l'inj 
dissolubilité,  ils  ont  supposé  que  l'homme  eal 
infaillible,  et  c'est  une  hérésie.  Qu'ont-il^ 
créé  %  Des  mauvais  mariages  ;  des  légiôi 
de  martyrs,  et  la  terre  n'a  vu  que  des  crime| 
divinisés.  11  n'y  eut  qu'un  seul  divorce  dai 
Rome  pendant  400  ans  ;  parce  que  la  loi  dj 
l'indissolubilité  n'y  était  pas  en  usage,  t^u^ 
voyons-nous  parmi  nous  ?  des  divorces,  d< 
adultères,  des  fornications,  des  monstruc 
sites. 

Ah  !  fasse  le  ciel  que  les  hommes  rendus 
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la  justice  universelle,  à  la  raison  et  à  la  vé- 
rité, impriment  enfin  dans  leur  cœur  le  ca- 
ractère dune  solide  piété  qui  consiste  moins 
dans  des  pratiques  extérieures  où  1  hypocri- 
sie a  tant  de  lois  figuré,  que  dans  des  actions 
do  justice  I 

Depuis  14  siècles  la  France  est  esclave  des 
plus  horribles  superstitions;  qu'elle  rentre 
enfin  dans  l'heureux  cercle  où  est  Dieu,  la 
justice  et  le  bonheur  universel  ! 


Art.   23. 
Collèges  et  instruction  publique. 

30,000  écoles  municipales  surveillées  par 
les  cinq  officiers  municipaux  et  sagement 
organisées.  A'ulles  quêtes  pour  les  maîtres 
décolcs.  Ils  auront  20  sols  par  mois  ;  12  livres 
par  an  pour  chaque  écolier,  et  ils  ne 
seront  pas  même  logés.  Nulle  inaliénabiiité. 
3000  collèges  de  canton  surveillés  par  les 
20  députés.  Trois  universités,  pour  toutes  les 
sciences.  Les  universités  seront  surveillées  par 
l'assemblée  de  chaque  province.  Aucune  ins- 
truction gratuite,  le  pauvre  ne  vous  demande 
point  ces  secours.  Vous  nourrissez,  vous  ins- 
truisez son  enfant,  et  vous  créez  dix  pauvres 
par  vos  subventions.  Faux  calculs.  Liberté, 
égalité,  propriété,  voilà  ce  que  demande  le 
pauvre.  Il  ne  veut  être  ni  votre  esclave,  ni 
votre  débiteur.  Il  n'exige  de  vous  qu'une 
chose  et  elle  est  juste  ;  c'est  que  vous 
ne  le    vexiez  point. 

On  nous  vante  Lacédémone,  Sparte,  Athè- 
nes, oii  la  jeunesse  était  instruite  grattH.  Eh 
bon  Dieu,  laissez  nous  tranquilles  !  vos  pué- 
riles citations  font  pitié.  Ne  soyons  les  singes 
d'aucune  nation,  et  soyons  tout  ce  que  nous 
pouvons  être.  Et  Sparte,  et  Lacédémone,  et 
Athènes  ont  mal  fait.  Ke  voyez-vous  pas  que 

■  toutes  vos  aumônes,  que  toutes  vos  charités 
i8ont  des  charlataneries,  et  qu'on  vous  offre 
toujours  une  alouette  pour  avoir  un  bœuf. 

Personne  ne  fait  plus  de  cas  des  sciences 
que  moi  :  elles  sont  l'âme  de  tout  bien.  Si 
nous  ensevelissons  les  sciences,  nous  allons 
au  néant  ;  l'ignorance  est  le  tombeau  des  ver- 
tus ;  mais  vous  croyez  que  vos  instructions 
gratuites,  que  vos  bourses  instruisent  le 
pauvre,  qu'elles  avancent  les  progrès  des 
sciences.  Vous  croyez  que  Charlemagne  accé- 
léra leur  marche,  en  aestinant  un  tiers  des 
dîmes  à  l'instruction  de  la  jeunesse.  Vous 
vous  trompez.  Les  prêtres  ont  envahi  tous 
ces  biens  et  n'ont  alimenté  que  le  vice.  Laissez 
les  sciences  libres,  et  vous  verrez  qu'elles  iront 
à  pas  de  géant  vers  leur  perfection.  Point 
de  charlatanisme  dans  un  gouvernement.  Sa 
marche  doit  être  régulière  et  majestueuse. 
Un  législateur  doit  voir  tout  en  grand  ;  et 
tout  établissement  public  es-t  une  piperie,  une 
jonglerie,  un  jeu  de  gobelets.  C'est  un  antre 
profond  où  le  vice  va  toujours  se  cacher.  C'est 
l'apanage  du  charlatan  qui  vous  promet  du 
Miume  et  qui  vous  donne  du  poison. 

M.  de  Condorcet,  très  savant  académicien, 
très  bon  patriote,  et  législateur  éclairé,  s'est 
trompé  dans  son  plan  d'éducation.  11  a  mal 
,m.  Si  on  le  suit,  on  fera  des  écoles. 
I  On  créera  des  inaliénabilités,  et  il  ne  faut 
ipas  en  laisser  subsister  une  seule. 


Art.   24. 
Gardes  nationales. 

Sous  le  règne  de  la  justice  et  de  l'égalité, 
quel  citoyen  peut  être  exempt  ae  dé- 
fendre ses  loyers  \  Où  sont  ses  titres  d'exemp- 
tion ?  Tout  citoyen  doit  donc  être  armé  d  un 
fusil,  d'une  baïonnette,  d'un  sabre,  d'un  ha- 
vresac  et  de  20  cartouches,  depuis  l'âge  de 
15  ans  jusqu'à  60. 

Observation.  Il  existait  autrefois  un  étrange 
renversement  d'ordre.  Le  riche  voulait  éti'e 
armé  et-  il  voulait  que  le  peuple  ne  le  fût 
pas.  Le  peuple  était  obligé  de  servir,  et  le 
riche  n'avait  pas  le  même  de^'oir  à  rem- 
jjlir.  Il  voulait  seulement  commander.  Quel 
Dieu  avait  donné  ce  privilège  au  riche  î  il 
élait  bien  injujtte  ce  Dieu,  il  était  bien  par- 
tial et  bien  inhumain.  IL  est  moii  ;  fasse  le 
ciel  qu'il  ne  ressuscite  jamais  ! 

Tous  les  citoyens  doivent  faire  l'exercice 
tous  les  dimanches,  en  présence  de  la  mimici- 
palité,  pendant  une  heure,  et  se  réunir  quatre 
fois  tous  les  ans  dans  le  canton  pour  s'y  exer- 
cer en  corps. 

Je  suppose  que  10,000  âmes  fourniront 
1,000  hommes  capables  de  porter  les  armes 
dans  chaque  canton.  Il  y  aura  donc  pour  ce 
régiment  nationad  3  canons,  9  charipts, 
24  chevaux  et  3  étendards  ;  1  colonel,  1  lieu- 
tenant-colonel, 1  major,  1  porte-enseignes, 
9  musiciens,  1  tambour-major,  9  tambours, 
3  conducteurs  de  canons,  9  conducteurs  de 
chariots,  27  canonniers  et  36  sapeurs  ; 
100  hommes  ;  plus,  900  gardes  nationaux  divi- 
sés en  3  légions;  une  masse  de  1,000  combat- 
tants. 

Il  y  aura  donc  dans  chaque  canton  3  lé- 
gions de  3C0  hommes  chacune,  et  9  com- 
pagnies de  100  hommes.  Chaque  compagnie 
sera  divisée  en  3  cohortes  de  30  hommes  con- 
duites par  1  capitaine,  1  lieutenant  et  1. sous- 
lieutenant.  Chaque  cohoii*  sera  encore  divisée 
en  3  pelotons  conduits  par  3  sergents.  Ces 
pelotons  seront  enfin  partagés  en  3  brigades 
conduites  par  3  caporaux.  Ainsi  il  y  aura  dans 
chaque  compagnie  9  sergents  et  27  caporaux. 

Les  troupes  de  ligne  seront  divisées  de  la 
même  façon. 

Il  y  aura  donc  dans  tout  l'empire,  si  chaque 
canton  fournit  1,000  hommes,  3  millions  de 
citoyens  armés  qui  formeront  120  armées  de 
25,000  hommes,  toujours  prêts  à  défendre 
leurs  foyers  et  leurs  lois,  derrière  300,000  hom- 
mes soldés  qu'ils  renouvelleront  et  recruteront 
sans  cesse  en  cas  de  besoin. 

Quelles  forces,  mon  Dieu  !  quels  béliers  pour- 
raient renverser  un  pareil  rempart?  Qui  ose- 
rait jamais  attaquer  une  nation  qui  aurait 
132  armées  de  25,0C0  combattants  chacune  à 
opposer  à  quelques  hordes  de  sauvages  qui  ne 
brillent  qu'a  la  parade,  et  qui  végètent  sous  la 
tyrannie  pour  5  sols  par  jour ?9. 900  canons! 
3,300,000  fusils  sur  les  bras  d'hommes  libres  et 
égaux  en  droits  !  Quel  tyran  ne  tremblerait  pas 
devant  une  masse  aussi  imposante  !  devant 
12  armées  de  25,000  hommes  soldés,  dont  4  gar- 
deraient les  frontières  de  l'empire,  et  auraient 
à  des  distances  raisonnables  derrière  elles, 
8  autres  armées  toujours  prêtes  à  les  soutenir; 
plus  120  autres  armées  disposées  à  les  recruter  ! 
Quelle  chaîne  de  force,  si  aucuns  anneaux  n'en 
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étaient  détachés  !  quel  courage  auraient  des 
soldats  citoyens  qui  verraient  derrière  eux  des 
colonnes  si  bien  alïermies  ! 

Nos  troupes  nous  coûtent  actuellement 
400  millions  et  plus  1  avec  180  millions  et  de 
l'ordre  nous  aurons  4  fois  75,000  hommes  invul- 
nérables à  opposer  à  des  forces  qui  sont  déjà 
épuisées  ! 

Observation  1.  Les  troupes  de  ligne  n'au- 
ro7it  ni  étapes,  ni  casernes,  ni  hôpitatix.  Le 
soldat  avec  ses  20  sols  %)ar  jour  pourvoiera  à 
tous  ses  besoins.  Chaque  régiment  prendra  ses 
fournisseurs. 

Observation  2.  Division  de  V armée  soldée. 
300,000  hommes;  300  régiments  divisés  :  r  par 
100  ;  2°  par  25  ;  3"  par  5  ;  4  régiments  d'infan- 
rie,  1  de  cavalerie. 

Officiers  majeurs. 

3  généraux  d^armées  senont  à  la  tête  de 
100  régiments. 

12  brigadiers  des  armées  conduiront  chacun 
25  régiments;  20  d'infanterie  et  5  de  cavalerie. 

60  sous-brigadiers  auront  le  commandement 
de  5  régiments. 

Total  des    officiers   majeurs.     75 

Solde  des  officiers  majeurs. 

Au   sov4-br%gad%er 6.000  livres. 

Au  brigadier 12.000     — 

Au  général 24.000      — 

Four    V état-major    de    toute 
l'armée 576,000  livres. 

Solde  des  autres  officiers,  outre  leurs  20  sols 
par  jour. 

Au  caporal  5  sols  ;  au  tambour-major  et  au 
sergent  10  sols  ;  au  sous-lieutenant  et  au  porte- 
enseigne  30  sols  ;  au  lieutenant  40  sols  ;  au  ca- 
pitaine 3  livres;  au  major  6  livres;  au  lieute- 
nant-colonel 9  livres;  au  colonel  12  livres  ;  dans 
chaque  régiment,  6  chevaux  pour  les  canons, 
3,000  livres;  18  chevaux  pour  9  chariots 
9,000  livres  ;  chariots,  canons,  étendards, 
poudre,  etc.  12,000  livres. 

Observation  3.  Toutes  ces  sommes  se  trouve- 
ront dans  les  39  millions  pris;  sur  les  134  livres 
soustraites  des  500  livres  allouées  à  chaque  sol- 
dat. 500  livres  pour  un  cheval  ne  seront  point 
une  somme  trop  considérable,  parce  que  le 
cavalier  achètera  son  cheval  et  l'équipera  à  ses 
frais. 

S'il  reste  une  petite  masse  à  chaque  régiment, 
elle  sera  confiée  à  6  soldats  et  à  3  officiers 
qui  en  répondront.  Elle  sera  ouverte  et  comp- 
tée tous  tes  mots,  en  présence  de  tout  le  régi- 
ment. Avant  toutes  choses,  ordonnez  bien  les 
finances. 

Observation  4-  Disposition  des  troupes  sur 
nos  frontières. 

300,000  hommes,  soutenus  par  3  millions 
de  citoyens  armés,  suffiront  toujours  pour 
nous  garder.  Noue  avons  300  Jieues  de 
frontières  continentales,  et  environ  300  lieues 
entourées  par  la  mer.  En  divisant  nos 
300,000  hommes  par  12,000,  nous  avons  25  fois 
12,000  hommes  pour  300  lieues,  si  nous  ne 
sommes  attaqués  que  par  terre  ;  si  par  mer, 


nous  aurons  des  garde-côtes.  Nous  pouyons 
donc  avoir  12,000  hommes  de  12  lieues  en 
12  lieues,  et  1,000  hommes  de  lieue  en  lieue.  En 
supposant  un  passage  attaqué,  en  24  heures 
48,000  hommes  pourront  s'opposer  à  leur  pas- 
sage; ainsi,  dans  les  plus  fortes  crises, 
300,000  hommes  suffiront. 

Ne  croyez  pas  que  les  grandes  armées  sont 
un  avantage,  les  petites  aimées  se  soutienncii 
cent  fois  mieux.  Les  approvisionnements  so/i  f 
plus  faciles  ;  l'intelligence  y  règne  davantage  ; 
la  marche  est  plus  légère  ;  en  un  mot,  Vordrc 
dans  les  batailles,  l'exacte  disciplitie,  le  com- 
mandement fidèle  sont  l'âme  des  victoires. 

Démarquez  bien  vos  frontières.  Fortifiez-le  . 
Observez  la  marche  de  l'ennemi,  que  toutes  vos 
troupes  se  tiennent,  qu'elles  i^oient  toujour.^ 
prêtes  à  se  seconder  mutuellement  ;  qu'im  mot 
puisse  les  rallier  depuis  une  extrémité  des 
frontières  jusqu'à  l'autre  ;  que  le  cordon  se 
tienne  si  bien  que,  quand  un  corps  sera  tou- 
ché, tous  les  autres  puissent  venir  à  son  se- 
cours; vos  ennemis  serotit  impuissants.  Au  mo- 
ment du  danger,  3  millions  d'hommes  seront 
prêts  à  marcher  et  à  pulvériser  des  hordes  de 
barbares  dont  la  tactique  ne  sera  jamais  à 
craindre.  La  tyrannie  n'a  que  de  faibles  re--^- 
sources  ;  elle  a  la  science  du  mal,  mais  elle  est 
novice  dans  la  science  du  bien;  elle  est  étran- 
gère à  tout  ce  qui  vivifie.  Son  ordre  même 
renferme  des  irrégularités  ([u'elle  seule  ne  voit 
pas. 

Observation  5.  J'ignore  pourquoi  les  peu- 
ples, qui  s' enorgueillissent  du  titre  d'hommi  s 
libres,  disent  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  forti- 
fications... Est-ce  parce  qu^  les  tyrans  les  pren- 
nent pour  letirs  repcdrest  Défortifiez-vous  dans 
V intérieur.  Détruisez  toutes  vos  bastilles  et 
tous  vos  donjons;  mais  fortifiez  et  refortifiez 
encore  vos  frontières,  parce  que  le  despotisme 
étranger  n'est  pas  moins  à  craindre  pour  vous 
que  le  despotisme  de  vos  Césars. 

Observation  6.  Je  n'ai  jamais  conçu  pour- 
quoi Joseph  II  a  fait  démanteler  ses  Fays-Bas. 
Ce  tyran  vertueux  avait  prévu  peut-être  que 
la  nation  française  irait  plus  facilement  déli- 
vrer ce  pays  de  l'oppression  sous  laquelle  il 
gémit. 

Empressons-nous  donc  d'aller  briser  les  fers 
de  ce  peuple  généreux,  et  de  venger  les 
outrages  que  les  prêtres  et  les  nobles  ont  faits 
à  un  philosophe  couronné  qui,  sans  eux,  n'au- 
rait pas  fléti-i  tous  ses  lauriers  à  Frague. 

Tâchons  de  mettre  entre  les  Allemands  >  t 
nous  les  rives  du  Rhin,  et  de  planter  l'arbre 
de  la  liberté  sur  les  bords  d'un  fleuve  qui  fut 
le  berceatc  de  notre  enfance. 

Ce  fleuve  sera  pour  nous  un  rempart  aussi 
formidable  que  la  fameuse  muraille  des  Chi- 
nois. 

Art.    25. 
Milices  abolies. 

Ce  mot  doit  être  rayé  de  notre  dictionnaire. 
Tout  citoyen  doit  défendre  ses  foyers  et  ses 
lois.  Chacun  doit  donc  marcher  à  son  tour  et 
faire  ses  trois  ans  de  service.  L'Angleterre  fe- 
lait  bien  aussi  de  rayer  de  son  dictionnaire 
l'abominable  mot  de  presse  pour  les  soldats, 
mais  elle  craint  de  toucher  à  sa  Constitution, 
et  cette  crainte  servile  la  force  d'alimenter  un 
abus  qui  presse  sur  l'humanité. 
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Nations  perverties,  ne  comprendrez- vous  ja- 
mais qu'il  est  toujours  permis  de  nettoyer  sa 
maison  lorsqu'elle  est  malpropre  ? 

Art.   26. 

La  guej-re.  —  Faisons-la  sans  désemparer. 
Faisons-la  sérieusement. 

Les  guerres  du  despote  sont,  ou  un  com- 
merce, ou  un  jeu,  ou  une  ruse  politique.  On 
fait  quelquefois  la  guerre  pour  réparer  les 
pertes  du  fisc.  Un  despote  ruiné  entreprend 
une  guerre  pour  augmenter  l'impôt  et  pour 
pomper  les  sucs  du  peuple.  Quelquefois,  le 
tyran  fait  la  guerre  pour  prouver  sa  bravoure, 
et  sa  bravoure  consiste  à  faire  égorger  quel- 
ques millions  d'hommes  derrière  lesquels  il  se 
place,  dans  un  quartier  de  réserve.  Il  faut 
qu'un  tyran  ait  une  guerre  une  fois  dans  son 
règne,  pour  prouver  qu'il  a  du  courage  et 
qu'il  n'est  pas  peu  sanguinaire. 

On  entreprend  aussi  une  guerre  pour  conte- 
nir le  peuple  et  pour  l'empêcher  de  réfléchir 
sur  de  grandes  injustices.  11  est  arrivé  qu'une 
révérence,  faite  avec  mauvaise  grâce  à  l'épouse 
d'un  ambassadeur,  a  fait  couler  mille  fleuves  de 
sang.  Il  est  vrai  que  le  ciel  repeuple  la  terre, 
mais  il  ne  faut  pas  lui  donner  tant  d'ouvrage. 
Il  est  vrai  aussi  que  les  rois  font  quelquefois 
la  guerre  en  cérémonie  et  en  jouant  ;  mais  un 
peuple  libre  et  raisonnable  ne  doit  point  jouer 
ainsi  avec  l'humanité. 

On  nous  attaque,  défendons-nous.  Poursui- 
vons notre  ennemi  sans  miséricorde,  î-ans  au- 
cune composition,  sans  aucune  retenue  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  rendit  à  la  raùion.  Enfonçons  ses 
phalanges  ia  pç-ionnette  au  bout  du  fusil, 
jusqu'à  ce  qu'il  dise  :  den  est  assez. 

N'ayons  jamais  la  manie  des  conquêtes.  Un 
peuple  sage  et  soumis  à  des  lois  justes  n'en  a 
pas  besoin.  Il  mangera  toujours  le  pain  des 
natious  aveuglées;  c'est  ainsi  que  la  Suisse,  la 
Hollande  et  l'Angleterre  pompent  tous  nos 
sucs  depuis  cent  ans,  sans  nous  faire  la  guerre. 
Celles  que  nous  avons  eues  avec  l'Angleterre 
n'ont  jamais  été  que  des  guerres  offensives  de 
notre  part.     . 

Un  peuple  esclave  cultive  son  champ  pour 
nourrir  ses  voisins.  Un  peuple  libre  fait  le 
contraire  ;  il  n'a  donc  pas  besoin  d'entre- 
prendre des  guerres  pour  prospérer.  Qu'il  cul- 
tive bien  son  cha,mp  !  Qu'il  nourrisse  son  com- 
merce !  les  richesses  afflueront  dans  ses  pa- 
rages. 

Un  peuple  libre  et  vertueux  ne  doit  donc  ja- 
mais faire  la  guerre  que  pour  avoir  la  paix. 
Le  commerce  est  l'âme  des  richesses,  et  le  com- 
merce aime  la  tranquillité. 

Art.  27. 
Le  roi.  —  Cet  article  sera  court. 

Un  roi  détrôné  dans  vos  foyers  et  la  paix 
sont  deux  choses  aussi  incompatibles  que  l'eau 
et  le  feu;  mais  prései-vez-vous  d'un  crime  et 

j  cherchez  une  paix  honorable.  Soyez  généreux 

i  et  prudents... 

Art.   28. 
j|  Ambassadeurs.  —  Tâchons  de  nous  en  passer. 

''      Qu'est-ce    qu'un    ambassadeur?    C'est    un 
homme  qui  fait  toujours  bien  ses  affaires,  et 


qui,  rarement,  fait  bien  celles  de  sa  nation.  Je 
vaudrais  qu'on  pût  s'en  passer  et  je  crois  qu'on 
peut  le  faire.  Si  je  me  trompe,  que  l'Assemblée 
les  prenne  dans  son  sein  et  qu'ils  ne  soient 
élus  que  pour  deux  ans  au  plus. 

Les  relations  de  couronne  à  couronne  sont 
peut-être  nécessaires  aux  despotes  ;  mais  de 
quelle  utilité  peuvent-elles  être  à  une  nation 
libre,  qui  saura  toujours  se  faire  respecter  de 
ses  voisins,  et  qui  doit  peu  s'inquiéter  de  la 
balance  de  l'Europe?  Conservons  notre  équi- 
libre ;  soyons  toujours  justes  envers  nos  voi- 
sins ;  s'ils  ne  nous  rendent  pas  la  pareille, 
notre  puissance  les  contiendra. 

Art   29. 

Manière  de  mesurer  la  France  et  de  la  divi- 
ser :  r  en  3  grandes  provinces;  2^  en 
3,000  cantons;  5°  en  30,000  m/unidpalités. 
Nota.  Cet  article  a  été  oublié. 

J'ai  déjà  dit  qu'en  partant  du  centre  de  la 
France  et  en  formant  3  triangles  égaux, 
on  aura  3  provinces  à  peu  près  égales. 
Pour  foriner  les  cantons,  je  prends  le  carré 
de  9,  et  j'ai  81  carrés  parfaits  que  je  tire 
depuis  les  environs  de  Toulon  jusqu'à  Bitche, 
à  l'est;  depuis  Bitche  jusqu'à  Cherbourg,  au 
nord  ;  depuis  Cherbourg  jusqu'à  Bayonne,  à 
l'ouest;  et  enfin  depuis  Bayonne  jusqu'à  Tou- 
lon, au  midi. 

Il  restera  plusieurs  sinus  que  je  mesurerai 
de  même  et  qui  formeront  les  municipalités 
dont  j'aurai  besoin  pour  compléter  le  nombre 
de  30,000  municipalités  environ.  Les  plus  pe- 
tits sinus  seront  joints  aux  mimicipalités  aux- 
quelles ils  toucheront. 

Pour  avoir  mes  cantons  sur  mes  81  carrés, 
je  forme  sur  chacun  d'eux  36  autres  carrés,  et 
je  subdivise  les  cantons  par  9,  en  faisant 
abstraction  de  tout  ce  qui  se  trouve  sous  mes 
lignes. 

Il  y  aura  environ,  dans  chaque  province, 
33  millions  d'arpents  ;  dans  chaque  canton, 
33,000  ;  et  dans  chaque  municipalité,  3,300  en- 
viron. 

Le  chef -lieu  de  chaque  canton  et  de  chaque 
municipalité  sera  dans  la  ville  ou  dans  le  vil- 
lage le  plus  près  du  centre  de  chaque  carré. 

J'ai  donc  :  1°  81  grands  carrés  parfaits  ; 

2°  2,916  carrés  qui  forment  2,916  cantons; 

3°  26,244  autres  carrés  qui  font  26,2ii  muni- 
cipalités, et  je  trouve  le  surplus  des  cantons 
et  des  municipalités  dans  les  sinus  que  je  n'ai 
pu  renfermer  dans  mes  carrés.  Ainsi  ma  pre- 
mière division  est  9  x  9  =  81  ;  ma  deuxième 
6   X   6  =  36  ;  ma  troisième  3x3  =  9. 

81  multiplié  par  36  me  donnent  2,916  can- 
tons ;  ainsi  il  faudra  que  je  trouve  dans  mes 
sinus  84  cantons,  pour  former  le  nombre  de 
3,000  cantons.  En  multipliant  2,916  par  9,  je 
trouve  26,244  municipalités  ;  ainsi  il  faudra 
que  je  trouve  dans  les  sinus  3,756  municipali- 
tés, pour  créer  mes  30,000  municipalités.  Ce 
que  je  ferai  en  suivant  toujours  ma  même 
règle  qui  est  infaillible,  simple  et  naturelle. 
Mettez  une  carte  de  la  France  sous  vos  yeux. 

Observation  1.  Ceci  devait  être  à  l'article  V, 
mais  il  est  à  Vimpression  :  ainsi  je  n'ai  pu  Fy 
insérer. 

Observation  S.  Cette  décision  prouvera 
qu'il  y  a  en  France  plu»  qu€  27  millions  d'ar- 
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pents  contribuâmes,  plus  lyxême  que  100  uni- 
lions. 


Art.   30. 
Grandes  routes. 

Seront-ellœ  entretenues  par  des  corvées  ou 
aux  frais  de  l'Etat?  Si,  aux  frais  de  l'Etat,  ce 
sera  encore  une  addition  à  l'impôt  et  une 
charge  de  plus  pour  le  peuple  ;  si,  par  des  cor- 
vées, il  faut  aussi  que  vous  rétablissiez  la  féo- 
dalité... 

Peuton  entretenir  les  routes  sans  qu'il  en 
coûte  quelque  chose  à  l'Etat?  Oui  ;  et  je  vais 
vous  en  convaincre. 

Mettez  une  auberge  bien  exactement  de 
lieue  en  lieue.  Annexez  à  cette  auberge,  1°  les 
diligences  et  les  voitures;  2"  les  postes;  3°  les 
lettres;  4°  le  roulage.  Donnez  cette  auberge 
tous  les  neuf  ans  au  plus  cher  offrant  et  der- 
nier enchérisseur.  Non  seulement  vous  aurez 
de  quoi  fournir  aux  frais  de  la  lieue,  mais  en- 
core les  municipalités  en  retireront  un  pro- 
duit avec  lequel  on  ouvrira  d'autres  routes. 

Le  maître  de  l'auberge  sera  obligé  d'entre- 
tenir sa  lieue  et  de  payer  même  l'impôt  des 
arpents  qu'elle  contiendra. 

Toutes  les  routes  seront  en  caillou.  Elles 
auront  toutes  quatre  rangées  d'arbres  frui- 
tiers dont  l'aubergiste  aura  les  fruits  et  un 
trottoir  de  chaque  côté  pour  les  hommes  de 
pied. 

Les  lettres  ne  coûteront  que  3  deniers  par 
lieue  ;  un  cheval,  que  10  sols  ;  une  place  de 
voiture  autant,  et  les  paquets  3  deniers  par 
lieue,  moins  encore  peut-être. 

Les  arbres  morts  et  marqués  par  la  muni- 
cipalité appartiendront  au  fermier,  à  con- 
dition qu'il  en  plantera  un  autre  choisi  par 
la  municipalité. 

Tout  sera  surveillé,  1°  par  la  municipalité  ; 
2°  par  les  députés  des  cantons  ;  3°  par  l'As- 
eemblée. 

Les  petites  routes  seront  entretenues  de  la 
même  façon. 

Toutes  les  lieues  seront  égales,  et  toutes  les 
routes  uniformes.  Il  n'y  aura  donc  plus  au- 
cune dépense  pour  les  ponts  et  chaussées. 

Observation.  Ceux  dont  la  vue  ne  s'étend 
pas  jusqu'à  une  lieue,  feront  encore  de 
grandes  objections  à  ce  plan;  mais  je  leur 
dirai  :  C omment  entretiendrez-vous  les  routes, 
les  ponts,  les  chaussées?  Avec  l'impôt?  Soit  ; 
mais  qui  paiera  cet  impôt?  Le  peuple... 

Je  ne  connais,  après  de  ti-ès  profondes  mé- 
ditations, que  deux  moyens  justes  et  naturels 
d'entretenir  les  routes.  Les  péages,  comme  en 
Angleterre  et  dans  les  Pays-Bas,  ou  le  plan 
que  je  don/ne.  Si  vous  ne  voulez  pas  de  péages, 
optez  nécessairement  entre  Vimpôt  pour  les 
routes,  et  l'idée  que  je  vous  développe. 

Art.  31. 
Fêtes  nationales. 

P  Fêtes  municipales  le  dimanche  qui  sui- 
vra le  14  juillet.  Toute  la  commune  sera  sous 
les  armes.  Un  banquet  public,  tous  les  ans. 

.2°  Fêtes  de  canton,   tous  les  deux  ans,   le 
dimanche  qui  suit  le  10  août  ;  tous  les  cantons 


sous  les  armes,  festins  publics  dans  les  can- 
tons. 

3°  Fêtes  de  province,  tous  les  cinq  ans^  le 
dimanche  qui  suit  le  5  octobre.  Un  million 
d'hommes  armés  et  réunis;  des  festins  publics 
dans  toute  la  province. 

4°  Fêtes  nationales,  tous  les  dix  ans,  le  pre- 
mier dimanche  qui  suit  le  4  mai.  Trois  mil- 
lions d'hommes  armés  et  réunis.  Festins 
publics  dans  tout  l'empire,  etc.  Tout  dans  ■une 
seule  j oui-née  pour  ne  point  perdre  de  temps. 

Art.   32. 
Assignats  et  confiance. 

La  confiance  tient  à  deux  choses  ;  à  la  soli- 
dité du  fisc  et  à  la  sûreté  des  assignats.  Faites 
endosser  les  assignats  au-dessus  de  49  livres. 
Faites  griffer  les  autres  par  chaque  munici- 
palité. Liquidez  toute  la  dette.  Mettez  l'impôt 
simple,  et  demain  les  assignats  seront  de 
pair  avec  l'argent.  La  confiance  renaîtra. 
Comment  a-t-on  pu  jusqu'à  présent  négliger 
la  sûreté  des  assignats?  L'Angleterre,  dit-on, 
ne  prend  pas  ces  précautions.  Mais  en  Angle- 
terre on  a  déjà  pendu  20,GOO  faussaires,  et 
il  faut  nous  soustraire  à  ce  malheur.  Il  faut 
fermer  toutes  les  portes  de  l'infidélité  et  ne 
pas  exposer  20,000  hommes  à  se  faire  pendjc. 

Il  ne  faut  pas  exposer  une  nation  à  périr, 
et  compromettre  la  confiance  publique.  Sa- 
vons-nous positivement  s'il  ne  circule  pas 
beaucoup  de  faux  assignats?  et  s'il  y  en  a 
beaucoup  en  circulation,  où  en  sommes-nous  1 
Une  précaution  sage  no  vaudrait-elle  pas 
mieux  que  cette  incertitude  inquiétante? 

Art.   33. 
Pauvres,  vieillards,  infirmes. 

Il  faut  tuer  nos  pauvres,  ou  les  secourir. 
Les  pauvres  doivent  donc  être  nourris  dai 
leur  municipalité,  avec  les  biens  inaliénable 
de  tous  les  hôpitaux  vendus  à  leur  profit,  ave- 
toutes  les  amendes  et  avec  rimpôt,.«2  ces  chos^ 
ne  suffisent  pas.   Elles  suffiront.   Surtout  m 
laissez  aucuns  biens  inaliénables;  ni  hôpitaux, 
ni  casernes,  ni  même  salons  municipaux,  ni 
presbytères,    ni    biens    de    fabriques  ;    mais 
n'ôtez  pas  ces  biens  aux  municipalités,  toutes 
ces  choses  doivent  être  vendues  au  profit  des 
pauvres. 

Art.  34, 
Aux  nouveaux  administi-ateurs. 

Messieurs,  quelques-uns  de  vos  prédéces- 
ceurs  avaient  déjà  oublié  tout  ce  qu'ils  de- 
vaient au  peuple.  Leur  morgue,  leur  inso- 
lence, leur  ignorance  était  déjà  à  son  comble. 
Ils  étaient  déjà  presque  nobles.  Ils  commen- 
çaient à  se  dénaturaliser,  à  se  décomposer,  à 
se  royaliser.  Il  fallait  déjà  les  solliciter  et 
dormir  dans  leur  antichambre.  Ne  les  imitez 
point.  Ils  n'expédiaient  aucunes  affaires. 
Agissez  partout  avec  célérité.  Us  avaient  tou- 
jours dans  la  bouche  les  mots  de  :  la  loi,  et  ma 
responsabilité,  pour  se  soustraire  aux  im- 
muables  lois   de   la  justice.    Us  sacrifiaient 
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déjà  le  fond  aux  formes;  ne  voyez-vous  dans 
tout,  que  la  justice  universelle.  Ils  mépri- 
saient les  municipalités  ;  respectez  leurs  vo- 
lontés. Ils  ont  laissé  manquer  plusieurs 
paroisses  de  curés,  sous  le  vain  prétexte 
d'épargnes  sordides,  ou  par  d'autres  motifs  ; 
nommez-en  promptément  partout,  et  laissez 
aux  municipalités  le  pouvoir  de  chasser  les 
prêtres  intrigants  qui  n'ont  juré  que  pour 
mentir  et  pour  voler  1200  livres  à  l'Etat. 

Permettez  aux  municipalités  d'en  prendre 
qui  leur  conviennent  et  qui  servent  Dieu  et 
leur  patrie  plus  fidèlement.  Consultez  dans 
tout,  le  goût  et  la  volonté  du  peuple  qui  ne 
vous  a  pas  donné  des  pouvoirs  pour  lui  nuire. 
Jamais  le  peuple  ne  fera  de  mal.  Jamais  le 
peuple  ne  vous  conduira  où  est  l'injustice.  Il 
est  toujours  là  où  est  Dieu  et  la  vérité.  Sou- 
venez-vous qu'on  a  déjà  soupçonné,  Messieurs, 
les  départements  de  viser  à  l'inamovibilité. 
Cet  article  est  digne  de  toute  votre  attention. 
Oi-git  la  liberté. 

Art  35. 

Aux  législateurs. 

Messieurs,  le  salut  du  peuple  est  votre  su- 
prême loi.  Vous  n'avez  point  d'autres  devoirs 
à  remplir  que  ceux  qui  doivent  fixer  le  bon- 
heur du  peuple.  Allez  donc  droit  au  but  de  la 
prospérité  de  tous.  Vous  verrez  toujours  à  vos 
côtés  la  majorité  de  vos  semblables,  lorsque 
vous  ne  suivrez  que  les  règles  de  la  justice 
étemelle.  Résistez  aux  méchants  et  aux  igno- 
rants. Ayez  le  courage  de  soutenir  le  juste 
opprimé.  Faites-vous  des  ennemis,  pour 
n'avoir  que  des  amis  vertueux.  3  mortels  heu- 
reux sur  1,200  ont  échappé  à  la  corruption 
générale  dans  l'Assemblée  constituante.  Les 
Pétion,  les  Robespierre,  les  Rœderer,  constam- 
n^t  attachés  aux  maximes  éternelles  de  la 
vérité,  n'ont  vu  dans  l'orbe  entier,  que  Dieu 
I  et  le  salut  du  peuple.  Eux  seuls  ont  échappé 
à  la  fureur  des  flots  d'rm  océan  plein  d'écueils. 
Voyez  ce  qu'ils  ont  vu  :  faites  ce  qu'ils  ont 
fait.  Ne  nourrissez  que  des  passions  géné- 
reuses, et  j'envierai  le  bonheur  que  vous 
avez  d'être  élevés  sur  un  trône  où  la  vertu 
seule  peut  briller.  Si  vous  oubliez  vos  devoirs, 
si  la  voix  enchanteresse  des  sirènes  de  l'in- 
trigue vous  entraîne  dans  l'abîme  où  Néron 
et  Caligula  sont  descendus,  je  ne  verrai  dans 
vous  que  des  enfants  qui  jouent  avec  le  hochet 
'  '  la  gloriole.  Je  vous  mépriserai. 

le  vice  s'étend,  plus  son  cercle  est  visible. 
heau  se  cacher,  sa  laideur  est  sensible, 
.auvre  gui  se  plaît  daus  son  obscurité, 
i  ~:  cent  fois  plus  heureux  que  le  vice  exalté... 

Environnez- vous  !  environnez^ous  des 
rayons  de  la  véritable  gloire  !  n'oubliez  point 
qu'une  sage  loi  vaut  mieux  que  toutes  les 
couronnes  de  l'univers;  puisque  la  loi  est 
le  moule  où  les  hommes  sont  jetés!  Si  vous 
faites  des  lois  fausses,  vous  engloutirez  vos 
semblables,  dans  des  antres  où  vous  périrez 
avec  eux... 

Un  législateur  est  un  dieu  ou  nû  monstre, 
o  il  ne  vivifie  pas, 

ssccho  la  terre,  il  creuse  des  tombeanx; 
•;>la!it  le  bien  nit^me,  il  ne  fait  que  des  manx. 

1^"  SÉRIE.  T.  LXIII. 


Art.  38, 

A  tous  Us  Français. 

Français,  vous  tremblez,  vous  craignez  de 
perdre  votre  liberté.  Vous  avez  raison.  Cent 
mille  morts  sont  moins  à  craindi-e  que  cette 
perte.  Vous  ne  sentez  peut-être  pas  encore 
assez  le  prix  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  c'est 
le  trésor  le  pliis  précieux  de  la  terre.  Sans  lui 
vous  n'aurez  ni  vertus,  ni  religion,  ni  bonheur. 
Vous  perdrez  un  trésor  bien  plus  précieux 
encore;  celui  des  lumières  qui  sont  iâme  de 
toute  félicité. 

Mais  rassurez-vous  et  connaissez  vos  forces  1 
Connaissez  votre  puissance  !  ne  vous  décou- 
ragez point.  Luttez  contre  tout,  et  contre  tous. 
Réjouissez- vous  autour  des  tyrans  réellement 
affligés.  N'opposez  au  vice  que  les  digups  de 
la  vertu.  Le  plus  beau  triomphe  est  celui 
qu'elle  entoure. 

Combattons  jusqu'à  la  mort  sous  le  drapeau 
de  l'union,  de  l'indépendance  et  de  l'ordre; 
contre  le  blason,  contre  toutes  les  livrées  de 
l'esclavage,  contre  royalistes  modérateurs 
qui  veulent  du  baume  et  du  poison,  qui  ne 
sont  d'aucuns  partis,  parce  qu'ils  les  haïssent 
tous.  Combattons  contre  les  accapareurs  de 
grains,  contre  tous  les  agioteurs,  contre  tous 
les  intrigants,  contre  tous  les  fripons,  contre 
les  ennemis  du  peuple,  contre  tous  les 
égoïstes. . . 

Oublions  notre  intérêt  personnel,  pour 
mettre  la  dernière  main  au  superbe  édifice  de 
la  félicité  générale.  Persuadons-nous  bien 
qu'il  n'y  a  point  d'intérêt  particulier  là  où 
il  n'y  a  plus  d'intérêt  générai  Lorsque  le  tout 
périt,  ses  parties  vont  au  néant. 

Voyez  l'arbre  que  la  cognée  du  bûcheron 
vient  d'abattre.  Ses  feuilles  vont  faner,  ses 
branches  vont  sécher  et  bientôt  elles  ne  seront 
que  cendres.  Le  vaisseau  dans  lequel  je  suis 
embarqué  va  périr.  Que  deviendrai-jeî 

Hommes  aveugles  qui  dites  :  que  l'Etat 
devienne  ce  qu'il  pourra,  pourvu  que  je  vive. 
C'est  comme  si  un  de  vos  membres  disait  : 
qu'on  coupe  mon  corps,  pourvu  qu'on  ne  me 
coupe  pas... 

Ah  Français!  si  vous  oubliez  votre  patrie 
dans  le  seul  moment  où  le  soleil  de  toute  jus- 
tice l'éclairé;  si  vous  ne  vous  serrez  pas  les 
uns  contre  les  autres  ;  si  vous  ne  vous  réu- 
nissez pas  tous  sous  le  drapeau  de  l'indépen- 
dance, pour  opposer  la  plus  forte  digue  au 
torrent  des  barbares  qui  sont  devant  vous,  la 
France  est  perdue  sans  ressource. 

Et  que  perdrons-  nous?  Tout.  Du  tout  nous 
irons  au  néant,  et  notm  chute  entraînera 
toute  l'Europe  dans  le  même  abîme,  peut-être 
l'univers  entier. 

Qu'est  une  nation  au  milieu  d'un  océan  de 
vices  et  de  désordres?  Ahl  quelque  chose 
moins  que  le  néant  !  L'esclave  a  peut-être 
quelques  jouissances  qu'il  amalgame  avec  son 
insouciance;  mais  s'il  voyait  celles  dont  il  est 
privé  par  sa  faute,  il  sécherait  de  douleur. 

Que  Dieu  fasse  de  moi  ce  qu'il  voudra 
après  ma  mort.  Ses  volontés  sont  justes  ;  mais 
je  lui  demanderai  en  exhalant  mon  dernier 
soupir,  d'être  placé  après  ma  mort  où  sera 
l'égalité.  Je  veux  jouir  avec  tous,  sans  aucun 
privilège,  sans  distinctions... 
Homme  juste,  tes  bras,  tes  vertus,  tes  ta- 

17 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [U  avril  1793.] 


lents,  ta  science,  ton  patrimoine,  le  sol  que 
tu  défriches  :  voilà  co  qui  n'appartient  qu'à 
toi  seul.  Partage  le  reste  avec  tes  égaux.  Jouis 
avec  eux.  Leur  société  n'est  plus  un  agrément 
pour  toi,  si  ton  bonheur  est  pris  sur  leurs 
jouissances.  Ce  que  tu  possèdes  n'est  pas  à 
uOi. 

La  terre  est  vaste  ;  ses  biens  sont  infinis  ; 
puises-en  partout  où  d'autres  ne  t'ont  pas 
devancé  ;  mais  si  tu  puises  dans  des  sources 
où  il  n'y  a  que  des  eaux  suffisantes  pour  désal- 
térer ton  voisin,  il  périra  et  tu  n'auras  plus 
de  société.  Apprends  à  ménager  tes  piaisii's. 
Jouis  enfin  ;  mais  jouis  sans  remords. 

Cet  axiome,  le  honhev/r  d^  l'un  fait  le  mal- 
heur de  L'autre,  serait  un  axiome  bien  impie 
s'il  signifiait  qu'il  faut  qu'un  "homme  soit 
malheureux  pour  que  son  voisin  soit  heureux  1 

Ah  i  mortels,  vous  jouirez  sans  doute  tour  à 
tour  également;  mais  n'éteignez  pas  le  flam- 
beau qui  vous  éclaire  dans  le  moment;  car 
vous  ne  verriez  plus  rien. 

Conservez  ce  qui  vous  appartient.  Le  droit 
de  propriété  est  le  droit  le  plus  sacré  de 
l'univers  ;  mais  n'enviez  pas  ce  qui  est  étran- 
ger à  vos  justes  possessions  ;  mais  ne  dévorez 
pas  la  substance  du  pauvre;  mais  ne  meciuz 
pas  dans  la  classe  de  vos  propriétés  la  subs- 
tance du  fisc  public  ;  mais  ne  coupez  pas  vous- 
même  le  germe  des  propriétés,  en  joignant  à 
votre  patrimoine,   le  patrimoine  d'autrui. 

Non,  économistes,  voleurs  publics,  infâmes 
disciples  de  Galonné  et  de  l'abbé  Terray,  vam- 
pires des  nations,  vous  direz  qu'il  faut  qu'une 
nation  soit  grande,  généreuse,  magnifique, 
prodigue  des  sueurs  du  pauvre  ;  vous  direz 
qu'il  faut  qu'elle  enfante  le  luxe  et  qu'elle 
lasse  des  lois  somptuaires  ;  vous  direz  qu'il 
faut  qu'elle  appauvrisse  le  peuple  et  qu'elle 
demande  des  plans  pour  aviser  aux  moyens  de 
prolonger  le  supplice  de  sa  misère  ;  mais  vos 
sophismes,  vos  contradictions,  votre  maligne 
imbécilité  ne  me  déroutent  poiut. 

Je  veux,  plus  que  vourS,  qu'une  nation  soit 
grande  et  majestueuse  ;  mais  il  n'y  a  ni  gran- 
deur ni  majesté  à  dépouiller  la  veuve  et  l'or- 
phelin. Je  veux  qu'une  nation  paye  généreu- 
sement et  ponctuellement  tous  ses  fonction- 
naires publics.  Je  veux  qu'elle  ne  soit  pas 
réduite  à  la  faible  ressource  des  emprunts, 
qui  sont  pour  um,  gouvernement^  un  brigan- 
dage pallié.  Je  veux  qu'elle  ne  fasse  point 
banqueroute,  comme  l'abbé  Terray.  Je  veux 
enfin  que  sa  mise  cadre  toujours  avec  sa  re- 
cette. Voilà  ma  dignité,  ma  majesté  et  les 
seuls  calculs  de  la  justice  qui  sera  étemelle 
comme  Dieu.  Ceux  qui  pensent  et  qui  agis- 
sent différemment  peuvent  briller  un  instant, 
mais  leur  éclat  ne  m' éblouit  point. 


Mais  le  triomphe  est  court,  la  jouissance  est  vaine; 
lîst  malheureux  qui  suit  cette  marche  incertaine. 
Je  préfère  Catou  vivant  sous  un  tombeau, 
Uéchauffani  des  vertus  sous  un  âtre  nouveau, 
Au  monarque  étouffé  par  les  vapeurs  du  vice. 
Tous  les  jours  du  tyran  sont  un  nouveau  supplice. 
Celui  qui  n'a  pour  tout  qu'une  houlette  en  main, 
Est  sous  son  humble  toit  plus  qu'un  riche  inhumain. 
Le  ruisseau  n'est  pas  grand;  mais  son  onde  est  plus  pure, 
Le  pauvre  est  bien  heureux  '.  il  est  dans  la  nature  1 
Ce  qu'il  laisse  en  mourant,  on  le  désire  peu, 
L'avoir  à  mon  réveil  est  mon  unique  vœu. 


Tyrans  que  je  déteste,  Arlabans  que  j'abhorre. 

Epongez  tous  les  sucs  du  pauvre  que  j'honore. 

Joignez  l'hypocrisie  à  la  férocité, 

Mettez  le  couible  enfin  à  votre  impiété. 

J'ai  vu  l'antre  profond  où  s'engouffrent  vos  ciinic?. 

Est  bien  riche  qui  fuit  vos  funestes  ma.ximes. 


PEIERE  NATIONALE 

Gloire  à  Dieu  seul.  Salut  à  tous  ceux  qui 
l'adorent  sans  hyijocrisie  et  du  fond  de  leur 
cœur,  je  suis  leur  frère  et  leur  ami,  quelle 
que  soit  leur  opinion. 

Dieu  de  toute  justice  !  Etre  éternel  et  su- 
prême, souverain  arbitre  de  la  destinée  de 
tous  les  hommes!  Toi  qui  es  l'âme  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  Toi  qui  n'as  acception 
de  personne  !  Toi  qui  es  l'auteur  de  toutes 
les  vertus  et  de  tout  bien,  pourrais-tu  reje- 
ter la  prière  d'hommes  vertueux  qui  ne  veu- 
lent que  justice  et  liberté? 

Ah  !  si  notre  cause  est  injuste,  ne  la  défends 
pas.  La  prière  de  l'impie  est  un  second  péché. 
C'est  l'outrager  que  de  te  demander  ce  qui 
n'est  pas  conforme  à  ta  volonté  sainte  ;  mais 
si  nous  ne  sommes  à  tes  genoux  que  pour  ob- 
tenir ce  que  tu  nous  commandes  toi-même,  si 
nous  note  demandons  que  la  puissance  dont  tu 
nous  as  revêtus,  sois  favorable  à  nos  vœux. 
Prends  eous  ta  protection  samte  une  nation 
généreuse  qui  ne  combat  que  pour  l'égalité. 
Ote  à  nos  ennemis  déraisonnables  la  foroe 
criminelle  de  nous  nuire.  Brise  les  fers  que 
ces  cyclopes  orgueilleux  veulent  nous  forger. 

Bénis  le  drapeau  de  l'union  sous  lequel  nous 
vouions  tous  nous  réunir,  pour  obtenir  notre 
indépendance. 

Bénis  les  généreux  parisiens  qui,  depuis 
quatre  ans,  exposent  leur  vie  et  leur  fortune, 
pour  défendre  leur  patrie  et  ta  gloire. 

Bénis  les  saintes  phalanges  de  notre  bouil- 
lante jeunessCj,  qui  brave  la  mort  pour  con- 
fondre les  tyrans. 

Bénis  les  familles  respectables  de  ces  ver- 
tueux enfants  de  la  patrie  qui  te  prient  de 
leur  accorder  la  victoire. 

Bénis  nos  armées,  nos  assemblées,  nos  clubs 
et  tous  nos  vertueux  fonctionnaire  publics. 

Donne  des  lumièree  à  nos  législateurs  et  des 
forces  à  nos  ministr*es. 

Ouvie  les  yeux  de  nos  frères  égarés.  Fais 
que,  rendus  à  la  raison,  ils  rentrent  paisible- 
ment dans  leurs  foyers,  pour  jouir  avec  noua 
des  précieux  fruits  de  l'égalité,  et  pour  chan- 
ter de  concert  avec  nous  tes  louanges  dans 
les  siècles  des  siècles.  Ainsi  soit-il. 

Observation.  Article  qu'il  faut  joindre  à 
celui  du,  divorce. 

Lorsque  deux  personnes  mariées  voudront 
se  séparer,  tous  les  biens  seront  partagés 
également  entre  l'homme,  la  femme  et  les  en- 
fants. Le  mari  sera  obligé  de  prendre  avec  lui 
les  garçons,  et  la  femme  se  chargera  des 
filles.  Si,  par  exemple,  il  y  a  dans  le  ménage 
000  livres  de  rente  et  quatre  enfants  :  un 
garçon  et  trois  filles,  le  mari  aura  le  garçon 
et  200  livres  de  revenu,  la  femme  trois  filles 
et  400  livres.  L'un  et  l'autre  pourront  se  re- 
marier ;  mais  après  la  séparation,  la  femme 
et  les  filles  n'auront  aucune  part  dans  la  suc- 
cession du  père  et  les  garçons  n'hériteront 
point  des  biena  de  la  mère. 
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Observation  2.  Cette  observation  doit  être 
jointe  à  L'article  de  la  'police. 

J'ad  souvent  entendu  dire  que  les  fiUes  pu- 
bliques étaient  nécessaires  dans  les  grandes 
villes,  pour  conserver  la  vertu  des  honnêtes 
femmes.  J'ai  même  entendu  répéter  par  plu- 
sieurs grands  théologiens  que  c'était  un  mal 
nécessaire  ;  irmis  il  y  a  des  choses  que  je  ne 
conçois  pas  facilement,  et  je  n'ai  jamais  pu 
comprendre  cette  nécessité.  Je  ne  conçois 
pas  plus  un  homme  qui  me  dit  que  la 
corruption  est  nécessaire  dans  une  grcmde 
ville  que  je  ne  concevrai  s  celui  qui  me  dirait 
qu'il  faut  du  poison  dans  un  gra?id  repas. 

Les  nations  soi-disant  policées  ont  donc  une 
conception  bien  singulière  pour  le  vice!  Ah! 
il  faut  une  grande  logique  pov/r  prouver  que 
les  grandes  villes  ne  peuvent  se  passer  de  pu- 
tréfaction! et  comme  je  n'ai  fait  qu'une  très 
mauvaise  logique  dans  le  genre  vicieux,  on  me 
pardonnera  peut-être  de  dire  très  affirmative- 
ment qu'il  ne  faudra  jainais  me  faire  maire 
ou  lieutenant  de  police  dans  une  grande  ville 
où  les  honnêtes  femmes  n'osent  sortir  dès  que 
le  soleil  est  couché;  parce  que  j'enverrais 
promptement,  ou  au  sérail  de  Constanti- 
nople,  ou  à  Coblentz,  des  êtres  malheureux 
qui  n'ont  réellement  été  nécessaires  que  dans 
les  boucans  de  Charlemagne  et  de  Fran- 
çois i". 

Louas  le  Saint,  le  pieux  assassin  des  infi- 
dèles et  des  mécréants,  croyait  les  filles  de 
Charlemagne  si  nécessaires  à  la  pudeur  des 
honnêtes  femmes,  qu'il  leur  donna  pour  bre- 
vet une  ceinture  dorée.  L'institution  de  cet 
ordre  n'est  donc  qu'un  monument  de  despo- 
tisme ;  tout  peuple  qui  le  conservera  ne  sera 
donc  libre  que  comme  on  l'est  à  Alger  et  à 
Tunis. 

Hommes,  qui  sentez  le  prix  de  la  liberté, 
croyez-vous  qu'elle  sympathise  avec  la  cor- 
ruption? Si  cela  était,  je  voudrais  être  le  pre- 
mier esclave  de  l'univers.  Si  toutes  vos  insti- 
tutions ne  font  pas  revivre  parmi  vous  le? 
moeurs,  la  vertu,  la  religion,  je  les  déteste.  Je 
veux  vivre  libre  et  indépetid-ant,  ou  mou  tir  ; 
mais  je  veux  aussi  des  mœurs,  ou  la  mort. 


TABLE 

La  loi. 

I .  Division  du  royaume. 
II.  Représentation. 
III.  Nombre   des   représentants. 
IV.  Frais  d'administration. 

V.  Les  élections. 
VI.  Mode  l'élection. 
VII.  Le  clergé. 
VIII.  L'armée. 

IX.  Dépenses  générales  de  l'Etat. 

X.  Dettes,   leur  liquidation  totale. 
XI.  L'impôt   unique. 
XII.  Perception  de  l'impôt  unique. 
XIII.   La  marine. 
XIV.  Le  commerce. 
XV.  L'agriculture. 
XVI.  La  polico. 
XVII.  La  justice  criminelle  et  civile. 
XVIII.  La  religion. 
XIX.  Le  culte  public. 
XX.  Culte  nouveau  que  l'Assemblée  con- 
ventionnelle peut  établir. 


XXI.  Le  mariage  des  prêtres,  libre. 
XXII.  Le  divorce. 
XXIII.  Collèges  et  instruction  publique. 
XXIV.  Gardes  nationales. 
XXV.  Milioes  abolies. 
XXVI .  La  guerre,  comment  il  faut  la  faire. 
XXVII.  Le  roi. 
XXVIII.  Les  ambassadeurs. 
XXIX.  Manière  de  diviser  la  France.  Ar- 
ticle transposé. 
XXX    Grandes  routes. 
XXXI.  Fêtes  nationales. 
XXXII.  Assignats  et  confiance. 

XXXIII.  Pauvres,  vieillards,  infirmes. 

XXXIV.  Avis  aux  nouveaux  administrateurs 
XXXV.  Aux  législateurs. 

XXXVI.  A  tous  les  Français. 
XXXVII. Prière  nationale. 

Observation.  —  N'oubliez  point  que  j'ai 
eu  huit  jours  seulement  pour  faire  cet  ou- 
vrage, et  que  plusieurs  articles  ont  été  faits, 
tandis  qu'on  l'imprimait  ;  mais  il  est  le  résul- 
tat de  24  ans  des  plus  solides  réflexions  sur 
la  nature  d'un  bon  gouvernement.  Qu'on  exa- 
mine donc  bien  le  fond  de  chaque  article, 
et  qu'ils  soient  soumis  à  la  censure  des  43,000 
municipalités  du  royaume.  Si  la  majorité  les 
réprouve,  je  conviendrai  qu'il  ne  faut  pas  les 
admettre  ;  mais  si  la  majorité  ne  les  rejette 
pas,  je  crois  qu'on  ferait  mal  de  ne  pas  les 
adopter,  en  y  faisant  les  rédactions  et  les  cor- 
rections dont  ils  sont  susceptibles. 


SEPTIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MEECEEDI  24  AVKIL  1793. 

Plan  de  Constitution  proposé  à  la  Républi- 
que Française  par  J.-F.-A.  BoUEOOia,  ci- 
toyen d'Aumale,  député  à  la  Convention 
nationale  par  le  dépaî'tement  de  Seine-In- 
férieure (2). 

DÉCLARATIONS  FONDAMENTALES 
CHAPITEE  PEEMIEE. 

Des  droits  et  devoirs  de  Vhomme. 

«  Art.  1".  Les  hommes  naissent  libres.  La  li- 
berté consiste  à  pouvoir  faire  ce  que  l'on  veut 
et  à  n'jÊtre  pas  contaradnt  de  faire  ce  quto 
l'on  ne  veut  pas. 

«  Art.  2.  Les  hommes  naissent  égaux  en 
droits,  aucun  homme  n'a  une  autorité  natu- 
i-elle  sur  son  semblable  ;  la  nature  ne  recon- 
naît d'autre  distinction  que  celle  des  vertus 

et  des  talents. 

«  Art  3.  Tout  homme  a  naturellement  droit 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pajje  19.3,  le  rapport 
de  Lanjùinais.  au  nom  île  la  commission  des  six,  sur  la 
division  du  territoire  de  la  République. 

i2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiei  [df  VOUe),  tonaeO,  n»  ÏO. 


260 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [24  avril  1793.] 


au  nécessaire,  ce  droit  est  le  principe  de  la 

propriété   foncière  et  mobilière. 

<i  Art.  4.  La  conservation  de  la  liberté,  de 
l'égalité  et  de  la  propriété  produit  un  autre 
droit  naturel,  celui  de  la  résistance  à  l'op- 
pression. 

«  Art.  5.  Les  droits  naturels  de  l'homme 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles. 

«  Art.  6.  Les  hommes  sont  frères  et  ne  com- 
posent qu'une  seule  famille.  L'Etre  suprême  a 
établi  entre  eux  des  rapports  nécessaires,  et 
leur  a  imposé  des  devoirs  réciproques. 

«  Art.  7.  La  loi  naturelle  défend  à  l'homme 
de  faire  à  son  semblable  ce  qu'il  ne  voudrait 
pas  qu'on  lui  fit.  La  même  loi  commande  à 
l'homme  de  faire  pour  son  semblable  ce  qu'il 
voudrait  qu'on  fît  pour  lui. 

<(  Art.  8.  Les  devoirs  de  l'homme  restrei- 
gnent et  limitent  sa  liberté,  il  peut  être  em- 
pêché de  faire  tout  ce  qu'il  ne  doit  pas  vou- 
loir ;  il  peut  être  contraint  de  faire  tout  ce 
qu'il  doit  vouloir. 

<(  Art.  9.  Les  devoirs  de  l'homme  sont  la 
sauvegarde  de  ses  droits;  si  l'homme  n'était 
pas  retenu  par  les  devoirs,  la  force  physique 
serait  perpétuellement  et  alternativement 
destructive  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de 
la  propriété. 

CHAPITRE    II. 

Des  droits  et  devoirs  des  citoyens 
et  du  corps  politique. 

<(  Art.  l*'.  Au  moment  où  la  société  se  forme, 
tous  les  membres  se  donnent  à  elle  avec  toutes 
leurs  forces,  avec  tout  ce  qu'ils  possèdent  ;  en 
même  temps  la  société  contracte  envers  eux 
l'engagement  de  protéger  et  de  défendre  de 
tout  son  pouvoir  leurs  personnes,  leurs  droits, 
leurs  possessions. 

«  Art.  2.  Il  n'appartient  qu'à  ceux  qui  s'as- 
socient de  régler  les  conditions  de  l'associa- 
tion, et  tous  doivent  y  participer. 

«  Art.  3.  Les  hommes  ne  se  réunissent  en 
société  que  pour  la  conservation  de  leurs 
droits,  que  pour  leur  plus  grand  bien  et  avan- 
tage. Toutes  les  lois  de  l'association  doivent 
être  dirigées  vers  cette  fin. 

«  Art.  4.  Tous  les  hommes  sont  libres,  et 
rien  ne  se  fait  sans  eux,  les  lois  de  l'asso- 
ciation ne  doivent  commander  que  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'utilité  commune,  ne  doivent 
défendre  que  ce  qui  peut  être  nuisible  à  la  so- 
ciété. 

«  Art.  5.  Tous  les  hommes  sont  égaux, les  lois 
de  l'association  doivent  obliger  ou  favoriser 
également  tous  les  citoyens. 

«  Art.  6.  Le  contrat  social  est  un  acte  de 
la  volonté  générale  ;  la  volonté  ne  peut  pas 
se  représenter;  toute  loi  que  le  peuple  n'a 
pas  portée  ou  ratifiée  est  nulle  :  ce  n'est  pas 
une  loi. 

«  Art.  7.  La  volonté  générale  ne  peut  se 
donner  des  chaînes  pour  Tave^xir,  ne  peut 


s'imposer  aucune  loi  qu'elle  ne  soit  libre  de 
révoquer  ou  de  corriger. 

«  Art.  8.  La  volonté  générale  doit  être 
toujours  dominante,  et  la  règle  unique  de 
toutes  les  volontés  particulières. 

«  Art.  9.  L'exercice  de  la  volonté  générale 
produit  la  souveraineté  du  corps  politique 
sur  tous  ses  membres. 

«  Art.  10.  Cette  souveraineté  est  inaliéna- 
ble, simple,  indivisible  et  incommunicable, 
comme  la  volonté  générale  dont  elle  émane. 

«  Art.  11.  L'autorité  souveraine  est  l'âme 
du  corps  politique  ;  elle  seule  peut  diriger  la 
force  commune. 

((  Art.  12.  L'autorité  souveraine  n'agit  que 
par  la  législation  ;  il  lui  faut  des  ministres 
propres  à  mettre  la  force  publique  en  mou- 
vement, et  à  faire  exécuter  les  actes  de  la  vo- 
lonté générale. 

«  Art.  13.  Le  pouvoir  exécutif  n'est  qu'une 
commission,  un  emploi  que  le  souverain  peut 
diviser,  limiter,  modifier  et  reprendre  comme 
il  lui  |Slaît. 


CHAPITRE   III. 

Des  droits  et  devoirs  des  nations. 

«  Art.  !*='".  Les  hommes  portent  avec  eux, 
dans  la  société  qu'ils  adoptent,  et  leurs  droits 
et  leurs  devoirs  naturels.  Une  société  d'hom- 
mes est,  par  rapport  aux  autres  sociétés 
d'hommes,  comme  un  homme  est  par  rapport 
aux  autres  hommes. 

«  Art.  2.  La  liberté,  l'égalité,  la  propriété, 
la  résistance  à  l'oppression,  tous  ces  droits 
appartiennent  à  une  nation  comme  aux  indi- 
vidus qui  la  composent. 

«  Art.  3.  La  loi  défend  aux  nations,  comme 
aux  individus,  de  se  faire  aucun  mal.  La  loi 
naturelle  commande  aux  nations,  comme 
aux  individus,  de  se  faire  tout  le  bien  possi- 
ble. 

«  Ainsi  la  guerre  offensive  ne  peut  jamaiw 
être  juste.  Ainsi  la  guerre  défensive  ne  peut 
jamais  excéder  les  bornes  de  la  résistance  né- 
cessaire à  la  fin,  qui  est  la  conservation. 

((  Ainsi,  ce  que  les  tyrans  appellent  le  droit 
de  conquête  n'est  autre  chose  que  la  violation 
du  droit  naturel. 

«  Art.  4.  La  guerre  n'est  pas  une  relation 
d'homme  à  homme,  mais  une  relation-d'Etat  à 
Etat.  Les  particuliers  ne  sont  ennemis  qu'ac- 
cidentellement, non  comme  hommes,  non 
comme  citoyens,  mais  comme  soldats,  comme 
défenseurs  de  la  patrie. 

«  Art.  5.  Ainsi,  en  pleine  guerre  en  pays 
ennemi,  on  peut  bien  s'emparer  de  tout  ce  qui 
appartient  au  public,  mais  on  doit  respecter 
les  personnes  et  les  biens  des  particuliers. 

((  Ainsi,  on  a  bien  le  droit  de  tuer  les  défen- 
seurs de  l'Etat  ennemi,  tant  qu'ils  ont  les 
armes  à  la  main  ;  mais  sitôt  qu'ils  les  posent 
et  se  rendent,  cessant  d'être  ennemip,  ils  re- 
deviennent simplement  hommes,  et  on  n'a  plus 
droit  sur  leur  vie. 
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«  Art  6.  L'étranger,  soit  roi,  soit  peuple, 
(lui  vole,  tue  ou  détient  les  sujets  sans  avoir 
déclaré  la  guerre  à  l'Etat,  n'est  pas  un.  en- 
nemi, c'est  un  brigand. 

«  Art.  7.  La  fraternité  qui  lie  tous  les  hom- 
mes engage  les  peuples  à  prêter  aide  et  as- 
sistance à  l'opprimé  contre  l'injuste  oppres- 


Contrat  social  des  Français. 

Le  peuple  français  jure,  en  présence  du  Ciel 
et  de  la  Terre,  qu'il  ne  reconnaît  et  ne  recon- 
naîtra jamais  d'autre  seigneur,  d'autre  maî- 
tre que  l'Etre  suprême,  créateur,  ordonnateur 
et  conservateur  de  toutes  choses. 


TITRE^  PREMIER. 

De  Fétat  des  citoyens,  de  leurs  obligations 
envers  la  ncttion  et  des  engagements  de  la 
nation  envers  eiix. 


CHAPITRE  PEEMIEB. 

De  Fétat  des  citoyens. 

«  Ai-t.  1".  Sont  citoyens  français  ceux  qui, 
étant  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  se  font 
inscrire  sur  le  tableau  civique  d'une  conmiune 
et  ont,  depuis,  résidé  en  France  pendant  un 
an  sans   interruption. 

«  Art.  2.  Deviennent  citoyens  français  les 
peuples  voisins  qui,  après  avoir  secoué  le  joug 
des  despotes  et  des  tyrans,  ont  obtenu  la  réu- 
nion et  l'incorporation  de  leur  territoire  au 
territoire  et  au  gouvernement  de  la  Républi- 
que française^. 

«  Art.  3.  Le  titre  et  les  droits  de  citoyen 
français  peuvent  être  accordés,  pourlies  consi- 
dérations importantes,  à  des  étrangers  vivant 
sous  un  gouvernement  libre,  sans  autre  condi- 
tion que  celle  de  fixer  leur  domicile  en  France. 

(î  Art.  4.  La  qualité  de  citoyen  français  se 
perd  par  l'abandon  du  sol  français,  au  cas 
de  danger  do  la  patrie. 

<«  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  eu 
l'absence  de  six  années. 

'î  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  em- 
portent la  dégradation  civique. 

<(  Art.  5.  Les  citoyens  sont  privés  de  l'exer- 
cice de  leurs  droits  par  la  fui-eur  habituelle 
ou  actuelle,  par  l'imbécillité  ou  démence  no- 
toire. 

«  Art.  6.  Les  droits  politiques  des  citoyens 
français  sont  ceux  de  voter  dans  les  assem- 
blées des  communes,  de  concourir  à  l'exercice 
de  la  puissance  nationale,  d'élire  et  d'être 
élus  aux  places  et  fonctions  publiques. 

1 1  "  .^i^- ''•  Les  citoyens  sont  reçus  à  voter  dans 
le  heu  de  leur  domicile  actuel,  encore  qu'ils  y 
soient  nouvellement  arrivés,  pourvu  qu'ils 
justifient  de  leur  inscription  civique  et  d'une 
résidence  suffisante  sur  le  territoire  français. 

«  Art.  8.  Nul  ne  peut  exercer  son  droit  de 
suffrage,  pour  le  même  objet,  dans  plus  d'une 


assemblée  ;  nul  ne  peut  se  faire  représenter 
par  un  autre. 

«Art.  9,  Quoique  tout  citoyen  français  puisse 
user  du  droit  de  suffrage  après  vingt  et  un  ans 
accomplis,  il  ne  peut  néanmoins  être  élu  aux 
places  et  fonctions  publiques  que  lorsqu'il  a 
atteint  la  majorité  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis. 

<c  Art.  10.  En  quelque  lieu  que  réside  un 
citoyen  français,  il  peut  être  élu  à  toutes  les 
places  et  par  toutes  assemblées  de  communes. 

«  Art.  11.  Nul  ne  peut  réunir  deux  fonctions 
publiques,  à  moins  que  l'une  soit  passagère 
et  momentanée. 


CHAPITEE   II. 

Des  engagements  réciproques  des  citoyens  et 
de  la  nation. 

«  Art.  1".  Chacun  des  citoyens  se  donne  à 
l'Etat  avec  toutes  ses  forces  et  tous  ses  biens. 
Nul  ne  peut  abandonner  la  patrie  en  danger. 

«  Art.  2.  Chacun  des  citoyens  s'oblige 
de  contribuer  aux  besoins  de  l'Etat,  en  propor- 
tion de  ses  facultés. 

«  Art.  3.  Chacun  des  citoyens  soumet  sa  vo- 
lonté particulière  à  la  volonté  générale.  Nul 
ne  peut  résister  à  la  loi  qui  est  l'expression 
de  la  volonté  générale.  Tout  citoyen  est  tenu 
de  donner  force  à  la  loi,  lorsqu'il  est  appelé  en 
son  nom. 

((  Art.  4.  L'Etat  garantit  à  chacun  des  ci- 
toyens l'exercice  de  tous  ses  droits,  la  sûreté 
de  sa  personne,  l'inviolabilité  de  ses  proprié- 
tés. 

«  Art.  5.  L'Etat  garantit  spécialement  à  cha- 
cun des  citoyens  la  liberté  d'aller,  de  venir, 
de  s'arrêter,  de  sortir  du  territoire  français 
et  d'y  rentrer;  de  dire,  écrire,  imprimer  et 
publier  tout  ce  qui  ne  sera  nuisible  ni  aux 
individus,  ni  à  la  société. 

<«  Art.  6.  L'Etat  garantit  spécialement  à  cha- 
cun des  citoyens  la  liberté  de  professer  telle 
religion  qu'il  voudra,  d'en  exercer  le  culte  pu- 
bliquement et  d'en  élire  les  ministres. 

«  Art.  7.  L'Etat  garantit  spécialement  à  cha- 
cun des  citoyens  l'admission  à  toutes  les 
places,  à  tous  les  emplois  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  des  vertus  et  des  talents. 


TITRE  II 
Du  gouvernement. 

CHAPITEE  PREMIEE. 

De  la  nature  et  des  principes  généraux  du 
gouvernement. 

«  Art.  l^^  L'Etat  est  républicain,  la  Répu- 
blique, une  et  indivisible. 

«  Art  2.  Le  territoire  de  la  République  est 
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divisé  en  IVO  départements,  et  chaque  dépar- 
tement en  cantons  ;  cliaque  canton  est  sub- 
divisé par  sections. 

«  Art.  3.  La  souveraineté  appartient  à  la 
nation,  elle  est  une  et  indivisible  comme  la 
République.  Aucune  section  du  peuple  ne  peut 
s'en  attribuer  l'exercice. 

«  Art.  4.  La  souveraineté  nationale  est  inar 
liénable,  imprescriptible  et  incommunicable. 

«  Art.  5.  L'exercice  de  la  souveraine  puis- 
sance est  ecsclusivement  réservé  à  la  nation. 

«  Art,  6.  Entre  la  nation  souveraine  et  les 
sujets,  il  y  aura  un  corps  intermédiaire  qui 
sera  chargé  du  maintien  des  lois,  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  ;  ce  corps  portera  le  nom  d'As- 
semblée nationale. 

((  Art.  7.  Les  actes  généraux  de  l'exécution 
seront  confiés  à  des  conseils  administratifs, 
dont  les  membres  auront  le  titre  de  ministre. 
Il  y  aura  deux  conseils  indépendants  l'un  de 
l'autre,  celui  du  gouvernement  et  celui  des 
finances. 

<(  Art.  8.  Il  y  aura  dans  chaque  département 
une  administration  subordonnée  à  l'Assemblée 
nationale  et  aux  conseils  administratifs. 

«  Art.  9.  Il  y  aura  dans  chaque  canton  une 
administration  subordonnée  à  l'administra- 
tion du  département;  les  sections  auront  des 
agents. 

«  Art.  10.  Il  sera  organisé  et  entretenu  une 
force  publique  pour  défendre  l'Etat  contre 
les  ennemis  du  dehors,  assurer  au  dedans  le 
maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

«  Art.  11.  Il  sera  établi  des  contributions 
pour  subvenir  à  la  dépense  et  aux  besoins  de 
l'Etat. 

«  Art.  12.  Il  sera  pourvu,  par  des  établis- 
sements généraux,  à  l'instruction  publique, 
à  l'éducation  des  enfants  abandonnés  et  au 
soulagement  des  pauvres. 


CHAPITRE  II. 

De  la  division  du  territoire  français. 

«  Art.  1®'.  La  division  du  territoire  français 
par  département  sera  faite  de  manière  que  la 
surface  de  chaque  département  n'ait  pas 
moins  de  160,  ni  phxs  de  200  lieues  carrées. 

((  Art.  2.  Le  plus  ou  moins  de  surface  sera 
déterminé  par  le  plus  ou  moins  de  la  popuL^- 
tion,  en  raison  inverse  ;  la  facilité  ou  la  diffi- 
culté de  la  communication  sera  aussi  prise 
en  considération. 

«  Art.  3.  La  division  des  départements  ou 
cantons  sera  faite  de  manière  que  la  surface 
d'un  canton  ait  au  moins  20  lieues  carrées  et 
n'en  ait  pas  plus  de  25. 

«  Art.  4.  Dans  la  division  des  départements 
ou  cantons,  on  aura  aussi  égard  à  la  popula- 
tion, à  la  facilité  ou  la  difficulté  des  commu- 
nications. 


<(  Art.  5.  Les  villes,  bourgs  ou  villages  dont 
la  population  excédera  10,000  âmes,  forme- 
ront des  communes  particulières. 

«  Art.  6.  Quelle  que  soit  l'étendue  ou  la  po- 
pulation d'une  ville,  elle  ne  formera  qu'une 
seule  commune, 

«  Art.  7.  La  division  des  cantons  par  sec- 
tions territoriales  sera  faite  de  manière  que 
chacune  contienne  au  moins  800  âmes  de  po- 
pulation. 

CHAPITRE  III. 

Des  assemblées  du  peuple. 

«  Art.  V^.  Le  peuple  français  s'assemblera 
par  sections. 

«  Art.  2.  Chaque  section  sera  composée 
de  300  votants  au  moins,  et  de  400  au  plus. 

«  Art.  3.  La  division  des  citoyens  par  sec- 
tion n'a  rien  de  commun  avec  la  division  du 
territoire. 

<(  Art.  4.  La  division  des  citoyens  par  sec- 
tion sera  opérée,  et  le  lieu  de  leur  assemblée 
indiqué  par  l'administration  municipale. 

«  Art.  5.  La  section  assemblée  sera  provi- 
soirement présidée  par  le  doyen  d'âge.  Le 
président  doyen  d'âge  nommera  l'un  des 
membres  de  l'assemblée  pour  faire  les  fonc- 
tions de  secrétaire.  Les  deux  citoyens  plus 
âgés,  après  le  président,  rempliront  les  fonc- 
tions de  vérificateurs. 

<(  Art.  6.  L'assemblée  procédera  d'abord  à 
l'élection  d'un  président,  d'un  secrétaire  et 
de  deux,  vérificateurs.  Cette  élection  se  fera 
par  un  seul  appel  nominal,  et  à  la  pluralité 
relative  des  suffrages. 

((  Art.  7.  Les  vérificateurs  sont  chargés  de 
faire  le  recensement  et  le  dépouillement  des 
bulletins  dans  les  délibérations  par  la  voie 
du  scrutin,  et  de  tenir  état  des  vœux  dans  les 
délibérations  à  Fappel  nominal. 


CHAPITRE  IV. 

De  l'exercice  de  la  souveraineté 
et  de  la  législation. 

((  Art.  l'"".  La  souveraineté  nationale 
n'agira  que  par  la  loi. 

«  Art.  2.  La  loi  est  un  acte  de  la  souverai- 
neté générale,  qui  ne  considère  que  les  sujets 
en  corps,  et  les  actions  comme  arbitraires. 
Ce  que  le  souverain  ox-donne  sur  un  objeii 
particulier,  n'est  pas  un  acte  de  souveraineté^^ 
mais  un  acte  de  magistrature  ;  n'est  pas  un« 
loi,  mais  un  décret. 

«  Art.  3.  La  loi  sera  égale  pour  tous  les  ci-^ 
toyens,   soit  qu'elle   protège,   soit  qu'elle  ré 
prime,   soit  qu'elle   récompense,   soit  qu'elle 
punisse. 

«  Art.  4.  La  loi  ne  pourra  restreindre  1« 
droits  dos  citoyens,   qu'autant  qu'il  sera  né^ 
oeasaire  pour  l'utilité  oommime. 
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«  Art.  5.  La  loi  ne  pourra  porter  aucune  at- 
teinte au  droit  sacré  de  la  propriété:  nul  ne 
pourra  être  privé  de  la  moindre  portion  de 
ses  biens,  si  ce  n'est  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité,  lorsque  la  néces- 
sité publique  légalement  constatée  l'exigera 
évidemment. 

u  Art.  6.  La  loi  ne  pourra  interdire,  sus- 
pendre, ni  limiter  la  liberté  de  la  presse,  et 
de  tout  autre  moyen  de  publier  ses  pensées. 

«  Art  7.  La  loi  ne  pourra  priver  les  ci- 
toyens de  la  liberté  de  s'assembler  paisible- 
ment et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  règles 
de  la  police. 

«  Art.  8.  La  loi  ne  pourra  priver  les  ci- 
toyens de  la  liberté  d'adresser  aux  autorités 
constituées,  des  pétitions  signées  individuel- 
lement. 

«  Art.  9.  La  loi  ne  pourra  interdire  aux  ci- 
toyens aucun  genre  de  travail,  de  commerce 
et  de  culture. 

«  Art.  10.  La  loi  ne  pourra  établir  que  des 
lois  strictement  nécessaires  et  proportionnées 
à  la  gravité  des  crimes  et  délits. 

«  Art.  11.  La»  loi  ne  pourra  prononcer  la 
peine  de  mort  que  pour  les  crimes  qui  atta- 
quent directement  la  sûreté  de  l'Etat,  la  tran- 
quillité nationale.  îa  liberté  ou  la  souverai- 
neté du  peuple,  la  prospérité  publique.  La 
peine  de  mort  ^  abolie  pour  tous  les  autres 
crimes  et  délits. 

<(  Art  12.  La  loi  n'aura  aucun  effet  rétroac- 
tif, elle  ne  pourra  être  expliquée  qu'aux  faits 
postérieurs  à  sa  promulgation. 

«  Art.  13.  L'établissement  des  lois  nou- 
velles, la  réforme  des  lois  existantes,  seront 
proposés  au  souverain  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

M  Art.  14.  Tout  citoyen  ayant  le  droit  de 
suffrage,  pourra  aussi  provoquer  la  législa- 
tion par  des  pétitions  individuelles. 

<c  Art.  15.  Le  peuple  français  se  constituera 
en  assemblée  législative,  une  fois  par  an, 
le  1"  juin.  Il  sera  convoqué  par  l'A^emblée 
nationale,  à  l'extraordinaire,  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  exigeront  une  délibéra- 
tion urgente. 

«  Art.  16.  L'Assemblée  délibérera  :  P  sur  les 
propositions  de  l'Assemblée  nationale;  2°  sur 
les  pétitions  individuelles. 

«  Art.  17.  L'assemblée  délibérera  à  l'appel 
nominal,  par  oui  ou  par  non. 

«  Art.  18.  Le  procès-verbal  énoncera  le 
nombre  de  voix  données  pour  ou  contre  la 
proposition. 

«  Art  19.  Le  lendemain  de  la  clôture  de  la 
séance  les  présidents  des  sections  se  rendront 
au  chef-heu  du  canton,  et  y  feront  publique- 
ment, en  présence  du  bureau  municipal,  le 
recensement  de  tous  les  procès-verbaux  et  en 
formeront!  le  résultat. 

«  Art  20.  De  suite,  à  l'appel  ûomiûal  qui 


sera  fait  par  le  plus  âgé,  à  la  pluralité  rela- 
tive, les  présidents  des  sections  éliront  un 
d'entre  eux,  qui  sera  chargé  de  porter  les  pro- 
cès-verbaux et  le  résultat  général  au  chef- 
lieu  du  département 

«  Art.  21.  Les  présidents  chargés  des  procès- 
verbaux  et  du  résultat,  se  rendront  inconti- 
nent au  chef -lieu  du  département,  et  y  feront 
publiquement  en  présence  du  directoire,  I3 
recensement  des  procès-verbaux,  des  résultats 
particuliers  de  chaque  canton,  et  en  forme- 
ront un  résultait  général. 

«  Art.  22.  Le  procès-verbal  du  résultat  gé- 
néral sera  aussitôt  remis  au  commissaire 
national  du  département,  qui  sera  tenu  de  le 
faire  passer  sous  3  jours  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  Art.  23.  Dans  les  six  semaines  de  l'envoi, 
l'Assemblée  nationale  procédera  au  recense- 
ment des  résultats  qui  lui  auront  été  adressés, 
et  en  formera  le  résultat  général. 

(c  Art.  24.  Si  la  pluralité  des  voix  se  trouve 
pour  la  proposition  faite  par  l'Assemblée  na- 
tionale, elle  en  fera  publiquement  la  décla- 
ration et  prononcera  la  loi. 

«  Art.  25.  Si  la  pluralité  des  voix  se  trouve 
contre  la  proposition,  l'Assemblée  nationale 
en  fera  aussi  publiquement  la  déclaration,  et 
elle  prononcera  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  loi  pro- 
posée. 

«  Art.  26.  Si  les  pétitions  adressées  à  une 
section  assemblée  sont  par  elle  adoptées,  sa 
délibération  sera  envoyée  directement  à  l'As- 
semblée nationale,  par  le  président  de  cette 
section,  dans  la  quinzaine  de  la  clôture  de  la 
séance. 

«  Art  27.  L'Assemblée  nationale  présentera 
ces  pétitions  individuelles  au  souverain  pour 
la  prochaine  séance  législative. 

«  Art.  28.  Les  résultats  de  chaque  départe- 
tement  seront  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impreasionf. 

CHAPITRE  V. 

Des  autorités  constituées. 

SECTION    PBEMIÈBE. 

De  la  formation  de  P Assemblée  nationale,  au 
coiïsetf  dil  gouvernemienti,  d-w  conseil  des< 
finances,  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  canton. 

§  1".  —  De  la  formation  de  F  Assemblée 
nationale. 

«  Art  !"■.  Le  nombre  des  membres  de  l'As- 
semblée nationale  est  de  510,  à  raison 
de  166  départements,  indépendamment  de 
ceux  qui  pourront  être  accordés  aux  colonies. 

«  Art  2.  Les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale seront  distribués  entre  les  départements, 
à  proportion  de  leur  population. 

«  Art.  3.  Chaque  département  nommera 
autant  de  suppléants  que  de  députés. 
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«  ArtL  4.  L'Assemblée  nationale  est  perma- 
nente et  n'est  composée  que  d'une  Chambre. 

«  Art.  5.  L'Assemblée  nationale  sera  renou- 
velée tous  les  deux  ans.  Cette  disposition 
n'aura  cependant  pas  lieu  pour  la  prochaine 
Assemblée,  dont  les  fonctions  commenceront  à 
l'instant  de  la  dissolution  de  la  Convention 
et  cesseront  le  dernier  avril  1795,  soit  qu'il  y 
ait  plus  ou  moins  de  deux  années. 

«  Art.  6.  Les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  leurs  suppléants  seront  élus  par  l'es 
citoyens  de  chaque  département. 

«  Art.  7.  Les  individus  ayant  été  membres 
de  l'AssembMe  nationale,  ne  pourront  être 
réélus  qu'après  un  intervalle  de  deux  années. 

<(  Art.  8.  Les  citoyens  s'assembleront  de 
plein  droit  pour  l'élection  des  membres  de 
l'Afisemblée  nationale  et  des  suppléante,  le 
l^""  du  mois  de  mars,  qui  procédera  le  renou- 
vellement. 


§  2.  —  De  la  formation  du  conseil 
du  gouvernement. 

<c  Art.  l*'.  Le  conseil  du  gouvernement  est 
composé  de  neuf  membres,  il  y  aura  : 

«  Un  ministre  de  la  législation  ;  un  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ;  un  ministre  des 
domaines  ;  un  ministre  des  contributions  ; 
un  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce, 
des  sciences  et  des  arts  ;  im  ministre  des  éta- 
blissements publics  ;  un  ministre  de  la  guerre, 
un  ministre  de  la  marine  et  un  secrétaire  . 

«  Art.  2.  Il  sera  nommé  autant  de  sup- 
pléants que  de  membres. 

«  Art.  3.  Les  membres  du  conseil  du  gouver- 
nement seront  élus  par  le  souverain.  Ils  pour- 
ront être  pris  librement  parmi  tous  les  ci- 
toyens sans  distinction  du  département. 

«  Art.  4.  Les  membres  du  conseil  du  gouver- 
nement seront  élus  pour  six  ans  ;  la  moitié 
sera  renouvelée  tous  les  ans.  Le  secrétaire  ne 
sera  renouvelé  que  tous  les  trois  ans. 

«  Art.  5.  Les  mêmes  sujets  ne  pourront  être 
réélus  ministres  qu'après  un  intervalle  de 
cinq  ans.  Les  mêmes  sujets  pourront  être  réé- 
lus secrétaires. 

«  Art.  6.  La  première  nomination  du  conseil 
du  gouvernement  n'aura  lieu  qu'après  la 
paix.  Jusqu'à  cette  époque,  le  ministère  res- 
tera organisé  comme  il  est. 

«  Art.  7.  Le  souverain  s'assemblera  de  plein 
droit  le  premier  jour  du  troisième  mois  qui 
suivra  la  publication  de  la  paix  dans  l'Assem- 
blée nationale,  pour  la  première  formation  du 
conseil  du  gouvernement,  et  ensuite  tous  les 
ans,  à  pareil  jour,  pour  l'élection  des  membres 
qui  seront  à  renouveler. 

§  3.  —  De  la  formation  du  conseil  des  finances. 

<(  Art.  l*'.  Le  conseil  des  finances  est  corn- 
posé  de  sept  membres  j  il  y  aura  : 

«  Un  ministre  receveur  général  des  revenus 
domaniaux  ; 


«  Un  ministre  receveur  général  des  contribu- 
tions  directes  ; 

<(  Un  ministre  receveur  général  des  contri- 
butions indirectes  ; 

«  Un  ministre  trésorier  général  ; 

«  Un  ministre  de  la  comptabilité; 

<(  Un  ministre  contrôleur  ; 

«  Et  un  secrétaire. 

<(  Art.  2.  Il  sera  nonmaé  autant  de  suppléants 
que  de  membres. 

«  Art.  3.  Les  ministres  du  conseil  des  fi- 
nances seront  élus  pour  trois  ans.  Ce  tiers  sera 
renouvelé  tous  les  ans.  Le  secrétaire  ne  sera 
renouvelé  que  tous  les  quatre  ans. 

«  Art.  4.  Les  mêmes  sujets  ne  pourront  être 
réélus  ministres  qu'après  un  intervalle  de 
deux  ans.  Le  secrétaire  pourra  toujours  être 
réélu. 

«  Art.  5.  Les  dispositions  des  articles  3,  6  et  7 
du  précédent  paragraphe  seront  suivies  pour 
la  formation  du  conseil  des  finances. 

§  4.  —  De  la  formation  des  administrations 
de  départements. 

«  Art.  1".  L'administration  du  département 
sera  composée  de  seize  membres.  Il  y  aura  en 
outre  un  commissaire  national,  un  secrétaire 
et  un  trésorier. 

«  Art.  2.  Les  membres  de  l'administration, 
le  commissaire  national^  le  secrétaire  et  le  tré- 
sorier auront  leurs  suppléants. 

«  Art.  3.  Les  membres  de  l'administration, 
le  commissaire  national,  le  secrétaire,  le  tré- 
sorier et  leurs  suppléants  seront  pris  libre- 
ment parmi  tous  les  citoyens  français. 

<(  Art.  4.  Les  membres  de  l'administration 
seront  élus  pour  deux  ans.  La  moitié  sera  re- 
nouvelée tous  les  ans;   le  commissaire  natio- 
nal, le  secrétaire  et  ce  trésorier  ne  seront 
nouvelés  que  tous  les  trois  ans. 

«  Art.  5.  Les  mêmes  sujets  ne  pourront  être 
réélus  administrateurs  qu'après  un  intervalle 
de  trois  ans.  Le  commissaii-e  national  n.; 
pourra  être  réélu  qu'après  un  intervalle  do 
deux  ans.  Le  secrétaire  et  le  trésorier  pour- 
ront toujours  être  réélus. 

«  Art.  6.  Les  membres  de  l'administratioc, 
te  commissaire  national,  le  secrétaire,  le  tré- 
r-tovier  et  leui*s  suppléants  seront  nommés  par 
les  citoyens  de  chaque  département. 

(c  Art.  7.  La  première  nomination  sera  faite 
aussitôt  que  la  nouvelle  division  du  territoire 
français  aura  été  arrêtée.  L'Assemblée  natio- 
nale indiquera  l'époque  de  cette  première  no- 
mination et  celles  qui  succéderont. 

§  .5.  —  De  la  formation  des  administrations 
de  cantons. 

«  Art.  l*"".  L'administration  d'un  canton  sera 
composée  d'un  maire,  d'officiers  municipaux 
et  d'agents  ;  il  y  aura  en  outre  un  procureur 
national,  un  secrétaire  et  un  receveur. 

((  Art.  2.  Le  nombre  des  officiers  munici- 
paux sera  à  raison  d'un  par  1,000  âmes  de 
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population,     jusqu'à     10,000;    au-dessus    de 

10,000  âmes  jusqu'à  100,000,  à  raison  de... 

«  Art.  3.  Le  nombre  des  agents  sera  à  raison 
d'un  par  500  âmes  de  population  jusqua 
10,000;  au-deissus  de  10,000  âmes  jusqua 
100,000,  à  raison  d'un  par  2,500,  et  au-dessus 
de  100,000  âmes,  à  raison  d'un  par  10,000. 

«  Art.  4.  Le  maire,  les  officiers  municipaux, 
le  receveur  et  le  secrétaire  seront  pris  libre- 
ment parmi  tous  les  citoyens  du  canton. 

<(  Art.  5.  Les  agents  seront  pris  par  chaque 
ville,  bourg  ou  village  du  canton,  à  raison  de 
leur  population. 

«  Art.  6.  Les  villes,  bourgs  ou  villages,  qui 
n'auront  pas  800  âmes  de  population,  seront 
réunis  à  la  ville^  bourg  ou  village  le  plus  à 
proximité. 

«  Art.  7.  Les  villes,  bourgs  ou  villages,  dont 
la  population  ne  sera  que  de  900  âmes, 
n'auront  qu'un  agent. 

«  Art.  8.  Les  villes,  bourgs  ou  villages  dont 
la  population  excédera  900  jusqu'à,  1,000, 
auront  deux  agents.  La  même  proportion  sera 
suivie  depuis   1,000  jusqu'à   10,000  âmes. 

«  Art.  9.  Le  maire,  le  procureur  national,  se- 
ront élus  pour  deux  ans;  les  officiers  munici- 
paux seront  pareillement  élus  pour  deux  ans  ; 
mais  la  moitié  sera  renouvelée  tous  les  ans. 
Les  agents  et  le  receveur  ne  seront  élus  que 
pour  un  an.  Le  secrétaire  sera  élu  pour  trois 
ans. 

«  Art.  10.  La  nomination  des  membres  de 
l'administration  du  canton  sera  faite  avant 
celle  des  membres  de  l'administration  du  dé- 
partement. L'époque  do  la  première  nomina- 
tion sera  déterminée  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  Art.  11.  La  nomination  sera  faite  par  les 
citoyens  du  canton. 

SECTION    II 

Du  lieu  des  séances  et  de  la  réunion  des  mem- 
bres des  corps  constitués. 

«  Art.  1".  Le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée 
nationale  sera  délibéré  par  le  souverain,  en 
choisissant  l'une  des  trois  villes  qui  lui  seront 
proposées  par  la  Convention,  pour  la  pre- 
mière fois,  et  ensuite  par  chaque  Assemblée 
nationale. 

«  Art.  2.  La  proposition  de  déterminer  le 
lieu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale  sera 
faite  assez  à  temps  pour  qu'elle  puisse  être 
délibérée,  dajis  l'Assemblée  législative,  qui 
précédera  le  renouvellement,  et  pour  que  le 
choix  soit  connu  avant  l'élection  des  membres. 

«  Art.  3.  Le'choix  de  l'une  des  trois  villes 
proposées  sera  faite  à  l'appel  nominal,  et  à 
la  pluralité  relative  des  suffrages. 

«  Art.  4.  Le  procès-verbal  de  délibérations 
énoncera  le  nombre  de  voix  données  pour  cha- 
cune des  trois  villes  proposées  ;  seront,  au  sur- 
plus, observées  les  règles  prescrites  pour  la 
législation,  par  les  chapitres  3  et  4  ci-dessus. 


«  Art.  5.  Aussitôt  que  le  résultat  général 
aura  fait  connaître  le  choix  du  souverain,  il 
sera  déclaré  par  l'Assemblée  nationale,  et 
l'acte  de  déclaration  sera  envoyé  à  tous  les 
départements. 

«  Art.  6.  Les  membres  élus  se  réuniront,  le 
1"  mai,  au  lieu  indiqué  par  le  souverain. 

«  Art.  7.  Les  membres  présents  se  forme- 
ront provisoirement  en  assemblée  sous  la  pré- 
sidence du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune  fera  les 
fonctions  de  secrétaire,  et  il  sera  procédé  à  la 
vérification  des  pouvoirs. 

«  Art.  8.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  255, 
ils  se  constitueront  sous  le  titre  d'Assemblée 
nationale  ;  ils  nommeront  un  président,  un 
vice-président,  six  secrétaires  et  commence- 
ront l'exercice  de  leurs  fonctions. 

((  Art.  9.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de 
mai,  si  le  nombre  des  membres  présents  est 
au-dessous  de  255,  l'Assemblée  ne  pourra  pro- 
noncer que  des  décrets  provisoires  ;  mais  elle 
pourra  prendre  im  arrêté  pour  enjoindre  a,ux 
absents  de  se  rendre  dans  le  délai  de  quinzaine 
au  plus  tard,  à  peine  de  3,000  livres  d'amende, 
sauf  le  cas  d'une  excuse  légitime. 

«  Art.  10.  Au  dernier  jour  de  naai,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents,  ils  se 
constitueront  définitivement  en  Assemblée  na- 
tionale. 

«  Art.  11.  Les  deux  conseils  administratifs 
suivront  l'Assemblée  nationale,  et  tiendront 
leurs  séances  dans  la  même  ville. 

<(  Art.  12.  Les  administrations  des  départe- 
ments et  des  cantons  seront  placées  dans  la 
ville  la  plus  centrale.  L'Assemblée  nationale 
en  fera  l'indication. 

«  Art.  13.  Les  membres,  tant  des  conseils 
administratifs  que  des  administrations  de  dé- 
partements et  des  cantons,  seront  tenus  de  se 
rendre  au  lieu  de  leurs  séances  pour  le  jour 
où  ils  devront  entrer  en  exercice.  Trois  jours 
après,  leurs  suppléants  seront  appelés. 


SECTION    III 

De  l'organisation  des  corps  constitués 
et   de   leurs   délibérations. 

«  Art.  1«'.  L'Aœemblée  nationale  aura  un 
président  et  six  secrétaires.  La  nomination 
d'un  vice-président  n'aura  lieu  que  pour  la 
première  quinzaine.  Au  cas  de  maladie  ou 
autre  empêchement,  le  président  sera  rem- 
placé par  l'un  des  membres  qui  aura  obtenu 
la  présidence  avant  lui,  suivant  l'ordre  de 
l'ancienneté  de  nomination. 

«  Art.  2.  La  nomination  du  président  et  des 
secrétaires  sera  faite  à  Tappel  nominal,  celle 
du  président  à  la  pluralité  absolue,  celle  des 
secrétaires  à  la  pluralité  relative  des  suffrages. 

«  Art.  3.  Les  fonctions  du  président  ne 
pourront  excéder  la  durée  de  quinze  jours, 
l'^s  fonctions  des  secrétaires  ne  pourront  excé- 
der la  durée  d'un  mois.  Les  mêmes  sujets  ne 
pourront  être  élus  qu'ime  seule  fois,  soit  pour 
ia  présidence,  soit  pour  le  secrétariat. 
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<(  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  pourra  for- 
mer des  comités  et  leur  renvoyer  l'examen  des 
affaires  compliquées  qui  entraîneraient  une 
trop  longue  discussion,  à  la  charge  qu'elles 
seront  rapportées  et  soumises  à  la  délibération 
générale. 

<(  Art.  5.  Les  conseils  administratifs  seront 
présidés  par  chacun  des  membres,  alternative- 
ment, suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté  d'âge. 
La  durée  de  la  présidence  ne  pourra  être  de 
plus  de  quinze  jours. 

«  Art.  6.  L'administration  de  département 
est  divisée  en  deux  sections.  La  première,  com- 
posée de  quatre  membres,  du  commissaire  na^ 
tional  et  du  secrétaire,  formera  le  directoire; 
la  seconde,  composée  des  douze  membres  res- 
tants, formera  le  conseil, 

«  Art.  7.  Les  membres  du  directoire  seront 
élus  par  tous  les  membres  de  l'administration, 
à  l'appel  nominal,  à  la  pluralité  relative  des 
suffrages. 

«  Art.  8.  Le  directoire  sera  perpétuellement 
en  activité;  le  conseil  se  réunira  au  direc- 
toire toutes  les  fois  que  la  patrie  sera  déclarée 
en  danger,  et  régulièrement  une  fois  par  an, 
dans  le  courant  du  mois  de  novembre. 

<(  Art.  9.  Le  corps  administratif  sera  présidé 
par  chacun  des  membres  du  directoire  alter- 
nativement, suivant  l'ordre  de  l'ancienneté 
d'âge.  La  durée  de  la  présidence  ne  pourra 
être  de  plus  d'un  mois. 

«  Art.  10.  L'administration  du  canton  erfc 
aussi  divisée  en  deux  sections.  Le  maire  et  les 
officiers  municipaux,  avec  le  procureur  natio- 
nal et  le  secrétaire,  formeront  le  bureau  ordi- 
naire. Les  agents  formeront  le  conseil. 

«  Art.  11.  Le  bureau  tiendra  au  moins  une 
séance  par  semaine;  il  s'assemblera  à  l'extra- 
ordinaire toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis 
par  le  maire. 

«  Art.  12.  Le  conseil  se  réunira  au  bureau 
une  fois  par  an,  dans  le  courant  du  mois  de 
décembre  ;  il  pourra  être  appelé  à  l'extraordi- 
naire pour  des  affaires  majeures,  toutes  les 
fois  que  le  bureau  le  jugera  convenable. 

«  Art.  13.  L'Assemblée  nationale  ne  peut 
délibérer  si  la  séance  n'est  composée  de  cent 
cinquante  membres  au  moins,  et  aucun  décret 
no  sera  formé  que  par  la  pluralité  absolu©  des 
suffrages. 

«  Art.  14.  Les  con'seils  administratifs  ne  peu- 
vent délibérer,  s'il  n'y  a  les  deux  tiers  des 
membres  présents. 

((  Art.  16.  Le  directoire  et  le  conseil  réunis  no 
peuvent  délibérer  s'il  n'y  a  au  moins  la  moitié 
des  membres  du  directoire  et  la  moitié  des 
membres  du  conseil. 

«  Art.  17.  Le  bureau  de  l'administration  du 
canton  ne  peut  délibérer  s'il  n'y  a  les  deux 
tiers  des  membres. 

((  Art.  18.  Le  bureau  et  le  conseil  du  canton 
réunis  ne  peuvent  délibérer  s'il  n'y  a  au  moin? 
la  moitié  des  membres  du  bureau  et  la  moitié 
des  membres  du  conseil. 


<(  Art.  19.  Les  administrateurs  de  départe- 
ment et  de  cantons  ne  peuvent  délibérer  qu'en 
présence  des  commissaires  et  procureurs  na- 
tionaux, et  sur  leurs  conclusions. 

«  Art.  20.  Les  séances  de  l'Assemblée  natio- 
nale, des  administrations  de  département  et  de 
canton,  seront  publiques,  celles  des  conseils 
administratifs  seront  secrètes. 

SECTION   IV 

Des  poîovoirs  et  des  fonctions  délégués  par  le 
souverain  à  V Asse niblée  générale,  aux  con- 
snJs  adminifitratifs,  aux  administrations  de 
département  et  de  canton. 

§  i®''.  —  Des  pouvoirs  délégués  à  V Assemblée 
nationale. 

«  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  ordonnera 
définitivement  tout  ce  qui  sera  à  ordonner  sur 
les  personnes  et  sur  les  choses  considérées 
comme  objets  particuliers. 

<(  Art.  2.  En  cas  d'urgence,  l'Assemblée  na- 
tionale décrétera  les  mesures  générales  que  le 
salut  public  rendra  nécessaires  pour  un  temps. 

Art.  3.  L'Assemblée  nationale  expliquera 
provisoirement  les  lois  existantes,  proposera 
au  souverain  l'abroç^ation  de  celles  qui  se- 
raient reconnues  contraires  au  bien  public, 
l'interprétation  de  celles  qui  seraient  obscures; 
proposera  pareillement  au  souverain  les  lois 
nouvelles  dont  l'expérience  ferait  sentir  la 
nécessité  ou  l'utilité,^  les  lois  nouvelles  qui  se- 
raient provoquées  par  des  pétitions. 

«  Art.  4.  Elle  fixera  provisoirement  les  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  de  l'Etat, 
établira  les  contributions  publiques  néces- 
saires, déterminera  leur  nature,  leur  qualité, 
le  mode  de  leur  perception  ;  mais  ses  décrets  ne 
pourront  subsister  au  delà  d'une  année,  s'ils 
n'ont  acquis  force  de  loi  par  l'acceptation  et 
la  sanction  du  souverain. 

«  Art.  5.  Elle  fera  la  répartition  des  impo- 
sitions directes  entre  les  départements. 

«  Art.  6.  Elle  maintiendra  les  droits  et  les 
possessions  de  la  nation  ;  elle  statuera  sur  l'ad- 
ministration des  domaines. 

«  Art.  7.  Elle  déterminera  le  titre,  le  poids, 
l'empreinte  et  la  dénomination  des  monnaies. 

«  Art.  8.  Elle  suivra  l'emploi  des  revenus  na- 
tionaux et  s'en  fera  rendre  compte. 

«  Art.  9.  Elle  poursuivra  la  responsabilité 
des  principaux  agents  de  la  République. 

«  Art  10.  Elle  décrétera  les  règles  et  le  mode 
des  fonctions  exécutrices  administratives  et 
judiciaires. 

((  Art.  11.  Elle  fera  droit  sur  les  pétitions 
des  départements,  des  communes  et  des  indi- 
vidus. 

«  Art.  12.  Elle  convoquera  à  l'extraordinaire 
les  assemblées  du  souverain. 

«  Art.  13.  Elle  prononcera  sur  les  questions 
d'éligibilité  et  de  validité  des  élections. 

«  Art.  14.  Elle  fixera  les  limites  des  dépar- 
tements, les  limites  et  le  nombre  des  cantons  ; 
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placera  le  corps  administratif,  les  tribunaux 
et  tous  les  autres  établissements  publics;  elle 
en  partagera  l'avantage  entre  les  divers  lieux 
qui  seront  en  état  de  recevoir. 

«  Art.  15.  Elle  ordonnera  et  distribuera  les 
secours  et  les  travaux  publics. 

<(  Art.  16.  Elle  établira  les  règles  de  l'ins- 
truction publique. 

a  Art.  17.  Elle  veillera  à  l'exécution  des  lois, 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
générale  ;  elle  accusera  et  fera  poursuivre  tous 
ceux  qui  seront  prévenus  de  prévarications 
dans  les  fonctions  publiques,  tous  ceux  qui 
seront  prévenus  de  complots  et  d'attentats 
contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

«  Art.  18.  Elle  déterminera  les  marques  dis- 
tinctives  ou  les  décorations  personnelles,  les 
actions  auxquelles  elles  seront  accordées. 

«  Art.  19.  Elle  pourra  accorder  le  titre  et 
le  droit  de  citoyen  français  à  ceux  qui  auront 
bien  mérité  de'  la  nation.  Elle  décernera  les 
honneurs  publics  aux  grands  hommes. 

«  Art.  20.  Elle  organisera  la  force  publique, 
réglera  le  nombre  et  la  solde  des  individus  de 
chaque  grade,  l'admission  et  l'avancement, 
l'enrôlement  et  le  dégagement,  la  formation 
des  équipages  de  mer,  le  traitement  des  offi- 
ciers et  soldats  au  cas  de  retraite. 

«  Art.  21.  Elle  arrêtera  annuellement  le 
nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les 
armées  de  terre  et  de  mer  seront  composées. 

«  Art.  22.  Elle  décrétera  les  règles  de  la  dis- 
cipline militaire. 

«  Art.  23.  Elle  pourra  permettre  ou  défendre 
lintroduction  des  troupes  et  des  forces  navales 
étrangères,  sur  le  territoire  et  dans  les  ports 
de  la  République;  elle  pourra  les  recevoir  ou 
ne  pas  les  recevoir  au  service  de  la  France. 

«  Art  24.  Elle  décidera  de  la  guerre,  aux 
cas  d'agressions  ou  d'hostilités  commencées 
de  la  part  des  puissances  étrangères,  soit  con- 
tre la  République,  soit  contre  ses  alliés. 

c<  Art.  25.  Elle  ratifiera  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce. 


§  2.  —  Des  fonctions  attribuées  au  conseil 
du  gouvernement. 

«  Art.  l*'.    Le  conseil  du  gouvernement  fera 

sceller  et  promulguer  les  lois  et  les  décrets;  il 
les  enverra  aux  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires, il  fera  certifier  cet  envoi  et  en  justi- 
fiera à  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  2.  Il  veillera  à  l'exécution  des  lois^ 
des  décrets  ;  il  pourra  en  rappeler  les  disposi- 
tions par  des  proclamations,  mais  il  ne  pourra 
les  modifier,  les  étendre  ni  les  interpréter  ; 
il  dénoncera  à  l'Assemblée  nationale  les  actes 
contraires,  et  il  suspendra  les  fonctionnaires 
publics  coupables  de  Tinfractfon. 

«  Art.  3.  Il  veillera  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publics  ;  il  dénoncera  sans 
délai,  a  1  Assemblée,  les  troubles,  les  émeutes, 


les  insurrections,   tous  les  actes  de  la  mal- 
veillance. 

((  Art  4.  Il  surveillera  les  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires,  il  dénoncera  à  l'Assem- 
blée nationale  les  abus  qui  pourraient  s'y  in- 
troduire. 

«  Art.  5.  Il  surveillera  l'instruction  pu- 
blique, l'établissement  et  l'entretien  des  mai- 
sons qui  y  sont  destinées,  le  gouvernement 
des  hospices  et  autres  maisons  de  secours. 

«  Art.  6.  Il  pourvoira  aux  subsistances  de  la 
République  ;  il  se  fera  rendre  compte,  chaque 
année^  du  produit  de  la  récolte  ;  il  maintien- 
dra la  libre  circulation  des  grains  dans  l'in- 
térieur, il  fera  venir  de  l'étranger  ceux  qui 
seront  nécessaires,  après  y  avoir  été  autorisé 
par  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  1-  Il  s'occupera  des  moyens  d'amélio- 
rer l'agriculture,  laménagement  des  forêts, 
d'étendre  le  commerce,  de  faire  fleurir  les 
arts,  de  perfectionner  les  fabriques  et  les  ma- 
nufactures, de  leur  procurer  les  matières  pre- 
mières et  aiitres  secours  dont  elles  auraient 
besoin. 

«  Art.  8.  Il  surveillera  la  confection,  l'en- 
tretien et  la  réparation  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

«  Art.  9.  Il  surveillera  la  répartition  des 
contributions  directes,  il  nommera  les  préposés 
à  la  régie  des  contributions  indirectes. 

«  Art.  10.  Il  pourvoira  à  la  régie  et  conserva- 
tion des  domaineri,  de  toutes  les  propriétés 
nationales,  de  tous  les  établissements  qui  en 
dépendent. 

«  Art.  11.  Il  délivrera  des  commissions  ou 
brevets  aux  fonctioimaires  publics  qui  doivent 
en  recevoir. 

ce  Art.  12.  Il  entretiendra  au  dehors  les  re- 
lations politiques  ;  il  nommera  les  ambassa- 
deurs et  aulres  agents  des  négociations. 

«  Art.  13.  Il  veillera  à  la  sûreté  extérieure 
de  l'Etat,  à  la  conservation  de  ses  droits  et 
de  ses  possessions.  En  cas  d'entreprises  et  d'hos- 
tilités, aussitôt  qu'elles  seront  parvenues  à  sa 
connaissance,  il  les  dénoncera  à  l'Assemblée 
nationale. 

«  Art.  14.  Il  tiendra  au  complet  le  nombre 
d'hommes  qui  sera  déterminé  chaque  année 
par  l'Assemblée  nationale  :  il  réglera  leur  mar- 
che, les  étapes  et  convois,  les  garnisons  et 
casernements. 

«  Art.  15.  Il  tiendra  en  état  le  nombre  des 
vaisseaux  au  complet,  le  nombre  d'hommes 
que  l'Assemblée  nationale  aura  ordonné  ;  il 
pourvoira  à  l'équipement  et  armement. 

«  Aî-t.  16.  Il  tiendra  les  plaees  fortifiées  et 
les  ports  de  mer  convenablement  pourvus 
de  munitions  et  approvisionnements  de  tous 
genres. 

«  Art.  17.  Il  surveillera  la  fabrication,  les 
magasins  des  poudres  et  sali>êtres,  les  arse- 
naux et  manufactures  d'armea 

«  Art.  18.  Il  pourvoira  à  la  subsistance  dei 
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troupes,  au  paiement  de  la  solde  et  du  traite- 
ment. 

<c  Art.  19.  Il  pourvoira  à  l'établissement  et  à 
tous  les  besoins  des  hôpitaux  militaires. 

«  Art.  20.  Il  fera  observer  les  lois  tant  sur  le 
mode  de  l'a-vancement  que  sur  la  discipline 
dans  les  armées. 

«  Art.  21.  Il  nommera  tous  les  agents  qu'il 
sera  obligé  d'employer,  et  il  fixera  leur  trai- 
tement. 

((  Art.  22.  Il  conférera  lés  commandements 
des  armées  et  des  flottes,  il  distribuera  les 
forces  de  terre  et  de  mer  et  il  en  réglera  la 
direction,  après  avoir  pris  l'autorisation  de 
l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  23.  Il  négociera  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce,  à  la  charge  de  la 
ratification  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Art,  24.  Il  surveillera  les  régimes  et  le 
commandement  de  toutes  les  gardes  nationales 
de  la  République. 

«  Art.  25.  Il  pourra  destituer,  rappeler  et 
remplacer  les  agents  civils  et  militaires  qu'il 
aura  nommés  ;  en  cas  de  délit,  il  les  dénoncera 
aux  tribunaux  qui  en  devront  connaître. 

«  Art.  23.  11  donnera  à  l'AEsemblée  nationale 
l'état  des  pensions  et  gratifications  méritées. 

«  Art.  27.  Il  expédiera  les  congés  et  les  bre- 
vets de  retraite. 

«  Art.  28.  Il  présentera,  chaque  année,  à 
l'Assemblée  nationale,  un  aperçu  des  dépenses 
à  faire  pour  l'année  suivante  ;  il  indiquera,  en 
même  temps,  les  abus  qui  auraient  pu  se  glis- 
ser dans  les  différentes  parties  de  l'adminis- 
tration. 

«  Art.  29.  L'Assemblée  nationale  distribuera 
ces  fonctions  aux  départements  ministériels, 
établis  par  le  paragraphe  2  de  la  section  pre- 
mière du  chapitre  5  ci-dessus. 


§  3.  —  Des  fonctions  attribuées  au  conseil 
des  finances. 

«  Art.  1^'.  Le  conseil  des  finances  est  dépo- 
sitaire et  gardien  du  Trésor  national. 

<(  Art.  2.  Il  surveillera  la  fabrication  des 
monnaies  et  des  papiers  nationaux. 

«  Art.  3.  Il  surveillera  la  perception  et  le 
recouvrement  des  revenus  domaniaux,  des  con- 
tributions directes  et  indirectes,  de  tous  les  de- 
niers publics.  Il  aura  correspondance  a^ec  les 
corps  administratifs,  avec  les  receveurs  parti- 
culiers ;  il  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
en  presser  et  assurer  la  rentrée. 

«  Art.  4.  Il  surveillera  la  reddition  des 
comptes  de  tous  les  receveurs  et  payeurs  ;  en 
cas  de  négligence  des  corps  administratifs,  il 
la  fera,  poursuivre  après  les  époques  fixées 
par   la   loi. 

«  Art.   5.   Il  fera  remettre  le  produit  des 


recettes  à  la  trésorerie  nationale,  dans  les  dé- 
lais marqués  par  la  loi. 

«  Art.  6.  Il  pourvoira  au  paiement  de  la  dé- 
pense publique,  mais  il  n'en  pourra  expédier 
aucun,  qu'il  n'ait  été  décrété  par  l'Assemblée 
nationale  et  ordonnancé  par  le  ministre  du 
département  auquel  le  genre  de  la  dépense 
appartiendra. 

«  Art.  7.  Il  nommera  tous  les  agents  qu'il 
sera  obligé  d'employer,  il  fixera  leur  traite- 
ment, il  pourra  les  destituer  et  les  remplacer; 
en  cas  de  délit,  il  les  fera  poursuivre  devant 
les  tribunaux. 

((  Art.  8.  Il  fournira  tous  les  ans,  à  l'Assem- 
blée nationale,  un  état  détaillé  de  la  recetjje 
des  contributions  et  de  tous  autres  revenus 
nationaux. 

«  Art.  9.  Il  fournira  pareillement  tous  les 
ans,  à  l'Assemblée  nationale,  un  état  détaillé 
de  la  dépense  ministérielle,  et  de  la  dépense 
particulière  de  chaque  département. 

«  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  distribuera 
ces  fonctions  aux  départements  ministériels, 
établis  par  le  paragraphe  3  de  la  première  sec- 
tion du  chapitre  5  ci-dessus. 

§  4.  —  Des  fonctions  attribuées  aux 
administrations  de  départements. 

((  Art.  1®'.  L'administration  du  département 
fera  registrer  et  publier  les  lois,  les  décrets 
et  les  proclamations  des  conseils  adrninistra- 
tifs  ;  elle  les  enverra  aux  administrations  des 
cantons  de  son  arrondissement  et  veillera  à 
leur  exécution. 

«  Art.  2.  Elle  ne  pourra,  sous  aucun  pré- 
texte, arrêter  l'exécution  des  lois  et  des  dé- 
crets, les  modifier,  les  étendre,  ni  les  inter- 
préter. 

«  Art.  3.  Elle  veillera  au  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  tranquillité  publics;  en  cas  de 
trouble  et  de  séditions,  elle  mettra  en  activité, 
par  des  réquisitions,  la  force  armée  néces- 
saire pour  les  réprimer;  elle  en  informera  sur- 
le-champ  l'Assemblée  nationale  et  le  conseil 
du  gouvernement;  elle  dénoncera  les  coupables 
à  la  justice. 

<(  Art.  4.  Elle  surveillera  les  administrations 
des  cantons,  elle  vérifiera,  tous  les  ans,  les 
compte  de  leur  gestion.  Si  ces  administrations 
avaient  fait  des  actes  contraires  aux  lois, 
elle  les  dénoncera  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
conseil  du  gouvernement. 

«  Art.  5.  Elle  surveillera  l'administration 
des  biens  nationaux,  tous  les  établissements 
publics;  elle  dénoncera  au  conseil  du  gouver- 
nement tous  les  abus  qui  pourraient  s'y  in- 
troduire. 

«  Art.  6.  Elle  surveillera  tous  les  agents  par- 
ticuliers des  conseils  administratifs  ;  mais 
elle  ne  pourra  s'immiscer  dans  la  partie  qui 
leur  sera  confiée  ;  elle  pourra  seulement  dé- 
noncer, à  l'Assemblée  nationale  et  aux  conseils 
administratifs,  les  fautes  et  délits  que  ces 
agents  auraient  pu  commettre. 

«  Art.  7.  Elle  ordonnera  et  dirigera  les  tra^ 
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vaux  des  ponts  et  chaussées;  elle  ne  pourra 
cependant  entreprendre  aucune  route  nou- 
velle sans  l'autorisation  du  conseil  du  gouver- 
vernement. 

«  Art.  8.  Elle  donnera  au  conseil  du  gou- 
vernement les  éclaircissements  et  renseigne- 
ments qu'il  pourra  demander  sur  les  ditte- 
rentes  parties  de  l'a-dministration. 

«  Art.  9.  Elle  veillera  à  la  subsistance  du 
département  ;  elle  se  fera  fournir,  chaque  an- 
née, par  les  administrations  des  cantons,  un 
état  de  leurs  récoltes  ;  elle  formera  des  états 
particuliers,  un  état  général  qu'elle  fera  pas- 
ser, au  conseil  du  gouvernement,  avant  le 
1"  janvier. 

<(  Art.  10.  Elle  donnera  connaissance,  au 
conseil  du  gouvernement,  des  besoins  du  dé- 
partement et  des  secours  qu'il  conviendra  de 
lui  accorder. 

«  Art.  11.  Elle  ne  pourra  délibérer  sur  au- 
cune affaire  étrangère  au  département. 

«  Art.  12.  Elle  pourvoira,  dans  l'étendue 
du  département,  à  l'étape  et  au  logement  des 
troupes  en  marche. 

a  Art.  13.  Elle  fera  la  répartition  des  con- 
tributions directes  entre  les  cantons  de  son 
arrondissement  ;  elle  ordonnera  la  répartition 
que  les  administrations  des  cantons  seront 
chargées  de  faire  entre  les  sections  de  la  com- 
mune. 

«  Art.  14.  Elle  suivra  le  recouvrement  de  tous 
les  deniers  publics  ;  elle  vérifiera  ou  fera  vé- 
rifier par  des  commissaires,  au  commence- 
ment de  chaque  mois,  la  caisse  du  receveur  du 
département. 

«  Art  15.  Elle  sera  tenue  de  remplir  les  com- 
missions qui  lui  seront  adressées,  soit  par 
l'Assemblée  nationale,  soit  par  les  conseils  ad- 
ministratifs. 

«(  Art.  16.  Elle  nommera  tous  les  agents  ou 
commis  qu'elle  sera  obligée  d'employer,  elle 
fixera  leur  traitement,  elle  pourra  les  desti- 
tuer et  les  remplacer.  En  cas  de  prévarica- 
tion, elle  les  fera  poursuivre. 

«  Art.  17.  Elle  fournira  tous  les  ans,  au  con- 
seil du  gouvernement,  un  état  détaillé  des  re- 
venus et  de  la  dépense  du  département. 

«  Art.  18.  Le  receveur  du  département  sera 
tenu  de  verser  le  produit  de  sa  recette  à  la 
trésorerie  nationale,  dans  les  premiers  jours 
de  chaque  mois. 

«  Art.  19.  L'administration  du  département 
ne  pourra  arrêter,  ni  retarder  ce  versement, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

«  Art.  20.  Le  directoire  rendra  compte,  tous 
les  ans,  de  sa  gestion  au  conseil  du  départe- 
ment, pendant  sa  séance  ordinaire. 

«  Art.  21.  Ce  compte  sera  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression  et  renvoyé  au  conseil 
du  gouvernement,  pour  être  par  lui  examiné 
et  vérifié. 


§  5.  —  Des  fonctions  attribuées  aux 
administrations  de  cantons. 

«  Art.   1".   L'administration  du  canton  est 
chargée  de  remplir,  dans  son  arrondissement, 


les  fonctions  assignées  à  l'administration  du 
département  par  les  articles  1,  3,  5,  6,  8  et  12 
du  paragraphe  précédent. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  2  et  11  du  même 
paragraphe  sont  déclarées  communes  à  l'ad- 
ministration du  canton. 

«  Art.  3.  L'administration  du  canton  adres- 
sera ses  dénonciations  et  renseignements  à 
l'administration  du  département. 

«  Art.  4.  Elle  veillera  à  la  subsistance  du 
canton  j  elle  fera  remettre  chaque  année,  par 
les  sections  de  la  commune,  des  états  de  leurs 
récoltes  ;  elle  en  formera  un  état  général 
qu'elle  fera  passer  à  l'administration  du  dé- 
partement. 

«  Art.  5.  Elle  informera  l'administration  du 
département  des  besoins  du  canton  et  des  se- 
cours qu'il  serait  nécessaire  de  lui  accorder. 

«  Art.  6.  Elle  sera  tenue  de  remplir  les  com- 
missions qui  lui  seront  adressées  par  l'admi- 
nistration du  département  et  autres  autori- 
tés supérieures. 

«  Art.  7.  Elle  fera  la  répartition  des  im- 
positions directes  entre  les  différentes  sections 
du  canton.  Elle  ordonnera  la  répartition  que 
les  agents  des  sections  seront  obligés  de  faire 
entre  les  contribuables. 

«  Art.  8.  Elle  veillera  au  recouvrement  de 
ces  impositions  ;  elle  pourra  se  faire  représen- 
ter, tous  les  mois,  les  rôles  de  collecte. 

«  Art.  9.  Elle  rendra,  tous  les  ans,  compte 
de  sa  gestion  au  conseil  du  canton,  à  l'ouver- 
ture de  sa  séance  ordinaire. 

((  Art.  10.  La  répartition  des  contributions 
entre  les  individus  des  sections  sera  faite 
par  leurs  agents  auxquels  elles  seront  libres 
d'adjoindre  d'autres  citoyens  en  nombre  dou- 
ble, si  elles  le  jugent  à  propos. 

«  Art.  11.  La  collecte  des  contributions  de 
chaque  section  sera  faite  par  son  premier 
agent. 

«  Art.  12.  L'agent  collecteur  versera,  tous 
les  mois,  le  produit  de  sa  recette,  dans  la  caisse 
du  canton. 

«  Art.  13.  L'administration  du  canton  vé- 
rifiera, tous  les  mois,  l'état  de  la  caisse  et 
des  registres  du  receveur. 

«  Art.  14.  Le  receveur  du  canton  versera  le 
produit  de  sa  requête  dans  la  caisse  du  dépar- 
tement, dans  les  premiers  jours  de  chaque 
mois. 

«Art.  15.  Le  compte  de  l'administration 
municipale  sera  envoyé  à  l'administration  du 
département,  pour  être  vérifié. 


CHAPITRE  VI. 

De  la  force  publique. 

«  Art.    1*'.    Tout  citoyen   français  en   état 
de  porter  les  armes  est  soldat. 

«  Art.  2.  La  force  publique  est  le  résultat 
et  la  Bomme  totale  des  forces  individuelles^ 
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«  Art.  3.  La  force  publique  doit  être  em- 
ployée à  défendre  l'Etat  contre  les  ennemis 
dii  dehorsj  et  à  assurer  au  dedans  le  maintien 
de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

«  Art.  4.  La  force  publique  est  divisée  en 
corps  soldés  et  non  soldés  ;  les  corps  soldés 
composent  l'armée  de  terre  et  de  mer  ;  les 
corps  non  soldés  sont  ceux  de  la  garde  natio- 
nale. 

«  Art.  5.  L'armée  est  principalement  desti- 
née à  la  défense  de   l'Etat  contre  l'ennemi 
.   étr.anger  ;  mais  elle  se  doit  aussi  au  service  de 
l'intérieur,  pour  le  maintien    de    l'ordre    et 
l'exécution  des  lois. 

«  Art.  6.  La  garde  nationale  est  destinée  et  à 
défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du  dehors 
et  à  maintenir  au  dedans  l'exécution  des  lois, 
lorsque  les  corps  soldés  ne  suffisent  pas  au  ser- 
vice, ou  ne  sont  pas  à  portée  de  le  faire. 

«  Art.  7.  La  force  publique  est  essentielle- 
ment obéissante  ;  nul  corps  d'armée  ne  peut  dé- 
libérer. 

<(  Art.  8.  Aucune  partie  de  la  force  publique 
ne  peut  pas  se  former  ni  agir,  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  ou   réquisition  légale. 

«  Art  9.  Le  droit  de  requérir  et  de  faire 
agir  la  force  publique  est  accordé  à  tous  les 
officiers  civils,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'exécution  des  lois  dans  l'étendue  de  leur 
territoire,  pour  la  poursuite  des  crimes 
et  l'exécution  des  jugements  dans  toute  l'éten- 
due de  la  République. 

«  Art.  10.  Lorsque  le  conseil  du  gouverne- 
ment fera  passer  une  partie  de  la  force  pu- 
blique d'un  département  dans  un  autre  il  en 
préviendra  aussitôt  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  11.  Lorsque  les  officiers  civils  vou- 
dront faire  agir  la  force  publique  hors  de  leur 
territoire,  ils  en  avertiront  les  officiers  civils 
des  lieux  où  il  s'agira  de  faire  la  poursuite 
ou  de  mettre  les  jugements  à  exécution. 

«  Art.  12.  Le  conseil  du  gouvernemeût  ne 
pourra  donner  le  commandement  en  chef  des 
armées  de  terre  et  de  mèr  que  pour  une  cam- 
pagne. La  commission  sera  révocable  à  vo- 
lonté, mais  elle  pourra  être  renouvelée  an- 
née par  année. 

«  Art.  13.  Les  commandants  de  la  garde  na- 
tionale seront  nommés  tous  les  ans  par  les 
citoyens  du  canton  et  nul  ne  pourra  comman- 
der la  garde  nationale  de  plusieurs  communes. 


CHAPITEE    VII. 

Des  contributions  publiques. 

«  Art.  l®'.  Le  souverain  seul  a  le  droit  d'or- 
donner les  contributions  publiques,  d'en  dé- 
terminer la  quotité,  la  nature  et  la  durée. 

«  Art.  2.  Les  contributions  publiques  ne 
pourront  excéder  les  besoins  de  l'Etat;  elles 
ne  pourront  jamais  être  appliquées  à  aucun 
autre  objet. 

«  Art.  3.  Il  ne  pourra  être  établi  aucune 


contribution  attentatoii-e  à  la  liberté,  à  l'éga- 
lité,  à  la  disposition  des  propriétés. 

«  Art.  4.  Les  contributions  seront  réparties 
entre  les  citoyens,  à  proportion  de  leurs  facul- 
tés excédant  les  besoins  naturels.  Le  néces- 
saire physique  ne  sera  pas  taxé;  l'utile  ne 
sera  pas  taxé  comme  le  superflu  ;  le  superflu 
sera  susceptible  de  différentes  classifications. 

«  Art.  5.  L'Assemblée  nationale  sera  tenue 
de  se  conformer  aux  principes  établis  par  les 
articles  ci-dessus  dans  les  opérations  provi- 
soires qu'elle  est  autorisée  de  faire  par  l'arti- 
cle 4  du  paragraphe  r^  de  la  section  iv  du 
chapitre  5. 

«  Art.  6.  Les  états  de  recette  et  de  dépense 
que  le  conseil  des  finanoss  fournira  chaque  an- 
née, aux  termes  des  articles  8  et  9  du  paragra- 
phe 5  de  la  section  iv  du  chapitre  5,  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression,  en- 
voyés aux  administrations  des  départements. 

«  Art.  7.  Les  administrations  des  départe- 
ments et  des  cantons  ne  pourront  ordonner  ni 
faire  'aucune  répartition  additionnelle  aux 
contributions  publiques,  ni  aucun  emprunt  lo- 
cal à  la  charge  des  citoyens,  s'ils  n'y  sont  au- 
torisées par  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 


CHAPITRE   VIII. 

Des  établissements  nationaux. 

8ECTI0N   PEEMIÈKB. 

De  l'instruction  publiqtie. 

«  Art.  l*"".  La  religion  sera  enseignée  dans  les 
temples  par  les  ministres  des  différents  cultes. 

«Art.  2.  Il  y  aura  dans  chaque  canton  un 
maître  d'armes  qui  enseignera  les  services  mi- 
litaires. 

«  Art.  3.  Il  y  aura  un  instituteur  et  une 
institutrice  dans  chaque  ville,  bourg  et  vil- 
lage, qui  contiendra  800  âmes  de  population. 

«  Art.  4.  Les  villes,  bourgs  et  villages,  dont 
la  population  sera  au-dessous  de  800,  se  réuni- 
ront avec  les  lieux  les  plus  voisins,  jusqu'au 
nombre  de  1,000  à  1,200,  selon  que  les  localités 
le  permettront.  L'instituteur  et  l'institutrice 
tiendront  leurs  écoles  dans  le  lieu  le  plus 
peuplé. 

«  Art.  5.  Dans  les  villes  et  autres  lieux,  dont 
la  population  ne  sera  que  de  2,000  âmes,  il 
n'y  aura  qu'un  instituteur  et  une  institutrice. 

«  Art.  6.  Dans  les  villes  et  autres  lieux,  dont 
la  population  sera  plus  de  2,000  âmes,  jus- 
qu'à 3,000,  il  y  aura  deux  instituteurs  et  deux 
institutrices. 

«  Art.  7.  Dans  les  villes  et  autres  lieux,  dont 
la  population  sera  de  plus  de  3,000  âmes,  jus- 
qu  à  6,000,  il  y  aura  trois  instituteurs  et  trois 
institutrices. 

«  Art.  8.  Dans  les  villes  et  autres  lieux, 
dont  la  population  sera  de  plus  de  6,000  âmes. 
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jusqu'à  18,000,  il  y  aura  un  instituteur  et  une 
institutrice  par  3,000  âmes. 

«  Art.  9.  Dans  les  villes,  dont  la  population 
seva.  de  plus  de  18,000  âmes,  jusqu'à  48,000, 
il  y  aura  un  instituteur  et  une  institutrice 
par  4,000  âmes.  Les  nombres  rompus  ne  don- 
neront un  instituteur  et  une  institutrice  que 
lorsqu'ils  excéderont  2,000  âmes. 

«  Art.  10.  Dans  les  villes  dont  la  population 
xcédera  48,000  âmes,  il    aura  un  instituteur 
0  une  institutrice  par  5,000  âmes.  Les  nom- 
bres rompus  ne  donneront  un  instituteur  et 
une  institutrice  que  lorsqu'ils  excéderont  2,500 
âmes. 

((  Art.  11.  Dans  les  villes  et  autres  lieux  où 
il  ne  se  trouvera  que  deux  ou  trois  institu- 
i/eurs  et  institutrices,  il  n'y  aura  qu'une  seule 
école  pour  les  garçons,  et  une  seule  école  pour 
les  filles.  Les  nombres  supérieurs  des  institu- 
teurs et  des  institutrices  formeront  des  écoles 
par  trois  et  par  deux,  en  préférant  toujours 
le  nombre  trois  au  nombre  deux. 

«  Art.  12.  Les  écoles  par  trois  seront  divi- 
sées en  trois  classes  ;  les  écoles  par  deux  seront 
divisées  en  deux  classes. 

<t  Art.  13.  Il  y  aura,  par  deux  cantons,  dans 
le  même  département,  un  collège  de  trois  pro- 
fesseurs. 

<c  Art.  14.  Il  y  aura  par  section  territoriale 

:c  huit  à  neuf  cents  lieues  carrées,  un  collège 

j    huit  professeurs;   la   section   territoriale 

^era  formée  de  manière  que  les  départements 

qui  en  feront  partie  s'y  trouvent  totalement 

compris. 

«  Art.  15.  Il  y  aura,  dans  la  même  section 
territoriale  de  huit  à  neuf  cents  lieues  car- 
rées, une  école  de  médecine,  de  chirui-gie  et 
de  chimie  j  une  école  vétérinaire  ;  une  école  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture  et  d'archi- 
tecture ;  une  école  d'agriculture  et  de  com- 
merce; une  école  militaire. 

«  Art.  16.  Il  y  aura  une  société  académique 
qui  sera  chargée  de  diriger  et  de  surveiller 
l'instruction  publique.  Cette  société  sefa  divi- 
sée en  plusieurs  classes. 

«  Art.  17.  L'Assemblée  nationale  distribuera 
aux  instituteurs  et  institutrices,  aux  profes- 
seurs des  collèges  et  des  écoles,  aux  différentes 
classes  de  la  société  académique,  les  parties 
de  l'instruction  publique  qui  leur  appartien- 
dront. 

«  Art.  18.  L'Assemblée  nationale  déterminera 

l'étendue  et  les  limites  des  sections  territo- 
riales ;  elle  fixera,  en  même  temps,  les  lieux 
des  établissements,  elle  décrétera  les  règles  de 
leur  administration  et  de  leur  discipline. 

«  Art.  19.  Les  instituteurs  et  les  professeurs 
seront  élus  par  kg  citoyens  des  sections  aux- 
quelles ils  seront  attachés. 

«  Art.  20.  Les  membres  de  la  société  acadé- 
mique seront  élus  par  tous  les  citoyens  de  la 
République, 

«  Art.  21.^  n  y  aura  dix  bourses  attachées  à 
chaque  collège  de  petite  section  territoriale, 
cent  bourses  attachées  à  chaque  collée  dé 


271 

grande  section  territoriale,  et  dix  bourses  at- 
tachées à  chacune  des  écoles  de  cette  grande 
section.  Toutes  ces  bourses  seront  données  au 
concours  entre  les  élèves  qui  auront  besoin  de 
secours. 

«  Art.  22.  Il  y  aura  des  prix  d'encourage- 
ment. Ces  prix  seront  distribués  à  la  fin  de 
chaque  année  scolastique. 

«  Art.  23.  L'Assemblée  nationale  détermi- 
nera les  règles  du  concours  et  de  la  distri- 
bution des  prix. 


SECTION  II. 

Des  secours  publics. 

((  Art.  l^^  Il  y  aura,  dans  chaque  canton,  un 
atelier  public  pour  employer  les  pauvres  va- 
lides qui  manqueront  de  travail. 

«  Art.  2.  Il  y  aura,  dans  chaque  canton, 
un  hospice  dans  lequel  les  pauvres  citoyens  at- 
taqués de  maladies  passagères,  les  pauvres 
femmes  et  filles  enceintes,  seront  reçus  et  soi- 
gnés pendant  le  temps  de  leur  maladie  ou 
:^ccouchement. 

«  Art.  3.  Il  y  aura,  dans  chaque  départe- 
ment, un  hospice  pour  les  enfants  aijandonnés, 
les  infirmes  et  les  vieillards  hors  d'état  de 
travailler,  pour  les  personnes  attaquées  de 
maladies  incurables. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  réglera  le 
gouvernement  des  ateliers  et  l'administration 
des  hospices. 

«  Art.  5.  Les  préposés  au  gouvernement 
des  ateliers  et  l'administration  des  hospices 
des  cantons,  les  officiers  de  santé  dont  ces  hos- 
pices auront  besoin,  seront  élus  par  les  ci- 
toyens du  canton. 

«  Art.  6.  Les  administrateurs  et  officiers 
de  santé  des  hospices  de  département  seront 
élus  par  tous  les  citoyens  du  département. 


TITRE  III 
De  l'administration  de  la  justice. 

CHAPITEK  I«'. 

Des  principes  généraux  de  V administration 
de  la  justice. 

«  Art.  P''.  L'administration  de  la  justice 
consiste  dans  une  exacte  application  de  la 
loi,  soit  aux  contestations  particulières  des 
citoyens,  soit  aux  crimes  et  délits  des  mé- 
chants. 

«  Art.  2,  Il  sera  formé  im  code  de  lois  ci- 
viles et  criminelles,  uniforme  pour  toute  la 
République,  d'après  les  bases  établies  par  la 
Constitution. 

«  Art.  3.  Le  code  criminel  sera  divisé  en 
2  parties  :  la  première  traitera  des  délits 
légers  qui  ne  mériteront  qu'une  peine  correc- 
tionnelle, la  seconde  traitera  des  délits  graves 
qi?,i  mériteront  une  peine  afflictive. 
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«  Art.  4.  Les  citoyenis  ont  le  droit  de  ter- 
miner définitivement  leurs  contestations  par 
la  voie  de  l'arbitrage  volontaire.  La  loi  ne 
peut  porter  aucune  atteinte  à  ce  droit. 

((  Art.  5.  Le  droit  de  faire  grâce  ne  peut 
exister  dans  un  gouvernement  libre,  parce 
Ique  la  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

«  Art.  6.  La  justice  sera  rendue  et  admi- 
nistrée par  des  tribu/iaux  composés  de  jurés, 
de  juges,  et  autres  officiers  élus  à  temps  par 
le  peuple. 

<(  Art.  7.  Tous  les  actes  de  l'administra- 
tion de  la  justice  seront  publics. 

CHAPITRE  II, 

Des  tribunaux  et  autres  établissements, 
judiciaires. 

«  Art.  1*'.  Il  y  aura,  par  2  départements,  un 
tribunal  supérieur  composé  de  7  juges,  d'un 
commissaire  national,  d'un  accusateur  pu- 
blic, de  2  secrétaires  et  de  3  jurys,  dont  cha- 
cun sera  composé  de  12  jurés  et  de  6  sup- 
pléants. 

«  Art.  2.  Le  tribunal'  supérieur  sera  divisé 
en  2  chambres  ;  la  première  composée  de 
3  juges,  d'un  accusateur  public,  d'un  jury  d'ac- 
cusation et  d'un  juge  directeur,  d'un  jury 
de  jugement  et  d'un  secrétaire  ;  la  seconde 
composée  de  3  juges,  d'un  commissaire  natio- 
nal, d'un  jury  et  d'un  secrétaire. 

«  Art.  3.  ChELcune  des  chambres  sera  pré- 
sidée par  le  premier  nommé  des  juges  qui 
la  comiposeront. 

«  Art.  4.  Les  juges  passeront  d'une  chambre 
à  l'autre  alternativement  tous  les  trois  mois;  ils 
rempliront  aussi  alternativement  et  par  tri- 
mestre les  fonctions  de  directeur  de  jury  d'ac- 
cusation. 

«  Art.  5.  La  première  chambre  sera  d'abord 
composée  des  premier,  troisième  et  cin- 
quième juges  nommés;  la  seconde  chambre 
sera  composée  des  deuxième,  quatrième  et 
sixième  juges.  Le  septième  fera  le  premier  les 
fonctions  de  directeur  de  jury  d'accusation. 

«  Art.  6.  Les  juges  passeront  successivement 
aux  fonctions  de  directeur  de  jury,  suivant 
l'ordre  inverse  de  la  nomination. 

«  Art.  7.  Il  y  aura  par  2  cantons  un  tri- 
bunal subalterne,  composé  d'un  juge,  d'un 
procureur  national,  d'un  jury  et  d'un  secré- 
taire; le  jury  sera  de  10  jurés  et  de  3  sup- 
pléants. 

«  Art.  8.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  su- 
périeur un  bureau  de  conciliation,  composé 
de  3  membres.  Les  membres  de  ce  bureau  fe- 
ront les  fonctions  de  secrétaires,  alternative- 
ment, par  mois,  suivant  l'ordre  de  leur  no- 
mination. 

<(  Art.  9.  Il  y  aura,  dans  chaque  canton, 
un  officier  de  police. 

«  Art.  10,  Il  sera  établi  des  officiers  minis- 
tériels pour  le  service  des  tribunaux  et  l'ex- 
ploitation des  actes  de  parties. 


«  Arti,  11.  Il  sera  nommé  autant  de  sup- 
pléants que  de  juges,  de  commissaires  natio- 
naux, d'accusateurs  publics,  de  membres  des 
bureaux  de  conciliation,  d'officiers  de  police 
et  d'officiers  ministériels. 

«  Art.  12.  Les  fonctionnaires  dénommés  en 
l'article  précédent,  ne  seront  élus  que  pour 
2  ans. 

<(  Art.  13.  Les  jurés  seront  élus  pour  un  an; 
mais  ils  ne  pourront  être  appelés  que  pour 
une  séance  de  15  jours. 

((  Art.  14.  Les  jurés  ayant  servi  pendant 
l'année,  pourront  être  réélus;  mais  ils  ne 
seront  pas  tenus  d'en  accepter  la  charge. 

«  Art.  15.  Les  juges,  les  commissaires  et  pro- 
cureurs nationaux,  les  accusateurs  publics, 
les  secrétaires,  les  officiers  de  police  et  les 
officiera  ministériels,  pour  leur  service  au- 
près des  tribunaux,  seront  salariés  par  la  nstr- 
tîion. 

«  Art.  16.  Les  fonctions  des  jurés  et  des 
membres  des  bureaux  de  conciliation  seront 
gratuites. 

«  Art.  17.  L'Assemblée  nationale  détermi- 
nera le  lieu  de  l'établissement  des  tribunaux, 
de  la  résidence  des  officiers  de  police,  le 
nombre  et  la  résidence  des  officiers  ministé- 
riels. 

«  Art.  18.  Les  juges,  les  commissaires  na- 
tionaux, les  accusïiteurs  publics,  les  secré- 
taires des  tribunaux  supérieurs,  les  membres 
de  leurs  bureaux  de  con^ciliation,  les  sup- 
pléants, les  officiers  ministériels  attachés  à 
ces  tribunaux  seront  élus  par  les  citoyens  des 
2  départements  auxquels  ils  appartiendront. 

«  Art.  19.  Les  juges,  procureurs  nationaux 
et  secrétaires  dos  tribunaux  subalternes,  les 
membres  de  leurs  bureaux  de  conciliation, 
les  suppléants,  les  officiers  ministériels  at- 
tachés à  cœ  tribunaux,  seront  élus  par  les  ci- 
toyens de  deux  cantons  réunis. 

<(  Art  20.  Les  officiers  de  police  et  leurs 
suppléants  seront  élus  par  les  citoyens  des 
cantons  auxquels  ils  appartiennent. 

«  Art.  21.  Tous  les  jurés,  tant  ceux  des  tri- 
bunaux supérieurs  que  ceux  des  tribunaux 
subalternes,  seront  élus  par  canton. 

«  Art.  22.  Chaque  canton  élira  tous  les  ans, 
pour  le  tribunal  supérieur,  3  jurés  par  100  ci- 
toyens inscrits  sur  le  tableau  municipal. 

«  Art.  23.  Chaque  canton  élira  tous  les  ans, 
pour  le  tribunal  subalterne,  un  juré  par  100  ci- 
toyens inscrits  sur  le  tableau  municipal. 

<(  Art.  24.  Les  administrateurs  des  cantons 
feront  passer  la  liste  des  jurés  nommés  pour 
le  tribunal  supérieur  à  l'administration  la 
plus  centrale  des  deux  départements  réunis. 

«  Art,  25.  L'administration  la  moins  cen- 
trale des  deux  cantons  réunis  fera  passer,  à 
l'administration  la  plus  centrale,  la  liste  des 
jurés  nommés  pour  le  tribunal  subalterne. 

«  Art'.  26.  Le  directoire  du  département  et 
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le  bureau  municipal  composeront  une  liste 
générale  pour  chaque  espèce  de  jury  ;  et  à  la 
fin  de  tous  les  mois,  il  sera  tiré  au  sort 
200  citoyens  pour  chaque  espèce  de  jury  du 
tribunal  supérieur,  et  100  seulement  pour  le 
jury  du  tribunal  subalterne. 

«  Art.  27.  Les  tableaux  des  citoyens  appelés 
par  le  sort  aux  fonctions  du  jury,  seront  réu- 
nis aux  greffes  avant  le  1"  de  chaque  mois. 

«  Art..  28.  Des  200  jurés  proposés  pour 
chaque  jury  du  tribunal  supérieur,  la  moitié 
pourra  être  récusée;  le  commissaire  national, 
le  directeur  du  jury  d'accusation  et  l'accusa- 
teur public  pourront  toujours  en  récuser 
20;  le  su,rplus  sera  laissé  à  la  récusation  des 
parties 

«  Art.  29.  Des  100  jurés  proposés  par  le 
jury  du  tribunal  subalterne,  la  moitié  pourra 
aussi  être  récusée.  Le  procureur  national 
pourra  toujours  en  récuser  10  ;  le  surplus 
sera  abajidonné  à  la  récusation  des  parties. 

<(  Art.  30.  Les  noms  des  citoyens,  non  ré- 
cusés, seront  tirés  au  sort,  jusqu'au  nombre 
suffisant  pour  composer  le  jury  avec  ses  sup- 
pléants. 

CHAPITRE  m. 

De  la  compétence  des  tribunaux 
et  de  leurs  séances. 

«  Art.  1".  En  matière  civile,  la  compétence 
appartient  au  juge  du  domicile  du  défendeur, 
s'il  s'agit  de  cause  personnelle,  au  tribunal 
de  la  situation  de  la  chose,  s'il  s'agit  de  cause 
réelle,  à  l'un  ou  à  l'autre  tribunal,  s'il  s'agit 
de  cause  mixte. 

((  Art.  2.  En  matière  criminelle,  la  compé- 
tence appartient  au  juge  du  lieu  où  le  délit 
a  été  commis. 

«  Art.  3.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  dis- 
traits des  tribunaux  que  la  loi  leur  assigne. 

«  Art.  4.  Les  bureaux  de  conciliation  éta- 
blis auprès  des  tribunaux,  sont  chargés  de 
régler,  à  ramiable,  les  contestations  des  par- 
ties si  faire  se  peut. 

«  Art.  5.  La  première  chambre  du  tribunal 
supérieur  connaîtra  de  tous  crimes  et  délits. 

«  Art.  6.  La  seconde  chambre  du  tribunal 
supérieur  connaîtra  de  toutes  contestations 
civiles. 

c(  Art.  7.  Le  tribunal  subalterne  connaîtra 
de  tous  les  délits  qui  ne  seront  pas  énoncés 
dans  le  code  pénal. 

«  Art.  8.  Le  tribunal  subalterne  connaîtra 
aussi  de  toutes  contestations  civiles. 

«  Art.  9.  Les  parties,  pourront,  de  concert, 
porter  leurs  contestations  directement  à  la 
chambre  civile  du  tribunal  supérieur. 

«  Art.  10.  Lorsque  l'accusé,  non  convaincu 
de  faite  sujets  aux  peines  du  code  pénal,  se 
trouvera  atteint  de  délits  sujets  à  une  peine 
correctionnelle,  la  chambre  criminelle  pro- 
noncera cette  peine. 

l""*"  SÉRIE.   T.   LXIII. 


«  Art.  11.  La  première  quinzaine  de  chaque 
mois  sera  employée  à  mettre  les  procès  en 
état  ;  la  seconde  quinzaine  sera  employée 
sans  interruption,  à  l'expédition  des  juge- 
ments. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  justice,  civile. 

«  Art.  1*'.  Les  tribunaux  ne  pourront  rece- 
voir aucune  aetion  civile,  s'il  ne  leur  est  jus- 
tifié que  les  parties  ont  comparu,  ou  que  le 
demandeur  a  cité  la  partie  adverse  au  bureau 
de  conciliation  pour  obtenir  un  règlement  à 
l'amiable. 

«  Art.  2.  Les  parties  soutiendront  elles- 
mêmes  leurs  causes  ;  elles  seront  libres  d'em- 
ployer un  ministère  étranger,  mais  elles  ne 
pourront  ea  répéter  les  frais. 

«  Art.  3.  Les  insensés,  les  interdits,  les  ab- 
sents, les  mineurs,  les  veuves  et  les  indigents 
seront  défendus  par  le  commissaire  ou  le  pro- 
cureur national. 

«  Art.  4.  Le  commissaire  national  de  la 
chambre  civile  et  le  procureur  national  du 
tribunal  subalterne,  sont  chargés  de  sur- 
veiller les  formes,  d'assembler  les  jurys,  de 
leur  faire  le  rapport  des  procès  et  de  leur  lire 
la  loi. 

«  Art.  5.  Les  jurés  délibéreront  sur  les  pro- 
cès avec  les  juges  ;  ils  opineront  les  premiers, 
les  juges  ensuite,  tous  suivant  l'ordre  de  leur 
nomination,  à  l'exception  du  président  qui 
opinera  le  dernier. 

«  Art.  6.  Le  jugement  énoncera  les  noms 
des  membres  qui  auront  donné  leur  voix  pour 
la  décisicm. 

«  Art.  7.  Le  tribunal  subalterne  jugera  en 
dernier  ressort  les  contestations  civiles,  dont 
la  valeur  n'excédera  pas  la  somme  de 
500  livres. 

«  Art.  8.  La  chambre  civile  connaîtra  en 
dernier  ressort  de  toutes  les  contestations  qui 
lui  seront  portées  soit  directement  par  le 
mutuel  consentement  des  parties,  soit  par 
appel  des  jugements  des  tribunaux  subal- 
ternes de  son  arrondissement. 


CHAPITRE   V. 

De  la  justice  criminelle. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  poursuite  des  crimes,  de  l'arrestation, 
des  maisons  d'arrêt  et  des  maisons  de 
justice. 

«  Art.  1".  La  poursuite  des  crimes  est  ré- 
servée au  pouvoir  judiciaire. 

<(  Art.  2.  Nul  homme  ne  peut  être  arrêté  ou 
détenu,  qu'en  vertu  d'ordres  de  ceux  à  qui  la 
loi  donne  le  droit  d'arrestation. 

«  Art.  3.  Tout  homme  qui,  sans  avoir  le 
droit,  aura  donné,  signé,  exécuté  ou  fait  cxé- 
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cuter  l'ordre  d'arrêter  un  citoyen,  sera  puni, 
comme  coupable  d'attentat  à  la  liberté  indi- 
viduelle. 

«  Art.  4.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut 
recevoir  ni  retenir  aucun  homme,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'un  ordre  légal,  dont  il  fera  la 
transcription  sur  son  registre. 

«  Art.  5.  Los  officiers  de  police  sont  chargés 
de  faire  la  recherche  des  crimes  et  délits,  de 
recevoir  les  plaintes  et  les  dénonciations,  d'in- 
former sommairement  des  faits,  de  décerner, 
s'il  y  a  lieu,  les  mandats  d'amener  ou  d'ar- 
rêter contre  les  premiers. 

«  Art.  6.  Les  accusateurs  publics  sont 
chargés  de  dénoncer  aux  officiers  de  police 
tous  les  cïiimes  et  délits  qui  viendront  à  leur 
connaissance,  de  leur  donner  des  ordres,  de  les 
surveiller,  de  les  avertir  en  cas  de  négligence 
et  d'informer  la  chambre  criminelle  des 
fautes  graves  qu'ils  pourraient  commettre. 

«  Art.  7.  Il  y  aura,  a,uprès  de  la  chambre 
criminelle  et  du  tribunal  subalterne,  une  mai- 
son d'arrêt  pour  y  détenir  les  prévenus  mis 
en  état  d'arrestation;  il  y  aura,  auprès  de 
la  chambre  criminelle,  une  maison  de  justice, 
pour  y  détenir  oeux  contre  lesquels  il  sera  in- 
tervenu une  ordonnance  de  prise  de  corps, 

<(  Art.  8.  Les  prévenus  arrêtés,  en  vertu 
d'ordres  autorisés  par  la  loi,  ne  peuvent  être 
conduits  et^  détenus  que  dans  les  lieux  dési- 
gnés par  la  loi. 

((  Art.  9.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu 
de  représenter  la  personne  du  détenu  à  l'of- 
ficier de  police  de  la  maison  de  détention, 

toutes  les  fois  qu'il  le  requerra. 

«  Art.  10.  Le  gardien  ou  geôlier  ne  pourra 
refuser  la  représentation  du  détenu  à  ses  pa- 
rents et  amis,  porteurs  d'un  ordre  de  l'of- 
ficier de  police  ae  la  maison,  à  moins  qu'il  ne 
fasse  voir  sur  son  registre  une  ordonnance  du 
juge,  pour  tenir  l'arrêté  au  secret. 

<(  Art.  11.  L'officier  de  la  police  de  la  mai- 
son sera  tenu  d'accorder  l'ordie  de  représen- 
tation aux  parents  et  amis  du  détenu,  lors- 
qu'ils le  demanderont, 

«  Art.  12.  Tout  gardien  ou  geôlier  qui  con- 
treviendra aux  dispositions  des  articles  4,  9  "1 
10  ci-dessus,  sera  puni,  comme  coupable  d'at- 
tentat à  la  liberté  individuelle. 

<(  Art.  13.  Le  président  de  la  chambre  crimi- 
nelle est  chargé  de  surveiller  le  gouvernement 
des  maisons  d'arrêt  et  des  maisons  de  justice. 


SECTION  II, 

De  l'instruction  des  jJrocès  criminels. 

«  Art.  V^.  Tout  homme  saisi  en  vertu  de  la 
loi  fiera  conduit  sur-le-champ  devant  l'offi- 
cier de  police  et  examiné  dans  les  24  heures. 

<(  Art.  2.  S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a 
aucun  sujet  d'inculpation  contre  le  prévenu, 
il  sera  remis  aussitôt  en  liberté;  au  cas  con- 
traire, l'officier  de  police  le  fera  conduire  à 
la  maison  d'arrêt  du  tribunal  subalterne,  ou 


à  la  maison  d'arrêt  de  la  chambre  criminelle, 
suivant  la  nature  des  délits,  et  il  en  instruira 
sans  délai  le  procureur  national  ou  le  direc- 
teur du  jury. 

((  Art.  3.  Le  direetieur  du  jury  est  chargé 
de  dresser  l'acte  d'accusation  sur  les  pour- 
suites qui  lui  auront  été  envoyées  par  les  of- 
ficiers de  police,  d'entendre  les  témoins,  d'as- 
sembler aussitôt  le  juiy,  de  lui  faire  le  rap- 
port du  procès,  de  lui  en  communiquer  les 
pièces,  de  lui  rappeler  les  lois  relatives  au 
délit. 

«  Art.  4.  Le  jury  examinera  le  procès  et  dé- 
claî-era  si  l'aecusation  doit  être  admise  ou 
rejetée. 

<(  Art.  5.  Si  l'accusation  est  rejetée,  le  di- 
recteur du  jury  ordonnera  incontinent  l'élar- 
gissement de  l'accusé. 

<(  Art.  6.  Si  l'accusation  a  été  admise,  le 
directeur  du  jury  décernera  contre  le  premier 
une  ordonnance  de  prise  de  corps  et  le  fera 
transférer  sous  3  jours  dans  la  maison  de  jus- 
tiee. 

((  Art.  7.  Le  directeur  du  jury  remettra,  en 
même  temps,  les  pièces  du  procès  au  greffe 
de  la  chambre  criminelle.  Le  secrétaire  en 
avertira  dans  le  jour  le  président  et  l'accu- 
sateur public. 

((  Art.  8.  L'accusateur  public  est  chargé  de 
poursuivre  les  crimes  et  délits  sur  les  actes 
admis  par  le  jury  d'accusation,  de  requérir, 
pendant  le  cours  de  l'instruction,  pour  la  ré- 
gularité des  formes. 

<(  Art.  9.  Lorsque  l'accusé  aura  été  trans- 
féré dans  la  maison  de  justice,  il  sera  inter- 
rogé dans  les  24  heures.  Lors  de  son  interro- 
gatoire, il  sera  averti  de  choisir  un  conseil  ; 
s'il  n'en  choisit  pas,  il  lui  en  sera  nommé  un 
d'office  par  le  juge  qui  l'aura  examiné. 

((  Art.  10.  Le  jury  de  jugement,  après  avoir 
entendu  le  débat  et  les  défenses  de  Taccusé, 
déclarera  si  le  fait  est  constant. 

<(  Art.  11.  Las  juges  sont  chargés  d'appli- 
quer la  loi  au  fait  déclaré  constant  par  le 
jury. 

«  Art.  12.  Lorsque  le  prévenu  aura  été  con- 
duit à  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  subal- 
terne, il  sera  interrogé  par  le  juge  et  averti 
de  nommer  un  conseil  ;  s'il  n'en  nomme  pas, 
il  lui  en  sera  donné  un  d'office. 

«  Art.  13.  Sur  les  poursuites  qui  auront 
été  envoyées  par  l'officier  de  police,  le  procu- 
reur national  requerra  du  juge  un  mandat 
pour  appeler  les  témoins  et  assembler  le  jury 
à  jour  fixe. 

«  Art.  14.  Le  juge  entendra  les  témoins  ; 
l'accusé  proposera  ou  fera  proposer  des  dé- 
fenses, en  présence  du  jury. 

<(  Art.  15.  Le  jury  déclarera  si  le  fait  est 
constant  ou  non. 

<(  Art.  16.  Si  le  fait  est  déclaré  constant, 
la  procureur'  national  concluera,  et  le  juge 
fera  l'application  de  la  loi. 
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Art.  17.  S'il  est  déclaré  que  le  fait  n'est  pas 
constant,  le  juge  ordonnera  sur  le  champ,  que 
le  prévenu  sera  remis  en  liberté. 

«  Art.  18.  Les  accusés  seront  libres  d'appe- 
ler ou  de  faire  appeler  par  l'accusateur  pu- 
blic, ou  par  le  procureur  national,  les  té- 
moins qu'ils  croiront  devoir  faire  entendre 
pour  leur  justification. 


SECTION    III. 

Des  jugements  criminels,  de  leur  exécution, 
des  moyens  de  pourvoi. 

«  Art.  1"".  Le  tribunal  subalterne  jugera  en 
dernier  ressort  les  délits  pour  lesquels  il  n'y 
aura  lieu  qu'à  une  peine  pécuniaire,  lorsque 
la  condamnation  n'ira  pas  au-dessus  de  cent 
livres. 

«  Art.2.  Tous  les  autres  jugements  du  tri- 
bunal subalterne,  en  matière  criminelle,  se- 
ront sujets  à  l'appel.  L'appel  sera  porté 
à  la  chambre  criminelle. 

((  Art.  3.  La  chambre  criminelle  jugera  en 
dernier  ressort  les  appels  qui  lui  viendront 
des  tribunaux  subalternes. 

((  Art.  4.  La  chambre  criminelle  prononcera 
aussi,  en  dernier  ressort,  sur  les  délits  pour 
lesquels  il  n'y  aura  lieu  qu'à  u^e  peine  correc- 
tionnelle, et  dont  elle  connaîtra  incidemment, 
aux  termes  de  l'article  10  du  chapitre  4. 

«  Art.  5.  Tous  les  autres  jugements  de  la 
chambre  criminelle  seront  sujets  à  la  revision. 

«  Art.  6.  Les  condamnés  qui  voudront  se 
pourvoir,  soit  par  l'appel  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  subalternes,  soit  par  la 
révision  contre  les  jugements  de  la  chambre 
criminelle,  seront  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trois  jours  de  la  prononcia- 
tion ;  ce  délai  passé,  les  jugements  seront  exé- 
cutés, comme  s'ils  avaient  été  rendus  en  der- 
nier ressort. 

«  Art.  7.  Les  faits  déclarés  constants  par 
le  jury,  seront  toujours  réputés  constants, 
à  moins  que  les  forums  n'aient  été  violées.  En 
conséquence,  l'appel  et  la  revision  ne  pour- 
ront frapper  que  sur  l'application  de  la  loi. 

«  Art.  8.  Si,  lors  de  la  revision,  il  est  trouvé 
que  les  formes  ont  été  violées,  l'instruction 
sera  déclarée  nulle  et  recommencée  aux  frais 
des  officiers  qui  auront  commis  la  nullité. 

«  Art.  9.  L'appel  des  jugements  du  tribu- 
nal subalterne  sera  porté  à  la  chambre  cri- 
minelle sur  une  simple  signillcation  et  jugé, 
au  plus  tard,  dans  les  trois  mois  suivants. 

«  Art.  10.  La  revision  sera  provoquée  par 
une  simple  signification  faite  à  l'accusateur 
public,  et  à  la  partie  civile,  s'il  y  a. 

«  Art.  11.  Les  jugements  seront  revus  dans 
le  courant  du  trimestre  suivant  par  les  nou- 
veaux juges  et  jurés  qui  composeromt  la 
chambre  criminelle. 

«  Art.   12.   Les  jurés  délibéreront  avec  les 


juges  sur  le  procès  revisé,  suivant  les  règles 
prescrites  par  l'article  5  du  chapitre  4. 

TITRE  IV. 

De  la  police  qui  appartient  aux  corps  cons- 
titués, de  leur  inviolabilité  et  responsabi- 
lité. 

«  Art.  1".  Les  corps  constitués  ont  le  droit 
d'appeler  dans  le  lieu  de  leur  séance,  la  force 
armée  qu'ils  jugeront  convenable  pour  leur 
sûreté,  et  le  maintien  du  respect  qui  leur 
est  dû. 

c<  Art.  2.  Les  corps  constitués  auront  le 
droit  de  police  dans  le  local  qu'ils  occupe- 
ront. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  a  le  droit 
de  discipline  sur  ses  membres,  mais  elle  ne 
peut  prononcer  de  punition  plus  forte  que  la 
censure,  les  arrêts  ou  la  prison  pour  trois 
jours. 

((  Art.  4.  Les  autres  corps  constitués  n'ont 
aucun  droit  de  discipline  sur  leurs  membres, 
ils  n'ont  que  la  voie  de  la  dénonciation  à  l'au- 
torité supérieure. 

M  Art.  5.  La  personne  des  membres  de  tous 
les  corps  constitués,  étant  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  .est  sacrée  et  inviolable. 

«  Art.  6.  Les  membres  des  corps  constitués 
ne  peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés, 
en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit 
ou  écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  7.  Les  membres  de  l'Assemblée  natio> 
nale  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  si  ce  n'est  pour  fait  crimi- 
nel, étant  surpris  en  flagrant  délit,  et  dans 
ce  cas,  il  en  sera  donné  avis  sans  délai  à 
l'Assemblée  nationale.  La  poursuite  ne 
pourra  être  continuée  qu'après  qu'il  aura  été 
par  elle  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

<«  Art.  8.  Les  membres  des  conseils  admi- 
nistratifs  ne  peuvent  être  poursuivis,  pour 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu 
d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Art  9.  Les  membres  des  administrations 
des  départements  et  les  juges  ne  peuvent 
être  poursuivis  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  qu'en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  du  gouvernement. 

M  Art.  10.  Les  membres  des  administrations 
de  cantons  ne  peuvent  être  poursuivis,  pour 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu 
d'une  délibération  des  administrations  de  dé- 
partements. 

«  Art.  11.  Dans  le  cas  où  le  conseil  du  gou- 
vernement et  l'administration  du  départe- 
ment refuseraient  leur  délibération,  il  y 
aura  lieu  au  recours  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  12.  Les  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, les  conseils  administratifs,  les  juges, 
les  administrations  du  département  et  des 
cantons,  seront  responsables  des  délits  qu'ils 
pourront  commettre  contre  la  Constitution 
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et  la  sûreté  nationale,  de  tout  attentat  à  la 
Kberté,  à  l'égalité,  à  la  propriété  indivi- 
duelle. 

((  Art.  13.  La  responsabilité  sera  solidaire 
entre  tous  les  membres  du  même  corps,  par 
rapport  aux  délibérations  et  jugements  ;  elle 
ne  frappera  néanmoins  que  sur  ceux  qui  au- 
ront formé  les  arrêtés  par  leurs  opinions,  si 
les  autres  membres,  d'opinions  contraires, 
en  ont  fait  la  dénonciation  à  l'autorité  su- 
périeure dans  un  bref  délai. 

«  Art.  14.  Quant  aux  faits  de  simple  exé- 
cution, la  responsabilité  ne  tombera  que  sur 
les  membres  qui  en  étaient  chargés. 

«  Art.  15.  Les  délibérations  et  les  juge- 
ments énonceront  les  noms  des  membres  qui 
auront  opiné  pour  ou  contre  l'arrêté.  Tous 
les  membres  seront  tenus  de  les  signer. 


TITRE  V. 

Du  mode  des  élections. 

CHAPITRE    I*'. 

De^  règles  générales. 

<(  Art.  1*"".  L'élection  des  membres  des  con- 
seils administratifs,  de  la  société  académique 
et  celle  des  jurés  seront  faites  à  l'appel  no- 
minal, et  à  la  pluralité  relative.  Toutes  les 
autres  élections  seront  faites  au  scrutin 
fermé  et  à  la  pluralité  absolue. 

«  Art.  2.  S'il  s'agit  d'élection  à  l'appel  no- 
minal, le  secrétaire  inscrira  au  procès-verbal 
les  noms  des  citoyens,  à  fur  et  à  mesure  qu'ils 
voteront.  Les  vérilicateurs  prendront,  en 
même  temps,  note  des  suffrages. 

«  Art.  3.  S'il  s'agit  d'élection  au  scrutin 
fermé,  chacun  des  citoyens  inscrira  ou  fera 
inscrire,  sur  son  bulletin,  autant  de  noms 
qu'il  y  aura  de  sujets  à  nommer,  en  distin- 
guant ceux  nommés  pour  une  place,  de  ceux 
nommés  pour  une  autre  place. 

«  Art.  4.  Le  votant  signera  son  bulletin,  ou 
le  fera  signer  de  son  nom  par  le  citoyen  qui 
l'aura  rempli,  et  il  le  déposera  à  l'instant 
dans  une  boîte  destinée  au  scrutin. 

«(  Art.  5.  L'appel  nominal  et  le  scrutin  se- 
ront continués  ,  sans  interruption  ;  néan- 
moins, dans  le  cas  où  les  élections  ne  pour- 
raient être  terminées  le  même  jour,  l'assem- 
blée sera  renvoyée  au  lendemain. 

<<  Art.  6.  L'opération  achevée,  le  bureau 
procédera  publiquement  au  recensement 
de  l'appel  nominal  ou  du  scrutin.  Le  pré- 
sident en  proclamera  le  résultat. 

«  Art.  7.  Le  président  de  chaque  section,  ou 
son  commissaire,  sera  chargé  de  porter 
son  procès-verbal  au  chef-lieu  du  canton. 

«  Art.  8.  Les  commissaires  des  sections 
étant  réunis  au  chef-lieu  de  canton,  procé- 
deront au  recensement  des  procès-verbaux,  et 


en  arrêteront  le  résultat,  publiquement  et  en 
présence  du  bureau  municipal. 

<(  Art.  9.  Pour  la  première  élection,  le  bu- 
reau municipal  sera  représenté  par  la  mu- 
nicipalité actuelle  du  chef-lieu. 

<(  Art.  10.  Le  résultat  formé  sera  sur  le 
champ  proclamé. 

CHAPITRE    II. 

Des  règles  particulières. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  V élection  des  membres  de  V Assemblée  na- 
tionale, des  administrateurs  et  autres  fonc- 
tionnaires publics  des  départements. 

«  Art.  V.  Après  avoir  arrêté  le  résultat  des 
procès-verbaux  des  sections,  les  commissaires, 
en  présence  du  bureau  municipal,  nommeront 
un  d'entre  eux,  qui  sera  chargé  de  porter 
ce  résultat  et  ces  procès- verbaux  au  chef-lieu 
du  département. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  réunis  au  chef- 
lieu  du  département  y  procéderont  publique- 
ment, et  en  présence  du  directoire,  au  re- 
censement des  procès-verbaux  ;  et  des  résul- 
tats particuliers,  ils  en  formeront  un  résul- 
tat général  et  le  proclameront. 

«  Art.  3.  Les  sujets  qui  auront  réuni,  au 
premier  scrutin,  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  demeureront  définitivement  élus. 
Leur  élection  sera  incontinent  proclamée. 

((  Art.  4.  Si  le  résultat  général  ne  produit 
l'élection  d'aucun  sujet,  ou  ne  produit  pas 
l'élection  de  tous  les  sujets  à  nommer,  les 
commissaires  formeront  publiquement,  et  en 
présence  du  directoire,  une  liste  des  citoyens 
qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages,  en 
nombre  double  des  places  qui  resteront  à 
remplir. 

((  Art.  5.  Les  assemblées  des  sections  se  réu- 
niront et  procéderont  à  un  nouveau  scrutin  ; 
l'élection  se  fera  à  la  pluralité  relative  des 
suffrages. 

<(  Art.  6.  Les  assemblées  ne  pourront  plus 
voter  que  sur  les  sujets  qui  auront  été  com- 
pris dans  la  liste,  et  sur  ceux  qui  auraient 
été  élus  suppléants,  pour  les  nommer 
membres. 

«  Art.  7.  Il  sera  procédé  à  la  vérification, 
au  recensement  et  à  la  proclamation  pour 
le  second  scrutin,  comme  pour  le  premier. 

SECTION  II. 

De  l'élection  des  membres  des  conseils  admi- 
nistratifs et  de  la  société  académique. 

«  Art.  1®'.  L'élection  des  membres  des  con- 
seils administratifs  et  de  la  société  acadé- 
mique sera  faite  sur  une  liste  de  candidats 
que  l'Assemblée  nationale  proposera  au  sou- 
verain. 

«  Art.  2.  La  liste  de  présentation  sera  for- 
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mée  en  nombre  triple  du  nombre  des  sujets 
à  élire. 

((  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  distin- 
guera dans  la  liste  les  sujets  qu'elle  propo- 
sera comme  membres,  de  ceux  qu'elle  pro- 
posera comme  suppléants  ;  mais  le  souverain 
votera  librement  sur  tous  les  sujets. 

«  Art.  4.  Si  même  des  sujets,  non  portés 
sur  la  liste,  obtenaient  la  pluralité  des 
suffrages,  ils  seraient  élus. 

«  Art.  5.  Seront,  au  surplus,  observées  les 
dispositions  des  articles  premier  et  second 
de  la  première  section  ci-dessus,  et  les 
articles  20,  21,  22,  23  et  24  du  chapitre  4, 
titre  II. 


SECTION  III. 

De  l'élection  d^s  professeurs  et  autres 
maîtres  de  collèges  et  des  écoles  de  la  grande 
section  territoriale. 

«  Art.  1".  Lorsque  les  commissaires  des 
cantons,  réunis  au  chef-lieu  du  département, 
auront  arrêté  leur  résultat,  ils  nommeront 
publiquement,  et  en  présence  du  directoire, 
l'un  d'entre  eux  qui  sera  chargé  de  porter 
ce  résultat  au  chef-lieu  le  plus  central  des 
départements  qui  feront  partie  de  la  section. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  des  départe- 
ments, assemblés  au  chef-lieu  le  plus  central, 
procéderont  au  recensement  des  résultats 
particuliers  et  en  formeront  un  résultat  gé- 
néral, ils  opéreront  publiquement  et  en  pré- 
sence du  directoire.  Le  résultat  général  sera 
proclamé. 

«  Art.  3.  Seront,  au  surplus,  observées  les 
règles  prescrites  pour  l'élection  des  adminis- 
trateurs et  autres  fonctionnaires  publics  des 
départements. 

SECTION   IV. 

De  l'élection  des  juges  du  tribunal  supéri&ur 
et  autres  fo?ictionnaires  publics  des  deux 
départements  réunis. 

«  Art.  1*'.  Pour  l'élection  des  juges  du  tri- 
bunal supérieur  et  autres  fonctionnaires  pu- 
blics des  deux  départements  réunis,  seront 
suivies  les  règles  prescrites  pour  l'élection  des 
administrateurs  des  départements. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  des  cantons  se 
rendront  au  chef-lieu  le  plus  central  des  deux 
départements. 

SECTION   V. 

De  l'élection  des  admimstrateurs,  des  autres 
fonctionnaires  publics  des  cantons,  et  des 
jurés. 

<(  Art.  1".  Les  sujets  qui  auront  réuni  à 
l'appel  nominal,  ou  au  premier  scrutin,  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  suivant  la  dis- 
tinction faite  par  l'article  1"  du  chapitre 
précédent,  demeureront  définitivement  élus. 
Leur  élection  sera  proclamée. 


«  Art.  2.  Si  la  pluralité  absolue  est  requise 
et  n'a  pas  été  produite  par  le  premier  scru- 
tin, les  commissaires  des  sections  formeront, 
publiquement  et  en  présence  du  bureau  mu- 
nicipal, une  liste  des  citoyens  qui  auront 
réuni  le  plus  de  suffrages,  en  nombre  triple 
des  sujets  qui  resteront  à  nommer. 

«  Art.  3.  Sur  cette  liste,  il  sera  passé  à 
un  second  scrutin  pour  l'élection  des  membres 
qui  seront  restés  à  nommer  ;  cette  élection 
sera  faite  à  la  pluralité  relative. 

«  Art.  4.  Les  assemblées  des  sections  ne 
pourront  plus  voter  que  sur  les  sujets  com- 
pris dans  la  liste. 

<(  Art.  5.  Il  sera  procédé  à  la  vérification, 
au  recensement  et  à  la  proclamation  pour 
le  second  scrutin,  comme  pour  le  premier. 


SECTION  VI. 

De  l'élection  des  juges  du  tribunal  subal- 
terne, des  professeurs  du  collège  et  autre» 
fonctionnaires  publics  des  deux  cantons  réu~ 
nds. 

«  Art.  l*"".  Les  commissaires  des  sections 
se  rendront  et  feront  le  recensement  des  pro- 
cès-verbaux et  autres  opérations  au  chef-iieu 
le  plus  central  des  deux  cantons  réunis. 

«  Art.  2.  Seront  au  surplus  observées  les 
règles  prescrites  pour  l'élection  des  fonc- 
tionnaires publics  des  cantons. 


TITRE  VI. 

De  la  hiérarchie  des  pouvoirs  et  de  la  corres- 
pondance des  agents  du  souverain. 

((  Art.  l*''.  Les  sections  de  la  commune  sont 
soumises  à  l'administration  du  canton. 

«  Art.  2.  Les  corps  constitués  sont  subor- 
donnés les  uns  aux  autres  ;  l'administration 
du  canton  à  l'administration  du  départe- 
ment, le  tribunal  subalterne  au  tribunal  su- 
périeur, l'administration  du  département  et 
le  tribunal  supérieur  au  conseil  du  gouverne- 
ment, le  conseil  du  gouvernement  à  celui 
des  finances  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  3.  Les  corps  constitués  correspon- 
dront entre  eux,  suivant  l'ordre  de  la  hiérar- 
chie des  pouvoirs.  Les  act^es  de  correspon- 
dance seront  délibérés  et  rendus  constants.; 
ceux  de  l'Assemblée  nationale,  insérés  dans 
son  procès-verbal,  ceux  des  autres  corps,  ins- 
crits sur  leurs  registres  et  signés. 

«  Art.  4.  Les  membres  des  conseils  admi- 
nistratifs auront  libre  entrée  et  une  place 
marquée  dans  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  5.  Ils  seront  entendus,  toutes  les  fora 
qu'ils  le  demanderont,  sur  des  objets  relatifs 
à  leur  administration. 

«  Art.  6.  Ils  pourront  être  appelés  par 
l'Assemblée  nationale,  pour  rendre  compte  de 
tout  ce  qui  concerne  leur  administration  et 
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doBiier  des  éclaircissements  et   des  instrac- 
tioiLS. 

«  Art.  7.  Ils  pourront  aussi  proposer  leur 
avis  sur  des  objets  étrangers,  lorsque  l'As- 
semblée nationale  leur  accordera  la  parole. 

«  Art.  8.  L'Assemblée  nationale  est  soumise 
au  souverain,  dont  elle  n'est  que  le  premier 
agent  ;  le  souverain  lui  fera  connaître  sa  vo- 
lonté suprême  par  la  législation, 

TITRE  VII. 

Déclaration   du   yeuple  français   à   tous   les 
peuples  de  la  terre. 

«  Le  peuple  français  déclare  à  tous  les 
peuples  de  la  terre  : 

«  1°  Que  fidèle  au  principe  du  droit  natu- 
rel et  de  la  justice  éternelle,  il  leur  offre 
amitié  et  paix  fraternelle.  Jurant  qu'il 
n'entreprendra  jamais  de  porter  atteinte  à 
la  propriété,  à  la  liberté,  à  la  souveraineté 
d'aucune  nation  ;  qu'il  ne  prendra  jamais 
les  armes  que  pour  la  conservation  de  son 
propre  territoire,  de  sa  propre  liberté,  de  sa 
propre  souveraineté,  ou  la  défense  de  ses 
alliés  injustement  attaqués  ; 

«  2°  Que,  en  cas  de  guerre,  il  fera  respec- 
ter par  ses  armées,  la  personne  et  les  biens 
des  particuliers  ; 

«  3°  Qu'il  prêtera  aide  et  assistance  aux 
peuples  ses  voisins  opprimés,  contre  l'oppres- 
seur. 

TITRE  VIII. 

De  la  Convention  nationale  et  de  la  réforma- 
tion de  la  Constitution. 

«  Art.  1^.  La  Convention  nationale  aura 
lieu  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  réformer  le 
contrat  social,  de  le  modifier  ou  de  l'étendre. 

«  Art.  2.  La  Convention  pourra  être  propo- 
sée par  l'Assemblée  nationale,  même  par  des 
pétitions  individuelles,  conformément  aux  ar- 
ticles 14,  26,  27,  28  du  chapitre  4  du  titre  II. 

«  Art.  3,  Considérant  néanmoins  que  toute 
innovation  prochaine  pourrait  être  funeste  à 
l'Etat,  le  souverain  défend  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  à  tous  les  citoyens  de  proposer  au- 
cune réforme  de  l'acte  constitutionnel,  pendant 
les  dix  années  qui  suivront  son  acceptation. 

«  Art.  4.  La  loi  qui  ordonnera  une  Conven- 
tion désignera  le  lieu  de  ses  séances  et  déter- 
minera le  nombre  des  membres  dont  elle  sera 
composée. 

a  Art.  5.  La  même  loi  réglera  la  durée  de  la 
Convention,  les  obligations  qu'elle  aura  à  rem- 
plir, et  les  conditions  auxquelles  elle  sera  sou- 
mise. 

«  Art.  6.  La  présente  Constitution  sera  sui- 
vie jusqu'à  ce  que  le  souverain  en  ait  accepté 
une  autre. 

TABLE  DU   PLAN   DE   CONSTITUTION. 
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Chapitre    i*"".    Des    droits    et    devoirs    de 
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toyens et  du  corps  politique. 

Chapitre  m.  Des  droits  et  devoirs  des  na- 
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Titre  I*""".  De  l'état  des  citoyens,  de  leurs  obli- 
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nationale,  du  conseil  du  gouvernement,  du  con- 
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blée nationale. 

Paragraphe  2.  I>e  la  formation  du  conseil 
du  gouvernement. 

Paragraphe  3.  De  la  formation  du  conseil 
des  finances. 

Paragraphe  4.  De  la  formation  des  admi- 
nistrations de  départements.  à 

Section  2.  Du  lieu  des  séances  et  de  la  réxn-   ■ 
nion  des  corps  constitués. 

Section  3.  De  l'organisation  des  corps  cons- 
titués et  de  leurs  délibérations. 

Section  4.  Des  pouvoirs  et  des  fonctions  délé- 
gués par  le  souverain  à  l'Assemblée  nationale, 
aux  conseils  administratifs,  aux  administra- 
tions de  départements  et  de  cantons. 

Paragraphe  1*"".  Des  pouvoirs  délégués  à 
l'Assemblée  nationale. 

Paragraphe  2.  Des  fonctions  attribuées  au 
conseil  du  gouvernement. 

Paragraphe  3.  Des  fonctions  attribuées  au 
conseil  des  finances. 

Paragraphe  4.  Des  fonctions  attribuées  aux 
administrations  de  départements. 

Paragraphe  5.  Des  fonctions  attribuées  aux 
administrations  de  cantons. 

Chapitre  vi.  De  la  force  publique. 

Chapitre  vu.  Des  contributions  publiques. 

Chapitre  viii.  Des  établissements  nationaux. 

Section  1".  De  l'instruction  publique. 

Section  2.  Des  secours  publics. 

Titre  III.  De  l'administration  de  la  justice. 

Chapitre  i*''.  Des  principes  généraux  de  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

Chapitre  ii.  Des  tribunaux  et  autres  établis- 
sements judiciaires. 

Chapitre  m.  De  la  compétence  des  tribu- 
naux et  de  leurs  séances. 

Chapitre  iv.  De  la  justice  civile. 

Chapitre  v.  De  la  justice  criminelle. 

Section  1'"^  De  la  poursuite  des  crimes,  de 
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sons de  justice. 
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Section  2.  De  l'iiiatruction  des  procès  cri- 
minels. 

Section  3.  Des  jugemeBtts  criminels,  de  leur 
exécution,  des  moyens  de  pourvoi. 

Titre  IV.  De  la  police  qui  appartient  aux 
corps  constitués,  de  leur  inviolabilité  et  res- 
ponsabilité. 

Titre  V.  Du  mode  des  élections. 

Chapitre  i".  Des  règles  générales. 

Chapitre  n.  Des  règles  particulières. 

Section  I™.  De  l'élection  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  des  administrateurs  et 
autres  fonctionnaires  publics  des  départe- 
ments. 

Section  2.  De  l'élection  des  membres  des  con- 
seils administratifs  et  de  la  société  acadé- 
mique. 

Section  3.  De  l'électiœa  des  professeurs  et 
autres  maîtres  de  collège  et  des  écoles  de  la 
grande  section  territoriale. 

Section  4.  De  l'élection  des  juges  du  tribu- 
nal supérieur  et  autres  fonctionnaires  publics^ 
des  deux  départements  réunis». 

Section  5.  De  l'élection  des  administrateurs, 
des  autres  fonctionnaires  publics  des  cantons 
et  des  jurés. 

Section  6.  De  l'élection  des  juges  du  tribunal 
subalterne  et  autres  fonctionnaires  publics  des 
deux  cantons  réunis. 

Titre  VI.  De  la  hiérarchie  des  pouvoirs  q4 
de  la  correspondance  des  agents  du  souverain. 

Titre  VII.  Déclajrations  du  peuple  français 
à  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Titre  VIII.  De  la  Convention  nationale  et 
de  la  réformation  de  la  Constitution. 


HUITIÈME  ANNEXE  (1) 

a  la  séance  de  la  convention  nationale 
du  meecredi  24  avril  1793. 

Observations  sur  le  gouvernement  de 
France,  relativement  au  plan  du  comité  de 
Constitution,  par  P.-J.-D.-G.  Faure,  dé- 
puté de  la  Seine-Inférieure  à  la  Convention 
nationale   (2). 

Mon  dessein  n'est  pas  dfc  renverser  l'édifice 
d'une  Constitution  méditée  par  des  philosophes 
dont  quelques-uns  sont  connus  en  l'Europe,  et 
d'en  poser  une  à  sa  place.  Je  ne  dirai  point 
comme  le  Corrège  :  Et  moi  aussi  je  sui.^  peintre. 
Je  me  contenterai  de  faire  sur  chaque  titre  de 
légères  observations,  dont  le  but  est  de  mieux 
cimenter,  s'il  est  possible,  l'œuvre  de  la  féli- 
cité publique.  Ce  sont  donc  des  additions  et 
des  amendements  que  je  me  propose  de  vous 
planter  sur  divers  titres  de  cet  ouvrage. 

Ce  serait  abuser  de  votre  patience  que  de 
réfléeliir  sur  le  tableau  qui  sert  de  préliminaire 
a  la  Constitution;  mon  éloge  ne  ferait  qu'affai- 


(Il  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  paye  193,  le  rapport 
de  Lanjninais,  au  nom  de  la  commission  des  six,  sur 
la  division  du  territoire  de  la  République. 

iS)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dépotés  :  Collee- 
iiou  Portiez  {de  l'Oise],  tome  30,  n»  27. 


blir  celui  qu'il  mérite.  Je  passe  donc  directe- 
ment à  ce  qui  me  semble  pouvoir  être  rectifié. 

Le  respect  pour  les  lois  et  les  grands  incon- 
vénients de  les  changer,  ont  frappé  les  Anglais. 
Ils  ont  préféré  maintenir  les  droits  de  chaque 
ville  et  bourg  dans  l'élection  des  membres  du 
.  Parlement  que  d'y  porter  atteinte,  sous  pré- 
texte que  ces  villes  et  bourgs  n'avaient  plus 
leur  ancienne  opulence  et  en  vain  le  peuple  a 
réclamé  jusqu'aujourd'hui  pour  avoir  une 
représentation  égale. 

L'article  3  du  titre  premier  de  l'a  division  du 
territoire  ouvre  la  voie  à  des  demandes  conti- 
nuelles. Le  crédit  des  députés  occasionnera  des 
discussions  int-erminables  et  des  variations 
éternelle.^.  Il  vaut  mieux  supprimer  cet  article. 
Donnons  à  l'oauvre  de  la  Constitution  une 
immobilité  durable,  s'il  est  possible. 

Chez  les  anciens  peuples,  les  vieillards  repré- 
sentaient le  souverain.  Le  mot  seigneur,  dont 
on  les  qualifiait,  sémores,  l'indique  assez.  Ce 
furent  les  jeunes  gens  qui  firent  décréter  le 
célibat  des  prêtres  dans  les  conciles.  Le  règne 
de  nos  jeunes  rois  a  presque  toujours  été  le 
règne  du  trouble  et  du  malheur.  Le  dernier  de 
nos  monarques  en  est  un  grand  exemple.  Chez 
les  nations  indigènes  que  nous  nommons  sau- 
vages, les  vieillards  forment  seuls  le  conseil  ; 
et  la  jeunesse,  appuyée  sur  son  arc,  écoute 
avec  respect. 

On  sent  bien  qu'il  y  a  une  grande  différence 
entre  les  hommes  du  premier  âge,  qui  n'ont 
d'autre  instruction  que  celle  de  la  nature,  et 
ceux  qui  vivent  dans  ce  siècle,  où  tous  les 
genre»  d'éducation  procurent  des  talents  pré- 
coces. Voltaire  avait  fait  son  «  Œdipe  »  à  vingt 
ans,  et  Pitt  était  ministre  d'Etat  à  vingt-deux. 
IVlais  la  jeunesse  est  ordinairement  trop  fou- 
gueuse pour  gouverner  sa-gement;  et  peut-être 
les  discours  antipolitiques  qui  ont  été  tenus 
dans  oette  Assemblée  nous  ont  aliéné  des  peu- 
ples qui  ont  le  même  intérêt  que  nous  à  la*  li- 
berté, et  dont  les  fers  seront  redoublés  par 
notre  faute,  si  les  tyrans  combinés  réussissent 
à  nous  anéantir. 

Je  voudrais  qu'à  la  suite  de  l'a^cle  9  du 
titre  II,  on  ajoutât  :«  A  l'exception  de  celle  d-e 
député  à  la  Convention  nationale  pour  laquelle 
il  faudra  avoir  atteint  Vàge  de  36  ans  accom- 
plis, avoir  fait  le  service  des  municipalités 
des  districts  ou  des  départements.  » 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  l'organisation  des 
assemblées  primaires,  titre  III,  première  sec- 
tion. La  section  2  du  même  titre  m'offre  quel- 
ques réflexions. 

Le  paragraphe  4  de  Tarticle  2  proclame 
absolument  l'anarchie.  Je  ne  puis  me  dispenser 
de  le  citer. 

<(  §  4.  Enfin,  lorsqu'il  s'agit,  toit  de  requérir 
le  Corps  légisUitif  de  prendre  un  objet  en  con- 
sidération, soit  d'exercer  sur  les  actes  de  la  re- 
présentation nationale  la  censure  du  peu-ple, 
\  suivant  le  mode,  et  les  règles  fixées-  par  la 
Constitutian.   » 

Cet  article  n'est  pas  soutenable.  Que  le 
peuple  de  Rome,  Sparte,  Athènes  ait  eu  une 
grande  influence  sur  la  conduite  du  souverain, 
l'autorité  de  ces  trois  républiques  était  con- 
centrée dans  la  capitale  qui  était  tout. 

Le  peuple  de  Rome  vivait  de  ses  conquêtes, 
Sparte  de  ses  flottes,  et  Athènes  de  ses  colonies. 

Le  peuple  pouvait  y  exister,  s'agiter  sans 
cetise  impunément  dans  le  trouble,  les  assassi- 
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nats,   le  tribunal  et  l'ostracisme.   Le  peuple 
d'une  seule  ville  était  le  souverain. 

Mais  dans  la  République  française,  Paris 
n'est  pas  plus  que  la  municipalité  de  Passy; 
sa  population  ne  lui  donne  point  une  puissance 
particulière.  Paris  peut  donner  un  bon  ou  un 
mauvais  exemple,  et  rien  de  plus. 

J'ignore  quels  sont  les  projets  des  meneurs 
de  la  Montagne;  est-ce  défaire  de  Paris  la  reine 
de  la  République  1  ils  n'y  parviendront  pas  : 
25  millions  d'hommes  égaux  en  droits  sont  dif- 
ficiles à  subjuguer.  Vouloir  aussi  que  cette 
grande  masse  règne  par  ses  assemblées  pri- 
maires, couvre  perpétuellement  le  Corps  légis- 
latif, et  ait  la  puissance  de  lui  dicter  des  lois 
sur  le  cri  simple  d'un  citoyen,  c'est  une  absur- 
dité. L'homme  n'est  point  assez  sage  pour  cet 
ordre  de  choses.  C'est  indirectement  perpétuer 
l'anarchie. 

Quoi  1  un  seul  citoyen,  aidé  de  50  signatures 
qu'il  se  procurera  facilement,  pour  requérir 
le  Corps  législatif,  sur  tous  actes  de  représen- 
tation nationale,  et  exercer  une  censure  per- 
pétuelle! Je  sens  bien  que  pour  réussir,  il 
faudra  le  concours  de  tous  les  départements. 
Mais  quelle  correspondance  !  que  a  agitations  ! 
que  de  moments  perdus  ! 

La  France  ne  veut  point  de  conquêtes,  ni  dé- 
pouiller ses  voisins  pour  s'enrichir,  comme 
Rome  :  elle  ne  veut  point  d'ilotes,  d'esclaves  ; 
le  peuple  n'a  pas  le  moyen  de  passer  un  temps 
précieux  dans  le  forum.  La  splendeur,  la  f éli- . 
cité  de  la  République,  dépendent  de  son  tra- 
vail, de  son  industrie,  de  l'agriculture. 

Uans  cette  position,  il  faut  le  plus  possible 
d'administrés  travailleurs,  et  le  moins  possible 
d'administrants,  l'Etat  périrait  bientôt  si  nous 
étions  toujours  distraits  de  nos  occupations 
par  le  service  des  départements,  des  districts, 
des  municipalités,  des  tribunaux  et  de  la 
garde  nationale.  La  perte  du  temps  des  ou- 
vriers est  d'un  prix  incalculable,  et  elle  n'entre 
pas  pour  peu  dans  le  surhaussement  de  celui 
de  tout  ce  qui  tient  au  besoin  de  la  vie. 

Il  faut  que  la  Constitution  rappelle  le  peuple 
entier  au  travail,  sans  inquiétude  sur  son  sort; 
s'il  n'a  pas  confiance  en  ses  représentants,  je 
dis  que  la  liberté  ne  s'établira  pas.  Sous  l'an- 
cien régime,  si  on  en  exceptait  les  tribunaux 
multipliés  que  l'esprit  brutal  avait  fait  naître, 
si  on  en  exceptait  le  grand  nombre  d'employés 
destinés  à  la  perception  et  à  la  sûreté  de  l'im- 
position indirecte,  il  n'y  avait  rien  de  plus 
simple  et  de  moins  coûteux  que  l'administra- 
tion; et  si,  dans  la  République,  il  faut  que  tout 
le  peuple  soit  sans  cesse  en  mouvement  pour 
surveiller  les  administrateurs  qu'il  s'est  choi- 
sis, j'ose  dire  que  le  gouvernement  est  imprati- 
cable, et  parce  que  le  peuple  passera  tout  son 
temps  dans  les  assemblées,  et  parce  qu'il  se 
nourrira  dans  les  disputes  politiques,  le 
trouble  et  l'anarchie. 

Quels  dangers  d'ailleurs  le  peuple  peut-il 
jamais  courir  à  l'égard  des  représentants  éphé- 
mères qui  ont  le  même  intérêt  que  lui  ?  Veu,t-on 
une  Constitution  parfaite  1  II  n'y  en  a  point 
chez  les  faibles  mortels  ;  la  faculté  de  tout 
changer  n'apportera  jamais  qu'une  adminis- 
tration mobile,  sans  la  rendre  meilleure.  C'est 
Diogène  avec  sa  lanterne  qui  cherche  un 
homme  sans  le  trouver. 
^  Je  demande  donc  que  le  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  section  2  sur  les  fonctions  des 
assemblées  primaires,  soit  supprimé,   et  que 


les  assemblées  primaires  ne  puissent  se  réunir 
que  sur  l'ordre  du  département,  et  non  à  la 
réquisition  de  50  citoyens. 

Je  dirai  peu  de  choses  sur  la  section  3  des 
règles  des  élections;  il  faut  rayer  de  l'article  2 
le  mot  ivipriiné.  La  plupart  des  cantons  ne 
sont  point  à  portée  des  imprimeries.  Cette  opé- 
ration entraînerait  à  des  longueurs  que  n'ima- 
ginent pas  ceux  qui  ne  connaissent  point  cet 
art  ;  et  il  ne  faut  pas  écrire,  dans  la  Constitu- 
tion, des  choses  inutiles  ou  impraticables. 

Je  présenterai  quelques  réflexions  sur  l'ar- 
ticle 4  ;  il  me  semble  qu'on  renverse  les  prin- 
cipes. Le  scrutin  n'a  été  préféré  à  l'appel 
nominal  que  pour  donner  au  votant  plus  de 
liberté  dans  son  choix,  pour  extirper  tout 
choix  de  complaisance  ou  de  crainte.  A  quoi 
donc  sert  le  scrutin,  puisqu'on  lit  publique- 
ment le  nom  du  votant  et  son  vœu  1  Les  ci- 
toyens sont  dépendants  les  uns  des  autres,  et 
on  tient  par  mille  considérations  à  la  société. 
C'est  trop  présumer  de  la  vertu  des  hommes  : 
à  quoi  bon  l'embarras  du  scrutin,  si  on  sup- 
pose cette  vertu  1  L'appel  nominal  semblerait 
devoir  suffire.  Qu'on  lise  le  scrutin  à  haute 
voix,  et  le  nom  du  votant  :  le  choix  prononcé  à 
haute  voix  par  le  votant  donnerait  le  même 
résultat,  soit  à  l'égard  des  considérations 
particulières,  soit  à  l'égard  des  erreurs  que 
pourra  commettre  le  bureau;  la  besogne  serait 
plus  tôt  faite,  et  le  temps  est  à  ménager;  il  y  a 
bien  des  citoyens  qui  ne  savent  point  écrire, 
ou  qui  écrivent  difficilement.  Il  faut  opter 
que  le  scrutin  soit  secret  à  l'égard  du  nom 
du  votant,  ou  qu'on  procède  par  appel  nomi- 
nal. Si  on  multiplie  les  roues  de  la  machine, 
il  faut  que  ce  soit  pour  un  bien,  et  on  n'en 
voit  pas  dans  l'ordre  proposé.  Le  scrutin  men- 
tionné dans  l'article  14  peut  subsister  :  il  n'est 
pas  signé.  Au  surplus,  il  n'est  aucune  manière 
d'élire  qui  ne  soit  sujette  à  bien  des  incon- 
vénients ;  on  est  souvent  forcé  de  s'en  rap- 
porter à  l'avis  des  autres  et  de  faire  des  choix 
dictés  par  le  sentiment  de  ITntérêt  personnel, 
et  non  de  celui  de  la  patrie.  Le  choix  des 
députés  aux  législatures  est  le  plus  essen- 
tiel :  je  voudrais  qu'il  fût  renfermé  dans  le 
cercle  des  citoyens  qui  auraient  exercé  quel- 
que place  dans  la  magistrature  du  peuple,  ils 
sont  ordinairement  plus  connus  que  tout  au- 
tre. Les  prendre  dans  les  clubs,  c'est  confon- 
dre le  talent  de  la  parole  avec  la  probité, 
l'honneur,  la  science  du  gouvernement,  et  s'ex- 
poser souvent  à  s'égarer.  Je  ne  citerai  rien, 
je  ne  veux  mortifier  personne. 

La  section  v  présente  deux  articles  qui  me 
semblent  compromettre  la  tranquillité  publi- 
que, le  second  et  le  troisième.  Par  exemple^ 
qu'on  propose  à  la  délibération  des  assem- 
blées primaires  la  suppression  du  salaire  des 
curés  :  pendant  huit  jours  le  peuple  sera  en 
agitation,  et  cela  dans  toutes  les  parties  de 
la  République.  Il  en  peut  résulter  des  maux 
incalculables.  On  voyait  la  guerre  civile  dans 
l'appel  au  peuple  sur  le  procès  du  roi  ;  pour- 
quoi n'en  craindrait-on  point  également  dans 
les  affaires  de  religion,  où  le  fanatisme,  non 
royal,  mais  sacerdotal,  jouerait  le  premier 
rôlel  Mais  les  délibérations  ne  sont  pas  tou- 
jours de  cette  importance.  Ne  sait-on  pas  que 
la  plus  petite  étincelle  cause  un  grand  feu  ?  Et 
ne  voyons-nous  pas  de  l'agitation,  du  tumulte, 
une  foule  de  procédés  contraires  à  une  bonne 
police,  dans  les  simples  assemblées  d'élections? 
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Les  assemblées  primaires  se  réunissaient 
dans  un  édifice  public,  pour  les  élections.  Si 
on  veut  un  cours  de  discussions  politiques, 
tous  les  dimanches,  il  faut,  pour  chaque  as- 
semblée primaire,  acquérir  une  salle,  où  la  na- 
tion fournira  sans  doute  les  plumes,  le  papier, 
la  lumière,  le  feu,  l'entretien  du  bâtiment.  Je 
dis  que  cette  ouverture  de  salle  proposée  est 
dangereuse,   inutile,  dispendieuse. 

En  vain  veut-on  nous  modeler  sur  Rome, 
Sparte,  Athènes.  Je  ne  peux  cesser  de  le  ré- 
péter ;  Rome  avait  ses  sujets  dans  les  pays 
conquis,  Sparte  dans  ses  ilotes,  Athènes  dans 
ses  colonies.  Et  les  vingt-cinq  millions  de  rois, 
(jue  nous  avons  en  France  n'ont  point  de  su- 
jets. Il  y  a  plus.  Il  n'y  a  point  de  nations, 
dans  l'univers,  où  il  y  ait  moins  d'inégalité 
de  fortune  qu'en  France,  et  où  les  fortunes  se 
diviseront  encore  plus  par  la  sage  égalité  des 
partages  dans  les  successions.  Je  le  dis  :  cette 
égalité  ne  sera  un  bien  qu'autant  que  chacun 
contribuera  par  son  travail  à  l'aisance  pu- 
blique sans  se  mêler  du  gouvernement.  Ceci 
paraîtra  paradoxal  à  des  hommes  qui  s'ima- 
ginent que  le  procès-verbal  qui  les  a  rendus 
législateurs,  en  a  fait  aussi  de  vrais  législa- 
teurs, semblables  à  ces  ministres  de  l'ancien 
régime,  qui  se  figuraient  avoir  conquis  tous 
les  talents  du  ministère,  par  le  diplôme  du 
souverain  qui  les  avait  choisis. 

Le  peuple  fra<nçais  est,  tout  à  la  fois,  et  roi, 
et  sujet.  Il  n'a  pas  le  moyen  de  faire  le  roi. 
Il  faut  nous  entreservir  par  le  travail  des 
mains,  par  l'industrie,  laisser  l'administra- 
tion à  des  représentants  amovibles,  et  ne  son- 
ger qu'à  faire  prospérer  l'agriculture,  les  ma- 
nufactures, le  commerce  et  les  mœurs,  sans 
vouloir  nous  mettre  sans  cesse  à  la  place  de  nos 
représentants.  En  agissant  autrement,  le  ré- 
gime républicain,  dans  une  grande  population 
où  tout  citoyen  est  roi,  est  insoutenable. 

Souffrons  oe  qu'il  serait  contraire  à  la  li- 
berté d'empêcher,  les  assemblées  populaires, 
rendez-vous  des  oisifs  et  des  fainéants,  et  ce- 
pendant de  quelques  hommes  de  goût  ;  elles 
ont  été  nécessaires  jusqu'aujourd'hui.  Il  vien- 
dra sans  doute  un  temps  où  elles  deviendront 
à  peu  près  inutiles,  et  ce  sera  le  bon  temps. 
Que  le  peuple  seulement  conserve  le  stat  et  le 
veto  sur  les  lois  constitutionnelles,  et  qu'il 
dorme  tranquille.  De  là  dépend  la  félicité  pu- 
blique, et  non  cet  esprit  inquiet  dont  le  résul- 
tai est  ordinairement  l'anarchie  et  le  comble 
du  malheur  social. 

Je  demande  la  suppression  des  articles  2  et 
3  de  la  section  citée. 

Je  sens  que  l'organisation  des  corps  admi- 
nistratifs et  de  leurs  fonctions,  titre  XIV,  est 
nécessaire.  Je  n'en  gémis  pas  moins  de  tout 
cet  échafaudage  qui  ne  tend,  par  la  suite,  qu'à 
nous  conduire  au  gouvernement  fédéral,  et 
Ç[ui,  surtout,  occupera  bien  des  citoyens  que 
je  voudrais  tous  rendre  à  l'agriculture  et  à 
1  industrie. 

L'établissement  des  départements,  des  com- 
munes et  agences  regarde  particulièrement 
I  administration  des  finances,  la  perception  de 
1  imposition  foncière  et  mobilière. 

Aurons-nous  toujours  des  impositions  versa- 
tiles? Pourquoi  ne  pas  établir  un  cadastre 
qu'on  ne  pourrait  changer  que  tous  les  dix 
ans,  et  sur  lequel  on  percevrait  ou  retirerait 
tour  a  tour  des  sous  pour  livres  suivant  les 
besoins  î 


Pourquoi  cette  imposition  mobilière?  Vous 
croyez  par  là  atteindre  les  riches,  et  vous  ne 
faites  qu'augmenter  l'injustice  financière, 
parce  que  les  riches  capitalistes  en  commerce 
ne  sont  pas  ceux  qui  se  livrent  le  plus  à  l'ai- 
sance d'une  grande  habitation,  au  luxe  des  ap- 
partements. Le  vrai  commerçant  ne  s'att^ache 
qu'à  son  état;  il  a  des  mœurs;  il  n'y  avait  que 
les  financiers  de  l'ancien  régime  qu'on  pouvait 
attaquer  par  là,  et  il  n'y  en  a  plus. 

Cette  cote  mobilière  et  d'habitation  est  le 
chrysagire  des  Grecs.  C'est  une  cote  arbitraire. 
Elle  ne  ten'd  d'ailleurs  qu'à  détruire  les  lo- 
gements des  villes.  La  taxe  n'esi  payée  que 
BU  bsidi  ai  rement  par  le  locataire.  On  frappée 
le  propriétaire  seul  et  cela  est  sensible  à  ceux 
qui  raisonnent  finance. 

Quoiqu'on  réclame  contre  les  patentes,  je 
les  trouve  d'une  bonne  institution.  A  quoi  ser- 
vent tous  ces  marchands,  tous  ces  boutiquiers 
sans  capitaux,  oette  multitude  de  cafés,  de 
cabarets,  de  marchandes  de  modes,  de  colpor- 
teurs et  colporteuses  qui  inondent  la  Républi- 
que ?  Il  nous  faut  des  agriculteurs,  des  manu- 
facturiers, des  ouvriers,  des  hommes  de  peine; 
et  ce  n'est  que  pour  se  soustraire  au  travail 
le  plus  utile  qu'une  foule  de  gens  abandonnent 
ces  professions  pour  faire  les  marchands,  re- 
vendeurs, fripiers,  cabaretiers,  et  c'est  pour 
gagner  tout  a  leur  aise  sans  peine  et  sans 
travail  pénible.  On  en  est  quitte  pour  faire 
banqueroute,  si  on  ne  réussit  pas.  Les  pa- 
tentes, d'ailleurs,  ne  doivent  frapper  que  les 
marchands  en  gros  et  en  détail,  et  non  les 
médecins,  les  instituteurs,  les  artisans  et  les 
artistes. 

Les  patentes  sont  donc  utiles  ;  s'il  s'y  trouve 
quelque  injustice,  c'est  à  l'égard  de  ceux  qui 
sont  en  possession  de  leur  état  depuis  long- 
temps, et  qui  ne  s'attendaient  pas  à  cette  taxe. 
Mais  aussi  combien  ne  sont-us  pas  soulagés 
par  l'abolition  des  anciennes  taxes,  comme 
gabelles,  corvées,  octrois,  qu'ils  ne  paient 
plus  !  Les  hommes  ne  considèrent  que  la  po- 
sition du  moment.  L'intérêt  particulier  les 
empêche  de  porter  leurs  regards  plus  loin. 

A  quoi  servent  surtout  tous  ces  cabarets 
qui  ne  font  qu'augmenter  les  malheurs  de  la 
société?  Les  ouvriers  y  vont  porter  le  salaire 
de  leurs  semaines,  et  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  meurent  de  faim.  Si  vous  voulez  des 
mœurs,  changez  la  taxe  des  patentes  sur  cet 
objet,  et  qu'elle  remplace  les  droits  d'aides 
et  d'octrois  abolis.  J'en  pourrais  dire  autant 
des  cafés,  qui  entretiennent  l'oisiveté,  pour 
ne  rien  dire  de  plus. 

Il  y  a  beaucoup  de  départements  en  retard 
pour  les  impositions,  parce  qu'elles  sont  versa- 
tiles, et  qu'elles  tiennent  de  l'arbitraire.  Eta- 
blissons donc  un  cadastre,  et  l'iissiette  sera 
faite.  Le  cadastre  doit  être  annoncé  dans  la 
Constitution,  et  le  travail  doit  devenir  un  acte 
constitutionnel. 

Le  cadastre  des  terres,  en  Angleterre,  n'a 
point  changé  depuis  CromweU. 

En  attendant  ce  bienfait,  examinons  le  ti- 
tre IV. 

L'article  1"  ne  présente  aucune  espèce 
d'amélioration  sur  les  opérations  de  l'Assem- 
blée constituante  à  cet  égard. 

Une  administration  de  département,  de 
commune  et  d'agence  ne  simplifie  point  l'ordre 
des  départements,  districts  et  municipalités 
de  la  première  Constitution. 
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On  détruit  des  paroisses,  et  conséquemment 
des  municipalités;  c'est  fort  bien;  mais  ces 
communes  qui  remplacent  tout  à  la  fois  les 
districts  et  les  municipalités  seront,  sans 
doute,  plus  multipliées  que  les  districts  et 
probablement  la  dépense  sera  augmentée  :  les 
agents  seront  probablement  soudoyés.  Que  de 
dépenses  !  En  était-il  ainsi  sous  l'ancien  ré- 
gime 1 

L'article  2  présente  un  conseil  administratif 
de  département  diminué  ;  fort  bien. 

L'article  3  donne  4  membres  au  direc- 
toire :  trois  suffiront. 

L'article  Jf  donne  12  membres  à  chaque  com- 
mune, outre  le  maire.  Jadis  un  maire  et  deux 
municipaux  des  communes  de  3  à  4,000  âmes, 
suffisaient  :  elles  avaient  aussi  l'imposition 
sous  leurs  ordres  ;  mais  ces  impositions  étaient 
simples  dans  leur  assiette.  Si  je  cherchais 
l'arbitraire  des  taxes  chez  les  peuples,  ce  ne 
serait  point  dans  les  républiques. 

La  réunion  des  agents  formera  le  conseil 
général  de  la  commune.  Que  de  déplacements  ! 
que  d'entraves. 

'L'article  S  rend  indépendant  de  la  Consti- 
tution un  ordre  de  choses  qu'il  est  nécessaire 
d'y  renfermer  :  l'organisation  des  municipa- 
lités et  de  leur  agence,  leurs  fonctions  et  le 
mode  d'élection. 

L'article  10  circonscrit  sans  doute  une  éten- 
due précieuse  do  fonctions.  Un  homme  seul, 
sous  le  nom  d'intendant  ou  commissaire  dé- 
parti remplissait  ces  devoirs,  et  n'était  se- 
couru, à  cet  égard,  que  par  des  subdélégués. 
Des  syndics  de  paroisses  et  des  collecteurs 
étaient  les  agents  subalternes.  Ne  nous  suf- 
fit-il pas  d'un  Corps  législatif  pour  prendre 
les  intérêts  du  peuple,  et  d'une  assemblée  de 
département  tous  les  ans,  pour  faire  mettre 
en  état  d'arrestation  les  commissaires  dépar- 
tis et  leurs  subdélégués,  s'ils  s'écartaient  des 
lois  et  de  la  fidélité  qu'exigent  leurs  devoirs  ? 

Pourquoi  toutes  ces  assemblées  de  communes 
et  d'agences  dans  chaque  département?  Je  le 
répète,  un  Etat  bien  conduit  a  beaucoup  d'ad- 
ministrés, et  le  plus  faible  nombre  possible 
d'administrants. 

Je  conviens,  sans  doute,  qu'il  faut  des  mu- 
nicipalités ;  mais  simplifiez  letir  service  ;  ren- 
dez la  perception  de  l'impôt  aisée  ;  établis- 
sez un  cadastre  :  si  vous  ne  le  faites  pas,  vous 
vivrez  toujours  dans  le  trouble;  vos  communes, 
vos  départements  seront  accablés  de  requêtes 
en  surcharge  d'imposition.  En  effet,  sans  ca- 
dastre, il  n'y  a  que  l'axbitraire  dans  la  manière 
d'imposer. 

L'article  15  propose  un  commissaire  natio- 
nal pour  la  correspondance  avec  le  pouvoir 
exécutif  :  c'est  un  changement  de  mots  ;  le 
procureur  syndic  en  remplissait  les  fonctions. 

Les  séances  publiques  du  corps  administra- 
tif mentionnées  en  l'article  16  me  semblent 
absurdes,  pour  tout  autre  cas  que  celui  des 
délibérations  sur  des  questions  quelconques  ; 
mais  les  corps  administratifs  ont  plus  souvent 
des  travaux  de  bureaux  à  remplir  que  des  dé- 
libérations à  prendre  ;  et  ce  travail  ne  peut 
se  faire  en  présence  du  public.  On  vient  d'en 
sentir  les  conséquences  au  comité  de  défense 
générale.  Au  reste  l'abstraction  de  leurs  opé- 
rations rend  les  séances  trop  fastidieuses  au 
public,  pour  qu'il  profite  souvent  de  cette  fa- 
culté. On  peut  donc  laisser  cet  article,  si  l'on 
croit  qu'il  intéresse  la  liberté  ;  mais  je  sou- 


tiens que.  la  base  de  la  liberté  constitue  uni- 
quement dans  la  force  du  Corps  législatif;  que 
lui  seul  est  l'agent  et  le  gérant  de  la  liberté 
et  que  les  séances  publiques  des  corps  subal- 
ternes ne  signifient  rien.  Il  n'y  a,  au  fond, 
dans  tout  Etat  bien  réglé  que  les  audiences  de 
la  justice  distributive  qui  doivent  être  éclai- 
rées par  la  présence  du  peuple. 

Du  Pouvoir  exécutif. 

C'est  la  pierre  de  touche  du  gouvernement  :  ; 
le  comité  de  Constitution  le  fait  nommer  par 
le  peuple,  et  il  a  raison.  Il  ouvre  la  yoiw 
à  décerner  contre  lui  un  acte  d'accusations 
sans  en  donner  d'autre  raison  que  la  volonté 
du  Corps  législatif  et  il  a  tort  ;  c'est  mettre  lef 
Pouvoir  exécutif  sous  la  dépendance  immé- 
diate du  Corps  législatif;  c'est  arrêter  l'énergie 
de  la  puissance  exécutrice,  donner  les  moyens 
de  l'influencer,  ouvx*ir  toutes  les  portes  de  l'in- 
trigue à  ceux  qui,  membres  du  Corps  législatif^ 
essuieront  le  refus  de  quelque  grâce  ;  c'est  ôtei* 
au  Pouvoir  exécutif  toute  la  liberté  dont  il  a 
besoin  pour  agir,  c'est  perpétuer  les  mêmes 
vioes  qui  existent  aujourd'hui  à  l'égard  du 
Pouvoir  exécutif  actuel. 

Si  le  corps  exécutif  était  à  vie,  on  pourrait 
craindre,  sans  doute,  son  despotisme  ;  mais  la 
moitié  doit  être  changée  tous  les  ans.  La  tyran- 
nie nepeutpas  être  longue  :  elle  ne  peut  même 
exister,  si,  après  l'exercice  des  membres  de  ce 
corps,  ils  sont  responsables  des  infractions 
sérieuses,  qu'ils  auraient  faites  à  la  loi.  Je  dis 
infractions  sérieuses  ;  car,  s'ils  étaient  plus 
responsables  que  les  juges,  relativement  à  l'in- 
tention, on  ne  trouverait  point  de  citoyens  qui 
voulussent  exercer  cette  puissance.  L'infidélité 
manifeste,  la  trahison,  la  déprédation  grave  et 
authentique,  doivent  être  les  seuls  cas  de  res- 
ponsabilité. 

Quelle  différence  y  aura-t-il  entre  le  régime 
provisoire  actuel  et  celui  qu'on  propose,  si 
le  corps  exécutif  est  sans  cesse  en  butte  aux 
caprices,  aux  passions  des  diverses  têtes  qui 
composent  ordinairement  le  Corps  législatif? 

Le  despotisme  d'une  année  ou  deux  est  pré- 
férable à  l'attitude  débile  d'un  corps  exposé 
sans  cesse  aux  tracasseries  d'un  autre  corps. 
Si  nous  voulons  im  corps  exécutif  qui  ait  quel- 
que énergie,  inspirons-lui  la  confiance  et  non 
la  terreur.  Si  les  ministres  manquent  quelque- 
fois à  la  loi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
le  Corps  législatif  n'est-il  pas  toujours  là  pour 
les  redresser  sans  les  faire  traduire  devant 
un  jury,  et  la  crainte  d'être  punis  après  un 
exercice  aussi  bref  que  le  laps  de  deux  ans,  ne 
suffirait-elle  pas  pour  les  contenir  dans  leur 
devoir? 

Art.  P^.  Je  reconnais  dans  sa  disposition, 
tout  à  la  fois,  et  le  conseil  des  rois  et  le  conseil 
exécutif  provisoire. 

Quoi  !  sept  membres  et  un  secrétaire  régiront 
une  grande  république.  Je  vous  le  répète,  si 
vous  voulez  ne  faire  des  membres  du  conseil 
exécutif,  que  les  commis  des  législateurs,  votre 
République  n'aura  ni  dignité  ni  énergie  :  elle 
ne  se  soutiendra  pas. 

Le  peuple  ne  doit  connaître  dans  l'action  du 
gouvernement  que  le  conseil  exécutif.  Il  faut 
que  ce  conseil  en  soit  respecté.  Il  ne  faut  pas 
qu'il  soit  regardé  comme  en  curatelle,  sous  le 
Corps  législatif.  Ce  dernier  ne  doit  recevoir 
aucune  pétition,  qu'api-ès  qu'on  s'est  adresBé 
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aux  régisseurs  d'exécution  et  sur  leur  refus. 
S'il  en  est  autrement,  c'est  le  Corps  législatif 
qui  règne.  Le  désordre  S5  perpétuera;  si  enfin, 
on  veut  rendre  vénérable  le  Pouvoir  exécutif, 
il  faut  très  rarement  le  rapprocher  à  la  barre 
de  la  législature.  Il  faut  enfin  que  le  gouver- 
nement soit  indépendant  pour  le  bien,  en- 
chaîné pour  le  mal  ;  et  le  mal  ne  se  fera  pas. 

Enfin  le  conseil  exécutif,  tel  qu'il  est  com- 
posé, ne  présente  que  l'image  d'une  agence  du 
Corps  législatif.  La  division  des  pouvoirs  cités 
n'est  qu'une  chimère  ;  voilà  ma  composition  : 

Un  président  de  tout,  vingt-quatre  conseil- 
lers d'Etat,  un  secrétaire  du  conseil. 

Ils  doivent  être  nommés  par  le  peuple,  rem- 
placés par  moitié,  dès  la  première  année,  des- 
tituables  par  le  peuple  seul,  sur  les  griefs  pro- 
posée par  le  Corps  législatif,  et  simplement 
hors  du  renouvellement. 

S'il  y  a  lieu  à  accusation  de  haute  trahison, 
le  Corps  législatif  pourra  destituer  provisoire- 
ment, en  décernant  acte  d'accusation.  Les  sup- 
pléants remplaceront,  mais  il  ne  faut  pas 
exposer  le  conseil  exécutif  aux  caprices,  à  l'in- 
trigue et  aux  petites  passions  du  Corps  légis- 
tif.  Je  voudrais  que  les  membres  du  conseil  fus- 
sent stables  dans  leur  poste,  et  qu'il  n'y  ait  en- 
fin que  le  crime  de  haute  trahison  qui  pourrait 
les  déchoir. 

Je  laisse  subsister  la  division  ministé- 
rielle de  l'article  2.  Mais  je  veux  que  la  nomi- 
nation au  ministère  regarde  le  conseil  exécutif 
seul. 

Les  ministres  n'auront  entrée  au  conseil  que 
lorsqu'il  sera  question  de  leur  partie,  et  ils  n'y 
auront  aucune  voix  délibérative.  Je  ne  les  re- 
garde que  comme  les  agents  de  la  dépense.  Ce 
n'est  point  à  eux  à  décider'  du  sort  de 
l'Etat  (1).  Je  voudrais  même  qu'il  n'y  eût 
pas  de  ministre  des  affaires  étrangères,  et  que 
le  conseil  se  chargeât  de  cette  partie,  en  créant 
pour  cet  objet  un  secrétaire  particulier. 

Les  ministres  doivent  être  amovibles  ou  ina- 
movibles, à  la  volonté  du  conseil.  Il  est  bien 
étonnant  qu'on  prétende  changer  les  ministres 
tous  les  deux  ans.  Les  bons  ministres  sont-ils 
communs,  et  la  chose  publique  est-elle  si  indif- 
férente ?  Ils  pourront,  dit  l'article  20  du  mode 
d^élection.  être  réélus.  Il  n'y  en  aura  aucun 
et  surtout  les  meilleurs.  Sulîy  n'eût  point  été 
réélu  ;  son  caractère  sévère,  juste,  ferme  eût 
souvent  rencontré  le  peuple  à  son  chemin  ;  et 
on  n'a  point  rendu  justice  à  ce  grand  homme 
d?  son  vivant.  Il  faut  pour  chaque  ministère 


(i)  Les  meilleurs  ministres  de  France  ont  été  Sufer, 
d'Amboige,  Ricbelieg,  Sully.  Les  plus  délestablcs  ont 
été  ceux  qu'on  avait  choisis  parmi  les  gens  du  métier. 
Le  maréchal  de  Belle-Isle,  doué  de  beaucoup  de  connais- 
sances, a\ail  déshonoré  l'État  dans  la  guerre  de  Sept- 
Ans.  II  voulait  mener  tout  de  son  cabinet.  Beurnonvillc 
n'a,  peut-être  commis  d'autre  crime  que  d'avoir  voulu 
faire  le  général  du  fond  de  son  cabinet  Là.  peut-être, 
se  réduisent  les  plus  justes  plaintes  de  Custine  Je  veux 
des  travailleurs,  des  économes,  pour  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  et  je  n'en  veux  point  qui  sa- 
chent la  guerre  de  terre  et  de  mer,  dans  la  crainte 
qu'ils  n'oublient  qu'ils  sont  ministres  et  non  généraux. 
Nos  meilleurs  ministres  de  la  guerre  et  de  U  marine, 
dans  ce  siècle,  étaient  d'Argenson  et  .Machault,  qui  n'é- 
taient point  militaires;  attacbez-vows  à  l'homme  debon 
saus  et  qui  aime  l'ordre  et  le  travail  et  vous  aurez  tou- 
jours de  bous  miuisires.  Sully  n'entendait  rien  aux 
finances,  lorsq,ue  Henri  IV  le  força  de  s'en  charger,  mais 
c'était  un  homme  d'ordre  et  de  travail. 


un  homme  d'un  grand  sens,  d'une  grande  déli- 
catesse, et  surtout  né  avec  un  ardent  amour  du 
travail.  Ces  hommes-là  sont  i-ares,  et  ils  ne 
peu,vent  guère  être  choisis  par  la  voie  d'une 
élection  aussi  étendue  que  celle  des  aBsemblées 
primaires. 

Les  vingt-cinq  conseillers  choisiront  avec 
plus  de  justesse  ;  et,  s'ils  se  sont  trompés,  ils 
seront  maîtres  de  remplacer  à  leur  volonté. 

Je  ne  m'oppoee  point  à  ce  que  le  Corps  légis- 
latif ait  la  faculté  d'improuver  les  ministres, 
de  déclarer  qu'ils  ont  pei^u  la  confiance  de  la 
nation  ;  et  alors  le  conseil  serait  tenu  à  les 
remplacer.  Là  doivent  se  borner  les  droits  du 
Corps  législatif,  pour  cet  objet. 

M'observera-t-on  que  je  rends  les  ministres 
inamovibles,  particulièrement  parce  qu'il  n'est 
pas  aisé  de  trouver  des  hommes  clignes  du 
ministère  ;  et  que  cependant  je  fais  remplacer 
tous  les  ans  le  conseil  exécutif.  Je  pourrais 
m'en  tenir  à  dire  qu'il  n'est  pas  possible  de 
rendre  ce  conseil  inamovible,  sans  créer  un  ré- 
gime tout!  autre  que  te  républicain.  'Mais 
j'ajoute  qu'il  y  a  dans  vingtr-cinq  personnes 
plus  de  lumières  que  dans  une  seule  ;  et  que, 
dans  ce  nombre,  il  y  en  a  toujours  assez  pour 
bien  régir. 

Le  titre  qui  concerne  le  conseil  exécutif  ne 
frappe  qu'en  temps  de  révolution  ;  et  la  Cons- 
titution doit  être  faite  pour  tous  les  temps,  et 
particulièrement  pour  celui  où  la  République 
sera  reconnue  par  toutes  les  puissances. 

Il  est  assez  singulier  que,  pour  punir  les 
ministres,  il  faille  des  jurys  nationaux.  Pour- 
quoi cela  ?  parce  qu'ils  sont  dans  la  Constitu- 
tion qu'on  nous  présente,  nommés  par  le 
peuple.  Qu'importe,  le  crime  est  ni  plus  ni 
moins  crime  pour  eux  que  pour  les  autres  ci- 
toyens. Qu'on  les  traduise  à  la  justice  ordi- 
naire. Au  reste,  ce  qui  n'est  qu'inutile  n'est 
pas  nuisible. 

J'adopte  le  mode  d'élection  si,  contre  mon 
avis,  les  ministres  sont  amovibles  tous  les  deux 
ans. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  trop  com- 
ment toute  la  masse  d  un  grand  peuple  se 
rencontrera  pour  donner  un  résultat  qui  ne 
soit  pas  l'effet  du  hasard.  J'ai  vu  dans  ma  vie 
un  grand  nombre  de  formes  d'élire  ;  et  je 
suis  convaincu  que  tous  les  changements  qui 
se  font  à  cet  égard,  ne  font  que  donner  une 
nouvelle  manière  sans  procurer  le  bien.  La 
voie  qu'indique  le  plan  pour  les  élections,  me 
semble  cependant  avoir  sur  les  autres  modes 
des  avantages  que  je  me  dispense  de  détailler. 

Tout  ce  qu'on  dit  là-dessus  dans  le  plan  peut 
s'appliquer  à  l'élection  des  vingt^cinq  conseil- 
lers d'Etat,  si  on  admettait  mon  projet  de  com- 
position du  pouvoir  exécutif. 

L'article  8  donne  au  conseil  exécutif  une 
latitude  de  pouvoir  contraire  aux  principes. 
Qu'il  ait  le  droit  d'annuler  les  actes  adminis- 
tratifs, contraires  à  la  loi,  c'est  son  devoir  ; 
mais  s'il  est  le  maître  de  laisser  subsister  ou 
non  ceux  qui  pourraient  compromettre  la 
tranquillité  publique  et  la  sûreté  de  l'Etat  ; 
s'il  en  est  le  juge,  voilà  de  l'arbitraire.  Il  faut 
que  la  loi  seule  règne,  et  si  elle  ne  s'est  point 
expliquée,  le  conseil  doit  s'adresser  à  la  légis- 
lature. Il  faut  retirer  de  cet  article  :  ou  qui 
pourraient  compromettre  la  tranquillité  p-u- 
hlique  ou  la   sûreté  de  l'Etat. 

Art.    11.   Le  conseil  exécutif  doit  avoir  le 
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droit  non  seulement  de  destituer  les  agents 
civils  et  militaires  qu'il  a  nommés,  mais  encore 
de  provoquer  la  destitution  et  le  remplacement 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  nommés  par  lui.  C'est 
lui  qui  régit  l'Etat,  et  il  ne  doit  y  avoir  d'autre 
frein  que  la  loi  à  son  autorité.  Les  articles 
suivants,  jusqu'au  18,  consacrent  ce  principe 
avec  sagacité. 

Art.  SI.  La  destitution  d'un  membre  du 
conseil  aura  lieu,  en  cas  d'incapacité  ou  de 
négligence  grave  :  cet  article  ouvre  la  voie  à  la 
persécution.  Dans  nos  principes,  le  ministre 
ne  doit  être  destitué  que  pour  vol  ou  trahison. 
L'incapacité  n'est  pas  présumable  à  l'égard  du 
choix  du  peuple.  Les  savants  se  traitent  tour 
à  tour  d'ignorants  et  de  sots.  Les  malveil- 
lants trouveront  des  ressources  pour  chicaner 
le  ministre  sur  ses  talents.  C'est  le  livrer  à  l'in- 
fluence des  gens  à  crédit  dans  la  législature,  qui 
lui  feront  acheter  leur  protection  par  des 
Çrâces  ou  d'autres  moyens  qui  tournent  tou- 
jours à  la  ruine  publique.  Un  refus  seul  de 
donner  une  place  à  un  protégé,  lui  procure- 
rait des  ennemis  dangereux  dans  la  législa/y 
ture.  Pourquoi  Rolland  a-t-il  été  persécuté,  si 
ce  n'est  parce  qu'il  ne  faisait  pas  sa  cour  aux 
meneurs  et  qu'il  voulait  l'ordre  et  les  règles. 

Le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  de  ce 
ministre  est  la  haine  que  lui  portaient  ses  enne- 
mis, et  qui,  malgré  cela,  n'ont  jamais  pu  pro- 
duire contre  lui  que  des  griefs  calomnieux. 
Son  esprit  public  n'était  pas  des  Jacobins, 
voilà  son  crime. 

Le  conseil  exécutif  sera  sans  force,  s'il  est 
aisé  de  l'inculper  sous  prétexte  d'incapacité 
ou  de  négligence  grave.  Ce  dernier  délit  peut 
être  réprimé  facilement.  Il  faut  appliquer 
tout  ce  qui  concerne  les  délits  ministériels  pen- 
dant leur  administration,  aux  seuls  délits  de 
vols,  désobéissance  grave  à  la  loi  et  trahison. 
L'article  20  du  mode  d'élection  doit  donner 
lieu  aux  plus  sérieuses  réflexions. 

Les  membres  du  corps  exécutif  seront  rem- 
placés tous  les  deux  ans.  C'est  attacher  bien 
peu  d'importance  aux  talents  ministériels.  Les 
municipalités  sont,  tantôt  bien,  tantôt  mal 
composées;  il  en  sera  donc  de  même  du  minis- 
tère. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  on  déclare 
qu'ils  pourront  être  réélus.  Cette  précaution 
ne  me  rassure  pas,  et  je  prédis  que  rarement 
il  y  aura  un  ministère  intelligent. 

Le  peuple  est  juste,  lorsqu'il  est  abandonné 
à  lui-même,  sans  mouvement  étranger  à  l'objet 
qu'il  traite.  Mais  il  y  a  des  influenceurs  par- 
tout, dans  les  assemblées  primaires  comme  au 
Corps  législatif.  Des  assemblées  primaires  ré- 
pandues dans  un  vaste  empire  ne  peuvent  sans 
doute  s'entendre.  Mais  si  le  caractère  négatif, 
ferme  du  ministre,  impassible  contre  toute 
espèce  de  sollicitation  ou  de  grâce  destructive 
de  la  loi  ou  de  l'ordre  public,  se  répand  indis- 
tinctement, il  est  moralement  certain  qu'il  ne 
sera  pas  continué,  efc  on  perdra  un  bon  mi- 
nistre. Rarement,  on  les  attaque  par  des 
choses  justes,  conformes  à  la  loi.  Ce  sont  tou- 
jours des  grâces  qu'on  demande,  et  autant  de 
refus.  Autant  d'ennemis.  Voilà  l'équité  des 
hommes.  Il  n'y  a  que  six  mois  que  nous 
sommes  en  République  et  la  malheureuse  in- 
fluence a  tout  désorganisé.  Les  bureaux  des  mi- 
nistres ont  été  remplis  de  gens  sans  talents, 
sans  amour  du  travail.  Nous  en  avons  tous  les 


jours  des  preuves.  Rien  de  plus  incroyable  que 
ce  qui  arrive,  sous  le  ministère  de  Pache.  Le 
fil  de  la  dépense  est  perdu,  a  dit  l'excellent 
citoyen  Cambon  ;  il  y  a  plus  de  100  millions 
dont  on  ne  peut  connaître  l'emploi,  et  cepen- 
dant il  y  a  des  gardes-magasins  et  des  règles 
de  comptabilité  de  toute  espèce.  Garât,  eu  der- 
nier lieu,  ignorait  qu'un  décret  important  et 
recommandé,  était  dans  ses  bureaux.  Le  com- 
mis n'a  point  été  puni,  déplacé,  c'était  sans 
doute  un  homme  a  grande  protection  de  la 
sainte  Montagne.  Et  voilà  comment  les  minis- 
tres n'auront  jamais  qu'un  pouvoir  précaire 
et  ne  feront  jamais  rien  de  bien.  La  réélection, 
tous  les  deux  ans,  augmentera  le  désordre. 
Nouvelles  créatures,  nouveaux  moyens  de  dé- 
sorganisation. 

Je  ne  vois,  dans  le  plan  de  Constitution  pro- 
posé à  l'égard  du  Pouvoir  exécutif,  que  la  répé- 
tition du  corps  exécutif  provisoire  qui  existe. 
Je  doute  que  cet  ordre  de  choses  puisse  se 
soutenir. 

L'article  5  du  titre  V,  de  la  trésorerie  natio- 
nale, qui  paraît  juste  au  pi*emier  coup  d'ceil, 
donne  à  entendre  que  le  Corps  législatif  or- 
donnera la  dépense  au  fur  et  a  mesure  qu'elle 
se  présentera.  Il  faut  renoncer  à  l'économie,  si 
on  ne  prend  pas  des  mesures  d'une  autre 
espèce.  Je  ne  parle  point  ici  pour  la  malheu- 
reuse circonstance  où  nous  nous  trouvons,  qui 
nous  jette  sans  cesse  dans  des  dépenses  forcées 
et  imprévues. 

Mais  je  dis  que,  dans  un  Etat  bien  réglé  et 
tranquille,  le  Corps  législatif  doit,  trois  mois 
avant  le  commencement  de  l'année  à  imposer, 
se  faire  rendre  compte,  par  le  conseil  executif, 
de  toutes  les  .dépenses  prévues  pour  Tannée, 
en  discuter  la  nécessité,  l'allouer  ou  la  rejeter, 
et  ne  se  permettre  que  très  rarement  d'y  ajou- 
ter de  nouvelles  dépenses,  sans  quoi  la  dissipa- 
tion et  le  désordre  se  perpétueront  dans  les 
finances. 

Les  plans,  les  projets  de  toute  espèce  inon- 
dent le  Corps  législatif;  avant  de  les  admettre, 
il  faut  les  peser,  les  laisser  mûrir  aussi  long- 
temps et  être  bien  convaincu  de  leur  nécessité, 
et  on  ne  doit  en  ordonner  l'exécution  que  pour 
l'année  suivante,  où  on  statuera  sur  une  aug- 
mentation d'impôt  pour  cet  objet,  et  c'est  ainsi 
que  nous  mettons  de  l'ordre  dans  nos  affaires. 
Alors  le  Corps  ne  sera  plus  importuné  dans 
l'année  courante,  de  nouvelles  demandes  de 
fonds.  Il  viendra  un  temps  où  on  sentira  impé- 
rieusement le  besoin  d'économie,  économie  sans 
laquelle  il  n'y  a  point  de  gouvernement.  Ce 
n'est  point  gouverner  que  d'allouer  des  dé- 
penses, sans  asseoir  la  recette  qui  y  fera  face. 
La  ressource  du  papier-monnaie  aura  son 
terme,  mine  funeste  sous  tous  les  rapports, 
mais  actuellement  indispensable. 

Je  ne  vois  pas  trop  à  quoi  sert  le  ministre 
des  contributions  publiques,  lorsque  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  sont  destinés  à  sur- 
veiller la  recette.  Est-ce  pour  asseoir  l'impôt, 
pour  la  correspondance  des  difficultés  qui 
naissent  entre  les  contribuables?  Il  me  semble 
que  c'est  au  ministre  qui  a  sous  ses  ordres 
1  agriculture,  le  commerce  et  les  manufactures, 
à  tenir  cette  compétence.  Ces  trois  branches 
paient  seules  l'impôt,  et  c'est  celui  qui  est  des- 
tiné à  les  diriger,  à  connaître  de  l'impôt  qui 
les  afflige.  Le  ministère  des  contributions  pu- 
bliques ne  doit  pas  exister.  Remettez  son  porte- 
feuille à  celui  qui,  naturellement,  en  doit  être 
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chargé.  L'imposition  pèse  sur  les  manufac- 
tures et  les  propriétés.  Qui  peut  mieux  juger 
le  mérite  des  plaintes  que  l'agent  qui  a  dans 
ses  mains  ces  parties  précieuses  1 

Du  Corps  législatif. 

Art.  4.  La  somme  des  impositions  de  chaque 
département  devrait  seule  servir  de  base  au 
nombre  des  députas  à  la  Convention,  chaque 
individu,  à  la  conservation,  à  la  prospérité 
de  la  République.  De  là,  la  base  proposée  dans 
ce  titre.  Mais  ceux  qui  paient  le  plus  ont  le 
plus  d'intérêt  à  l'économie,  et  les  finances  em- 
brassant, en  quelque  sorte,  toutes  les  délibéra- 
tions du  Corps  législatif,  nécessitent  particu- 
lièrement son  existence.  S'il  ne  s'agissait  pas 
d'asseoir  l'imposition  chaque  année,  d'en  or- 
donner et  d'en  surveiller  l'emploi,  le  Corps 
législatif  n'aurait  pas  un  mois  d'occupation 
dans  l'année,  lorsque  les  lois  seront  sur  un 
pied  stable  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'en  inspec- 
ter l'exécution;  d'ailleurs,  la  population  est 
sûrement  exagérée,  et  l'impôt  direct  est  par- 
faitement exact.  Au  reste,  je  ne  tiens  pas  à  mon 
avis.  C'est  une  simple  réflexion  que  je  sou- 
mets à  la  sagesse  de  la  Convention. 

Section  4.  Il  paraît  qu'il  n'y  a  qu'un  bureau 
composé  de  treize  membres,  qui  sera  chargé  de 
rapporter  les  projets  de  loi  ou  décrets  qui  au- 
ront été  admis  et  qui  lui  seront  renvoyés,  et 
cependant  nous  avons  une  douzaine  au  moins 
de  comités.  Les  auteurs  du  plan  ont  senti  sans 
doute  qu'il  sera  un  temps  où  le  Corps  législatif 
ne  se  mettra  pas  toujours  à  la  place  du  Pou- 
voir exécutif,  et  confondra  aussi  les  deux  pou- 
voirs au  détriment  de  la  chose  publique  ;  car, 
qu'est-ce  qu'un  Pouvoir  exécutif  qui  marche 
en  tremblant,  sans  cesse  menacé,  sans  cesse  in- 
fluencé, n'existant  que  par  l'influence  des  dépu- 
tés vocifères  qui  s'emparent  de  la  nomination 
à  toutes  les  places  et  qui  peut-être,  comme 
dans  l'ancien  régime,  ont  des  cours  d'associa- 
tion dans  tous  les  marchés  pour  les  faire  pas- 
ser. S'il  en  est  toujours  ainsi,  la  France  tom- 
bera de  Charybde  en  Scylla,  et  le  régime  répu- 
blicain sera  impraticable. 

De  la  censure  des  lois. 

Titre  VIII.  Ce  titre  tiendra  le  peuple 
dans  un  mouvement  convulsif  qui  approchera 
de  l'anarchie.  Un  citoyen  turbulent,  et  il  n'en 
manquera  jamais  dans  les  assemblées  popu- 
laires, provoquera  sans  cesse  des  changements 
de  lois,  de  nouvelles  lois  et  importunera  sans 
cesse  l'assemblée  primaire  dont  il  est  membre; 
il  réussira  rarement;  il  n'en  aura  pas  moins 
fatigué  ses  concitoyens.  On  s'accoutumera  à 
discuter.  Le  travail  sera  négligé,  et  c'est  au 
travail  précisément  que  tient  le  bonheur  de 
toute  société.  Ce  ne  sont  pas  les  gens  oisifs  qui 
la  vivifient. 

Que  le  peuple  de  Rome  ait  été  sans  cesse 
agité  par  de  mauvais  citoyens  et  ses  tribuns, 
et  qu'il  ait  ainsi  passé  sa  vie  sur  la  place  pu- 
blique :  il  le  pouvait.  Il  vivait  du  droit  de  ra- 
pine ou  de  celui  de  conquête  qui  n'est  ni  plus 
décent  ni  plus  juste.  Rome  régnait,  et  le  reste 
de  l'empire  était  dans  les  fers.  En  est-il  de  même 
de  la  République  française?  Il  n'est  point  de 
village  qui  n'ait  les  droits  de  Paris  ;  et  par- 
tout en  France  on  s'occupera  de    politique, 


rien  que  de  politique.  Il  ne  manquera  plus 
que  l'instruction  publique,  telle  qu'elle  est  pro- 
posée pour  faire  de  tous  les  Français  un 
peuple  de  savants,  de  guerriers  et  de  politi- 
ques ;  où  sont  les  ilotes  qui  feront  vivre  la 
République  ? 

Tout  ce  titre  me  semble  excellent  pour 
l'époque  des  dix  ans  de  la  revision  des  lois 
constitutives  et  législatives,  tenons-nous-en  là. 

Il  n'est  pas  besoin  de  mettre  en  action  les 
assemblées  primaires  pour  changer  des  décrets, 
ou  en  donner  de  nouveaux  sur  l'agriculture, 
les  manufactures  et  le  commerce.  Des  agricul- 
teurs, manufacturiers  et  commerçants  feront 
leur  pétition  au  Corps  législatif,  qui,  dans  sa 
sagesse,  la  prendra  en  considération.  Aussitôt 
que  le  peuple  aura  consenti  la  Constitution, 
son  droit  sera  de  la  revoir  au  bout  de  dix  ans, 
pour  la  première  fois.  J'en  mettrai  vingt  pour 
la  seconde.  Si  les  législateurs  s'arrogeaient  le 
droit  de  toucher  aux  lois  constitutives,  le 
simple  veto  d'un  membre  doit  arrêter  leur  pré- 
tention. Les  lois  n'ont  pas  toutes  le  degré 
suprême  de  justesse;  les  temps,  les  mœurs 
provoquent  même  quelquefois  leur  change- 
ment. Mais  dix  années  ne  sont  pas  des  termes 
bien  éloignés  ;  et  il  vaut  mieux  des  lois  peu 
exactes,  mais  suivies,  qu'un  gouvernement 
sans  cesse  amovible  dans  sa  Constitution  ou  ses 
décrets. 

L'article  26  me  semble  original.  Quoi  !  si  les 
assemblées  primaires  de  tout  l'empire  décident 
qu'il  y  a  lieu  de  révoquer  un  décret,  une  nou- 
velle législation  mettra  en  discussion  la  déci- 
sion du  peuple.  Le  peuple  ordonne,  et  ses  por- 
teurs de  procurations  discutent  s'ils  doivent, 
ou  non,  obéir  à  leurs  commettants.  Un  pareil 
plan  déroge  à  tous  les  principes.  Il  est  inutile 
de  connaître  l'intention  du  peuple,  si  on  est 
maître  de  n'y  pas  obtempérer.  Si  la  législature 
n'obéit  pas,  elle  sera  exposée  à  une  nouvelle 
censure.  Ainsi  les  représentants  du  peuple 
pourront  se  jouer,  tant  qu'ils  voudront,  de  la 
volonté  du  peuple.  C'est  se  moquer  de  nous, 
que  de  nous  présenter  de  pareilles  idées.  On  ne 
calcule  pas  la  perte  d'un  temps  précieux  à  la 
félicité  sociale.  On  veut  faine  de  vingt-cinq 
millions  d'hommes  vingt-cinq  millions  de  poli- 
tiques. Qu'on  joigne  à  cela  nos  chefs,  voilà 
tout  un  peuple  bien  organisé;  et  tout  cela  pour 
le  soutien  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  qui  est 
dans  le  cœur  de  l'homme,  et  que  le  peuple  fran- 
çais ne  perdra  jamais  que  par  la  faute  de  ses 
représentants. 

Des  Conventions  nationales. 

Il  n'y  a  d'utile,  dans  ce  titre,  que  l'article  4, 
que  je  réduirais  à  dix  ans,  pour  la  première 
fois  et  que  je  prescris  à  vingt  pour  tout  le  reste 
de  la  durée  de  la  société.  Je  n'approuve  point 
la  voie  ouverte  à  réformer,  changer  ou  modi- 
fier l'acte  constitutionnel  à  tous  les  instants. 
Alors  il  n'y  aura  rien  de  stable,  et  c'est  donner 
aux  mauvais  esprits  la  faculté  de  tenir  sans 
cesse  le  peuple  dans  l'agitation.  C'est  un  vais- 
seau abandonné  sans  règle  aux  caprices  de 
l'équipage. 

De  r administration  de  la  justice. 

Art.  1*'.  Travaille-t-on  à  ce  code  si  néces- 
saire î 
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Art.  2.  L»es  jurés  en  matière  civile  ont  été 
discutés  dans  l'Assemblée  constituante,  et  je 
suis  de  votre  opinion.  Je  les  juge  moralement 
d'un  mauvais  effet  parce  que  rarement  les  ques- 
tions peuvent  être  posées  par  oui  ou  par  non, 
comme  en  matières  criminelles  qui  sont  toutes 
de  fait. 

Art.  5.  Le  Corps  législatif  et  le  conseil  exé- 
cutif, à  la  bonne  heure.  Mais  la  justice  civile 
serait  très  bien  dans  la  main  de  municipaux, 
dans  les  villes  ;  et  je  ne  voudrais  pas  d'autres 
tribunaux.  L'hôtel  de  ville  d'Amsterdam  juge 
tous  les  procès  civils  et  criminels  en  dernier 
ressort.  Il  est  même  des  municipaux,  en 
France,  qui  ont  toujours  exercé  des  fonctions 
judiciaires. 

Art.  2,  3,  4,  5.  La  justice  de  paix  ne 
pourra  jamais  connaître  de  la  propriété  fon- 
cière, ni  exercer  aucune  fonction  de  police; 
elle  ne  pourra  jamais  être  considérée  comme 
une  partie  de  la  justice  contentieuse.  Qu'est- 
elle  donc  1  Les  dispositions  de  l'ancienne  cons- 
titution sont  préférables.  Les  jugés  de  paix 
terminaient  une  foule  de  procès  de  peu  de 
conséquence  ;  en  matière  réelle,  personnelle 
et  mixte,  ils  faisaient  en  général  beaucoup 
de  bien.  Tout  ce  qu'on  dit  là  sur  la  justice  de 
paix  me  semble  bien  insignifiant,  si  ce  n'est 
qu'un  bureau  de  conciliation  ;  il  y  en  avait 
d'établis  auprès  de  chaque  tribunal,  qui  ne 
coûtaient  rien,  et  qui  faisaient  le  même  effet. 

Un  seul  tribunal  ipar  déparfaement  pour 
appel  des  sentences  arbitrales,  me  semble  in- 
suffisant, si  on  ne  veut  pas  voir  éterniser  les 
procès.  Au  reste,  il  ne  sera  pas  difficile  de  le 
diviser,   s'il  est  nécessaire. 

Le  jury  ne  sera  praticable  qu'autant  que 
notre  Code  civil  sera  simplifié  et  mis  à  portée 
de  tous  les  citoyens,  ce  qui  n'est  point  impos- 
sible. Alors  la  République  géra  totalement 
délivrée  du  monstre  de  la  chicane. 

Le  jury  civil  entraîne  le  déplacement  des 
plaideurs,  et  le  juré,  celui  des  citoyens.  Il  y 
aura  des  défenseurs  plaidants  ;  les  affaires  se 
multiplieront  au  tribunal  unique  d'appel  par 
département,  et  on  n'évitera  que  les  frais  de 
première  instance. 

J'aimerais  mieux  : 

D'abord  la  justice  de  paix  de  canton, 
comme  bureau  conciliatoire,  et  cependant 
donnant  son  avis  motivé. 

Ensuite  les  arbitres. 

Autant  de  tribunaux  d'appel,  qu'il  y  a  de 
tribunaux  de  district  :  les  juges  seront  les 
officiers  municipaux  des  chefs-lieux  des  tri- 
bunaux, où  les  parties  pourront  produire 
chacune  2  mémoires  pour  toutes  écritures, 
sans  plaidoirie,  et  pourront  choisir,  outre  les 
officiers  municipaux,  chacune  3  jurés  dans 
les  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune. Il  est  clair  qu'alors  les  procès  ne 
traîneront  point  en  longueur.  Mais,  encore 
une  fois,  il  faut  simplifier  notre  droit  civil. 
Le  procureur  syndic  pourrait  faire  fonction 
de  commissaire  national  donnant  son  avis, 
dans  toutes  les  causes  et  faisant  pour  les  ab- 
sents et  les  intérêts  de  la  nation  ;  on  l'appoin- 
terait, s'il  était  nécessaire.  Les  tribunaux 
d'appel  jugent  souvent  plus  mal  que  ceux  de 
première  instance  ;  quelle  collusion  peut-il  y 
avoir  dans  un  tribunal  composé  de  plusieurs 
municipaux  et  de  6  jurés  pris  dans  le  conseil 
général  de  la  commune? 


De  la  justice  criminelle. 

Art.  1".  L'asisassinat  prémédité  ne  sera 
plus  puni  par  l'assa.ssinat  juridique.  La  loi 
du  talion,  à  cet  égard,  était  cependant  suivie 
dans  toutes  les  sociétés  ;  mais  aussi,  on  ne 
voit  pas  que  la  peine  ait  diminué  les  assassins, 
peine  d'autant  plus  grave  en  France,  qu'elle 
était  accompagnée  des  tortures  les  plus  bar- 
bares. Je  voudrais  du  moins  que  ces  criminels 
eussent  une  prison  à  part  ;  on  ne  saurait  trop 
s'assurer  des  scélérats  qui  n'aiment  qu'à 
s'abreuver  de  sang.  Il  paraît  d'ailleurs  que  la 
peine  de  mort  n'est  point  une  peine  efficace. 
Le  vol  de  grand  chemin,  ou  avec  effraction, 
est  puni  de  mort  en  Angleterre,  et  on  ne  voit 
pas  de  pays  où  il  y  ait  plus  de  voleurs;  on 
regarde  probablement  cette  punition  comme 
un  moyen  de  soustraire  à  la  société  un  mau- 
vais sujet,  sans  autres  frais  que  ceux  du  bour- 
reau. 

Art.  10.  L'accusateur  public  peut  agir 
d'office.  Prenez  garde  d'ouvrir  la  voie  à  l'op- 
pression, la  méchanceté  n'irait  pas  loin  ;  le 
jury  l'écarterait  bientôt.  Mais  un  commence- 
ment de  procédure  criminelle  fait  toujours 
tort  ou  injure  à  l'accusé.  Je  voudrais  que  l'ac- 
cusateur public  eût  toujours  un  dénonciateur, 
ou  que  la  municipalité  du  lieu  du  délit  le  re- 
quière. 

Des  censeurs  judiciaires. 

Art.  l'^'.  Nous  voilà  revenus  au  niissi  do- 
niinici.  Cet  ordre  de  choses  vaudra-t-il 
mieux  que  le  tribunal  de  cassation  1  Voilà  des 
juges  en  voyage  qu'il  faudra  payer  bien  cher. 
La  question  serait  de  savoir  s'il  vaut  mieux 
que  les  juges  se  déplaceait  que  les  parties. 
Oui,  si  les  parties  étaient  obligées  de  se  trans- 
porter au  lieu  du  tribunal  de  cassation,  pour 
y  défendre  leur  requête. 

Avi  ci'iminel,  les  accusés  épuiseront  tou- 
jours les  moyens  de  cassation,  et  c'est  à  leur 
égard  que  j'approuve  les  iiiissi  dominici. 

Quant  au  civil',  ce  n'est  point  mon  avis.  Il 
faut  s'attendre  que  la  revision  de  tous  les 
procès  sera  demandée  par  tous  ceux  qui  les 
auront  perdus  ;  que  les  censeurs  seront  tou- 
jours environnés  de  ce  que  la  sollicitation  a 
de  plus  séduisant,  et  qu'ils  auront  les  mêmes 
affaires  à  examiner  que  le  tribunal  d'appel, 
sans  qu'il  leur  en  échappe  une  seule.  Le  plus 
riche  opprime  le  moins  aisé,  et  les  procès 
seront  interminables. 

N'a-t-on  pas  vu  des  affaires  majeures,  au 
moyen  du  conseil  de  cassation,  parcourir  tous 
les  parlements  du  royaume?  La  facilité  du 
pouvoir  perpétuera  l'esprit  de  chicane,  et  les 
postulants,  auprès  des  tribunaux,  n'étant  plus 
composés  do  ces  hommes  de  loi  qui  avaient 
en  général  des  principes  de  délicatesse,  ils 
plongeront  leurs  clients  dans  des  dépenses 
ruineuses.    . 

Me  dira-t-on  qu'il  y  aura  des  procès  qui  ne 
seront  point  sujets  à  l'appel  1  C'est  un  bien 
ou  un  mal  :  si  c'est  un  bien  qu'on  ne  puisse  ap- 
peler pour  une  somme  de  1,000  livres,  qui  est 
souvent  toute  la  fortune  d'un  malheureux, 
pourquoi  ne  serait-ce  pas  aussi  un  bien  qu'on 
ne  puisse  se  pourvoir  en  cassation  contre 
tous  les  jugements  possibles  en  dernier  res- 
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sort,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  se 
monter. 

Des  formes  violées.,  une  contravention  ex- 
presse à  la  loi,  n'était-ce  pas  là  aussi  l'ancien 
régime]  Et  ne  trouverait-on  pas  le  moyen 
d'obtenir  des  arrêtés  de  cassation,  soit  à  force 
de  crédit,  soit  par  une  requête  habilement 
tournée  1  Donnez  donc  aussi  des  jurés  aux 
censeurs.  Mais,  dites-vous,  il  ne  .s'agit  que 
d'infraction  aux  lois,  ce  qui  n'est  pas  du  res- 
sort des  jurés.  Cela  est  vrai  ;  mais  s'il  y  a  in- 
jure faite  à  la  loi,  c'est  au  ministre  de  la  jus- 
tice qu'il  faut  s'adresser,  et  non  pas  obliger 
les  plaideurs  à  subir  la  censure  de  3  tribu- 
naux avant  d'avoir  recours  à  lui  ou  au  corps 
législatif.  S'il  y  a  une  véritable  infraction  à 
la  loi,  le  juge  doit  être  puni  ;  le  jugement 
doit  être  cassé,  non  par  des  juges  ordinaires, 
mais  par  la  cour  nationale,  prot-ectrice  des 
lois  :  si  l'infraction  est  douteuse,  si  la  loi  ne 
s'est  pas  positivement  expliquée,  le  juge  ne 
doit  pas  rendre  le  jugement,  sans  prendre 
l'avis  du  ministre  de  la  justice,  qui  en  réfé- 
rera au  Corps  législatit,  s'il  le  croit  nécco- 
eaire. 

Mais,  il  est  une  infinité  de  cas  dérivant  des 
conventions,  que  l'équité  seule  décide,  et  ce 
a'est  qu'en  rapprochant  les  principes  de  droit 
commun  et  les  lois,  qu'un  juge  se  détermine. 
Dans  cette  position,  le  censeur  ou  le  tribunal 
de  cassation  fournira-t-il  de  meilleurs  juges  ] 

De  cette  section,  je  ne  vois  de  nécessaire 
que  l'article  13.  Il  faut  fermer  le  temple  de 
Thémis  au  monstre  de  la  chicane.  Les  con- 
seils de  cassation  n'étaient  que  des  fauteurs 
de  despotisme,  la  censure  judiciaire  perpé- 
tuera l'esprit  de  chicajie  qu'il  faut  abolir. 

Lorsciue  le  peuple  aura  procédé  devant 
des  arbitres,  qu'il  aura  ensuite  recours  au 
tribunal  d'appel,  composé  de  jurés,  que  veut- 
on  de  plus  pour  connaître  la  vérité?  Le 
devoir  de  législateur  est  rempli,  et  il  importe 
aux  peuples  d'étouffer,  le  plus  tôt  possible, 
toute  espèce  de  dissension.  On  dit  triviale- 
ment, si  l'on  veut,  qu'un  mauvais  accommo- 
dement vaut  mieux  qu'un  bon  procès  ;  et  moi, 
je  dis  qu'un  mauvais  jugement,  à  l'égard  de 
la  masse  des  citoyens,  vaut  mieux  que  la  fa- 
culté que  la  section  4  donne  de  les  éterniser, 
sans  savoir  encore  si  l'arrêt  en  dernier  res- 
sort, après  bien  des  peines,  après  bien  des 
écrite,  qui  auront  dénaturé  l'afîaire,  sera  le 
plus  conforme  à  l'équité  que  la  décision  des 
arbitres. 

Du  jitry  nationoL 

Si  on  étend  cette  juridiction  à  l'infini, 
voilà  encore  des  dépenses  et  un  dérangement 
du  peuple  fort  inutile.  Les  crimes  de  haute 
trahison  ne  peuvent  i-egarder  que  ceux  qui 
voudraient  rétablir  le  despotisme,  c'est-à- 
dire  le  gouvernement  d'un  seul  ou  de  plu- 
sieurs, sans  l'intervention  du  peuple.  La  trahi- 
son des  généraux  et  des  ministres  peut  fort 
bien  être  poursuivie  par  la  voie  ordinaire. 
t.  établissement  est  inutile. 


Des  luoycix  'I'   <jnranfir  hi  liberté  civile. 

Il  viendra  sans  doute  un  temps  où  le  gou- 
vernement,   délivré   des   tyrans   qui   l'inquiè- 


tent, saura  maintenir  le  peuple  dans  le  calme 
et;  la  paix.  Il  viendra  sans  doute  un  temps 
où  les  assemblées  populaires,  qui  ont  rendu 
tant   de   services   à   la  patrie,    soustraites   à 

I  inquiétude  des  aristocrates  du  dedans,  des 
prêtres,  des  émigrés  et  des  luaiintentionnéa 
de  tout  genre,  ne  prêcheront  plus  au  peuple 
que  l'obéissance  aux  lois,  sans  machiner  dans 
leur  sein  des  décrets  qui  doivent  être  unique- 
ment enfantés  et  discutés  dans  l'Assemblée 
(nationale  ;  et  conséquemment  les  députés  au- 
ront la  délicatesse  de  ne  s'y  pas  tromper. 

Les  Anglais  ont  aussi  des  clubs  qui  s'as- 
semblent dans  des  tavernes.  Les  membres  du 
parlement  en  ont  de  particuliers;  mais  il  faut 
faire  attention  que  les  Anglais  vivent  sous  un 
monarque,  et  qu'il  s'agit  là  de  s'opposer  à  la 
pente  naturelle  de  la  royauté  au  despotisme. 

La  liberté  de  la  presse  me  semble  trop  éten- 
due, les  principes  de  toute  société  sont  fondés 
sur  le  bonheur  public,  et  le  bonheur  public 
tient  aux  mœurs  et  plus  qu'on  ne  croit  à  la 
religion.  Ainsi  celui  qui  offense  les  bonnes 
mœurs,  et  qui  sape  tout  fondement  de  reli- 
gion, est  criminel. 

Locke  dit  que  la  défense  à  cet  égard  est 
inutile,  parce  que  les  cercles  seuls  sont  ca- 
pables de  corrompre  les  mœurs  et  la  religion, 
et  que  les  écrits  ne  sont  pas  plus  dang  reux. 

II  y  a  cependant  loin  des  maximes  d'iuie  so- 
ciété corrompue,  d'avec  celles  qui  sont 
répandues  dans  le  monde  et  à  portée  de  tous. 

Les  libelles  contre  le  gouvernement  sont 
proscrits  dans  toute  société.  Les  laisse ra- 
t-on  perpétuellement  subsister  chez  nous,  y 
aura-t-il  toujours  des  Marats;  et  n'est-ce  pas 
assez  C|ue  le  droit  de  pétition  pour  arrêter 
les  excès  d'une  administration  d'ailleurs  amo- 
vible tous  les  2  ans,  et  qui,  par  cela  seul,  n'a 
rien  de  redoutable. 

Art.  7.  Si  la  Convention  approuve  le  jury 
civil  si  longtemps  discuté  dans  l'Assemblée 
constituante,  cet  article  doit  rester  ;  mais  je 
trouve  extraordinaire  que  dans  la  Constitu- 
tion de  1791,  on  ait  imposé  l'obligation  d'un 
jury  spécial  pour  tout  libelle  calomniateur 
contre  des  individus.  Il  ne  s'agit  là  que  de  ma- 
tière d'injures  verbales  ou  par  écrit  ;  et  je  ne 
vois  pas  pourquoi  on  ne  les  poursuivrait  pas 
par  la  voie  ordinaire,  sans  avoir  recours  au 
jury.  La  calomnie  est  propre  à  s'étendre  ;  il 
faut  une  voie  prompte  à  l'étouffer. 

De  la  force  publique. 

Je  ferai  quelques  réflexions  sur  le  premier 
et  le  second  article. 

Tout  citoyen,  sans  doute,  en  état  de  poa^er 
les  armes,  doit  voler  au  secours  de  la  patrie  ; 
mais  une  organisation  au^i  générale  de  sol- 
dats citoyens  n'est  propre  qu'à  faire  tm 
peuple  conquérant,  et  non  une  nation  paisible 
et  sans  prétentions.  Lorsque  la  République 
sera  reconnue  par  les  puissances  jalouses  de 
notre  liberté,  il  faudra  encourager  l'agricul- 
ture, les  manufactures,  le  commerce  et  les 
arts.  Il  n'est  pas  possible  de  faire  vivre  au- 
tarement  un  grand  peuple,  et  une  organisa- 
tion générale  d'Etat  militaire  est  diamétrale- 
ment contraire  à  ce  but.  Je  soutiens  même 
au'elle  est  contraire  au  bonheur  social.  Etat 
espotique.  monarchique,  républicain,  le 
peuple    doit    être    contenu.     A    la    moindre 
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cherté,  à  la  moindre  calamité,  au  moindre 
mécontentement,  il  eet  toujours  tout  prêt  à 
se  révolter  ;  et  s'il  est  sans  cesse  en  armes  il 
est  sans  cesse  à  craindre.  Voilà  ce  que  la  phi- 
losophie ne  croit  pas  ;  elle  tient  toujours  de 
la  faiblesse  humaine,  cette  philosophie  :  elle 
est  présomptueuse,  elle  s'imagine  qu'avec  de 
bonnes  lois  la  machine  ira  toute  seule.  Il  ne 
faut  que  lire  l'histoire  pour  se  convaincre  que 
les  lois  civiles  et  criminelles,  sans  une  force 
armée,  ^ont  insuffisantes  pour  garantir  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et  que 
si  les  citoyens  sont  tous  armés,  il  ne  reste  plus 
dans  la  société  pour  les  gouverner,  qu'une 
force  d'inertie,  absolument  égale  à  un  désar- 
mement total  de  la  masse  de  la  nation.  N'a- 
t-on  pas  vu  dans  des  pillages  la  garde  natio- 
nale se  taire,  ou  y  contribuer?  Et  dans  les 
émeutes,  qui  contiendra  le  peuple  1  Si  les  re- 
belles et  les  défenseurs  des  lois  ont  le  même 
avantage  de  force,  la  République  ne  se  sou- 
tiendra point  Ainsi  je  ne  veux  pas  qu'on 
désarme  le  peuple  ;  mais  je  voudrais  qu'on 
ne  confiât  les  armes  qu'aux  citoyens  mariés, 
qui  sont  particulièrement  intéressés  à  la  tran- 
quillité publique.  Lorsqu'il  s'agira  de  marcher 
à  l'ennemi,  les  jeunes  gens,  les  célibataires 
s'enrôleront,  la  France  ne  manquera  jamais 
de  soldats.  Quoi,  sous  les  rois,  des  cavaliers 
de  maréchaussée  en  petit  nombre,  répandus 
sur  une  vaste  surface,  suffisaient  à  assurer 
la  tranquillité  publique  dans  les  campagnes, 
comme  dans  les  villes  iquelques  bataillons  ; 
et  sous  la  République,  il  faudra  toujours  te- 
nir le  peuple  armé  !  Est-ce  là  la  liberté,  est- 
ce  là  un  gouvernement?  Je  n'y  vois,  moi, 
qu'une  anarchie  perpétuelle,  la  faculté,  la  fa- 
cilité de  se  soulever  au  inoilndre  grief,  et 
souvent  sans  cause. 

Art.  2.  C'est  sur  la  force  soldée  seule 
qu'on  doit  compter,  et  il  ne  faut  pas  dire 
dans  l'article  qu'on  pourra  former,  mai» 
qu'on  formera,  des  corps  soldés,  etc.  Cette 
philosophie  est  ridicule  et  dérisoire.  Sup- 
primez totalement  l'article  2. 

Art.  11.  La  loi  de  discipline  militaire 
aura  besoin  d'être  renouvelée  tous  les  ans. 
C'est  sans  doute  pour  imiter  l'Anglais,  qui 
tous  les  ans  renouvelle  son  mutitierye-hill  ; 
mais  l'Anglais  ne  change  rien  à  ce  bill,  nos 
représentants  en  feront  sans  doute  de  même. 
Il  faut  donner  aux  lois  de  la  stabilité  pour  les 
faire  respecter,  pour  les  rendre  faciles  en  exé- 
cution. 

Art.  12.  A  supprimer.  Je  ne  veux  point 
de  garde  nationale  ;  elle  est  trop  dangereuse 
à  la  tranquillité  publique.  Lorsqu'on  a 
abattu  les  fêtes,  on  calculait  toutes  les  jour- 
nées de  travail,  ajoutées  à  la  richesse  pu- 
blique; on  disait  que  les  protestants  avaient 
un  grand  avantage  sur  nous  à  cet  égard.  En 
effet,  si  le  citoyen  perd  une  journée  de  tra- 
vail, il  faut  bien  qu'il  vive  cette  journée  et 
que  quelqu'un  le  paie.  Il  en  sera  de  même  du 
service  de  la  garde  nationale  :  il  ne  fera  que 
renchérir  la  main-d'œuvre,  nous  en  avons 
l'expérience,  contentons-nous  de  la  garde 
soldée  pour  la  sûreté  de  l'intérieur,  et  s'il 
survient  une  guerre,  ce  sera  alors  qu'on  pour- 
rait mettre,  s'il  est  nécessaire,  le  peuple  en- 
tier en   état  de   guerre.    Que   craindra-t-on. 


le  retour  du  despotisme?  Jamais,  lorsque  sur- 
tout les  puissances  voisines  auront  reconnu 
la  République,  à  moins  que  les  assemblées  po- 
pulaires ne  persistent  toujours,  par  la  har- 
diesse et  la  fureur  de  leurs  discours,  à  jeter 
l'alaiTne  parmi  le  peuple,  et  à  l'indisposer 
perpétuellement  contre  les  pouvoirs  consti- 
tués destinés  à  le  gouverner.  Respectez  les 
préjugés  du  peuple,  ses  usages,  ses  opinions; 
abattez  peu  à  peu,  ne  brusquez  rien,  m 'nagez 
sa  faiblesse  ;  secourez-le  dans  ses  besoins,  il 
vous  bénira,  et  vos  gardes  nationales  en 
temps  de  paix,  je  vous  le  prédis,  ne  feront 
jamais  que  du  mal,  et  qu'augmenter  la  mi- 
père  du  peuple,  en  l'écartant  de  son  travail 
ordinaire  et  indispensable. 

Des  contributions  puhliqttes. 

Art.  l*^  A  la  bonne  heure  ;  mais  les  légis- 
lateurs décideront  souverainement  des  be- 
soins de  l'Etat  ;  et  je  ne  vois  point  de  mode 
capable  d'arrêter  leur  puissance. 

En  Angleterre,  les  besoins  de  l'Etat  sont 
réglés  à  l'avance  pour  l'année,  après  avoir 
examiné  les  comptes  de  la  précédente.  S'il 
faut  une  augmentation  de  fonds  pour  cette 
année,  le  ministre  propose  l'imposition  qui 
doit  y  faire  face,  et  la  contribution  est  ar- 
rêtée de  manière  que  l'on  ne  se  permet  point 
de  dépenses  extraordinaires  au  delà  du  plan 
adopté.  J'avoue  qu'on  est  aujourd'hui,  en 
France,  dans  un  état  forcé  ;  que  le  prix  des 
approvisionnements  est  incalculable,  et  que 
la  guerre  affreuse  qui  nous  afflige,  exige  une 
dépense  sans  bornes.  Mais  si,  indépendam- 
ment d.e  cela,  on  s'abandonne  à  des  dissipa- 
tions inutiles,  telles  que  l'admission  de 
plans  coûteux,  de  canaux,  d'instruction  pu- 
blique, ete.,  quel  remède  peut-il  y  avoir  à  nos 
maux?  Les  législatures  s'accoutumeront  à  se 
livrer  à  des  dépenses  qu'elles  appelleront 
besoins,  dépenses  qui  seront  provoquées,  dans 
les  comités,  par  les  gens  à  crédit  ;  et  il  n'y 
aura  jamais  d'économie. 

Je  désirerais  qu'il  fût  statué  que  lorsque 
les  besoins  seront  assis  pour  la  dépense  d'une 
année,  les  législatures  ne  pussent  admettre 
de  nouveaux  objets  de  dépenses,  que  pour 
être  exécutés  l'année  suivante.  Elles  verraient 
alors  à  assurer  les  impositions  relatives,  de 
sorte  que  les  finances  ne  seront  jamais  ar- 
riérées et  les  législatures  qu,i,  par  la  suite, 
sans  doutie,  sentiront  l'étendue  de  leurs  de- 
voirs, n'admettront  pas  à  la  légère  des  pro- 
jets et  des  plans  capables  d'accroître  perpé- 
tuellement l'imposition.  Si,  au  contraire, 
elles  décrètent  sans  réflexion,  sans  connais- 
sance, sur  un  rapport  du  comité,  toutes  les 
dépenses  qu'on  lui  présentera,  sous  prétexte 
de  besoin,  il  n'y  aura  plus  d'ordre  dans  nos 
finances,  alors  plus  de  vraie  société. 


TITRE  XIIL 


L'article  2  déclare  la  guerre  au  genre  hu 
main.  En  général,  des  rois,  des  despotes,  des 
aristocrates  sont  à  la  tête  de  tous  les  gouver- 
nements. Il  n'est  point  de  pacte  social  qui 
ait  jamais  pu  établir  de  régime  tyrannique  ; 
donc,  aussitôt  qu'un  peuple  ou  partie  d'un 
peuple  se  révolte  et  que  la  majorité  deman- 
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dera  la  réunion  à  la  France,  nous  prendrons 
les  armes  pour  soutenir  sa  prétention.  Que 
nous  importe  la  querelle  des  rois  avec  leurs 
peuples?  Pitoyable  philosophie!  n'est-ce  pas 
assez  de  notre  exemple,  qu'ils  le  suivent.  Que 
font^ils  pour  nous  aujourdTiui?  Cherchons 
le  bonheur  chez  nous,  dans  nous  ;  et  rayons 
de  notre  Constitution  un  article  aussi  ridicule, 
qui  n'annonce  que  la  jactance  est  seule  ca- 
pahle  de  nous  tenir  dans  une  guerre  étemelle. 

Des  trois  modes  de  former  la  loi,  dont  il  est 
fait  mention  dans  le  plan,  à  la  page  21  et  sui- 
vante, le  premier  est  celui  que  le  plan 
adopte  :  un  bureau  peu  nombreux,  amovible 
tous  les  mois;  mais  oe  bureau  sera,  sans 
doute,  bien  composé.  Je  veux  croire  que  tous 
les  membres  des  législatures  sercmt  égaux  en 
mérite  ;  mais  il  est  toujours  des  hommes  plus 
ardents  au  travail,  plus  vifs  en  lumières, 
plus  solides  en  jugement  les  uns  que  les 
autres.  Les  rapports  de  ce  bureau  doivent  mé- 
riter la  confiance  de  l'Assemblée.  Il  faut  donc 
un  choix  bien  réfléchi  pour  le  composer  :  je 
lui  donnerais  trois  mois  d'existence,  avec  la  fa- 
culté d'être  réélu.  Les  auteurs  du  plan  ne 
pensent  point  ainsi  :  la  Convention  jugera. 
Le  bureau,  sans  cesse  renouvelé,  procurera  à 
un  grand  nombre  de  députés  l'occasion  de 
monter  à  la  tribune  et  la  gloire  d'être  cités 
dans  les  papiers  publics.  N'a-t-on  pas  le  droit 
de  combattre  les  rapports  et  de  faire  ainsi 
valoir  ses  talents  oratoires?  Et,  faut-il,  pour 
le  plaisir  de  faire  des  rapports,  sacrifier  la 
raison  et  le  bonheur"? 

Le  second  présente  à  la  formation  de  la  loi 
la  division  de  la  législature  en  deux  bureaux. 
S'ils  se  rencontrent  dans  leur  opinion,  la  loi 
sera  faite  ;  s'ils  ne  se  rencontrent  pas,  les 
deux  bureaux  se  réuniront  et  la  discussion  sera 
générale.  La  vérité  est  difficile  à  rencontrer. 
Outre  la  faiblesse  de  nos  lumières,  nous  avons 
des  passions  qui  la  masquent.  Je  désirerais, 
dans  les  affaires  d'un  graad  intérêt,  qu'on 
employât  ce  moyen,  s'il  y  avait  une  trop 
grande  dissidence  entre  l'opinion  de  l'As- 
semblée et  oelle  des  13. 

Le  troisième  mode  substitue  à  la  majorité 
simple  du  scrutin  nominal,  celle  des  deux 
tiers.  Je  me  réserverai  encore  ce  mode,  c'est- 
à-dire,  qu'après  le  rapport  des  13,  la  division 
de  l'Assemblée  en  deux  bureaux,  dissidents 
d'opinion,  la  discussion  agitée  de  nouveau  en 
assemblée  générale,  sans  donner  de  résultat 
impK>rtant,  on  eût  recours  au  scrutin  nomi- 
nal, à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Il 
faut  bien  prendre  garde  qu'il  s'agit  ici  de  la 
formation  de  la  loi,  et  non  des  décrets,  et 
qu'on  ne  saurait  mettre  trop  d'entraves  à  la 
versatilité  de  la  loi. 

Des  pauvres. 

Vous  avez  décrété  la  sûreté  des  personnes, 
et  mis  leurs  propriétés  sous  la  sauvegarde  de 
la  nation. . 

Un  autre  décret  doit  sanctionner,  sancti- 
fier le  premier,  c'est  l'existence  du  pauvre. 

Des  députés  qui  se  croient  administrateurs, 

Earce  que  le  peuple  enthousiasmé  de  leur  cla- 
audage  dans  les  assemblées  populaires,  les 
a  nommés,  croiront  rapprocher  les  distances, 
et  ainsi  établir  indirectement  la  loi  agraire, 
tant  de  fois  proscrite  par  leurs  serments. 

1''  SÉRIE.   T.   LXIII. 


Ce  n'est  parmi  eux  qu'im  cri,  il  faut  fair» 
payer  les  riches.  Flagomage  perpétuel  qui 
frappe  l'air  sans  adoucir  le  sort  des  mal- 
heureux. 

Je  demande  à  ceux  d'entre  eux  qui  ont  du 
jugement,  et  il  y  en  a  beaucoup,  si  le  riche  n'a 
pas  toujours  payé  tous  les  impôts;  si  on  a 
pu  jamais  faire  payer  au  pauvre  ouvrier  une 
imposition  quelconque,  qu'elle  ne  soit  tombée 
sur  le  riche  ;  s'il  ne  faut  pas  que  le  pauvre 
vive,  et  conséquemment  que  la  journée  se 
trouve  augmentée  à  raison  de  l'impôt  :  voilà 
la  prétendue  magie  de  l'administration. 

Sous  l'ancien  régime,  où  le  pauvre  était 
frappé  de  l'imposition  du  sel,  du  tabac,  des 
corvées  personnelles,  des  droits  d'aide  et 
d'octroi,  allait-il  moins  au  cabaret?  qui 
payait  sa  dépense,  si  ce  n'était  pas  le  riche 
qui  le  faisait  travailler?  Il  est  de  fait  quiî 
ne  paie  rien  aujourd'hui  ;  et  il  n'en  est  pas 
plus  heureux.  Je  dis  mieux  :  qu'il  ne  sera  ja- 
mais plus  heurevLX  !  parce  que  le  prix  de  sa 
journée  diminuera  toujours  à  raison  de 
l'exemption  de  ses  charges. 

Le  métayer  qui  se  trouve  soustrait  à  la 
dîme,  la  gagne-t-il  ?  non  ;  c'est  son  proprié- 
taire qui  lui  loue  sa  ferme,  à  raison  de  la 
soustraction  de  la  dîme. 

J'ai  entendu  extravaguer  jusqu'au  point 
de  dénoncer  qu'il  fallait  exempter  de  l'im- 
position foncière  ceux  qui  n'auront  qu'un 
bien  de  300,  500,  jusqu'à  1,000  livres  de  rentes. 
Connaît-on  bien  jusqu'où  ce  privilège  s'éten- 
drait ?  Ce  n'est  pas  tout  de  jouer  le  rôle  d'ad- 
ministrateur, il  faut  des  lumières. 

Il  n'est  point  d'Etat  en  Europe  où  il  y  ait 
moins  d'inégalités  de  fortunes  qu'en  France. 
Si  cela  n'est  pas  :  citez  quelques  empires,  l'Al- 
lemagne, l'Italie,  l'Angleterre,  la  Russie, 
vous  y  trouverez  toutes  ou  presque  toutes  les 
propriétés  entre  les  mains  des  nobles.  Il  ne  s'y 
fait  presque  point  d'aliénation  ;  et  en  France 
les  mutations  par  terres,  en  portion  de  terre, 
sont  journalières. 

Sait-on  combien  il  y  aurait  en  France  de 
privilégiés,  si  les  propriétaires  de  1,000  livrée 
de  rentes  et  au-dessous  ne  payaient  rien  ?  Le 
quart  des  terres  de  la  République  serait 
franc  ;  et  le  nombre  s'accroîtrait  bien  vite  à 
l'égard  de  l'égalité  de  partage  dans  les  suc- 
cessions. La  gradation  proposée  d'accroisse- 
ment à  proportion  de  la  fortune  immobilière 
des  propriétaires,  détruirait  radicalement 
toutes  les  fortunes;  et  le  pauvre,  que  le 
riche  ne  pourrait  plus  occuper,  serait  réduit 
à  la  plus  profonde  misère.  Je  soutiens  que  le 
gros  propriétaire  qui  jouit  de  30,000  livres 
de  rentes,  fait  plus  de  bien  à  l'Etat  que 
30  propriétaires  à  1,090  livies.  Il  fait  tra- 
vailler de  toutes  les  manières  ;  et  s'il  con- 
somme plus  que  le  pauvre  et  l'homme  aux 
1,000  livres  de  rentes,  sa  dépense  est  versée 
sur  une  foule  de  citoyens  qui  vivent  de  ses 
entreprises,  de  ses  fantaisies  ou  de  ses  foliés. 

Pour  faire  valoir  les  manufactures,  l'in- 
dustrie, une  grande  population,  il  faut  des 
riches,  il  faut  du  luxe,  il  faut  du  commerce, 
il  faut  des  capitalistes.  Si  l'on  veut  nous  faire 
vivre,  tout  comme  Diogène,  il  faut  isoler  la 
Fiunce  et  la  soustraire  à  toute  communication 
avec  l'étranger  qui  ne  sera  pas  d'humeur  à 
adopter  nos  folies,  et  qui  nous  corrompra.  Il 
n'y  a  point  de  pauvres  en  Angleterre;  diacun 
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y  jouit,  sans  inquiétude,  de  l'étendue  de  la 
fortune.  Aucune  idée  folle  n'y  étouffe  l'émula,- 
tion,  l'industrie  ;  et  noua  à  peine  nés  répu- 
blicains, on  veut  tout  d'un  coup  renverser  tous 
les  préjugés  civils  et  religieux,  et  on  s'ima- 
gine ainsi  repaîti-e  le  peuple  de  projets  d'éga- 
lité désorganisateurs  et  insoutenables,  dont, 
tôt  ou  tard,  après  avoir  beaucoup  souffert,  il 
reconnaîtra  le  néant  ;  liberté,  sûreté,  indus- 
trie, commerce,  navigation,  imposition  fon- 
cière sur  toutes  les  propriétés,  n'importe  qui 
les  possède,  voilà  les  éléments  des  foitunes. 

Me  direz-vous  que  c'est  sur  l'impôt  mobilier 
que  vous  graduez  l'impositiion  sur  les  for- 
tunes? Mais  c'est  toujours  le  propriétaire 
foncier  que  vous  attaquez,  que  vous  voulez 
réduix'e  à  1,000  écus  de  rentes.  Vous  tirerez 
donc  de  celui  qui  vous  déclarera  60,000  livres 
de  rentes,  57,000  livres  d'imposition.  Quelle 
absurdité,  et  avec  quoi  fer.i-t-il  la  réparation 
de  ses  biens,  ses  défrichements,  ses  amélio- 
rations de  l'agriculture?  Quo  deviendra  ce 
grand  nombre  de  terrassiers,  fouilleurs,  plan- 
teurs, maçons,  charpentiers,  charrons  et 
autres  ouvriers  qu'il  emploie?  Vous  perdez 
l'industrie,  l'émulation,  la  culture  et  tous 
les  principes  d'un  bon  gouvernement,  par  vos 
détestables  maximes,  vous  n'êtes  pas  dignes 
de  fonder  une  République. 

Sera-ce  les  capitalistes  qui  vous  donneront 
de  vraies  déclarations  de  leur  fortune.  Non,  ils 
sont  à  l'abri  de  vos  coups.  Si  vous  prononcez 
sur  leur  sort  par  présomption,  vous  n'êtes 
que  des  tyrans.  C'est  un  droit  perpétuel  de 

fjuerre,  une  contribution  arbitraire  que  vous 
eyerez  sur  vos  concitoyens,  comme  si  vous 
étiez  leurs  ennemis.  Vous  détruisez  le  com- 
merce dont  les  fortunes  sont  sacrées  chez 
toutes  les  puissances  qui  ambitionnent  le  bon- 
heur public. 

Vous  voulez  rendre  le  peuple  heureux  ;  ce 
n!est  point  en  le  flagornant  sans  ccssCj  en  lui 
prêchant  le  meurtre,  en  l'autorisant,  en  quel- 
que sorte,  à  piller  les  pauvres  marchands, 
que  vous  parviendrez  à  le  rendre  heureux. 
Vous  lui  parlez  sans  cesse  d'accapareurs  ;  oii 
sont-ils?  Un  simple  lieutenant  de  police  de 
Paris,  homme  souvent  très  ordinaire  recou- 
vrait aisément  une  tabatière  escamotée  dans 
Paris  ;  et  vous,  vous  parlez  sans  cesse  au 
peuple,  d'accapareurs,  sans  en  découvrir  au- 
cun. 

Vous  lui  parlez  d'agio  ;  vous  ne  voulez  pas 
que  l'argent  soit  marchandise,  et  il  sera  mal- 
gré vous  marchandise,  parce  que  vous  ne  pou- 
vez empêcher  que  la  vérité  n'existe.  Vous  ne 
voulez  pas  qu'on  le  vende  ;  on  le  vendra  mal- 
gré vous,  ou  vous  n'en  aurez  pas  besoin.  Et 
à  quoi  bon  un  décret  insignifiant  pour  em- 
pêcher le  ministre  de  payer  les  fournisseurs 
et  l'armée  en  argent  ?  11  faut  simplement  lui 
dire  que  vous  ne  lui  passerez  en  compte  au- 
cune dépense  d'achat  d'argent.  Vous  ne  vou- 
lez pas  qu'on  connaisse  à  la  bourse  la  perte 
sur  le  change  des  assignats  ;  on  le  saura  mal- 
gré vous  et  d'une  manière  plus  funeste,  parce 
que  les  agents  de  change  et  les  banquiers 
tromperont  le  peuple  ;  et  vous  rendrez  alors, 
par  cet  esclandre,  l'agio  plus  fâcheux.  Il  est 
évident  que  l'argent  ne  se  montrera,  quel- 
ques efforts  que  vous  fassiez,  qu'en  lui  don- 
nant du  profit,  parce  que,  qui  que  ce  soit 
ea  France,  n'a  de  l'argent  sans   afidignats, 


et  que  l'infiniment  plus  grand  nombre  a  des 
assignats  sans  argent.  Qui  est  ici  celui  d'entre 
vous  qui  donnera  indifféremment  son  argent 
ou  un  assignat  ? 

Mais  moi,  qui  ne  flagorne  point  le  peuple, 
je  lui  dirai  que  nos  assignats  sont  cause  de 
la  hausse  de  toutes  les  denrées,  et  que  ce 
n'est  ni  l'accaparement  ni  l'agio  qu'on  doit 
accuser.  Je  lui  dirai  que  cette  calamité  est 
une  suite  nécessaire  de  la  Révolution  ;  qu'il 
faut  qu'il  emploie  à  cet  égard  la  même  éner- 
gie qu'il  montre  devant  l'ennemi  de  la  Ré- 
publique ;  et  que  nos  maux  ne  finiront  qu'avec 
la  paix  que  sa  vaillance  et  sa  fermeté  nous 
procureront. 

Mais  je  le  consolerai  d'une  autre  manière. 
Le  comité  de  secours  publics  nous  a  fait  part 
d'un  projet  concernant  le  pauvre,  oii  on  éta- 
blit une  taxe  générale. 

Le  remède  n'est  pas  aussi  prompt  que  je 
le  désirerais  ;  je  veux  que  le  peuple  soit 
Koeouru  sur-le-champ. 

Il  faut  établir  un  commissaire  par  50  ia- 
milles,  il  en  sera  le  père.  Ces  familles  seront 
prises  par  rues  et  le  commissaire  y  sera  do- 
micilié. 

Ce  commissaire  dressera  un  rôle  des  50  fa- 
milles, qui  contiendra  la  quantité  d'enfants, 
le  nom,  surnom,  l'état  et  la  fortune,  ou  mi- 
sère présumée. 

Dans  cette  opération,  il  y  aura  sans  doute 
des  commissariats  composés  de  tous  gens 
riches,  d'autres  de  tous  infortunés,  d'autres 
de  mixtes.  11  sera  donc  nécessaire  de  rappro- 
cher plusieurs  commissariats. 

Ainsi,  douze  commissariats  se  réuniront,  et 
formeront  un  rôle  abrégé  de  la  situation  de 
leur  ressort,  en  riches  et  en  pauvres  ;  tout 
ceci  sera  rapproché  par  sections  ou  cantons, 
et  le  point  central  sera  le  chef-lieu  de  chaque 
département. 

Chaque  commissaire,  outre  le  rôle  général 
des  domiciliés,  en  aura  un  pai*ticulier  pour 
les   pauvres. 

Si  c'est  une  veuve  sans  ressource,  avec  des 
enfants,  il  lui  sera  dû  une  somme  quel- 
conque, comptée  tous  les  mois  par  tête  d'en- 
fants, jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  tra- 
vailler. 

Une  famille  d'ouvriers,  chargée  d'enfants, 
et  dont  le  travail  ne  pourra  suflire  à  leur  sub- 
sistance, recevra  des  secours  proportionnés. 
Les  vieillards  infirmes  ou  non,  hors  d'état 
de  gagner  leur  vie,  seront  aussi  secourus 
d'une  manière  à  ce  qu'ils  puissent  vivre. 

Les  ouvriers,  manquant  de  travail,  auront 
part  au  bienfait. 

Lorsqu'on  connaîtra  parfaitement  le  besoin 
des  icantons,  le  département  imposera  une 
taxe  proportionnée  sur  tous  les  citoyens,  à 
proportion  de  leur  fortune  présumée.  Je 
m'écarte  ici  de  mes  principes,  puisque  je  me 
livre  à  l'arbitraire.  Mais  il  s'agit  des 
pauvres  :  combien  de  personnes  qui  portent 
eu  ce  genre  la  générosité  au  delà  de  leurs 
moyens  !  La  taxe  présumée  pour  les  pauvres 
ne  doit  influer  en  rien  sur  la  taxe  ordinaire 
des  contributions  que  je  veux  absolument 
soustraire  à  l'arbitraire. 

Le  but  de  la  taxe  des  pauvres  ne  sera  ja- 
mais bien  rempli  qu'en  multipliant  le  nombre 
des  commissaires.  Si  je  croyais  qu'il  y  eût 
des  oommiasariats  composés  de  50  familles 
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paurres,  ayant  toutes  besoin  de  secours,  je 
proposerais  la  division. 

Ce  n'est  pas  assez  d'une  taxe  générale  des 
pauvres,  qui  sera  très  considérable  dans 
l'étendue  de  la  République  ;  s'il  n'y  a  pas 
une  surveillance  précise,  suivie,  il  n'y  au^'a 
que  gaspillage,  désordre,  mauvais  emploi 
dans  la  répartition,  le  pauvre  ne  sera  point 
soulagé  efficacement  :  on  aura  payé  beau- 
coup, et  la  dette  ne  sera  point  acquittée  ;  le 
devoir  ne  sera  point  rempli.  On  se  plaint 
cruellement  en  Angleterre  de  la  mauvaise  ad- 
ministration de  la  taxe  des  pauvres  ;  et  ce- 
pendant l'Angleterre,  isolée  de  l'Ecosse  et 
de  l'Irlande,  n'a  guère  plus  de  surface  que 
la  Normandie  et  la  Bretagne  jointes. 

Il  faut  des  commissaires,  citoyens,  qui 
aillent  visiter  souvent  les  pauvres  ;  qui  les 
aiment,  qui  suivent  leur  conduite  et  arrêtent 
les  mauvais  usages  qu'ils  pourraient  faire 
des  secours  qu'on  leur  accorde.  Il  est  d'ex- 
cellents pauvres,  sans  doute,  mais  il  en  est 
aussi  dont  la  misère  ne  provient  que  de  fai- 
néantise et  de  libertinage  :  on  leur  doit  aussi 
des  secours  sans  doute,  mais  il  est  des  moyens 
de  rappeler  les  hommes  aux  devoirs  de  la 
société.  Le  soldat  bien  discipliné  est  sans  cesse 
surveillé  ;  on  le  force,  par  des  punitions,  à 
la  propreté,  à  la  sobriété.  Les  pauvres  qui 
ont  des  besoins,  doivent  être  menés  par  les 
mêmes  principes,  il  faut  leur  faire  le  bien, 
jusqu'à  leur  procurer  le  bonheur  par  la  force 
même. 

On  sent  que  tout  ceci  ne  peut  se  faire  qu'en 
multipliant  le  nombre  des  commissaires.  Je 
connais  des  villes  peuplées  oii  les  chantés 
sont  abondantes,  mais  mal  tenues,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  assez  d'administrateurs.  Ils  sont 
sans  cesse  trompés,  et  le  pauvre  reste  dans  la 
misère,  faute  de  conduite. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter  :  Si  vous  ne 
voulez  pas  perdre  le  fruit  de  la  taxe  des 
pauvres,  si  vous  voulez  qu'elle  soit  bien  ré- 
partie, multipliez  les  commissaires.  Suppo- 
sons que  dans  50  familles,  il  y  en  ait  dix  ou 
douze  de  pauvres,  la  surveillance  sera-t-«lle 
bien  difficile  ?  Encore  dans  ce  nombre  de 
pauvres,  il  y  en  aura  de  bons  qui  ne  deman- 
deront d'autre  soin  que  celui  de  leur  donner 
à  des  termes  fijces,  parce  qu'on  sera  sûr  qu'ils 
en  feront  un  bon  usage  ;  car  il  ne  suffit  pas 
de  donner  au  pauvre,  il  faut  le  forcer  au  tra- 
vail, à  la  vertu,  et  conséquemment  au 
bonheur  ;  et  par  cette  opération,  il  faut  né- 
cessairement multiplier  les  commissariats. 
L'homme  qui  regarderait  cette  fonction 
comme  une  charge,  et  non  comme  un  devoir, 
n'est  pas  digne  de  la  société,  il  fait  injure 
à  l'homme. 

Ce  sera  ainsi,  citoyens,  que  nous  rempli- 
i  rons  nos  devoirs  sociaux.  On  aura  besoin  de 
i  moins  d'hôpitaux  ;  il  en  faudra  toujours 
' .  pour  les  étrangers  non  domiciliés,  les  vieil- 
lards qui  seront  sans  famille  et  sans  asile, 
I  les  orphelins  qui  auront  perdu  père  et  mère  ; 
I  encore,  dans  un  Etat  bien  ordonné,  ne  serait- 
il  pas  bien  difficile  de  les  placer  chez  les 
citoyens  vertueux  qui  n'ont  point,  ou  qui  ont 
peu  d'enfants. 

Alors,  plus  de  prétexte  à  la  mendicité  qu'il 
faut  nécessairement  extirper,  comme  l'op- 
probre et  la  honte,  d'une  société  bien  réglée. 


Les  hôpitaux  serviraient  aussi  de  maison 
de  force  pour  corriger  les  fainéanta  et  lea 
libertins,  en  les  accoutumant  au  travail,  pour 
les  rendre  à  la  patrie. 

Ainsi,  on  ne  verra  plus  de  ces  maisons  dont 
les  administrateurs  regardent  comme  une 
grâce  accordée  l'admission  des  enfants  dea 
pauvres  veuves.  Croit-on  qu'une  malheureuse 
mère,  forcée  d'opter  entre  se  séparer  de  ses 
enfants,  ou  les  voir  mourir  de  faim,  ne  su- 
bisse pas  le  supplice  le  plus  aigu  de  la  ma- 
ternité. 

Aussi,  le  commissaire,  parfaitement  ins- 
truit de  l'état  de  ses  pauvres,  les  préviendra, 
et  les  pauvres  recevront  les  bienfaits  sans 
bassesse  et  avec  dignité,  comme  une  dette 
de  la  patrie. 

JJes  assembiées  populaires. 

Il  est  hors  de  doute  que,  sans  les  assem- 
blées populaires,  le  despotisme  aurait  repris 
son  essor.  Les  Etats  généraux  n'auraient 
que  pour  un  instant  corrigé  ses  excès.  La 
preuve  en  est  écrite  dans  l'histoire.  Les  Etats 
généraux,  sous  le  roi  Jean  et  la  régence  de 
son  lils,  avaient  arrêté  que  l'imposition "n  au- 
rait lieu  que  pour  trois  ans.  Cet  acte  de  vo- 
lonté souveraine  du  peuple  fut  bientôt  oublié. 

Mais  aussi,  je  me  serais  attendu  qu'une 
fois  la  Ivépublique  décrétée,  les  assemblées 
deviendraient  inutiles  :  si  cela  n'est  pas,  si 
ce  n'est  que  par  ce  secours  que  i  esprit  public 
se  maintient  et  s'astreint,  dans  un  temps  où 
l'erreur  de  l'idolâtrie  des  rois  fume  encore, 
je  compte  du  moins  qu'il  y  aura  un  terme 
à  l'énergie  désorganisatrice  de  ces  assemblées. 

En  effet,  supposons  la  paix  faite,  la 
République  consolidée  à  jamais,  ces  assem- 
blées existeront-elles  sur  le  même  pied,  sous 
prétexte  qu'il  se  trouvera  toujours  des  aristo- 
crates qui  voudront  rétablir  la  royauté  et 
que  les  députés  en  seront  les  complices  1 

La  résidence  des  assemblées  nationales  con- 
vient à  Paris  sous  divers  rapports.  Cepen- 
dant les  assemblées  populaires  qui  acca- 
parent l'opinion,  soutenues  d'une  masse 
énorme,  ne  font  que  gêner  les  délibérations 
des  législateurs.  De  deux  choses  l'une  :  ou  il 
faudra  nécessairement  que  le  sénat  de  la  na- 
tion quitte  Paris,  ou  que  les  sénateurs  s'abs- 
tiennent de  se  produire  dans  les  clubs.  Je 
ne  puis  concevoir  comment  une  àme  délicate 
peut  concilier  la  dignité  de  représentant  du 
peuple  avec  la  liberté  qui  règne  et  doit  ré- 
gner daris  ces  assemblées  publiques  particu- 
lières, là  où  on  se  permet  de  fronder  les  opé- 
rations du  Corps  législatif,  dont  on  est 
membre,  où  on  se  permet  de  le  déchirer, 
comme  si  on  y  était  étranger  :  c'était  bon 
lors  du  royalisme  ;  il  y  avait  plusieurs  partis 
marqués  ;  mais  dans  une  république  démo- 
cratique, la  division  est  une  absurdité  ;  elle 
ne  peut  exister  que  dans  la  discussion  des 
opinions,  discussion  dont  le  résultat  doit 
donner  la  vérité,  ou  être  réputée  telle.. 

Je  voudrais  qu'il  fût  décrété,  sur  une  base 
constdtutionnelle,  que  les  représentants  du 
peuple  ne  pourront  se  trouver  dans  les 
séances  des  assemblées  populaires,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient  ;  ils  doivent  tout  leur 
temps  à  leurs  fonctions  ;  et  il  est  indécent  de 
voir  l'homme  de  la  nation  exes^ant  sa  soav«- 
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raineté  dans  son  sénat,  dominer  encore  dans 
des  assemblées  partielles,  souvent  à  contre- 
sens des  délibérations  générales  auxquelles  il 
est  appelé.  C'est  ériger  autel  contre  autel, 
dans  une  république  une,  indivisible,  qui  ne 
doit  connaître  ni  Whigs,  ni  Torys,  ni  Guelfes, 
ni  Gibelins.  Qui  que  ce  soit,  dans  la  Con- 
vention, ne  prend  le  parti  des  rois;  donc 
il  n'y  a  lieu  à  aucune  espèce  de  faction,  et 
il  n'y  a  lieu  à  aucune  espèce  de  classe  d'oppo- 
sants, puisqu'il  n'y  a  aucune  opposition. 

On  pai-le  d'exaltés,  de  modérés  ;  il  n'y  a 
point  là  de  faction  ;  ce  sont  aes  distances 
à  rapprocher.  Tous  veulent  le  bien.  S'il  est 
des  traîtres  parmi  les  membres  de  la  Con- 
vention, qu'on  donne  des  dénonciations  par 
écrit,  soutenues  par  des  preuves  dignes  d'une 
accusation,  et  non  dictées  par  des  probabi- 
lités, dont  la  méchanceté  se  décèle,  et  alors 
nous  aurons  la  paix. 

Il  ne  faut  pas  s'attendre  que  jamais  les 
représentants  de  la  souveraineté  d'un  peuple 
quelconque  soient  à  l'abri  de  la  censure,  de 
la  calomnie  ;  il  y  a  partout  des  Eschyles  et 
des  Aristophanes,  mais  lorsque  les  représen- 
tants seront  eux-mêmes  leurs  propres  accusa- 
teurs, que  ces  accusateurs  seront  vagues,  sans 
consistance,  il  est  impossible  qu'alors,  le  sé- 
nat soit  jamais  environné  de  cette  considé- 
ration dont  il  a  besoin,  et  pour  le  bonheur 
public,  et  pour  la  sûreté  de  son  existence. 


NEUVIÈME   ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI  24  AVRIL  1793. 

Observations  de  Silvain  Pépin,  déjjuté  de 
V Indre  à  la  Convention  nationale,  sur  Le 
-projet  yrésentè  par  le  comité  de  Consti- 
tution  (2). 

L'objet  principal  dont  le  peuple  a  chargé 
ses  mandataires  à  la  Convention  nationale, 
est  de  lui  présenter  une  Constitution  fondée 
sur  les  principes  de  la  justice,  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  :  sans  doute  une  pareille  Cons- 
titution ne  doit  rien  offrir  qui  retrace  la 
royauté,  ou  tout  autre  pouvoir  contraire  à 
l'autorité  nationale  ;  c'est  une  Constitution 
entièrement  démocratique  qu'il  faut  au 
peuple  français  ;  toute  autre  serait  par  lui 
rejetée  avec  indignation,  parce  que  la  liberté 
n'existe  réellement  que  dans  un  Etat  démo- 
cratique. 

Mon  dessein  n'est  pas  d'établir  que  le  plan 
de  Constitution,  proposé  par  le  comité,  at- 
taque les  principes  de  la  liberté  et  de  la  so'u- 
veraineté  du  peuple  ;  je  ne  pense  pas  que 
les  membres  qui  composaient  le  comité  aient 
eu    d'autre    ambition    que    celle   de    remplir 


(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  193,  le  rapport 
de  Laniuinais,  au  nom  de  la  commission  des  Six,  sur 
la  division  du  territoire  de  la  République. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  31,  n*  13. 


leurs  devoirs  et  leur  serment  ;  mais  je  tra- 
hirais les  miens,  si  je  n'exposais  pas  les  ré- 
flexions, en  petit  nombre,  que  j'ai  faites  sur 
ce  projet,  et  qui,  dans  mon  opinion,  y  né- 
cessitent quelques  changements,  suppressions 
ou  additions. 

Je  regretterai  toujours,  néanmoins,  que  les 
circonstances  d'une  vie  passée  jusqu'à  pré- 
sent dans  l'ignorance  des  principes  consti- 
tutionnels des  nations  anciennes  et  modernes, 
ne  me  permettent  pas  d'entrer  dans  un  plan 
général,  et  me  réduisent  à  borner  mes  ré- 
flexions aux  seules  idées  de  justice  que  tout 
honnête  homme  ne  peut  ignorer,  et  à  quelques 
vérités  constitutionnelles  que  j'ai  pu  re- 
cueillir depuis  la  Révolution  dont  j'ai  tou- 
jours senti  la  nécessité. 

Ces  réflexions  suivront  l'ordre  établi  dans 
le  projet. 

Déclaration  des  droits  naturels,  civils  et  po- 
litiques des  hommes. 

J'aurais  désiré  que  l'on  eût  séparé  d'une 
manière  plus  particulière  les  droits  de 
l'homme  dans  l'état  de  la  nature,  de  ses  droits 
dans  une  société,  et  plus  encore  d'avec  ce 
qu'on  veut  appeler  droits  politiques  ;  mais 
je  me  suis  borné  à  suivre  le  projet  tel  qu'il 
est  présenté,  et  je  ne  puis  du  moins,  quant 
à  présent,  m'écarter  de  cette  règle. 

Art.  4. 

Rien  n'est  plus  dans  la  propriété  de 
l'homme  que  ses  opinions  ;  et  sans  doute  ce 
serait  attenter  à  cette  propriété  que  de  lui 
défendre  de  les  énoncer  ;  mais  le  premier 
bien  d'une  société  d'hommes  qui  s'est  donné 
une  Constitution  libre  et  des  lois  justes,  c'est 
d'en  jouir  tranquillement  ;  et  tout  homme, 
dont  les  opinions  pourraient  donner  atteinte 
à  cette  Constitution  et  à  ces  lois,  est  certaine- 
ment coupable  d'un  délit,  puisqu'il  trouble 
autant  qu'il  est  en  lui  l-'ordre  social  :  la  Con- 
vention nationale  l'a  bien  senti  lorsqu'elle  a 
décrété  des  peines  contre  ceux  qui  propose- 
raient la  royauté,  ou  tout  autre  pouvoir  con- 
traire à  la  souveraineté  nationale  ;  il  doit 
en  exister  aussi  contre  ceux  qui  provoque- 
raient des  attentats  contre  la  sûreté  des  per- 
sonnes ou  des  propriétés,  il  est  nécessaire  de 
rédiger  cet  article  ainsi  : 

((  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa 
pensée  et  ses  opinions,  pourvu  que  cette  ma- 
nifestation ne  trouble  pas  l'ordre  établi  par 
la  Constitution  ou  par  la  loi.  » 

Art.   5. 

Par  les  mêmes  raisons,  je  voudrais  que  cet 
article  fût  ainsi  conçu  : 

<(  La  liberté  de  la  presse  et  de  tout  autre 
moyen  de  manifester  ses  pensées,  ne  peut 
être  interdite,  suspendue  ni  limitée  ;  mais, 
tout  homme  qui  abuserait  de  cette  liberté 
pour  troubler  l'ordre  établi,  pourra  être 
poursuivi  suivant  que  les  circonstances  l'exi- 
geront. » 

Art.   18. 

La  latitude  donnée  dans  cet  article  au  droit 
de  propriété  me  paraît  beaucoup  trop  grande 
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dans  un  Etat  où  tous  les  citoyens  ne  sont  pas 
propriétaires,  et  où  malheureusement  il  est 
impossible  qu'ils  le  deviennent  tous  assez 
pour  se  procurer  tous  leurs  besoins  dans  leur 
propre  fonds  ;  elle  pourrait  devenir  funeste 
à  ceux  qui  n'ont  point  ou  qui  ont  peu  de 
propriétés;  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler, 
en  effet,  qu'il  a  existé,  s'il  n'en  existe  encore, 
des  hommes  qui,  pour  exciter  des  troubles, 
et  pour  anéantir  la  liberté  naissante,  ont  fait 
des  efforts  et  même  des  sacrifices  pour 
augmenter  le  prix  des  denrées,  pour  les  faire 
disparaître  ou  en  empêcher  la  production  ; 
de  pareils  monstres  ne  doivent  pas  avoir  le 
droit  d'abuser  de  leur  propriété  ;  je  désire- 
rais, en  conséquence,  que  l'article  fût  rédigé 
en  ces  termes  : 

c(  Le  droit  de  propriété  consiste  en  oe  que 
tout  homme  est  le  maître  de  disposer  de  ses 
biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  revenus  et  de 
son  industrie,  de  manière  cependant  à  les 
rendre  utiles  pour  lui  et  pour  les  autres.  » 

Art.    19. 

En  admettant  cet  article  tel  qu'il  est  dans 
le  projet,  les  citoyens  pourraient,  dans  tous 
les  temps,  exporter  chez  l'étranger  des  pro- 
ductions que  des  circonstances  pourraient 
rendre  d'une  nécessité  indispensable  aux 
Français  :  cependant  le  premier  devoir  de 
l'homme  en  société,  est  de  "ne  pas  priver  ses 
associés  des  objets  qui  leur  sont  nécessaires, 
lorsqu'il  les  a  à  sa  disposition  :  l'article  rem- 
plirait ce  but  s'il  était  ainsi  adopté  : 

<(  Nul  genre  de  travail,  de  commerce,  de 
culture,  ne  peut  lui  être  interdit  ;  il  peut 
fabriquer,  vendre  et  transporter  toute  espèce 
de  production,  et  cependant  ce  transport 
peut  être  arrêté  momenta.nément  pour  l'in- 
térêt de  la  société.  » 

Art.   31. 

J'ai  vainement  cherché  quel  serait  le  moyen 
légal  qu'aurait  ime  société  de  résister  à  l'op- 
pression ;  c'est  un  droit  naturel,  sans  doute, 
que  cette  résistemce,  mais  on  ne  peut  en  user 
que  par  Tinsurrection  ;  aussi  l'exercice  de  ce 
droit  ne  consiste  que  dans  l'insurrection 
spontanée  des  hommes  qui  composent  la  so- 
ciété, ou  de  la  grande  majorité  d'entre  eux 
qui  se  lèvent  contre  leurs  oppresseurs. 

Un  semblable  mouvement  ne  peut  être  réglé 
par  la  loi  ;  sa  marche  réfléchie  est  toujours 
trop  lente  pour  s'accorder  avec  cette  spon- 
tanéité qui  caractérise  l'insurrection  et  la 
rend  légitime  lorsqu'elle  est  générale.  Tout 
règlement  légal  d'insurrection  serait  donc,  à 
mon  sens,  un  obstacle  à  ce  qu'elle  eût  lieu. 

Peut-être  ne  faudrait-il  pas  insérer  cet 
article  ;  mais  il  me  paraît  constant  au  moins 
qu'il  ne  peut  paraître  dans  la  Déclaration 
des  droits  que  de  la  manière  suivante  : 

(t  Les  hommes  réunis  en  société  ont  tou- 
jours le  droit  de  résister  à  l'oppression.  » 

PROJET  DE  CONSTITUTION  FBANÇAISE. 

TITRE  I". 
De  la  division  du  territoire. 

Ce  titre  substitue  aux  administrations  de 
districts,  des  administrations  que  l'on  qua- 


lifie de  grandes  communes,  et  dont  la  divi- 
sion serait  telle  qu'il  ne  pût  y  avoir  plus  de 
deux  lieues  et  demie  de  l'habitation  la  plus 
éloignée,  au  centre  du  chef-lieu  de  la  com- 
mune. 

Je  ne  sais  pas  si  c'est  par  conviction  des 
vices  ou  des  abus  des  administrations  ac- 
tuelles de  districts,  ou  si  c'est  par  principe 
d'économie  dans  nos  finances  que  le  comité 
a  cru  devoir  présenter  cette  nouvelle  division. 

Si  c'est  par  le  dernier  motif,  je  crois  que 
le  projet  ne  remplit  pas  ce  but  ;  on  peut,  il 
paraît  même  indispensable  de  supprimer, 
dans  chaque  département,  plusieurs  de  ces 
districts  qui  n'ont  été  créés  en  si  grand 
nombre,  dans  les  premiers  moments  de  la  Ré- 
volution, que  par  des  considérations  qui  ne 
doivent  plus  avoir  lieu  ;  et,  alors,  on  aura 
satisfait  au  but  d'économie. 
.  Mais  substituer  aux  districts  des  admi- 
nistrations de  grandes  communes,  qui,  sui- 
vant le  projet,  seraient  multipliées  au  point 
qu'il  y  en  aurait  au  moins  quatre  pour  une 
administration  de  district  dans  la  division 
actuelle,  ce  serait  contrarier  directement  ces 
vues  d'économie  ;  on  ne  peut  pas  se  flatter 
que  les  citoyens  appelés  dans  ces  administra- 
tions de  grandes  communes  cessent  gratuite- 
ment leurs  travaux  ou  leur  commerce  par- 
ticulier :  ils  ne  le  pourraient  pas  quand  bien 
même  ils  en  auraient  la  bonne  volonté,  à 
moins  que  l'on  n'affect-ât  d'appeler  à  ces 
places  que  des  gens  riches,  idée  que  nous  ne 
supposerons  pas  au  comité.  11  faudrait  donc 
à  ces  administrateurs  un  traitement  quel- 
conque, mais  toujours  proportionné  aux 
pertes  que  leur  assiduité  journalière  à  l'ad- 
ministration publique  leur  ferait  éprouver 
dans  leurs  propres  affaires  ;  et  quand  il  se- 
rait possible  que  ce  traitement  n'excédât  pas 
40  sols  par  jour,  à  ne  payer  que  3  personnes 
par  l'administration,  et  à  supposer  que  l'éten- 
due du  tierritoire  de  la  République  ne  compor- 
tât, d'après  celle  fixée  au  projet,  que  20,000  ad- 
ministrations, la  dépense  serait  annuellement 
de  plus  de  44  millions,  sans  y  comprendre  les 
frais  de  bureau,  de  secrétaire  et  autres  in- 
dispensables, tandis  qu'il  est  constant  que  le 
traitement  des  administrateurs  de  600  dis- 
tricts, qui  existent  tout  au  plus  aujourd'hui, 
ne  monte  pas  à  40  millions,  en  y  comprenant 
les  secrétaires,  location,  et  frais  de  bureau,  et 
qu'en  réduisant  à  la  moitié  seulement  les  dis- 
tricts actuellement  existants,  on  diminuerait 
de  20  millions  par  an  les  cnarges  de  l'Etat, 
qu'on  ne  pourrait  au  contraire  qu'augmenter 
en  adoptant  le  projet  du  comité. 

Si  ce  sont  les  vues  et  les  abus  des  admi- 
nistrateurs de  district  qui  ont  déterminé  le 
comité  à  proposer  un  nouvel  ordre  d'admi- 
nistration, son  plan  me  paraît  bien  plus  dan- 
gereux encore.  En  effet,  si  les  administra- 
teurs actuels,  choisis  en  petit  nombre  sur  une 
assez  grande  étendue  de  terrain,  n'ont  pas 
encore  su  conduire  convenablement  les 
affaires  publiques,  comment  pourrait-on  es- 
pérer qu'elles  iront  mieux  lorsque,  par  la 
nécessité,  on  sera  forcé  de  les  confier  à  des 
citoyens,  en  beaucoup  plus  grand  nombre  à 
la  vérité,  mais  pris  dans  l'arrondissement  de 
chaque  commune,  quelles  que  soient  leur  ca- 
pacité ou  leur  incapacité. 

Je  pense  donc  que  la  division  présentée 
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dans  le  projet  ne  doit  pas  être  admise  ;  qu'il 
faut  x'éduire  le  nombre  des  districts,  et  cor- 
riger par  des  règlements  sages,  les  vices  qui 
peuvent  se  présenter  dans  ces  administra- 
tions. 


TITRE   II. 

De  l'état  des  citoyens,  etc. 

Art.   10. 

«  En  quelque  lieu  que  réside  un  citoyen 
français,  il  peut  être  élu  à  toutes  les  places 
et  par  tous  les  départements,  quand  bien 
même  il  serait  privé  du  droit  de  suffrage  par 
défaut  de  résidence.  » 

Par  cela  même  que  le  défaut  de  résidence 
peut  priver  quelquefois  un  citoyen  du  droit 
de  suffrage,  il  est  clair  que  la  loi  en  suspecte 
le«  motifs  ;  mais  cette  simple  suspicion  ne 
rend  pas  le  citoyen  criminel  ;  l'article  peut 
donc  être  adopté  en  y  ajoutant  ces  mots  : 
«  pourvu  que  ce  défaut  de  résidence  ait  des 
causes  légitimes  ». 

TITRE  IV. 
Des  corps  administratifs. 

Art.   1". 

Je  rappelle  ici  ce  que  j'ai  déjà  observé  à 
l'égard  des  administrations  de  commune,  sur 
le  titre  premier. 

Art.   3. 

Il  est  impossible,  surtout  en  diminuant  le 
nombre  des  districts,  que  quatre  membres 
suffisent  à  l'expédition  des  affaires  dans  un 
directoire  de  département,  il  en  faut  au 
moins  six  ;  et,  en  outre,  un  procureur  géné- 
ral syndic,  choisi  exprès  pour  cette  place, 
qui  est  d'une  bien  plus  grande  importance 
que  l'on  ne  croit,  ou  du  moins  que  paraît 
n'avoir  cru  le  comité. 

Art.   15. 

Sans  doute  le  procureur  général  syndic 
doit  correspondre  avec  le  conseil  exécutif  ; 
il  doit  aussi  avoir  la  liberté  de  s'adresser  au 
Corps  législatif,  dans  les  cas  surtout  oii  le 
conseil  exécutif  négligerait  ou  refuserait  de 
s'occuper  des  objets  qu'il  lui  soumettrait  ; 
mais,  par  cette  raison,  il  ne  doit  pas  être 
choisi  par  le  conseil  exécutif,  sa  mission  est 
plus  populaire  que  tout  autre,  il  ne  peut 
la  recevoir  que  du  peuple. 

Art.   17. 

<(  Les  administrateurs  du  département  ont 
I3  droit  d'annuler  les  actes  des  sous-adminis- 
trateurs, si  ces  actes  sont  contraires  aux 
lois.  » 

Oui,  sans  doute,  ils  doivent  avoir  ce  droit  ; 
mais  qui  décidera  que  les  actes  annules  par 
eux  sont  contraires  aux  lois,  à  moins  que  de 
les  supposer  absolument  inaccessibles  aux 
paseions,  et  infaillibles  dans  leurs  délibéra- 


tions, on  doit  ajouter  ces  mots  à  l'article  : 
«  à  la  charge  par  eux  d'en  instruire,  sans  dé- 
lai le  Corps  législatif  ». 


DIXIÈME    ANNEXE  (1) 


A    LA    SEANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI  24  AVRIL  1793. 

RÉFLEXIONS     SUR     LA     SUPPRESSION     PROJETÉE 

DES  DISTRICTS,  corntuunig II ées  au  com/ité 
des  Six,  chargé  d'analyser  les  projets  rela- 
tifs à  la  Constitution,  par  Fristel,  homme 
de  loi  à  Paravfié  (2). 

Toute  assemblée  des  représentants  d'une  nation  républicaine 
qui  .défendrait  aux  citoyens  de  manifester  leurs  pensées  et 
leurs  opinions,  serait  despote. 

Tout  citoyen  qui  n'oserait  pas  le  faire,  serait  un  esclave. 

C'est  d'après  cette  vérité  éternelle  que  la  Convention  vient 
déposer  une  des  bases  constitutionnelles  de  la  République. 

Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opi- 
nions. (Droits  de  l'homme,  art.  7.) 

((  Prouver  que  les  districts  doivent  être  con- 
servés est  une  tâche  que  je  m'impose.  Si  je 
ne  la  remplis  pas  entièrement,  j'invite  ceux 
qui  sont  de  mon  avis  à  l'achever. 

<(  La  demande  de  la  suppression  des  dis- 
tricts peut  être  regardée  comme  un  nouveau 
piège  tendu  à  nos  législateurs  par  les  ennemis 
de  la  liberté  française.  Leur  figure  inquiète 
et  souriante  fut  un  thermomètre  qui  ne  nous 
trompa  jamais  à  l'approche  des  jours  où 
leurs  conspirations  doivent  éclater.  Par  là 
notre  vigilance,  suffisamment  avertie,  pré- 
vint la  surprisie  de  l'explosion  et  les  réduisit 
aux  regrets  amers  de  l'inexécution.  Lisons 
encore  sur  ces  figures  méchamment  élo- 
quentes, et  nous  y  trouverons  l'empreinte  de 
la  haine  implacable  qu'ils  portent  aux  dis- 
tricts. Réfiéchissons  sur  leur  conduite,  et  nous 
remarquerons  qu'ils  n'ont  rien  tant  à  cœur  ■ 
que  de  faire  perdre  aux  administrateurs  la 
confiance  publique.  Intrigues,  calomnies, 
faux  zèle  de  l'intérêt  national  et  de  la  reli- 
gion ;  telle  est  l'âme  de  leurs  pensées  et  de 
leur  conduite.  Il  est  donc  facile  à  s'aperce- 
voir que  dans  leur  système  de  désorganisa- 
tion la  suppression  des  districts  est  un  moyen 
indispensable. 

«  Je  ne  me  bornerai  pas  à  cette  conjecture, 
déjà  si  rapprochée  de  l'évidence.  Un  grand 
nombre  d'excellentes  raisons  doivent  porter 
à  la  conservation  des  districts.  Je  vais  me 
livrer  au  développement  de  quelques-unes. 

((  Personne  n  ignore  que  le  projet  de  la 
nouvelle  Constitution  renferme  la  suppres- 
sion des  districts  dans  la  nouvelle  division  de  > 
la  République  en  dépa.rtements  et  la  subdi-  l 
vision  de  la  République  en  départements,  et 
la  subdivision  de  ceux-ci  en  grandes  com- 
munes et  sections.  Déjà  sur  la  simple  nou- 
velle de  ce  plan,  plusieurs  milliers  de  pères 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pafje  193,  le  rapport 
de  Lanjuinais,  au  nom  de  la  commission  des  Six,  sur 
la  division  du  territoire  de  la  République. 

(2)  Archives  nationales,  Carlon  Cii  254,  chemisa  463, 
pièce  n"  17. 
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de  familles  poussent  les  gémissements  les  plus 
amers,  clans  la  crainte  trop  fondée  de  perdre 
leurs  dernières  ressources. 

((  Les  uns  disent  que  cette  nouvelle  sub- 
division va  fournir  de  nouveaux  prétextes 
à  de  dangereuses  commotions,  augmenter  la 
diversité  des  sj'stèmes,  et  produire  peut-être 
une  prévention  funeste  contre  la  Képublxquc 
naissante. 

«  D'autres   se   récrient   contre   Tinstabilité 
des  autorités  constituées.  De  là  le  dégoût  d'y 
occuper  des  places  momentanées,   et  le   peu 
'"  respect,  pour  ne  pas  dire  le  mépris,  des  ad- 
iinistrés  ix>ur  les  administrateurs. 
(«  Los  citoyens  les  moins  lésés  et   les  plus 
uumis  ob.servent  qu'il  serait  de  la  prudence 
[ue  la  suppression   des  districts  n'eût   lieu 
lie  lorsque  la  paix  intérieure  régnerait,  que 
i  loi  triompherait  de  ses  ennemis  nombreux, 
ue  la  Tente  des  oiens  nationaux  et  ceux  des 
jiiigr^  serait  consonimée  ;  lorsque  enfin  les 
administrés  auraient  à   se   plaindre   de   ces 
établissements  qu'ils  paient,  et  en  demande- 
raient eux-m^nes  la  suppression. 

((  Il  est,  ce  me  semble,  de  grands  inconvé- 
nients qui  s'opposent  à  la  nouvelle  réforme. 
Les  villes  où  sont  fixés  les  chef-lieux  de  dis- 
tricts ont  pris  en  quelque  sorte  une  existence 
politique  conforme  à  ce  genre  d'administra- 
m.  Dans  les  unes,  le  commerce  a  été  encou- 
igé  ;  dans  d'autre.s,  les  domiciles  se  sont  mul- 
tipliés et  tous  les  habitants  ont  ressenti  dans 
les  différents  états  la  commotion  donnée  par 
rétablissements  des  administrations.  La  sup- 
pression des  districts  nécessitera  donc  de 
nouveaux  changements  de  domicile,  une  sus- 
pension ou  une  nouvelle  langueur  dans  le 
commerce,  et  fera  naître  un  esprit  d'incerti- 
tude qui  découragera  les  artisans  les  plus  ac- 
tifs, d'où  il  résultera  que  ces  villes  désertes  et 
malaisées,  tandis  qu'une  seule  grande  ville 
par  département  concentrant  tous  les  pou- 
voirs administratifs,  judiciaires  et  autres, 
absorbera  toute  l'aisance  et  acquerra  peut- 
être  bientôt  un  ascendant  qui  deviendra  fu- 
neste à  la  liberté. 

K  t[ne  expérience  récente  nous  a  appris  que 
la  loi  a  besoin  d'organes  extrêmement  rap- 
prochés, et  dont  la  voix  se  fasse  promptement 
et    facilement    entendre    de    ceux    qui    vou- 
draient l'enfreindre.   Combien  de  municipa- 
lités de  campagne,  infestées  d'incivisme,  gan- 
grenées de  la  lèpre  du  fanatisme  religieux, 
nécessitent  un   district    auprès  d'elles,    pour 
vciter  leurs  actions,  et  faire,  par  autorité, 
ouvoir  leurs  efforts  paralysés. 
«  D'ailleurs,     la    fortune     publique     n'est 
sise  que  sur  la  prospérité  individuelle  des 
loyens.    Les  districts  donnent  l'existenoe  à 
i us  d'un   million   d'hommes;   si,   comme   il 
t-st  évident,  ces  hommes  souffrent  de  la  sup- 
pression, la  fortune  publique  sera  elle-même 
évidemment   altérée.    En   vain   alléguerait-on 
l'économie  du  trésor  national.   Les  frais  des 
administrations   de   district   sont   payés   des 
sous  additionnels  sur  les  contributions.    Les 
administres   en    font   facilement    le   sacrifice 
u   faveur   des  avantages  qu'ils   retirent   de 
i    proximité   des   directoires   et   des   tribu- 
lux.     Un    directoire    de    district    emploie 
-  1     individus    en     administrateurs,     procu- 
reur syndic,   secrétaire,  commis  et  servants, 
trésorier,   commis  de  trésorerie  et  caissier  ; 


un  tribunal  a,  outre  7  places  salariées,  20  ou 
25  avoués,  12  huissiers,  2  commis  de  greffe, 
des  recors,  qui  tous  par  les  émoluments  fixes 
ou  casuels  de  leurs  places,  vivent  avec 
aisance.  Que  deviendra  cette  portion  de  ci- 
toyens dont  la  majeure  partie  est  pauvre  ? 
Beaucoup  d'entre  eux  sont  décrépits  ou  déjà 
avancés  en  âge,  d'autres  sont  infirmes  et  In- 
capables de  conduire  la  charrue  et  de  por- 
ter les  armes.  Que  deviendront-ils,  je  le  ré- 
pète, eux  et  leurs  familles,  après  avoir  fait 
des  sacrifices  nombreux  à  la  patrie?  La  proie 
de  la  misère  et  du  désespoir.  Béniront-ils 
alors  la  main  qui  leur  arrachera  leur  sub- 
sistance rigoureusw  et  indispensable  ?  Je  ne 
puis  le  croire.  Quelque  bonne  que  fût  la  loi 
qui  porterait  la  suppression  de  ces  établisse- 
ment-8,  il  serait  bien  difficile  de  les  en  faire  _ 
convenir  :  ventre  affamé  n'a  point  d'oreilles. 
On  vient  de  voir  que  80  hommes  au  moins, 
par  district,  se  trouveraient  sans  places,  et 
par  conséquent  plus  de  45,000  dans  l'étendue 
de  la  République.  Qu'on  y  joigne  tous  les 
marchands,  artisans  et  manœuvres,  inté- 
ressés à  leur  consommation  et  à  leurs  dé- 
penses ;  je  n'en  suppose  que  6  de  ceux-ci  par 
chacun  de  ceux-là,  et  je  trouve  près  de 
600,000  citoyens,  de  qui  l'on  fera  naître  le 
mécontentement  et  celui  de  leurs  familles. 

«  On  m'objectera  peut-être  que  l'intérêt 
particulier  doit  s'évanouir  devant  l'intérêt 
général.  C'est  une  vérité  que  les  vrais  ré- 
publicains surtout  aimeront  toujours  à  re- 
connaître, mais  ce  n'est  point  ici  le  cas  d'ap- 
pliquer ce  principe.  L'intérêt  de  600,000  ci- 
toyens ne  peut  passer  pour  un  intérêt  privé, 
surtout  lorsque  le  sacrifice  que  l'on  en  ferait, 
ne  donnerait  à  la  société  aucun  dédommage- 
ment proportionné.  Supprimer  actuellement 
les  districts,  c'est  rendre  inutiles  les  premiers 
frais  d'établissement  qui  se  trouvent  faits 
et  dont  personne  ne  se  plaint.  L'esprit  d'éco^ 
nomie  qui  dicte  cette  suppression  est  un  faux 
esprit  :  c'est  appliquer  un  palliatif  au  lieu 
d'un  remède  efficace. 

«  En  effet,  la  dépense  annuelle  de  chaque 
administration  de  district  et  des  tribunaux 
qui  y  sont  adhérents,  n'excède  pas  30,000  li- 
vres. La  population  assujettie  au  paiement 
de  cette  somme  est  de  40.000  à  70,000  indi- 
vidus, qui,  par  les  sols  additionnels,  paient 
environ,  de  plus,  le  cinquième  de  leurs  im- 
positions. Quel  est  le  citoyen,  pauvre  ou 
riche  qui,  pour  l'avantage  de  trouver  à  sa 
porte  les  autorités  et  la  justice  dont  il  a 
besoin,  ne  consentira  pas  facilement  à  paysr 
4  sols  pour  livre  des  contributions  qu'il  doit, 
plutôt  que  d'être  exposé  aux  dépenses  d'un 
long  voyage  pour  se  rendre  aux  chefs-lieax 
de  département?  D'un  autre  côté,  les  con- 
pammateurs  que  les  chefs-lieux  de  districts 
attirent,  maintiennent  ou  augmentent  le  prix 
des  fermes  du  riche,  et  assurent  la  vente 
prompte  et  facile  des  denrées  du  fermier 
et  du  pauvre.  Tous  les  négociants  et  les  mar- 
chands y  trouvent  l'aliment  de  leur  com- 
merce, et  l'Etat  ne  peut  qu'en  devenir  plus 
florissant. 

<(  Il  ne  faut  pas,  dans  les  temps  de  crise 
où  nous  sommes,  augmenter  le  nombre  des 
mécontents  ;  et  cependant  la  suppression  des 
districts  peut  produire  cet  inconvénient, 
parce  que   rien  ne  dédommagerait  du  toat 
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qu'elle  causerait.  L'imposition  mobilière 
n'éprouverait  aucune  diminution,  parce  que 
la  position  actuelle  de  la  Képublique  obligée 
d'entretenir  les  armées  de  terre  et  de  mer 
sur  un  pied  formidable,  a  besoin  de  toutes 
les  ressources.  Maintenons-en  donc  l'étendue 
autant  qu'il  est  possible  en  laissant  subsis- 
ter dans  les  districts  et  les  tribunaux  des 
fonctionnaires  salariés,  qui  fournissent  au  tré- 
sor national  à  raison  et  proportion  de  leur 
traitement  ;  dont  le  traitement  même  tourne 
au  profit  de  ceux  qui  ne  sont  pas  salariés 
et  allège  le  poids  de  l'imposition  générale. 

<«  J'oserai  avancer  que  la  suppression  des 
districts  semble  s'écarter  de  la  loyauté  fran- 
çaise. Il  existe  une  loi  qui  assure  la  conser- 
vation de  leur  place  aux  commis  et  autres 
employés  dans  les  administrations  de  dis- 
tricts qui  ont  volé  au  secours  de  la  patrie 
en  danger.  Si  l'on  supprime  ces  établisse- 
ments, que  deviendront  les  promesses  de  la 
loi  rémunératoire  ?  Alors  la  République,  pour 
n'être  pas  ingrate,  sera  forcée  d'accorder  à 
ces  héros  une  indemnité  sans  recevoir  d'eux 
les  travaux  utiles  auxquels  ils  ne  pourront 
plus  se  livrer. 

«  A  toutes  ces  considérations,  j'en  joindrai 
encore  deux  puissantes  :  la  première,  c'est 
que  la  suppression  des  districts  n'emportera 
pas  avec  elle  la  suppression  des  travaux  qui 
s'y  font.  Ces  travaux  réunis  aux  chefs-lieux 
des  départements  exigeront  toujours  le  même 
nombre  de  commis  et  les  mêmes  frais  de  bu- 
reaux. Ces  dépenses  qui,  ayant  lieu  dans  les 
districts  contribuaient  à  les  alimenter,  se- 
ront concentrées  dans  une  seule  ville  qui  re- 
gorgera du  nécessaire  aux  villes  inférieures. 
Les  premiers  frais  des  établissements  de  dis- 
tricts et  tribunaux  tomberont  en  pure  perte  ; 
et  qui  pis  est,  les  scils  additionnels  n'en  éprou- 
veront aucune  diminution.  La  seconde  con- 
sidération, c'est  que  les  habitants  des  chefs- 
lieux  de  districts,  salariés  ou  non,  dépourvus 
des  ressources  qu'ils  en  retiraient,  expul- 
seront des  campagnes  qu'ils  possèdent  les  fer- 
miers qui  subsistaient  de  leur  surabondance, 
pour  en  jouir  par  eux— mêmes  et  les  rédui- 
ront ainsi  à  l'indigence. 

«  J'ai  présumé  jusqu'à  présent  qu'en  sup- 
primant les  districts,  les  tribunaux  subi- 
raient aussi  le  même  sort.  Si  cela  est,  les 
justiciables  pauvres  seront  donc  forcés  la  plu- 
part de  parcourir  au  moins  24  lieues  dans 
l'aller  et  retour  pour  trouver  la  justice.  Le 
riche  ne  fera-t-il  pas  séjourner  autant  qu'il 
lui  plaira  au  préjudice  de  son  adversaire 
indigent  ? 

<(  Il  faut  en  convenir,  la  suppression  des 
districts  emporte  des  inconvénients  sans 
nombre.  Je  me  contenterai  d'en  citer  encore 
un.  Quelle  que  soit  l'organisation  que  l'on 
donnera  à  l'éducation  publique,  rien  ne  peut 
Jui  être  plus  utile  que  ce  qui  peut  mettre,  dès 
le  jeune  âge,  sous  les  yeux  des  élèves  des 
motifs  d'émulation  ;  et  rien  ne  peut  lui  être 
plus  funeste  que  le  tableau  d'une  habitation, 
sans  dignités  et  sans  places.  L'esprit  d'un 
enfant  qui  ne  voit  que  des  marchands  et  des 
artisans,  ne  se  développe  pas  vite  et  ses  idées 
ne  s'agrandissent  pas  au  delà  des  connais- 
sances du  commerce  ;  d'ailleurs  l'extrême 
<^  'ficulté  de  procurer  à  leurs  enfants  le  petit 
nombre  de  places  qui   auront  lieu  dans  le 


chef-lieu  de  département,  fera  regarder  par 
les  pères  de  famille,  l'éducation  comme  la 
chose  la  plus  indifférente,  et  ils  se  contente- 
ront d'en  faire  des  calculateurs,  peut-être 
avares  et  égoïstes,  ou  laisseront  périr  le 
germe  de  leur  talent  dans  une  oisiveté  fu- 
neste à  l'Etat  et  a.ux  mœurs. 

«  Je  conclus  donc  que  la  suppression  des 
districts  et  des  tribunaux  est  impolitique,  et 
que  c'est  une  parcimonie  à  laquelle  il  ne  fau- 
drait penser  que  quand  l'Etat  serait  réduit 
à  cette  faible  ressource. 

«  Citoyens,  telles  sont  mes  réflexions.  Je  les 
soumets  à  votre  judicieuse  censure.  Par  elles, 
je  paie  à  la  patrie  un  tribut  que  tout  bon 
citoyen  lui  doit,  et  je  crois  avoir  des  droits 
à  l'impartialité  de  ceux  qui  ne  sont  pas  de 
mon  avis,  et  à  l'indulgence  des  citoyens  qui, 
pensant  comme  moi,  sont  persuadés  que  l'on 
peut  mieux  traiter  cette  bonne  cauee. 

«  La  confiance  que  j'ai  dans  les  travaux 
de  la  Convention  est  sans  bornes.  Sans  doute, 
il  n'en  émanera  que  des  lois  sages.  Elle  sau- 
vera des  écueils  le  vaisseau  de^'Etat  et  pren- 
dra certainement  les  précautions  nécessaires, 
pour  le  mettre  à  l'abri  des  tempêtes  excitées 
par  l'aristocratie.  Pour  moi,  admirateur 
sensible  de  son  triomphe  et  de  son  repos,  je 
contemplerai  du  port  avec  l'esprit  du  civisme 
et  de  l'obéissance  la  gloire  que  nos  législa- 
teurs lui  auront  assurée,  et  j'oublierai  fa- 
cilement mon  opinion  particulière  pour 
n'écouter  que  la  voix  de  la  loi  même  qui 
l'aura  contredite.  Tels  doivent  être  les  sen- 
timents de  tous  les  républicains,  parce  que 
l'obéissance  à  la  loi  est  le  premier  devoir  du 
citoyen. 

<(  Signé  :  Fristel,  de  Paramé.  » 


ONZIÈME    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  24  AVRIL  1793. 

Quelques  idées  sur  une  Constitution  popu- 
laire pour  un  grand  Etat.  (Ec7-it  ano- 
nyme.) (2). 

0  navis  !...  0  quid  agis  ?... 
Tout  homme  est  homme,  tout  homme  n'est  qu'homme. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1".  La  République  est  une  et  indivi- 
sible ;  le  peuple  considéré  intégralement  est 
souverain  ;  il  a  délégué  l'exercice  de  sa  souve- 
raineté aux  assemblées  primaires  et  aux  con- 
seils et  magistrats  constitués,  selon  le  mode 
prescrit. 

Art.   2.  Le  territoire  de  la  République  est 


(1)  Vojr.  ci-desus,  même  séance,  page  193,  le  rapport 
de  Lanjuinais,  au  nota  du  comité  des  Six,  sur  la  divi- 
sion du  territoire  de  la  République. 

(2)  N°  190  des  Révolutions  de  Paris  de  Prudhomme, 
page  409. 
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divisé  en  150  départements,   et  les  dép.irt<>- 
ments  en  communes. 

Nota.  L'agraiulissevient  du  territoire  sera 
probablement  une  cause  de  dissolution  ;  mais 
si  l'on  est  déterminé  par  des  ércomtances  im- 
périeuses à  s'étendre  jusqu'à  certaines  bornes 
naturelle.»:,  il  faudra  ajouter  trois  ou  six  dé- 
partements. 

Art.  3.  Le  peuple  souverain  est  composé  des 
hommes  que  la  loi  reconnaît  pour  citoyens. 

Des  individus. 

Art.  4.  La  loi  reconnaît  pour  citoyens  ceux 
qui  sont  nés  sur  le  territoire  de  la  République, 
et  y  ont  conservé  leur  domicile,  et  ceux  qui 
étant  nés  ou  ayant  habité  durant  cinq  ans  sur 
un  territoire  étranger,  ont  fixé  depuis  dix  ans 
leur  domicile  sur  celui  de  la  République,  à  la 
charge  :  1°  d'être  âgés  de  vingt  et  un  ans  ; 
2°  d'avoir  promis  fidélité  à  la  République  et  à 
ses  lois  ;  3°  d'avoir  domicile  dans  l'enclave 
d'une  commune  depuis  quatre  ans  ;  4°  d'ap- 
partenir à  une  famille  dans  la  même  com- 
mune, par  les  liens  naturels  ou  par  l'affilia.- 
tion  ;  5°  d'être  inscrits  sur  les  registres  civils 
et  militaires  du  dénombrement. 

Art.  5.  La  loi  assure  la  liberté  individuelle 
de  toutes  les  personnes  ;  ainsi  nul  ne  peut  être 
contraint  de  faire  ce  que  la  loi  n'ordonne  pas, 
ni  empêché  de  faire  ce  qu'elle  ne  défend  pas. 

Art.  6.  L'obéissance  est  due  à  la  loi  et  aux 
magistrats  ;  nulle  réclamation  n'en  dispense, 
et  le  recours  aux  voies  et  autorités  supérieures 
n'est  ouvert  qu'après  l'obéissance. 

Art.  7.  Toute  personne  à  la  liberté  de  la- 
quelle il  est  attenté  autrement  qu'en  vertu  de 
la  loi  et  selon  ses  formes,  a  le  droit  de  résister, 
et  toutes  autres  jjersonnes  de  l'aider  dans  sa 
résistance,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir.  Toute  personne  légalement  ar- 
rêtée et  détenue,  doit  être  mise  en  liberté,  si 
un  citoyen  solva.ble  se  rend  sa  caution,  les  cas 
de  crimes  capitaux  exceptés. 

Art.  8.  La  loi  assure  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés ou  la  juste  et  préalable  indemnité 
pour  celles  dont  l'intérêt  public  exige  le  sacri- 
fice. 


Des    familles    et    de    la   refonte    des    mœiirs 
d'après  le  principe  de  l'égalité. 

Art.  9.  Tout  citoyen  a  ses  enfants  en  sa  puisr 
sance  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  comme 
magistrat  constitué  sur  eux.  A  défaut  du  père, 
la  puissance  appartient  à  la  mère,  et  succes- 
sivement au  tuteur. 

Art.  10.  La  famille  est  composée  de  plu- 
sieurs individus  ayant  un  nom  commun. 

Art.  11.  Le  mari  entre  dans  la  famille  de  sa 
femme,  ou  l'attire  dans  la  sienne. 

Art.  12.  Chaque  famille  a  son  chef,  choisi 
parmi  ses  membres  mariés. 

Art.  13.  Les  femmes  n'ont  entrée  et  voix 
dans  les  assemblées  de  famille,  qu'après  l'âge 


de  trente  ans.  Les  enfants  mâles  y  entrent  dès 
l'âge  de  quatorze  ans,  et  y  ont  voix  à  vingt  et 
un  ans.  Le  célibataire  âgé  de  trente  ans  est 
privé  de  sa  voix. 

Art.  14.  Si  une  famille  est  assez  nombreuse 
pour  composer  la  sixième  partie  des  habitants 
de  la  commune,  elle  sera  partagée,  par  l'as- 
semblée des  chefs  de  famille,  en  deux  ou  trois 
familles  ;  ou  si  elle  est  réduite  à  la  pauvreté 
et  insuffisante  pour  ses  charges,  l'assemblée 
des  chefs  de  famille  en  disperse  les  membres 
dans  les  autres  familles  de  la  commune. 

Art.  15.  Celui  qui  ayant  domicile  dans  l'en- 
clave d'une  commune  depuis  deux  ans,  n'y 
appartient  à  aucune  famille,  peut  se  préy 
senter  à  l'assemblée  des  chefs  de  famille,  qui 
lui  assigne  l'une  des  familles  de  la  commune, 
et  l'y  déclare  affilié. 

Art.  16.  Toute  famille  est  chargée  de  ses 
pauvres,  et  de  plus,  tout  citoyen  non  pauvre 
paie,  entre  les  mains  du  chef  de  sa  famille,  en 
proportion  progressive  de  sa  fortune,  une  taxe 
annuelle,  appelée  de  l'égalité.  La  taxe  du  céli- 
bataire est  double.  Les  non-citoyens  paient  de 
même  une  taxe  double,  réglée  par  les  comités 
des  communes,  exigée  par  les  oentainiers,  ver- 
sée ensuite  dans  les  mains  des  chefs  des  fa- 
milles. Le  produit  de  toutes  les  taxes  forme 
un  ou  plusieurs  lots,  selon  la  richesse  et  la 
population  de  la  commune.  Dans  les  com- 
munes de  campagne,  chaque  lot  est  destiné  à 
l'achat  d'une  propriété  foncière,  et  dans  les 
villes  à  former  un  établissement  d'art  ou  de 
fabrique. 

Art.  17.  De  trois  ans  en  trois  ans,  au  moins, 
chaque  famille  présente  deux  sujets  pauvi'^s, 
mariés,  de  bonnes  mœurs.  Dans  le  nombre  des 
sujets  présentés,  l'assemblée  des  chefs  de  fa- 
mille en  choisit  autant  qu'il  y  a  de  lots,  et  les 
sujets  choisis  sont  mis  en  possession  des  lots 
par  les  chefs  de  famille,  un  jour  de  fête,  en 
présence  du  peuple  et  au  son  des  instruments. 

Art.  18.  Nulle  donation,  nul  testament  ne 
peut  être  fait  par  aucun  citoyen  que  da-ns 
l'assemblée  de  la  famille,  convoquée  par  le 
chef,  et  la  loi  règle  la  légitime  qui  est  due  aux 
pauvres  de  la  famille  du  citoyen  mort  sans 
enfants. 

Art.  19.  La  loi  règle  la  juridiction  des  pères, 
des  tuteurs,  des  familles,  des  chefs  de  famille, 
laquelle  a  pour  objet  les  mœurs,  est  indépen- 
dante de  la  juridiction  publique,  et  a  droit, 
dans  ce  qui  la  concerne,  à  la  même  obéissance. 

Art.  20.  Lorsqu'un  citoyen  a  obtenu  une  ré- 
compense publique,  ou  lorsque,  sortant  de 
charge  et  soumis  à  la  censure,  il  a  été  déclaré 
avoir  bien  mérité,  sa.  famille  est  convoquée 
dans  la  maison  de  son  père,  de  sa  mère,  de 
son  tuteur  ou  du  chef  de  la  famille,  un  jour 
de  fête,  et  les  autres  chefs  de  famille  vont 
au-devant  de  la  maison,  remercier  et  féliciter 
la  famille  au  nom  de  la  famille,  en  présence 
du  peuple  et  au  son  des  instruments. 

Art.  21.  La.  dépense  et  la  fréquence  des  re- 
pas de  famille  est  modérée  par  des  règlements 
faits  par  l'assemblée  des  chefs  de  famille. 

Nota.  Cette  institution  de  familles  présente 
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quelque  chose  de  bizarre.,  mais  les  idées  an- 
ciennes doivent  disparaître  dans  le  système 
nouveau.  Il  n'y  a  d'ailleurs  pour  soutenir 
l'égalité  nulle  mesure  suffisante  que  celle  qui 
répare  insensiblement  les  brèches  Qui  lui  sont 
faites  ;  enfin  une  institution  bizarre  a  ce  mé- 
rite qu'elle  attache  les  hommes:  on  en  a  eu  la 
preu'ûe  à  Sparte,  dans  les  Indes,  en  Chine, 
dans  nos  moineries.^  dans  toutes  les  religions. 
On  aime  mieux  sa  patrie,  lorsqu'on  n'en  re- 
trouve pas  ailleurs  les  mœurs  et  les  usages. 

Des  assemblées  primaires. 

Art.  22.  Les  assemblées  primaires  se  forment 
par  communes  et  sections  de  communes.  Tous 
les  citoyens  y  ont  droit  de  suffrage  ;  mais  ce 
droit  est  suspendu  à  l'égard  de  ceux  qui  sont 
en  état  d'accusation  et  des  serviteurs  à  gages  ; 
les  faillis,  les  dégradés  par  jugement  en  sont 
privés. 

Art.  23.  Le  vœu  de  la  majorité  des  assem- 
blées primaires,  légalement  émis,  est  réputé 
le  vœu  national. 

Art.  24.  Les  assemblées  primaires  se  tiennent 
en  plein  air. 

Art.  25.  Les  citoyens  âgés  de  cinquante  ans, 
les  chefs  do  famille,  les  instituteui*s  et  ceux  qui 
ont  obtenu  des  récompenses  publiques,  ou  qui 
ont  été  déclarés  avoir  bien  mérité,  sont  desi- 
gnés dans  les  assemblées  sous  le  nom  d'an- 
ciens ;  il  ont  le  droit  d'y  apporter  des  sièges 
et  d'être  assis. 

Art.  26.  Il  est  défendu  de  se  présenter  armé 
aux  assemblées  primaires. 

x\rt.  27.  L'assemblée  primaire  d'une  com- 
mime  simple  ou  d'une  section  de  commune, 
doit  être  convoquée  extraordinairement,  sur 
la  demande  de  la  sixième  partie  des  citoyens  ; 
celle  d'une  commune  composée,  sur  la  de- 
m-ande  d'une  section,  s'il  y  en  a  six  et  au-des- 
sous ;  sur  celle  de  deux  sections,  s'il  y  en  a 
sept  et  au-dessus,  jusqu'à  douze,  et  ainsi  en 
suivant. 

Art.  28.  Les  assemblées  primaires  d'un  dé- 
partement doivent  être  convoquées  extraor- 
dinairement, sur  la  demande  de  la  sixième 
partie  des  communes,  et  celles  de  toute  la  Ré- 
publique, sur  le  vœu  de  la  majorité  des  com- 
munes de  vingt-cinq  départements. 

Art.  29.  Toute  proposition  faite  aux  as- 
semblées primaires  est  publiée  d'avance,  et 
leur  vœu  doit  être  demandé  sur  l'une  des  trois 
formules,  admis,  rejeté,  il  n'est  pas  clair, 
sans  que  les  suffrages  puissent  être  pris  sur  au- 
cune modification. 

Des  com/nvunes  et  des  registres  du 
dénombrement. 

Art.  30.  Toute  ville  'et  bourg  dont  la  popu- 
lation est  de  six  mille  âmes  et  au-dessus, 
forme,  avec  son  territoire,  une  commune.  Les 
villes  dont  la  population  excède  quarante 
mille  âmes,  peuvent  être  partagées  en  deux 
ou  plusieurs  communes. 

Art.  31.  Les  commîmes  de  campagne  sont 
formées  de  pays  et  villages  contigus. 


Art.  32.  Lorsque  dans  une  commune  il  y  a 
quinze  cents  citoyens,  elle  se  partage  en  deux 
sections;  en  tiiois,  lorsqu'il  y  en  a  deux  mille 
cinq  centSj  et  ainsi  en  suivant. 

Art.  33.  Chaque  commune  simple,  chaque 
section  de  commune  a  un  directeur  et  un  sous- 
directeur  d'assemblée  primaire,  nommés  de 
deux  ans  en  deux  ans. 

Art.  34.  Les  citoyens  sont  de  plus  divisés  par 
centaines,  qui  se  composent  d'habitants  voi- 
sins de  proche  en  proche.  Deux  centaines  se 
forment  pour  cent  cinquante,  trois  pour  deux 
cent  cinquante,  et  ainsi  en  suivant. 

Art.  35.  Chaque  centaine  a  un  chef  sous  le 
nom  de  centainier,  nommé  par  ello  de  deux 
ans  en  deux  ans,  lequel  se  fait  remplacer,  en 
cas  d'empêchement,  par  un  citoyen  de  la  cen- 
taine. 

Art.  36.  Le  dénombrement  civil  et  militaire 
se  fait  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Chaque  cen- 
tainier tient  pour  le  dénombrement  civil  deux 
registres,  sur  l'un  desquels  sont  inscrits  les 
noms  de  tous  les  citoyen^,  et  sur  l'autre  sont 
déclarées  toutes  les  propriétés  avec  apprécia- 
tion faite  par  ies  propriétaires.  Chaque  di- 
recteur d'assemblée  primaire  tient  un  regis- 
tre en  quatre  partieSj^  à  l'effet  d'inscrire  pour 
le  dénombrement  militaire,  dans  la  première, 
les  jeunes  gens  qui  ont  plus  de  seize  ans  et 
moins  de  vingt  et  un;  dans  la  seconde,  ceux  qui 
ont  plus  de  vingt  et  un  ans  et  moins  de  trente- 
deux;  dans  la  troisième  ceux  qui  ont  plus  de 
trente-deux  ans  et  moins  de  quarante-cinq 
et  dans  la  quatrième,  ceux  qui  ont  plus  de 
quarante-cinq  et  moins  de  cinquante  et  un  ans. 

Art.  37.  Des  rôles  d'inscription  dressés  par 
communes,  sont  recensés  par  départements,  et 
le  recensement  général  est  fait  par  le  conseil 
exécutif  et  rendu  public. 

Art.  38.  Nul  n'exerce  les  droits  du  citoyen 
qu'après  cinq  ans  d'inscription  militaire. 

Ai-t.  39.  A  l'ouverture  de  l'assemblée  pri-  ] 
maire,  le  directeur,  assisté  des  ccntainiers,  en 
expose  le  sujet.  S'il  s'agit  de  délibérer  sur 
quelque  proposition,  la  discussion  est  ouverte^ 
les  anciens  sont  entendus,  ensuite  les  autres 
citoyens  qui  veulent  parler.  Lorsque  le  di- 
recteur et  les  ccntainiers  jugent  que  la  ma- 
tière est  suffisamment  discutée,  on  va  aux  : 
voix;  et  s'il  s'agit  d'une  élection,  le  directeur  :; 
lit  la  liste  des  candidats,  et  l'on  va  de  même 
aux  voix. 

Art.  40.  Pour  aller  aux  voix,  chaque  cen- 
taine se  range  séparément  en  lignes  :  chaque 
centainier  lit  au  devant  de  sa  centaine  la  pro- 
position mise  en  délibération  ou  la  liste  des 
candidats;  ensuite  il  parcourt  les  lignes  et  ap- 
pelle chaque  citoyen.  Chacjue  citoyen  appelé 
prononce  à  haute  voix  l'une  des  trois  formules, 
admis,  rejeté,  il  n'est  pas  clair,  ou  bien  le 
nom  d'un  candidat.  Chaque  suffrage  est  répété 
par  le  centainier,  qui  en  tient  note.  Le  tour 
de  voix  achevé,  le  centainier  fait  le  recense- 
ment, le  proclame,  l'écrit,  le  signe  avec  deux 
citoye^ns  de  la  centaine  :  enfin  le  directeur 
appelle  successivement  les  ccntainiers  qui  dé- 
clarent à  haute  voix,  à  toute  l'assemblée,  leurs 
résultats  respectifs,  et  le  directeur,  assisté  des 
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œntainiers,  fait  le  recensement  général,  le 
proclame  à  haute  voix  et  en  écrit  l'acte,  lequel 
est  signé  de  lui  et  des  centainiers. 

Art.  41.  Chaque  centainier  fait  note  des  ci- 
toyens absents  ;  les  notes  sont  envoyées  aux 
chefs  de  famille. 

Des  électeurs. 

Art.  42.  Les  électeurs  sont  nommés  par  les 
assemblées  primaires,  parmi  les  citoyens  ayant 
sept  ans  d'inscription  militaire,  sans  listes 
de  candidats,  à  raison  de  deux  pour  chaque 
centaine. 

Art.  43.  Les  assemblées  électorales  se  tien- 
nent en  plein  air,  sont  dirigées  par  un  syndic 
de  département,  et  se  partagent  en  centaines. 
Les  électeurs  sont  inscrits  à  mesure  qu'ils  se 
présentent;  les  centaines  se  forment  successi- 
vement dans  l'ordre  de  l'inscription;  le  plus 
âgé  de  chaque  centaine  fait  les  fonctions  de 
œntai^ier,  et  l'on  procède,  comme  dans  les 
assemblées  primaires,  à  la  lecture  des  listes 
de  candidats  et  aux  élections. 

Art.  44.  Les  assemblées  électorales  ne  dis- 
cutent ni  délibèrent  en  aucun  cas. 


Des  candidats. 

Art.  45.  Les  nominations  aux  chaires  pu- 
bliques que  fait  le  pa-uple,  immédiatement 
dans  ses  assemblées  primaires,  ou  médiate- 
ment  par  ses  électeurs^  sont  dirigées  par  des 
listes  de  candidats. 

Art.  46.  Un  an  avant  les  élections,  les  regis- 
tres des  candidats  sont  ouverts  dans  chaque 
commune  durant  un  mois.  Tout  oitoyenj  ayant 
l'approbation  de  sa  famille  certifiée  par  h 
chef,  peut  s'y  faire  inscrire. 

Art.  47.  Dans  le  mois  suivant,  le  comité  de 
chaque  commune  dresse  les  rôles  des  candi- 
dats inscrits.  Les  rôles  relatifs  aux  nomina- 
tions à  faire  dans  la  commune  y  sont  affi- 
chés; ceux  relatifs  aux  nominations  à  faire 
par  les  électeurs  soçt  envoyés  aux  syndics 
des  départements,  lesquels,  dans  un  autre  mois 
suivant,  dressent  les  listes  générales  et  les  font 
afficher  dans  les  communes. 

Art  48.  Nul  ne  peut  être  inscrit,  conune 
candidat,   dans  plus  d'une  commune. 

Des  magistrats  des  ôommunes. 

Art.  49.  Lti>  magistrats  des  communes  sont 
les  instituteurs  chargés  de  l'instruction  des 
enfants,  les  arbitrateurs  qui  connaissent,  sans 
procédure,  des  légers  diû'érends  des  citoyens, 
les  policiers  qui  connaissent  de  ce  qui  trouble 
1  ordre  public,  et  les  commissaires  formant 
les  comités  communaux  qui  régissent  les  af- 
faires des  communes. 

Art.  50.  Les  instituteurs  sont  nommés  dans 
les  assemblées  de  famille,  confirmés  par  l'as- 
semblée des  chefs  de  famille,  et  surveillés  par 
les  intendants  de  l'instruction  publique. 

Art.    51.    Les  arbitrateurs  et  les  policiers 


sont  nommés  de  deux  ans  en  deux  ans.   Les 
commissaires  des  communes  sont  en  nombre  di- 
visible par  tiers  et  renouvelés  un  tiers  par 
année.  La  loi  règle  les  interstices  de  la  iiéé 
lection. 

Art.  52.  Chaque -année  le  comité  de  la  com- 
muika  convoque  l'assemblée  des  centainiers, 
pour  délibérer  sur  les  intérêts  de  la  commune, 
et  arrêter  les  propositions  qui  doivent  être 
faites  au  peuple.  Lorsque  la  commime  est 
convoquée  extraordinairement,  le  comité  fait 
de  même  précéder  l'assemblée  des  centainiers; 
ensuite  le  peuple  est  convoqué. 

Art.  53.  La  loi  règle  les  objets  à  l'égard  des- 
quels les  arrêtés  des  communes  peuvent  être 
exécutés  sans  l'autorisation  des  départements. 

Des  magistrats  des  départements. 

Art.  54.  Les  magistrats  des  départements 
sout  les  intendants  de  l'instruction  publique, 
les  préfets  qui  président  à  la  police  et  aux 
accusations,  les  prêteurs  qui  règlent  les  ac- 
tions^  donnent  des  juges  et  font  exécuter  les 
jugements,  les  questeurs  qui  dirigent  les  juges 
criminels,  appliquent  et  font  exécuter  la  loi, 
les  ordonnateurs  civils  des  milices,  et  les  sjm- 
dics  qui  gèrent  les  affaires  des  départements. 

Art.  65.  Les  intendants  de  l'instruction  pu- 
blique sont  pris  parmi  ceux  qui  ont  été  ins- 
tituteure,  arbitrateurs,  policiers  ou  commis- 
saires des  communes.  Les  préfets,  prêteurs  et 
questeurs  sont  nommés  de  deux  ans  en  deux 
ans;  les  ordonnateurs  de  six  ans  en  six  ans; 
les  syndics  sont  en  nombre  divisible  par  tiers, 
et  nommés  un  tiers  tous  les  deux  ans.  Ces 
magistrats  sont  élus  parmi  ceux  qui  ont  été 
arbitrateurs,  policiers  ou  commissaires  des 
communes.  La  loi  règle  les  interstices  de  la 
réélection. 

Art.  56.  Chaque  département  a  son  conseil, 
qui  se  compose  de  l'un  des  commissaires  de 
chaque  commune;  il  est  convoqué  annuelle- 
ment pour  délibérer  sur  les  affaires  du  dépar- 
tement; il  est  de  même  convoqué  avant  les 
assemblées  extraordinaires  ;  ensuite  les  assem- 
blées primaires  sont  convoquées  pour  émettre 
leur  vœu. 

Art.  57.  La  loi  règle  les  objets  à  l'égard  des- 
quels les  arrêtés  des  départements  peuvent 
être  exécutés  sans  l'autorisatjon  des  conseils. 

Art.  58.  Le  conseil  exécutif  a  des  agents  dans 
tous  les  départements,  par  le  moyen  desquels 
il  exerce  sa  correspondance  et  sa  surveillance. 
Nul  ne  peut  être  agent  du  conseil  exécutif  dans 
le  département  où  il  a  son  domicile  et  ses 
propriétés. 


De  Veicereiee  de  la  potiee  et  de  la  justice. 

Art.  59.  Chaque  commune  simple,  chaque 
section  de  commune  nomnke  des  inspecteurs 
pour  agir  sous  les  ordres  des  policiers. 

Art.  60.  Les  policiers,  préfets,  prêteurs  et 
questeurs  ont  leurs  greffiers,  appariteurs  et 
serviteurs  de  justice  pour  exécuter  leurs  man- 
dements. 
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Art.  61.  Les  citoyens  instruits  dans  les  lois 
peuvent  se  faire  inscrire  au  greffe  du  prêteur 
pour  remplir  les  fonctions  de  juges.  Les  par- 
ties nomment  elles-mêmes  leurs  juges  parmi 
tous  les  citoyens  inscrits.  A  l'égard  des  ju- 
geraents  criminels,  tous  les  citoyens  y  sont 
appelés  selon  l'ordre  établi  par  la  loi. 

Art.  62.  Si  une  partie  prétend  que  la  loi  a 
été  violée  ou  inculpe  les  magistrats  de  préva- 
rication, sa  requête  est  admise  ou  r^jetée  par 
l'agent  du  conseil  exécutif.  Dans  le  premier 
cas,  l'affaire  est  portée  au  conseil  exécutif 
pour  décider  définitivement  de  la  validité  des 
actes  querellés,  et  donner,  s'il  y  a  lieu,  l'action 
contre  les  prévaricateurs. 

Du  conseil  législatif  ou  des  Six  Cents. 

Art.  63.  Le  conseil  législatif  est  composé  das 
députés  des  départements,  au  nombre  de  six 
cents,  répartis  entre  les  départements,  selon 
leur  population.  Un  nombre  suffisant  de  sup- 
pléants est  nommé.  Ce  conseil  nomme  son  di- 
recteur à  terme,  et  est  renouvelé  de  deux  ans 
en  daux  ans  en  entier. 

Art.  64.  Nul  ne  peut  être  député  au  con- 
seil législatif^  qu'il  n'ait  exercé  une  magis- 
trature de  département. 

Art.  65.  Le  conseil  législatif  délibère  sur 
toutes  Les  affaires  de  la  République;  il  reçoit 
et  juge  les  comptes  du  conseil  exécutif;  il  re- 
çoit et  juge  les  accusations  de  haute  trahison; 
il  admet  les  ambassadeurs  ;  mais  pour  les  dé- 
tails de  leurs  missions,  il  les  renvoie  au  con- 
seil exécutif. 

Art.  66.  Nulle  accusation  ne  peut  être  inten- 
tée contre  les  membres  du  conseil  législatif, 
qu'après  que  le  conseil  en  a  pris  connaissance. 

Du  conseil  exécutif  ou  des  Cent  Cinquante. 

Art.  67.  Le  conseil  exécutif  est  composé  de 
cent  cinquante  députés,  un  par  département; 
il  est  renouvelé  par  tiers  de  deux  ans  en  deux 
ans.  Chaque  député  a  son  suppléant. 

Art.  68.  ,Nul  ne  peut  être  député  au  conseil 
exécutif,  qu'il  n'ait  atteint  l'âge  de  quarante 
ans  et  n'ait  été  membre  du  conseil  législatif  ; 
nul  ne  peut  y  être  député  après  l'âge  de 
soixante-cinq  ans;  nul  ne  peut  y  être  député 
de  nouveau  qu'à  la  charge  du  consentement 
du  conseil  législatif. 

Art.  69.  Le  conseil  exécutif  est  divisé  en 
sections  déterminées,  d'après  la  distribution 
de  aas  travaux.  Chaque  section  nomme  son 
directeur  à  terme  ;  et  quand  tout  le  conseil  est 
réuni,  le  plus  âgé  des  directeurs  en  fait  les 
fonctions.  A  chaque  siection  sont  attachés  des 
ministres  ou  agents  nommés  par  tout  le  con- 
seil. 

Art.  70.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de 
l'administration  générale  de  la  République. 
Les  autorités  constituées  dans  les  départei- 
ments  lui  doivent  obéissance;  il  discute  les  dé- 
crets du  conseil  législatif^  fait  publier  et  exé- 
cuter les  lois.  Toute  mesure  urgente  est  de  sa 
compétence. 


Art.  71.  Nulle  accusation  ne  peut  être  inten- 
tée contre  les  membres  du  conseil  exécutif, 
qu'après  que  le  conseil  législatif  en  a  pris  con- 
naissance. 

De  la  confection  des  lois. 

Art.  72.  Tout  décret  du  conseil  législatif  est 
porté  au  conseil  exécutif,  qui  le  discute.  S'il 
l'approuve,  la  loi  est  acquise;  s'il  le  refuse, 
il  en  déduit  les  motifs  par  écrit  avec  conci- 
sion. 

Art.  73.  Le  décret  refusé  retourne  avec  les 
motifs  ds  refus,  au  conseil  législatif,  qui  le 
discute  de  nouveau;  et  s'il  y  persiste,  il  en 
ordonne  l'envoi  aux  assemblées  primaires. 

Art.  74.  La  guerre,  la  paix  et  les  allianors 
sont  résolues  par  des  lois;  mais  en  cas  d'agres- 
sion commencée  ou  imminente,  la  défense, 
comme  mesura  urgente,  est  de  la  compétence 
du  conseil  exécutif. 

Art.  75.  Les  lois  doivent  être  entendues  et 
expliquée^  littéralement.  Il  est  défendu  de 
faire  imprimer  et  publier,  sous  le  prétexte 
de  les  expliquer,  aucuneis  clauses  ou  com- 
mentaires. 


Des  conservateui's  de  la  Constitution. 

Art.  76.  Il  y  a  cinq  conservateurs  de  la  Cons- 
titution nommés,  comme  il  va  être  prescrit, 
de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Art.  77.  Les  électeurs  d-e  chaque  départe- 
ment nomment  deux  personnes,  en  tout  trois 
cents.  Le  conseil  «xécutif  en  fait  dresser  et 
publier  la  liste.  Six  mois  après  la  publica- 
tion de  la  liste,  le  conseil  législatif  choisit 
quarante  personnes  parmi  les  trois  cents,  et 
le  conseil  exécutif  en  choisit  dix;  en  tout  cin-  \ 
quante;  et  sur  les  cinquante  noms,  vingt-cinq 
sont  tirés  au  sort,  qui  donnent  vingt-cinq  can- 
didats. 

Art.  78.  Le  conseil  exécutif  nomme  ensuite 
quarante  membres  du  conseil  législatif,  lequel 
en  nomme  dix  du  conseil  exécutif;  en  tout  cin- 
quante, qui  sont  réduits  par  le  sort  à  vingt- 
cinq  électeurs. 

Art.  79.  Les  vingt-cinq  électeurs  s©  réunis- 
sent aussitôt,  et  ne  peuvent  plus  se  séparer 
ni  communiquer  avec  qui  que  ce  soit,  qu'ils 
n'aient  nommé  les  cinq  conservateurs  sur  les 
vingt-cinq  candidats. 

Art.  80.  Pour  être  proposé  comme  conser- 
vateur, il  faut  être  âgé  au  moins  de  quarante- 
cinq  ans  et  pas  plus  de  soixante-cinq,  avoir 
été  membre  du  conseil  législatif,  et  n'avoir  pas 
encore  été  conservateur. 

Art.  81.  Les  conservateurs  ont  le  droit,  pen- 
dant tout  le  cours  d'une  session  du  conseil 
législatif,  d'en  exclure  dix  membres  sans  dé- 
duire aucuns  motifs. 

Art.  82.  Ils  ont  le  droit,  lorsque  le  consail 
exécutif  a  approuvé  un  décret  du  conseil  lé- 
gislatif, d'en  appeler  aux  assemblées  primai- 
res; et  lorsque  le  peuple  a  délibéré  de  lui-même, 
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ils  ont  celui  d'appeler  une  fois  du  peuple  à 
lui-même. 

Art.  83.  Ils  sont  chargés  d'intenter  et  de 
poursuivre  devant  le  conseil  législatif  les  ac- 
cusations de  haute  trahison. 

Art.  84.  En  cas  de  conspiration,  désordre 
ou  péril  public,  les  conservateurs  peuvent  être 
chargés  par  une  loi  de  veiller  au  salut  de  la 
République.  Quand  cette  loi  est  portée,  ils 
ont  le  droit  do  décerner  des  mandats  d'arrêt, 
sans  que  l'on  puisse  leur  en  demander  rai- 
son. Cette  loi  n'a  d'eftet  que  durant  un  naois; 
elle  peut  être  révoquéio  plutôt.  Dans  les  vingt- 
quatre  heures,  après  que  la  loi  du  péril  pu- 
blic a  cesisé,  toutes  les  personnes  détenues 
d'après  les  mandats  des  conservateurs,  recou- 
vrent de  plein  droit  leur  liberté,  à  l'excep- 
tion de  celles  qu'ils  ont  accusées  et  recom- 
mandées. 

Des  milices   nationales. 

Art.  85.  Au  commencement  de  chaque  année, 
une  loi  détei-mine  la  force  armée  que  la  Ré- 
publique doit  entretenir  dans  l'année  suivante, 
d'après  les  besoins  de  l'Etat  exposés  par  le 
conseil  exécutif. 

Art.  86.  Les  contingents  sont  réglés  d'après 
le  dénombrement  ;  ceux  des  départements 
par  le  conseil  exécutif,  ceux  des  communes 
par  les  ordonnateurs. 

Art.  87.  Les  bandes,  sous  quelque  domina- 
tion qu'elles  soient  formées,  nomment  leurs 
officiers,  jusqu'aux  chefs  des  corps  exclusive- 
ment. Ceux-ci,  ainsi  que  les  officiers  géné- 
raux, sont  nommés  par  le  conseil  exécutif. 
Nul  n'est  nommé  chef  d'un  corps  levé  dans  le 
département  auquel  il  appartient.  Tous 
grades  expirent  avec  l'année.  La  solde  est  la 
même  dans  tous  les  rangs,  à  tant  par  homme 
et  tant  par  cheval. 

Art.  88.  Les  citoyens  commandés  selon  l'or- 
dre prescrit  par  la  loi,  ne  peuvent  refuser 
le  service  militaire.  Chaque  citoyen  com- 
mandé se  rend  équipé  et  armé;  les  familles  y 
pourvoient  pour  ceux  qui  n'-en  ont  pas  les 
moyens.  Les  non-citoyens  ne  peuvent  être  em- 
ployés au  service  militaire  que  d'après  une 
loi  expresse. 

Art.  89.  Dans  chaque  commune,  dans  chaque 
département,  il  y  a  des  exercices  réglés,  dont 
aucun  citoyen  n'est  dispensé. 

Nota.  Il  faut,  pour  conserver  un  gouverne- 
met/it  libre,  fondre  le  système  militaire  dans 
le  système  civil,  afin  qu'un  soldat  ne  soit  pas 
autre  chose  qu'un  citoyen;  mais  en  proposant 
cette  innovation,  il  faut  observer  qu'elle  doit 
se  faire  insensiblement,  afin  que  la  patrie  ne 
puisse  être  taxée  d'ingratitude  envers  ceux 
qui  rC ayant  été  jusqu'à  ce  jour  que  militaires, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  autre  chose  ; 
2°  afin  de  donner  le -temps  à  la  force  vrai- 
ment nationale  de  se  composer  et  de  s'ins- 
truire :  ainsi  ce  qure  l'on  appelle  l'armée  de 
ligne  doit  s'éteindre  progressivement^  et  non 
être  aboli  subitement. 

Des  contributions. 

Art.  90.  Au  commencement  de  chaque  année, 
une  loi  détermine  la  somme  nécessaire  aux 


dépenses  publiques  pour  l'année  suivante, 
d'après  les  besoins  de  l'Etat  exposés  par  le 
conseil  exécutif. 

Art.  9L  Les  contingents  sont  réglés  d'après 
le  dénombrement  des  propriétés  ;  ceux  des  dé- 
partements par  le  conseil  exécutif,  ceux  des 
communes  par  les  syndics  des  départements, 
ceux  des  particuliers  par  les  commissaires  des 
communes,  et  les  oentainiers  sont  chargés  de  la 
collecte. 

Art.  92.  Les  contributions  indirectes  per- 
çues sur  les  consommations  du  luxe^  sur  les 
importations  qui  nuisent  aux  fabriques  na- 
tionales, et  sur  les  successions  collatérales, 
ainsi  que  les  augmentations  progressives  de 
l'impôt  direct,  exigées  des  riches,  sont  ajoutées 
au  produit  des  domaines  nationaux^  du  tim- 
bre et  des  amendes,  et  le  tout  est  arrêté  an- 
nuellement et  appliqué  aux  besoins  de  l'année 
suivante,  en  diminution  de  la  contribution  di- 
recte ordinaire. 

Art.  93.  La  garde  du  trésor  public  est  con- 
fiée au  conseil  exécutif.  Il  y  a  toujours  dans  le 
trésor  deux  années  communes  d'avance  des 
contributions.  Cette  avance  sert  inmiédiate- 
ment  aux  besoins  imprévus,  sauf  le  rempla- 
cement ;  et  cependant  elle  est  employée  à  sou- 
tenir des  établissements  de  prêts  publics  avec 
hypothèque,  pour  venir  au  secours  des  pro- 
priétaires, à  un  intérêt  modéré. 

Art.  94.  Les  récompenses  publiques  en  argent 
n'excèdent  jamais  les  aliments  d>e!  ceux  à  qui 
elles  sont  accordées. 

De  la  censure  du  peuple. 

Art.  95.  La  loi  prescrit  les  habillements  dis- 
tinctifs  des  membres  des  conseils  et  des  ma- 
gistrats, et  ils  ne  peuvent  en  porter  d'au- 
tres pendant  qu'ils  sont  en  fonctions. 

Art.  96.  Tout  citoyen  appelé  à  des  fonctions 
publiques  est  tenu  de  faire  au  comité  de  la 
commune  de  son  domicile  une  déclaration  dé- 
taillée de  sa  fortune.  A  la  fin  de  son  exer- 
cice, il  réitère  cette  déclaration,  avec  expres- 
sion des  causes  de  l'augmentation,  s'il  en  est 
survenu.  Ces  déclarations  sont  rendues  publi- 
ques dans  les  communes  respectives. 

Art.  97.  Les  membres  sortants  des  conseils 
peuvent  être  dénoncés  par  les  conservateurs 
à  la  censure  du  peuple. 

Art.  98.  Les  magistrats  des  départements 
peuvent  être  dénoncés  au  peuple  des  dépar- 
tements respectifs  par  deux  communes,  et  ceux 
des  communes  au  peuple  des  communes  respec- 
tives,, par  le  nombre  de  citoyens  exigé  pour 
provoquer  les  assemblées  primaires. 

Art.  99.  Les  conservateurs  sont  de  plein 
droit  soumis  à  la  censure  du  peuple. 

Art.  100.  Dans  le  mois  qui  suit  les  dénon- 
ciations ou  le  renouvellement  des  conserva- 
teurs, les  assemblées  primaires  sont  convo- 
quées pour  exercer  la  censure. 

Art.  101.  Les  suffrages  sont  donnés  par  Tune 
des  trois  formules  :  il  a  bien  mérité,  il  a  dé- 
mérité, il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  démérité. 
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Art.  102.  La  censure  du  peuple  ne  s'appli- 
que point  à  ceux  qui  sont  accusés  et  poursui- 
vis comme  prévaricateurs. 


CONVENTION  NATIONALE 

Sécmce  du  jeudi  25  avril  1793. 
PRÉSIDENCE  DE  LASOURCE,  président. 

La  séance  est  ouvei-te  à  dix  heures  vingts  mi- 
nutes du  matin. 

hichardy  i Morbihan),  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  d'un  citoyen  (1)  pour  réclamer 
contre  la,  section  qui  lui  refuse  un  passeport. 

(La  Convention  renvoie  sa  réclamation  au 
comité  de  surveillance,  et  l'autorise  à  lui  faire 
délivrer  un  passe-port,  si  le  pétitionnaire  ne 
lui  est  pas  dénoncé  comme  suspect.) 

2°  Pétition  des  citoyens  de  la  commune  de 
Saint-Etienne  et  de,s  ouvriers  de  la  manufac- 
ture qui  réclament  sur  ce  que  les  prix  fixés 
pour  les  fusils  ne  sont  pas  proportionnés  aux 
prix  des  ma.tières  premières  et  celui  des  den- 
rées ;  ils  demandent  des  commissaires  de  la 
Convention. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  à  son 
comité  de  la  guerre,  section  des  armes.) 

3"  Pétition  d'un  capitaine  des  fédérés  de  la 
République  qui  demande  une  place  de  com- 
missaire des  guerres. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

4°  Lettre  des  frères  Emssaidx,  capitaine  et 
adjudant-major,  qui  réclament  contre  leur 
remplacement  dans  1©  l*^""  bataillon  de  l'Yonne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.). 

5°  Lettre  du  citoyen  Martin,  député  à  la 
Convention  par  le  département  de  la  Somme, 
a.bsent  par  congé  pour  cause  de  maladie,  qui 
demande  une  prolongation  afin  de  lui  procu- 
rer un  entier  rétal)lissement. 

(La  Convention  accorde  le  prolongement  de- 
mandé.) 

6°  Adresse  des  conseils  généraux  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres,  du  district  et  de  la 
commune  de  Niort,  qui  font  passer  à  la  Con- 
vention les  pièces  relatives  à  la  correspondance 
aristocratique  de  Joseph  Cochon,   maire  de 


(1)  Pour  les  lettres,  qui  figurent  sous  les  n°»  1  à  10 
et  que  nous  n'avons  pu  reirouviT  aux  Archives  natio- 
nales, nous  donnons  l'analyse  du  procès-verbal  de  la 
ConventioH  ;  voy.  P.  V.,  tome  10,  pages  141,  142  et  143. 


Sa.int-Maixent,  et  de  son  frère,  prêtre  réfrac- 

tairo. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  à  son 
comité  de  Sûreté  générale.) 

7°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  fait  passer  la  liste  des  adjoints  qu'il 
vient  de  se  nommer. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

8°  Adresse  de  la  commission  coloniale  de 
Marie-Galante,  Ile-du-Vent,  en  date  du  12  no- 
vembre 1792,  pour  dénoncer  comme  traîtres  à 
la  patrie,  Béhague,  gouverneur  à  la  Marti- 
nique ;  Darrats,  commandant  en  second  de  la 
Guadeloupe,  et  Desnoyers,  commandant  de 
Marie-Galante  :  à  cette  dénonciation  sont 
jointes  plusieurs  pièces  relatives  aux  troubles 
qui  ont  eu  lieu  aux  Iles-du-Vent. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité colonial.) 

9"  Lettre  du  prenùcr  lieutenant-colonel  des 
chasseurs  à  cheval  du  i®""  régiment  belgique, 
qui  demande  des  fonds  pour  sa  troupe. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

10°  Lettre  des  membres  du  comité  de  la  tré- 
sorerie de  L'Académie  des  sciences.  Cette  so- 
ciété fait  un  don  à  la  patrie  de  11,845  1.  15  b., 
ne  pouvant  faire  plus  sans  manquer  à  ses  en- 
gagements ;  elle  demande  la  conservation  d'un 
monument  précieux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances  et  d'instruction  publique.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Saint-Germain-eii-Laye  (1)  se  présente  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  :    \ 

Législateurs,  le  peuple  vous  demande  du 
pain  à  un  prix  raisonnable.  Nous  sommes  me- 
nacés de  la  famine  et  de  la  guerre  civile.  Si 
vous  voulez  sauver  la  République  et  vous- 
mêmes,  il  faut  de  grandes  mesures. 

Fixez  un  maximum  au  prix  du  grain,  pu- 
nissez avec  une  inflexible  sévérité  ceux  qui  en 
voudraient,  en  achèteraient  au-dessus  de  ce 
prix  ;  remettez  en  vigueur  la  loi  qui  ordonne 
aux  cultivateurs  de  ne  vendre  leurs  blés  qu'aux 
marchés  et  sans  l'entremise  des  facteurs  ; 
faites  faire  en  un  même  jour  une  perquisition 
générale  dans  toute  la.  République  et  surtout 
dans  les  magasins  sur  les  ports  ;  enfin  punissez 
ceux  qui  par  malveillance  négligeraient  de 
cultiver  leurs  terres. 

l<el*résidenl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneui*s  de  la  séance. 

(La.  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce  réunis.  ) 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  408   et   P. 
tome  10,  page  142. 
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r^n  volontaire  du  1"  bataiUon  d€.s  Côtes-du- 
>rd  (1)  est  admis  à  la  barre. 
Il  expose  qu'il  a  perdu  la  vue  par  un  coup 
de  feu  au  service  de  la  patrie  et  réclame  les 
ours  dus  à  son  état. 

LiC  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance, 

(La  Convention  lui  accorde  un  secours  pro- 
oire  de  100  livres  et  renvoie  sa  pétition  aux 
Lumités  des  finances  et  des  secours  publics.) 

8*éusèpcs  (2).  Je  propose  à  la  Convention 
de  décréter  que  son  comité  colonial  lui  présen- 
tera incessamment  un  projet  de  décret  sur  les 
passeports  à  accorder  aux  Français  qui  ont 
des  possessions  dans  les  colonies  de  la  Répu- 
blique, et  qui  désirent  y  passer. 

Je  demande  de  décréter,  en  outre,  que  le  ci- 
toyen Pomme,  député  de  Cayenne,  sera  ad- 
joint au  comité  colonial. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proj^osi- 
tions.) 

Liehardy  un  i,  secrétaire^  reprend  la 

k'eiure   des  adresses  et  pétitions  en- 

a  l'Assembiec  : 


11°  Lettre  du  (j^nèral  Hedauin  de  Pons-Lu- 
:lon  par  laquelle  il  demande  un  emploi  dans 
larii    .'  :  cil     [lire  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Reims,  le  24  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

a  Citoyen  Président, 

«  Vous  verrez,  par  les  pièces  ci-jointes,  de 
combien  loin  date  mon  agonie  militaire. 

<(  Trois  fois  admis  aux  honneurs  de  la  séance 

puis  deux  ans,  le  décret  du  27  janvier  m'en- 
e  au  Pouvoir  exécutif;  le  31,  Pache,  au  lieu 
u  connaître,  m'indique  pour  le  \"  février, 

le  conférence  chez  lui  avec  son  gendre  Au- 
douin  et  Bouchotte,  son  successeur.  Un  com- 
mis y  lut  les  calomnies  recueillies,  depuis 
vinjr*;  ans,  par  ses  prédécesseurs  et  vingt  fois 
réftitées  par  mémoire  imprimé  dont  l'édition 
existe  au  comité  militaire  et  au  bureau  de  la 
guerre. 

M  II  ne  me  fut  pas  bien  difficile  de  réduire 
au  silence  ce  trio  très  incompétent  d'après  le 
décret  qui  me  fait  lieutenant-colonel,  mais 
mes  lettres  des  6,  24  février  et  1"  mars  ont  été 
interceptées  par  ces  honnêtes  gens  au  loyal 
Beumonville,  et  son  successeur,  qui  a  été  té- 
moin de  ma  victoire,  ne  me  répond  seulement 
pas  depuis  qu'il  est  ministre.  Si  le  pouvoir  exé- 
cutif est  muet  à  mon  égard,  citoyen  Président, 
c'est  à  vous  à  le  faire  s'expliquer  sur  le  décret 
que  je  réclame,  d'autant  que  la  Convention, 
annulant  toutes  les  nominations  de  chefs  de 
corps,  faites  depuis  le  10  août,  j'y  dois  avoir 
part  plutôt  que  des  gens  sans  services  mili- 
taii-es  quelconques  que  Pache  et  ses  prédéces- 


1)  Mercure  iinircnel,  tome  20,  page  408  et  P.  V,, 
tome  10,  page  142. 

[i]  Logotachigraplie,  n°  11",  page  4"!  et  P.  V., 
tome  10,  page  143. 

(■'■    Arrj'iicfi  nationales,  Carton  Cii  2'6-2,  chemise  446, 

pioi.-   Il'   i. 


seurs  y  ont  nommés,  j'en  offre  la  preuve  au- 
thentique contre  l'intention  de  la  Convention 
et  l'intérêt  de  la  République. 

«  J'espère  d'autant  mieux  mériter  votre 
équitable  a.ttention  que  le  cas  est  urgent  et  que 
le  chef  de  l'état-major  de  l'armée  des  Pyré- 
nées me  mande  qu'on  ne  peut  rien  i*efuser  à 
mes  quarante  ans  de  services. 

((  Signé  :  Hedouin  de  Ponb-Ludon,  doyen  des 
généraux  des  armées  de  la  Bépublique 
après  Berruyer  et  Custim.  » 

Cette  lettre  est  suivie  des  pièces  ci-après  : 


Lettre  du   clt'iyt  n   Hédouin  de  Pons-Ludon, 
aiix  citot/fii-  o'r.  fa  Convention  nationale  (1). 

K  Le  24  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Messieurs, 

«  Témoin  de  ma  correspondance,  M.  de  Saint- 
Paul,  chevalier  de  Saint-Louis,  parce  qu'il 
est  commis  de  la  guerre,  m'adressa  à  M.  de 
Pannat,  président  du  comité  militaire,  qui,  le 
1"  avril,  m'accompagna  chez  ce  premier  com- 
mis. 

«  Convaincu  par  ses  registres  de  l'iniquité 
consignée,  et  dont^  depuis  1773,  je  n'ai  cessé  de 
demander  en  vain  justice  à  ces  phosphores 
ministériels,  dont  la  clarté  du  beau  jour  qui 
nous  luit  a  brisé  irréfragablement  le  talisman 
ténébreux,  il  me  promit  en  présence  de  l'of- 
ficier général  toutes  tes  grâces,  non  pécuniai- 
res, en  dédommagement.  M.  de  Pannat  me  con- 
duisit chez  le  ministre  (travaillant  avec 
d'Avrange),  qui  ratifia  le  tout  verbalement, 
en  lui  promettant  pour  mon  fils  une  place 
à  l'Ecole  Militaire,  et  il  en  vaque  trois  à  Pont- 
à-Mou8son  et  deux  à  Brienne,  depuis  le  20  avril 
que  l'extrait  baptistaire  de  l'enfant  est  sous 
sas  yeux. 

«  Après  onze  mois  d'attente  de  TeSet  de  sa 
lettre  du  25  août  1789^  je  joignis  en  trio  le  mi- 
nistre, le  4  août  1790,  et  je  ne  pus  le  persua- 
der, ni  le  convaincre. 

<(  Ce  que  vous  avez  fait,  Messieurs,  le  3, 
pour  le  colonel  Moreton,  un  lieutenant  de  gre- 
nadiers royaux  le  demande  aujourd'hui.  Le 
délit  dont  se  plaint  le  colonel  est  prouvé  et 
le  lieutenant  général  Chastenet  est  témoin  et 
complice  de  celui  que  je  vous  dénonce,  quoi- 
qu'après  dîné  le  4,  il  m'ait  dit  qu'il  ne  s'en  sou- 
venait pas  :  je  lui  rappellerai  sa  mémoire  bla- 
sée par  son  plan  avorté  avec  le  maréchal  de 
Broglie. 

«  Vos  sages  décrets.  Messieurs,  n'ont  pu  em- 
pêcher M.  La  Tour  du  Pin  de  nommer  le  jeune- 
gouverneur  de  Fontainebleau  colonel,  qui  a 
vécu  un  tiers  du  temps  que  j'ai  servi  ;  d'oii 
je  dois  conclure  avec  Lingu-et  que  la  Révolu- 
tion ne  rendra  les  filous  et  les  ministres  hon- 
nêtes gens,  qu'autant  que  vous  les  astreindrez 


(I)  Arcfiives  nationales,  Carton  Ci: 
pièce  n"  5. 


■heniisc  440, 
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à  une  responsabilité  non  comminatoire,  mais 

réelle  et  efficace. 

«  Signé  :  Hédouin  de  Pons-Ludon,  pre- 
mier éle.cteur  du  district  de  Reims, 
né  et  domicilié,  depuis  17S9,  à  Reims.  » 

II 

Lettre  du  citoyen  La  Tour  du  Pin  au  citoyen 
Hédouin  de  Fons-Ludon  (1). 

((  Vcfsailk'S,  ce  15  août  1789. 
((  Monsieur, 

«  J'ai  reçu  avec  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  le  6  de  ce  mois,  le  mémoire  imprimé  qui 
y  était  joint.  Ceux  que  vous  avez  précédem- 
mant  adressés  sont  déposés  dans  les  bureaux 
du  conseil  de  la  guerre,  auquel  ils  ont  été  re- 
mis dans  le  temps.  Je  me  les  ferai  représenter 
incessamment.  Je  rendrai  compte  au  roi  des 
réclamations  qu'ils  contiennent  et  j'aurai  soin 
de  vous  informer  de  l'égard  dont  Sa  Majesté 
les  aura  jugées  susceptibles. 

«  Signé  :  La  Tour  du  Pin.  » 


III 

Lettre  du  citoyen  de  Pons-Ludon  au  citoyen 
La  Tour  du  Pin  (2). 


«  Reims,  18  décembre  1789. 
«  Monsieur, 

«  Il  y  a  un  peu  plus  de  quatre  mois  que 
l'honneur  de  votre  réponse  m'assure  que  vous 
allez  vous  occuper  de  l'imprimé  que  vous  m'ac- 
cusez avoir  reçu,  et  pour  obtenir  toute  votre 
attention,  j'ajoute  les  titres  qui  militent  en 
ma  faveur  :  1"  je  suis  concitoyen  de  feu  vo- 
tra  première  épouse;  2"  j'ai  eu,  en  1758,  pour 
premier  lieutenant  M.  de  la  Tour  du  Pin; 
3°  je  vous  convaincrai  des  choses  qu'à  peine 
vous  pourrez  croire;  4°  enfin,  je  vous  ferai  con- 
naître les  réparations  eb  les  dédommagements, 
non  pécuniaires,  qui  me  sont  dus  et  dont  vous 
pouvez  disposer  pour  me  venger  de  mes  enne- 
mis, et  me  rendre  mon  état  au  service,  dont 
leur  iniquité  combinée  m'a  dépouillé. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur,  votre  très 
humble    et  très  obéissant  sei'viteur. 

«  Signé  :  Hédouin  de  Pons-Ludon.  » 

IV 

Lettre  du  citoyen  Hédouin  de  Potis-Ludon, 
au  citoyen  ministre  de  la  guerre  (3). 


«  Monsieur, 


«  Le  11  mars  1790. 


«  Ma  lettre  précédente  vous  ayant  été  sous- 
traite comme  les  trois  antérieures,  je  me  suis  dé- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  446, 
pièce  n"  6. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Gii  232,  chemise  44G, 
pièce  n»  7. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cii  232,  clieuiise  44G, 
pièce  n°  8. 


cidé  à  me  présenter  à  un  ministre  aussi  im- 
partial que  vous;  le  28  février,  je  vous  remis, 
fin  de  votre  audience,  ma  vie  militaire  impri- 
mée, qui  date  de  1757;  le  7  mars,  pour  vous 
donner  une  preuve  de  ma  docilité,  je  vous  pro- 
mis, en  présence  de  M.  votre  fils,  de  réduire 
ma  juste  demande  en  un  court  manuscrit,  que 
vous  reçûtes  alors  avec  bonté,  et  le  10,  à  m)_di, 
il  était  entre  les  mains  de  M.  Lalain,  à  qui  je 
le  remis  moi-même. 

«  J'offre  encore  en  moins  de  quinze  minutes, 
Monsieur,  de  réfuter  toutes  les  calomnies  quo 
l'on  vous  reproduira,  quoique  dix  fois  dé- 
truites, et  si  vous  m!3  refusez  ce  seul  refuge; 
de  l'innocence  sacrifiée,  je  serai  réduit  à  pvi- 
blier  notre  correspondance,  que  je  soumettrai 
alors,  avec  cette  d'srnière,  au  roi  et  à  la  na- 
tion. Mandez-moi  vos  intentions.  Monsieur,  et 
je  m'y  soumettrai,  en  me  disant  avec  respect, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

((  Signé  :  Hédouin  de  Pons-Ludon,  doyen 
des  officiers-majors,  en  l'hôtel  deToii- 
raime,  rue  Hautefeuille,  dkpins  un 
mois.  » 


Lettre  du  citoyen  de   Pons-Ludon 
au  citoyen  président  (1)  : 

((  Reims,  ce  2  juillet  1790. 

«(  Monsieur  le  président, 

((  Je  vous  laisse  à  classer  le  département  (sic) 
d'un  ministre  manquant  de  parola  au  prési- 
dent d'un  comité  de.  l'Assemblée  nationale. 
Voici  le  fait.  Après  avoir  remis,  le  28  février, 
trois  mémoires  imprimés  de  mes  services  au- 
thentiques à  M.  de  la  Tour  du  Pin,  je  suivis 
mes  instances  chez  M.  Andrieux,  premier  com- 
mis de  la  guerre,  qui  m'adressa  à  M.  de  Pan- 
nat^  président  du  comité  militaire. 

«  Cet  officier  goûta  naos  raisons  et  remit  mon 
dernier  mémoire  à  son  comité  qui  le  renvoya 
au  ministre. 

«  Vous  verrez.  Monsieur,  ce  dont  j'ai  à  me 
plaindre  et  que  je  ne  puis  être  simple  garde- 
national  à  50  ans  sans  la  décoration  apparente 
due  à  36  ans  d'activité  de  services  militaires, 
qui  fixera  mon  grade  pour  la  confédération 
du  quatorzième.  Si  vous  voulez  agir  en  fa- 
veur d'un  citoyen  actif  qui  toute  sa  vie  en  a  , 
fait  preuve, 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Hédouin  de  Pons-Ludon,  pre- 
mder  électeur  du  district,  doyen  des 
officiers  d'infanterie.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  la  guerre.) 

12°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  par  laquelle  ils 
transmettent  une  lettre  du  général  Beysser, 
commandant  l'armée  des  côtes,  en  date  du 
20  avril  1793,  qui  est  ainsi  conçu  (2)  : 

<(  Je  vous  rends  compte,   citoyens,   de  ma 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  23:2,  chemise  446, 
pièce  n°  9. 

I       (2)  Bulletin  de  la  Convention  du  2.^  avril  1793. 
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marche.  ]M[on  avant-garde  est  partie  à  quatre 
heures  du  matin,  et  s'est  dirigée  sur  le  port 
Saint-Père;  elle  a  trouvé  six  retranchements 
apsez  considérables,  mais,  par  l'activité  de 
nos  ouvriers,  les  passages  ont  été  très  bien 
rétablis. 

«  L'avant-garde,  à  la  vue  du  port  Saint- 
Père,  a  été  canonnée  sur-le-champ  par  les  bri- 
gands, après  avoir  fait  sonner  le  tocsin,  et 
arboré  le  pavillon  blanc.  Le  commandant  a 
fait  riposter;  le  gros  de  l'armée  arrivé^  j'ai 
fait  une  vigoureuse  attaque,  où  malheureuse- 
ment nous  avons  eu  un  homme  tué  et  six  bles- 
sés; parmi  eux  se  trouve  le  commandant  d'ar- 
tillerie de  Paris.  Elle  a  duré  au  moins  trois 
I'  ures  et  demie;  nous  nous  sommes  embarqués, 
tt  nous  sommes  emparés  du  poste  qu'ils  ont 
abandonné  lâchement.  Nos  troupes  ont  débar- 
qué malgré  leur  résistance.  Nous  y  avons 
trouvé  quatre  pièces  de  canon  et  six  pierriers; 
leur  perte  ne  nous  est  pas  connue  :  nous  avons 
trouvé  2  hommes  tués  sur  la  place,  et  leurs 
deux  commandants  blessés,  et  quelques-uns  des 
leurs. 

«  Les  habitants  sont  venus  au  devant  de 
nous  apportant  le  drapeau  blanc;  ils  ont  de- 
mandé grâce  à  genoux.  Demain  je  marche  sur 
Machecoul,  et  j'espère  que  nous  aurons  do 
bonnes  nouvelles  à  vous  annoncer;  il  n'est  pas 
possible  de  bien  exprimer  combien  les  soldats 
se  sont  bien  montrés,  et  ont  donné  des  preuves 
de  valeur. 

<i  J'ai  fait  brûler  le  drapeau  blanc  en  pré- 
sence de  toute  l'armée.   » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

13°  Lettre  de  Fouché  et  Villers,  comrnissai- 
-  (le  fa  Convention  daris  la  Loire- Inférieure 
1 1  datis  la  Mayenne,  datée  de  Nantes,  l-e  21 
ai/il  1793.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  enfin  l'es- 
poir d'être  bientôt  délivrés  des  brigands  qui 
désolent  depuis  si  longtemps  le  département; 
ils  rendent  compte  de  la  position  de  l'armée 
de  la  République  et  de  celle  d?s  rebelles.  Le 
fort  de  Châteaubourg,  dont  les  brigands 
s'étaient  emparés^  a  été  pris  le  20  de  ce  mois. 
Ils  protestent  contre  une  prétendue  dénoncia- 
tion qu'on  leur  attribue  contre  le  général  La 
Bourdonnaye  et  rendent  justice  à  sa  bonne 
conduite  (1). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.  ) 

tAdon,au  nom  du  comité  de  la  fjuerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (2) 
/•  /e-s-  indemnités  à  accorder  aux  citoyens  em- 
oyési  dans  les  armées  de  la  République  pour 
la  perte  de  leurs  équipages;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«<  Art.  1".  Tous  citoyens  employés  dans  les 
armées  de  la  République  française,  grevés  de 
la  perte  de  leurs  équipages  de  guerre,  pour- 
ront obtenir  une  indemnité  en  fournissant  un 
état  exact  des    objets  perdus. 

«  Art.  2.  L'indemnité  à  accorder  sera  fixée 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  avril  ITOS. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  :  Collec- 
tion Portiez  {de  VOise),  tome  43,  n'  .39. 
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d'après  le  tableau  annexé  à  la  suite  du  présent 
décret. 

«  Art.  3.  L'état  des  pertes  que  les  officiers, 
sous-officiers  ou  soldats  auront  éprouvées,  sera 
constaté  par  le  con33il  d'administration  de 
bataillon  du  régiment,  certifié  par  le  commis- 
saire-ordonnateur, et  approuvé  par  un  officier 
de  l'état-major  de  l'armée. 

«  Art.  4.  Ces  états  ainsi  constatés  seront 
adressés  au  ministre  de  la  guerre,  qui  pourra 
seul,  après  en  avoir  conféré  avec  le  conseil 
exécutif,  ordonnancer  les  sommes  que  les 
payeurs  généraux  des  armées  seront  tenus  d'ac- 
quitter. 

«  Art.  5.  Ces  états  ainsi  ordonnancés  et  ac- 
quittés seront  reçus  à  décharge  dans  les  comp- 
tes des  payeurs  des  armées  envers  la  trésore- 
rie nationale. 

«  Art.  6.  Chaque  année,  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne, et  dans  le  premier  mois  qui  suivra  la 
rentrée  des  armées  dans  leurs  quartiers,  la 
trésorerie  fera  imprimer  tous  les  états  des 
paiements  qu'elle  aura  faits  à  raison  de  ces 
indemnités. 

Etat  des  prijo  des  chevaux  et  des  effets  que 
les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  soni 
dans  le  cas  de  perdre  à  la  guerre. 

Officiers  de  cavalerie  et  dk  dragons. 

1  chemise  (au  plus  6),  à 81.  »  s. 

1  mouchoir  (au  plus  6),  à 3  » 

1  cravate  blanche  (au  plue  6)j  à  5  » 

1  cravate  noire 5  » 

1  culotte  de  peau 36  » 

1  culotte  de  drap 34  » 

1  veste  de  drap 24  » 

1  habit 80  » 

1  surtout    60  » 

1  manteau    150  » 

1  chapeau  15  » 

1  casque    30  » 

1  paire   de  bottes 50  » 

1  cheval 600  » 

1  selle   complète   y  compris   la 

housse 200  » 

1  porte-manteau  40  » 

1  matelas  60  » 

1  couverture    30  » 

1  paire  de  draps  (au  plus  2)....  24  » 

1  baudrier   7  » 

1  sabre 40  » 

1  paire  de  pistolets 50  >■ 

Officiers  de  troupes  légères  a  cheval. 

1  chemise  (au  plus  6)^  à 8  » 

1  mouchoir  (au  plus  6) 3  » 

1  cravate  blanche  (au  plus  6)...  5  » 

1  cravate  noire 5  » 

1  culotte  à  la  hongroise 72  » 

1  gilet  galonné 30  >. 

1  dolman   100  » 

1  pelisse   200  » 

1  sabretache  100  » 

1  surtout 60  )» 

1  manteau   150  » 

1  paire  de  bottes 40  » 

20 
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1  «elle  complète, 

]^aa  de  tigre 

1  porte-manteau 

1  chenal  

1  ceinturon 

1  sabre  


y    compris   la 


200 
40 

600 

7 

40 


î  paire  dé  pistolets 50  » 

Officiers  d'infànteëiè. 

1  ckemise  (au  plus  6),  à 8  » 

1  mouchoir  (au  plus  6),  à 3  » 

1  paire  de  bas  (au  plus  3),  à 4  > 

1  cravate  blanche  (au  plus  6),  à.  5  ;> 

1  cravate  noire 5  >' 

1  culotte  de  drap 24  >) 

1  vest*  de  drap 24  » 

1  habit  de  drap 80  » 

1  manteau  150  » 

1  paire   de  bottos 50  !> 

1  selle   complète,   y  compris  la 

lioussie.. 200  » 

1  porte-Êûanteau  40  » 

1  mabolas 60  » 

1  couverture 30  » 

i  pairs  de  draps  (2  au  plus) 36  » 

1  épce  25  » 

bixud  ic:-  7  » 

1  cheval  600  » 

SOUS-OFFICIËES,    CAVALIERS,   DRAGONS,   HUS- 
SARDS  ET    CHASSEURS   A    CHEVAL. 


i  chemise  (au  plus  3),  à 

1  col  de  basin  blanc  (2  au  plus). 

1  col  noir 

1  culotte  de  peau 

1  paire  de  bas  (2  au  plus) 

1  paire   de   souliers 

1  paire  de  manchettes  de  bottes 

(2  au  plus) 

1  mouchoir  (2  au  plus) 

1  boucle   de   col 

1  paire  de  boucles  de  souliers... 

1  paire  da  jarretières 

1  peigne   

1  brosse  à  habit 

2  brosses  pour  les  bottes 

1  boîte  à  graisse 

1  dé  à   Qoudre 

1  pair-a  de   ciseaux 

1  tirrebourre  

1  épmglette   

1  tournevis  

1  brosse  pour  le  cheval 

1  peigne  pour- le  cheval 


» 

15 

» 

15 

36 

» 

4 

)) 

8 

10 

1 

10 

1 

16 

» 

15 

1 

10 

» 

18 

1 

» 

1 

» 

2 

)) 

1 

)) 

» 

10 

1 

10 

» 

15 

» 

6 

» 

15 

1 

10 

1 

» 

1  éponge 


15 


Infanterie,  sous-officibrs  et  soldats. 


1  chémisia  (3  au  plus)  à 

1  col  de  basin  blanc 

1  paire  de  souliers  (2  au  plus). 

1  paire  de  guêtres  de  toile 

1  paire  de  guêtres  d'étoffe 
noire  

1  mouchoir   (2  au  plus) 

1  paire  de  bas  (2  au  plus) 

1  boucle   da  col 

1  paire  de  boucles  de  souliers. 

î  paire  de  boucles  de  jarre- 
fcièrea  


)) 

15 

8 

10 

4 

» 

6 

» 

3 

» 

4 

» 

» 

15 

1 

10 

1  peigne   , 

1  brosse  pour  habit 

2  brosses  pour  les   soulieri 

1  dé  à  coudre 

1  paire  de  ciseaux 

1  tirrebourre  

1  épinglette  

1  tournevis  


1 

» 

1 

)) 

2 

» 

» 

10 

1 

10 

)) 

10 

» 

6 

» 

15 

«   Observation.    —  Les  cavaliers,   dragons, 
hussards,  chasseurs  et  soldats  reçoij^ent  en  na(- 
ture  le  remplacement  des  effets  d'habillemen'o 
et  d'équipement   qu'ils  peuvent  perdre   à   1: 
guerre.  Ainsi  il  suffit  de  donner  le  prix  de;, 
effets  de  petit  équipement,  dont  ils  sont  char- 
gés de  se  pourvoir  sur  leur  masse  de  linge  e 
chaussure;  mais  on  doit  observer  qu'on  ne  feiu 
le  remboursement  de  la  valeur  de  ces  dernier:; 
effets,  que  dans  le  cas  où  il  n'aura  pas  été  po; 
sible  de  les  fournir  en  nature   des  magasin 
des  armées,  et  que  ce  remboursement  n'aura 
lieu  que  sur  des  états  arrêtés  par  les  conseils 
d'administration  des  corps,   et  visés  pr.r  un 
commissaire  des  guerres.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  do 
loi  (1). 

êlîarlâtta-  demtmde  qu'on  remette  l'état  des 
réclamants  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  qui  dé- 
terminera l'indemnité.  Il  s'appuie,  pour  cela, 
sur  les  lois  déjà  promulguées,  qui  autorisent 
tout  citoyen,  ayant  éprouvé  des  portes  au  ser- 
vice de  la  République,  à  en  présenter  l'état. 

B8amel-?'4og-&rfl    demande    qu'il    ne    soit 
accordé  d'indemnité  que  pour  les  objets  néces 
saires  à  un  soldat. 

.4«l»ry  défend  le  projet;  il  soutient  qu'il 
est  d'une  utilité  indispensable.  Comment  ré- 
pondre, dit-il,  aux  fréquentes  réclamations,  si 
vous  n'avez  pas  une  loi  qui  détermine  la  va- 
li3ur  de  tous  les  effets  que  l'on  peut  réclamer. 

(La  Convention  adopte,  sauf  rédaction,  les 
six  articles  du  projet  et  renvoie  la  discussion 
de  l'état  y  annexé  à  une  séance  ultérieure.) 

I^eh»r<iy  (Morbihan),  secrétaire,  poursuit  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

14°  Lettre  des  volontames  du  district  de 
Villefranche,  département  de  i'Âvep?'on  (2), 
qui  demandent  des  armes  pour  voler  aux 
frontières. 


(La  Convention  renvoie  cette 
nistre  de  la  guerre.) 


lettre  au  mi-j 


18 


15°  Lettre  de  l'accusateur  [jUhJic  du  t7'ibunâl\ 
crimind  de  VArdèche  (3),  qui  écrit  à  la  Con- 
vention que  quatre  des  complices  de  Dusail- 
lant  viennent  d'être  jugés  et  condamnés  à 
mort.  Deux  autres  accusés  de  l'affaire  ont  été 
reconnus  innocents.  L'accusateur  public  de- 
mande pour  les  continuations  des  poursuites 


(1)  Logolachigraphe,  n°  117,  page  il2  et  Mercure  uni- 
versel, tome  26,  pag-e  409. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  143. 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  408. 
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(liî^qties  pièces  qui  se  trouvent  à  Orléans,  où 
siégeait  la  Haute-Cour  nationale. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  mi- 
"'-tre  de  la  justice  pour  en  rendre  compte.) 

16°  Lettre  de  Bou'chotte,  ministre  de  la 
guerre  (1)^  relative  aux  corps  francs,  légions 
et  ttoupes  légères. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  conaité 
ài  la  guerre  pour  en  faire  rapport  demain.) 

17°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
ijaerre  (2),  contenant  diverses  obsei'vations 
relatives  à  la  loi  sur  l'organisation  de  l'ar- 
mée. 

(La  Convention  renvoie  ces  observations  au 
comité  de  la  guerre  pour  en  faire  son  rapport 
demain.  ) 

IS"  Lettre   du  coivseil  du  département  des 
/rénées-Ori^ntales   (3),  qui  fait  passer  à  la 
avention  le  projet  d'ouveilure  d'un  canal 
«lui  s'unirait  à  celui  des  deux  mers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
d'agricu.lture  et  de  commerce  réunis.) 

Moii<;vaut,  ou  nom  du  comité  des  do- 
luaines,  fait  un  rapport  et  présente  un  jjrojet 
de  décret  tendant  à  autoriser  les  directoires 
de  département  à  faire  les  dépendes  néces- 
saires pour  les  réparations  d^s  édifices  appar- 
tenant à  la  République,  lorsque  ces  âépenses 
rJ excéderont  pas  la  somme  de  150  livres;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

><  La  Convention  nationale,  après  avoir 
endu  le  rapport  de  son  comité  des  do- 
iiiciines,  décrète,  en  ajoutant  à  la  disposition 
de  la  loi  du  12  septembre  1791,  que  les  direc- 
toires de  département  pourront  autoriser  les 
préposés  à  la  régie  des  domaines  na4>ionaux 
à  faire  sans  adjudication,  et  par  économie, 
les  dépenses  nécessaires  pour  les  réparations 
des  édifices  appartenant  à  la  République, 
lorsque  ces  mêmes  dépenses  n'excéderont  pas 
la  somme  de  150  livres.  » 

(La  Convention  adopte  ee  projet  de  décret.) 

lïaineî-\ogarci,  au  nom  du  comité  des 
finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  p-ro- 
jet  de  décret  tendant  à  autoriser  la  convimine 
du  Mans  à  prélever  sur  le  recouvrement  de  ses 
contributions  directes  de  1792  la  somme  de 
45,000  livres  pour  être  employée  aux  besoins 
et  dépenses  de  son  bureau  de  charité  :  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (5)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  comité  des  finances, 
décrète  ce  qi^i  suit  : 

«  La  commune  du  Mans  est  autorisée  à  pré- 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  144. 
(t)  P.  V.,  toriie  lô,  page  144. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  144. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  loi  et  P    V. 
tome  10,  pace  14.3.  -  '       ' 

(o)  Collection  Bawtiouin,  tome  28,  page  154  et  P    V 
toîhe  10,  page  144.  •      •> 
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lever  et  retenir  sur  le  recouvrement  de  ses 
contributions  directes  de  1792,  la  somme  de 
45,000  livres,  pour  être  employée  aux  besoins 
et  dépenses  de  son  bureau  de  charité  :  le  rem- 
placement en  sera  fait  à  la  trésorerie  natio- 
nale par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  au 
moyen  d'une  déduction  de  pareille  somme  sur 
le  seizième  revenant  ft  la  commune  du  Mans 
dans  la  revente  des  biens  nationaux  à  elle 
adjugés.  La  commune  du  Mans  pourvoira  au 
remboursement  supplétivement,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  loi  des  sols  axlditionnels  aux  contribu- 
tions de  1793.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Wjéhixréif  { M orbilian  i,  secrétaire,  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

19°  Lettre  de  Gollot  d'Uerbois  et  Goyre  La- 
planche,  commissaires  dans  la  Nièvre  et  le 
Loiret,  par  laquelle  ils  font  part  du  bon  es- 
prit qui  rè.gne  dans  ces  contrées  et  rendent 
compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Ne  vers,  22  avril  1793,  an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyens  collègues, 

<c  Nous  n'avons  reçu  qu'aujourd'hui  votre 
circulaire  du  11;  elle  fi-xe  notre  opinion  sur 
le  départ  des  volontaires  recrutés,  que  nous 
avons  vivement  accéléré  depuis  que  nous 
sormnes  ici  de  retour  d'Orléans.  Déjà,  dans 
les  deux  départements,  un  grand  nombre  est 
parti  :  nou^  pouvons  l'évaluer  au  moins  à  la 
moitié  du  contingent;  presque  tous  ceux  qui 
marchent  sont  armés. 

«  Mais,  citoyens  collègues,  votre  nouvelle 
explication  était  d'autant  plus  néces^saiie  que 
les  mots  partir  sans  retard,  mis  dans  le  dé- 
cret du  9  envoyé  par  des  couriers  extraordi- 
naires, nous  tenaient  singulièrement  irré- 
solus. Car  les  hommes  étaient  présents,  et  les 
retards  vejiaient  de  ce  qu,e  l'armement  et 
l'équipement  n'étaient  pas  complets,  et  qu'il 
fallait  les  attendre  de  différents  endroits, 
chaque  district  ayant  pris  à  cet  égard  des 
mesures  particulières  pour  ne  pas  se  croiser 
mutuellement. 

«  Cependant  nous  étions  nous-mêmes  telle- 
ment persuadé»»  <L^ue  les  hommes  devaient  être 
armés  pour  être  utiles,  que  nous  l'avions 
annoncé  à  la  Convention.  Très  peu  de  ceux 
qui  sont  sortis  de  ces  départements  (Nièvre  et 
Loiret)  sont  partis  sans  armes.  Mais  le  décret 
du  9  mars  nous  a  cependant  déterminés  à 
grossir  les  derniers  détachements  de  plusieurs 
volontaires,  tout  prêts  d'ailleurs,  qui  auraient 
attendu  leurs  armes  trop  longtemps. 

((  Votre  lettre  nous  décidera  à  n'en  laisser 
partir  aucun  qui  ne  soit  armé.  Nous  vous 
enverrons  tous  les  états  que  vous  nous  deman- 
dez le  plus  tôt  possible;  nous  en  pressons  la 
confection  et  tout  sera  par  nous  vérifié. 

«  Vous  connaissez  déjà,  citoyens  collègues, 
une  partie  des  mesures  que  nous  avons  prises 
pour  régénérer  les  deux  départements  dont  la 


(1)  ArcHivet  nationales,  AF  ii,  a*  167. 
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surveillance  nous  a  été  déléguée.  Nous  espé- 
rons que  la  cure  sera  complète  et  l'esprit  pu- 
blic est  déjà  fortement  prononcé.  L'aristocra- 
tie crache  ses  poumons  impurs;  elle  s'est 
réfugiée  dans  les  endroits  les  plus  déserts  et 
les  moins  accessibles.  Il  y  a  trois  districts 
encore  oii  nous  avons  à  faire  une  visite  salu- 
taire ;  les  autres  que  nous  avons  parcourus 
vont  très  bien.  Les  comités  des  douze  font 
merveille.  En  chaque  endroit  nous  faisons 
proclamer  devant  le  peuple  le  nom  de.s  ci- 
toyens choisis  pour  les  composer,  et,  par 
l'assentiment  général,  nous  avons  vu  que  les 
élus  étaient  ceux  qui  méritaient  de  l'être.  Les 
administrations  étaient  molles,  irrésolues, 
mélangées;  nous  les  avons  renforcées  par  de 
sévères  destitutions  et  nous  avons  remué  et 
réchauffé  celles  qui  avaient  besom  de  chaleur 
ou  d'activité. 

«  Nous  vous  recommandons,  citoyens  col- 
lègues, de  solliciter  sans  relâche  les  décrets 
définitifs  su^-  les  subventions  de  guerre,  sur 
la  garde  nationale  soldée  qui  devra  être  ar- 
mée, autant  que  possible,  de  piques  ou  de 
fusils  de  chasse  provenant  du  désarmement 
des  gens  suspects  ;  d'ujn  bon  sabre,  car  les 
sabres  ne  manquent  pas,  et  les  officiers,  d'une 
paire  de  pistolets  provenant  du  même  désar- 
mement. 

((  Dans  cette  hypothèse,  la  garde  nationale 
soldée,  étant  ainsi  armée,  sera  en  état  de  ré- 
pondre de  l'intérieur  et  d'avoir  toujours  une 
tenue  imposante.  N'oubliez  pas  aussi  d'obte- 
nir les  décrets  sur  la  proportion  du  prix  du 
pain  avec  les  salaires  et  sur  les  secours  à 
accorder  aux  familles  indigentes  des  volon- 
taires. Il  serait  encore  bon  de  décréter  que  les 
citoyens  désignés  pour  aller  aux  armées,  qui 
se  sont  fait  remplacer,  ne  peuvent  être  éli- 
gibles  à  aucune  fonction  pendant  la  guerre. 
Les  principes  semblent  l'exiger,  et  vous  sen- 
tirez les  motifs  qui  sollicitent  cette  mesure, 
pour  que  la  surveillance  et  l'administration 
intérieure  ne  soient  confiées  qu'à  des  hommes 
sûrs,  qu'à  de  vrais  républicains. 

«  Nous  vous  avons  fait  passer,  citoyens  col- 
lègues, nos  réquisitions  et  proclamations. 
Nous  en  faisons  de  nouvelles,  dès  que  nous 
apercevons  une  mesure  utile,  et  nous  pouvons 
attester  (lu'elles  ont  toutes  eu  d'heureux  ré- 
sultats. Elles  sont  d'accord  avec  l'esprit  qui 
vous  anime  vous-mêmes.  Rendre  le  mouvement 
uniforme,  rallier  les  forces,  les  moyens,  agir 
à  la  fois,  tout  rapporter  au  grand  ressort,  au 
premier  mobile  qui  est  la  Convention,  voilà 
en  quoi  nous  vous  aiderons  sans  relâche  et 
sans  prendre  de  repos  ;  vovis  pouvez  en  être 
certains. 

((  Citoyens  collègues,  nous  avons  établi  une 
vigila-nce  désespérante  pour  les  hommes  sus- 
pects sur  les  deux  grandes  routes  qui  traver- 
sent nos  départements,  celle  de  Bordeaux  dans 
le  Loiret,  celle  de  Lyon  et  du  midi  dans  la 
Nièvre.  Mais,  citoyens  collègues,  le  comité  de 
Sûreté  générale  devrait  proposer  une  loi 
simple  et  claire  sur  les  passeports.  On  a  re- 
nouvelé à  la  vérité  les  lois  anciennes  presque 
ignorées  ou  oubliées,  mais  elles  laissent  encore 
beaucoup  à  désirer  pour  la  sûreté  publique  ; 
il  n'y  a  rien  pa.r  exemple  de  statué  sur  les 
vieux  passeports  qui  ont  des  visa  de  nouvelle 
date.  De  là  une  foule  de  réclamations,  d'in- 
terprétations  et  beaucoup   de   temps   perdu 


pour  les  municipalités,  qui  dans  cet  instant 
sont  très  occupées.  Quelques  articles  bien  ré- 
digés remédieraient  à  tous  ces  abus  et  ren- 
draient tout  le  temps  des  fonctionnaires  vrai- 
ment utile  à  l'Administraton.  Nous  vous 
observons  spécialement  que  les  courriers  des 
malles  voyagent  sans  passeports.  Vous  en  pres- 
sentez tous  les  inconvénients. 

<(  Nous  vous  dirons  avec  franchise,  citoyens 
collègues,  que  les  mauvais  journaux  sont  nos 
plus  cruels  ennemis.  Nous  tenons,  vous  le  sa^ 
vez,  sans  composition  à  la  liberté  illimitée  de 
la  presse  ;  mais  au  moins  qu'un  décret  déclare 
donc  mauvais  citoyens  ceux  qui,  dans  les  cir- 
constances présentes,  ne  sont  pas  d'accord  avec 
les  principes  qui  vous  dirigent.  La  Convention 
crée  par  ses  décrets  la  force  et  la  confiance,  et 
vingt  folliculaires  travaillent  à  créer  la  dé- 
fiance et  la  faiblesse.  Lisez  dans  la  Chru- 
nique  (1),  qui  nous  a.rrive  aujourd'hui  (du 
samedi  20)  le  rapprochement  perfide  qui  y 
est  fait  de  deux  décrets  de  la  Convention,  ren- 
dus dans  la  séance  du  vendredi  19,  et  voyez 
s'il  est  possible  de  jeter  plus  de  défaveur  sur 
la  Convention  elle-même,  qu'en  présentant  ces 
deux  décrets  de  la  manière  insidieuse  dont  ils 
sont  rapprochés. 

«  Citoyens  collègues,  les  motions  qui  ont  été 
faites  à  la  Convention,  tendant  à  convoquer 
les  assemblées  primaires,  font  aussi  le  plus 
mauvais  effet.  S'il  passe  un  courrier  extraor- 
dinaire, les  malintentionnés  crient  qu'il  a 
apporté  le  décret  pour  convoquer  ces  assem- 
blées. Cette  incertitude  retarde  toutes  les  me- 
sures. B^eaucoup  de  citoyens  en  état  de  s'équi- 
per eux-mêmes  marcheraient  volontiers  aux 
armées  ;  mais  ils  voient  le  salut  de  la  patrie 
plus  compromis  que  jamais,  si  l'on  convoquait 
les  a-ssemblées  pendant  l'absence  de  tous  les 
patriotes.  Enfin,  tous  les  mouvements  ambi- 
tieux qui  circulent  aux  approches  des  élec- 
tions se  préparent  sourdement;  les  fonction- 
naires marquants  ont  la  perspective  d'une 
nouvelle  Convention  dont  ils  se  croient  déjàJ 
membres  ;  ils  donnent  à  leurs  espérances,  àX 
leurs  passions,  beaucoup  de  temps  qui  tourne- 
rait au  profit  de  la  chose  publique.  Enfin,  cela 
accoutume  les  esprits  à  croire  que  la  Conven- 
tion actuelle  est  finie,  et  jette  une  partie  de 
ses  opérations,  même  dans  l'esprit  de  ceux 
qui  sont  les  plus  déterminés  à  soutenir  son 
ouvrage,  une  inquiétude  sur  la  stabilité  des 
mesures  d'exécution  ;  car,  pour  les  principes, 
ils  sont  immortels  et  impérissables  ;  mais  l'in- 
quiétude que  nous  rema.rquons  sur  les  détails 
n'en  est  pas  moins  nuisible. 

«  A  vous  appartient,  citoyens  collègues,  de 
peser  la  valeur  de  nos  observations.  Nous 
voyons  de  près  toutes  les  évolutions,  les  me- 
nées, les  mouvements  d'espérance  et  de  crainte 
des  hommes  modérés  et  douteux  ;  ce  sont  ceux- 
là  qu'il  faut  frapper  d'évidence  et  de  certi- 


(1)  Voici,  dans  le  numéro  de  la  Chronique  de  Paris 
du  20  avril  1793,  le  passage  du  compte  rendu  de  la 
so;iiice  de  la  Convention  nationale  du  19  oii  Coilotd'ller- 
bois  croit  voir  un  rripprochemenl  per/ide  :  «  Un  parti- 
culier, condamné  à  mort  par  le  tribunal  du  départe- 
ment de  l'Orne,  pour  avoir  tué  dans  une  querelle  un 
prêtre  réfraclaire,  demande,  i)ar  l'organe  de  Le  Hardy, 
un  sursis  afin  de  se  pourvoir  en  cassation  :  il  lui  est 
accorde.  Une  f*mme,  condamnée  à  mort  par  le  tribunal 
révolutionnaire  pour  des  propos,  n'a  obtenu  que  l'ordre 
du  jour.  » 
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tude  sur  les  événements;  ce  sont  ceux-là  que 
les  aristocrates  séduisent  facilement.  C'est 
avec  ces  hommes-là  que  nous  employons  la 
persuasion  forte  et  les  exhortations  pour  qu'au 
moins  ils  fassent  l'arrière-gardo  dos  patriotes. 
Quant  aux  aristocratea,  il  faudra  que  les  com- 
bats qu'ils  soutiennent  finissent  faute  de  com- 
battants. 

«  Citoyens  collègues,  hier,  par  un  arrêté  du 
département  de  la  Nièvre,  la  guillotine,  qu'on 
n'avait  pas  encore  vue  en  place  ici,  est  sortie 
du  fourreau  ;  elle  a  été  posée  avec  tout  son 
appareil.  L'exécuteur  a  fait  son  apprentis- 
sage sur  cinq  mannequins,  représentant  Du- 
mouriez,  Valence,  Chartres-Egalité  et  deux 
autres  officiers  de  l'état  major  de  Dumouriez. 
Les  cris  de  Vive  la  République,  vive  la  Con- 
vention, se  prolongeaient  comme  un  tonnerre 
à  chaque  coupée  ;  il  n'y  avait  qu'un  regret, 
c'était  que  les  coupables  en  chair  et  en  os  ne 
fussent  pas  à  la  place  des  mannequins. 

((  On  a  brûlé,  après  cette  cérémonie,  tous  les 
anciens  parchemins,  titres  honorifiques  et  pri- 
vilèges, dont  on  fait  la  recherche  depuis  notre 
arrivée  dans  les  ci-devant  châteaux,  en  pro- 
cédant au  désarmement,  et  dans  les  anciens 
chapitres.  Enfin  on  a  fait  aussi  un  autodafé 
solennel  de  la  fameuse  déclaration  du  stupide 
et  infâme  individu  qui  se  prétend  régent  de 
France,  et  de  celle  qui  donne  à  son  frère  le 
titre  de  lieutenant  général.  Alors  une  petite 
gaieté  de  l'exécuteur  a  singulièrement  réjoui 
les  spectateurs  :  il  a  craché  sur  ces  vils  papiers 
et  s'en  est  frotté  le  derrière.  Ces  actes  de  mé- 
pris ont  leur  à-propos.  Le  peuple  s'en  est  re- 
tourné en  vouant  tous  les  tj^rans,  tous  les  des- 
potes, à  l'exécration  do  tous  les  siècles. 

«  Citoyens  collègues,  de  là  nous  avons  été 
au  club,  où  nous  occupons  la  tribune  le  plus 
souvent  qu'il  est  possible.  On  a  renouvelé  le 
serment,  que  nous  avons  fait  prêter  dans 
toutes  les  communes  et  sections  du  départe- 
ment, d'exterminer  quiconque  proposerait  un 
régent,  un  protecteur,  un  dictateur,  enfin  toute 
espèce  de  domination  attentatoire  à  la  souve- 
raineté du  peuple,  et  de  poignarder  celui  qui 
proposerait  de  rétablir  la  royauté.  Un  saint 
enthousiasme  s'est  emparé  de  tous  les  citoyens; 
son  énergie  les  maintiendra  dans  les  étemels 
principes. 

«  Xous  avons  été  reconduits  en  chantant 
l'hymne  de  la  victoire  ;  car  c'est  toujours  ainsi 
que  se  terminent  toutes  les  scènes  patriotiques. 

«  Citoyens  collègues,  nous  allons,  s'il  est 
possible,  doubler  la  durée  des  journées  en 
voyageant  la  nuit,  si  les  chemins  nous  le  per- 
mettent, pour  visiter  les  districts  parsemés 
de  bois  et  de  m.ontagnes,  dont  les  pluies  der- 
nières nous  ont  fermé  le  passage.  Notre  pré- 
sence y  est  d'avxtant  plus  essentielle  que  les 
malveillants  qui  y  sont  cachés  ont  répandu 
avec  affectation  que  nous  partirions  sans  avoir 
le  temps  de  renforcer  les  patriotes  de  ces  con- 
trées éloignées.  De  là,  un  nouveau  surcroît 
d'arrogance  pour  l'aristocratie  et  de  triomphe 
pour  le  fanatisme. 

«  Après  ces  courses  civiques,  citoyens  col- 
lègues, nous  hâterons  notre  retour,  et,  malgré 
les  distances,  nous  sommes,  en  attendant  le 
plaisir  de  vous  donner  le  baiser  fraternel,  vos 
inséparables  collègues. 

«  Les  représentants  du  peuple,  délégués  de 


la  Convention  nationale  dans  les  départements 
de  la  Nièvre  et  du  Loiret, 

«  Signé  :  Collot  d'HERBOis,  Laplakche.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  par  extrait,  au  BuUetm,  des 
détails  envoyés  par  les  députés,  et  renvoie  le 
tout  à  son  comité  de  la  guerre.) 

20°  Lettre  de  Dolharade,  ministre  de  lo  ma- 
rine, par  laquelle  il  rend  compte  du  civisme 
des  troupes  de  Pondichéry  et  des  bons  effets 
qu'a  produits  l'organi.sation  militaire  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  23  avril  1793. 

<(  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  la  Convention 
la  copie  d'une  lettre  du  commissaire  civil  dans 
l'Inde.  La  loi  pour  l'organisation  militaire  y 
a  été  bien  accueillie  ;  elle  a  servi  de  base  pour 
la  formation  d'un  corps  de  cipayes.  Le  com- 
missaire civil  fait  l'éloge  de  la  troupe  qu'il  a 
trouvée  à  Pondichérj'  ;  il  réclame  un  témoi- 
gnage de  satisfaction  de  l'Assemblée  pour 
cette  troupe  qui,  depuis  la  Révolution,  s'est 
comportée  de  manière  à  prévenir  tout  dé- 
sordre. 

«  S'il  m'était  permis  d'émettre  un  vœu,  je 
me  réunirais  au  commissaire  pour  demander 
à  la  Convention  cette  marque  de  satisfaction  ; 
elle  peut  produire  le  meilleur  effet  dans  les 
circon.stances  actuelles.  Les  hommes  chargés 
de  défendre  les  propriétés  de  la  République 
dans  les  pays  les  plus  éloignés,  recevraient 
sans  doute  avec  reconnaissance  et  sensibilité 
un  décret  qui  leur  annoncerait  que  la  dis- 
tance qui  les  sépare,  n'empêche  pas  les  repré- 
sentants du  peuple  d'avoir  les  yeux  fixés  sur 
eux  ;  certains  de  n'être  pas  oubliés,  glorieux 
d'avoir  occupé  un  des  moments  de  la  Conven- 
tion, ils  redoubleraient  d'efforts  pour  conti- 
nuer à  bien  mériter.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  colonial.) 

21"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinté- 
rieur  (2),  qui  annonce  que  le  comité  de  surveil- 
lance a  fait  mettre  en  ét-at  d'arrestation  l'ins- 
pecteur général  du  garde-meuble,  sans  qu'il 
en  connaisse  les  motifs. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

22"  Pétition  de.s  maires  et  officiers  m^unici- 
pau^  de  la  ville  de  Xice  (3),  département  des 
Alpes-Maritimes,  relative  à  la  fuite  de  plu- 
sieurs habitants  de  leur  ville.  Ils  demandent 
un  délai  suffisant  pour  que  ces  citoyens,  qui 
n'ont  fui  que  par  terreur  panique,  puisent 
rentrer  dans  leurs  foyers. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 


(1)  Bulletin  de  la  Convenlion,  du  23  avril  1793. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  145. 
(31  P.  V.,  tome  10,  page  145, 
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23°  Lettre  des  juges  du  tribunal  civil  d^ Ar- 
gentan (1),  département  de  l'Indre  ;  ils  té- 
moignent leur  surprise  du  décret  qui  mande 
à  la  barre  un  de  leurs  collègues  :  ils  deman- 
dent un  délai  pour  que  ce  citoyen  puisse  se 
rendre,  sa  mauvaise  santé  ne  lo  lui  permet- 
tant pas. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

Pierre  Baiilc,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, fait  un  rapport  (2)  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  (3)  tenant  à  mettre  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
S8,47Jf.  L  4  s.  G  d.  pour  solder  la  dépense  faite 
pour  la  pose  de  la  p^-emièi-e  pierre  de  la  co- 
lonne de  la  Liberté  qui  doit  être  élevée  stir  les 
ruines  de  la  Bastille  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

((  Citoyens,  l'Assemblée  législative  voulut 
consacrer  un  monument  à  la  déesse  des  Fran- 
çais, sur  les  ruines  mêmes  de  l'antre  du  des- 
potisme ;  elle  décréta,  le  16  juin  dernier, 
qu'une  colonne,  surmontée  de  la  statue  de  la 
Liberté,  serait  élevée  sur  l'ancien  terrain  de 
la  Bastille  et  qu'une  députation  de  l'Assemblée 
poserait,  le  14  juillet,  la  première  pierre  de 
cette  colonne.  Elle  chargea-,  en  outre,  le  Pou- 
voir exécutif  de  donner  à  cet  égard  tous  les 
ordres  nécessaires.  Louis^  alors  chef  de  ce  pou- 
voir, ordonna  lui-même  au  ministre  de  l'in- 
térieur de  s'entendre  avec  le  citoyen  Palloy, 
sur  tous  les  détails  i-elatifs  à  cette  cérémonie. 

((  L'Assemblée  législative  aurait  dû,  sans 
doute,  fixer  une  somme  pour  cet  objet,  et  ne 
pas  laisser  à  la  prodigalité  criminelle  du  mi- 
nistre d'alors,  le  soin  de  dépenser  arbitraire- 
ment l'argent  du  peuple.  Elle  ne  le  fit  point, 
et  la  nation  trop  confiante  se  trouve  aujour- 
d'hui dans  le  cas  de  payer  environ  47,000  livres 
un  objet  poiir  lequel  6,0CX)  livres  auraient  pu 
suffire.  Il  est  vrai  de  dire  que  les  matériaux 
provenant  des  débris  de  cette  fête,  dont  partie 
a  déjà  été  vendue,  pourront  s'élever  à  la 
somme  de  15,000  livres,  ce  qui  réduit  les  dé- 
penses effectives  à  32,000  livres, 

_  ((  Il  est  nécessaire  aussi  d'observer  que  le 
citoyen  Pa.lloy  a  déjà  reçu  un  acompte  de 
3,000  livres,  en  vertu  d'un  décret  du  13  juillet 
dernier,  et  que  votre  comité  a  pensé  qu'on  de- 
vait réduire  au  vingtième,  le  dixième  de  la 
somme  totale  qu'il  réclame  pour  ses  hono- 
raires. 

<(  Enfiii  les  ouvriers  qui  ont  été  employés,  et 
dont  la  plupart  sont  dans  l'indigence,  deman- 
dent depuis  huit  mois  les  sommes  qui  leur 
sont  dues,  et  désirent,  dans  la  crainte  de  quel- 
que retard  dnns  leur  paiement,  que  le  citoyen 
Palloy  ne  puisse  recevoir  le  solde  qui  lui  re- 
vient, sans  avoir  préalablement  acquitte  leurs 
comptes. 

((  Je  suis  chargé,  par  votre  comité  de  finan- 
ces, de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finanoes,  décrète  : 


{V,  p.  V.,  tome  10,  page  145. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  â-ïl,  chemise  426, 
pièce  11»  17. 

(3)  Bibliothcqtie  de  la  Chambre  rfes  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise) ,  tome  82,  n«  9. 


Art.  1". 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  con- 
currence de  38,474  1.  4  s.  6  d.  pour  solder  les 
dépenses  faites  pour  la  pose  de  la  première 
pierre  de  la  colonne  de  la.  Liberté  qui  doit  être 
élevée  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  en  vertu 
du  décret  du  16  juin  1792. 

Art.  2. 

<(  Cette  somme  ne  pourra  être  remise  au  ci- 
toyen Palloy,  qu'à  charge  par  lui  de  pré- 
senter d'avanée  les  comptes  acquittés  par  les 
ouvriers  qu'il  a  employés  à  ce  travail  ;  ces 
comptes,  dont  l'aperçu  est  ci-joint,  seront  dé- 
finitivement axrêfès  et  ordonnancés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Art.   8. 

<(  Le  conseil  exécutif  fera  procéder  de  suite 
à  la  vente  des  matériaux  restant  des  débris 
de  cette  fête,  et  versera  les  fonds  en  provenant 
à  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale. 

Tableau,  des  comptes  apurés  ^t  présentés 
p(ir  le  citoyen  Ptdloy. 

Citoyens, 

Lobreau 960  1.  2  s.  »d. 

Silvain  et  Lionot 3,079  »  » 

Poche  et  Tâcheron 2,497  12  » 

Maillard 4,072  17  )> 

Bouchot  8,038  »  )) 

Daix  3,200  »  » 

Taillon   3,391  10  >- 

Lemarchand  2,614  16  )> 

Gaux 310  »  ); 

Sainte-Agathe 372  »  » 

Kocq 1,166  »  » 

Jannequin  109  12  » 

Joli 613  »  )i 

Les  gardes-chasses 122  4  » 

Watin  1,500  »  » 

Grervais  310  »  » 

Réveillon  et  VindRon 400  )>  n 

Masson  4,014  »  » 

Gault  890  »  )! 

liobierky  250  d  » 

Dumont 1,007  19  6 

Fremont  400  »  ■-) 

Charoy 700  »  ;> 

Blanchard  3,000  >;  » 

Ive   pourboire,    gages   des 

concierges,   etc.,  montant  à 

l.T,   somme   de 1,204  1. 

Voilé,  commis.-  90 

Vreille,   idem...          72       >  1,510  »  » 

Reyraond,  id...  72 

Mathey,  idem..        '  72         

Total 44,528      12     6 


Le  dixième  de  cette 
somme,  réclamé  par  le  ci- 
toyen Palloy  pour  ses  ho- 
noraires, réduit  au  ving- 
tième  


2,226        8      » 


Totfti 46,755  1.    ))S.  6d. 


[Convention  national©.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,     lii  avril  1793.1 


SU 


38.474  1.    4  s.  6  d. 


A  déduire  : 

Le  citoyen  Palloy  a 
reçu,  par  décret  du  13  juil- 
let   1792 3,0001.    ).s. 

Il  a  vendu 
des  plats-bords 
et  planches 
pour  la  somme 
de 5.280     18 

rî.-tp  à  pny-r 

(La   Convention    adopte   ce   projet   de   dé- 
cret.) (1). 

Thiîrîcî    '2)    propose    de    décréter    que    le 

'.ffre  de  fer  déposé  et  enfermé  le  14  juillet 

dernier  dans  une  des  pierres  fondamentales 

rh  la  colonne  de  la  Liberté,  qui  doit  être  élevée 

\T  les  ruines  de  la  Bastille,  en  sera  retiré 

r    que    les    monuments   qui    présentent    des 

caractères  contraires  au  système  général  de  la 

liberté  et  de  iégaiité  seront  brisés. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
■ffre  de  fer  déposé  et  enfermé  le  14  juillet 
■mier  dans  une  des  pierres  fondamentales 
'  la  cQlonn3  de  la  liberté,  qui  doit  être  éle- 
0   sur   les   ruines   de    la   jastille,    en    sera 
retiré  ;  que  les  monum-cnts  qu'il  contient,  qui 
présentent   de^  caractères  contraires  au   sys- 
tème général  de  la  liberté,  de  l'égalité  de  la 
Eépublique  ime  et  indivisible,   seront  briçés 
en  présence  des  citoyens  Cambacérès,   Char- 
lier,  Tîiihl  et   Legendre,  membres  de  la  Con- 
•  ntion  nationale,  et  qu'il  ne  pourra  en  être 
i'nstitué   d'autres  que  ceux  qui   auront  etî 
signés  par  le  comité  d'instruction  publique, 
décrétés  par  la  Convention  nationale.  » 

€«Hyion-lIorv«Aii  4.  Jesuis  chargé,  comme 
membre  du  comité  de  Salut  public  près  le 
tribunal  extraordinaire,  de  vous  faire  con- 
naître que  l'accusateur  public  de  ce  tribunal 
réclame  depuis  plusieurs  jours  des  pièces  qui 
peuvent  servir  à  l'instixiction  de  la  procédure 
contre  Miaczynski  et  qui  viennent  d'être 
trouvées  au  bureau  des  procès-verbaux,  où 
elles  étaient  restées,  faute  de  renvoi  aux  co- 
mités. Je  demande  que  ces  pièces  soient  ren- 
voyées au  cornité  de  Salut  public,  qui  tran-s- 
mettra  sans  délai  au  tribunal  celles  qui  pour- 
ront servir  à  ladite  instruction. 

(La  Convention,  sur  cette  observation,  dé- 
ci'ète  que  les  lettres  de  ses  députés,  datée^  de 
Douai,  Lille  et  Valenciemies,  et  les  pièces  y 
inintes,  lues  à  ]a  séance  du  5  de  oe  mois,  sont 
nvoyées  au  comité  de  Salut  public,  qui  est 
largé  de  faire  passer  sans  délai  au  tribunal 
celles  qui  pourront  sei-\nr  à  ladite  instruc- 
tion (5). 


(1)  Collecli       '  in,  tome  28,  r> v-o  Ir.l  et  P.  V.. 

tome  10,  pai.-.'  1 

2)  Mercure  iiniirml,  tomo  2fi,  page  408,  2'  colonne, 
i)   Collection   Bandonin,  tome  28,  page  150  et  P.  V., 
:  me  10,  page  149. 

(4)  Logotaehiijraplic.  \r  11",  pat-e  471  et  P.  V.,  tome  10, 
p3?e  148. 

(5    Collection  B(iuil:iitiii,  tome  28,  page  150  et  P.  V., 
tome  10,  page  148. 


ILehflrclyi  J/or6?7ifln),  secrétaire,  reipr end  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  rAss<:'mblée  : 

24**  Lettre  des  rep ressentants  Grégoire  et  Ja- 
gitt,  commissaires  de  la  Convention  dans  le 
département  des  Alpes-M aritimes  ;\  par  la- 
quelle ils  annoncent  qu'aussitôt  qu'ils  ont  eu 
connaissance  du  décret  qui  déclare  Dumouriez 
traître  à  la  patrie,  ils  ont  fait  publier  ce  dé- 
cret à  'N'ice  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Nice,  le  15  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((  Le  décret  qui  déclare  que  Pumouriez. 
traître  à  la  patçie,  est  mis  hors  la  loi  a 
été  publié  à  Nice,  en  notre  présence,  à  la  tête 
des  corps  armés.  Nous  avons  eu  la  satisfac- 
tion d'entendre,  après  cette  publication,  les 
cris  de  :  Vire  la  J^ép'ibliQue.'  Périssent  les 
traîtres!  Quelques  jnoraents  ^vant  l'arrivée  du 
courrier  qui  nous  apportait  ce  décret,  était 
arrivée  une  lettre  de  Valenpe  au  général  Bi- 
ron,  qui  s'empressa  de  nous  la  communiquer  ; 
le  porteur  étant  un  homme  attaché  à  Egalité, 
fils  aîné,  le  général  Biron,  de  concert  avec 
nous,  l'a  fait  arrêter. 

((  Le  décret  de  la  Convention  nationale  qui 
ordonne  que  Paoli  et  le  procureur  généi^al  syn- 
dic du  département  de  la  Corse  seront  tra.duits 
à  la  barre  ava.it  été  adressé  au  directoire  du 
département  du  Yar  pour  le  faire  parvenir  à 
sa  destination.  Ce  directoire  nous  l'ayant 
adressé,  nous  avons  sur-le-champ  expédié  à 
nos  collègues  en  Corse  un  bateau  de  poste  qui 
n'est  pas  encore  de  retour, 

«  Nous  avons  envoyé,  le  1"  de  ce  mois,  à  la 
Convention  nationale,  l'arrêté  par  lequel  nous 
avons  destitué,  de  la  place  de  maire  de  Mo- 
naco, le  citoyen  MiHot,  suspendu  de  la  place 
de  commandant  de  cette  ville,  par  un  décret 
de  la  Convention  nationale  de  France  et,  pré- 
cédemment convaincu  de  complot  contre-révo- 
lutionnaire par  la  Convention  nationale  de  la 
ci-devant  principauté  de  Monaco.  Dans  la 
séance  du  23  février  dernier,  nous  avions  fait 
procéder  à  une  nouvelle  élection  et  Millot  y 
a  été  réélu.  En  persistant  dans  notre  arrêté, 
nous  avons  chargé  l'officier  municipal,  pre- 
mier nommé,  de  rem-plir  provisoi:  les 
fonctions  de  maire. 

«  Millot  et  sa  famille  viennent  de  uuUi  ctre 
dénoncés  comme  les  principaux  agents  qui 
égarent  un  peuple  nouvellement  né  à  la  liberté, 
qui  font  tous  leurs  efforts  pour  lui  faire  re- 
gretter la  domination  du  ci-devant  prince  de 
Monaco.  Cette  dénonciation,  signée  par  un 
patriot?  dont  le  témqignage  est  important  et 
appuyée  de  vive  voix  par  d'autres,  nous  a 
déterminé  à  faire  mettre  en  arrestation  Mil- 
lot, père,  ses  fils  et  filles  ;  Sigaldi,  son  gendre, 
ci-devant  major  de  la  place  do  Monaco,  ainsi 
que  Dumairié,  capitaine  d'artille)'i\  pareil- 
lement dénoncé  comme  participant  en  cette 
tram?r  Nous  avons  ordonné  q-  '  -  liés  se- 
ront apposés  sur  leurs  papiei 


1    Arc'nii'tS  nnlionalts.  C.vAow  C     iM2   chewisâ  4.3 
picoG  n'  -li. 
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«  Nous  avons  aussi  autorisé  le  général  Bi- 
ron,  sur  sa  deanande,  à  faire  arrêter  trois  ci- 
toyens de  Menton,  dont  deux  sont  dénoncés 
comme  enrôleurs  et  le  troisième  comme  en- 
rôlé dans  les  troupes  du  roi  sarde. 

«  En  établissant  le  régime  des  lois,  il  est 
indispensable  qu'une  force  publique  en  assure 
l'exécution.  Ce  principe,  applica.ble  à  tous  les 
départements,  acquiert  une  nouvelle  force 
dans  celui-ci  ;  les  vols  et  les  meurtres  se  mul- 
tipliaient ;  des  piétons,  destinés  au  service  de 
la  poste  aux  lettres,  avaient  été  dévalisés  ;  il 
était  urgent  d'employer  des  moyens  répressifs 
pour  intercepter  les  communications  de  l'es- 
pionnage, de  la  trahison  et  pour  empêcher  les 
brigands  de  s'enhardir  par  l'impunité.  En 
conséquence,  nous  avons,  sur  la  demande  de 
l'administration  provisoire,  séante  à  Nice,  au- 
torisé l'établissement  provisoire  d'un  lieute- 
nant de  gendarmerie,  composé  de  quatre  bri- 
gades, sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel, 
commandant  la  13^  division.  Deux  de  ces  bri- 
gades seront  réparties  dans  le  district  de 
Nice,  une  dans  celui  de  Puget-Théniers  et  la 
quatrième  da.ns  celui  de  Menton. 

«  La  loi  du  22  août  1790,  sur  l'organisation 
judiciaire,  porte  que  les  villes  qui  contiendront 
plus  de  8,000  âmes  auront  le  nombre  de  juges 
de  paix  qui  sera  déterminé  par  le  Corps  légis- 
latif. L'administration  provisoire  nous  a  de- 
mandé d'établir  trois  juges  de  paix  à  Nice, 
attendu  l'insuffisance  d'un  seul  pour  cette 
commune,  dont  la  population,  qui  excède 
24,000  âmes,  est  en  partie  disséminée  sur  une 
vaste  surface  ;  d'ailleurs,  il  nous  a  paru  néces- 
saire de  donner  beaucoup  de  ressort  à  la  po- 
lice de  sûreté  dans  une  ville  qui,  placée  près 
du  théâtre  de  la  guerre,  est  plus  exposée  à 
voir  affluer  dans  ses  murs  un  grand  nombre 
de  malveillants  et  d'espions.  La  demande  de 
l'administration  à  cet  égard  ne  nous  ayant  été 
faite  que  quelques  jours  avant  l'ouverture  des 
assemblées  primaires,  il  nous  eût  été  impos- 
sible, dans  l'éloignement  où  nous  sommes,  d'ob- 
tenir à  temps  un  décret  de  la  Convention  na- 
tionale et  nous  avons  établi  provisoirement 
à  Nice  trois  juges  de  paix. 

«  La  Convention  nationale  jugera  dans  sa 
sagesse  si  elle  doit  confirmer  les  mesures  que 
nous  avons  adoptées.  L'honorable  mission 
qu'elle  nous  a  confiée  nous  faisait  un  devoir 
d'employer  des  moyens  efficaces  pour  assurer 
l'enripire  des  lois,  étouffer  tous  les  germes  de 
contre-révolution,  et  faire  triompher  la  li- 
berté dans  une  contrée  où  le  patriotisme  est 
forcé  de  soutenir  et  de  livrer  des  assauts  con- 
tinuels. 

«  Les  com7mssaires  de  la  C o?ivention  na- 
tionale au  déj)artement  des  Alpes- 
Maritimes. 

«  Signé  :  Grégoire;  Jagut.  » 

Copie  d'une  lettre  du  général  Valence 
au  général  Biron. 

<(  Saint- Amand,  le  2  avril  1793  (1). 

«  Je  crois  devoir,  mon  cher  Biron,  vous  pré- 
venir de  la  situation  inouïe  où  nous  sommes. 


Dumouriez  en  état  d'arrestation  et  faisant  ar- 
rêter le  ministre  et  les  commissaires;  Lille  -et 
Valenciennes  remplies  de  députés;  les  ennemis 
au  nombre  de  60,000  hommes,  victorieux  à 
deux  lieues  de  nous;  pas  de  provisions,  pas  de 
fourrages,  voilà  où  l'on  a  mis  la  République. 
Tous  les  généraux  arrêtés,  excepté  moi,  parce 
que  je  suis  blessé,  Ligne  ville,  Dharville,  Bou- 
che, etc.,  etc.  Lss  traîtres  qui  vendent  la 
France  ont  avili  les  généraux  pour  la  livrer 
plus  aisément.  Quelle  différence  de  notre  sort, 
quand  en  Champagne,  nous  préférions  la  mort 
aux  fers  des  despotes  !  Ici  les  représentants 
du  peuple  sont  mis  en  mouvement,  peut-être 
sans  le  savoir,  et  livrent  la  République. 

«  Adieu,  mon  cher  général;  vous  voilà  ins- 
truit de  notre  situation.  Jo  vais  donner  ma 
démission;  malade  et  blessé,  je  ne  puis  sei- 
vir  utilement  dans  cette  circonstance,  et  mon 
cœur  est  navré. 

«  Le  général  en  chef  : 

<(  Signé  :  Valence. 
«  Pour  copie  conforme  à  l'original, 

<(  Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie, 
«  Signé  :  Biron.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  Salut  public.) 

25°  Lettre  du  général  d'Haramhure  (1)  ;  il 
écrit  qu'il  a  été  acquitté  le  22  da  ce  mois  de- 
vant le  tribunal  extraordinaire;  il  attend  les 
ordres  de  la  Convention  pour  retourner  à  son 
poste. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 


t 


(I)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  513 
3*  eoloqne. 


26°  Lettre  des  citoyens  Auguis  et  Goupilleau  y^ 
(de  Montaigu),  représentaM-ts  du  peuple  dans 
les  départements  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sè- 
vres (2),  datée  de  Fontenay-le-peuple,  le 
18  avril.  Ils  annoncent  que  ce  dernier  départe- 
ment, quoique  fatigué  par  les  mouvements  in- 
quiétants des  brigands  fanatisés,  témoigne  le 
plus  grand  zèle  et  la  plus  grande  activité  à 
fournir  pour  le  recrutement. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  148. 

(2)  Archives  nationales,  AFn,  n°  141.  D'après  M.  An- 
lard,  [Acles  et  correspondance  du  comili'  de  Salut  public, 
tome  III^  page  316)  il  y  a  quatre  lettres  des  mêmes  com- 
missaires il  cette  date  :  1°  ils  annoncent  que  le  recru- 
tement est  achevé  dans  cinq  districts  et  que  celui  du 
sixième  n'est  empêché  que  par  les  brigands.  Ils  crai- 
gnent que  cette  guerre  ne  se  prolonge  si  on  n'envoie 
des  forces  suflliantes  et  des  armes  ;  2°  ils  deman- 
dent au  comité  do  Salut  public  de  leur  fournir  des 
moyens  afin  de  venir  à  bout  des  troubles  et  envoient, 
copie  de  la  lettre  du  citoyen  Gallct,  commissaire  du 
département,  aux  administrateurs  de  la  Vendée  (.4/- 
cfiives  nationales,  AFii,  141.  Analyses)  ;  .3»  ils  annon- 
cent un  avantage  remporté  aux  Sables.  Dans  la  Vcndép, 
la  seule  ville  de  Fonlenay  a  four.-ii  son  conlingenl.  Ils 
demandent  des  renforts.  "— Ils  transmettent  les  mêmes 
détails  à  la  Convention.  (Ministère  de  la  guerre;  arnuf 
de  l'Ouest) . 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PABLEMENTAIRES.    [25  avril  1-93.J 


313 


27*  Lettre  des  représentants  Maribon-Mon- 
t mit  et  Soubrany,  commissaires  de  la  Conven- 
tion aux  armées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la 
Moselle,  datée  d^  Wissembourf/,  le  19  avril 
1793  (1).  Ils  rendent  compte  qu'ils  n'ont  pu 
encore  visiter  tous  les  corps  aux  ordres  de  Cus- 
tine,  mais  que  les  troupes  qu'ils  ont  vues  à 
Wissembourg.  quoique  très  fatiguées,  brûlent 
de  combattre.  Les  recrues  arrivent  de  toute^ 
parts  et  renforcent  nos  bataillons.  Pour  accélé- 
rer la  marche  des  recrues,  ils  ont  adressé  une 
circulaire  aux  départements  qui  doivent  four- 
nir aux  armées  des  Vosges,  du  Khin  et  de  la 
Moselle.  Ils  demandent  une  augmentation  d'ar- 
tillerie volante  pour  suppléer  au  manque  de 
cavaleria  et  de  troupes  légères.  Ils  rendent 
compte  que  trente  citoyens  du  territoire  réuni 
à  la  République  aux  environs  de  Landau,  sont 
venus  se  réfugier  dans  cette  ville  pour  échap- 
per à  la  fureur  des  Autrichiens.  Ils  leur  ont 
accordé  un  secours  de  2,000  livres.  Ils  se  plai- 
gnent de  ce  que  dans  le  Bulletin  on  laisse  sub- 
sister le  nom  de  commissaires.  Leurs  collègues 
Haussmann-et  Ruamps  sont  à  Strasbourg  pour 
laire  exécuter  le  décret  sur  le  paiement  des 
troupes  en  assignats. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

28°  Lettre  du  général  Kellermann  (2)  qui  se 
plaint  des  dénonciations  portées  contre  lui  par 
Custine;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Le  général  Kellermann  au.  Président  de  la 
Convention  nationale. 

«  Du  quartier  général  de  Cham- 
béry,  19  avril  1793. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  lettre  où  Custine  vient  encore  de  m'ac- 
cuser  à  la  Convention  nationale,  aurait  pu 
exciter  de  nouveau  mon  indignation,  si  depuis 
longtemps  cet  homme  pouvait  faire  naître  en 
moi  d'autre  sentiment  que  la  pitié.  Je  n'abu- 
serai pas,  ainsi  que  lui,  des  moments  précieux 
de  la  Convention  pour  la  fatiguer  d'une  justi- 
fication, dont  j'ai  la  confiance  de  croire  qu'elle 
n'a  pas  besoin  pour  me  conserver  son  estime. 
Je  me  bornerai  donc  à  faire  connaître,  par  la 
voie  des  journaux,  la  partie  de  mes  opérations 
militaires  et  de  celles  de  Custine,  qui  peuvent 
aider  le  public  à  nous  apprécier  l'un  et  l'au- 
tre; on  verra  bientôt  auquel  des  deux  cette 
épreuve  peut  devenir  plus  redoutable. 

<(  Signé  :  Kellermann.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité dei  Salut  public.) 

29*'  Lettre  du  conseil  du  district  de  Gray  (3), 
qui  fait  passer  à  la  Convention  le  détail  des 
mesures  de  sûreté  générale  envers  les  parents 
et  domestiques  des  émigrés  de  son  territoire. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  législation  et  de  surveillance  réunis). 


30°  Lettre  de  la  veuve  de  Louis  Eappe,  mort 
au  service  de  la  République  (1),  qui  demande 
le  remboursement  d'une  somme  de  225  livres 
pour  liquidation  d'une  lettre  de  maîtrise  de 
pâtissier.  Elle  dit  être  dans  un  pressant  be- 
soin. 

(La  Conv-ention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  liquidation.) 

31°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  des  Landes  (2)  :  il  fait  passer 
l'arrêté  de  l'administration  relatif  aux  prê- 
tres réfractaires. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mité de  législation  et  des  finances.) 

32°  Lettre de^  députés  de  la  Convention Mau- 
duyt  et  Isoré,  représentants  du  peuple  dans 
les  départements  de  POise  et  de  Seine-et- 
Marne  (3)  qui  font  part  des  arrêtés  qu'ils 
ont  pris  contre  des  fonctionnaires  publics  sus- 
pectés d'intelligence  avec  les  contre-révolution- 
naires. 

(La  Convention  approuve  ces  députés  et 
renvoie  l&s  pièces  à  son  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. ) 

33°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  du  Douhs  (4),  qui  rendent 
compte  de  l'exportation  de  Frédéric  Dietrich. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

34°  Lettre  du  citoyen  Grégoire,  négo- 
ciant (5),  relative  à  des  objets  de  finance. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  commerce  et  des  finances  réimis.) 

Plusieurs  membres  :  Il  est  midi;  il  est  temps 
que  la  discussion  s'ouvre  sur  les  subsistan- 
ces (6). 

Châles.  Jamais  la  Convention  n'eut  plus 
belle  occasion  de  faire  le  bonheur  du  peuple 
et  de  désespérer  les  contre-révolutionnaires. 
Il  faut  qu'elle  s'occupe  de  cette  question  et 
qu'elle  la  termine  sans  désemparer. 

Lanjuiiiais.  Ces  sortes  de  motions  ne  tour- 
nent jamais  qu'au  profit  de  celui  qui  les  fait. 

Leeoînte-l*ayraveau.  Xous  voulons  faire 
une  bonne  loi  sur  les  subsistances;  le  moyen  de 
manquer  ce  but,  c'est  d'adopter  la  motion  de 
Châles.  Nous  devons  profiter  des  lumières  de 
chacun  de  nous  dans  la  confection  de  cette  loi, 
et  il  est  absurde  de  dine  que  ce  soir  ou  demain 
nous  serons  assez  instruits.  Je  demande  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  Châles. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  motion  de  Châles,   mais 


(Ij  Journal  des  D  bals  et  des  Décrets,  d'  HO,  page  399 
et  bulletin  de  la  Convention  du  io  mars  1793. 
■%]  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  2iO,  page  397 
3   P.  V.,  tome.  10,  page  149k 


li  P.  V.,  tome  10,  page  149. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  149. 

(3^  P.  V.,  tome  10,  page  l-'îO. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  page  130. 

!5)  P.  V.,  tome  10,  page  150. 

\<à)  La  courte  discussion  qui  a  précédé  la  lecture  da 
rapport  de  Boudin  sur  les  subsistances  est  empruntée 
au  Journal  des  Débats,  n*  *i0,  page  399  et  au  Moniteur 
universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  313,  3»  colonne. 
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ordonne  l'addition  immédiate  du  rapport  de 
Boudin  sur  les  subsistances.) 

ISosidîi),  au  nom  des  comités  (ï agriculture 
et  de  commerce  réunis,  prend  aussitôt  la  pa- 
role ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  Paris  ont  prés^mté  à  la  Convention 
nationale  une  pétition  à  l'effet  d'obtenir  un 
maximum  pour  la  taxation  du  prix  des 
grains  (2).  En  renvoyant  cette  pétition  aux 
comités  d'agriculture  et  du  commerce  réunis, 
la  Convention  nationale  a  invité  les  admi- 
nistrateurs du  départem.ent  de  Paris  à  se  ren- 
dre dans  les  comités  pour  leur  communiquer 
leurs  lumières  :  ces  administrateiirs  et  un 
grand  nombre  de  citoyens  se  sont  rendus  à  cette 
invitation.  Cette  discussion  approfondie  a 
duré  cinq  jours  et  a  continué  aujourd'hui 
même  fort  avant  dans  la  nuit;  elle  a  roulé 
principalement  sur  la  question  de  savoir  si  le 
'maooimum  demandé  serait  utile  au  salut  du 
peuple.  Les  comités  ont  fait  imprimer  et  dis- 
tribuer aux  membres  de  la  Convention  le  ré- 
sultat de  cette  discussion,  ainsi  qu'un  précis 
analytique  des  opinions  pour  et  contre  le  maxi- 
mum (3).  Les  avis  étant  très  partagés,  il  a 
été  convenu  que  les  mesures  qui  avaient  ob- 
tenu le  plus  grand  nombre  de  suffrages  seraient 
prQaentées   à   la   Convention  nationale. 

Les  administrateurs  du  département  de  Pa- 
ris ont  résumé,  dans  un  projet  de  décret,  ks 
moyens  qui  ont  paru  les  meilleurs  pour  rame- 
ner l'abondance  et  la  bas  prix  des  subsistan- 
ces. J'ai  été  chargé  d'en  donner  lecture  à  Ip, 
Convention  nationale,  je  vais  m'acquitter  de 
cette  commission.  Voici  ce  projet  de  dé- 
cret (4)  : 


(1)  Le  rapport  de  Houtlin  CSt  emprunté,  dau-i  sa  plus 
grande  partie,  tinLogotachigraphe,  i\°  117,  pige  472.  Les 
antres  journaux  ne  nous  ont  donné  que  fort  peu  de 
détails. 

(9.)  Yoy.  Archives  pnrlement'u'res,  1"  sôr;'\  toine  (:2, 
pajje  777,  la  pétition  du  département  de  Paris. 

(.3)  Voy.  ci-fipvés  aux  annexes  de  la  soq.nce,  paye  3-^2 
le  Précis  analytique,  rcdij^é  par  IpefTroy,  des  opinions 
énoncées  par  idusi'Uirs  fonctionnaires  publics  et  autres 
citoyens  sur  le  maximum  du  prix  des  ^'rains,  dans  les 
séances  tenues  par  les  comités  réunis  d'agricullurc  et 
de  commerce,  les  18  et  19  avril  1793. 

(4)  Nous  avons  emprunte  re  projet  de  décret  ati  AltT- 
cure  universel,  toma  '■li'i,  page  409.  qui  paraît  le  plus 
complet  "sur  co  point.  Nous  insérons  ci-dessous  le  texte 
relatif  au  Journal  des  OéPats  et  (les  Ot'rrets,  n"  aâO, 
pagç  400,  qui  (filière  Sjp-  certijins  points  de  relpi  du 
gerçure: 

«  La  Copvoiition  jiationale  considérant  qu'j^ucun  indi- 
vidu n'a  un  droit  exchisif  aux  fruits  de  la  terre,  qu'il 
n'en  peut  faire  un  emploi  noutraire  h.  l'intorét  général; 
considérant  que  !o  rencliérisscmenl  des  denrées  de 
première  nécessité  tient,  et  à  la  nature  dcp  circons- 
tances et  à  dos  sp«cnintions  qu'on  ne  doit  iamais  faire 
sur  la  vie  des  citoyens;  considérant  que  le  néfaut  d'ap- 
provisionnement des  mandiés  en  est  la  première  cause, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  aux  fruits  de  la 
terre,  moyennaiu  une  juste  et  préalahlc  indemnité  à 
celui  qui  a  récolté. 

<i  La  Convenlion  prendra  tous  les  moyens  possibles 
de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circnlation. 

«  Il  sera  fait  un  recensement  gcn'^ral  des  grains  au 
1."  nui. 

«  Tout  fermier  sera  contraint  de  vendre,  au  15  juin, 
au  moins  le  tiers  des  grains  déclarés  ,  le  second  tiers  au 
lo  août,  le  troisième  tiers  au  15  octobre. 

«  Le  maximum  du  prix  du  froment  de  première  qua- 


«  La  Convention  nationale,  considérant 
qu'aucun  individu  n'a  un  droit  exclusif  aux 
fruits  de  la  terre;  considé}-ant  que  les  spécula- 
tions ont  causé  la  disette  des  grains,  propose 
qvsa  tous  les  citoyens  aient  un  droit  égal  aux 
productions  de  la  terre,  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité  en  faveur  de  celui  qui 
a  récolté. 

((  Il  sera  pris  incessamment  par  la  Conven- 
tion nationale  une  mesure  pour  retirer  de  la 
circulation  une  partie  des  assignats  émis  et 
par  conséquent  faire  diminuer  les  marchandi- 
ses. 

«  Il  sera  fait  un  recensement  général  des  fa- 
rines et  grains,  blés^  seigles  et  orges  le  15  mai 
prochain.  Les  visites  seront  faites  avec  tout 
le  respect  dû  aux  personnes  et  aux  propriétés. 
Chaque  municipalité  se  transportera  chez  les 
citoyr'ns  de  sa  commune  pour  y  dresser  les  pro- 
cès-verbaux de  la  quantité  des  grains  dont  ils 
seraient  propriétaires. 

«  Il  sera  dressé  procès- verbal  desdites  vi- 
sites, des  vérifications  et  ensemble  des  blés 
et  farines.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par 
tous  les  citoyens  de  la  commune,  et  ceux  qui  ne 
sauront  pas  signer,  le  déclareront  aux  con- 
seils généraux  des  communes. 

(c  Chaque  municipalité  sera  tenue  de  faire 
passer  les  procès-verbaux  dp  recensement  des 
grains,  le  18  mai  prochain,  au  district  qui  les 
fera  passer  au  département.  Le  comité  d'agri- 
culture fera  le  dépouillement  des  procès-ver- 
baux et  en  prés.entera  le  résultat  à  la  Conven- 
tion nationale  le  l*""  février  prochain. 

((  Tout  fermier,  propriétaire  de  grains,  sera 
tenu,  d'ici  au  15  juin,  de  vendre  un  tiers  des 
biens  recensés;  un  autre  tiers  au  15  août,  l'au- 
tre ail  15  octobre.  Tous  les  grains  et  farines 
qui  n'auraient  pas  été  yendus,  seront  confis- 
qués, moitié  au  profit  de  la  nation  et  moitié 
à  orîlui  de  la  commune. 

«  Le  maximum  du  prix  du  froment  de  pre- 
mière qualité  au  1"  vçi&i  prochain  à  30  livres 
le  septier  de  240  livres. 

((  'Tous  fermiers,^  cvxltivateurs  o\i  autres  ci- 
toyens, qui  seraient  convfvincus  d'avoir  vendu 
des  grains  au-delà  du  prix  fixé  par  l'article 
ci-dessus,  seront  condamnés  à  une  amende  de 
trois  fois  la  valeur  des  gyains  vendus,  dont  un 
tiers  pour  la  commune,  un  tiers  pour  le  dénon-  ; 
dateur  et  l'autre  tiers  pour  la  nation. 

((  Tout  fermier  ou  avjtre,  convaincu  d'avoir 
refusé  de  recevoir,  au  pair,  des  assignats  en 
paiement  de  ses  d^rpe^,  sera  çondjimné  selon 
la  loi. 

«  Les  lois  concernant  la  défense  4'S  l'expor- 
tation seront  exécutées. 

((Il  est  défendu  à  tout  fermier  ou  autre  de 
vendre  son  grain  ailleurs  que  dans  les  mar- 
chés :  il  sera  néanmoins  accordé  aux  citoyens 
la  faculté  de  s'approvisionner  pour  leur  con- . 
sommation  chez  les  fermiers  de  leurs  commu- 
nes. Cet  approyisionnem'snt  ne  pourra  excéder 


lité,  au  l"""  mai  est  fixé  à  30  livres,  et  celui  de  la  farine 
à  57  livres. 

ot  Tout  citoyen  convaincu  d'avoir  refusé  de  recevoir  au 
pair,  des  assignats  en  paiement  de  ses  denrées,  sera 
condamné,  pour  la  première  fois,  à  1000  liv.  d'amende, 
ft  la  seconde,  dénoncé  comme  perturbateur  du  repos 
public. 

«  Il  est  défendu  de  vendre  des  grains  ailleurs  qu'au 
marcné.  » 
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un  septier,  et  les  citoyens,  qui  se  sont  appro- 
visionnés, déclareront  tous  les  dimanches,  a  la 
commune  la  quantité  de  grains  qu'ils  auront 
achetée. 

<(  Toutes  difficultés  qui  surviendront  relati- 
vement au  présent  décret  seront  portées  au  dis- 
ri,  qui  prononcera  sous  trois  jours;  et  ses 
is'ions  seront  exécutées  sous  l'approbation 
us  départementa.  » 

j^anjuiiisùâ.  Il  est  fort  étonnant  que  le  dé- 
partement de  Paris  prétende  avoir  ici  l'inia- 
tive  (!)• 

SSondio,  rapporteur.  On  a  tort  de  dire  que 

^     département  de  Paris  ait  l'initiative.    Il 

de  fait  que  trois  projets  ont  été  présentés, 

■  la  nuit  entière  a  été  employée  au  comité 

griculture,  à  discuter  ces  trois  projets  qui 

aeut  été  arrêtés;  et  la  dernière  nuit,  dans 

•  îoment  où  il  fallait  absolument  se  décider, 

opinions    ont    été    tellement    partagées, 

une  partie  a  été  pour  le  projet  de  Levas- 

ir  et  une  autre  partie  pour  un  autre  projet 

vous  sera  soumis  par  le  citoyen  Fabre,  qui 

nt,  comme  nous,  passé  la  nuit  entière  à 

railler,  n'a  pas  encore  pu  arriver  à  la  Con- 

tion  nationale.  Il  faut  donc  que  les  projets 

soient  entendus,  qu'on  les  connaisse  et  qu  en^ 

suite  la  Convention  nationale  choisisse  celui 

qu'elle  croira  le  plus  utile  à  la  patrie. 

Ijcvasseiip  iSarthe)  obtient  la  parole  et 
donne  lecture  du  projet  de  décret  suivant  sur 
le  même  objet  (2)  : 

«  Art.  l*"".  Dans  la  huitaine,  au  plus  tard 
de  la  publication  du  présent  décret,  tout  fer- 
mier, propriétaire  ou  dépositaire  de  blé  sera 
tenu  d^e  faire  à  la  municipalité  du  lieu  de  son 
dofnicile,  la  déclaration  de  la  quantité  de 
grains  qu'il  possède,  servant  à  la  nourriture 
9e  l'homme. 

:  Art,  2.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront 

rs  déclaration,  les  officiers  municipaux,  ou 

uc's  citoyens  par  eux  délégués  à  cet  effet,  véri- 

fieroot  les  déclarations  faites,  en  dresseront 

r  ""^cès-verbal. 

Art.  3.  Les  municipalités  enverront  sans 
délai  au  directoire  de  leur  district,  un  tableau 
des  grains  déclarés  et  vérifiés.  Les  directoires 
de  district  les  feront  passer  sans  retard  au 
directoire  de  leur  département,  qui  en  fera  un 
■leau  général  et  l'enverra  au  ministre  de 
■rérieur  et  à  la  Convention  nationale. 

Art.  4.  Les  directoires  de  district  nomme- 
nt des  citoyens  pour  aller  faire  la  vérifica- 
tion dans  les  communes  dont  ils  n'auront  pas 
ro'7u  le  tableau  et  aux  frais  des  conseils  géné- 
IX  desdites  communes. 

«    Art.  5.  Tout  propriétaire,  fermier  ou  dé- 

Ïiositaire  de  grains  est  tenu  de  vendre,  avant 
e  l*""  juin  prochain,  au  moins  le  tic  h  de  la 
quantité  déclarée;  avant  le  1"  juillet,  î.    Taoins 


!)  Lofjotachigrapbe,  n*  11",  p.  412. 

.i   P.iWiothèqiie  He  la  Chambre  des  députés.  Collec- 
tion f'.n-tiet   de  rOlse)Aome  49t,  it  .30  (Vov.  ci-après, 
mrm    -jince,paj;e  339,3'  annexe,  les  arlidès  addition- 
evasseur  à  ce  projet  de  décret. 


le  second  tiers,  et  avant  le  V^  septembre  la 
restant. 

«  Art.  6.  Les  officiers  municipaux,  ou  des 
citoyens  par  eux  délégués,  feront,  dans  les 
huit  premiers  jours  de  juin,  juillet  et  septem- 
bre, la  vérification  des  grains  restant  chez 
les  déclarants,  en  feront  passer  le  tableau  au 
plus  tard  dans  la  huitaine  aux  directoires  de 
leurs  districts  qui,  sans  délai,  enverront  aux 
directoires  de  leur  département  un  tableau 
général,  et  ceux-ci  le  feront  passer  à  la  Con- 
vention et  au  ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  7.  Toute  vérification  devra  être  faite 
en  présence  de  quatre  citoyens  pris  parmi  ceux 
qui  n'auront  pas  fait  de  déclarations.  Les  pro- 
cès-verbaux seront  signés  des  comparants,  ou 
mention  sera  faite  qu'ils  ne  savaient  signer, 
sous  peine  de  nullité  desdits  procès-verbaux. 

«  Art.  8.  Dans  tous  les  temps  les  officiers 
municipaux  ne  pourront  se  refuser  à  faire  une 
vérification  chez  ceux  qui  leur  seront  indiqués 
par  quatre  citoyens  domiciliés  dans  leur  com- 
iDuno.  Le  procès-verbal  d?  vérification  sera 
signé  des  demandeurs,  ou  il  sera  fait  mention 
qu'ils  no  le  savaient. 

«  Art.  9.  Tous  ceux  qui  avant  les  époques 
désignées  pour  la  vente  se  trouveraient  déposi- 
taires de  grains,  soit  pour  en  avoir  reçu  de 
leurs  fermiers,  soit  pour  en  avoir  acheté,  se- 
ront tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  leur  mu- 
nicipalité, et  la  vérification  en  sera  faite  con- 
formément aux  articles  précédents. 

«  Art.  10.  Tou"?  œiix  qui  seront  coAvaincus 
avoir  fait  une  déclaration  fausse  ou  qui  ne 
se  serai-ent  pas  conformés  pour  la  vente,  à 
l'article  5,  seront  condamnés  à  la  confiscation 
du  blé,  non  déclaré  ou  non  vendu.  Le  blé 
trouvé  chez  les  propriétaires,  fermiers  ou  dé- 
positaires sera  toujours  censé  n'être  pas  vendu. 

«  Art.  11.  Tout  blé,  froment,  seigle  et  orge 
trouvé  chez  des  citoyens  qui  n'en  auraient  pas 
fait  la  déclaration  sera  confisqué. 

«  Art.  12.  Le  blé  confisqué  sera  déposé  dans 
un  lieu  à  ce  destiné  par  la  municipalité,  et 
vendu  au  marché  le  plus  voisin,  à  un  prix 
qui  ne  pourra  excéder  deux  sous  la  livre,  poids 
de  marc.  Le  produit  de  la  vente  sera  versé 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  qui  en 
sera  dépositaire. 

«  Art.  13.  Les  municipalités  recevront  dans 
des  lieux  à  ce  destiné  le  blé  que  des  proprié- 
taires, fermiers,  ou  dépositaires  n'auraient  pas 
vendu  (1)  aux  époques  désignées.  Ce  blé  sera 
porté  au  marché,  et  vendu  au  profit  de  ceux 
à  qui  il  apparti.  ndra.  à  un  prix  qui  ne  pourra 
excéder  deux  sols  la  livre  poids  de  marc. 

«  Art.  14.  Lor.  boulangers  ne  seront  pas  tenus 
de  faire  la  déclaration  des  grains  qu'ils  au- 
ront, ni  de  les  vendre;  mais  ils  ne  pourront 
cesser  la  fabrication  du  pain  tant  qu'ils  auront 


(1)  Le  teite  du  doctunent  inaprinaé  porte  :  «  u'au- 
nient  pu  vendre  n.  Levasseiir  a  certifié  ce  texte  par  un 
erratum  inséré  à  la  suite  de  ses  articles  ad>iitionneIs. 
(Voy.  ci-aprés,  même  sé.incc,  page  339,  la  troisième  an- 
nexe.) 
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des  grains.  Les  muaicipalités  les  surveille- 
ront pour  l'exécution  du  px'ésent  article,  et  se- 
ront responsables  de  leur  négligence  à  le  faire 
exécuter. 

«  Art.  15.  Les  municipalités  sont  autorisées 
à  faire  des  approvisionnements  pour  assurer 
la  subsistanos  de  leurs  concitoyens.  Elles  fe- 
ront au  directoire  de  leur  district  la  déclara- 
tion de  la  quantité  de  blé  qu'elles  ont  e^?  ré- 
serve; ce  blé  sera  porté  et  vendu  au  marché, 
de  manière  à  y  -entretenir  l'abondance. 

«  Art.  10.  Ceux  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  gâté,  perdu  ou  enfoui  des  grains  ser- 
vant à  la  nourriture  de  l'homme,  à  dessein  d'en 
priver  la  société,  seront  punis  de  mort. 

«  Art.  17.  Les  administrations  de  départe- 
ment, de  district  et  les  officiers  municipaux 
sont  tenus  de  veiller  à  l'exécution  du  présent 
décret,  sous  peine  de  destitution. 

«  Art.  18.  Le  présent  décret  sera  envoyé  à 
tous  les  départements  par  des  courriers  ex- 
traordinaires. » 

Fubrc  (Hérault)  prend  à  son  tour  la  pa- 
role, et  s'exprime  en  ces  termes  (1)  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  vo.s  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  le  soin  d'exami- 
ner une  question  intéressante,  relative  aux 
subsistances;  vous  avez  chargé  ensuite  ces  mê- 
mes comités  de  vous  indiquer  les  moyens  de 
faire  cesser  les  inquiétudes  que  la  disette  ou 
la  cherté  de  ces  subsistances  pourraient  faire 
naître.  Vos  comités  se  sont  assemblés  pendant 
cinq  séances  (celle  d'hier  s'est  prolongée  jus- 
qu'à six  heures  du  matin);  ils  se  sont  entourés 
de  toutes  les  autorités  constituées  et  de  tous 
les  citoyens  qui  ont  voulu  leur  présenter  un 
projet  de  décret;  ils  ont  cru  remplir  entière- 
ment votre  but,  en  vous  faisant  lire  les  divers 
plans  qui  ont  réuni  quelques  suffrages. 

Le  citoyen  Boudin  vient  de  vous  remettre 
le  plan  des  administrateurs  du  département 
de  Paris,  relatif  à  la  taxe. 

L3  citoyen  Levasseur  vous  a  fait  connaître 
celui  qui  fut  lu  hier  au  comité  d'agricul- 
ture, et  qui  est  conçu  dans  un  esprit  diffé- 
rent. 

Je  suis  chargé  de  vous  présenter  le  plan  qui 
a  réuni  le  plus  de  suffrages  dans  le  comité; 
il  paraît  mériter  la  priorité;  il  est  relatif  aux 
circonstances,  et  capable  d'éviter  tous  les  mal- 
heurs qu'on  nous  prépare. 

Nous  avons  été  d'accord,  en  principe,  avec 
tous  ceux  qui  ont  parlé  sur  cette  matière;  nous 
avons  cru  que  nul  tts  pouvait  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui;  que  chacun  devait  à  l'intérêt 
public  le  sacrifice  d'une  partie  de  ses  proprié- 
tés,^ moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité. 

Nous  ne  vous  exposerons     pas  les   motifs 


(1)  Le  texte  du  rapport  He  Fabre  sur  les  subsistances 
est  emprnnté  au  Logotachigraphe,  n»  117,  page  472.  Le 
lecteur  trouvera  aux[annexes  de  la  séance,  page  .S38,  rc 
même  rapport  revu  et  corrige  par  son  autour,  tel  qu'il 
résulte  des  documents  imprimés  par  ordre  oe  la  Con- 
vention nationale.  Nous  avons  cru  bon  de  donner  les  deux 
textes  en  raison  des  différences  profondes  qu'ils  présen- 
tent. 


qui  nous  ont  engagés  à  redouter  la  taxe  d 
mandée.  Si  nous  avions  pensé  qu'elle  eût  pu 
nous  offrir  l'avantage  qu'en  attendaient  k.s 
pétitionnaires,  nous  nous  serions  empressés  d<' 
l'adopter;  mais  nous  avons  estimé  que  la  taxe 
des  grains  ne  favoriserait  que  ceux  qu'on  aj)- 
pelle  accaparateurs;  qu'elle  ne  tendrait  qu'à 
ameoer  la  pénurie,  et  à  faire  mourir  de  faim 
une  partie  de  la  Ilépublique.  Nous  avons  ci  ii 
que  les  moyens  inquisitoriaux  dont  on  userait , 
tendraient  à  avilir  et  à  ruiner  la  classe  inlc 
ressante  des  cultivateurs. 

Le  blé  est  partout  porté  à  un  prix  exor))i- 
tant;  le  peuple  se  plaint,  il  craint  le  manque 
des  denrées;  il  craint  encore  plus  de  voir  une 
disproportion  énorme  entre  le  prix  des  sa- 
laires et  le  prix  des  subsistances.  Les  taxes 
proportionnelles  que  vous  avez  décrétées,  n'ont 
pas  produit  un  bon  effet  ;  elles  ont,  au  con- 
traire, amené  un  renchérissement  sur  les 
grains.  Cependant  le  blé  ne  manque  pas  en- 
core ;  tous  les  calculs  tendent  à  prouver  que 
nous  devons  avoir  au  moins  pour  huit  mois 
encore  de  grains  dans  la  République,  en  comp- 
tant même  les  approvisionnements  pour  li's 
armées  de  terre  et  de  mer.  Et  à  ce  point  do 
vue,  on  peut  dire  que  600,000  hommes  à  l'ar- 
mée consomment  autant  que  19,000  citoyens 
dans  leurs  foyers,  surtout  si  l'on  considère 
l'approvisionnement  que  nécessite  l'armée  de 
la  marine. 

Notre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  que  le 
peupla  dormît  tranquille  sur  ces  subsistances, 
qu'il  n'eût  pas  même  des  craintes,  et  qu'il 
fût  sûr  d'avoir  toujours  des  grains  à  sa  dis- 
position, dans  un  prix  proportionnel  à  celui 
de  sa  journée  de  travail  :  il  a  voulu  que  chaque 
citoyen  fût  assuré  du  sort  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants;  que  Is  soldat  de  la  patrie  qui  va 
défendre  la  propriété  d'autrui,  eût  au  moins 
sa  nourriture  assurée. 

Votre  comité  a  pensé  encore  que  les  malveil- 
lants pourraient  produire  des  mouvements 
contre-révolutiolinaireSjà  l'aide  de  ces  crain- 
tes sur  les  subsistances;  que  ces  mouvements 
pourraient  s'étendre  'st  se  propager  dans  les 
départements  agricoles  ;  et  vous  sentez,  ci- 
toyens, les  suites  funestes  qu'ils  entraîneraient. 
Il  est  temps  que  la  République  s'empare  du 
grand  levier  révolutionnaire.  C'est  aux  na- 
tions, qui  veulent  faire  et  achever  les  révolu- 
tions, à  maîtriser  le  grand  moyen  des  sub- 
sistances. 

Les  approvisionnements  chez  l'étranger,  ont 
encore  augmenté  l'inconvénient  de  ne  pas  con- 
naître, ce  que  nous  avions  chez  nous,  et  par 
ce  moyen,  nous  n'avons  pu  répartir  également 
les  blés  sur  toute  la  République. 

Enfin,  l'avidité  de  quelques  fermiers,  la  mé- 
fiance qu'ils  ont  des  assignats,  et  le  trop  grand 
nombre  qu'il  y  a  en  circulation,  ont  pro- 
duit encore  une  disette  momentanée.  Il  est 
des  citoyens  qui,  insensibles  aux  besoins  de 
leurs  voisins,  refusent  de  vendre  et  amoncel- 
lent leurs  blés,  sous  des  prétextes  qu'ils  expo- 
sent aux  municipalités.  Il  en  est  cependant 
qui  ont  fait  des  sacrifices  généreux.  Il  en  est 
qui,  aussitôt  qu'ils  ont  eu  appris  que  le  peu- 
ple était  inquiet  sur  les  subsistances,  se  sont 
em.pressés  d'aller,  devers  leurs  municipalités, 
leur  offrir  la  totalité  des  grains  qu'ils  avaient 
dans  leurs  greniers,  et  consulter  pour  le  prix, 
plutôt  l'intérêt  public  que  l'intérêt  partieu 
lier. 


[Conventioa  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     |25  avril  1-93.] 


317 


Nous  avons  cru  qu'il  fallait  que  la  circu- 
p.tion  s'établît  de  fait,  car  elle  n'existe  pas; 
u'il  fallait  éviter,  ce  dont  malheureusement 
ous  sommes  témoins  dans  le  comité  d'agri- 
alture,  que  chac^ue  département,  chaque  dis- 
irict  ne  s'isole  et  garde  son  blé,  sans  songer 
que  tous  les  citoyens  de  la  nation  sont  frères, 
que  la  République  est  une  et  indivisible.  Cha- 
cun  pense  à   s'approvisionner   lui-même,    et 
oublie   entièrement  son  frère  et  son   voisin. 
Dans  une  République  qui  est  composée  de  dé- 
partements agricoles  et  de  départements  qui 
ne  le  sont  pas,  il  faut  que  les  subsistances  se 
répandent   également  sur   tout  le  territoire, 
il  faut  que  chacun  sache  que  son  excédent  ap- 
partient à  celui  qui  n'a  pas  le  nécessaire  ; 
c'est  le  seul    moyen  qui   peut  entretenir  les 
liens  dans  tous  les  départements,   car  c'est 
le  lien  des  besoins  qui  forme  toute  espèce  de 
société. 

Vous  sentez  d'après  ces  développements  que 
le  plan  que  nous  allons  vous  proposer  tend  à 
l'établissement  des  magasins  de  blé  dans  toute 
l'étendue  de  la  République,  pour  mettre  les 
subsistances  sous  la  main  du  consommateur, 
afin  de  ne  plus  voir  se  multiplier  les  mou- 
.  ments  qu'occasionne  chaque  jour   le   man- 
que de  grains.  Voilà  le  but  que  vous  propose 
votre  comité;  je  vais  vous  en  lire  les  dévelop- 
ments  ;  vous  y  verrez  qu'on  trouve  par  là 
moyen  de  faire  payer  les  contributions  qui 
uvent  être  dues,  d'aceélérer  le  paiement  des 
-.  ns  des  émigrés  ou  nationaux.  Ainsi  la  na- 
tion se  récupère  d'une  dette  immense,  et  com- 
mence à  essayer  l'effet  de  l'impôt  en  nature, 
si    longtemps    approuvé,    si    longtemps   com- 
battu par  les  économistes,   et  qui  cependant 
'a  point  encore  ni  expérience  contre,  ni  ex- 
rience  pour.    Vous  y  trouverez  qyue  nous 
cinéanti&sons,    sans    mouvements,    toutes    les 
administrations   des  subsL'îtanoes  des  villes, 
si,  bien  que  vous  ne  verrez  plus  à  chaque  ins- 
tant des  municipalités  venir  vous  demander 
des  fonds  pour  mettre  à  leur  disposition  des 
achats  de  grains.  Ces  demandes  sans  nombre 
produisent  des  accaparements  partiels,  acca- 
parements   d'autant   plus   dangereux,    qu'ils 
font  disparaître  les  subsistances  sans  savoir 
où  elles  vont. 


Voici  le  projet  de  décret  (1)  : 


com- 


<c  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu  ses  comités  d'agriculture  et  de  ce 
merce  décrète  : 

(  Art.   l«^   il  sera  formé  dans  chaque  dis- 
trict un  ou  plusieurs  greniers  d'abondance. 

«  Art.  2.  Il  sera  pris  de  préférence,  pour 
ces  établissements,  les  édifices  nationaux  qui 
se  trouveraient  vacants. 

<c  Art.  3.  Immédiatement  après  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  tout  fermier,  cultiva- 
teur ou  dépositaire  quelconque,  sera  tenu  de 
porter  au  grenier  du  district  où  il  est  domi- 
cilié, les  grains  qu'il  possède  au  delà  de  sa 
consommation  et  de  celle  de  sa  famille. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députOs  :  Collec- 
tion Portiez   de  l'Oise),  tome  112,  n»  11. 


«  Art  4.  S'il  ne  peut  les  transporter  de 
suite,  il  sera  tenu,  dans  la  quinzaine  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  à  faire  à  l'ad- 
ministration qui  sera  pour  ce  nommée,  la 
déclaration  de  la  quanitité  d?e  grains  qu'il 
pourra  apporter  audit  grenier  ;  il  en  sera 
tenu  registre,  et  le  déclarant  sera  tenu  de  si- 
gner la  déclaraticm,  s'il  le  sait  faire. 

«  Art.  5.  Si  ses  grains  ne  sont  pas  battue, 
il  fera  ladite  déclaration  par  approximation, 
et  portera  audit  grenier  ses  grains  au  fur  et 
à  mesure  qu'il  les  aura  fait  battre. 

«  Art.  6.  Les  municipalités  sont  autorisées 
à  requérir  des  ouvriers  pour  faire  battre  les 
grains  qui  se  trouveraient  non  battus  chez  les 
fermiers,  à  raison  du  défaut  de  bras. 

((  Art.  7.  Lesdits  grains  seront  payés  de 
suite,  savoir  en  une  quittajice  du  montant  des 
impositions  des  années  1790,  1791  et  1792,  si 
elles  sont  dues,  en  celles  du  prix  du  fermage 
des  biens  des  émigrés  ou  nationaux,  si  on  se 
trouve  débiteur  de  la  Nation,  à  raison  des- 
dits objets  ;  enfin  le  montant  du  surplus  sera 
acquitté  par  le  receveur  du  district 

«  Art.  8.  Le  prix  du,  blé  de  toutes  qualités, 
porté  auxdits  greniers  d'abondance,  sera  fixé 
par  le  directoire  de  département  d'après  le 
prix  des  marchés  de  la  Saint-Martin  passé 
dans  chaque  district. 

«  Art.  9.  Si,  quinzaine  après  la  publication 
de  la  présente  loi,  tout  fermier,  cultivateur 
ou  dépositaire  quelconque  était  convaincu  de 
n'avoir  point  transporté  ses  grains  au  grenier 
d'abondance,  ou  fait  la  déclaration  prescrite 
par  les  articles  4et5,  ou  de  l'avoir  faite  fausse, 
il  serait  pu^ni  par  une  amende  et  par  la  con- 
fiscation des  grains  au  profit  des  pauvres  du 
district. 

<(  Art.  10.  Si,  parmi  les  dépositaires  de 
grains,  il  s'en  trouvait  qui  justifiassent,  par 
des  livres  de  comptes  en  règle  qu'ils  ont  payé 
les  grains  qui  sont  dans  leur  magasin 
plus  cher  que  le  prix  fixé,  il  leur  sera  tenu 
compte  du  surplus. 

«  Art.  11.  Jusqu'à  l'époq^ue  où  les  greniers 
d'abondance  seront  en  activité,  toute  per- 
sonne pourra  continuer  à  vendre  ou  acheter, 
mais  seulement  dans  les  marchés  publics.  Les 
corps  administratifs  sont  autorisés  à  prendre 
toutes  les  mesures  pour  assurer  leur  appro- 
visionnement. 

<(  Art.  12.  Pourront  néanmoins  les  citoyens 
ne  faisant  aucun  commerce  de  grains,  s'appro- 
visionner chez  les  cultivateurs  de  leur  com- 
munie, ou  chez  ceux  pour  lesquels  ils  travail- 
leront habituellement,  en  délaissant  au  ven- 
deur un  certificat  de  leur  municipalité,  cons- 
tatant qu'il  ne  font  point  le  commerce  de 
grains,  et  qu'ils  i)euvent  consommer  en  deux 
mois  la  quantité  qu'ils  achètent.  L'adminis- 
tration des  greniers  d'abondance  recevra  ce 
certificat  en  décharge  de  la  quantité  de  grains 
qui  sera  portée. 

«  Art.  13.  Dès  que  lesdits  greniers  d'abon- 
dance seront  en  activité,  les  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux  réintégreront  dans  le 
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Trésor  public  les  fonds  qu'ils  ont  reçus,  à  titre 
d'avanoe,  pour  achat  de  subsistances,  et  qu'ils 
ont  encore  à  leur  disposition.  Ils  déclareront 
aux  administrations  desdits  grcnicis  les 
grains  qu'ils  ont  entre  leurs  mains,  et  ren- 
dront compte  de  l'emploi  du  surplus  des 
fonds. 

«  Art.  14.  Les  blés  seront  vendus,  dans  les 
greniers  d'abondance,  au  prix  qu'ils  auront 
été  achetés.  Ils  ne  seront  délivrés  qu'au  comp- 
tant, et  nul  ne  pourra  en  acheter  qu'à  raison 
de  sa  consommation  de  deux  mois  au  plus. 

«  Art.  15.  Il  sera  délivré  dans  Icsdits  gre- 
niers du  blé  aux  boulangers,  au  prix  ci-des- 
sus mentionné,  et  le  pain  sera  taxé  dans  la 
proportion  dudit  prix.  * 

«  Art.  16.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  les  munici- 
palités constateront,  par  inventaire  exact,  la 
quantité  de  grains  ou  farines  existant  chez 
les  boulangers,  et  ceux  qui  s'en  trouveront 
possesseurs  d'une  quantité  excédant  leur 
consommation  ordinaire  de  huit  jours  clans 
leur  commerce,  recevront  une  indemnité  équi- 
valente à  la  perte  que  pourrait  leur  occasion- 
ner la  différence  du  prix  :  cette  indemnité 
sera  réglée  sans  délai  par  le  directoire  du  dé- 
partement, et  acquittée  de  suite  par  les  rece- 
veurs du  district. 

«  Art.  17.  Dès  que  les  directoires  de  dépar- 
tements auront  reçu  l'état  des  greniers  d'abon- 
dance de  chacun  de  leurs  districts,  ils  ordon- 
neront qu'on  fasse  passer  de  suite  l'excédent 
qui  pourrait  se  trouver  dans  un  desdits  gre- 
niers d'abondance,  soit  en  effectif,  soit  par  les 
déclarations,  par  celui  qui  n'en  aurait  pas 
assez,  en  calculant  la  consommation  d'un 
mois  avec  la  population  du  district. 

«  Art.  18.  Dans  le  cas  oii  le  département 
n'aurait  pas  assez  de  grains  pour  sa  consom- 
mation d'un  mois,  il  adressera  une  réquisi- 
tion au  département  le  plus  voisin,  ainsi  de 
suite. 

«  Art.  19.  Le  département  requis  ne  pourra 
se  refuser  d'obtempérer  à  ladite  réquisition 
que  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  lui-hîême 
le  grain  néceissaire  pour  (sa  conf^ommation 
d'un  mois,  et,  dans  ce  cas,  il  fera  passer  la 
réquisition  au  département  le  plus  voisin. 

«  Art.  20.  Si,  hors  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent,  les  départements  se"  refusaient 
d'obtempérer  auxdites  réquisitions,  les,  admi- 
nistrateurs qui  auraient  fait  ledit  refus  se- 
raient destitués  de  leurs  fonctions,  et  suspen- 
dus pendant  deux  années  de  l'exercice  du 
droit  de  citoyen. 

((  Art.  21.  Le  département  requérant  et  le 
département  requis  donneront  de  suite  avis 
au  ministre  de  l'intérieur  de  la  réquisition 
qui  aura  été  faite  et  de  la  détermination  qui 
aura  été  prise.  Le  ministre,  d'après  l'état  gé- 
néral des  départements,  approvisionnera  les 
départements  qui  n'auront  pas  assez  de 
grains,  par  l'excédent  de  ceux  qui  se  trouve- 
ront en  posséder  au  delà  de  leur  consomma- 
tion jusqu'à  la  récolte. 


<(  Art.  22.  Les  transports  d'un  grenier  à  l'au- 
tre^ qui  ne  poui'ront  se  faire  par  eau,  seront 
opérés  par  la  voie  de  réquisition,  sauf  l'in- 
demnité qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  dé- 
partement, acquittée  de  suit.3  par  le  l'eceveur 
du  district,  et  supportée  par  le  district  ou  h 
département  requérant. 

«  Art.  23.  Immédiatement  après  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  le  ministre  de  l'in- 
térieur pourvoira  à  achever  l'approvisionne- 
ment de  Paris  jusqu'à  la  récolte,  par  la  voie 
de  réquisition  dans  les  départements  les  plus 
voisins  qui  se  trouvent  avoir  des  grains  au 
delà  de  leur- consommation;  jusqu'à  cette  épo- 
que, lesdits  grains  seront  payés  au  prix  déjà 
fixé  par  l'article  8;  et,  dans  le  cas  où  il  se 
trouverait  quelque  différence  entre  ledit  prix 
et  celui  d'après  lequel  est  actuellement  fixé 
le  paii,  l'excédent  serait  pris  sur  la  taxe  pro- 
portionnelle décrétée  par  la  Convention  na- 
tionale. 

((  Art.  24.  Les  blés  achetés  par  le  ministre, 
chez  l'étrarger,  S'Cront  versés  dans  les  greniers 
d'abondance  des  lieux  les  moins  approvision- 
nés. 

((  Art.  25.  Immédiatement  après  la  publica- 
tion du  présent  décret,  il  sera  nommé  par  le 
directoire  du  district  une  commissioa  compo- 
sée de  3  membres,  pris,  soit  dans  l-e  con- 
seil du  district,  soit  parmi  les  membres  du 
conseil  général  du  lieu  où  seront  établis  les 
gi-eniersi  pour  surveiller  lesdits  établissements. 

«  Art.  28.  Les  frais  que  lesdites  commissions 
pourront  entraîner  seront  supportés  comme 
les  autres  frais  d'administration. 

«  Art.  27.  Lesdits  commissaires  tiendront 
registre  exact  de  la  quantité  de  grains  entrés 
dans  les  greniers,  et  qui  en  sortiront;  les  trans- 
mettront tous  les  huit  jours  au  directoire  du 
département,  qui  les  enverra  de  suite  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

«  Art.  28.  Ils  nommjeront  un  receveur  qui  re- 
cevra le  prix  des  grains  journellement  vendus, 
en  rendra  compte,  et  en  versera  le  montant 
tous  les  huit  jours  dans  la  caisse  du  receveur 
du  district,  qui  rendra  le  même  compte,  et 
versera  tous  les  mois  lesdits  fonds  à  la  tréso- 
rerie nationale. 

«  Ai-t.  29.  Le  receveur  tirera  un  re<1u  de  ven- 
deur, et  une  quittance  de  l'acheteur,  qui  forme- 
ront les  pièces  justificatives   de  son  compte. 

(c  Art.  30.  Il  sera  dressé,  dans  le  mois,  un 
état  général  des  comptes  qui  lui  seront  trans- 
mis par  les  départements;  ledit  état  sera  remis 
à  la  Convention  nationale. 

«  Art  31.  Toute  personne  qui  sera  convain- 
cue d'avoir  pillé  ou  tenté  de  piller  lesdits  gre- 
niers d'abondance,  ou  provoqué  audit  pillage, 
sera  punie  de  dix  années  de  fer. 

«  Art.  32.  Il  sera  placé  sur  la  porte  desdits 
greniers  une  insct-iption  portant  :  Greni\?r 
d' ahonclance  de  la  Bépuhlique,  sous  la  surveil- 
lance du  peuple  et  de  la  loi. 

«  Art.  33.  Toute  personne  qui  sera  con- 
vaincue d'avoir  participé,  provoqué  ou  excité 
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quelque  mouvement  populaire  pour  obtenir  la  | 
diminution  d'un   prix  fixé  pour  les   grains 
dans    lesdits    greniers    publics,     sera    punie   j 
comme  perturbateur  du  repos  public. 

a  Art.  34.  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu 
de  s'être  approvisionné  audit  grenier,  quoi- 
qu'il eût  des  grains  pour  sa  consommation 
d3  deux  mois,  sera  puni  par  la  confiscation 
desdits  grains, 

«  Art.  35.  Les  corps  administratifs  sont  au- 
.  isés  à  prendras  toutes  les  mesures  qu'ils  ju- 
:ont  convenables  pour  assurer  l'approvi- 
nnement  desdits  greniers  et  prévenir  les 
;udes  et  négligences  qui  pourraient  être 
omises.  » 

Piusiturs  membres  demandent  l'ajourneinent 
do  la  discussion. 
Ciialeâ  !  1).  Je  demande  à  parler  contre  l'a- 
ai-nement.  Citoyens,  vous  n'ignorez  pas,  sans 
ute,    que    l'article    des  subsistances   est    le 
ii  oyen  de  contre-révolution  le  plus  puissant  et 
]     plus  efficace  qui  soit  entre  les  mains  des 
liveillants   et    des   contre-révolutionnaires, 
rniettez-moi  de  vous  faire  sentir  d^une  ma- 
re plus  frappante  cette  grande  vérité.  Tout 
monde  sait  que  le  département  d'Eure-et- 
.  At,  très  abondant  en   subsistances,   est  en 
ùme  temps  oelui  dans  lequel  on  a  tenté  les 
as   grands    eiïorts    contre-révolutionnaires. 
)Us  avons  parcouru  tout  ce  département  avec 
iiention,  et  nous  avons  recherché  les  causes 
li  peuvent  se  lier  avec  les  mouvements  con- 
-révolutionnaires  des  environs  :  nous   de- 
ins  vous  dire  que   les  quatre   marchés  qui 
.  oisinent  le  département  d'Eure-et-Loir,  soiit 
en  proie  aux  accaparements  les  plus  mani- 
festes.  A  Maintenon,   qui  est   un  des  princi- 
paux marchés,  la  farine  y  est  montée,  depuis 
ijuinze  jours,  de  65  livres  à  ICO  livres,  et  pout- 
re, au  moment  où  je  vous  parle,  est-elle  à  120 
vres.  La  municipalité  de  Maintenon,  au  mi- 
u  de  rabondance,  entourée  et  presque  écra- 
li  de  farines  et  de  grains,  a  été  obligée,  pour 
ue  pas  laisser  périr  de  faim  ses  habitants,  de 
se  constituer  boulangère,  et  de  s'emparer  des 
fours  pour  cuire  du  pain.  Il  est  impossible  à  un 
particulier  de  l'endroit  de  soutenir  la  concur- 
rence des  acheteurs  qui  s'y  rendent  de  toutes 
parts,   et  qui   enlèvent,   à  quelque  prix  que 
ce  soit,  les  blés  et  les  farines  qui  se  trouvent 
ir  le  marché;  de  sorte  que   le  département 
plus  fertile  en  grains  va  se  voir  exposé  aux 
horreurs  de  la  famine,^  et  cela  parce  que,  d'une 
part,  le  peuple  respecte  la  loi  qui  en  prohibe 
'  i  taxe,  et  que  les  administrateurs  attendant 
vec  respect  la  grande  solution  au  grand  pro- 
blème que  le  comité  d'agriculture  était  chargé 
de  présenter;  et  de  l'autre,  parce  que  les  aris- 
tocrates,  les  prêtres    et   les  malveillants  de 
touto  espèce  engagent  les  fermiers  à  ne  pas 
vendre,  non  seulement  à  cause  de  la  perte  des 
assignats,  mais  parce  qu'on   leur  promet  la 
contre-révolution  avant  la  fin  du  mois.  (Vives 
interruptions.  ) 

Voici  un  fait  dont  mon  collègue  (2)  et  moi 
avons  été  témoins.  A  Courville,  qui  est  le 
premier  marché   du   département   d'Eure-et- 


(1)  Logotachigraphc,  n»  117,  page  4"3. 

(2)  Ce  collègue  étail  Maure. 


Loir,  et  dont  le  nom  rapjpelle  des  événements 
fâcheux,  nous  avons  trouvé  la  contre-révolu- 
tion établie  en  système,  et  écrite  dans  toutes 
les  rues  ;  même  à  la  municipalité,  on  y  lisait 
les  noms  de  i'infàme  Dumouriez,  dont  la  trahi- 
son y  était  connue  depuis  huit  jours,  d'Ega- 
lité, de  Valence,  de  Biron,  en  un  mot,  c'était 
touta  la  légende  des  traîtres  et  des  contre-ré- 
volutionnaires. Tous  les  habitants  et  les  offi- 
ciers municipaux  étaient  sans  cocarde,  et  je 
puis  assurer  qu'il  n'y  a  pas  de  ville  plus  sys- 
tématiquement attachée  à  la  contre-révolution 
que  cette  petite  bourgade,  dont  le  marché,  qui 
est  très  considérable,  est  livré  aux  accapareurs 
et  à  tous  les  ennemis  de  la  chose  publique. 

Je  ne  dois  pas  oublier  une  autre  circon- 
stance non  moins  digne  de  votre  attention; 
c'est  qu'à  Nogent,  ci-devant  le  Roi,  autre  mar- 
ché du  département  d'Eure-et-Loir,  on  n'a  pas 
voulu  traiter  avec  les  commissaires  de  la  Con- 
vention, et  si  nous  n'avions  usé  de  la  plus 
grande  prudence,  nous  aurions  sans  doute 
éprouvé  des  outrages  et  des  avaries;  mais  pour 
ne  pas  compromettre  la  dignité  de  la  représen- 
tation nationale,  nous  sommes  passés  sans 
rien  dire.  On  ne  veut  pas  y  entendre  parler 
de  la  République,  et  ce  pays  est  en  pleine 
contre-révolution,  et  cependant  dans  ce  dé- 
partement, il  y  a  des  dépôts  immenses  de 
subsistances  qui  sont  la  proie  des  acquéreurs. 
Citoyens,  je  finirai  en  disant  à  la  Conven- 
tion que  lorsque  nous  avons  quitté  le  chef-lieu 
du  département  d'Eure-et-Loir,_  la  grande 
masse  des  habitants  s'est  réunie  "à  nous  avec 
confiance,  et  je  puis  ajouter  avec  amitié  et 
fraternité,  ils  nous  ont  exposé  les  besoins  où 
ics  a  jetés  l'excessive  cherté  des  grains,  et  nous 
ont  soumis  de  venir  vous  dire,  que,  quoique  au 
foyer  de  l'aristocratie  et  de  la  contre-révolu- 
tion, qui  n'est  suspendue  que  par  l'énergie  des 
administrateurs  du  département,  ils  sont  tous 
à  vous^  et  tous  dévoués  à  la  cause  de  la  li- 
berté; mais  ils  nous  ont  conjurés  de  vous  en- 
gager à  vous  occuper  sans  délai  de  leurs 
besoins  qui  sont  à  un  tel  degré,  qu'il  n'y  a  peut- 
être  pas  deux  fois  vingt-quatre  heures  à  at- 
tendre, sans  exposer  ce  département  et  les  dé- 
partements voisins  aux  plus  graves  inconvé- 
nients. Je  vote  pour  que  la  discussion  s'ouvre 
à  l'instant  sur  le  projet  qui  vient  de  vous 
être  lu. 

]Le%-a!9seur  (Sa;  the\.  Citoyens,  dans  le  pro- 
jet qui  vient  de  vous  être  présenté,  il  y  a  des 
choses  excellentes,  mais  elles  ont  besoin  d'être 
méditées.  Si  vous  lui  accordez  la  priorité,  je 
demande  à  le  combattre,  et  à  prouver  qu'il  n'y 
a  pas  de  mesure  plus  propre  à  opérer  la  con- 
tre-révolution que  son  adoption.  J'en  demande 
l'impression  et  l'ajournement  jusqu'à  samedi; 
et  lorsque  je  l'aurai  lu  et  médité,  peut-être  ne 
me  paraîtra-t-il  pas  si  dangereux;  mais  si  on 
le  met  actuellement  à  la  discussion,  je  demande 
à  être  entendu  pour  prouver  les  grands  incon- 
vénients qui  y  sont  attachés. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  tous 
les  projets  (1)  et  ajourne  la  discussion  sur 
les  subsistances  à  samedi  prochain.) 


(i)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  341 
et  s«iv.  les  projets  de  Lachevardrère,  Momoro,  Paven, 
Santerre,  VerLeuf  et  d'un  écrit  anonyme  sur  la  ôlation 
du  maximum  du  prix  des  grains. 
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Cliarlîcr(l)  demande  que  provisoirement  les 
corps  administratifs  soient  autorisés  à  forcer 
les  laboureurs  à  conduire  leurs  grains  au  mar- 
ché, sous  peine  de  mille  écus  d'amende. 

Salle  observe  que  la  Convention  ayant 
ajourné  toute  espèce  de  décret  relativement 
aux  subsistances  et  la  proposition  de  Char- 
lier  étant  elle-même  le  principe  d'un  décret, 
elle  doit  être  ajournée.  (Murmures  dans  les 
tribunes.) 

Thiiriol  insiste  en  faveur  de  la  proposition. 
Il  fait  observer  que  l'on  a  décrété  que  les 
corps  administratifs  sont  expressément  char- 
gés de  forcer  les  propriétaires  à  l'approvi- 
sionnement des  marchés. 

Karbaroiiv  objecte  qu'il  faut  discuter  cette 
proposition  avant  de  pouvoir  la  décréter. 


(La  Convention  ajourne  à  samedi  la  discus- 
sion de  ces  nouvelles  propositions.) 

Uii.  meinhrc  (2)  propose  de  discuter  le  len- 
demain jusqu'à  midi,  le  mode  de  vente  des 
biens  des  émigrés. 

(La  Convention  adopte  oattc  proposition.) 

l.<eliar<Sy  (Morbihan),  secrétaire,  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 


35°  Lettre  de  Garât,  niinisti'e  de  Vinté' 
rieur  (3),  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
•tion  l'état  des  décrets,  envoyés  par  lui  aux 
départements,  le  24  avril  1793;  cet  état  est  ainsi 
conçu  : 


ÉTAT  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  départements,  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  34  avril  1793,  Van  II  de  la  République  française  (4). 


DATES    DES    DECHETS. 


la  avril. 


16 


TITRES    DES    DECHETS. 


Décret  pour  accorder  un  passeport  aux  citoyens 
Courvoisicr  et  Jacquelin,  attachés  à  Bourbon, 
ci-devant  Conti 


Décret  relatif  aux  certificats  de  civisme. 


DEPARTEMENTS 

auxquels  l'envoi  a  été  fait. 


A  tous  les  départements. 


Id. 


OBSERVATIONS 


36°  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  Lille,  pour  transmet- 
tre à  la  Convention  nationale  un©  somme  de 
1.500  livres  qui  leur  a  été  remise  par  ufi  ci- 
toyen qui  désire  rester  inconnu;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (5)  : 

((  Lille,   21   avril   1793, 
l'an  II  de  la  Répujjlique  française. 

<(  Citoyen  Président, 

((  Nous  vous  adressons  sous  oe  couvert,  co- 
pie d'une  lettre  anonyme  par  laquelle  vous 
verrez  qu'un  citoyen  qui  n'a  point  voulu,  être 
connu,  déposie  une  soname  de  1.500  livres,  à 
la  société  républicaine  de  cette  ville,  pour  la 
faire  passer  dans  la  caisse  du  Trésor  national. 
Cetbe  somme  provient,  dit-il,  d'un  bénétioe 
qu'il  a  fait  sur  une  partie  de  marchandises 


Le  ministre  de  Vintérieur 
Signé  :  Garat. 


qu'il  a  achetées  et  qu'il  a  soupçonnées  depuis  ' 
provenir  des  magasins  de  la  Républiquie. 
Pour  remplir  son  vœu,  vous  trouverez  aussi 
joint  une  lettre  de  change  de  ladite  somme 
de  1.500  livres  à  vue  et  à  verser  au  Trésor 
national.  Nous  vous  prions  de  nous  en  accuser 
réception. 

«  Nous  croyons,  citoyen  Président,  que  la 
Convention  nationale  ne  saurait  donner  trop 
d'authenticité  à  oe  trait  de  désintéressement 
et  nous  nous  persuadons  qu'en  l'admirant,  il 
trouvera  des  imitateurs. 

«  Recevez  nos  remerciements  pour  le  décret 
salutaire  qui  interdit  la  vente  du  numéraire 
et  arrête  les  funestes  effets  de  l'agiotage. 

((  Les  membres  de  la  société  des  Amis 
de  l'êgalUé  et  de  la  Hberté. 

«  Signé  :  Delevoy,  i)résident  ;  Drapier,   se- 
crétaire. » 


(1)  Cette  fin  de  discussion  est  empruntée   au  Point  du  Jour,  1793,   n»  26,  page  102  et  au  Mercure  universel, 
tome  26,  page  411,  l"  colonne.  Voyez  également  le  procès-verbal  de  la  Gouveniion,  tome  10,  page  150. 

(2)  P.  V.,  tome  10,   page  150. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  l.'iO. 

(4)  Archives  nationales.  Carton  Cii  251,  chemise  42.'),  pièce  n°  11. 

(5)  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  chemise  437,  pièce  n°  12. 
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Suit  le  texte  de  la  lettre  anonyme  annon- 
cée (1)  : 

Lettre  du  citoyen  X...  au  prés'èdent  de  la  so- 
ciété des  Amis  de  V égalité  et  de  la  liberté, 
à  Lille. 

«  Citoyen, 

«  Ayant  acheté  une  partie  d©  marchandi- 
ses à  un  inconnu,  et  ayant  gagné  en  la  ven- 
dant une  somme  de  1.500  livides  ;  ayant  soup- 
çonné depuis  que  cette  marchandise  pouvait 
provenir  des  magasins  de  la  République  et 
ne  voulant  point  profiter  de  cette  somme  — 
que  je  ne  crois  pas  légalement  gagnée  —  je 
vous  la  remets  ci-incluse,  avec  prière  de  la 
faire  parvenir  dans  la  caisse  de  la  Républi- 
que. 

«  iSigné  :  X,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  d©  cette  lettre  au 

Bulletin.) 

37°  Lettre  du  général  Custine  (2),  par 
laquelle  il  répond  à  quelques  imputations  et 
renouvelle  le  serment  de  mourir  pour  la  Ré- 
publique et  pour  le  maintien  des  lois  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Saarbruck,  22  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  J'apprends  sans  étonnement,  citoyen  pré- 
sident, leffet  qu'a  produit  su,r  quelques  es- 
prits inquiets  la  lettre  que  j'ai  cru  devoir 
écrire  à  la  Convention  nationale,  à  une  épo- 
que où  la  trahison  de  Dumouriez  avait  jeté 
la  République  dans  la  crise  la  plus  périlleuse 
qu'elle  ait  eu  à  soutenir  depuis  le  conmence- 
mcnt  de  la  Révolution.  L'abus  qu'en  ont  fait 
des  agitateurs  m'impose  la  loi  de  parler  en- 
core de  moi.  Sans  doute  les  craintes  des  véri- 
tables amis  de  la  liberté  ont  pu  être  augmen- 
tées par  l'égarement  de  mon  aide  de  camp, 
homme  que  je  conviens  moi-même  avoir  tou- 
jours reconnu  pour  un  très  bon  citoyen; 
sans  doute  ils  peuvent  en  trouver  encore  dans 
l'immense  pouvoir  militaire  dont  je  suis  re- 
vêtu ;  mais  elles  ne  peuvent  être  fondées  que 
pour  ceux  qui  ne  connaissent  pas  mon  carac- 
tère ;  et  j'ose  le  dire  aux  représentants  du 
peuple  avec  l'assurance  de  l'honnête  homme, 
ma  vie  tout  entière,  ma  conduite,  soit  pri- 
vée, soit  politique,  doivent  détruire  de  tels 
soupçons.  Il  n'est  qu'un  scélérat  qui  puisse 
m'accuser  de  combiner  le  plan  de  m'appro- 
prier,  ou  de  mettre  entre  les  mains  d'un  de 
mes  concitoyens,  une  autorité  sans  borne  que 
suit  toujours  l'oppression. 

<(  Recevez  de  nouveau,  citoyen  Président,  le 
serment  que  j'e  faisi  aux  rtgjrésentantjs  du 
peuple  français,  de  rester  invariablement 
attaché  à  la  cause  de  la  liberté.  Ne  lui  laissez 
pas  ignorer  les  vœux  ardents  que  je  forme 
pour  qu'il  cesse  de  se  laisser  égarer  par  ses 
faux  amis,  par  des  agitateurs,  dont  le  seul 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cu  2.H2,  chemi.s«  431 
pièce  n*  13. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  2.j  avril  1793. 
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objet  est  de  les  tromper,  et  qui,  pour  y  réus- 
sir, flattent  les  passions,  les  exaltent  par  des 
vociférations  véhémentes,  et  se  couvrent  d  un 
voile  hypocrite.  11  reconnaîtra  un  jour  les 
fidèles  amis  ae  sa  gloire,  de  son  bonheur  et 
de  son  indépendance;  et,  j'ose  le  dii«,  ce  ne 
sont  que  ceux  qui  veulent  un  ordre  de  choses 
durable,  et  les  lois  sages  qui  peuvent  l'assu' 
rer. 

«  J'ai  déjà  quelquefois  bravé  la  mort  pour 
sa  défense  ;  je  montrerai  toujours  pour  elle 
le  mépris  le  plus  profond,  lorsqu'il  s'agira 
de  l'éclairer  sur  ses  véritables  intérêts.  Mon 
amour  pour  la  patrie  ne  me  permettra  ja- 
mais de  calculer  les  dangers  que  pouri-a  me 
faire  courir  ma  franchise.  Je  lui  dirai  tou- 
jours la  vérité  ;  mais  je  connais  mes  conci- 
toyens :  j'aurai  leur  estime  en  faisant  mon 
devoir  ;  ils  ne  trouveront  jamais  en  moi,  que 
leur  ami  lidèle,  et  le  constant  ennemi  du  dé- 
sordre, de  l'anarchie  et  de  tous  les  scélérats 
qui  les  conseillent,  en  quelque  rang  que  les 
ait  placés  une  confiance  usurpée,  parce  qu'elle 
est  leur  seule  existence. 

«  Ce  que  j'ai  écrit  à  la  Convention,  n'a  été 
que  le  résultat  des  craintes  très  fondées  alors 
pour  la  liberté  de  mon  pays.  La  crise  qui  la 
menaçait  est  passée,  j'éprouve  avec  plaisir 
que  les  grands  moyens  que  j'avais  proposés 
deviennent  inutiles  à  employer,  et  je  pense 
que  ce  qui  eût  été  le  seul  parti  à  prendre 
dans  la  position  où  je  voyais  la  République, 
deviendrait  actuellement  plus  dangereux 
c  u' utile. 

«  La  suite  que  j'ai  mise  dans  les  dispositions 
eue  j'ai  ordonnée  dans  les  deux  armées  que 
je  commande,  ne  m'a  laissé  aucun  instant 
pour  tracer  aux  comités  de  la  Convention  e^ 
au  conseil  exécutif  le  plan  de  la  combinaison 
des  opérations  que  je  médite.  Il  tendra  à  met- 
tre en  sûreté,  pour  cet  instant,  contre  une  in- 
vasion, les  départements  de  la  République, 
dont  la  défense  m'est  confiée,  et  à  assurer  les 
succès  de  ses  armes  par  la  suite,  quoique  puis- 
sent en  dire  ceux  qui  se  plaisent  à  répandre 
que  j'ai  tout  amoncelé  à  Mayence,  pour  don- 
ner des  moyens  à  nos  ennemis.  Depuis  ^long- 
temps j'ai  rendu  compte  aux  comités  de  la 
Convention  de  ce  que  j'avais  tiré  d'artillerie 
des  départements  de  la  République.  Les  états 
seuls  que  j'ai  envoyés  devraient  suffire  pour 
faire  cesser  les  ineptes  calomnies  q)ue  l'on 
répand  à  ce  sujet. 

«  On  m'apprend  que  je  dois  être  dénoncé  ; 
eh  bien  !  que  les  dénonciateurs  sachent  que 
l'instant  le  plus  heureux  pour  moi,  sera  celui 
où  je  serai  forcé  de  prouver  à  mes  conci- 
toyens tout  ce  que  j'ai  fait  pour  prévenir  nos 
revers.  J'attends  cette  accusation  avec  le  calme 
et  la  tranquillité  qui  n'abandonnent  jamais 
l'homme  probe,  doué  du  véritable  caractère 
d'un  républicain. 

«  Le  général  en  chef  des  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle, 

«  Signé:  Custiîîe.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  de  Salut   public.) 

38°  Lettre  de  Du-  Bais  Du  Bais  et  Briez,  com- 
missaires de  la  Convention  à  l'armée  du  Nord, 
datée  de  V alenexervnes  22  avril,  par  laquelle 
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ils  rendent  compte  des  nouveaux  succès  rem- 
portés par  les  armées  de  la  République,  ainsi 
que  du  courage  et  de  la  bravoure  des  habi- 
tants de  Maubeuge,  Givet  et  Charlemont  ; 
en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Nous  avons  la  satisfaction  d'apprendre 
à  la  Convention  nationale  que  nous  venons 
de  remporter  un  nouvel  avantage  sur  nos 
ennemis.  Ils  ont  attaqué  hier,  près  de  Mau- 
beuge, un  de  nos  avant-postes,  sur  lequel 
trois  colonnes  se  sont  dirigées  avec  6  pièces 
de  canon,  après  avoir  passé  la  Sambre.  Cet 
avant-poste,  fort  inférieur  en  nombre,  s'est 
replié  sur  le  camp.  Le  général  Montchoisy 
est  sorti  avec  un  corps  de  troupes  et  9  pièces 
de  canon  et  s'est  porté  vigoureusement  sur 
l'ennemi.  Le  combat  a  commencé  à  5  heu- 
res du  matin  et  n'a  fini  qu'à  3  heures 
après-midi.  Nos  troupes  se  sont  conduites 
avec  tant  de  valeur  qu'elles  ont  enfin  foi'cé 
l'ennemi  de  se  retirer  avec  précipitation  et 
une  grande  perte  d'hommes.  En  fuyant  ils 
n'ont  pais  trouvé  le  pont  assez  large,  et  beau- 
coup ont  passé  la  Sambre  à  la  nage. 

«  L'on  nous  mande  que  les  citoyens  de 
Maubeuge,  en  cas  d'une  attaque  sérieuse  de  la 
part  de  l'ennemi,  ont  juré  de  s'ensevelir  plu- 
tôt, sous  les  ru,ines  de  la  ville  que  de  se  rendre, 
et  de  pendre  celui  qui  proposerait  de  capi- 
tuler,   {App  taudis  sèment  s.  ) 

((  Les  habitants  des  villes  de  Givet  et  Char- 
lemont nous  écrivent  et  nous  mandent  que 
l'ennemi  les  menace  aussi,  mais  ils  s'en  mo- 
quent, et  l'attendent  avec  la  résolution  de 
le  recevoir  en  dignes  républicains. 

«  Ils  assurent  qu'ils  imiteront  les  coura- 
geux défenseurs  de  Lille  en  de  Thionville. 

<(  L'ennemi  est  fort  paisible  ici  ;  ce  calme 
dure  depuis  plusieurs  jours  ;  nos  troupes 
prennent  du  repos,  et  elles  brûlent  de  com- 
battre. 

«  Les  rapports  que  nous  recevons  sur  le 
compte  de  nos  ennemis  sont  toujours  les 
mêmes,  c'est-à-dire  fort  peu  alarmants  ;  ils 
consomment  leur  temps  en  parades  et  fausses 
attaques.  Veulent-ils  nous  tromper  pour  por- 
ter quelques  coups  ailleurs?  Il  y  en  a  qui 
le  prétendent  ;  cependant  nous  croyons  que 
leur  principal  projet  est  sur  Condé  et  Valen- 
oiennes  ;  mais  ce  projet  avortera  sûrement 
comme  les  autres. 

«  Nous  avons  été  forcés,  citoyens  nos  col- 
lègues, de  nous  occuper  nous-mêmes  d'appro- 
visionnements, et  de  nous  mettre,  en  quelque 
sorte,  chefs  d'administration.  Nous  avons 
envoyé  des  agents  faire  des  achats,  car  cette 
partie  essentielle  est  bien  mal  menée  par  les 
préposés  à  cet  effet  ;  et  si  nous  ne  nous  en 
fussions  pas  mêlés,  le  service  aurait  manqué 
tout  à  fait. 

<(  Nous  vous  adressons  ci-joint  un  exem- 
plaire d'un  arrêté  que  nous  avons  été  obligés 
de  prendre,  pour  que  les  transports  n'éprou- 
vent aucun  retard,  comme  par  le  passé  ;  il  est 
extrêmement  essentiel,  et  nous  espérons  que 
la  Convention  nationale  le  ratifiera. 
«  Nous  (2)  pensons  que  ceux  que  vous  avez 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  avril  1793. 

(2)  La  fin  de  cette  lettre,  à  partir  des  mots  :  nous 
pensons,  rst  empruntée  au  Logotachi graphe ,  n°  117, 
page  476,  2»  colonne. 


destinés  à  nous  remplacer  en  tireront  un 
grand  avantage,  et  nous  aurons  le  plaisir 
d'avoir,  avant  de  quitter  notre  poste,  aplani 
encore  une  difficulté  de  plus  ;  et  si,  d'un  côté, 
nous  avons  à  nous  plaindre  amèrement  du  dé- 
cret dont  vous  nous  avez  frappé,  de  l'autre, 
nous  vous  prouvons  qu'il  n'a  point  affaibli 
notre  courage. 

«  Citoyens  nos'  collègues,  nous  l'avons  reçu 
aujourd'hui,  oe  décret  qui  nous  récompense 
de  nos  soins,  de  toutes  nos  veilles,  des  ha- 
sards auxquels  nous  nous  sommes  livrés,  de 
tous  les  succès  dont  nos  travaux  ont  été  cou- 
ronnés, encore  nous  l'avons  trouvé  accom- 
pagné des  circonsta.nccs  les  plus  désagréables, 
il  a  été  envoyé  par  un  courrier  extraordinaire, 
et  il  est  bien  enjoint  qu'il  sera  lu,  publié  et 
affiché  dans  toutes  les  parties  de  ia  Répu- 
blique. Il  serait  à  souhaiter  pour  son  bonheur 
que  les  décrets  importants  arrivassent  avec 
autant  de  célérité  ;  mais  c'est  ce  qui  ne  se  fait 
point,  parce  qu'on  a  plus  d'empressement  de 
nuire  aux  hommes  qu'à  servir  sa  patrie. 

«  Citoyens  nos  collègues,  souffrez  donc  en- 
core que  nous  vous  adi"essions  cette  plainte  et 
que  la  France  l'entende,  puisqu'elle  a  entendu 
nos  accusateurs.  Nous  avons  acquis  sans  doute 
quelques  droits  à  la  faveur  que  nous  avons  de 
faire  retentir  nos  plaintes  à  tous  les   Fran- 
çais. Le  cri  de  l'innocent  doit  être  accueilli, 
et  la  patrie,  qui  nous  doit  quelque  chose,  nous 
osons  le  dire,  entendra  notre  justification.  Elle 
se  réduit  à  ce  dilemme  très  court  :  où  vous 
nous  improuvez  pour  avoir  tenu  une  coiTes- 
pondance  avec  Cobourg,  ou  vous  improuvez 
notre  style  seulement,  bi  c'est  pour  avoir  en- 
tretenu  une   correspondance,    pourquoi   avez- 
vous   loué   nos   prédécesseurs,    qui   ont  eux- 
mêmes     ouvert     la     correspondance  ?     Nous 
avons  traité  le  même  sujet  qu'eux.    Comme 
eux  nous  avions  dit  et  prouvé  que  Dumouriez 
était  un  traître.  Comme  eux,  nous  réclamions 
nos  collègues,   et  vous  ne  trouverez   pas  que 
notre  lettre  roule  sur  d'autres  objets  que  sur 
ceux  qu'ils  ont  traités.  Notre  réponse  à  la  pro-  j 
clamation  de  Cobourg  est-elle  moins  nerveuse] 
et  moins  républicaine  que  la  vôtre?  Or,  nous^ 
vous  disons  avec  connaissance  et  conviction  : 
nous  avons  écrit  avec  force  et  avec  énergie.  Ils 
doivent  donc  être  jugés  comme  nous,  ou  nous 
devons   l'être    comme   eux.    Yous    ne    pouvez 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures  ;  traiter  les 
uns  avec  faveur,  et  les  autres  avec  une  sévérité 
si  accablante.    Ce  qu'il  est  essentiel  de  vous 
rappeler  encore,  c'est  de  vous  dire  que  cette 
réponse  n'était  point  faite  pour  Cobourg.  Ce 
n'était    point    un    acte     diplomatique  ;    elle 
n'avait  pour   unique  objet  que  de   ramener 
ceux  qui  paraissaient  trompés  par  l'adresse 
aux  Français,   distribuée  avec  profusion.    Il 
fallait  neutraliser  le  poison  des  écrits  du  gé- 
néral autrichien,  et  nous  y  avons  réussi,  par 
cet  écrit  qui  nous  a  été  si  fatal. 

((  Mais,  citoyens  nos  collègues,  puisque  vous 
nous  rappelez  auprès  de  vous,  dites-nous  par 
quelle  route  nous  pouvons  passer  pour  y  ar- 
river ;  car  sur  tous  les  lieux  de  notre  passage, 
nous  trouverons  affiché  ce  fatal  décret,  qui 
nous  marque  du  sceau  de  l'improbation,  dont 
nous  pensions  devoir  être  exempts  par  la  pu- 
reté de  nos  intentions  et  notre  dévouement 
pour  la  chose  publique. 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Baib  et  Beibz.  » 


iConveiitl 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre,  l'insertion  par  extrait  au 
Bulletin,  et  renvoie  les  déclarations  de  ses  dé- 
putés au  comité  de  Salut  public,  pour  en  faire 
un  prompt  rapport.) 

2Q°  Adresse  li  i.itrattur 

•■■ent  de  la  Seinc-Inj trieure  (Ij  qui  témoigueat 

ur  embarras  sur  les  subsistances  ;  ils  doman- 
•  ■nt  un  secours  provisoire  en  grains,  et  un  dé- 
let  qui  autorise  l'administration  à  imposer 
ne  taxe  de  400,000  livres,  laquelle  portera  sur 

3  gens  aisés  de  chaque  district  ;  une  avance 

.'  3  millions,  et  une  peine  contre  les  attrou- 
<  ments  qui  se  portent  chez  les  laboureurs. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité des  finances  pour  en  faire  rapport  inces- 
imment.) 

Les  citoyeivs  Buviquez  et  Meunier,  à  la  tite 
une  compatjnie  franche  de  volontaires  de  la 
^Ile  de  Ne.vers  (2),  se  présentent  à  la  barre. 

L'un  d'eux  donn  ■  Ir-iure  de  l'adn  sso  sui- 
mte  (3)  : 

«  Représentants  du  peuple. 

«  Instruite  des  nouveaux  danger      •  :  .  :  pa- 
trie, la  commune  de  Nevers,  après  avoir  sa- 
tisfait aux  lois  du  recrutement,  a  formé  au 
delà  de  son  contingent  la  compagnie  qui  se 
présente  à  vous.  Son  chef  est  un  de  ceux  que 
ous  avez  déjà  distingués  par  une  mention 
morable,  et  cjui  ont  quitté  i'écharpe  muni- 
pale  pour  le  baudrier  militaire.  Ces  braves 
Idats  vont  marcher  contre   les  rebelles  de 
intérieur;  c'est  pour  la  cause  saints  de  la 
inerte  que  leur  sang  circule  dans  leurs  veines, 
qu'il  est  prêt  de  couler  dans  les  combats  ; 
-  ne  respirent  que  l'amour  des  lois,  de  l'éga- 
cé,  de  la  liberté  ;  ils  ont  juré  une  haine  éter- 
11e  à  la  royauté  et  aux  rois  :  ils  n'ont  pas 
iié  de  vaincre  ou  de  mourir;  ils  ont  juré  de 
incre,  et  de  vivre  ensuite  pour  soutenir  les 
oits  du  peuple  et  ceux  de  l'humanité.  (Ajj- 
audissements.) 

'<  Législateurs,  pendant  que  ces  courageux 
défenseurs   vont   combattre    l'hydre   des   fac- 
tions et   du   fanatisme,    donnez-leur  à   votre 
'^^»l'^^^™Pl<^    d'une    victoire    plus    facile  : 
ouffez  donc  enfin  ces  funestes  divisions  qui 
vous  déchirent,   qui  vous  enlèvent  un  temps 
que  vous  devez  à  la  patrie,  et  qui  sacrifient 
des  ressentiments  personnels  ou  à  des  dis- 
r^ions  particulières  les  véritables  intérêts  de 
.a,  Republique.  {Applaudissements.)  Citoyens, 
qu'attendez-vous     jjour     sauver     la    France? 
Hes  rebelles  lèvent  la  tête,  des  étrangers  sont 
nos  portes,  nos  côtes  sont  sans  moyens  de 
! -^çnse,  et  nos  armes  mêmes,  ces  armes,  cette 
artillerie  redoutable,  instrument  de  nos  pre- 
miers succès,  située  sur  des  frontières,  peut 
voir,  par  un  revei-s,   ses  arsenaux,   ses  cons- 
tructions et  ses  fonderies  livrées  au  pouvoir 
de  1  ennemi. 

«  Depuis  trois  mois,  les  représentants  de  la 


1)  P.  V.,  tome  10,  page  i51. 
;*)  P.  V.,  tome  10.  page  131. 
'^3)  liiiflioUièque  nationale  :  Le^ 
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commune  de  Xevers  sollicitent  un  placement 
central  de  ces  divers  établissements.  Sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre,  qui  vous  en 
a  démontré  la  nécessité,  vous  avez  renvoyé  à 
vos  comités  ;  et  depuis  ce  temps  l'ennemi  s'est 
rapproché  des  deux  seules  villes  dépositaires 
de  ces  fonderies.  Au  nom  du  salut  de  la  Répu- 
blique, nous  vous  demandons  que  vous  ajour- 
niez à  jour  fixe  le  rapport  de  votre  comité  mi- 
litaire, et  que  vous  prononciez  enfin  sur  un© 
demande  à  la  décision  de  laquelle  une  circons- 
tance malheureuse  pourrait  attacher  le  salut 
de  la  patrie. 

«  Législateurs,  Neve'rs  a  quelques  droits  à 
votre  attention  :  sa  situation  centrale,  ses 
routes,  ses  rivières,  ses  mines  de  fer,  ses  bois, 
ses  bâtiments  nationaux  semblent  appeler  cet 
établissement.  Nos  concitoyens  eux-mêmes  ne 
sont  pas  indignes  de  vos  regards  ;  notre  popu- 
lation est  immense,  mais  elle  est  pauvre  ;  le 
patriotisme  y  est  ardent.  A  peine  y  a-t-on  ap- 
pris la  trahison  de  l'exécrable  Dumouriez,  que 
l'effigie  du  perfide  a  été  livrée  au  supplice  que 
chacun  de  nous  eût  voulu  lui  faire  subir  à  lui- 
même.  Tous  les  ennemis  de  la  Révolution  y 
sont  démajsqués,  y  sont  arrêtés  ;  l'aristocratie 
est  rentrée  dans  le  néant;  et  les  patriotes  y 
font  la  loi.  (Applaudisse nu nts.) 

<(  Vous  voyez  devant  vous  l'élite  de  notre  jeu- 
nesse ;  vous  lisez  dans  ses  regards  le  feu  dont 
elle  est  animée  :  elle  va  renouveler  avec  trans- 
port, devant  les  représentants  du  peuple,  le 
sei-ment  patriotique  et  militaire,  et  elle  se 
souviendra  éternellement  de  l'engagement  sacré 
qu'elle  va  contracter  par  là  aux  yeux  de  la 
Fraaaco  et  de  l'univers.  » 

Le  Président  (1).  Citoyens,  au  milieu  des 
dangers  qui  menacent  la  patrie,  ce  ^nt  en- 
core de  beaux  jours  pour  la  République,  que 
ceux  où  tous  les  citoyens  prévenant  ou  dépas- 
sant la  loi,  se  disputent  à  l'envi  la  gloire  de 
marcher  contre  les  rebelles  du  dedans  et  les 
tyrans  du  dehors.  Les  Français  offrent  au 
monde,  et  laissent  à  la  postérité  des  preuves 
de  dévouement  à  leur  patrie,  dont  les  fastes 
de  l'histoire  ne  fournissent  aucun  exemple. 
Comme  vous,  la  Convention  nationale  gémit 
des  dissensions  qui  l'agitent..  Frappés  des 
touchants  exemples  que  les  citoyens  leur  don- 
nent, pénétrés  des  sentiments  que  doit  leur 
inspirer  l'honneur  de  représenter  une  nation 
qui  déploie  tant  de  grandeurs,  les  manda- 
taires du  peuple  apprendront  enfin  à  l'imiter. 
fous  ne  jurez  pas  de  vaincre  ou  de  mourir, 
vous  jurez  de  vaincre.  jSTous  jurons  à  notre 
tour,  non  de  sauver  la  patrie  ou  de  périr,  mais 
de  sauver  la  patrie  ;  et  nous  tiendrons  notre 
serment.  La  Convention  nationale  applaudit 
votre  zèle  et  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Un  menibre  (2)  propose  de  décréter  que  le 
ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  faire  don- 
ner des  fusils  à  ceux  de  ses  volontaires  qui  en 
manquent. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition. 
Elle  décrète,  en  outre,  la  mention  honorable, 
1  insertion  de  l'adresse  ainsi  que  de  la  répons© 


(I)  liibliothèque  nationale  :  Là',  n»  'îi'.ïi. 
[i)  P.  V.,  lome  10,  p.  151. 
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du  Président  au  Bulletin,  et  renvoie  la  péti- 
tion au  comité  de  la  guerre.) 

(Les  volontaires  défilant  dans  la  salle  an  mi- 
lieu des  apylaudissements  de  V Assemblée.) 

.4ubry,  au  nom  du  comité  de  lu  guerre, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  uln  projet 
de  décret  sur  l'étaoU^sernent  des  cours  'mar- 
tiales (2)  à  la  suite  des  armées  de  la  Répu- 
blique ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens^  tandis  que  votre  sollicitude  se 
portait  sur  tous  les  dangers  qui  vous  environ- 
nent; tandis  que  fatigués,  dans  le  cours  de  vos 
pénibles  travaux,  par  une  foule  d'obstacles 
qui  naissent  et  des  circonstances  difficiles  dans 
lesquelles  vous  vous  trouvez,  et  des  eiïorts  que 
font  les  ennemis  de  la  liberté  pour  i'étoulfer 
dans  ses  premiers  triomphes;  tandis  que  vous 
appeliez  300,000  citoyens  pour  augmenter  la 
force  de  vos  armées,  et  ne  pas  permettre  aux 
tyrans  étrangers  de  venir  souiller  votre  soi  ; 
un  revers  dans  le  succès  de  vos  armes  est 
venu  frapper  votre  pensée  ;  revers  trop 
ordinaire  pour  la  quantité  de  chanoes  que  cou- 
rent do  grandes  armées.  Vos  premiers  soup- 
çons se  sont  fixés  sur  les  généraux,  et  déjà  vous 
en  avez  plusieurs  à  votre  barre,  autant  pour 
leur  faire  connaître  leur  immense  reriponsabi- 
lité  que  pour  les  punir  de  leur  coupable  négli- 
gence, qu'une  sensibilité  justement  aiguë  fait 
peut-être  trop  tôt  accuser  de  trahison. 

Les  autres  se  ,sont  portés  sur  cette  classe 
d'homnicis  que  le,s  plus  grands  périls  n'épou- 
vantent pas,  lorsqu'ils  y  voient  Fespoir  de 
nous  perdre;  que  les  plus  grands  sacrifices  ne 
rebutent  pas,,  dès  qu'ils  y  aperçoivent  do  quoi 
nourrir  leurs  criminels  desseins;  sur  ces  hom- 
mes qui,  sous  la  livrée  du  patriotisme,  por- 
tent dans  les  rangs  de  nos  braves  défenseurs 
la  corruption,  la  lâcheté,  le  dégoût,  le  décou- 
ragement, le  penchant  pour  la  trahison,  et  le 
projet  perfide  de  tout  tenter  pour  tout  ga- 
gner. C'est  alors  seulement  que  vous  vous  êtes 
convaincus  de  l'impossibilité  de  mener  de 
grandes  armées  à  la  victoire,  sans  les  purger 
de  ces  hommes  qui  peuvent  les  égarer,  les  tra- 
hir et  les  perdre.  C'est  alors  seulement  que 
vous  avez  voulu  une  active  vigilance  qui  les 
recherche  et  une  loi  sévère  qui  les  atteigne. 

C'est  donc  pour  ceux-là  seuls,  citoyens,  que 
vous  avez  décrété  quei  votre  comité  de  la 
guerre  vous  présenterait  très  promptement  un 
projet  de  loi  pour  une  nouvelle  création  de 
cour.martiale,  et  qu'il  y  joindrait  un  nouveau 
code  pénal. 

Il  s'est  depuis  lors  plus  particulièrement 
convaincu,  ce  cjue  l'expérience  avait  déjà 
prouvé,  que  la  forme  des  cours  martiales 
créeVs  par  la  loi-  du  mois  d'avril  1791,  est  vi- 
cieuse; que  le  code  pénal  existant  est  incom- 
plet ;  pt  que  l'exécution  dans  les  unes,  comme 
l'application  da,ns  les  autres,  manquaient 
presque  toujours  leur  but.  Il  faut  donc,  dans 

(1)  Bibliothèque  A'*  la  Cliambre  des  députés  :  Col- 
lection Portiez  [de  l'Oise),  tome  38,  n°  23. 

C2)  Nous  donnon-!  iri  le  texte  do  document  officiel  im- 
primé, qui  fut  probablement  remanié  entre  le  moment 
où  il  fut  distribue  à  la  Convention  et  relui  où  il  fut  dis- 
cuté. En  effet,  dans  le  texte  adopté,  les  mots  cours  niar- 
tialea  sont  remplacés  partout  par  ceux-ci  :  tribunaux 
militaires.  D'après  le  Moniteur  et  Y  Auditeur  national, 
c'est  Laurent  Lecoiutre  qui  aurait  soumis  à  la  discus- 
sion le  rapport  d'Aubrv. 


les  circonstances  où  nous  noi;s  trouvons,  re- 
médier promptement  à  cette  imperfection  qui 
nous  est  devenue  si  funeste.  Il  faut,  disons-le, 
présenter  un  obstacle  au  torrent  des  volontés 
égarées,  de  la  bonne  foi  surprise,  et  des  ma- 
chinations triomphantes.  C'est  pour  réponare 
à  vos  intentions  sur  ce  point  si  intimement  lié 
au  salut  public,  que  votre  comité  a  cru  devoir 
vous  présenter  un  nouveau  mode  de  cour  mar- 
tiale, simple,  et  tellement  combiné,  qu'il 
puisse  satisfaire  en  action  comme  en  prin- 
cipe à  tout  ce  que  vous  avez  droit  d'en  at- 
tendre. 

Le  temps  où  nous  sommes  doit  néosssai- 
rement  offrir  aux  traîtres  dans  nos  armées 
bien  plus  d'occiisions  de  tromper  les  hommes, 
de  bonne  foi,  dont  le  cœur  est  en  proie  mal- 
gré eux  aux  regi>cts  passagers  que  leur  inspire 
le  souvenir  de  tout  ce  qu'ils  ont  abandonné 
pour  oiïrir  leur  vie  à  la  patrie;  et  qui  sont 
journellement  exposés  aux  besoins  qui  les  af-. 
faiblissentj  aux  privations  qui  leur  coûtent,; 
et  à  tant  d'autres  sacrifices  qui  leur  pèsent. 

Vous  leur  devez,  citoyensi  appui  et  pro- 
tection contre  les  dangers  de  la  séduction;  vous 
devez,  autant  qu'il  est  en  vous,  les  garantir 
de  tout  ce  qui  peut  affaiblir  le  désir  qu'ils 
ont  de  faire  triompher  la  liberté  :  vous  devez 
enfin  à  la  gloire  de  vos  armes,  au  motif  qui 
les  dirige,  contre  les  tyrans,  à  la  pureté  de 
la  morale  qu'elles  défendent,  aux  s 'ntiments 
que  vous  voulez  inspirer  à  ces  peuples  qui  vous 
attendent  et  qui  vous  observent,  le  spectacle 
imposant  de  vos  armées  ne  sachant  que  vain- 
cre et  protéger,  de  ces  armées  qui  ne  présen- 
tent que  des  rangs  de  citoyens  cherchant  par- 
tout des  frères,  pour  les  aimer  et  non  pour 
leur  nuire;  de  ces  armées  que  le  plus  noble  sen- 
timent qui  puisse  entrer  dans  le  cœur  de 
l'homme  conduit  sans  nul  égard  aux  fatigu.^, 
aux  privations,  aux  dangers  et  à  tout  ce  ; 
qu'elles  offrent  de  touchant  pour  le  salut  de  ! 
la  patrie  :  de  telles  armées,  sans  doute,  ne  ' 
veulent  pas  souffrir  que  rien  n'altère  les  sen-^ 
timents  qui  les  animent,  ni  les  droits  qu'ellf 
acquièrent  à  la  postérité. 

Au  reste,  citoyens,  ce  sont  les  enfants 
la  patrie  qui  les  composc^nt  en  grande  pal 
tie.  Vous  les  connaissez;  vous  devez  aller  aï 
devant  de  leurs  désirs,  en  leur  offrant  le 
moyens  de  chasser  de  leurs  rangSj  les  crime 
qui  pourraient  le^  perdre,  et  de  n'y  laisser  qi 
les  vertus  qui  les  soutiennent  tt  les  honorent? 

«  Hâitez-vous  donc,  citoyens,  d'imiter  ces 
peuples  de  l'antiquité  qui  aimaient  le  plus  la 
liberté;  ces  peuples  qui  ne  redoutaient  pas 
dans  leurs  armées  la  discipline  la  plus  sévère, 
avec  laquelle  ils  ont  eu  une  si  longue  suite 
d'années  de  triomphes.  C'est  pour  les  imiter 
dans  leurs  causes,  comme  dans  leurs  effets, 
que  votre  comité  a  pensé  que  le  salut  de  vos 
armées,  auquel  tient  si  intimement  le  salut 
public,  devait  vous  décider  à  adopter  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

TITRE  I. 
Organisation. 

((  Art.  1".  Il  sera  établi,  sans  délai,  des  cours 
martiales  pour  toutes  les  troupes  de  la  Répu- 
blique. 

«  Art.  2.  Il  y  aura  deux  cours  martiales 
pour  chacune  des  armées  de  la  République. 
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«  Art.  3.  Chaque  cour  martiale  sera  compo- 
sée d'un  grand  accusateur,  d'un  juré  de  juge- 
ment, de  trois  juges  qui  appliqueront  la  loi, 
et  d'un  greffier  qui  sera  toujours  au  choix  du 
grand  juge. 

«  Art.  4.  Chaque  commissaire  des  guerres 
fera  les  fonctions  d'officier  de  police  de  sûreté 
dans  la  partie  de  l'armée  à  laquelle  il  &era 
attachéj  pour  tous  les  délits  prévus  dans  le 
code  militaire,  pour  les  armées  de  la  Répu- 
blique, et  pourra  les  étendre  jusque  sur  la  dis- 
cipline intérieure,  lorsqu'il  la  croira  négli- 
gée. 

«  AtL  5.  Dans  le  cas  où  plusieurs  armées 
->  trouveraient  réunies  sous  un  même  com- 
mandement, chaque  armée  conservera  les  cours 
martiaies  qui  lui  sont  attribuées. 

<(  Art.  6.  Les  trois  juges  d'une  cour  mar- 
tiale seront  pris  ainsi  qu'il  suit  : 

Savoir  : 

«  Le  grand  juge,  parmi  les  officiers  généraux 

l'armée,  en  commençant  par  le  plus  ancien 

lâge,  qui  sera  renouvelé  tous  les  quinze  jours. 

|«  Les  deux  autres  seront  pris,  sur  les  lieux 

se  feront  les  poursuites,  parmi  les  officiers 

tout  grade,  et  à  tour  d«  rôle,  âgés  de  vingt- 

"cinq  ans  acconplis,  ayant  au  moins  un  an  de 

service^  et  sachant  lire  et  écrire. 

«  Art.  7.  Le  grand  juge  les  fera  convoquer, 
en  commençant  par  le  plus  ancien  du  premier 
grade,  et  par  le  moins  ancien  du  grade  de 
~ous-lieutenant. 

«  Art.  8.  Ces  deux  juges  seront  renouvelés 
à  chaque  jugement  rendu. 

a  Art.  9.  Aucun  service  quelconque  ne  pourra 
avoir  de  prétexte  pour  retarder  les  fonctions 
de  la  cour  martiale. 

«  Art.  10.  Le  grand  accusateur  sera  perma- 
nent, et  choisi  par  le  conseil  exécutif. 

«  Art..  11.  Le  grand  accusateur  ne  pourra  être 
pris  parmi  les  militaires,  ni  parmi  les  indi- 
vidus employés  dans  les  armées. 

TITRE  II. 
Fonctions  des  officiers  de  police  de  sûreté. 

<(  Art.  l*"".  Le  commissaire  des  guerres,  fai- 
sant les  fonctions  d'officier  de  police  de  sûreté, 
recevra  les  dénonciations  qui  lui  seront  faites. 
Il  aura  soin  d'exiger  du  dénonciateur  la  dé- 
claration circonstanciée  des  faits,  la  remise 
des  pièc<?s  servant  à  conviction,  et  l'indica- 
tion des  témoins  qui  peuvent  servir  à  la 
preuve;  la  dénonciation  sera  signée  par  le 
dénonciateur,  s'il  sait  signer,  et  s'il  ne  le  sait 
pas,  par  deux  témoins  en  présence  desquels 
elle  devra  être  faite  en  pareil  cas. 

«  Art.  2.  Le  commissaire  de  police  de  sûreté, 
l'.près  avoir  entendu  le  prévenu,  rendra 
plainte^  s'il  y  a  lieu,  au  grand  accusateur, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  des  délits  pré- 
tendus commis  dans  l'étendue  de  son  arron- 
dissement, et  qui  Eero;it  parvenus  à  sa  con- 
naissance par  voie  de  dénonciation,  par  la 
clameur  publique,  ou  autrement  :  il  consta- 


tera, sans  délai,  par  procès-verbal,  le  corps 
et  les  circonstances  du  délit,  s'il  a  laissé  des 
traces  permanentes. 

«  Art.  3.  Le  commissaire  de  police  de  sûreté 
1  qui  aura  connaissance  d'un  délit  commis  hors 
de  son  arrondissement,  sera  tenu  d'avertir, 
sans  aucun  délai,  celui  de  ses  collègues  dans 
l'arrondis  toment  duquel  ce  délit  passera  pour 
avoir  été  commis,  et  de  lui  envoyer  tous  les 
renseignements  qu'il  aura  pu  se  procurer^  no- 
tamment de  la  dénonciation,  s'il  en  a  reçu  une. 

«  Art.  4.  Dans  le  cas  où  les  officiers,  sous-of- 
ficiers et  soldats,  ou  toute  personne  attachée 
à  l'armée  ou  à  sa  suite,  négligeraient  de  main- 
tenir la  discipline  dans  leurs  subordonnés,  ou 
de  dénoncer  un  délit  commis  par  eux,  dont 
ils  auraient  connaissance,  le  commissaire  de 
police  de  sûreté  sera  tenu  de  les  poursuivre 
comme  complices  dudit  délit. 

«  Art.  5.  Quand  la  commissaire,  faisant  les 
fonctions  d'officier  de  police  de  sûreté,  jugera 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  un  prévenu, 
il  appellera  auprès  de  lui  l'officier  qui  se  trou- 
vera commander,  le  plus  ancien  d'âge,  ainsi 
que  le  plus  ancien  d'âge  dans  le  grade  du 
prévenu  ;  pris  autant  qu'il  se  pourra  dans 
l'arme  correspondante  à  celle  dont  sera  le  pré- 
venu; et  toujours  dans  la  troupe  présente  sur 
les  lieux  où  ska  feront  les  poursuites. 

«  Art.  6.  Dans  ce  cas,,  le  commissaire  de 
police  de  sûreté  leur  communiquera  les  pièces, 
s'il  y  en  a,  ainsi  que  son  procès-verbal,  dans 
lequel  seront  les  déclarations  des  témoins;  et 
il  sera  mis  à  la  majorité,  au  bas  du  procès- 
verbal,  l'acte  d'accusation  s'il  y  a  lieu,  et 
toute  la  procédure  consistera  dans  le  procès- 
verbal. 

((  Art.  7.  Le  commissaire  de  police  de  sûreté 
veillera  à  ce  que  tout  militaire  quelconque, 
ou  toulia  autre  personne  au  service  de  l'armée, 
ou  à  sa  suite,  prévenu  d'un  délit,  soit  mis 
provisoirement  en   état  d'arrestation. 

«  Art.  8.  Dans  le  cas  où  l'arrestation  n'au- 
rait pas  encore  eu  lieu  au  moment  de  la 
plainte^  il  requerra  qui  ds  droit,  en  sa  qualité 
d'officier  de  police  de  sûreté,  pour  qu'elle 
soit  faite  à  l'instant. 

«  Art.  9.  S'il  y  a  lieu  à  accusation,  l'officier 
de  police  de  sûreté  décernera  un  mandat  d'ar- 
rêt. 

«  Art.  10.  L'acte  d'accusation  dressé  au  pied 
du  procès-verbal,  sera  de  suite  envoyé  au 
grand  accusateur. 

a  Art.  11.  Toute  poursuite,  dont  l'attribu- 
tion est  donnée  au  commissaire  de  police  de 
BÛreté  contre  un  préventUj  sera  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

<(  Art.  12.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait 
pas  de  commissaire  des  guerres  sur  les  lieux, 
et  qu'il  serait  à  plus  de  trois  lieues  de  dis- 
tance, le  commandant  de  la  troupe  le  sup- 
pléera dans  toutes  les  fonctions  d'officier  de 
police  de  sûreté,  et  s'assurera  toujours  du  pré- 
venu. 

«  Art.  13.  Le  commissaire  de  police  de  sû- 
reté sera  chargé  d'avoir  ua  tableau  du  juré 
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de  jugement,  en  sept  colonnes,  comme  il  sera 
dit  ci-après. 

<(  Art.  14.  Le  premier  commissaire  ordon- 
nat-eur  de  chaque  armée  sera  dispensé  de  faire 
les  fonctions  d'officier  de  police  de  sûreté. 

TITRE  III. 

Fonctions  du  graïul  accusateur. 

<(  Art.  1"  Le  grand  accusateur  est  chargé  ds 
poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'accusation 
dressés  comme  il  est  dit  article  10  du  titio  II 
des  fonctions  des  officiers  de  polic-e  de  sûreté, 
et  s'ils  se  trouvent  défectueux,  il  pourra  les 
refaire  en  san  nom. 

«  Art.  2.  Le  grand  accusateur  surveillera,  ot 
même  poursuivra  extraordinairement,  s'il  y 
a  lieu,  par  devant  la  cour  martiale,  tout  com- 
missaire des  guerres  faisant  les  fonctions  d'o'f- 
ficier  de  police  de  sûreté,  qui  négligerait  ou 
retarderait  la  poursuite  d'un  délit,  ou  qui 
prévariquerait  dans  ses  fonctions,  soit  judi- 
ciaires, soit  administratives. 

((  Art.  3.  Le  grand  accusateur  sera  seul 
chargé  de  dénoncer  au  tribunal  les  généraux 
d'armée  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus 
dans  le  code  pénal;  il  donnera  dans  ces  cas, 
au  nom  de  la  loi,  un  mandat  d'arrêt  contre  le 
prévenu, 

((  Art.  4.  Si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu 
de  présenter  la  plainte  au  juré  contre  le  gé- 
néral,, le  grand  juge  exposera  au  juré  l'objet 
de  l'accusation,  présentera  les  pièces  sur  les- 
quelles elle  est  fondée,  et  ks  témoins  appelés 
par  le  grand  accusateur  seront  entendus. 

((  Art.  5.  Les  témoins  et  le  grand  accusateur 
entendus,  le  grand  juge  se  retirera,  et  les  ju- 
rés délibéreront  s'il  y  a  lieu  à  accusation. 

«  Art.  6.  Si  les  jurés  décident  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation,  l'acte  en  sera  aussitôt  dressé  par 
le  grand  juge,  et  envoyé,  sans  délai,  au  Corps 
législatif  et  au  conseil  exécutif,  à  la  diligence 
du  grand  accusateur. 

«  Art.  7.  Si  le  grand  accusateur  prévariquait 
dans  ses  fonctions,  ou  s'il  s©  rendait  coupa- 
ble par  défaut  de  surveillance,  ou  par  des  len- 
teurs dans  ses  fonctions,  le  général  d'armée,  ou 
en  son  absence  le  commandant  en  chef,  en  dres- 
serait sa  plainte,  et  le  ferait  pou7-suivre  sur  sa 
resjjonsahzhté,  conformément  aux  articles  3 
4,  5  et  6  du  présent  titre.  ' 

((Art.  8.  Le  commissaire  ordonnateur  en 
chef  de  chaque  armée  fera  la  répartition 
des  cours  martiales,  de  manière  que  ces  divi- 
sions soient  le  plus  égales  possible  ;  à  oct 
effet,  il  remettra  au  grand  accusateur  de  cha- 
que cour  l'état  nominatif  des  commissaires 
des  guerres  employés  dans  son  arrondisse- 
ment ;  et,  en  cas  de  mutation,  il  aura  soin  de 
les  lui  faire  connaître. 

TITRE  IV. 

Composition  du  juré  de  jugement. 

«  Art.  V.  Chaque  commissaire  des  guerres, 
iftisant   les  fonctions  d'officier  de  police  de 


sûreté,  aura  toujours  chez  lui  un  tableau  di- 
visé en  sept  colonnes,  ainsi  qu'il  suit,  et  dont 
il  remettra  un  exemplaire  au  grand  accusa- 
teur ; 

<(  Savoir  : 

<(  La  première  contiendra  les  officiers  gé- 
néraux et  supérieurs  de  toute  arme  confiée 
à  sa  police  ;  la  deuxième,  les  capitaines  ;  la 
troisième,  les  lieutenants  ;  la  quatrième,  les 
sous-lieutenants  et  adjudants  ;  la  cinquième, 
les  sergents  et  maréchaux-de-logis;  la  sixième, 
les  caporaux  et  brigadiers  ;  la  septième 
les  simples  soldats.  Les  officiers  et  sous-offi- 
ciers sans  troupes,  tels  que  ceux  de  l'artillerie 
et  du  génie,  seront  placés  à  leu>r  rang  dans  les 
colonnes  de  leur  grade. 

((  Art.  2.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  ne  se- 
rait pas  militaire,  mais  attaché  à  l'armée  ou 
à  sa  suite,  on  ne  prendra  point  de  juré  dans 
la  colonne  des  officiers  supérieurs,  les  trois 
jurés  manquant,  seront  de  la  profession  ou 
état  du  prévenu. 

((  Art.  3.  Pour  cet  effet,  le  commissaire  de 
police  de  sûreté  aura  chez  lui  le  tableau  de 
tous  les  employés  à  l'armée  ou  à  sa  suite,  qui 
se  trouveront  dans  la  division  confiée  à  .sa 
surveillance. 

<(  Art.  4.  Il  y  aura  18  jurés  de  jugement, 
qui  seront  pris  ainsi  qu'il  suit  : 

((  Savoir  : 

<(  Deux  par  chaque  colonne,  et  les  quatre 
autres  dans  la  colonne  du  grade  du  prévenu, 
le  tout  à  tour  de  rôle,  en  commençant  par  le 
plus  ancien  d'âge.  Dans  le  cas  où  il  ne  ae 
trouverait  pas  sur  les  lieux  une  suffisante 
quantité  d'officiers  compris  dans  une  des  co- 
lonnes, on  les  remplacerait  par  le  grade  im-- 
médiatement  inférieur,  indépendamment  de 
ce  qu'il  doit  fournir,  et  successivement  ;  il 
en  sera  de  même  pour  tout  autre  grade  :  dan^ 
tous  les  cas,  celui  qui  remplacera  d'une  co-; 
lonne  à  l'autre,  sera  regardé  comme  étant  du- 
grade  qu'il  remplace. 

((  Art.  5.  Sur  ces  18  jurés  de  jugement,  là 
prévenu  pourra  en  exclure  moitié  par  co-J 
lonne,  et  à  défaut  par  lui  d'en  exclure,  ce 
sera  les  9  derniers  jurés  qui  se  retireront. 

<(  Art.  6.  Le  juré  de  jugement  sera  toujours 
pris  dans  les  troupes  présentes  sur  les  lieux 
où  se  feront  les  poursuites. 

<(  Art.  7.  Néanmoins,  aucun  militaire,  de 
quelque  grade  qu'il  soit,  ne  pourra  êtrft 
appelé  comme  juré,  s'il  n'est  âgé  de  ving-cinrf 
ans  accomplis,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire,  et  s'il* 
n'a  pas  un  an  de  service  effectif. 

<(  Art.  8.  Le  grand  juge  seul  convoqu^era^ 
les  jurés,  par  la  voie  du  grand  accusateur,  le^ 
quel  fera  passer  la  convocation  à  l'officieï 
de  police  de  sûreté  de  la  division. 


«  Art.  9.  L'officier  de  police  de  sûreté 
tenu  aussitôt  de  choisir  dans  les  colonnes  ce 
qui  devront  composer  le  juré  et  de  les  faire 
avertir  par  écrit,  suivant  les  formes  mili- 
taires, et  à  son  défaut,  le  graAd  accusateur 
remplira  cette  formalité. 
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«  Art.  10.  Aucun  juré  ne  pourra  se  dispen- 
ser de  se  rendre  à  la  convocation  qui  lui  sera 
faite,  à  moins  de  maladie  constatée  ;  auquel 
cas,  le  malade  fera  prévenir  de  suite  Toffi- 
cier  de  police,  afin  que  le  juré  soit  toujours 
complet. 

((  Art.  11.  Le  juré  sera  renouvelé  à  chaque 
convocation. 

«  Art.  12.  Aucun  juré  ne  pourra  être  ni 
pavent,  ni  allié  du  prévenu  jusqu'au  degré 
prohibé. 


TITRE  V. 

Procédure  devant   la   cour  martiale. 

«  Art.  P^  Nul  ne  peut  être  poursuivi  de- 
vant la  cour  martiale,  et  jugé,  que  sur  une 
accusation  faite  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  5  du  titre  II. 

M  Art.  2.  Lorsque  le  grand  accusateur  aura 
reçu  les  notes  de  l'interrogatoire,  ainsi  que 
les  éclaircissements  qui  auront  été  pris  par 
l'officier  de  police  de  sûreté,  en  forme  de 
procès- verbal,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'arti- 
cle 5  du  titre  II,  il  sera  tenu  de  les  remettre 
au  grand  juge  de  la  cour  martiale. 

«  Art.  3.  Tout  accusé  pourra  faire  choix 
d'un  ami  pour  lui  servir  de  conseil  dans  ses 
dépenses,  sinon  le  grand  juge  lui  en  désignera 
un  ;  mais  le  conseil  ne  pourra  jamais  com- 
muniquer avec  l'accusé,  que  lorsqu'il  aura 
été  entendu. 

«  Art.  4.  Les  témoins  seront  tenus  de  com- 
paraître sur  l'assignation  qui  leur  sera  don- 
née, sous  peine  d'amende  et  de  contrainte  par 
corps,  lesquelles  peines  seront  prononcées  par 
le  tribunal,  à  la  réquisition  du  grand  accu- 
sateur. 

«  Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  témoins  se- 
raient obligés  de  se  déplacer  et  demande- 
raient une  indemnité,  ils  seront  taxés  suivant 
un  tarif  qui  sera  dressé  à  cet  effet  par  les 
juges  de  la  cour  martiale,  et  exécuté  provi- 
soirement jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif 
l'ait  approuvé. 

((  Art.  6.  Les  témoins  assignés  ou  produits 
par  l'accusé  pourront  être  entendus  dans  le 
débat. 

<(  Art.  7.  Le  grand  accusateur  sera  tenu, 
aussitôt  après  l'interrogatoire,  de  faire  ses 
diligences,  de  manière  que  l'accusé  soit  jugé, 
sans  que  l'instruction  puisse  être  différée  ou 
interrompue. 


TITRE  VI. 

De  rexamen  et  de  la  convtctton. 

«  Art.  1".  En  présence  des  juges,  du  grand 
accusateur,  des  jurés  et  du,  public,  qui  ne 
pourra  entrer  que  sans  armes,  sans  cannes 
ni  bâtons,  l'accusé  comparaîtra  à  la  barre, 
libre  et  sans  fers  ;  le  grand  juge  lui  dira  qu'il 
peut  s'asseoir,   lui  demandera  ses  nom,   âge 


et  profession,   et  sa   demeure,    dont  il  sera 
tenu  note  par  le  greffier. 

«  Art.  2.  Le  grand  juge  avertira  l'accusé 
d'être  attentif  à  tout  oe  qu'il  va  entendre  ; 
il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'acte  d'accu- 
sation ;  après  quoi  il  dira  à  l'accusé  :  Voilà  de 
quoi  on  vous  accuse  ;  vous  allez  entendre  les 
charges  qui  seront  produites  contre  vous. 

((  Ai-t.  3.  Le  grand  accusateur  exposera  le 
sujet  de  l'accusation  ;  il  fera  entendre  les 
témoins,  ainsi  que  la  partie  plaignante,  s'il 
y  en  a. 

«  Art.  4.  Chaque  témoin  sera  tenu  de  dé- 
clarer s'il  est  parent,  allié,  serviteur  et  do- 
mestique du  prévenu  ;  s'il  connaissait  l'ac- 
cusé avant  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'accu- 
sation, et  s'il  entend  parler  de  l'accusé  pré- 
sent. 

«  Art.  5.  A  chaque  déposition  du  témoin, 
le  grand  juge  demandera  à  l'accusé  s'il  veut 
répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui  ; 
l'accusé  pourra,  ainsi  que  ses  conseils,  dire, 
tant  contre  les  témoins  que  contre  leur  témoi- 
gnage, ce  qu'il  jugera  utile  à  sa  défense. 

«  Art.  6.  Le  conseil  sera  taiu  de  s'expri- 
mer avec  décence  et  modération. 

((  Art.  7.  Tous  les  effets  trouvés  lors  du 
délit  ou  depuis,  pouvant  servir  à  conviction, 
seront  représentés  à  l'accusé,  et  il  lui  sjra 
demandé  de  répondre  personnellement  s'il 
les  reconnaît. 

((  Art.  8.  A  la  suite  des  dépositions,  le 
grand  accusateur  sera  entendu  ;  la  partie 
plaignante  pourra  demander  à  faire  des  ob- 
servations ;  l'accusé  ou  ses  conseils  pourront 
leur  répondre.  * 

«  Art.  9.  Le  grand  juge  résumera  l'affaire, 
fera  remarquer  aux  jurés  les  principales 
preu.ves  pour  et  contre  l'accusé,  il  terminera 
en  leur  rappelant,  avec  simplicit-é,  les  fonc- 
tions qu'ils  ont  à  remplir,  et  en  posant  dis- 
tinctivement  les  diverses  questions  sur  lee- 
quelles  ils  ont  à  décider. 

«  Art.  10.  Le  grand  juge  mettra  par  écrit 
les  questions,  suivant  leur  ordre,  et  les  don- 
nera au  chef  des  jurés  qui  sera  toujours  le 
plus  ancien  d'âge. 

«  Art.  11.  Le  grand  juge  ordonnera  aux 
jurés  de  se  retirer  dans  une  chambre  voisine; 
ils  y  resteront  sans  pouvoir  communiquer 
avec  personne. 

«  Art.  12.  Lorsque  les  jurés  se  trouveront 
en  état  de  pouvoir  donner  leur  déclaration, 
ils  feront  avertir  le  grand  accusateur,  lequel 
passera  dans  la  chambre  du  conseil,  où  le 
chef  du  juré  se  rendra  pareillement  ;  les  jurés 
successivement,  et,  en  l'absence  les  uns  des 
autres,  feront  chacun  devant  eux  leur  décla- 
ration particulière  de  la  manière  qui  va  être 
expliquée. 

«  Art.   13.   Chaque  juré  prononcera  sa  dé- 
claration dans  la  forme  suivante   :  Sur  mon 
honneur   et  ma  conscience,   l'accusé  est  con- 
'  vaincu  de  tel  fait,  ou  l'accusé  n'est  pas  con- 
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vaincu  do  tel  fait  ;  et  la  majorité  sujffira  pour 
ou  contre  le  prévenu. 

«  Art.  14.  Cela  fait,  les  jurés  rentreront 
dans  l'auditoire,  et  après  avoir  repris  leur 
place,  le  grand  juge  leur  demandera  si  Tac- 
cusé  est  convaincu  d'avoir,   etc.,  etc. 

«  Art.  15.  Le  chef  du  juré  répondra:  Sur 
mon  honneur  et  ma  conscience,  la  déclaration 
du  juré  est  :  un  tel  n'est  pas  convaincu  de, 
etc.  ;  ou  bien  :  un  tel  est  convaincu  de,  etc. 

«  Art.  16.  La  déclaration  sera  reçue:  par 
le  greffier,  signée  de  lui  et  du  grand  juge. 

«  Art.  17.  Le  juré  ne  pourra  donner  de 
déclaration  sur  un  délit  qui  ne  serait  pas 
porté  dans  l'acte  d'accusation,  quelle  que  soit 
la  déposition  des  témoins. 

«  Art.  18.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  con- 
vaincu dû  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation, 
et  qu'il  ait  été  inculpé  su,r  un  autre  par  les 
dépositions  des  témoins,  le  grand  juge,  sur 
la  demande  du  grand  accusateur,  ordonnera 
qu'il  soit  arrêté  de  nouveau  ;  il  recevra  les 
éclaircissements  que  le  prévenu  donnera  sur 
oe  nouveau  fait,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  délivrera 
un  mandat  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu, 
ainsi  que  les  témoins,  par-devant  le  commis- 
saire officier  de  police  de  sûreté  de  la  divi- 
sion du  prévenu,  qui  procédera  de  suite  à 
une  nouvelle  instruction. 


TITRE  VII. 

Du  jugement  et  de  l'exécution. 

»  «  Art.  P'".  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 
non  convaincu,  le  grand  juge  prononcera 
qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  et  ordon- 
nera qu'il  soit  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

«  Art.  2.  Tout  particulier  ainsi  acquitté 
ne  povirra  plus  être  repris  ni  accusé  pour 
raison  du  même  fait. 

«  Art.  3.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 
convaincu,  le  grand  juge,  en  présence  du 
public,  le  fera  comparaître,  et  lui  donnera 
connaissance  de  la  déclaration  du  juré. 

<(  Art.  4.  Le  grand  accusateur  fera  sa  ré- 
quisition au  tribunal  pour  l'application  de 
la  loi. 

«  Art.  5.  Les  juges  prononceront  ensuite 
et  sans  désemparer  la  peine  établie  par  la 
loi,  ou  acquitteront  l'accusé  dans  le  cas  où 
le  fait  dont  il  est  convaincu,  n'est  pas  défendu 
par  elle.  Il  sera  libre  aux  juges  de  se  retirer 
dans  une  chambre  pour  y  délibérer. 

<(  Art.  G.  Les  juges  donneront  leur  avis  à 
haute  voix,  en  présence  du  public,  en  com- 
mençant par  le  plus  jeune,  et  finissant  par 
le  grand  juge. 

<(  Art.  7.  Si  les  juges  étaient  partagés  pour 
l'applicavtion  de  la  loi,  l'avis  le  plus  favora- 
ble à  l'accusé  sera  suivi  ;  si  deux  juges  sont 
réunis,   leur  avis  sera   suivi. 


((  Art.  8.  Le  grand  juge,  après  avoir  re- 
cueilli les  voix,  et  avant  de  prononcer  la 
jugement,  lira  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle 
il  est  fondé. 

«  Art.  9.  Le  greffier  écrira  le  jugement 
dans  lequel  sera  inséré  le  texte  de  la  loi  lue 
par  le  grand  juge. 

«  Art.  10.  Le  grand  juge  prononcera  à  l'ac- 
cusé son  jugement  de  condamnation. 

«  Art.  11.  Le  grand  accusateur  fera  exécu- 
ter le  jugement  dans  les  vingt-quatre  heures, 
et  aura,  à  cet  effet,  le  droit  de  requérir  l'as- 
sistanc'»  de  la  force  publique. 

«  Art.  12.  Le  silence  le  plus  absolu  sera  ob- 
f'crvé  dans  l'auditoire,  et  si  quelque  particu- 
lier s'écartait  du  respect  dû  à  la  justice,  le 
grand  juge  pourra  le  reprendre,  le  condam- 
ner à  une  amende  ou  même  à  garder  prison 
jusqu'au  terme  do  huit  jours,  suivant  la  gra- 
vité des  faits. 

«  Art.  13.  Le  tribunal  criminel  sera  compé- 
tent pour  prononcer  les  peines  de  discipline, 
résultant  des  procès  portés  devant  lui. 

«  Art.  14.  A  l'égard  des  contumaces,  ils  se- 
ront jugés  dans  la  même  forme  et  de  la  même 
manière,  sauf  à  recommencer  la  procédure 
dans  le  cas  où  le  prévenu  serait  arrêté  çt  tra- 
duit devant  la  cour  martiale. 

«  Art.  15.  La  cour  martiale  fera  passer,  à  la 
diligence  du  grand  accusateur,  La  jugement 
de  chaque  condamné,  au  ministre  de  la  guerre. 

«  Art.  16.  Le  grand  juge  veillera  à  ce  que 
le  jugement  soit  lu,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, à  la  tête  du  corps  dont  sera  le  coupable. 

<(  Art.  17.  A  cet  effet,  le  grand  accusateur 
aura  le  droit  de  requérir  le  commandant  du 
corps,  de  rassembler  sa  troupe,  qui,  dans  ce 
cas,  se  rassemblera  sans  armes. 


TITRE  VIIL 

Du  lieu  de  la  résidence  de  chaque 
cour  martiale. 

((  Art.  1®"".  Il  y  en  aura  toujours  une  au 
quartier  général. 

L'autre  dans  le  point  le  plus  central  des 
lieux  occupés  par  les  troupes,  et  qui  sera  in- 
diqué par  le  général  d'armée. 

((  Art.  2.  Le  général  d'armée,  et  en  son  ab- 
sience  le  commandant  en  chef,  sera  tenu  de 
faire  arrêter  un  local  convenable  et  suffisant 
pour  les  audiences  de  la  cour  martiale,  et  pour 
loger  le  grand  accusateur. 

«  Art.  3.  Le  grand  juge  et  le  grand  accusa- 
teur sont  tenus  de  se  transporter  partout  où 
sera  le  prévenu,  lorsque  cettr:»  translation  sera 
nécessaire  pour  accélérer  le  jugement,  et  dans 
ce  cas  la  cour  martiale  se  tiendra  dans  le  lieu] 
même  où  se  trouvera  le  prévenu. 

((  Art.  4.  Il  y  aura  toujours  un  poste  au  lo- 
cal choisi  pour  la  tenue  des  audiences  de  la;| 
cour  martiale. 
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TITRE  IX. 

((  Art.  l*"".  Le  traitement  du  grand  accusa- 
teur sera  de 6,000  1. 

«  Le  greffier  aura  par  vacation 3 

«  Et  ses  frais  de  voyages  lui  seront 
payés  par  lieue  sur  le  pied  de 1 

<(  Il  sera  passé  au  grand  accusateur, 
pour  frais  de  bureau  de  la  cour  mar- 
tiale          60G1. 

«  Toutes  ces  dépenses  seront  acquittées  par 
le  payeur  général  de  l'armée,  et  sur  le  bon 
du  grand  accusateur.  » 

Albitte  rainé  (1  ».  On  veutsévir  contre  les  sol- 
dats, pourquoi  ne  pas  frapper  toujours  con- 
tre les  généraux?  Ce  ne  sont  pas  les  soldats 
qu'il  faut  punir;  pour  eux  il  ne  faut  point  de 
tribunaux  particuliers,  les  juges  n'existent- 
ils  pas  dans  toute  la  République  ]  Je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  que  l'on 
vous  présente. 

I..anjiiin»i«t.  Je  m'oppose  à  la  demande  for- 
mulée par  Albitte.L'indisciplineexiste  dans  vos 
armées;  vos  commissaires  Danton  et  Delacroix 
en  ont  été  les  observateurs;  ils  vous  l'ont  dit; 
ils  vous  ont  demandé  uiia  loi,  ainsi  que  les  gé- 
néraux qui  ont  votre  confiance.  Les  soldats  eux- 
mêmes  vous  la  demandent;  pourquoi,  dès  loi's, 
ne  pas  y  travailler. 

.4iil>ry,  rapporteur.  Si  Albitte  fût  venu  au 
comité,  s'il  eût  pris  part  à  la  discussion,  s'il 
eût  seulement  lu  le  projet  de  loi,  il  n'eût  pas 
déraisonné  comme  il  vient  de  le  faire;  il  n'eût 
pas  fait  perdre  le  temps  de  l'Assemblée.  Il  eût, 
au  contraire,  reconnu  que  les  peines,  dans  le 
même  cas,  sont  celles  prescrites  par  le  Code 
pénal;  il  eût  vu,  secondement,  qu'elle  porte 
sur  l'officier  comme  sur  le  soldat;  troisième- 
ment, qu'elle  n'est  faite  que  pour  le  temps  de 
guerre. 

iâôiiiHÇiien.  Je  le  vois  :  Albitte  ne  veut  pas 
de  loi  pour  réprimer  les  mauvais  sujets  de 
l'armée.  Il  ignore  donc  que  les  prisons  sont 
pleines  de  soldats  et  que,  faute  de  tribunaux 
militaires,  ils  y  languissent  et  réclament  eux- 
mêmes  un  jugement. 

.•tllMtlo/V//7j^'maintient  sa  proposition.  Il  de- 
mande qu'on  change  le  Code  pénal  ou  que 
cette  loi  ne  soit  exécutée  qu'après  le  chan- 
gement du  code  pénal. 

Plusieurs  membres  continuent  à  parler  sur  ce 
projet  rt  approuvent  ou  repoussent  la  de- 
mande formulée  par  Albitte. 

l>iii>ois-€^ranec  appuie  cette  dernière  pro- 
position. 

Bi'ffpoy  est  rappelé  à  l'ordre  avec  censure 
pour  avoir  calomnié  un  des  opinants. 

(La  Convention,  après  une  discussion  assez 
longue,  adopte  les  huit  articles  suivants,  mo- 
dificatifs  de  ceux  présentés   dans  le  titre  1" 


{i)Lf  Mercure  universel,  tome2fi,  pa^e  il.3,  e,t  \' Auditeur 
national,  n°  217,  patje  6,  sont  les  seuls  journaux  qui 
font  mention  He  cetfo  di-cussioii;  c'est  à  eux  que  nous 
avons  empnnité  la  version  que  nous  donnons  en  texte. 
—  Voy.  aussi  P.  V.,  tome  10,  p.  l.'J2. 


du  projet  du  comité,  puis   ajourne  la  suite 
de  la  discussion  des  autres  articles. 
Suit  le  texte  des  articles  adoptés  (1)  : 


TITRE  P"-. 

Art.  l"''. 

«  Il  sera  établi  sans  délai  des  tribunaux  mi- 
litaires pour  toutes  les  troupes  de  la  Répu- 
blique. 

Art.   2. 

«<  Il  y  aura  deux  tribunaux  pour  chacune 
des  armées  de  la  République. 

Ai-t.  3. 

«  Chaque  tribunal  sera  composé  d'un  accu- 
sateur militaire,  d'un  juré  de  jugement,  de 
trois  juges  qui  appliqueront  la  loi,  et  d'un 
greffier  qui  sera  toujours  au  choix  du  pre- 
mier juge. 

Art.  4. 

«  Il  y  aura  par  deux  brigades  militaires  un 
juge  de  paix  militaire,  qui  fera  les  fonctions 
d'officier  de  police  de  sûreté  dans  ces  deux 
brigades,  pour  les  délits  prévus  par  le  code 
pénal. 

Art.  5. 

<(  Dans  le  cas  où  plusieurs  armées  se  trou- 
veraient réunies  sous  un  même  commande- 
ment, chaque  armée  conservera  les  tribunaux 
militaires  qui  lui  sont  attribués. 

Art.  6. 

«  Les  trois  juges  seront  pris  parmi  les  ju- 
ges de  paix  militaires  les  plus  à  portée,  et  à 
tour  de  rôle,  pourvu  qu'il  n'aient  pris  aucune 
part  à  l'instruction  ;  dans  tous  les  cas,  ce 
sera  le  plus  ancien  d'âge  qui  présidera. 

Art.  7. 

«  Les  juges  seront  renouvelés,  autant  que 
faire  se  pourra,  à  chaque  vacation,  c'est-à-dire, 
après  que  les  prévenus  pour  lesquels  ils  auront 
été  convoqués,  seront  définitivement  jugés. 

Art.  8. 

«  L'accusateur  militaire  e-t  les  juges  de  paix 
ssront  choisis  par  le  conseil  exécutif  et  rati- 
fiés par  le  comité  de  Salut  public;  ils  ne  pour- 
ront être  pris  parmi  les  militaires  ni  parmi 
les  individus  employés  dans  les  armées  ». 

Un  membre  (2)  observe  qu'il  s'est  glissé 
quelques  erreurs  dans  l'impression  de  l'adresse 
de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 


(1)  P.  V.,  tonio  10,  pagre  153. 

(2)  P.  V.,  lome  10,  page  lo4. 
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lité   séant    aux    Jawiobins  ;    cette    adresse    est 
celle  de  la  société,  et  non  celle  de  Marat. 

(La  Convention  charge  un  des  secrétaires  de 
rectifier  ces  erreurs.) 

I^eiiardy  {Morbihan),  secrétaire,  reprendlsi 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

40°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (1)  qui  écrit  à  l'Assemblée  que,  dès  le 
14  mars,  aucun  prisonnier  pour  dettes  n'était 
dans  les  prisons  de  Paris.  Quant  aux  autres 
citoyens  qui  se  trouvent  dans  les  départements 
pour  le  même  objet,  le  ministre  a  pris  toutes 
les  .mesures  pour  faire  exécuter  le  décret  de  la 
Convention  dans  le  plus  bref  délai. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation.) 

41°  Adresse  de  Sainte-Lucie,  île  du  Vent  (2), 
datée  du  27  mars.  Elle  annonce  que,  dès  qu'on 
a  appris  dans  cette  colonie  la  déclaration  de 
guerre  de  la  France  à  l'Angleterre  et  à  la  Hol- 
lande, toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour 
résister  à  l'invasion  des  ennemis.  Cependant, 
comme  ses  facultés  ne  répondent  pas  à  son 
patriotisme,  elle  réclame  des  secours  tant  en 
argent  qu'en  munitions. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble, l'insertion  par  extrait  et  le  renvoi  au 
comité  colonial.) 

42°  Adresse  des  administrateurs  du  dêyarte- 
ment  des  Landes  (3)  qui  réclament  contre  une 
adresse  fausse  qui  leur  a  été  attribuée. 

(La  Convention  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.  ) 

43°  Adresse  des  citoyens  formant  la  société 
des  Sans-Culottes  de  la  ville  de  Fleurance,  dis- 
trict de  Lectoure,  département  du  Gers,  qui 
annoncent  que,  sur  une  population  de  200  hom- 
mes, kur  commune  en  a  fourni  116  pour  nos 
armées  auxquels  ils  envoient  différents  effets 
d'habillement  et  d'équipement;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Le  19  avril   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  voilà  donc  découverte  cette  trame  liber- 
ticide,  qui  devait  de  nouveau  plier  les  Fran- 
çais sous  le  joug  d'un  tyran  !  L'objet  da  ses  im- 
menses profusions,  qu'on  ne  craignait  pas 
d'appeler  des  sacrifices  à  la  philosophie  et  à 
la  liberté,  n'est  plus  un  mystère.  Ses  vertus 
apparentes  n'étaient  que  des  crimes  profonds, 
mais  la  France  ne  s'y  était  pas  trompée;  et 


(1)  Moniteur  universel,  i""  semestre  de  1793,  page  514, 
3*  colonne. 

(2)  Moniteur  universel,  i."  semestre  de  1793,  page  314, 
3*  colonne. 

(3)  F.  V.,  lonae  10,  p.  134. 

(4)  Archives  tiationales,  Carton  Cu  232,  clieniisc  437, 
pièce  n°  10. 


le  barbare,  placé  au  faîte  de  la  montagne, 
n'était  à  ses  yeux,  qu'un  Néron  assis  sur  les 
marches  du  trône. 

«  Faut-il  être  surpris  de  ces  agitations  aux- 
quelles vous  avez  été  trop  longtemps  en  proie, 
et  qui  ont  été  plus  funestes  à  la  chose  publi- 
que que  la  perte  de  dix  batailles?  Vous  sui- 
viez, sans  vous  en  douter,  l'impulsion  de  ses 
féroces  calculs;  et  si,  à  l'aide  de  l'influence 
secrète  qu'il  exerçait  au  milieu  de  vous,  et 
du  délire  d'un  satrape  insolent  dont  l'audace 
et  los  talents  lui  étaient  vendus,  il  est 
parvenu  à  compromettre  doublement  le  salut 
du  peuple  et  le  vôtre,  c'est  un  avertissement 
pour  vous  de  vous  tenir  étroitement  serrés, 
de  fermer  soigneusement  le  sanctuaire  des  lois 
aux  serpents  de  la  calomnie,  et  de  repousser 
avec  indignation  tout  ce  qui  peut  tendre  à 
nous  perdre  en  vous  divisant. 

«  Vous  donc,  qui  étiez  de  bonne  foi,  que  l'ex- 
périence du  moment  vous  soit  une  leçon  ter- 
rible pour  l'avenir.  Que  le  lieu  de  vos  séances 
ne  soit  plus,  comme  un  grand  pays,  divise 
par  contrées  et  par  cantons  :  son  sol,  analogue 
à  la  majesté  de  vos  fonctions  et  à  la  sainteté 
de  vos  devoirs,  doit  être  uni  comme  la  can- 
deur, indivisible  comme  la  République.  Si 
vous  êtes  dignes  de  la  confiance  que  la  nation 
a  plaeée  en  vous,  oubliez  vos  ressontiments  par- 
ticuliers pour  ne  songer  qu'à  elle.  L'homme  ne 
doit  être  en  vous  que  l'enveloppe  du  repré- 
sentant. Placez  pêle-mêle  autour  de  la  sta- 
tue de  Brutus,  formez  tous  ensemble  la  chaîne 
salutaire  de  l'union,  après  en  avoir  séparé 
les  anneaux  évidemment  corrompus.  Alors  seu- 
lement vous  serez  forts,  alors  vous  triomphe- 
rez des  violences  de  l'Europe  conjurée,  alors 
enfin  vous  sauverez  la  patrie. 

<(  Les  citoyens  formant  la  société  des  Sans- 
Culottes  de  la  ville  de  Flenratice. 

«  Sir/né:  'P'EB.ci'N,  président;  Margoet,  fils; 
Cabiran  ;  DuBON  ;  Joseph  Lebel  ;  Mau- 
Roux  :  Lauzin  ;  Hornoga  ;  Berger  ;  Dou- 

ZAN  :   POUIDEBAT   ;    NOUQUETTE  ;     GOUBIN  ; 

Laborde  ;  Garac,  père  ;  Garac,  fils  ; 
Bastard  ;  Dupouy;  Rafvan  ;  Dubarry  ; 
BuJOURDAN  ;  Laporte  ;  Caudelou.   ) 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante: 


Tableau  des  secours  que  la  ville  de  Fleurance 
a  fournis  à  la  patrie  (1). 

((  Sur  une  population  d'environ  200  hom- 
mes depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  40,  elle 
avait  déjà  fourni,  depuis  le  mois  de  septem- 
bre de  l'année  dernière,  aux  armées  de  la 
République   114  hommes. 

«  Quoique  son  contingent  fût 
rempli  pour  le  recrutement  et 
au  delà,  elle  a  donné  deux  vo- 
lontaires  équi{péis... 2 

<(  Ce  qui  donne  un  total  de...     116 hommes. 

«  Elle  y  a  ajouté: 

«  40  paires  de  souliers,  36  chemises,  15  hj 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  2S2,clieaiise  «"j 
pièce  w  11. 
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bits  uniformes,  16  paires  de  guêtres,  16  pai- 
res de  bas,  16  cols,  16  sabres,  5  vestes  unifor- 
mes, 4  culottes,  90  chemises,  8  chapeaux, 
10  sacs  pour  les  distributions,  4  mouchoirs, 
8  ceintu;rons  et  baudriers,  16  brosses,  5  gi- 
bernes, 8  vergettes,  4  fusils,  24  marcs  d'ar- 
genterie et  6  onces  et  demie  de  cuivre,  pro- 
duit des  dons  patriotiques  des  citoyens  jus- 
qu'à ce  jour,  mais  dont  la  quantité  grossit  à 
chaque  instant.  Puissent-ils  avoir  bien  mé- 
rité de  la  patrie. 

<(  Certifié  véritable  par  nous,  maire  et  officiers 
muni'cipaux  de  Fleurance, 

«  ^?/7«<'.- Cholbre,  officier  municipal;  Mau- 
ROUX,  officier  municipal  ;  Fitte,  procu- 
reur de  la  commune  ;  Aemaignac,  secré- 
taire greffier.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,  de  l'adresse 
et  de  l'annonce  des  dons.) 

lie  Président  avant  de  lever  la  séance, 
fait  donner  lecture  de  l'ordre  du  jour  du  ven- 
dredi 26  avril  1793,  qui  est  ainsi  conçu  (1)  : 


ORDRE  DU  JOUR. 

Dih  vendredi  36  avril  1793,  l'an  II  de  l-a 
République  française. 

Grand  ordre. 

Discussion  sur  la  Constitution. 
Rapport  sur   les  secours  à   accorder  aux 
enfants  et  aux  vieillards  (par  décret). 

Petit  ordre. 

Les  rapports  de  la  commission  des  Six  sont 
toujours  à  l'ordre  (par  décret  exprès). 

Examen  des  comptes. 

Rapport  sur  l'organisation  du  bureau  des 
eoimnissaires  de  la  comptabilité. 
(A  midi,  par  décret  du  30  mars). 

Sûreté  générale. 

Rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Deydier, 
rtelative  à  une-  procédure  de  brûlement  de 
drapeaux  de  l'ancien  régime. 

Surveiliance. 

Rapport  relatif  aux  nommés  Cally,  Beau- 
voir et  autres  agents  des  ci-devant'  princes 
(par  décret). 

Secours  publics  et  finances. 

Rapport  sur  les  secours  à  accorder  au  dé- 
partement de  la  Corrèze. 

Domaines. 

Rapport  sur  la  réclamation  du  duc  de 
Bouillon. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cil  25Î,  cbemis«  42.5 
pièce  n»  10.  --■  ■> 


Liquidation. 


Rapport  sur  l'indemnité  réclamée  par 
Louis  Durocher. 

Dom<iines. 

Rapport,  sur  un  échange  fait  entre  l'Etat 
et  le  sieur  Bernay-Favencourt. 

Législation. 

Rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  Mi- 
chaux, mis  en  état  d'arrestation. 

Examen  des  marchés. 

Rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Dé- 
mo Ide,  relative  à  une  indemnité. 

Liquidation  et  Finances. 

Rapport  sur  les  pensions  à  accorder  aux 
femmes  et  filles  entretenues  dans  la  maison 
du  refuge  de  la  marine,  à  Brest. 

Commission  des  Vingt-Quatre. 

Rapport  sur  les  inculpations  faites  à  la 
commission  des  Vingt-Quatre  par  le  comité  de 
surveillance  de  la  commune. 

Commerce. 
Rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  Le- 

PTiflrf»  p.t  Ma.rfin 


gendre  et  Martin. 


Sûreté  générale. 

Rapport  sur  l'argenterie  et  les  bijoux  du 
ci-devant  Monsieur,  saisis  à  Fontainebleau. 

Législation. 

Rapport  concernant  le  tribunal  du  district 
de  Montignac,  département  de  la  Dordogne. 

Liquidation. 

Rapport  sur  le  mode  de  remboursement  des 
propriétaires  de  greffes  et  autres  offices  do- 
maniaux. 

Législation. 

Rapport  suj"  le  remplacement  des  notaires. 

Liquidation. 

Rapport  sur  l'exécution  d'un  décret  du 
15  septembre,  relatif  au  citoyen  Belloc. 

Division. 

Rapport  sur  la  division  des  deux  munici- 
palités d'Auxy-le-Château. 

Législation. 

Rapport  à  la  fixation  d'un  délai  pour  la 
contrainte  par  corps,  pour  défaut  de  paie- 
ment des  amendes  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Secoure  publics. 

Rapport  sur  les  indemnités  dues  aux  fa- 
milles des  volontaires  naufragés  dans  le 
Rhône,  lors  de  l'expédition  contre  la  ville 
d'Arles. 
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Examen  des  viar elles. 

Rapport  relatif  aux  fournitures  de  bois  et 
lumières  aux  troupes,  tant  à  Metz  qu'à 
Longwi,  etc. 

Secours  publics. 

Rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  k 
ceux  qui  ont  échangé  des  biens  t-erritoriaux 
avec  les  ci-devant  ecclésinstiques,  contre  des 
droits  supprimés  sans  indemnité. 

Uivisioîi. 

Rapport  sur  la  circonscription  des  parois- 
ses do  Bayeux. 

Domaines. 

Rapport  sur  la  pétition  des  créanciers  de 
Rohan-Guémenée. 

Secours  publics. 

Rapport  su,r  les  indemnités  à  accorder  au 
citoyen  Schoel,  négociant  de  Dunkerque,  dont 
les  effets  ont  été  pillés  dans  une  sédition. 

Division. 

Rapport  sur  une  demande  de  patrons-pé- 
cheurs do  Marseille. 

Secours  publics. 

Rapport  sur  les  secours  à  accorder  au 
citoyen  Desloges,  sourd  et  muet. 

Commerce  et  finances. 

Rapport  sur  un  établissement  de  différents 
ateliers  en  Corse. 

Secours  publics. 

Rapport  sur  la  pétition  de  la  veuve  Cousin. 

Secours  publics. 

Rapport  sur  les  secours  réclamés  par  le 
département  de  la  Vienne. 

Secours  publics. 

Rapport  sur  la  pétition  de  Claude  Chardar, 
privé  d'un  bras  au  siège  de  Thionville. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir. 


PREMIllRE    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONAL!^ 
DU  JEUDI   25  AVRIL   1793. 

Peécis  ANALYTIQUE  des  optnions  énoncées 
jyar  plu^^ieurs  fonctionnaires  publics  et  au- 
tres citoyens  sur  le  maximum  d,Ur  prix  des 
grains,  dans  les  séances  tenues  par  les 
comités  réuni-i  d^ agriculture  et  de  com- 
merce, les  18  et  19  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  en  exécution  du  dé- 
cret de  la  Convention  nationale,  par  Bef- 
FROY,  député  de  T Aisne. 

(Imprimé  par  ordre  des  comités  pour  ser- 
vir d'éclaircissement  dans  la  suite  de  la  dis- 
cussion (2). 

Citoyens,   les   autorités  constituées  du  dé- 


(11  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  page  314,  le  rapport 
de  Boudin. 

(2)  mbliothèque  nationale  :  Le'%  n"  2460. 


parteinent  de  Paris,  réunies  pour  présenter  à 
la  Convention  nationale  des  mesures  propres, 
à  ramener  l'abondance  sur  les  marchés  qui 
se  ti'ouvent  partout  dégarnis,  à  maintenir  le 
pain  à  un  prix  proportionnel  aux  salaires 
do  l'ouvrier,  et  à  le  mettre  dans  les  mains  du 
pauvre,  ont  rangé,  comme  mesure  première 
et  infaillible,  la  ûxation  d'un  maximum  au 
prix  du  grain. 

C'est  sur  cette  première  mesure  que  vous 
avez  délibéré  pendant  les  deux  dernières 
nuits,  en  présence  des  députés  dei  chacune  des 
autorités  constituées  de  l'enceinte  du  dépar- 
tement, qui  ont  même  été  admis  à  prendre 
part  à  la  discussion.  Vous  m'avez  chargé  de 
vous  présenter  le  résumé  des  différentes  opi- 
nions énoncées  pour  et  contre  cette  mesure. 
C'est  ce  devoir  que  je  viens  remplir. 

Je  dois  observer  que  ceci  n'est  point  un 
rapport,  mais  une  simple  analyse  de  ce  qui 
a  été  dit  dans  cette  séance  importante,  puis- 
qu'elle doit,  par  son  résultat,  éclairer  la 
France  entière  sur  une  question  de  la  solution 
de  laquelle  peut  dépendre  le  salut  de  la  Répu- 
blique. 

Je  ne  me  permettrai  donc  aucune  réflexion 
qui  me  soit  personnelle  ;  je  dirai  ce  que  j'ai 
entendu,  ce  que  j'ai  dit  moi-même  dans  la 
discussion,  ce  que  vous  avez  dû  tous  entendre. 

Pour  examiner  si  le  remède  proposé  est 
bon,  quelques-uns  ont  sagement  cru  qu'il 
fallait  rechercher  la  cause  du  mal,  car  c'est 
elle  qu'il  faut  attaquer,  si  on  veut  le  guérir 
pour  toujours,  et  s'éviter  la  crainte  de  le 
voir  remplacer  par  un  autre,  peut-être  plus 
grave. 

On  a  paru  généralement  d'accord,  qu,e  la 
cherté  m.aintenant  excessive  des  grains  et  de 
tous  les  droits  de  consommation  provient 
de  différentes  branches  du  gouvernement, 
qu'une  seule  mesure  ne  pourrait  les  détruire. 

La  masSiC  considérable  des  assignats  en 
émission,  le  discrédit  dans  lequel  les  ennemis 
de  la  liberté  sont  parvenus  par  mille  moyens 
qu'il  est  inutile  de  redire  en  ce  moment,  à 
faire  tomber  ce  signe  monétaire  ;  l'excessive 
consommation  d'une  multitu,de  d'objets  dont 
on  faisait  moins  d'usage  avant  la  guerre,  par 
cela  même  devenus  rares,  et  dont  la  rareté 
a  produit  l'augmentation  du  prix  ;  les  cir- 
constances vraiment  extraordinaires  qui  en- 
vironnent les  travaux  de  la  représentation 
nationale  ;  la  situation  politique  de  l'Europe 
et  particulièrement  celle  de  la  France  ;  l'in- 
certitude de  quelques  esprits  sur  la  forme 
constante  du  gouvernement  ;  les  approvi- 
sionnements extraordinaires,  surtout  en  fro- 
ment, faits  pour  les  armées,  pour  la  marine, 
pour  un  grand  nombre  de  communes  et  par- 
ticulièrement pour  celle  de  Paris  ;  la  marche 
vicieuse  de  tous  les  agents  chargés  de  ces 
approvisionnements  qui  ne  peuvent  plus 
maintenant  se  faire  que  dans  l'intérieur,  et 
dont  la  concurrence  produit  partout  le  res- 
serrement, l'inquiétude  et  l'enchère  ;  le  dé- 
faut de  liberté  dans  la  circulation  des  grains, 
résultat  nécessaire  de  l'inquiétude  du  peuple  ; 
les  arrêtés  arbitraires,  contradictoires  entre 
eux,  et  presque  tous  opposés  aux  lois,  pris 
par  quelques  commissaires  de  la  Convention 
dans  plusieurs  départements,  relativement 
aux  subsistances  ;  la  cupidité  ou  l'aristocratie, 
quelquefois  même  la  simple  défiance  de  quel- 
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qiios  propriétaires  et  cultivateurs  ;  l'insou- 
ciance de  quelques  administrations  et  de  quel- 
ques régisseurs  nationaux,  qui  iaisâcut 
doi-mir  tranquillement  les  subsistances  dans 
les  granges  ou  dans  les  magasins  de  ceux  qui 
exploitent  les  biens  des  émigrés  ou  de  ceux 
qui  doivent  aux  émigrés  ;  telles  sont  les  ca,us.'s 
principales  dont  la  combinaison  vous  a  paru 
a  tous  avoir  amené  la  disette  factice,  qui 
jette  la  misère  dans  les  familles,  le  désespoir 
dans  le  cœur  des  citoyens,  et  qui,  par  cela 
même,  les  rend  faciles  aux  dixîéi-entes  im- 
pressions que  les  ennt^'mis  de  la  liberté  veulent 
leur  faire  prendre. 

Telles  sont  les  causes  du  mal  auquel  il  est 
urgent  que  vous  apportiez,  non  des  palliatifs, 
mais  ufx  remède  prompt,  effieiu'  tt  dont  le 
succès  soit  tellement  infailliiili  ,  ,,ii<'  ce  mal 
dangereux  ne  puisse  jamais  se  reproduire  ; 
on  a  pensé  que  ce  remède  ne  devait  pas  être 
difficile  à  trouver,  puisqu'il  a  été  générale- 
ment convenu  que  les  grangos  sont  encore 
pleines,  que  les  greniers  sont  encore  fournis, 
et  que  les  meules  environnent  encore  le^  mai- 
sons des  cultivateurs  dont  on  assure  même 
que  quelques-uns  ont  encore  des  grains  de 
deux  ans. 

La  question  s'est  donc  réduite  à  ces  termes  : 
la  taxe  des  grains  produira-t-elle  l'effet  salu- 
taire c[u'on  en  attend  1 

Afin  de  ramener  l'ordre  dans  les  idées,  je 
dois  placer  ici  une  observation  ciui  fut  faite 
dans  la  discussion  ;  on  a  dit  qu'il  ne  s'agissait 
point  de  taxe,  mais  seulement  d'un  ■maximum, 
ce  qui  était  fort  différent,  puiscju'on  serait 
toujours  le  maître  de  vendi'e  et  d'acheter  au- 
dessous  du  maximum  déterminé  ;  mais  on 
s'est  bientôt  réuni  à  convenir  que  le  maxi- 
mum serait  bientôt  le  yrix  unique,  puisque 
le  cultivateur  ou  le  possesseur  de  grains,  étant 
le  maître  de  le  porter  à  ce  taux,  fort  inférieur 
au  prix  actuel,  ne  consentirait  pas  à  faire 
encore,  sur  le  prix  fixé  par  la  loi,  un  sacri- 
fice dont  il  sera  libre  de  se  dispenser.  D'où 
il  résulterait  que  le  maximum  serait  une  véri- 
table ta:&e,  à  laquelle  le  prix  des  grains  se 
trouverait  bientôt  porté,  même  dans  les  dé- 
partements dans  lesquels  il  ne  l'aurait  pas 
encoi^  atteint  à  l'époque  de  la  loi. 

La  question  a  donc  continué  d'être  traitée 
sous  les  rapports  de  la  taxe,  comme  elle  avait 
été  posée. 

On  est  encore  convenu  de  deux  principe.^ 
que  personne  ne  peut  contester. 

L'un,  que  l'existence  étant  la  première  pro- 
priété du  citoyen,  celle  qui  tient  de  la  nature, 
Ja  société  lui  doit  les  moyens  de  la  conserver, 
d"où  il  suit  que  la  société  doit  la  subsistance  a 
tous  ses  membres  indistinctement. 

L'autre,  que  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit 
de  disposer  de  sa  propriété  d'une  manière 
nuisible  à  la  société  ;  mais  on  a  différé  sur 
les  conséquences  à  tirer  de  ce  dernier. 

Les  partisans  de  la  taxe  ont  dit  :  <(  Le  pro- 
priétaire n'est  qu'usufruitier  ;  le  produit  de 
la  terre  appartient  à  tous  comme  l'air  ;  la 
société  peut  en  disposer,  au  moyen  d'une 
juste  et  préalable  indemnité.  »  Elle  est  facile 
à  déterminer  envers  le  propriétaire,  il  suffit 
d'évaluer  sa  redevance  en  grains  sur  le  prix 
commun  des  terres  de  même  qualité,  et  de 
régler  le  maximum  sur  cette  base. 

La   même   justice   est    également    facile    à 


rendre  au  cultivateur,  il  recevra  également 
son  bénéfice.  Si  on  couipaie  le  montant  de  sa 
redevance  à  la  quantité  de  terres  qu'il  exploite 
et  qui  donne  la  connaissance  de  ce  qu'il  a  du 
récolter,  on  aura  la  base  de  l'évaluation  de 
ses  grains. 

On  a  étayé  des  arguments  par  des  calculs 
rigoureux,  mais  locaux,  qui  tendaient  à  prou- 
ver que  le  froment  fixé  au  prix  de  30  livres  le 
setier  du  poids  de  240  livres,  mesure  de  Pans, 
laisserait  au  cultivateur  un  bénéfice  plus  que 
suffisant. 

On  a  dit  :  «  Tout  citoyen  a  droit  à  sa  sub- 
sistance, l»e  cuJJtiva,teur  doit  compte  de  sa 
récolte  à  la  société,  et  comment  voulez-vous 
assurer  les  subsistances  de  tous,  si  quelques- 
uns  peuvent  retenir  les  grains  ï  si  celui  qui 
doit  les  faire  circuler  et  les  livi-er  à  la  con- 
sommation, les  arrête,  et  les  laisse  en  stagna- 
tion ;  la  taxe  ne  laissant  plus  l'espoir  d'un 
bénéfice  à  venir,  plutôt  que  celui  du  moment, 
déterminera  les  possesseurs  de  grains  à  four- 
nir les  marches  ;  i  abondance  régnera  par  cela 
même  qu'il  n'y  aura  plus  d'intérêt  à  faire 
naître  la  disette,  on  ne  fera  point  d'injustice 
au  propriétaire,  ni  au  fermier,  car  il  retirera 
toujours  de  la  terre,  l'intérêt  qu'il  en  espé- 
rait, puisqu'il  n'a  point  dû  compter  lorsqu  il 
a  acquis  ou  loué,  sur  le  prix  actuel  des  grains; 
le  maximum  proposé  ou  tout  autre,  rétablira 
partout  l'équilibre,  la  généralité  du  peuple 
en  prolitera,  les  salaires  ne  seront  jîlus  si 
chers,  et  comme  il  est  reconnu  que  le  prix 
du  grain  est  le  thermomètre,  le  régulateur, 
même  de  celui  des  autres  objets  de  consom- 
mations, manufaeturés  ou  non;  il  résultera 
que  le  prix  de  cette  denrée  baissant  par  la 
loi  de  la  taxe,  amènera  nécessairement  la 
baisse  du  prix  de  tous  les  autres  objets  ». 

Dans  la  ci-devant  province  de  Champagne, 
on  a  longtemps  été  dans  l'usage  de  taxer  le 
grain  à  chaque  marché  et  jamais  il  n'en  est 
résulté  aucup  inconvénient. 

Il  faut  que  la  taxe  soit  générale  et  dans 
une  égalité  proportionnelle  au  prix  commun 
des  grains  dans  chaque  département  ;  pour 
y  parvenir,  il  faut  que  les  directoires  de 
district  donnent  à  celui  de  leuj  département 
le  prix  commun  de  leur  arrondissement.  En 
prenant  cette  base,  les  départements  qui  ne  ré- 
coltent point,  ne  seront  pas  dans  une  position 
pire  que  celle  où  ils  sont  actuellement,  car 
ils  supportent,  outre  le  charroi,  le  bénéfice 
du  commerce,  en  sus  du  prix  de  l'acquisition, 
et  il  n'existera  pour  eux  que  la  même  dilïc- 
rence  :  or,  cette  différence  existe  aussi  pour 
les  départements  du  nord  qui  tirent  des  vins 
de  Bordeaux,  des  huiles  de  Provence,  etc., 
ainsi  l'égalité  ne  sera  point  rompue  entre  les 
différentes  portions  de  la  République. 

Si  vous  ne  taxez  point  le  grain,  il  sera  in- 
cessamment porté  à  200  livres,  à  en  juger  par 
la  progression  qu'il  a  suivie  depuis  quelque 
temps,  et  certes,  il  serait  impossible  d'attein- 
dre à  ce  prix  ;  ainsi  les  communes  qui  man- 
quent de  pain  depuis  15  jours,  et  qui  éprou- 
vent le  fléau  désolateur  de  la  disette  au 
milieu  de  l'abondance  des  grains  qui  les  en- 
vironnent, seraient  bientôt  exposées  aux 
horreurs  de  la  famine.  La  récolte  a  été  très 
abondante  depuis  trois  ans,  et  celle  de  l'année 
dernière  surtout  a  été  triple  d'une  récolte 
ordinaire  ;  la  France  dépouille,  depuis  une. 
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année,  ce  qui  a  suffi  à  la  consommation  de 
deux  et  cependant  le  peuple  souiïre  ;  il  man- 
que de  pain,  on  a  fait  des  achats  à  l'étranger, 
et  cependant  il  y  a  disette,  et  non  seuleuient 
le  pain  est  excessif,  mais  la  denrée  semble 
manquer  ;  il  faut  y  remédier,  le  peuple  a 
besoin  de  tranquilité,  il  la  demandé,  et  si 
Si  subsistance  CvSt  assurée,  il  sera  tranquille  ; 
mais  si  le  grain  surpasse,  ce  qui  est  probable, 
le  prix  actuel,  auquel  il  est  déjà  impossible 
au  plus  grand  nombre  de  s'en  procurer  en 
propoi-tion  de  ses  besoins,  alors  qui  peut  cal- 
culer les  maux  qui  doivent  en  résulter,  pour 
le  cultivateur,  pour  la  République  entière, 
pour  la  liberté,  et  pour  la  Convention  na- 
tionale qui  en  est  responsable  1  La  lassitude 
du  peuple,  qui  est  bon,  qui  n'est  point  gâté 
par  les  erreurs  de  l'éducation,  mais  qui  a 
dans  son  âme  le  sentiment  intime  que  la 
société  lui  doit  la  garantie  de  son  existence, 
pourrait  avoir  des  suites  funestes  ;  il  sent 
ses  besoins  ;  des  idées  philosophiques  ou  sys- 
tématiques ne  peuvent  les  satisfaire,  c'est 
du  pain  qu'il  demande,  il  sollicite  la  mesure 
salutaire  de  la  taxe,  et  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  s'il  venait  à  se  lever  par  l'impul- 
sion du  premier  de  ses  besoins,  rien  ne  pour- 
rait arrêter  l'effet  de  ce  moment. 

La  taxe  ne  contrarie  point  les  principes  de 
la  propriété,  car  si  on  s'empare  d'une  maison 
quand  on  en  a  besoin  en  indemnisant,  on  a  le 
même  droit  de  s'emparer  de  la  propriété  du 
cultivateur  ;  la  taxe  peut  seule  mettre  le 
grain  à  la  portée  de  toutes  les  facultés,  car 
l'impôt  sur  les  riches,  décrété  pour  indem- 
niser le  pauvre,  est  une  loi  agraire,  il  est 
illusoire  ;  il  ira  directement  dans  la  poche  du 
cultivateur,  qui  saura  bien  en  profiter  par 
l'accroissement  du  prix  des  grains  ;  sans  la 
taxe,  vous  ne  détruirez  point  l'intérêt  du  cul- 
tivateur à  garder  ses  grains,  les  marchés  ne 
seront  point  fournis,  donc  la  taxe  est  juste, 
elle  est  nécessaire,  elle  est  indispensable  pour 
éviter  la  dissolution  de  la  société  et  c'est 
demain  qu'il  faut  la  décréter,  car  il  n'est  plus 
possible  d'attendre  trois  jours. 

Tels  sont,  en  substance,  les  principaux  ar- 
guments par  lesquels  les  différents  orateurs 
ont  appuyé  la  demande  faite  par  les  auto- 
rités constituées  du  département  de  Paris. 

Ceux  qui  la  rejetaient,  disaient  :  «  Sans 
doute,  dans  un  gouvernement  bien  organisé, 
dans  un  état  libre  surtout,  il  faut  que  la  sub- 
sistance de  tous  soit  assurée,  il  faut  que  cha- 
cun trouve  dans  son  travail  les  moyens  de 
vivre,  et  que  celui  qui  ne  peut  travailler,  soit 
nourri,  ce  sont  des  obligations  que  la  société 
ne  peut  se  dispenser  de  remplir  envers  tous 
ses  membres.  Pour  y  parvenir,  il  faut  mettre 
la  denrée  de  première  nécessité  dans  la  main 
de  tous  également.  » 

La  loi  du  18  décembre  a  consacré  un  grand 
principe,  un  principe  incontestable  ;  mais  la 
République  se  trouve  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  et  depuis  l'existence  de  cette 
loi,  l'expérience  a  prouvé  que  si  elle  pouvait 
suffire  dans  des  temps  ordinaires,  cependant 
il  était  urgent  de  prendre  d'autres  mesures 
pour  remédier  aux  maux  réels  du^  peuple, 
dont  les  plaintes  ne  sont  que  trop  légitimes. 
Il  faut  que  ces  mesures  soient  grandes,  géné- 
rales, complètes  et  qu'il  ne  soit  plus  néces; 
Baire  d'y   revenir,   car   l'expérience    a   aussi 


prouvé  que  les  inquiétudes  sur  les  subsis- 
tances contribuent  pour  beaucoup  à  les  rendre 
rares  et  par  conséquent  chères,  et  que  plus 
on  en  parle  et  plus  le  mal  se  fait  sentir. 

Si  la  taxe  des  grains  détruit  les  causes  de 
la  disette  et  du  renchérissement  de  tous  les  ob- 
jets de  consommation,  si  elle  rappelle  l'abon- 
dance sur  les  marchés,  si  comme  on  le  dit, 
elle  maintient  cette  abondance  si  nécessaire 
au  bonheur  du  peuple  et  à  l'affermissemnt  de 
la  liberté,  sans  doute,  il  faut  se  hâter  de 
l'adopter  ;  mais  c'est  ce  qu'il  faut  exa- 
miner. 

On  doit  apporter  une  attention  d'autant 
plus  sérieuse  à  cet  examen  que  la  mesure 
paraît  plus  extraordinaire,  et  que  l'on  fait 
aujourd'hui  dans  le  cours  même  de  cette  dis- 
cussion, un  reproche  à  la  Convention  natio- 
nale de  la  facilité  avec  laquelle  elle  a  accédé 
à  la  demande  de  huit  millions  qui  lui  a  été 
faite  pour  les  approvisionnements  de  Paris, 
mesure  présentée  alors  comme  indispensable 
et  infaillible  pour  la  conservation  de  la  li- 
berté ^t  le  salut  de  la  République,  mesure  ce- 
pendant qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
garder maintenant,  comme  la  cause  princi- 
pale de  l'embarras  actuel  des  subsistances 
dans  le  département  de  Paris,  et  des  inquié- 
tudes qui  en  résultent. 

Il  n'est  pas  extraordinaire,  sans  doute,  que 
le  peuple,  inquiet  de  toute  part  sur  les 
moyens  de  s'alimenter,  ait  saisi  avec  empres- 
sement la  mesure  qu'on  vous  propose,  si  on  la 
lui  a  présentée  comme  le  meilleur  des  remèdes 
à  ses  maux;  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
elle  a  un  côté  favorable.  On  ne  peut  donc 
faire  un  crime  aux  citoyens  de  la  demander, 
comme  on  ne  peut  en  faire  un  à  leurs  man- 
dataires, à  leurs  magistrats  de  l'appuyer. 

Dans  l'anxiété  qu'ils  éprouvent,  il  est  pos- 
sible que,  ne  considérant  que  la  situation  par- 
ticulière de  leurs  commettants,  ils  n'aient 
point  aperçu  les  maux  qui  pourraient  ré- 
sulter pour  la  République,  d'une  mesure  utile 
à  la  portion  du  peuple  qui  les  a  investis  de 
sa  confiance. 

Mais  si  la  taxe  ne  détruit  point  les  causes 
de  la  disette  apparente  et  du  renchérisse- 
ment des  denrées  ;  si  elle  n'est  d'aucun  avan- 
tage, pour  l'ouvrier,  pour  le  commerçant, 
le  propriétaire  et  le  cultivateur  ;  si  elle  n'est 
utile  qu'aux  capitalistes,  à  ceux  dont  le  re- 
venu fixe  ne  peut  en  aucun  temps  éprouver 
aucune  augmentation  proportionnelle  à  celle 
que  les  circonstances  amènent  fréquemment 
dans  le  prix  des  objets  de  consommation,  aux 
fermiers  dont  le  bail  expire  ou  à  celui  d'un 
domaine  national  qui  veut  acquérir  sa  ferme; 
si  elle  ruine  l'agriculture,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie ;  si  elle  ne  peut  être  qu'injuste,  envers 
le  plus  grand  nombre,  et  arbitraire  ;  si  elle 
peut  amener  la  famine  dans  plusieurs  dépar- 
tements, et  la  guerre  entre  ceux  qui  ne  récol- 
tent point  et  ceux  qui  récoltent;  si  elle  établit 
le  fédéralisme,  s'il  en  résulte  l'inégalité  entre 
les  divers  départements  ;  si  elle  peut  affaiblir, 
détruire  même,  l'hypothèque  des  assignats  ; 
si  enfin,  et  par  ces  différents  effets,  elle  doit 
produire  la  dissolution  de  la  société,  ce  ne 
sera  point,  sans  doute,  la  mesure  préférable, 
et  on  conviendra  facilement  que  la  Conven- 
tion nationale  se  rendrait  coupable  de  haute 
trahison  si  elle  l'adoptait. 
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D'abord,  il  est  bon  de  rappeler  que  la  Con- 
vention s'occupe  essentiellement  des  moyens 
de  venir  au  secours  du  pauvre  et  d  attaquer 
le  mal  dans  sa  source.  ' 

Déjà  les  comités  réunis  d'agriculture  et 
des  finances,  ont  arrêté  un  projet  de  loi  qui 
doit,  non  porter  le  pain  au  taux  des  salaires, 
ce  qui  est  subvertif  de  tout  principe,  mais  les 
salaires  au  taux  des  denrées,  ce  qui  e«t 
d'exacte  justice  ;  cette  loi  contraindra  le  pro- 
priétaire et  le  cultivateur  par  leur  propre 
intérêt  à  ne  point  porter  les  denrées  a  un 
prix  excessif  ;  déjà  le  comité  d  agriculture  a 
ra^sscmblé  plusieurs  idées  sur  les  moyens  de 
ramener  l'abondance  dans  les  marches  et  de 
l'y  maintenir,  et  le  comité  de  finance  doit 
avoir  a-rrêté  ce  soir  un  projet  tendant  a  di- 
minuer d'un  milliard  deux  cents  millions,  la 
masse  des  a-ssignats  en  circulation. 

Ainsi  plusieurs  causes  des  maux  actuels 
vont  être  détruites,  d'autres  pourront  encore 
l'être  par  des  mesures  qui  pouri*ont  être  pro- 
posées à  la  suite  de  cette  délibération. 

Or  ces  causes,  la  taxe  du  grain  n'aurait  pu 
les  détruire,  et  il  est  également  sensible  qu'elle 
ne  pourrait  détruire  les  autres,  puisqu'elles 
ne  tiennent  nullement  à  l'état  de  la  récolte, 
à  la  valeur  habituelle  des  terres  ni  à  la  ma- 
nière de  cultiver. 

Toutes  les  fois  qu'un  remède  ne  fait  que 
changer  le  mal  de  place  ou  de  nature,  il  faut 
le  rejeter. 

Le  propriétaire,  le  commerçant  et  le  culti- 
vateur, emploient  l'ouvrier,  et  ce  sont  eux  qui 
le  font  vivre,  ils  doivent  (et  s'ils  ne  le  font 
pas,  la  loi  qui  va  être  portée,  les  en  rendra 
dupe),  ils  doivent  proportionner  les  salaires 
au  taux  des  denrées;  en  effet,  il  est  connu 
de  tout  le  monde  que  les  salaires  ont  suivi 
partout,  peut-être  un  peu  lentement,  à  la  vé- 
rité, la  progression  de  l'augmentation  des 
objets  de  consommation.  On  sait  qu'à  Paris, 
malgré  que  le  pain  soit  resté  au  prix  constant 
de  trois  sols  la  livre,  les  salaires  sont  au 
moins  doublés.  Il  est  donc  vrai  qu'ils  S3  rè- 
glent sur  les  autres  valeurs,  il  est  donc  vrai 
que  si  l'ouvrier  reçoit  une  augmentation  pro- 
portionnelle, le  commerçant  la  reçoit  dans  la 
t  vente  des  objets  de  son  commerce,  le  proprié- 
^  taire  et  le  cultivateur  dans  la  vente  des  pro- 
duits de  leurs  fonds.  Si  ces  produits  sont 
taxés  à  un  prix  fort  inférieur  au  taux  résul- 
tant des  circonstances  et  des  causes  politiques, 
les  salaires  de  l'ouvrier  seront  diminués,  et 
la  diminution  rétat>lira  graduellement  l'équi- 
libre, entre  ces  quatre  classer  de  citoyens,  et 
sous  ce  simple  rapport,  la  taxe  ne  peut  leur 
être  profitable.  Il  est  aisé  de  prouver  qu'elle 
leur  sera  nuisible. 

Si  la  diminution  n'a  lieu  qne  pour  les  pro- 
ductions du  sol  et  non'  pour  celle  de  l'in- 
dustrie, le  propriétaire  et  le  cultivateur  con- 
traints à  payer  au  prix  excessif  des  objets 
qu'ils  ne  tirent  point  de  leur  fond,  éprouve- 
ront une  réduction  considérable  dans  leurs 
revenus,  ils  se  resserreront  ;  leur  parcimonie 
forcée  portera  la  langueur  dans  le  commerce  ; 
l'ouvrier  de  son  côté  ne  pourra  diminuer  de 
beaucoup  ses  salaires.  L'industrie  sera  res- 
treinte, on  ne  fera  de  toute  part  que  les  tra- 
vaux indispensables  ;  le  petit  cultivateur  sur- 
tout, qui  ne  peut  vendre  que  la  quantité  de 
graine  nécessaire  à  l'acquisition   des  autres 


objets  d'utilité,  qui  ne  sont  pas  le  produit  de 
la  terre,  no  recevant  plus  de  ses  productions 
une  valeur  proportionnelle  aux  objets  qu'il  est 
contraint  d'acheter,  se  trouverait  infaillible- 
ment ruiné,  tandis  que  c'est  lui,  et  surtout  lui, 
qu'il  faut  encourager,  aider,  favoriser. 

La  taxe  serait  donc  injuste  envers  cette 
classe  de  citoyens  aussi  précieuse  qu'elle  est 
nombreuse. 

Pour  réparer  cette  injustice  partielle,  taxe- 
ra-t-on  tous  les  objets  de  consommation?  Ce 
serait  une  injustice  beaucoup  plus  forte.  Tous 
ceux   qui   ont   entre   leurs  mains   des  objets 
commerçables,   en  ressentiraient  les  funestes 
effets.  Le  commerce  des  draps,  des  toiles,  des 
cuirs,  des  fers,  des  plombs,  des  salpêtres,  des 
cuivres,  du  papier,  etc.,  celui  même  des  graine 
et  surtout  du  froment  a  eu  une  grande  activité 
depuis  le  premier  mouvement  de  nos  armées, 
ce  qui  a  produit  de  fréquents  renouvellements 
dans   les  magasins  ;  chaque  rc>mplacemenfc  a 
amené  une  augmentation  de  prix  ;  la  rareté 
des  hommes  et  des  chevaux,  l'impossibilité  des 
convois  par  mer,  l'a  encore  accru  de  la  hausse 
dans  le  prix  des  charrois  ;  de  sorte  que  tout 
ce  qui  &e  trouvera  acheté  ou  manufacturé  à 
l'époque  de  la  loi  qui  établirait  la  taxe,  ayant 
été  payé  par  le  possesseur  actuel,  à  un  prix 
exc(kiant  de  beaucoup  celui  auquel  le  maxi- 
vmm   pourrait   être  fixé   en   proportion   des 
prix  ordinaires,  la  ruine  totale  du  comnierce, 
sa  banqueroute  et  la  pert«  de  l'industrie  se- 
raient les  suites  inévitables  de  cette  mons- 
trueuse injustice. 

Ce  n'est  donc  ni  au  propriétaire,  ni  au  cul- 
tivateur, ni  au  commerçant,  ni  à  l'ouvrier  que 
la  taxe  profiterait. 

A  qui  serait  donc  utile  la  taxe  des  grains? 
Aux  capitalife-tes  qui  regorgent  d'assignalB, 
qui,  par  cela  même  n'en  font  point  de  cas, 
qui,  calculant  froidement  leur  bénéfice  sur  le 
besoin  des  hommes  et  prévoyant  bien  que  les 
effets  funestes  de  la  taxe,  amèneront  bientôt 
le  rapport  de  la  loi,  s'empresseraient  de  pla- 
cer leurs  papiers  en  achat  de  grains.  Car  au- 
cune précaution  ne  pourra  garantir  de  la 
fraude  en  ce  genre. 

A  ceux  qui  n'ont  que  des  rentes  constituées 
ou  des  revenus  invariables,  et  surtout  à  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  de  nombreux  domestiques, 
car  ils  éprouvent,  par  le  renchérissement 
excessif  de  tous  les  objets  de  consommation, 
une  diminution  considérable  dans  leur  for- 
tune et  dans  leur  aisance  habituelle. 

A  cet  égard,  n'est-ce  pas  déjà  un  sujet  de 
défiance  que  de  voir  proposer  une  mesure  qui 
ne  serait  principalement  utile  qu'à  ceux  qui 
sont  de  la  moindïe  utilité  à  la  République  1 
car  ces  deux  classes  de  citoyens  emploient  peu 
d'ouvriers  et  consomment  peu  depuis  que  le 
luxe  n'est  plus  un  mérite. 

Elle  sera  encore  utile  au  fermier  à  fin  de  bail 
et  à  celui  d'un  domaine  national  qu'il  veut 
acquérir.  Ce  ne  sera  point  par  la  supposi- 
tion que  la  taxe  ne  sera  point  portée  assez 
haut  proportionnellement  au  produit  actuel 
du  bien  dont  le  bail  va  être  renouvelé  ou  qui 
va  être  mis  en  vente  ;  mais  ce  sera  par  l'effet 
naturel  de  la  crainte  que  le  fermier  ne  man- 
quera point  d'inspirer  au  propriétaire,  ou 
aux  amateurs  des  domaines  nationaux,  que 
cette  taxe  ne  soit  successivement  réduite 
après  le  renouvellwnnt  du  bail,  ou  l'acquisi- 
tion du  domaine. 
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Cette  crainte,  il  la  fondera  sur  ce  prétexte, 
souvent  légitime,  que  le  premier  pas  tait  dans 
ime  carrière  immorale  et  impolitique,  il  n'en 
coûte  plus  de  s'y  avaneer,  et  que  souvent 
même  il  est  impossible  de  rétrograder. 

Cette  même  crainte  empêchera  encore  le 
commerçant  de  se  préparer  aux  approvision- 
nements des  départements  non  agricoles;  car, 
qui  osera  garantir  aux  marchands,  que  par 
une  réduction  subite  de  la  taxe,  dans  l'in- 
tervalle de  l'achat  à  la  revente,  il  n'essuiera 
pas  une  perte  beaucoup  plus  considérable  que 
le  bénéfice  sur  lequel  il  avait  spéculé? 

Mais,  ce  n'est  pas  tout  ;  la  taxe  serait  arbi- 
traire ;  car  comment  établir  une  échelle  exacte 
de  comparaison  entre  les  productions  d'un 
même  genre,  dans  différents  lieux  ;  la  nature 
des  travaux,  la  difficulté  de  la  culture,  celle 
des  charrois,  la  confiance  plus  ou  moins 
grande  dans  le  signe  monétaire,  la  distance 
ou  la  proximité  des  frontières,  des  manufac- 
tures, le  nombre  des  consommateurs  environ- 
nants, la  facilité  des  débouchés,  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  les  premiers  achats,  s  il 
s'agit  de  la  revente  en  seconde  ou  troisième 
main,  et  une  multitude  d'autres  circonstances 
établissent  dos  différences  qu'il  est  tout  à  la 
fois  juste,  indispensable  et  impossible  de  sai- 
sir ;  or,  tout  ce  qui  est  arbitraire  est  odieux. 

Pour  approcher  de  l'exacte  justice  à  la- 
quelle il  serait  toutefois  inutile  de  prétendre, 
il  faudrait  des  moyens  d'inspection,  de  recher- 
che, d'inquisition,  d'évaluation,  de  contrainte, 
décourageants,  avilissants  même,  pour  le  pro- 
priétaire et  le  cultivateur.  L'avilissement  de 
la  propriété  et  celui  de  l'art  agricole  est  des- 
tructif de  toute  industrie  commerçante  ;  car 
c'est  l'amour  de  la  propriété  qui  l'éveille  et 
ce  sont  les  produits  de  l'agriculture  qui  l'ali- 
mentent, puisque  c'est  de  la  terre  que  vien- 
nent toutes  les  matières  premières  de  nos  ma- 
nufactures. 

On  a  prouvé  que  cette  vérité  était  sentie, 
lorsqu'on  a  rappelé  ce  principe,  que  dans 
las  temps  ordinaires,  le  prix  des  grains  est, 
le  régulateur  de  celui  de  tous  les  autres  objets. 

L'avilissement  de  la  propriété,  sans  laquelle 
il  n'existe  point  de  société,  entraînerait  celui 
des  domaines  nationaux,  par  conséquent,  la 
dépréciation  des  assignats  qui  les  représen- 
tent, et  la  réduction,  pour  ne  pas  dire  la 
perte,  de  la  fortune  publique. 

Dira-t-on,  comme  le  prétendent  les  parti- 
sans de  la  taxe,  qu'elle  ne  doit  avoir  lieu 
que  sur  les  grains?  On  en  a  vu  l'impossibilité; 
mais  en  le  supposant,  elle  sera  durable,  ou  de 
circonstance,  c'est-à-dire  provisoire. 

Si  elle  est  durable,  on  a  vu  les  maux  qu'elle 
produira,  on  peut  y  ajouter  cet  inconvénient 
grave  ;  le  cultivateur  pour  se  soustraire  à 
toutes  les  vexations  accessoires,  ne  mettra  en 
grain  que  ce  qui  lui  sera  indispensable  pour 
lui  et  ses  environs,  il  tournera  ses  spécula- 
tions vers  des  objets  sur  lesquels  il  ne  risquera 
point  d'éprouver  les  pertes  auxquelles  la  taxe 
peut  l'exposer,  en  lui  ôtant  tous  les  moyens 
de  réparer  celles  que  les  maladies  ou  les 
fléaux  du  ciel  peuvent  lui  occasionner  dams 
ses  bestiaux  ou  dans  ses  récoltes. 

Si  elle  est  provisoire,  la  certitude  de  sa 
cessation  fera  resserrer  les  grains,  jusqu'au 
moment  où  la  denrée  pourra  reprendre  sa 
valeur  relative  ;  de  là,  les  disettes  ou  la  famine 


dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  ;  de  là 
aussi  la  justification  immorale  de  l'égoïsme 
qui  trouvera  son  principe  dans  la  loi  même. 

On  espère  anéantir  cette  crainte  par  la  fixa- 
tion de  la  taxe  dans  une  progression  décrois- 
sante de  mois  en  mois,  en  supposant,  par 
exemple,  que  si  le  maximum  était  de  30  livres 
pour  les  deux  premiers  mois,  de  27  livres  pour 
le  troisième,  et  de  25  livres  pour  le  qua- 
trième, il  paraît  évident  que  l'intérêt  du  cul- 
tivateur serait  de  profiter  des  deux  premiers 
mois  pour  vendre   autant  qu'il  le   pourrait. 

Eh  bien  !  cette  extrême  abondance  qui 
aurait  lieu  subitement  dans  les  marchés,  serait 
précisément  ce  qui  amènerait  la  disette  avant 
l'époque  de  la  récolte,  car  le  cultivateur  quoi- 
qu'il ne  vendît  pas  tout  dans  le  temps  du 
maximum  le  plus  fort,  vendrait  assez  pour 
faire  croire  qu'il  n'a  plus  de  grain  et  il  ne 
porterait  plus,  dans  les  deux  derniers  mois; 
qui  fournirait  les  marchés  dans  cet  inter- 
valle 1  Ce  ne  serait  pas  le  commerce,  car  il 
ne  vendra  pas  27  et  25  livres  ce  qu'il  aura 
acheté  30  dans  le  temps  de  l'abondance. 

Qui  aura  profité  de  cette  abondance  momen- 
tanée, sera-ce  le  pauvre  1  Non,  car  il  n'a  pas 
moyen  de  faire  des  provisions.  Il  achète  pour 
une  semaine  avec  le  produit  de  son  travail 
dans  la  semaine  précédente,  et  l'espoir  d'avoir 
à  27  livres  le  mois  prochain,  ce  qu'il  paie- 
rait 30  livres  dans  celui-ci,  le  détournerait 
de  s'approvisionner,  quand  même  il  le  pour- 
rait ;  sa  confiance  dans  le  législateur  lui  en 
donnerait  dans  les  effets  de  la  loi,  il  serait 
trompé;  mais  le  riche,  qui  calcule  et  qui  soup- 
çonne le  cultivateur  ou  le  propriétaire  cie 
grains  de  calculer  comme  lui,  entreverra  faci- 
lement que  la  disette  sera  la  suite  de  cette 
abondance  factice  ;  il  sera  d'autant  plus  cer- 
tain de  cet  événement,  qu'accoutumé  à  étudier 
les  effets  des  lois  et  des  circonstances,  sur  le 
commerce,  il  sait  que  l'on  n'arrive  au  terme 
de  la  récolte,  dans  les  années  disetteuses,  que 
par  l'économie  que  nécessite  le  haut  prix  des 
denrées,  achètera  tant  qu'il  pourra.  Les 
approvisionnements  des  armées,  ceux  de  la 
marine,  ceux  des  villes  qui  n'ont  point  de 
territoire,  feront  des  achats  considérables,  et 
sans  doute  fort  au-dessus  de  la  quantité  por- 
tée en  leur  commission,  car  c'est  en  tout  tempe 
l'usage  des  agents  des  administrations  en  fait 
de  subsistances. 

Chaque  citoyen  aisé,  craignant  les  événe- 
ments, s'approvisionnera  au  double  de  ses 
besoins  réels,  les  artifices  de  tout  genre  ren- 
dront les  précautions  illusoires  contre  la 
fraude,  on  se  conduira  comme  on  l'a  fait  à 
Paris  ces  jours  derniers  pour  le  pain  :  la 
même  cause  produira  le  même  effet,  avec  cette 
différence,  qu'il  se  fera  sentir  plus  fortement 
en  proportion  de  l'action  qu'aura  le  principe. 

Les  riches  seuls,  profiteront  donc  de  cette 
abondance,  et  comme  il  ne  restera  plus  rien 
à  vendre  dans  les  mois  suivants,  le  pauvre 
des  villes  et  plus  encore  celui  des  campagnes, 
sera  livré  aux  horreurs  de  la  famine. 

S'il  n'y  a  point  de  progression  dans  la  taxe, 
la  défiance  se  portera  naturellement  dans  les 
esprits,  le  cultivateur  qui  ne  sera  point  pressé 
par  le  besoin  cachera  ses  grains,  parce  qu'il 
n'y  aura  pour  lui  aucun  risque  à  courir  d'at- 
tendre les  événements,  celui  qui  a  besoin  cher- 
chera à  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  de 
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ses  denrées,  il  en  mettra  une  partie  sur  les 
marchés  pour  détourner  les  regards  de  dessus 
le  commerce  illicite  qu'il  fera  d'un  autre  côté. 

Ce  qui  sera  mis  en  vente  sera  encore  acheté 
au  double  des  besoins  pour  tous  ceux  qui  le 
pourront. 

Quant  à  la  portion  inconnue,  comme  il  y 
a  infiniment  moins  de  distance  des  départe- 
ments du  nord,  au  pays  actuellement  dégarni 
de  vivres  qui  est  occupé  par  nos  ennemis,  qu'il 
;  n'y  en  a  du  nord  au  midi  de  la  France,  comme 
on  recevra  d'un  côté,  en  numéraire,  un 
prix  fort  supérieur  à  la  taxe  et  au  charroi, 
tandis  qu'on  ne  recevrait  de  l'autre  que  la 
taxe  et  le  charroi  en  assignats;  comme  il  faut 
réellement  prendre  les  hommes  tels  qu'ils 
sont,  et  non  tels  qu'ils  devraient  être  ;  comme, 
enfin,  la  clef  d'or  ouvre  partout  et  que  jamais 
les  nombreuses  barrières  de  gabelles  n'ont  pu 
empêcher  la  contrebande,  cette  portion  incon- 
\  nue  s'écoulera  nuitamment,  sur  des  bêtes  de 
somme,  par  les  forêts  limitrophes,  ira  ali- 
menter nos  ennemis  et  doubler  ainsi  leurs 
moyens  de  nous  nuire. 

De  là  l'impossibilité  d'espérer  que  le  com- 
merce étranger  fasse  des  tentatives  pour  venir 
a  notre  secours. 

De  là  l'impossibilité  physique  pour  les  dé- 
partements méridionaux,  de  s'approvisionner 
lutrement  que  par  un  commerce  clandestin, 
tt  à  un  prix  d'autant  plus  exagéré  que  la 
peine  pour  l'infraction  de  la  loi  sera  plus 
forte. 

De  lài  et  dans  toutes  les  hypothèses  précé- 
demment établies,  l'impossibilité  réelle  d'as- 
surer au  pauvi'e  et  au  journalier  le  pain  qu'ils 
int  droit  de  demander  et  d'obtenir. 

De  là,  enfin,  l'existence  fatale  d'une  grande 
inégalité  dans  les  moyens  légaux  de  s'approvi- 
sionner dans  les  difierentes  portions  de  la  Ké- 
publique  ;  tout  d'un  côté,  rien  de  l'autre,  et 
conséquemment  un  fédéralisme  mitigé  pire 
encore  que  le  vrai  fédéralisme,  puisque  les 
citoyens  ne  pouvant  se  secourir  réciproque- 
ment, en  viendraient  aux  prises  ;  et  par  suite 
de  tous  ces  maux,  la  dissolution  de  la  société. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  la  baisse  forcée 
dans  le  prix  des  grains  amène  celle  du  prix 
des  autres  objets  de  consommation,  comme 
il  la  produit  dans  les  temps  ordinaires;  si  les 
mêmes  causes  produisent  les  mêmes  effets,  les 
causes  opposés  produisent  des  effets  opposés. 
Ici,  ce  n'est  pas  le  renchérissement  des  grains 
qui  a  donné  lieu  à  celui  de  tous  les  objets  d'uti- 
lité, la  baisse  de  son  prix  n'influerait  que  dans 
une  proportion  donnée  et  médiocre  sur  la 
main-d'œuvre  seulement. 

L'exemple  de  la  ci-devant  province  de  Cham- 

{)agne,  cité  par  les  partisans  de  la  taxe,  à 
'appui  de  leur  opinion,  ne  peut  être  pris  en 
aucune  considération.  Une  taxe  locale^  journa- 
lière et  accidentelle,  est  toujours  proportion- 
née au  prix  commun  et  à  l'abondance  ou  à  la 
disette  actuelle  du  marché,  c'est  toujours  un 
des  vendeurs  qui  en  détermina  la  base  sur  la 
valeur  relative  d'un  des  objets  mis  en  vente, 
elle  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre  influence  que 
d'établir  entre  les  acheteurs  une  juste  égalité, 
et  d'éviter  l'effet  du  monopole  qui  pourrait 
naître  de  l'arrivée  subite  d'un  enchérisseur, 
dont  les  offres  exagérées  pourraient  établir 
une  surhausse  assez  forte  pour  éloigner  ses 
concurrents  et  priver  le  pauvre  de  ses  res- 
!'•  sésiB.  T.  UOII. 


sources,  ce  mode  n'a  aucun  rapport  avec  ce- 
lui proposé  pour  toute  la  République. 

En  Angleterre,  on  a  éprouvé,  en  17C9,  une 
sorte  de  disette,  et  à  cette  époque  on  y  était, 
quant  aux  finances,  à  peu  près  dans  la  même 
situation  que  celle  actuelle  de  la  France,  la 
guinée  valait  30  shillings,  et  le  papier  pu- 
blic perdait  60  û;0.  On  diminua  la  valeur 
intrinsèque  du  numéraire,  et  on  attacha  au 
papier  un  intérêt  de  4  0/0,  on  se  garda  bien 
d'établir  une  taxe  sur  les  objets  de  consomma- 
tion, l'équilibre  fut  bientôt  rétabli. 

De  novembre  1788  en  août  1789,  le  prix  du 
grain  se  tripla  en  Angleterre,  on  se  garda  bien 
de  le  taxer,  les  salaires  se  nivelèrent  sur  ce 
prix,  et  l'équilibre  se  rétablit  encore. 

Telles  sont  en  substance  les  opinions  de  œux 
qui  ont  parlé  contre  la  taxe;  ils  en  ont  conclu 
qu'elle  produirait  le  comble  des  maux  dont  il 
fallait  détruire  le  principe  et  ont  demandé  que 
l'on  s'occupât  sans  délai  d'autres  mesures  plus 
efficaces,  plus  salutaires,  et  dont  l'effet  fût 
très  prompt. 

Plusieurs  opinants  ont  donné  des  idées  sur 
les  mesures  que  l'on  i>ourrait  prendre,  mais 
on  ne  s'y  est  pas  arrêté  pour  le  moment, 
parce  que  la  délibération  n'était  pas  prise  sur 
le  premier  objet. 

Note  du  rédacteur. 

On  m'a  reproché  hier  de  n'avoir  pas  aneilysé 
toutes  les  opinions,  et  d'avoir  donné  plus  de 
développement  à  celle  contre  la  taxe,  qu'à 
celles  qui  l'appuyaient.  J'ai  répondu  que, 
n'ayant  pas  été  prévenu,  dès  le  commence- 
ment de  la  séance,  que  je  serais  charge  de  cette 
analyse,  je  n'avais  recueilli  les  notes  que  sur 
les  opinions  qui  m'ont  paru  de  quelque  poids, 
parce  que  je  ne  les  avais  recueillies  que  pour 
servir  de  base  au  travail  particulier  que  je  me 
propose  de  faire  sur  cette  matière.  Ce  ne  fut 
qu'après  la  clôture  de  la  discussion,  à  deux 
heures  et  demie  du  matin,  que  l'on  me  chargea 
de  ce  travail,  et  il  fallait  le  présenter  au  co- 
mité, le  même  jour  à  huit  heures  du  soir.  J'y 
satisfis  plus  de  mémoire  que  par  le  secours 
de  mes  notes.  On  m'en  a  remis  depuis,  et  j'en 
ai  profité.  On  s'en  apercevra  dans  le  cours  da 
l'analyse. 

S'il  y  a  des  développements  plus  étendus 
contre  la  taxe,  c'est  que  ceux  qui  l'ont  rej-etée 
en  ont  donné  davantage  à  leurs  motifs,  et  c'est 
aussi  que  les  opinions  en  faveur  de  la  taxe 
ayant  plus  de  similitude,  il  a  été  plus  facile 
de  les  abréger. 

J'invite  ceux  qui,  ne  me  connaissant  point, 
me  suspecteraient  de  partialité,  à  se  repor- 
ter à  mon  opinion  du  5  novembre,  sur  les  sub- 
sistances, et  j'atteste  par  l'amour  de  la  pa- 
trie, qui  embrasse  tout  mon  être,  que  je  ne 
cherche  que  la  lumière  et  le  meilleur  moyen 
de  faire  le  bien  de  tous  et  surtout  celui  du 
pauvre.  Mon  opinion  sur  la  question  actuelle 
n'est  que  faiblement  énoncée  dans  cette  ana- 
lyse., parce  que  j'ai  cru  ne  devoir  y  mettre  que 
les  courtes  objections  que  j'ai  faites  contre  la 
taxe  ;  me  réservant  de  les  développer  dans  le 
travail  particulier  par  lequel  je  combattrai 
cette  idée,  en  présentant  des  moyens  que  je 
crois  meilleurs  et  d'un  effet  plus  durable. 

L.-E.  Beffeoy,  déptité  de  l'Aisiie. 
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DEUXIÈME    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  25  AVRIL  1793. 

Kapport  et  PROJET  DE  DÉCRET  Sur  les  subsis- 
tances, présentés  au  nom  des  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  par  le  citoyen 
Fabre,  député  du  département  de  l  Ké- 
rault  (2). 

Citoyens  représentants, 

Depuis  le  jour  où  vous  avez  chargé  votre  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce  de  vous 
présenter  sur  les  subsistances  un  projet  de  loi 
que  les  circonstances  commandent,  il  n'a  cessé 
de  s'occuper  de  cet  important  objet.  Il  s'est 
rassemble  plusieurs  fois  avec  les  autorités 
constituées  du  département  de  Paris.  Il  s'est 
entouré  'des  lumières  de  tous  les  citoyens.  Ses 
séances  ont  été  publiques  ;  sa  discussion  pro- 
fondément discutée.  La  séance  d'hier  s'est  pro- 
longée toute  la  nuit,  et  nous  nous  voyons  forcés 
de  vous  offrir  un  travail  rédigé  à  la  hâte,  et 
qui  sans  doute  présente  encore  bien  des  im- 
perfections. Nous  avons  pensé  cependant  que 
les  divers  projets  qui  avaient  obtenu  quelques 
suffrages  dans  le  comité,  devaient  vous  être 
soumis.  Le  citoyen  Boudin  vous  a  donné  lec- 
ture de  celui  rédigé  par  la  vice-président  du 
département  de  Paris^  et  qui  a  pour  objet  la 
fixation  d'un  maximum.  Le  citoyen  Levasseur 
vous  a  présenté  un  plan  qui  a  pour  but  d'as- 
surer 1  approvisionnement  des  marchés.  J  e 
vais  vous  liie  le  projet  de  loi  qui  a  l'éuni  la 
majorité  des  suffrages,  et  dans  lequel  on  a  cru 
voir  la  solution  du  grand  problème  que  vous 
nous  aviez  donné  à  résoudre,  en  nous  chargeant 
de  trouver  les  moyens  d'assurer  au  citoyen  ses 
subsistances  à  un  prix  proportionné  à  celui 
de  la  journée  du  travail,  sans  cependant  nuire 
à  l'industrie  et  à  l'agriculture.  Nous  avons 
ici  l'avantage  d'être  d'accord  sur  les  prin- 
cipes :  il  est  certain  que  le  salut  du  peuple  est 
la  souveraine  loi  ;  qu'une  portion  de  la  so- 
ciété n'a  pas  le  droit  d'affamer  l'autre;  que 
chacun  doit  à  la  République  le  sacrifice  de  sa 
propriété,  lorsque  l'intérêt  de  tous  le  com- 
mande et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. Je  ne  reviendrai  point  sur  la  taxe; 
les  motifs  qui  ont  provoqué  la  majorité  du 
comité  à  la  rejeter  sont  indiqués  dans  le  précis 
analytique  que  vous  a  présenté  le  citoyen  Bef- 
froy  (3).  Nous  l'avons  regardée  comme  désas- 
treuse dans  les  circonstances  actuelles  ;  fu- 
neste pour  une  partie  de  la  République  dans 
laquelle  elle  produirait  une  malheureuse  di- 
sette ;  propre  à  amener  ce  fédéralisme  si  jus- 
tement proscrit  à  jamais  par  la  loi.  Vous  se- 
riez obligés  de  décréter  à  la  suite  toutes  ces 
mesures  inquisitoriales  qui  ne  devraient  plus 
reparaître  depuis  que  l'infâme  code  des  ga- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  316,  le  texte 
du  rapport  de  Fabre,  qui  diffère  sensiblement  de 
celui-ci. 

(2)  Bibliothèque  dé  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  L'Oise),  tome  112,  »•  il. 

(3)  Voy.  ci-dessus  ce  Précis  analytique  aux  annexes  de 
la  séance,  page  3.32. 


belles  ne  déshonore  plus  notre  législation;  vous 
aviliriez,  vous  tourmenteriez  la  classe  intéres- 
sante du  cultivateur  que  la  liberté  doit  ren- 
dre à  sa  dignité  première  ;  vous  trouveriez  les 
entraves  les  plus  fortes  dans  l'exécution  ;  la 
variété  des  prix  dans  divers  départements  qui 
diffèrent  depuis  30  livres  jusqu'à  100  livres  le 
septier,  mesure  de  Paris,  vous  en  rendrait 
peut-être  la  solution  impossible.  Mais  ce  n'est 
point  assez  d'établir  les  inconvénients  d'un 
système,  il  faut  encore  trouver  les  moyens  de 
porter  remède  aux  maux  qui  nous  menacent. 
La  France  produit  en  général  plus  de  grains 
qu'il  ne  lui  en  faut  pour  sa  consommation  ; 
la  récolte  a  été  généralement  bonne,  et  quoi- 
que la  consommation  de  nos  armées  ait  aug- 
menté nos  besoins,  quoiqu'on  puisse  dire  que 
600,000  hommes  en  marche  consomment  autant 
de  grains  que  1,500,000  dans  leurs  foyers, 
on  peut  assurer  sans  crainte  que  nous  n'avons 
que  des  disettes  factices  et  non  des  disettes 
réelles  à  craindre  :  si  donc  le  blé  reprenait 
son  cours  naturel,  s'il  se  répandait  également 
sur  toutes  les  parties  de  la  République,  toutes 
jouiraient  d'une  heureuse  abondance;  mais  ca 
qui  est,  n'est  pas  ce  qui  devrait  être  :  la  mal- 
veillance et  la  cupidité  nous  tourmentent  ;  la 
circulation  n'existe  que  dans  nos  lois;  chacun 
s'isole,  et  l'égoïsme  tient  la  place  de  la  frater- 
nité ;  des  renchérissements  subits  alarment 
justement  le  peuple;  le  prix  des  salaires  n'est 
plus  proportionné  avec  le  prix  des  grains,  et 
dans  un  Etat  libre  il  se  trouve  un  citoyen  qui, 
avec  des  bras  et  du  travail,  ne  peut  pas  vivre; 
ces  mouvements  portent  des  atteintes  funestes 
à  la  tranquillité  publique,  l'aristocratie  en 
profite,  et  l'agitation  que  produit  le  mal  ne 
fait  que  l'augmenter  encore. 

Dans  une  République,  il  faut  que  le  prix  du 
pain  varie  peu;  qu'il  soit  toujours  propor- 
tionné au  salaire  ;  que  chacun  soit  assuré  de 
sa  subsistance,  sans  laquelle  il  n'est  ni  bon- 
heur, ni  liberté. 

Dans  un  moment  de  révolution,  un  législa- 
teur doit  être  assuré  que  les  ennemis  de  la 
chose  publique  ne  pourront  jamais  s'ernparer 
du  puissant  levier  des  subsistances  ;  il  faut 
qu'elles  soient  à  l'abri  de  toute  espèce  de  mou- 
vements intérieurs,  quelle  que  soit  leur  éten- 
due ;  il  faut  que  celui  qui  va  défendre  sa  pa- 
trie soit  sûr  que  sa  famille  ne  connaîtra  pas 
les  malheurs  de  la  disette  ;  il  faut  détruire 
jusqu'à  la  possibilité  même  de  l'accaparement; 
il  faut  non  seulement  défendre  l'exportation 
sous  peine  de  mort,  mais  encore  la  rendre  im- 
possible ;  il  faut  que  le  peuple  de  toute  la 
République  ait  également  du  fer  et  du  pain, 
et  qu'il  jouisse  de  la  tranquillité  et  du  bon- 
heur. Le  projet  que  nous  vous  présentons  par- 
vient à  ce  but  :  il  fera  disparaître  toutes  ces 
administrations  particulières  des  subsistances^ 
qui  absorbent  le  trésor  de  la  République,  qui 
portent  le  renchérissement  le  plus  affreux  dans 
les  marchés,  qui  forment  autant  d'accapare- 
ments partiels  et  qui  ruinent  à  la  fois  les  ci- 
toyenst  par  les  pertes  qu'ils  sont  obligés  de 
supporter  et  par  la  hausse  énorme  des  subsis- 
tances, il  fera  disparaître  tous  les  vipes  de 
l'administration  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
qu'on  accuse  depuis  si  longtemps,  et  dont  peut- 
être  les  opérations  mal  combinées  sont  la  causa 
des  circonstances  pénibles  où  nous  nous  trou- 
vons ;  il  assurera  la  renti'ée  des  impôts,  qui 
seule  peut  rétablir  le  crédit  public  j  il  attem- 
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dra  toug  les  accapareurs  et  rendra  Taccapa- 
rement  impossible,  il  répartira  également  les 
subsistances  dans  toute  la  République  ;.il  pu- 
nira la  cupidité  malveillante  sans  blesser  les 
intérêts  de  la  justice,  puisque  le  propriétaire 
ne  sera  dépouillé  de  sa  propriété  qu  après 
avoir  reçu  une  juste  indemnité,  fixée  d'après 
le  taux  qui  sert  de  base  ordinaire  à  ces  tran- 
sactions; il  assurera  le  prix  égal,  constant  et 
uniforme  des  subsistances.  Que  nous  objec- 
tera-t-on  ?  Que  nous  établissons  des  adminis- 
trations de  subsistances  :  il  en  existe  déjà 
presque  partout  ;  et  celles  que  nous  leur  sub- 
stituons ne  pourront  jamais  malverser,  puis- 
que le  prix  de  l'achat  et  celui  de  la  vente 
sont  fixés,  que  leur  régie  se  borne  à  tenir  un 
registre  d'entrée  et  de  sortie,  qu'elles  rendent 
compte  de  leur  administration  tous  les  huit 
jourSi  et  que  toutes  leurs  opérations  sont  pu- 
bliques. 

Dans  un  gouvernement  libre,  rien  ne  doit 
être  secret,  le  peuple  doit  tout  voir,  tout  sa- 
voir, et  s'il  ne  peut  toujours  agir  par  lui- 
même,  il  faut  qu'il  ait  une  inspection  conti- 
nuelle sur  tous  les  travaux  de  ceux  auxciuels 
il  délègue  momentanément  son  autorite.  Si 
nous  avions  besoin  d'exemple  pour  établir 
notre  système,  nous  en  trouverions  dans  toutes 
les  républiques  de  l'antiquité  et  dans  celles 
qui  nous  enviionnent.  Mais  il  doit  être  adopté 
et  par  ceux  qui  veulent  la  taxe,  car  il  en  a  tous 
les  avantages  sans  en  avoir  les  inconvénients, 
et  par  les  partisans  de  la  liberté  illimitée,  car 
il  habitue  sans  convulsion  à  cette  circulation 
qu'ils  désirent  et  qui  n'existe  pas  ;  il  rétablit 
entre  les  départements  cettre  fratcTTiité  sans 
laquelle  il  n'existe  plus  d'ordre  social.  Qu'on 
n'oublie  pas  qu'en  révolution  les  demi-mesures 
sont  funestes.  Le  temps  nous  manque  pour 
donner  à  oe  plan  vaste  des  développements 
dont  il  serait  sans  doute  susceptible;  vous  sup- 
pléerez vous-mêmes  à  ce  qui  lui  manque  : 
nous  avons  pu  nous  tromper;  mais  notre  but, 
nos  motifs  nous  servent  d'excuse. 

Amis  ardents  du  peuple,  nous  avons  cher- 
ché son  bonheur,  nous  avons  cru  qu'il  ne  pou- 
vait le  trouver  que  dans  la  liberté,  la  tran- 
quillité et  l'abondance  ;  nous  avons  voulu  ôter 
à  nos  ennemis  le  puissant  moyen  de  tourmen- 
ter le  peuple  par  des  craintes  chimériques. 
Le  même  but  nous  anime  tous,  marchons-y 
d'un  pas  ferme,  laissons  d'un  côté  les  passions 
et  les  luttes  de  l'amour-propre,  oublions  nous 
nous-mêmes  :  cette  abnégation  seule  constitue 
le  républicain  ;  ne  parlons  qu'une  fois  de  sub- 
sistances, mais  parlons-en  pour  les  assurer  au 
peuple  à  un  prix  proportionné  à  ses  besoins, 
faisons  des  heureux,  et  la  liberté  ne  craindra 
plus  rien  de  ses  ennemis.  Que  l'aisance,  com- 
pagne de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  vienne 
faire  fleurir  le  sol  de  l'égalité,  et  nous  n'au- 
rons plus  à  redouter  les  déclamations  calom- 
nieuses; quand  le  peuple  sera  heureux,  on  cher- 
chera en  vain  à  dénigrer  des  lois  auxquelles 
il  devra  son  bonheur,  et  nous  dirons  aux 
peuples  étrangers  :  venez  au  milieu  de  nous  ; 
voyez-y  régner  l'abondance,  l'allégresse  et  le 
bonheur,  et  appréciez  à  présent  si  vous  devez 
imiter  notre  exemple. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  COXVEXTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  25  AVRIL  1793. 

Abticles  ADDITIONNELS  au  projet  de  loi  sur 
les  subsistances,  par  Levasseue  (de  la 
Sarthe)  (2). 

Art.  1".  Les  directoires  de  district  ou  de 
département  seront  tenus,  sur  la  demande  par 
écrit  et  signée  de  deux  citoyens  domiciliés 
dans  le  département,  de  faire  chez  les  per- 
sonnes désignées  une  vérification  des  grains. 
Cette  vérification  sera  faite  par  im  des  mem- 
bre du  directoire  ou  un  citoyen  par  eux  délé^ 
gué  à  cet  effet,  en  présence  des  citoyens  deman- 
deurs, et  de  deux  témoins  pris  sur  les  lieux. 
Mention  en  serr,  faite  dans  le  procès-verbal. 

Art.  2.  Les  officiers  municipaux,  ou  les  ci- 
toyens par  eux  délé^és,  qui  seraient  convain- 
cus avoir  fait  une  fausse  vérification,  seront 
destitués  de  leurs  fonctions^  déclarés  incapa- 
bles d'en  exercer  aucune  pendant  dix  ans,  et 
condanmés  en  une  amende  égale  à  la  valeur 
du  grain  dont  ils  n'auraient  pas  fait  men- 
tion dans  leurs  procès- verbaux  de  vérifica- 
tion. 

Art.  3.  Il  est  défendu  de  vendre  du  blé  autre 
part  qu'aux  halles,  et  un  jour  de  marché,  sous 
peine  de  la  confiscation  du  blé  vendu  en  con- 
travention du  présent  article,  ou  d'uB?  amende 
égale  à  la  valeur  du  blé  qui  aura  été  vendu. 

Art.  4.  Pourront  néanmoins  les  fermiers, 
ou  dépositaires  de  blé,  vendre  chez  eux  du  blé 
à  des  citoyens  domiciliés  dans  leur  commune, 
et  porteurs  d'une  permission  délivrée  par  la 
municipalité,  qui  certifiera  que  la  quantité  de 
blé  demandé  est  nécessaire  pour  la  subsis- 
tance de  la  famille  du  citoyen,  et  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  quinze  jours. 

Art.  5.  Les  lois  contre  l'exportation  des 
grains,  et  celles  relatives  à  la  libre  circula- 
tion dans  l'intérieurj  continueront  à  être  exé- 
cutées. 

Art.  6.  Toutes  les  peines  encourues  en  con- 
travention de  la  présente  loi  seront  pronoi> 
cées  par  les  municipalités  et  les  corps  ad- 
ministratifs. 

Art.  7.  La  Convention  nationale  met  à  l'or- 
dre du  jour  l'organisation  des  secours  pu- 
blics. 


(l)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  315,  le  projet 
de  décret  présenté  par  Levasseur. 

{2}  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oiîe\  tome  4T4,  n*  15  et  Bibliothèque 
nationale  :  Le*»,  2362. 
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QUATRIÈME   ANNEXE  (I) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  25  AVRIL  1793. 

Projet  de  décret  'proposé  par  le  citoyen  L.  J. 
Bourdon,  inipntné  par  ordre  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  (2). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis,  décrète  : 

Art.  l**"". 

c(  Tous  les  vieux  blés-froments,  qui  exis- 
tent sur  le  territoire  de  la  République,  seront 
vendus  et  livrés  à  la  consommation,  d'ici  au 
V^  juillet  prochain,  exclusivement. 

Art.  2. 

<(  Ceux  desdits  vieux  froments  qui  se  trou- 
veraient encore  en  nature  audit  jour  l*""  juillet 
prochain,  seront  saisis  et  confisqués  au  profit 
des  pauvres  du  district  dans  l'étendue  duquel 
la  saisie  en  aurait  été  faite. 

Art.   3. 

((  Seront  réputés  vieux  froments,  tous  ceux 
qui,  audit  jour  l*""  juillet  prochain,  seraient 
reconnus  n'être  pas  de  la  récolte  de  l'année 
dernière  1792  ;  et  de  même,  tous  ceux  qui, 
quoique  provenus  de  ladite  année  1792,  se  trou- 
veraient mêlés  avec  d'autres  plus  anciens. 

Art.  4. 

«  Sont  exceptés,  cependant,  des  dispositions 
du  présent  décret,  les  blés  qui,  destinés  au  ser- 
vice des  armées  de  la  République,  se  trouve- 
raient dans  les  magasins  des  fonctionnaires 
chargés  de  ce  service,  en  en  faisant,  par  eux, 
la  déclaration  au  secrétariat  du  district,  dans 
l'étendue  duquel  sont  situés  leurs  magasins, 
avant  ledit  jour  l*""  juillet  prochain.  )> 

jVota._  Ces  dispositions,  et  qui  ne  sont  pro- 
posées ici  que  pour  le  moment  de  crise  où  se 
trouve  actuellement  la  subsistance  publique, 
sont  extraites  du  projet  d'une  loi  générale  sur 
cette  partie,  loi  qui  a  pour  objet  de  réta.blir 
très  prochainement  l'abondance  des  blés  en 
France,  de  répandre  cette  heureuse  abondance 
dans"  tous  les  départements,  dans  tous  les  dis- 
tricts, dans  toutes  les  municipalités,  de  l'y 
entretenir  imperturbablement  et  à  perpétuité, 
et  de  manière  que  le  pain  ne  puisse  y  man- 
quer jamais,  et  qu'il  n'y  soit  jamais  cher. 

Projet  de  décret  pour  faire  cesser  la  détresse 
et  le  haut  yrix  des  subsistances,  par  le  ci- 
toyen L.-J.  Bourdon,  auteur  d'un  projet 
d'organisation  générale  en  cette,  partie,  im- 
primé en  17S5,  sans  le  titre  de  Projet  nou- 
veau, SUR  LA  MANIÈRE  DE  FAIRE  UTILEMENT, 

EN  France,  le  commerce  des  grains. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page 314,  le  rapport 
de  Hoiidii). 

(2)  Ribliothcque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  494,  n»*  10  et  10  bis. 


et  de  commerce  réunis,  duquel  il  résulte  que 
dans  plusieurs  de  leurs  séances,  où  ont  assisté 
nombre  de  députés  de  diverses  communes,  il 
a  été  reconnu  qu'il  existe  quantité  de  vieux 
blés  qui  restent  inutilement  à  la  porte  ou  dans 
les  granges  des  cultivateurs,  et  dans  les  gre- 
niers ou  magasins  des  marchands  ; 

Considérant  que  la  réserve  de  ces  vieux  blés, 
soustraits  à  la  consommation  des  années  1790, 
1791,  et  1792,  a  contribué  pour  beaucoup  à  la 
cherté  des  prix  qui  a  eu  lieu,  notamment  dans 
les  deux  dernières  de  ces  années,  et  qu'elle 
opère  dans  celle-ci,  la  détresse  et  le  renchéris- 
sement excessif  dont  les  peuples  souffrent  et 
gémissent  à  ce  moment  ; 

Considérant  que  si  la  réserve  des  blés,  dans 
les  années  où  l'abondance  permet  d'en  emma- 
gasiner, sans  rien  prendre  sur  la  consomma^- 
tion  publique,  et  sans  en  renchérir  le  prix,  est 
un  acte  de  sagesse  et  un  service  réel  rendu  à 
l'humanité,  elle  devient  un  abus  de  la  liberté, 
un  accaparement  illicite,  une  barbarie  même, 
et  un  crime  de  lèse-nation,  quand  elle  se  pro- 
roge dans  des  temps  de  cherté  ; 

Considérant  enfin,  que  la  loi  doit  à  la  so- 
ciété de  réprimer  toutes  les  actions  qui  lui  sont 
nuisibles,  et  que  l'emmagasinement  ou  la  re- 
tenue des  blés,  dans  le  moment  de  détresse  ac- 
tuel, est  le  plus  grand  des  maux  que  la  société 
puisse  éprouver,  décrète  : 

Art.  V. 

«  Tous  les  vieux  blés-froments  qui  existent 
sur  le  territoire  de  la  République,  seront  ven- 
dus et  livrés  à  la  consommation  publique,  dans 
le  courant  des  mois  de  mai  et  juin  prochains. 

Art.  2. 

((  Ceux  desdits  vieux  froments  qui  se  trou- 
veraient encore  en  nature  au  l*'  juillet,  aussi 
prochain,  seront  saisis  et  confisqués  au  profit 
des  pauvres  du  district  dans  l'étendue  duquel 
la  saisie  en  aurait  été  faite. 

Art.   3. 

«  Seront'  réputés  vieux  froments,  tous  ceux 
qui,  audit  jour  l^""  juillet  procha.in,  seraient 
reconnus  n'être  pas  de  la  récolte  de  l'année 
dernière  1792,  et  de  mêm^  tous  ceux  qui, 
quoique  provenus  de  ladite  Técolte  de  1792,  se 
trouveraient  mêlés  avec  d'autres  plus  anciens. 

Art.  4. 

«  Sont  exceptés  cependant,  des  dispositions 
du  présent  décret,  les  blés  qui,  destinés  au  ser- 
vice des  armées  de  la  République,  se  trouve- 
raient dans  les  magasins  des  fonctionnaires 
publics  chargés  de  ce  service,  en  en  faisajit 
eux,  la  déclaration  au  secrétariat  des  dis- 
tricts, dans  lesquels  sont  situés  leurs  maga- 
sins, avant  ledit  jour  l^""  juillet  prochain.  » 

Nota.  Je  ne  propose  ni  taxe,  ni  maximum, 
ni  l'obligation  de  porter  au  marché,  ni  l'anéan- 
tissement du  commerce  des  grains,  ni  le  recen- 
sement. Je  crois  toutes  ces  mesures  contraires 
au  bien  de  la  culture,  et  il  faut  l'encourager  ; 
mais  il  faut  sortir  la  France  de  la  crise  où 
elle  se  trouve  à  ce  moment  ;  il  faut  pourvoir 
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à  la  subsistance  du  peuple  ;  il  faut  lui  pro- 
curer une  modération  dans  les  prix,  et  j'ose 
me  persuader  que  l'impossibilité  de'  sous- 
traire les  vieux  blés  à  la  confiscation,  après 
le  V  juillet,  opérerait  seule  tous  ces  biens. 


CINQUIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  25  AVRIL  1793. 


Opinion  d' Alexandre-Louis  Lachevardière, 
vice-président  du  département  de  Paris,  sur 
cette  question  :  Est-il  juste,  est-il  utile  de 
fixer  le  maximum  du  prix  de\^  grains?  pro- 
noncée les  18  et  19  avril  1793,  Van  11  de  la 
République,  dans  les  séances  des  comités 
réunis  d'agriculture  et  de  commerce,  et  im- 
primée par  leur  ordre  pour  servir  à  la  dis- 
rii-ixinn  établie  à  ce  sujet  (2). 

'j  lonfiu  le  peuple  français  soit  pourvu  des  deux  choses 
qui  lui  sufSroat  pour  établir  sa  liberté  et  écraser  le  dis- 
potisme,  du  fer  et  du  pain. 

Est-il  juste,  est-il  utile  de  fixer  le  maximum 
du  prix  des  grains? 

Telle  est  la  question  qu'a  fait  naître  l'adresse 
présentée  le  18  avril  1793,  à  la  Convention 
nationale,  par  les  corps  administratifs  et 
municipaux  réunis  de  toutes  les  communes 
du  département  de  Paris. 

Je  pense  que  la  fixation  du  maximum  du 
prix  des  grains  est  juste;  et  je  m'explique. 

Les  hommes  ne  sont  réunis  en  société  que 
pour  leur  plus  grand  avantage  ;  le  premier 
de  ces  avantages  est  l'existence.  La  condition 
principale  du  contrat  est  donc  que  tous  doi- 
vent assurer  l'existence  de  chacun,  et  lui  don- 
ner les  moyens  de  la  soutenir. 

Ces  moyens  sont  dans  la  possibilité  que 
tout  homme  doit  avoir  d'échanger  le  produit 
de  son  travail  et  de  son  industrie  contre  les 
aliments  de  première  nécessité. 

Parmi  les  autres  avantages  que  la  société 
assure,  l'on  doit  ranger  la  propriété,  mais 
la  Déclaration  des  droits  a  sagement  dit  : 
que  la  propriété  était  toujours  subordonnée 
à  la  nécessité  publique,  et  sous  la  condition 
de  l'indemnité  préalable. 

Or,  la  première  nécessité  publique  est  de 
pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  les  membres 
de  la  société;  d'où  je  conclus  qu'elle  a  le  droit, 
et  qu'il  est  même  de  son  devoir  de  prendre 
tous  les  moyens  possibles  pour  parvenir  à  ce 
but,  et  de  disposer,  moyennant  l'indemnité 
préalable,  de  la  propriété  de  quelques-uns 
pour  le  salut  de  tous. 

A  ce  raisonnement,  qui  découle  de  la  Décla- 
ration des  droits,  je  joins  cet  exemple  :  je 
suis  propriétaire  d'une  maison  dont  l'emplace- 
ment est  d'une  utilité  publique  et  reconnue  ; 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  sé.mce,  page  314,  le  rapport 
de  Boudin. 

(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  112,  n»  63. 


la  société  m'accorde  une  indemnité  et  me  dé- 
possède. Pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exis- 
tence des  hommes,  n'en  agirait-on  pas  de 
même  contre  les  possesseurs  de  grains?  Ce 
qui  est  possible  à  mon  égard  est  indispensable 
à  raison  d'eux. 

D'après  le  droit  des  gens,  d'après  la  Déclz.- 
ration  des  droits  de  l'homme,  il  est  donc  pos- 
sible de  fixer  le  maximum  du  prix  des  grains, 
et  il  est  juste  de  le  faire,  si,  comme  je  vais 
le  démontrer,  cela  est  utile. 

Pour  qu'il  ne  fût  pas  utile  d'adopter  cette 
mesure,  ii  faudrait  que  l'on  pût  prouver  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  tout  Français 
peut,  au  moyen  de  son  ti*avail,  se  procurer 
la  subsistance  et  les  autres  choses  nécessaires 
à  la  vie  sociale. 

Le  fait  prouve  le  contraire  en  ce  moment. 
Dans  plusieurs  départements  le  pain  vaut- 
7  sols  et  demi  la  livre  ;  la  journée  y  est  à  peine 
portée  à  30  sols.  Il  est  donc  impossible  au 
journalier  qui  a  une  femme  et  deux  enfants, 
ce  qui  n'est  assurément  pas  rare,  de  les  noui'- 
rir  avec  quatre  livres  de  pain  par  jour. 

Cette  classe  de  citoyens,  qui  est  la  plus  nom- 
breuse, et  qui  ne  vit  que  de  pain,  ne  pourrait 
pas  exister  en  ce  moment,  si  les  citoyens  aisés 
ne  venaient  pas  à  son  secours,  ce  qui  serait 
immoral  autant  qu'impolitique. 

Depuis  deux  mois  environ  le  prix  des  grains 
et  farines  a  augmenté  du  double.  Personne 
ne  peut  assurer  à  quel  degré  s'arrêtera  cette 
hausse.  Or,  dès  l'instant  qu'il  est  démontré 
possible  que  le  grain  soit  porté  à  un  prix  tel 
qu'un  petit  nombre  de  personnes  puisse  y 
atteindre,  il  est  indispensable  que  la  Conven- 
tion nationale  arrête  au  plus  tôt  ce  mal 
effrayant  et  prévienne  les  malheurs  incalcu- 
lables qui  en  seraient  la  suite. 

Il  n'y  a  pas  de  raisonnement  qui  puisse 
être  détruit  par  cette  vérité  ;  c'est  que  l'on 
ne  doit  ni  ne  peut  abandonner  à  la  volonté 
et  à  la  cupidité  d'une  classe  d'hommes,  la  vie 
des  autres  membres  de  la  société. 

Dans  ce  moment  il  n'existe  aucune  loi  qui 
garantisse  au  peuple  sa  subsistance,  et  les 
circonstances  qui  nous  environnent  en  sont 
les  meilleures  preuves. 

Voyons  maintenant  si  la  fixation  d'un  maxi- 
mum du  prix  des  grains  doit  éviter  ces  dan- 
gers, et  procurer  les  avantages  dont  on  doit 
jouir  dans  tout  bon  gouvernement. 

Je  réduis  ces  avantages  à  trois  :  le  premier, 
que  le  prix  des  grains  soit  à  la  portée  de 
tous  les  citoyens,  et  néanmoins  suffisant  pour 
encourager  le  cultivateur  ; 

Le  second,  que  les  marchés  soient  suffisam- 
ment garnis  ; 

Le  troisième  enfin,  que  toutes  les  parties  de 
la  République  jouissent  de  ces  deux  avan- 
tages. 

C'est  à  ces  signes  certains  que  l'on  peut 
reconnaître  l'efficacité  d'une  loi  sur  cette 
matière  importante. 

Je  maintiens  d'abord  qu'il  est  facile  de  con- 
cilier l'intérêt  du  consommateur  avec  celui  du 
cultivateur. 

La  hausse  subite  du  grain  a  été  occasionnée 
d'abord  sous  le  prétexte  de  l'augmentation 
des  autres  marchandises  de  tout  genre;  mais 
ensuite,  par  la  cupidité  des  fermiers,  et  sur- 
tout des  marchands  de  blé  qui  ont  profité  : 
1°  du  discrédit  des  assignats  et  de  leur  grande 
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uantité  ;  2°  d£  la  maladresse  des  ministres 
_e  la  guerre  et  de  la  marine  qui,  ayant  des 
agents  aux  mêmes  marchés,  les  épuisaient  et 
faisaient  hausser  l.e  prix  du  grain  par  leur 
concurrence  :  3°  du  mode  que  les  circonstances 
avaient  forcé  d'adopter  pour  Paris,  en  fixant 
le  prix  du  pain  au-dessous  de'  sa  valeur  rela- 
tive à  celle  des  farines,  et  en  faisant  suppor- 
ter l'excédent  par  les  riches,  ce  qui  devait 
nécessairement  encourager  les  marchands  de 
blé  à  l'augmenter  sans  cesse.  Je  ne  comprends 
pas  au  nombre  de  cette  augmentation  de  prix 
celle  qui  a  lieu  dans  la  consommation,  pour 
raison  de  nos  armées,  parce  que  cet  excédent 
de  consommation  peut  être  au  moins  com- 
pensé par  les  achats  faits  chez  l'étranger. 

Il  est  donc  évident,  pour  tout  homme  de 
bonne  foi,  que  la  véritable  cause  du  double- 
ment du  prix  des  grains  est  la  cupidité  des 
marchands  de  blé.  En  effet,  cette  prodigieuse 
augmentation  n'a  lieu  que  depuis  deux  mois, 
et  cependant  il  y  a  eu  très  peu  de  variation 
dans  le  prix  des  marchandises,  depuis  cette 
époque. 

Dans  la  plupart  des  départements  fertiles 
en  blé,  les  fermiers  calculent  sut  le  pied  de 
21  livres  le  septier,  pesant  240  livres,  pour  le 
prix  de  leurs  baux,  même  dans  les  derniers 
passés.  C'est  donc  donner  une  grande  latitude, 
de  l'aveu  des  fermiers  eux-mêmes,  que  de  fixer 
le  maximum  de  25  à  30  livres  pour  le  septier, 
pesant  240  livres,  ce  qui  à  30  livres  même,  don- 
nerait le  pain  à  2  sols  9  deniers  la  livre.  Ce 
prix  est  très  avantageux  pour  le  cultivateur, 
et  si  la  Convention  nationale  adoptait  le  prin- 
cipe de  la  fixation  du  maximum,  je  suis  per- 
suadé qu'elle  ne  le  porterait  pas  à  30  livres. 
Mais,  dit-on,  les  fermiers  ne  peuvent  sup- 
porter une  diminution  de  moitié  sur  leurs 
marchandises,  lorsque  tout  ce  dont  ils  sont 
obligéis  de  se  servir  est  augmenté. 

D'abord  j'observe  que,  si  toutes  les  marchan- 
dises étaient  à  leur  prix  ancien  et  ordinaire, 
celle  du  blé  ne  devrait  pas  être  portée  à  plus 
de  22  livres  le  septier,  mesure  de  Paris. 

D'ailleurs,  de  tout  temps,  le  prix  de  la  den- 
rée de  première  nécessité  a  déterminé  celui 
de  la  journée  du  travail,  dans  les  campagnes, 
et  s'il  n'en  est  pas  le  régulateur,  du  moins  il  y 
influe  beaucoup,  ainsi  que  sur  toutes  les  mar- 
chandises. 

En  second  lieu,  je  crois  que  la  Convention 
nationale  doit  prendre  une  mesure  pour  reti- 
rer de  la  circulation  une  partie  des  assignats 
émis  :  on  ne  peut,  en  effet,  se  dissimuler  que 
toutes  les  fois  que  le  signe  représentatif  est 
en  plus  grande  quantité  que  l'objet  repré- 
senté, cet  objet  augmente  de  valeur. 

Il  est  à  cet  égard' plusieurs  moyens  d'opérer 
cette  rentrée,  et  déjà  des  comités  ont  des  pro- 
jets à  présenter.  L'effet  de  cette  opération 
sera  indubitablement  de  diminuer  le  prix  de 
toutes  les  marchandises;  et  je  pense  que  ce 
décret  doit  suivre  immédiatement  celui  de  la 
fixation  du  maximum  du  prix  des  grains. 

L'on  ne  doit  jamais  craindre  que  l'agricul- 
ture soit  négligée,  toutes  les  fois  qu'on  assu- 
rera au  cultivateur  sa  tranquillité  et  un  béné- 
fice raisonnable  :  or  oe  maximum  lui  assure 
ces  deux  avantages. 

Maintenant  il  s'agit  de  démontrer  que  les 
marchés  seront  approvisionnés  par  cette 
mesure  ;  cela  n'est  pas  difficile. 


Deux  choses  sont  ordinairement  les  causes 
qui  s'opposent  à  l'approvisionnement  des  mar- 
chés ;  la  première,  est  la  disette  réelle  des 
grains. 

Je  crois  n'avoir  pas  besoin  d'entrer  en  détail 
à  cet  égard  ;  car  tout  le  monde  convient  que  la 
France  produit  beaucoup  plus  de  grains  qu'il 
ne  lui  en  faut  pour  sa  consommation,  et 
qu'elle  en  a,  de  tous  les  temps,  exporté  chez 
l'étranger. 

La  seconde,  est  l'espoir,  de  la  part  des  fer- 
miers, d'un  bénéfice,  en  gardant  leur  grain. 
Cette  seconde  cause  est  véritablement  la 
source  de  nos  malheurs  présents.  Il  est  cons- 
tant que,  si  les  marchés  avaient  été  approvi- 
sionnés, le  grain  n'aurait  pas  haussé  d'une 
manière  aussi  subite  et  excessive.  Il  est  égale- 
ment constant  que  si  les  fermiers  n'eussent 
pas  été  certains  d'un  bénéfice  considérable, 
ils  n'auraient  pas  gardé  leurs  grains,  et  les 
auraient  portés  au  marché. 

Le  grand  inconvénient  qui  rendra  toujours 
nul  l'effet  de  toutes  les  lois  existantes,  est 
détruit  par  la  fixation  du  maximum.  Alors 
il  n'y  a  plus  d'intérêt  à  garder  son  grain,  et 
les  marchés  se  trouvent  approvisionnés. 

Il  est  d'ailleurs  une  mesure  que  la  Conven- 
tion nationale  doit  adopter.  C'est  un  recense- 
ment général  fait  le  même  jour  dans  toutes 
les  communes  de  la  France  ;  ce  moyen  est 
facile  et  certain  pour  s'assurer  si  la  Répu- 
blique a  dans  son  sein  de  quoi  se  nourrir  jus- 
qu'à la  récolte.  Cette  connaissance  acquise, 
on  pouri'ait  ordonner  que  désormais  il  serait 
fait  des  défenses  de  vendre  les  blés  qui,  au 
mois  de  juillet  de  chaque  année,  se  trouve- 
raient n'être  pas  de  la  dernière  récolte. 

On  peut  être  certain  alors  que  les  marchés 
seront  approvisionnés  par  l'intérêt  des  fer- 
miers eux-mêmes  qui  craindront,  en  conser- 
vant leurs  grains,  de  ne  pas  les  avoir  vendus 
à  l'époque  fatale  où.  ils  seraient  confisqués. 

Je  ne  donnerai  pas  plus  de  développement 
à  ces  deux  idées,  parce  qu'elles  sont  infini- 
ment simples,  et  que  d'ailleurs  plusieurs  per- 
sonnes les  ont  déjà  présentées.  Je  me  borne  à 
dire  que  ces  moyens  assurent  d'une  manière 
certaine  l'approvisionnement  des  marchés. 

Je  passe  enfin  au  troisième  avantage  qui 
consiste  à  ce  que  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique jouissent  des  deux  avantages  ci-dessus 
Mais,  a-t-on  dit,  comment  les  départements 
qui  produisent  peu  de  blé,  et  notamment  les 
départements  méridionaux,  pourront-ils  être 
approvisionnés,  lorsque  le  grain  sera  taxé  '{ 
l'on  aura  intérêt  de  le  vendre  où  il  sera  pro- 
duit, puisque  le  prix  sera  partout  le  même. 
Il  est  essentiel,  avant  de  détruire  cette 
objection,  de  rétablir  un  fait.  Nous  ne  de- 
mandons point  la  taxe  du  blé  ;  mais  nous 
demandons  la  fixation  d'un  maximum;  et 
ce  n'est  pas  un  jeu  de  mots,  oe  sont  deux 
choses  bien  différentes. 

La  fixation  d'un  maximum,  est  une  barrière 
que  la  Convention  opposerait  à  l'augmenta- 
tion arbitraire  d'une  chose  dont  on  ne  peut 
pas  se  passer  ;  mais  les  moyens  que  je  pro- 
pose en  même  temps  pour  contraindre  indi- 
rectement les  cultivateurs,  et  par  leur  seul 
intérêt,  à  approvisionner  les  marchés,  éta- 
blissent une  concurrence  dont  l'avantage  est 
tout  entier  en  faveur  du  consommateur.  Ceux 
qui  combattent  la  fixation,  d'un  maximum  se 
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fondent  sur  la  concurrence  qu'ils  prétendent 
devoir  résulter  d'une  liberté  indéfinie  ;  moi, 
dans  mon  système,  je  convertis  leurs  proba- 
bilités en  certitudes  :  quant  à  la  concurrence, 
elle  est  assurée  par  ces  moyens,  qui  sans  être 
coercitifs,  sont  bien  plus  puissants,  parce 
qu'ils  reposent  sur  l'intérêt  personnel  des 
vendeurs. 

L'effet  de  toute  concurrence  de  la  part  des 
vendeurs  est  toujours  la  diminution  du  prix 
de  l'objet  à  vendre.  Il  est  démontré  jusqu'à 
l'évidence  qu'il  y  aura  une  concurrence  per- 
pétuelle ;  il  est  donc  prouvé  que  le  prix  du 
grain  ne  sera  jamais  porté,  dans  les  pays  à 
blé,  au  maximum  fixé,  surtout  si,  comme  je 
le  pense,  on  lui  donne  une  certaine  latitude. 

Or,  tel  sera  l'effet  des  mesures  que  je  pré- 
sente, que  quand  les  fermiers  d'un  départe- 
ment auront  fourni  la  consommation  de  ce 
département,  ils  seront  obligés  par  leur  pro- 
pre intérêt,  d'aller  porter  l'excédent  de  leurs 
grains  dans  les  départements  ûon  approvi- 
sionnés, où  d'ailleurs  le  prix  se  rapprochera 
toujours  davantage  du  maximum,  à  cause 
des  frais  de  transport. 

Ce  reflux  sera  le  résultat  incontestable  de 
la  prohibition  de  la  vente  des  blés  vieux; 
car  le  fermier  craignant  de  se  trouver  nanti, 
à  l'époque  du  recensement,  de  ces  blés  confis- 
quables,  prendra  tous  les  moyens  possibles 
pour  s'en  débarrasser,  dût-il  même  réduire 
son  bénéfice. 

Dans  un  temps  où  les  mœurs  ne  sont  pas 
régénérées,  l'art  du  législateur  est  de  diriger 
l'intérêt  de  chacun  vers  celui  de  tous  :  ici 
l'intérêt  des  fermiers  et  de  tous  les  cultiva- 
teurs a-ssure  de  la  manière  la  moins  douteuse, 
l'approvisionnement  des  départements  qdi  ne 
récoltent  pas  la  valeur  de  leur  consommation. 

Il  est  d'autres  réflexions  qui  doivent  égale- 
ment tranquilliser  sur  le  sort  de  ces  dépar- 
tements. 

Les  grains  se  divisent  ordinairement  en 
trois  qualités  ;  la  tête,  le  médiocre  et  l'infé- 
rieur ;  la  fixation  demandée  doit  toujours 
avoir  lieu  pour  la  tête  du  grain  ;  le  médiocre 
et  l'inférieur  qui,  sans  être  de  mauvaise  qua- 
lité, ne  sont  pas  aussi  parfaits  que  le  pre- 
mier, se  trouvent  naturellement  à  un  prix  au- 
dessous  de  celui  de  la  première  qualité  ;  voilà 
donc  encore  une  ressource  bien  assurée  pour 
Tapprovisionnement  des  parties  de  la  Répu- 
blique qui  ne  sont  pas  fertiles  en  blés.  La  diffé- 
rence existera  nécessairement  entre  le  prix  des 
deux  dernières  classes  de  grains  ;  et  celui  de 
la  première  sera  toujours  plus  que  suffisant 
pour  compenser  les  frais  de  transport  sans 
excéder  ie  maximum.  Depuis  que  le  départe- 
ment de  Paris  s'est  présenté  à  la  Convention 
nationale,  plusieurs  départements  très  éloi- 
gnés ont  porté  les  mêmes  réclamations  ;  si  la 
Convention  retardait  sa  décision,  j'ose  assu- 
rer que  le  vœu  de  tout  le  peuple  français  sur 
cet  objet  serait  uniforme  ;  car  le  mal  étant 
partout  le  même,  le  remède  doit  l'être  aussi. 
Citoyens,  je  crois  avoir  établi  d'après  les 
principes  de  la  justice,  que  tous  les  membres 
de  la  société  ont  droit  aux  fruits  de  la  terre, 
moyennant  la  juste  et  préalable  indemnité. 
J'ai  démontré  ensuite  que  la  vie  des  citoyens 
ne  peut  être  abandonnée  à  la  volonté  et  à  la 
cupidité  d'aucune  classe  d'hommes. 

Enfin  j'ai  prouvé  que  le  seul  moyen  d'obvier 


à  ce  mal  était  de  déterminer  un  prix  juste  et 
raisonnable,  au  delà  duquel  il  ne  fût  pas 
permis  de  vendre  les  grains,  et  d'affamer  une 
nation  entière  en  faisant  naître  une  disette 
factice  au  milieu  d'une  abondance  réelle.  J'ai 
également  démontré  que  l'intérêt  des  cultiva- 
teurs était  conservé  par  le  mode  proposé,  et 
que  ce  mode  procurait,  d'ujie  part,  à  la  Répu- 
blique des  subsistances  à  un  prix  modéré, 
l'approvisionnement  des  marchés  et  la  jouis- 
sance de  ces  avantages  à  toutes  les  parties 
qui  la  composent. 

D'autre  part,  aux  fermiers  et  aux  culti- 
vateurs la  sûreté,  la  tranquillité  et  un  béné- 
fice honnête. 

Citoyens,  le  peuple  souffre,  et  l'excès  du 
mal  est  presque  à  son  comble.  Le  moyen  que 
nous  proposons  est  peut-être  le  seul  qui  puisse 
assurer  pour  toujours  la  subsistance  de  la 
nation  entière  :  que  la  Convention  nationale 
ne  soit  pas  plus  longtemps  sourde  à  sa  voix 
plaintive  !  qu'un  système  funeste  d'économie 
soit  remplacé  par  un  système  de  justice  et 
d'égalité  !  Que  les  méchants  n'aient  plus  ce 
moyen  terrible  de  calomnier  notre  Révolution, 
et  qu'enfin  le  peuple  français  soit  pourvu  de 
deux  choses  qui  lui  suffiront  pour  établir  la 
liberté  et  terrasser  le  despotisme  :  du  fer  et 
du  pain. 


SIXIÈME   ANNEXE    l 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  25  AVRIL  1793. 

Opinion  de  Momoro,  administrateur  et  mem- 
bre du  directoire  du  département  de  Paris, 
sur  la  fixation  du  maximum  du  prix  des 
f/raifis  dans  l'universalité  de  la  République 
française,  imprimée  par  ordre  des  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  de  la  Conven- 
tion nationale  (2). 

Le  département  de  Paris,  sollicité  vivement 
par  les  autorités  constituées  de  son  arrondis- 
sement, pour  subvenir  aux  besoins  pressants 
de  leurs  communes,  manquant  de  subsistan- 
ces, ou  les  payant  à  un  prix  auquel  l'artisan 
ne  peut  atteindre,  a  cru  devoir  réunir  les 
magistrats  de  ces  communes,  pour  ouvrir  une 
discussion  lumineuse  sur  cette  matière  impor- 
tante et  délicate.  Le  résultat  de  la  discussion, 
prolongée  pendant  deux  jours,,  a  été  la  péti- 
tion présentée  à  la  Convention,  au  nom  de 
tout  le  peuple  du  département  de  Paris,  au 
nom  d'un  million  de  citoyens,  tous  intéressés 
à  ce  que  l'on  assure  dans  ce  département  si 
peuplé,  les  subsistances,  et  à  ce  qu'on  les 
mette  à  un  prix  auquel  puisse  arriver  la 
classe  nombreuse  des  ouvriers. 

Cette  pétition  tendait  à  demander  la  fixa- 
tion du  maximum  du  prix  des  grains,  prix 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  31 1,  le  rapport 
de  Bon a in. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés     Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  112,  n"  65. 
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au  delà  duquel  il  serait  défendu  de  vendre 
cette  denrée  si  précieuse. 
.    Cette  fixation  a  paru  d'abord  impolitique, 
impraticable  et  dangereuse. 

C'est  pour  détruire  cette  impression  défa- 
vorable que  je  tâcherai  de  démontrer  que  si 
l'on  ne  peut  trouver  de  meilleurs  moyens,  la 
fixation  proposée  par  le  département  doit 
être  adoptée,  attendu  que  cette  mesure  n'est 
ni  impolitique,  ni  impraticable,  ni  dange- 
reuse. 

Pour  le  démontrer  d'une  maunière  claire  et 
concise,   j'établirai   différentes  propositions. 

Sans  remonter  aux  causes  du  prix  exor- 
bitant des  grains,  et  quelles  qu'elles  puissent 
être,  je  dirai  que  l'expérience  nous  prouve 
que  les  lois  rendues  sur  cette  matière,  sont 
insuffisantes,  et  qu'il  faut  nécessairement 
prendre  une  autre  marche,  et  qu'il  faut  même 
sie  hâter  de  la  prendre  pour  mettre  un  frein 
à  l'insatiable  cupidité  des  monopoleurs  en 
ce  genre. 

Il  est  aisé  de  démontrer  que  les  idées  de 
liberté  attachées  au  commerce  des  grains 
n'étant  point  saisies  sous  leur  vrai  rapport, 
on  peut,  avec  ce  précieux  prétexte,  les  porter 
à  des  prix  fous  et  affamer  le  peuple. 

C'est  en  répandant  sur  le  mot  liberté,  la 
lunaière  propre  à  éclairer  les  esprits,  que 
nous  parviendrons  à  justifier  la  nécessité  de 
la  fixation  demandée,  et  à  jeter  les  bases  sur 
lesquelles  elle  doit  porter. 

Première  proposition. 

VioIe^t^OiU  la  propriété  en  établissant  la 
fixation  du  maximum  du  prix  des  grains  ? 

Seconde  proposition. 

La  fixation  est-elle  possible  1  Est-il  juste, 
est-il  convenable  de  l'établir  ? 

Troisième  proposition. 

Quels  sont  les  avantages  qui  doivent  résul- 
ter de  la  fixation  ? 

Quatrième  propos'dion. 

Quels  peuvent  être  les  inconvénients  de  la 
fixation,  relativement  aux  départements  qui 
no  sont  pas  productifs  en  grains  ? 

Cinquième  proposition. 

La  fixation  anéantira-t-ello  la  liberté  du 
commerce  des  grains  ? 


PREMIERE  PROPOSITION. 

Viole-t-oii  la  propriété  par  la  fixation  du 
maximum  du  prix  des  grains  ? 

Pour  répondre  d'une  manière  claire  et  en- 
traînante, il  faut  ici  définir  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  propriété. 

La  propriété  proprement  dite,  et  dans  le 
sens  qu'on  lui  donne,  est  le  droit  d'user  de  la 
chose  ainsi  qu'on  l'entend. 

Un  individu  peut,  sur  le  terrain  qui  lui 
appartient,  bâtir  une  maison  et  la  renverser 
le  lendemain,  parce  que  c'est  sa  propriété,  et 
-~a'il  a  le  droit,  sous  la  sauvegarde  des  lois, 


d^en  user  et  d'en  abuser  (sans  nuire  toutefois 
à  la  société  par  cet  abus). 

Ce  même  droit  appartient-il  au  cultivateur, 
sur  les  productions  que  la  terre  accorde  à  ses 
sueurs  ? 
I       Non,  sans  doute. 

Et  povirquoi  ? 

C'est  que  ces  productions  sont  destinées  à 
la  subsistance  de  la  société,  moyennant  l'in- 
demnité juste  et  préalable  qui  doit  en  être  le 
prix.  Cette  indemnité  juste  et  préalable  doit 
être  en  rapport  proportionnel  avec  les  facul- 
tés de  l'industrie  des  citoyens.  C'est  une  des 
clauses  sine  qua  non  du  contrat  social. 

Personne  ne  petit  contester  cette  vérité. 

Ce  principe  est  constant  ;  s'il  n'existait  pas, 
il  n'y  aurait  pas  de  ■société. 

Les  productions  de  la  terre  ne  pouvant, 
par  cette  raison,  être  rangées  dans  la  même 
classe  que  les  autres  propriétés  proprement 
dites,  et  chaque  être  respirant  sur  la  terre, 
y  devant  trouver  sa  subsistance,  il  est  évident 
qu'en  établissant  la  fixation  demandée,  on  ne 
viole  pas  la  propriété  du  cultivateur,  puis- 
que cette  fixation  en  est  le  prix. 

SECONDE  PROPOSITION. 

La  -fixation  est-elle  possible  ?  Est-il  juste, 
est-il  convenable  de  l  établir  ? 

Oui,  sans  doute,  la  fixation  est  possible 
quoique  difficile  à  établir  avec  précision. 

La  fixation  doit  avoir  pour  base  l'unifor- 
mité du  poids  de  marc  dans  toute  la  Répu- 
blique. 

La  possibilité  de  la  fixation  résulte  de 
l'avantage  que  doivent  y  trouver  le  cultiva- 
teur et  la  société. 

On  a  dit  dans  la  pétition,  qu'en  fixant  le 
mrixiimbvi  de  25  à  30  livres,  la  mesure  de 
240  livres  pesant,  le  cultivateur  y  trouvera 
non  seulement  le  prix  honnête  de  ses  peines  et 
de  ses  travaux,  mais  encore  un  encourage- 
ment à  fa-ire  valoir  ses  terres  ;  et  il  est  aisé  do 
le  démontrer,  puisque  c'est  d'après  le  vœu 
même  des  cultivateurs  consultés^  à  cet  effet, 
que  la  proposition  en  a  été  faite  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Au  surplus,  s'il  fallait  entrer  dans  des  dé- 
tails relatifs  à  cet  objet,  pour  prouver  par 
sous,  maille  et  denier,  la  vérité  de  la  propo- 
sition, je  renverrais  aiix  développements  don- 
nés par  Lecnintre,  de  Versailles,  député  à  la 
Convention,  à  la  première  séance  qui  a  eu  lieu 
au  comité  d'agricxilture  ;  il  a  parlé  sur  cette 
matière  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  ; 
je  désire  qu'il  donne  de  la  publicité  à  son  opi- 
nion. 

La  société  y  trouve  également  son  avantage  : 
le  maximum  une  fois  établi,  ce  maximum, 
étant  le  n-ec  plus  ultra  du  prix  des  grains,  à 
supposer  même  qu'ils  y  atteignent,  le  prix  dvi 
pain  alors  serait  de  2  s.  6  d.  à  peu  près,  ce 
qui  serait  fort  avantageux  pour  la  société, 
qui  verrait,  d'une  part,  sa  subsistance  assurée 
par  cette  mcsiTre  ;  et  de  l'autre,  portée  à  un 
prix  auquel  elle  pourrait  toujours  atteindre. 

Si  le  cultivateur  n'éprouve  aucun  inconvé- 
nient dans  la  fixation  du  maximtim  du  prix 
des  grains  ;  si  le  cultivateur  de  bonne  foi  la 
désire  ;  s'il  y  trouve  un  bénéfice  assuré,  et  sa 
tranquillité,  bien  inestimable;  si  la  société  y 
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rencontre  également  son  avantage,  ou  serait 
donc  l'impossibilité  de  l'établir'? 

Si  la  fixation  est  possible,  il  est  dono  juste, 
il  est  donc  convenable  de  l'établir. 

Il  est  juste  de  l'établir,  parce  qu  il  taut 
pourvoir  à  la  subsistance  de  la  société  d  une 
manière  assurée  et  proportionnelle  à  ses  fa- 
cultés, parce  qu'il  faut  que  le  père  de  famil  e 
puisse  nourrir  sa  femme  et  ses  enfants  avec  le 
fruit  de  son  travail. 

Il  est  convenable  de  l'établir,  parce  que  la 
justice  d'une  part,  et  la  nécessité  de  l'autre, 
nous  en  font  une  loi. 


TROISIÈME  PROPOSITION. 

Quels  sont  les  avanfages  qui  doivent  rès}iltrr 
de  la  fixation? 

Ces  avantages  sont  :  1°  la  diminution  du 
prix  des  grains  ;  2°  un  frein  mis  à  la  cupidité 
insatiable  des  monopoleurs  et  marchands  de 
blé  ;  3°  une  juste  proportion  établie  entre  le 
i-rix  de  cette  denrée  et  la  journée  de  l'ouvrier  ; 
4°  l'assurance  de  la  tranquillité  et  le  respect 
pour  les  propriétés  ;  5"  l'encouragement  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts. 

1°  La  diminution  du  prix  des  rjrains.  Il  est 
temps  d'arrêter  cette  progression  effrayante 
de  prix  où  on  les  porte.  On  ne  peut  pas  cal- 
culer jusqu'à  quel  terme  cette  progression 
irait  sans  cette  mesure  ;  elle  est  d'autant  plus 
étonnante,  que,  dans  l'espace  de  trois  mois 
environ,  le  prix  des  grains  a  été  augmenté  du 
double. 

2°  Un  frein  mis  à  la  cupidité  insatiable. 
L'espoir  de  vendre  toujours  plus  cher,  l'art 
de  prévoir  les  circonstances,  de  les  attendre, 
de  les  faire  naître  pour  tirer  de  ses  grains  le 
plus  haut  prix  possible,  sont  une  partie  des 
causes  criminelles  de  leur  surhaussement  ;  il 
faut  y  mettre  un  frein  . 

L'émission  trop  considérable  d'assignats  a 
fourni  encore  un  aliment  nouveau  à  cette  in- 
satiable cupidité  ;  il  faudra  encore  prendre 
des  mesures  pour  en  retirer  de  la  circulation. 

Il  y  a  encore  d'autres  causes  de  ce  surhaus- 
sement, qui  tiennent  aux  circonstances  et  ne 
dépendent  que  d'elles.  Si  pour  écarter  le  pro- 
jet de  fixation,  on  voulait  remédier  aux  abus 
résultants  des  circonstances,  on  ne  prendrait 
que  des  mesures  partielles,  et  avec  lesquelles 
on  ne  corrigerait  pas  le  mal. 

3"  Une  juste  proportion  établie  entre  le  qjrix 
des  grains  et  la  journée  de  l'ouvrier.  Il  est 
évident  que  cette  proportion  mettrait  l'ouvrier 
dans  le  cas  de  pourvoir  avec  aisance  et  faci- 
lité à  la  subsistance  de  sa  famille.  Cette  fixa- 
tion du  maximum  du  prix  des  grains,  une 
fois  déterminée,  amènera  nécessairement  la 
diminution  du  prix  des  autres  objets  de  con- 
sommation. C'est  un  cercle  autour  duquel  tout 
viendra  se  ranger  ;  c'est  le  thermomètre  qui 
réglera  le  prix  des  besoins. 

4°  L'asmronce  de  la  tranc^uilUté  et  le  respect 
des  propriétés.  Personne  ne  contestera  cette 
vérité  :  Quand  le  peuple  a  sa  subsistance  assu- 
rée, il  est  tranquille,  sans  ambition,  il  ne 
connaît  que  le  besoin  d'être  libre,  d'exister  et 
n  exister  libre! 

Les  propriétés  seront  respectées,  parce  que 


les  méchants  qui  abusent  des  réclamations  du 
peuple  pour  causer  des  désordres,  n'auront 
plus  ce  prétexte. 

b"  L'encouragement  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  arts.  Le  cultivateur  aura  in- 
térêt à  faire  valoir  ses  champs,  parce  que  son 
bénéfice  est  assuré,  qu'il  est  indépendant  des 
circonstances  qui  anéantissent  les  fortunes 
qui  paraissent  les  mieux  fondées.  Ce  béné- 
fice lui  procurera  une  existence  aisée,  des 
jouissances  dues  à  l'utilité  de  son  état.  Le 
commerce  fleurira,  parce  que  l'industrie  se 
trouvera  naturellement  encouragée  par  la  cer- 
titude du  bénéfice  qui  assure  l'existence.  Les 
arts  reprendront  leur  éclat,  parce  que  le  génie 
créateur  aura  d'autant  plus  de  latitude,  qu'il 
éprouvera  moins  do  difficulté  à  se  procurer 
son  existence. 


QUATRIEME  PROPOSITION. 

Quels  peuvent  être  les  inconvénients  de  In 
■fixation,  relativement  aux  département.<  nui 
ne  sont  pas  productifs  en  grains? 

Si  l'on  fixe,  dit-on,  le  maximum  du  prix  des 
grains  dans  les  départements  qui  en  produi- 
sent, cette  mesure  ne  pourra  avoir  lieu  dans 
les  départements  qui  en  produisent  peu  ou 
point. 

Il  est  bon  d'observer  :  1°  que  pour  que  la 
fixation  produise  un  effet  salutaire  et  tel  qu'on 
a  droit  de  l'attendre,  elle  doit  être  uniforme 
dans  l'universalité  de  la  République,  sauf  les 
frais  de  voiture  d'un  département  à  un  autre, 
lesquels  frais  peuvent  être  supportés  ou  par 
les  administrations  départementaires,  ou  par 
les  citoyens,  ce  qui  ne  ferait  qu'une  très  légère 
augmentation. 

Si  la  fixation  n'était  pas  uniforme,  la  loi 
serait  illusoire,  parce  que  la  cupidité  porte- 
rait naturellement  les  grains  dans  les  dépar- 
tements où  la  fixation  serait  la  plus  forte, 
afin  de  gagner  davantage. 

Cette  mesure  peut  être  adoptée  aussi  bien 
pour  les  départements  qui  ne  sont  pas  pro- 
ductifs en  grains,  que  pour  les  autres,  parce 
que  la  fixation  sera  faite  sur  la  masse  de  cette 
denrée,  sur  la  quantité  qui  en  existe,  sans 
avoir  égard  si  elle  croît  dans  tel  ou  tel  dépar- 
tement, en  considérant  seulement  qu'elle  doit 
être  consommée,  ou  du  moins  en  partie,  dans 
l'universalité  des  dénartements. 


CINQUIEME  PROPOSITION. 

La  fixation  anéantira-t-elle  la  liberté 
du  commerce  des  grains? 

Non.  La  fixation  fera  d'abord  vider  les  gre- 
niers ;  les  grains  seront  portés  sur  les  marchés, 
chacun  fera  ses  approvisionnements.  Le  cul- 
tivateur n'aura  pas  d'intérêt  à  les  resserrer, 
puisqu'il  n'aura  plus  l'espoir  de  vendre  au 
delà  du  maximum  ;  en  second  lieu,  c'est  qu'il 
perdrait  à  les  garder,  puisque  ses  fonds  res- 
teraient en  stagnation. 

La  France  produit  (c'est  un  fait  constant) 
plus  de  grains  que  n'en  comporte  sa  consom- 
mation. 

Les  départements  productifs  en  grains,  une 
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fois  approvisionnéSj  ce  qu'il  sera  aisé  de  faire, 
par  le  recensement  des  grains  et  des  consom- 
mateurs, l'excédent  peut  et  doit  se  verser  dans 
les  départements  où  il  en  manque  ;  alors, 
c'est  au  commerce  à  s'emparer  de  cette  bran- 
che, à  faire  faire  ces  transports. 

Comme  le  maximum  n'est  pas  le  prix  auquel 
se  vendront  les  grains,  puisqu'il  y  en  a  de 
trois  qualités,  et  conséquemment  de  trois  prix, 
le  commerce  trouvera  toujours  son  bénéfice 
dans  la  différence  des  prix,  depuis  le  mini- 
mum jusqu'au  maximum,  pour  les  frais  de 
transport.  Au  surplus,  il  en  sera  quant  à  ces 
frais  de  transport,  de  même  qu'il  en  est  pour 
les  objets  de  consommation  qui  croissent  dans 
tel  département,  et  qui  sont  étrangers  à  tel 
autre  ;  par  exemple,  les  olives,  la  soie.  Le 
vin,  etc. 

On  a  dit  que  la  demande  en  fixation  avait 
fait  resserrer  les  grains.  Cela  n'est  pas  exact  : 
cette  rnesure  a  dû  plutôt  les  faire  sortir,  car 
la  crainte  de  la  voir  bientôt  adoptée,  a  fait 
porter  aux  marchés  cette  denrée,  afin  de  la 
vendre  au  prix  où  elle  est,  pendant  qu'il  en 
est  temps  encore  ;  car,  une  fois  la  fixation  ad- 
mise, il  faudra  s'y  soumettre. 


QUELQUES  OBJECTIONS. 

Ohjection. 

Si  vous  admettez  la  fixation,  et  que  vous 
ne  la  portiez,  a;u  plus  haut,  qu'à  30  livres,  il 
faudra  résilier  les  baux  ? 

Réponse. 

Non.  Il  ne  faudra  pas  les  résilier,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  faits  sur  le  prix  actuel  des 
grains.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'est  que 
depuis  peu  de  temps  que  ce  prix  a  été  porté  si 
haut. 

Le  fermier  a  le  soin  de  faire  son  bail  sur  le 
pied  de  20  à  21  livres  à  peu  près,  toute  pro- 
portion d'ailleurs  gardée,  et  là-dessus  il  doit 
trouver  son  bénéfice,  ses  frais  d'exploitation. 
Eh  bien,  il  aura  encore  plus  de  latitude,  s'il 
peut  aller  au-dessus  de  30  livres.  Au  surplus, 
la  fixation  justement  établie,  n'est  que  pour 
réprimer  la  cupidité  :  c'est  une  loi  contre  les 
usuriers. 

Ohjection, 

Mais  il  en  coûte  beaucoup  pour  l'exploita- 
tion ;  tout  est  au  double,  il  faut  que  je  vende 
mon  grain  le  double  ? 

Réponse. 

D'abord  la  fixation  admise,  tout  diminuera 
proportionnellement,  tout  viendra  se  ranger, 
comme  je  l'ai  dit,  autour  de  ce  cercle. 

Mais,  quant  à  présent,  si  les  frais  d'exploi- 
tation ont  été  doublés,  ce  qui  n'est  pas  exac- 
tement vrai,  est-ce  une  raison  pour  doubler  le 
prix  de  la  denrée? 

Par  exemple,  si  pai-ce  qu'une  paire  de  sou- 
liers qui  valait  autrefois  5  livres  en  coûte  10 
aujourd'hui,  parce  qu'à  un  garçon  de  labou- 
rage que  l'on  payait  50  livres,  on  en  donne 
aujourd'hui  100  livres,  etc.,  il  fallait  faire 
payer  115  livres  le  sac  de  farm©  qui  en  coûtait 


46,  50  ou  54,  croit-on  que  la  proportion  serait 
établie  justement  ?  Non.  Et  pourquoi?  C'est 
parce  que  cette  moitié  de  prix  se  répète  au- 
tant de  fois  qu'il  y  a  de  sctiers  de  grains. 
Ainsi,  un  fermier  qui  récolterait  cent  setiers, 
aurait  cent  fois  la  moitié  du  prix  en  sus  de 
chaque  seticr,  pour  des  frais  d'exploitation, 
qui,  doublés,  à  la  vérité,  ne  le  sont  pas  autant 
de  fois  par  exemple,  qu'il  y  a  de  setiers,  et  no 
font  peut-être  que  comme  un  est  à  dix. 

Lecointre,  de  Versailles,  démontrera  cette 
vérité,  sans  doute,  dans  l'opinion  qu'il  émet- 
tra. 

Ohjection. 

Celui  qui  a  fait  des  approvisionnements, 
dans  les  circonstances,  va  perdre  considéra- 
blement par  l'admission  de  la  fixation? 

Réponse. 

Tant  pis  pour  les  accapareurs,  tant  pis  pour 
ceux  qui  veulent  s'engraisser  de  la  substance 
du  peuple,  tant  pis  enfin  pour  les  contre-ré- 
volutionnaires qui  ont  cherché  à  nous  affamer. 

Cette  considération  ne  doit  pas  être  un  obs- 
tacle à  la  fixation  ;  au  contraire,  elle  doit  la 
déterminer. 

Ohjection. 

Mais  ceux  qui  ont  acheté  de  bonne  foi  ? 

Réponse. 

Achète-t-on  de  bonne  foi,  pour  revendre  de 
même,  lorsqu'on  calcule  les  circonstances,  les 
événements  pour  vendre  au  plus  haut  prix  ; 
lorsqu'on  tient  les  sacs  fermés,  et  les  marchés 
dégarnis  ;  lorsqu'on  cache  ses  grains,  jusque 
dans  les  écuries,  sous  la  paille  et  les  pieds  des 
bestiaux  ;  lorsqu'on  laisse  pourrir  les  meules 
de  blé,  ou  qu'on  les  abandonne  à  la  voracité 
des  rats  ;  lorsque,  sous  prétexte  que  les  bat- 
teurs coûtent  un  écu,  on  ne  fait  pas  battre 
son  grain  ;  lorsque  enfin,  par  différents 
moyens,  on  cherche  à  vendre  au  plus  haut 
prix,  et  ce,  au  détriment  du  malheureux. 

Combien  en  est-il  de  ces  marchands  de  bonne 
foi  ?  Ceux  qui  le  sont  réellement  ne  perdront 
rien  à  la  fixation,  car  ils  n'ont  pas  des  ma- 
gasins énormes  ;  ils  vendent  au  fur  et  à  mesure 
de  leurs  achats  ;  ils  approvisionnent  les  mar- 
chés. 

Le  marchand  même  de  mauvaise  foi  n'y 
perdra  rien,  car  il  a  assez  gagné. 

Ohjection. 

Mais  on  est  obligé  da  faire  venir  des  grains 
de  Sicile,  de  Barbarie  :  la  guerre  nous  ôte  cette 
ressource  ? 

Réponse. 

S'il  est  prouvé  que  la  France  produit  plus 
de  grain  qu'il  n'en  faut  pour  sa  consomma- 
tion, il  est  évident  que  nous  n'avons  pas  be- 
soin d'avoir  recours  aux  blés  de  Sicile  et  de 
Barbarie,  et  que  la  guerre  à  cet  égard  ne 
change  rien  à  notre  position. 

Ohjection. 

Mais,  dira-t-on,  on  a  toujours  fait  venir  : 
les  départements  méridionaux  sont  obligés  de 
recourir  à  cette  reaaource. 
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Réponse. 

Il  est  vrai  que  les  départements  méridio- 
naux ont  eu  recours  à  oe  moyen,  mais  c'est 
parce  qu'ils  y  ont  trouvé  leur  avantage,  ou 
lorsqu'ils  ne  pouvaient  pas  en  tirer  de  France, 
attendu  qu'un  des  moyens  de  spéculation  du 
gouvernement  a  toujours  été  de  faire  voyager 
nos  grainSi  pour  les  faire  rentrer  en  France, 
comme  s'ils  avaient  été  achetés  chez  l'étran- 
ger. La  loi  rendue  contre  l'exportation  doit 
obvier  à  ce  monopole,  et  conséquemment  met- 
tre la  République  dans  le  cas  da  n'avoir  pas 
absolument  besoin  de  cette  ressource. 

Objection. 

La  fixation  ne  pourra  se  soutenir,  parce 
qu'elle  gêne  la  liberté  du  commerce? 

Réponse. 

J'ai  prouvé  que  la  fixation  d'un  maximum 
ne  gênait  point  le  commerce.  Je  sais  que  mal- 
gré la  sévérité  des  lois  sur  l'exportation,  on 
trouvera  encore  des  moyens  d'exporter  ;  mais 
est-ce  une  raison  pour  rejeter  la  fixation? 

Je  pense  que  beaucoup  de  raisons  militent 
en  faveur  de  la  fixation  que  j'appuie,  tant 
qu'on  ne  présentera  pas  un  moyen  meilleur. 

Je  proposerai,  en  conséquence,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

1°  Décréter  qu'il  sera  fixé  un  maximum  au 
delà  duquel  il  sera  défendu  de  vendre  les 
grains  ; 

2°  Que  le  maximum  sera  le  même  pour  toute 
la  République,  ainsi  que  le  poids  de  la  m>e- 
sure  ; 

3^  Qu'aussitôt  la  récolte  achevée,  il  seia  fait 
un  recensement  général  de  tous  les  blés  de  la 
République  ; 

4°  Qu'il  sera  également  fait,  par  approxi- 
mation, un  recensement  des  consommateurs 
et  de  la  consommation  ; 

5°  Que  le  recensement  fait,  chaque  autorité 
départementale  fera  approvisionner,  sous  la 
surveillance  immédiate  des  municipalités^  les 
marchés  établis  dans  chaque  commune  ; 

6°  Que  le  supplément  de  la  consommation 
dans  les  départements  productifs  en  grains, 
sera  livré  au  commerce  pour  les  départements 
non  productifs,  sous  la  surveillance  des  dépar- 
tements et  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

7'^  Que  les  frais  de  transport  pour  les  ap- 
provisionnements pris  sur  les  suppléments, 
seront  supportés  par  les  communes  et  regardés 
comme  dépenses  communales  ; 

8°  Que  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
du  présent  décret,  tous  les  citoyens  seront 
tenus  de  faire  la  déclaration  des  grains  et  fa- 
rines qu'ils  ont  à  leur  disposition  ; 

9°  Qu'aussitôt  le  présent  décret  rendu,  cha- 
que municipalité  sera  tenue  de  le  faire  exécu- 
ter, et  approvisionner  les  marchés  ; 

10°  Que  les  lois  contre  l'exportation  seront 
maintenues. 


SEPTIÈME  ANNEXE  (1) 

a  la  séance  de  la  convention  nationale 
du  jeudi  25  avril  1793. 

Quelques  idées  ou  projet  de  décret  s-t'r  ies 
SUBSISTANCES,  par  MoMORO,  administrateur 
et  jïiemhre  du  directoire  du  département 
de  Paris,  imprimé  par  ordre  des  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis  (2). 

La  Convention  nationale,  voulant  assurer 
aux  citoyens  français  les  moyens  de  se  pro- 
curer avec  facilité  leurs  subsistances,  et  met- 
tre un  frein  à  la  cupidité,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  tous  les  cultiva- 
teurs, fermiers,  possesseurs  ou  dépositaires  de 
grains,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
à  leur  municipalité  respective,  avec  distinc- 
tion expresse  de  l'année  de  leur  récolte,  de  leur 
qualité  et  de  leur  quantité. 

Art.  2.  Attendu  que  des  motifs  de  spécula- 
tion ont  tenu  resserrée  une  quantité  assez  con- 
sidérable de  grains  des  précédentes  récoltes, 
il  sera  fixé,  pour  ces  grains  seulement,  un 
maximum  de  trente  livres  par  setier  pesant 
240  livres,  prix  qu'il  sera  défendu  de  dépas- 
ser, sous  peine  de  confiscation,  de  la  part  des 
contrevenants;  la  même  peine  sera  portée  con- 
tre œux  qui  chercheraient  à  éluder  la  loi,  en 
mêlant  les  grains  des  précédentes  récoltes  avec 
ceux  de  la  dernière. 

Art.  3.  La  déclaration  faite,  et  le  résultat 
connu,  les  municipalités  siéront  tenues  de  faire 
approvisionner  les  marchés  d'une  manière 
proportionnelle  au  moins  à  la  consommation^ 
sans  préjudicier  à  la  liberté  du  commerce, 
qui  permet  de  vendre  telle  quantité  de  grains 
que  l'on  veut. 

Art.  4.  Tous  les  cultivateurs,  fermiers  ou 
possesseurs  de  grains,  seront  tenus,  d'après 
l?s  ordres  de  leurs  municipalités  respectives, 
de  faire  ces  approvisionnements,  sous  peine  de 
confiscation  de  la  quantité  de  grains  qu'ils  au- 
ront dû  apporter  au  marché. 

Art.  5.  Le  maximum  n'aura  jamais  lieu 
pour  les  grains  de  la  demièr-e  récolte,  excepté 
les  trois  derniers  mois  où  elle  sera  de  rigueur, 
afin  de  faciliter  les  approvisionnements  des 
départements  peu  fertiles  en  grains. 

Art.  6.  Les  départements  qui  ne  récoltent 
pas  suffisamment  pour  leur  consommation, 
seront  autorisés  à  établir  des  primes  sur  leurs 
sous  additionnels,  pour  chaque  setier  de  grains 
qui  leur  seront  fournis,  à  raison  de  leur  con- 
sommation seulement,  afin  d'éviter  les  acca- 
parements. 

Art.  7.  A  chaque  récolte,  il  sera  fait  un 
recensement  général  des  grains,   d'après  les 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  314,  le  rapport 
de  Boudin. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez. [de  l'Oise)^  tome  112,  n»  64. 
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ordres  des  départements,  lequel  sera  envoyé 
à  l'Assemblée  nationale,  qui  en  fera  connaître 
le  résultat  à  tous  les  départements,  pour  leur 
faciliter,  par  cette  connaissance,  les  moyens 
de  s'approvisionner. 

Art.  8.  La  fixation  du  niaxinnim  pour  les 
grains  des  récoltes  précédentes  seulement,  sera 
uniforme  dans  la  liépublique,  ainsi  que  le 
poids  de  la  mesure,  toute  proportion  d'ail- 
leurs gardée  relativement  à  la  différence  des 
mesures. 

Art.  9.  Dans  les  cas  où  le  prix  des  grains 
de  la  dernière  récolte,  excepté  ceitx  rémltant 
d'années  de  faible  récolte,  dépasserait  le  tiers 
du  waxitmim  établi  pour  les  grains  des  an- 
nées précédentes,  il  sera  fixé,  à  titre  de  ré- 
pression contre  la  cupidité,  au  maximum  ci- 
dessus,  dans  les  départements,  districts  et 
municipalités  où  le  cas  se  rencontrerait. 

Art.  10.  Dans  les  cas  où,  par  spéculation  ou 
par  malveillance,  et  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  on  soustrairait  à  la  consommation  des 
citoyens  cette  denrée  de  première  nécessité,  il 
sera  prononcé  une  peine  de  six  années  de  fers 
contre  les  prévaricateurs. 

Art.  11.  Les  lois  contre  l'exportation  des 
grains  seront  maintenues. 

Signé  :  Momoro,  administrateitr  et 
membre  du  directoire  du 
département  de  Paris. 


HUITIÈME    ANNEXE  (I) 

A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI   25  AVRIL  1793. 

Projet  de  décret  sur  la  taxe  des  grains,  par 
le  citoyen  Payen,  procureur  de  la  commune 
de  Champigny,  imprimé  par  ordre  des  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce  réu- 
nis {2). 

On  attribue  l'excessive  cherté  des  grains  à 
différentes  causes,  telles  que  les  assignats,  la 
concurrence  des  fournisseurs  des  armées,  des 
agents  du  pouvoir  exécutif  et  de  la  munici- 
palité de  Paris,  etc.  Toutes  ces  causes  peu- 
vent y  avoir  part,  mais  la  cupidité  insatiable 
des  fermiers  len  est  la  principale  cause. 

Cette  vérité  est  moins  sensible  aux  yeux  des 
habitants  des  villes,  qu'à  ceux  qui  ont  long- 
temps habité  les  campagnes,  et  surtout  les 
pays  de  grande  agriculture,  tels  que  la  France, 
le  Soissonnais,  le  Santerre,  la  Beauce,  et  qui 
ont  été  témoins  do  leurs  richesses  immenses, 
de  leur  dureté,  de  leur  caractère  impitoyable, 
de  leur  tactique  adroite  et  constante  pour 
faire  hausser  le  prix  des  grains.  Ceux-là  sont 
convaincus  que  tant  que  cette  classe  d'hommes 
cruels  disposera  en  souveraine  de  la  subsis- 
tance du  peuple,  elle  l'affamera,  et  ne  s'arrê- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  314,  le  rapport 
de  Boudin. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  Le  ,  n»  2483. 


tera  que  lorsque  l'ayant  conduit  aux  portes 
du  désespoir,  elle  craindra  d'être  victime  de 
sa  vengeance. 

Ceux  qui  doutent  de  ces  vérités  ne  connais- 
sent nullement  le  caractère  des  fermiers. 

Je  crois  donc  indispensable  de  mettre  un 
frein  à  leur  avidité,  et  je  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

PROJET  de  décret. 

La  Convention  nationale,  considérant  que 
la  liberté  du  commerce  des  grains  sans  taxa- 
tion, qui  avait  paru  conforme  à  l'équité,  aux 
lois  de  la  propriété  et  aux  principes  d'une 
sage  administration,  n'a  produit  depuis  bien 
des  années  qu'un  renchérissement  affligeant  de 
cette  denrée  de  première  néosssité,  et  se  ren- 
dant au  vœu  du  peuple  bien  prononcé,  décrète 
oe  qui  suit  : 

Art.  l*'".  Le  prix  du  blé  sera  taxé  chaque 
année  dans  toute  l'ébenduo  de  la  Ptépublique, 
par  les  conseils  généraux  des  départements, 
réunis  aux  conseils  généraux  des  communes 
des  chefs-lieux,  et  à  un  commissaire  que  chaque 
commune  de  département  pourra  envoyer. 

Art.  2.  Les  cultivateurs  de  plus  de  dix  ar- 
pents ne  pourront  avoir  voix  délibérative  dans 
ladite  assemblée,  mais  ils  auront  droit  d'as- 
sister à  la  discussion  qui  sera  publique,  d'y 
faire  toutes  les  observations  et  réclamations 
qu'ils  jugeront  convenables,  et  l'Assemblée  sera 
tenue  de  les  entendre. 

Art.  3.  Les  cultivateurs  pourront  appeler 
au  Corps  législatif  de  la  taxe  prononcée  par 
leur  département;  pourvu  que  l'appel  soit  le 
vœu  de  la  majorité  absolue  des  cultivateurs 
assemblés  dans  chaque  commune,  après  en 
avoir  prévenu  le  corps  municipal,  qui  la 
fera  présider  par  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, accompagnés  d'un  greffier,  qui  constate- 
ront que  la  majorité  est  prononcée  ou  non. 

Art.  4.  Lorsque  le  corps  municipal  aura 
constaté  par  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
des  cultivateurs  que  la  majorité  absokie  est 
pour  l'appel,  il  enverra  le  résultat  du.  procès- 
verbal  au  tribunal  du  département  qui,  ayant 
fait  le  recensement  du  vœu  des  cultivateurs  de 
toutes  les  communes  du  département,  en  en- 
verra le  résultat  au  comité  d'agriculture  du 
Corps  législatif,  dans  le  cas  où  la  majorité  ab- 
solue des  cultivateurs  aurait  voté  pour  l'ap- 
pel. 

Art.  5.  En  attendant  la  décision  du  Corps 
législatif,  les  cultivateurs  seront  tenus  de  four- 
nir les  marchés  au  taux  de  la  taxe  pronon- 
cée. 

Art.  6.  Dans  les  départements  qui  ont  ré- 
colté suffisamment  pour  leur  consomimation, 
le  prix  du  blé  de  première  qualité,  criblé  et 
mondé,  sera  fixé  pour  cette  année  au  maxi- 
mum de  12  livres  le  quintal,  ou  30  livres  le 
setier,  mesure  de  Paris. 

Art.  7.  Les  départements  qui  n'ont  pas  ré- 
colté suffisamment  pour  leur  subsistance, 
prendront  pour  base  le  même  taux  de  12  li- 
vres le  quintal,  ou  30  livres  le  setier,  mesure 
de  Paris,  en  y  ajoutant  les  frais  de  transport, 
depuis  le  lieu  où  on  prendra  le  blé,  jusqu'à  ce- 
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lui  de  la  consommation,  et  le  juste  bénéfice 
du  commerçant. 

Art.  8.  Les  blés  tirés  de  l'étranger  ne  seront 
soumis  à  aucune  taxe  ;  mais  les  commerçants 
fourniront  les  pi-euves  qu'ils  les  ont  tirés  de 
l'étranger,  et  l'excédent  du  prix  de  la  taxe 
du  département  sera  supporté  par  ceux  dont 
les  impositions  font  présumer  un  revenu  de 
six  mille  livres  et  au-dessus. 

Art.  9.  Les  municipalités  feront  tous  les  ans 
dans  le  mois  qui  suivra  la  récolte,  par  esti- 
mation approximative,  le  recensement  de  la 
quantité  des  grains  que  chaque  cultivateur 
aura  récoltés.  Ils  en  inscriront  le  montant 
sur  un  registre  spécialement  destiné  au  re- 
censement des  subsistances. 

Art.  10.  La  masse  totale  des  grains  de  cha- 
que cultivateur  sera  divisée  en  24  parties  dans 
les  années  de  disette,  en  30  dans  les  années 
communes  et  en  36  dans  les  années  abondantes, 
la  consommation  du  cultivateur  et  ses  se- 
mences prélevées. 

Art.  11.  Les  cultivateurs  seront  tenus  de 
porter  chaque  quinzaine  au  marché  qui  leur 
sera  le  plus  commode,  la  24®  de  leur  récolte 
dans  les  années  de  disette,  le  30®  dans  les  an- 
nées communes,  et  le  36®  dans  les  annéos  abon- 
dantes. 

Art.  12.  Il  sera  établi,  dans  tous  les  marchés 
de  la  République,  deux  commissaires  inspec- 
teurs, qui  ne  pourront  être  ni  cultivateurs  ni 
boulangers,  et  qui  seront  nommés  par  les  con- 
seils généraux  des  communes  ;  lesquels  inspec- 
teurs délivreront  aux  cultivateurs  des  certi- 
ficats de  la  quantité  des  grains  qu'ils  auront 
apportés  au  marché. 

Art.  13.  Les  cultivateurs  seront  tenus  de 
présenter  à  leur  municipalité,  par  uu-e  simple 
remise  au  greffe,  lesdits  certificats  qui  seront 
comparés  au  bureau  municipal  avec  le  re- 
gistre des  subsistances  ;  et  dans  le  cas  où  ils 
n'auraient  pas  fourni  leur  quotité  dans  les  ter- 
mes prescrits,  ils  seront  amendés  de  3  livres 
par  setier  pour  la  première  huitaine  de  dé- 
lai, da  6  livres  pour  la  seconde  huitaine,  le 
tout  au  profit  des  pauvres  de  la  commune  ;  et 
après  la  troisième  huitaine  de  délai,  ils  seront 
mis  à  la  gêne,  jusqu'à  ce  que  ledit  contingent 
soit  parvenu  un  marché  ;  et  seront,  de  plus, 
déclarés  mauvais  citoyens,  et  perdront  les 
droits  des  citoyens  pour  deux  années. 

Art.  14.  Les  cultivateurs  dont  la  quotité  des 
grains  qu'ils  devront  fournir  par  quinzaine 
ne  pourra  former  la  charge  d'une  voiture, 
auront  la  liberté  d'user  de  délai  jusqu'à  ce 
que  plusieurs  quotités  puissent  former  la 
charge  d'une  voiture. 

Art.  15.  Dans  ks  cas  où  les  marchés  seront 
très  abondamment  fournis,  les  cultivateurs 
pourront  obtenir  des  commissaires  inspec- 
teurs des  congés  de  délai. 

Art.  16.  Les  cultivateurs  ne  pourront  vendre 
de  grain  chez  eux  pour  le  commerce,  mais  il 
leur  sera  libre  d'en  vendre  aux  citoyens  de  leurs 
communes  et  des  communes  voisines  d'une 
lieua,  à  la  quantité  de  deux  setiers  au  plus 
à  la  fois,  et  d'après  des  certificats  signés  des 


deux  tiers  au  moins  des  officiers  municipaux, 
qui  attesteront,  que  le  demandeur  peut  con- 
sommer la  quantité  de  blé  qu'il  demande,  et 
qu'il  n'en  xa^-u  pas  commerce,  lesquels  certi- 
ficats seront  enregistrés  sur  le  registre  des 
subsistances. 

Art.  17.  Les  cultivateurs,  qui  pendant  un  an 
auront  constamment  vendu  leurs  grains  à  un 
prix  au-dessous  de  la  taxe,  seront  proclamés 
publiquement  bons  citoyens  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  et  recommandés  à  l'es- 
time de  leurs  concitoyens,  et  quand  ils  auront 
tenu  la  même  conduite  pendant  trois  ans,  ils 
pourront  opiner  en  matière  de  subsistances, 
dans  toutes  les  assemblées  où  elle  sera  agitée. 


Signé 


Payen,   procureur  de  la  com- 
mune de  Champigny. 


NEUV1È.\IE   ANNEXE  (1, 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
D0  JEUDI  25  AVRIL  1793. 

Projet  de  décret  présenté  au  comité  d'agri- 
culture, <Ie  23  avril  1793,  an  II  de  la  Répu- 
blique, par  Santerre,  administrateur  du 
département  de  Paris,  'knprinié  par  ordre 
de  la  Convention  nationale  (2). 

La  Convention  nationale,  désirant  remédier 
promptement  à  la  cherté  du  pain,  occasion- 
née, tant  par  les  levées  rapides  qui  ont  été 
faites  pour  nos  armées,  que  par  la  cupidité 
de  quelques  possesseurs  de  blé,  et  considé- 
rant que  la  différence  proportionnelle  qui 
existe  constamment  dans  les  prix  des  grains 
dans  chaque  département,  est  l'effet  indispen- 
sable des  différents  degrés  de  fertilité  ou 
proximité  de  pays  fertiles  en  grains,  et  est 
aussi  la  cause  des  différences  de  prix  de  jour- 
nées de  travail,  de  productions,  et  des  valeurs 
locatives,  qui  ont  servi  de  base  à  l'impôt  fon- 
cier, décrète  : 

1°  Que  chaque  département  lui  fera  passer, 
dans  le  plus  court  délai,  le  prix  moyen  ha- 
bituel des  blés,  seigles  et  orges  dans  les  mar- 
chés de  son  arrondissement;  2°  que  ce  prix 
sera  le  plus  haut  taux  au  delà  duquel  il  sera 
défendu  de  vendre  le  blé,  sous  peine  de 
dix  années  de  fers,  tant  pour  le  vendeur  que 
l'acheteur,  et  la  confiscation  du  blé  en  con- 
travention,  au  profit  du  dénonciateur; 

3°  Qu'il  sera  défendu  de  vendre  du  blé 
ailleurs  que  sur  les  marchés; 

4°  Que  tout  possesseur  de  blé  sera  tenu  de 
faire  de  suite,  à  la  municipalité,  sa  déclara- 
tion de  la  quantité  et  vétusté  de  ses  grains; 

5°  Qu'il  sera  fait,  dans  toute  la  République, 
un    recensement    général    des   blés,    un   mois 


(1)  Voy.  ci-dessiis,  mènoe  séance,  page  314,  le  rapport 
de  Boudin. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le^',  w  1987. 
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après  la  récoltp  de  chaque  année,  pour  servir 
de  base  au  renouvellement  de  la  taxe; 

6"  Défense  de  distiller  les  grains,  et  de  faire 
d'amidon. 


DIXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  25  AVRIL  1793. 

Projet  d'impôt  du  citoyen  Verbeuf  (Chanles- 
Louis-Michel),  employé  au  bureau  militaire 
du  département  de  Paris,  et  moyens  sûrs 
d'arrêter  la  cherté  des  grains  et  d'en  rendre 
le  2?n"^  égal  dans  toute  la  République  fran- 
çaise, présenté  à  la  Convention  nationale 
le  20  avril  1793  (2). 

Art.  l^"".  Prohiber  la  sortie  de  toutes  espèces 
de  grains  du  territoire  de  la  République 
française,  à  peine  de  mort  contre  les  auteurs 
et  complices. 

Art.  2.  Défendre  la  vente  des  grains,  ail- 
leurs que  dans  les  marchés,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  contre  l'acheteur,  et  pareille 
contre  le  vendeur  solidairement,  laquelle  dou- 
blera en  cas  de  récidive,  dont  moitié  au  profit 
du  dénonciateur,  le  surplus  versé  dans  la 
caisse  nationale. 

Art.  3.  Ouvrir  un  registre  dans  chaque  mu- 
nicipalité, où  il  y  a  marché,  sur  lequel  seront 
inscrits  les  citoyens  qui  auront  acheté  des 
grains  au-dessus  des  prix  ci-après,  savoir  : 
le  blé  2  sols  la  livre  de  16  onces;  un  sol  6  de- 
niers le  seigle;  un  sol  4  deniers  l'orge;  9  de- 
niers le  sarrazin,  et  6  deniers  l'avoine.  Il  sera 
fait  mention  aussi  de  la  quantité  des  grains 
achetés,  ainsi  que  des  prix,  et  la  somme,  ex- 
cédente  à  ceux  ci-dessus  désignés,  sera  rem- 
boursée aux  citoyens  qui  la  réclamei'ont,  à 
l'instant  par  le  receveur  de  la  municipalité, 
en  justifiant  toutefois  dudit  achat,  par  une 
carte  de  commissaire  de  police,  laquelle  con- 
tiendra le  prix  de  la  vente,  le  nom  du  ven- 
deur et  celui  de  l'acheteur. 

Art.  4.  Il  sera  versé  par  les  receveurs  de 
district  aux  municipalités  des  sommes  suffi- 
santes pour  les  remboursements,  sous  la  res- 
ponsabilité du  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

Art.  6.  Le  25  de  chaque  mois,  les  municipa- 
lités seront  tenues  d'envoyer  au  directoire  du 
district  le  montant  des  sommes,  par  elles 
avancées,  avec  l'état  nominatif  des  acheteurs 
et*  vendeurs. 

Art.  6.  Les  directoires  de  districts  enver- 
ront à  celui  de  département,  au  plus  tard  le 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  314,  le  rapport 
de  Boudin. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  434, 
pièce  n«  40  et  Bibliothèque  nationale,  Le**,  n°  2927, 


27  de  chaque  mois,  le  montant  des  sommes 
remboursées  dans  le  district. 

Art.  7.  Chaque  directoire  de  département 
adressera,  au  plus  tard  le  30,  au  bureau  cen- 
tral qui  sera  établi  à  Paris,  le  montant  des 
sommes  remboursées  par  les  districts  de  son 
arrondissement,  lequel  bureau  sera  tenu  de 
faire,  tous  les  trois  mois,  un  état  général  des 
sommes  remboursées  dans  tous  les  départe- 
ments; cet  état  sera  envoyé  au  ministre  des 
contributions  publiques  et  à  la  Convention 
nationale. 

Art.  8.  Le  montant  de  la  somme  qui  se  trou- 
vera tous  les  trois  mois  avoir  été  remboursé 
par  la  trésorerie  nationale,  sera  réparti, 
a.insi  qu'il  sera  ci-après  indiqué. 

Art.  9.  Dans  chaque  municipalité  il  sera 
fait  un  extrait  du  rôle  des  impositions,  sur 
lequel  seront  employés  les  articles  montant  à 
150  livres  et  au-dessus. 

Art.  10.  Il  sera  aussi  fait  un  état  contenant 
les  noms  des  fermiers,  dont  la  jouissance  sera 
de  1,000  livres  et  au-dessus,  avec  le  montant 
de  leurs  fermages. 

Art.  11.  Les  états  désignés  dans  les  ar- 
ticles 9  et  10  seront  envoyés  aux  directoires 
des  districts  à  la  fin  d'octobre  1793  par  les- 
dites  communes,  et  il  en  sera  formé  le  total 
qui  sera  envoyé  au  directoire  du  département 
dans  les  trois  premiers  jours  de  novembre, 
lequel  fera  la  même  opération  et  l'enverra 
sans  retard  au  bureau  central. 

Art.  12.  Il  a  été  décrété  que  l'impôt  sera 
progressif;  pour  suivre  l'opération  ci-dessus 
présentée,  il  est  indispensable  d'en  régler  les 
bases. 

Il  n'y  en  aura  qu'un  seul,  il  ne  portera  que 
sur  les  propriétés  foncières;  il  prendra  hypo- 
thèque du  l*""  octobre,  et  il  sera  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Exemple  : 

Produit  do  l'impôt. 
Jusqu'à   500  liv.  de  revenu,  6  deniers  — 

pour  livres,  ci 12  liv.  10  sols. 

De       500liv.à    1.000  liv. 9  deniers, ci.       18  —  15    — 

De    1.000  —  à    l.SOO  —  1  s-ol,  ci 25  —    »     — 

De   1.500  —  à    2.000  —  1  sol,  3  de- 
niers, ci 31  —    5    — 

De  2.000  liv.à  3.000  liv.  2  sols, ci.. .  73—  »  — 
De  3.000  —  à  4.000  —  3—  ci...  130—  »  — 
De  4.000  —  à  5.000—4—  ci...  200—  »  — 
De  .").000  —  à  6  000-5—  ci...  2Ï0  —  »  — 
De  6.000  —  à  7  000  —  6—  ci...  .300—  »  — 
De  7  000  —  à  8.000-7-  cî...  350  —  »  — 
De  8.000  —  à  9.000  —  8  —  ci...  400  —  »  — 
De  9.000  —  à  10.000  —  9  —  ci...  450—  «  — 
Et  de  10.000  livres  et  au-dessus,  dix  sols  pour  livre 
à  quelque  somme  que  le  revenu  se  porte. 

Art.  13.  Tous  les  citoyens  qui  seront  char- 
gés de  rentes  feront  la  réduction  d'un  cin- 
quième, de  quelque  nature  qu'elle  soit,  an- 
nulant toutes  clauses  contraires  à  ladite 
retenue,  à  commencer  du  P'  octobre  der- 
nier ;  celles  viagères  seront  réduites  à  l'in- 
térêt du  denier  10,  et  s'éteindront  au^  décès 
d'un  seul  individu  (celui  porté  en  tête  da 
l'acte).  Ces  dernières  dispositions  n'auront 
lieu  qu'à  partir  de  la  publication  du  décret  ; 
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ellps  seront  également  siiscpptibles  de  la  lé- 
duction  d'un  cinquième. 

Art.  14.  La  masse  que  présentera  l'augmen- 
tation des  grains,  sera  repartie  en  sols  addi- 
tionnels, sur  les  lignes  désignées  articles  9 
et  10,  au  marc  la  livre;  quant  aux  fermiers 
ils  supporteront  le  quart  de  ladite  augmenta- 
tion, et  il  sera  également  réparti  au  marc  la 
livre  de  leurs  fermages,  en  suivant  la  ,même 
progression  que  celle  de  l'impôt  foncier. 

Art.  15.  La  première  opération  se  fera  au 
bureau  central,  lequel  enverra  dans  les  dé- 
partements ce  qu'ils  devront  supporter,  en 
raison,  de  leurs  lignes  d'impositions  et  de  fer- 
mages ;  les  directoires  de  départements  dans 
chaque  district,  et  l's  districts  dans  les  muni- 
cipalités ;  cette  opération,  comme  il  est  dit, 
aura  lieu  tous  les  trois  mois. 

Art.  16.  Ladite  opération  commencera  à 
dater  du  1'=''  mai  1793,  et  les  registres  dont 
il  est  ci-devant  parlé,  seront  ouverts  dans 
chaque  municipalité,  au  plus  tard  le  15. 

Art.  17.  Pour  cette  année,  jusqu'au  1"  octo- 
bre, les  sommes  qui  seront  remboursées,  seront 
jointes  à  celles  qui  procéderont  du  premier 
quartier  d'octobre  à  janvier  prochain,  et  ré- 
parties d'après  les  bases  ci-dessus. 

Art.  18.  Chaque  municipalité  de  la  Répu- 
blique sera  tenue  d'envoyer,  avant  le  1"  oc- 
tobre 1793,  le  montant  du  revenu  que  chaque 
individu  possède  dans  son  arrondissement,  à 
la  municipalité .  du  lieu  de  la  résidence  du 
propriétaire. 

Art.  19.  Chaque  propriétaire,  avant  le 
1®'  juillet  de  chaque  année,  à  commencer  en 
1793,  passera  sa  déclaration  dans  le  lieu  de 
son  domicile,  qu'il  sera  tenu  de  fixer  à  la 
même  époque  des  fonds  qu'il  possède  dans  la 
Eépublique,  avec  la  désignation  de  la  com- 
mune où  ils  sont  situés,  et  de  déclarer  aussi, 
à  la  susdite  époque,  aux  municipalités  où 
sont  situées  ses  propriétés,  celui  de  son  do- 
micile, le  tout  à  peine  de  confiscation  des 
objets  non  déclarés. 

Signé  :  Veebeuf. 


ONZIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  25  AVRIL  1793. 

MÉMOIEE  &ur  la  fixation  du  maximvAii  du 
prix  des  grains  dans  toute  la  France,  remis 
au  comité  d^ agriculture  de  la  Convention 
nationale  Van  /*"■  de  la  République  (Ecrit 
anonyme)  (2). 

La  subsistance   du  peuple   est  le  premier 
objet  qui   doive  occuper  les  législateurs.    Il 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  314,  le  rapport 
de  Boudin. 
(2    Bibliothèque  nationale  :  Lé",  n'  2*16. 


faut  assurer  l'existence  des  hommes  avant  de 
songer  à  régler  l'usage  de  leurs  facultés. 

La  liberté  des  peuples,  l'égalité  des  ci- 
toyens sont  des  droits  reconnus,  et  l'on  semble 
ignorer  encore  le  droit  qu'a  le  peuple  de 
vouloir  qu'on  garantisse  sa  subsistance.  D'ex- 
cellentes lois  de  police  ont  été  faites,  et  les 
bases  de  la  police  des  grains  sont  encore  à 
établir. 

De  là  les  spéculations  barbares  sur  le  ren- 
chérissement des  denrées  de  première  néces- 
sité; de  là  les  craintes  que  le  peuple  conçoit 
pour  sa  subsistance  au  moment  même  d'une 
abondante  récolte;  de  là  les  atteintes  portées 
à  la  propriété,  les  troubles  apportés  à  la  cir- 
culation, les  scissions  entre  les  cultivateurs  et 
les  ouvriers,  entre  les  campagnes  et  les  villes, 
entre  les  riches  et  les  pauvres;  de  là  les  mé- 
contentements, les  soupçons,  de  là  les  progrès 
des  mouvements  par  lesquels  on  tente  de  sub- 
verser la  France. 

Des  philosophes,  amis  des  hommes,  avaient 
cru  voir,  dans  la  liberté  indéfinie  du  com- 
merce et  même  de  l'exportation  des  grains, 
un  principe  de  fécondité  et  d'abondance  qu'ils 
regardaient  comme  le  plus  sûr  préservatif 
contre  la  famine. 

Pendant  qu'ils  se  livraient  à  ces  contem- 
plations, un  gouvernement  populicide  opé- 
rait la  famine  par  le  commerce  et  par  l'expor- 
tation des  grains;  l'absurdité  du  système  de 
la  liberté  indéfinie  de  l'exportation  a  été  dé- 
montrée par  le  fait,  et  cette  exportation  a 
été  prohiîîée  par  l'Assemblée  constituante. 

Mais  on  a  cru  en  même  temps  que  la  li- 
berté indéfinie  du  commerce  des  grains,  re- 
connue abusive  dans  l'exportation,  ne  pou,- 
vait  le  devenir  dans  les  spéculations  de 
l'intérieur,  et  l'on  a  compris  toute  la  législa- 
tion des  grains  en  deux  articles  :  la  prohi- 
bition de  l'exportation  au  dehors,  la  liberté 
de  la  circulation  au  dedans.  Depuis  trois  ans 
ce  régime  subsiste,  et  au  moment  où  nous  ve- 
nons de  faire  une  récolte  abondante,  le  prix 
du  blé  excède  les  facultés  du  commun  du 
peuple;  nos  marchés  sont  dégarnis,  et  les 
villes  éprouvent  la  disette. 

Quelques  circonstances  que  l'on  puisse  al- 
léguer, il  est  incontestable  que  cette  situation 
démontre  l'insuffisance  du  système  de  notre 
législation  actuelle,  comme  les  mêmes  incon- 
vénients avaient  démontré  l'absurdité  de  la 
liberté  indéfinie  de  l'exportation. 

Il  faut  donc  chercher  d'autres  principes,  il 
faut  donc  établir  d'autres  lois  pour  assurer 
la  subsistance  du  peuple. 

Et  d'abord  il  faut  repousser  ce  paradoxe 
trop  connu,  que  si  l'on  doit  du  pain  au  peu- 
ple, on  ne  le  lui  doit  pas  à  tel  prix.  N'est-oe 
pas  outrager  l'humanité  que  de  songer  qu'on 
puisse  ainsi  tantaliser  le  peuple,  et  ne  serait- 
ce  pas  insulter  au  malheureux,  que  de  lui 
montrer  du  pain  en  tenant  cette  subsistance 
à  un  prix  plus  haut  que  ses  facultés  ne  pour- 
raient atteindre?  Le  grain  manque  en  effet 
pour  le  peuple,  par  cela  même  qu'il  est  à  trop 
haut  prix;  car  ce  n'est  plus  lui  offrir  un 
secours  réel,  ce  n'est  que  lui  présenter  un 
fantôme  irritant  qui  fuit  à  son  approche, 
lorsqu'on  lui  annonce  qu'il  existe  des  subsis- 
tances, et  qu'en  même  temps  il  éprouve  l'im- 
puissance de  se  les  procurer.  C'est  pour  lui 
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un  motif  de  murmure  de  plus,  quand  il  .voit 
que  la  nature  bienfaisante  a  répandu  sur  le 
climat  qu'il  habite  une  fécondité  suffisante 
pour  en  nourrir  les  habitants,  et  que  la  vo- 
racité des  spéculations  lui  enlève  l'usage  des 
fruits  de  la  terre  que  ses  sueurs  ont  arrosée. 

On  doit  donc  du  pain  au  peuple  à  un  prix 
tel  que  ses  facultés  puissent  toujours  l'at- 
teindre, et  que  la  subsistance  du  pauvre  soit 
toujours  assurée. 

Mais  abandonner  une  affaire  aussi  impor- 
tante aux  hasards  de  la  liberté  du  commerce, 
n'est-ce  pas,  comme  le  disait  un  écrivain  en 
parlant  de  l'exportation,  avoir  une  bien 
haute  idée  du  résultat  d'une  infinité  de  com- 
binaisons personnelles  inspirées  par  l'igno- 
rance et  la  cupidité,  aussi  souvent  que  par 
l'intelligence  1 

La  nécessité  de  la  taxe  du  pain,  et,  par  con- 
séquent, de  la  fixation  du  maximum  du  prix 
grain,  à  un  taux  proportionné  aux  facultés 
du  peuple,  et  pour  la  durée  d'un  temps  tel 
que  celui  d'une  législature  annale,  est  une 
vérité  démontrée  dans  le  droit  et  par  le  fait. 
Dans  le  droit,  parce  qu'il  faut  assurer  au 
peuple  la  facilité  d'atteindre  sa  subsistance; 
dans  le  fait,  parce  qu'il  est  d'expérience  que 
quand  le  prix  des  subsistances  s'est  élevé,  les 
moyens  du  pauvre  ne  se  sont  pas  élevés  dans 
la  même  proportion,  et  que  son  existence  a 
été  compromise. 

On  dira  que  le  prix  des  subsistances  étant 
communément  considéré  comme  la  base  ou  le 
premier  terme  de  proportion  de  toutes  les  va- 
leurs,^ il  semble  que  l'on  ne  puisse  régler 
d'après  aucun  autre  ce  prix  qui  doit  servir  à 
régler  tous  les  autres. 

Mais  cette  doctrine  spéculative  est  illusoire 
dans  la  pratique. 

S'il  est  plus  aisé  de  régler  le  prix  des  sub- 
sistances sur  le  prix  du  travail  des  journa- 
liers, que  de  régler  le  prix  du  travail  d'après 
celui  des  subsistances,  ce  sera  le  prix  com- 
mun des  journées  de  travail  qu'il  faudra  pren- 
dre pour  base  do  la  proportion  du  prix  du 
grain,  et  non  pas  le  prix  du  grain  qu'il  fau- 
dra prendre  pour  la  base  de  la  proportion 
du  prix  du  travail. 

La  seule  règle,  à  cet  égard,  est  qu'aussitôt 
que  la  proportion  entre  ces  deux  valeurs  est 
rompue,  il  faut  se  hâter  de  la  rétablir,  en 
y  arrivant  par  le  chemin  le  plus  court;  il 
dépend  des  circonstances  d'indiquer  quand  on 
doit  régler  le  prix  du  grain  sur  celui  des  jour- 
nées de  travail^  ou  le  prix  des  journées  sur 
le  prix  du  pain  ;  et  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
faille  abandonner  au  hasard  l'une  ou  l'autre 
de  03S  valeurs,  dès  que  la  variation  de  l'une  ou 
de  l'autre  peut  compromettre  l'existence  d'une 
nombreuse  portion  de  la  société. 

Il  est  même,  en  général,  plus  efficace  de 
diriger  le  prix  des  grains  que  celui  du  tra- 
vail ;  ca-r  il  n'est  pas  de  moyen  pour  forcer 
à  fournir  à  tout  ouvrier  un  travail  habituel 
au  prix  fixé,  et  il  n'est  pas  impossible  de  s'as- 
surer qu'il  sera  fourni  du  grain  pour  les  sub- 
sistances de  chacun  à  un  tel  prix.  Mais  ceci 
exige  nécessairement  des  lois  réglementaires, 
et  ne  peut  encore  une  fois  être  abandonné  au 
hasard  des  spéculations  commerciales  ;  car  on 
dit  avec  raison  qu'il  n'y  a  nulle  égalité  en- 
tre 1q  désir  de  réaliser  du  blé  contre  de  l'ar^ 


gent,  et  le  besoin  d'échanger  son  argent  contre 
du  blé. 

Mais  il  ne  suffira  pas  de  réglei;  pour  un 
temps  le  maxinvum  du  prix  du  grain  ;  il  fau- 
dra, en  protégeant  le  cultivateur  dans  ses 
moyens  de  reproduction,  empêcher  la  stagna- 
tion où  l'avidité  le  porterait  à  retenir  ses 
grains  ;  il  faudra  déjouer  les  projets  mercan- 
tiles du  spéculateur  parasite  qui,  se  plaçant 
entre  le  colon  et  le  consommateur,  n'élève  sa 
fortune  honteuse  que  sur  les  ruines  de  l'un 
et  de  l'autre,  et  devient  par  ce  trafic  le  fléau 
des  campagnes  et  des  villes;  il  faudra  établir 
enfiuj  sur  la  confiance  du  peuple,  la  sûreté  de 
la  circulation  intérieure. 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  oa  travail 
de  développer  les  encouragements  que  ré- 
clame l'agriculture,  les  soulagements  dûs  au 
propriétaire  et  au  colon,  il  suffit  d'en  avoir 
indiqué  la  nécessité. 

Mais  cette  protection  ne  doit  point  s'éten- 
dre jusqu'à  laisser  l'agriculteur  maître  de  dis- 
simuler la  quotité  des  grains  dont  la  société 
a  le  plus  grand  intérêt  de  constater  l'exis- 
tence. 

Il  est  démontré  pour  tout  homme  sensé,  que 
le  doute  sur  la  suffisance  des  subsistaiices  en 
élève  le  prix  hors  de  toute  proportion. 

On  a  remarqué  qu'une  exportation  évaluée 
à  la  centième  partie  de  la  consommation  an- 
nuelle, avait,  il  y  a  quelqi*es  années,  fait  mon- 
ter le  prix  des  grains  de  près  de  cent  pour 
cent.  Si  la  sortie  d'une  très  petite  quantité 
de  grains  a  suffi  alors  pour  occasionner  una 
révolution  prodigieuse  dans  les  prix,  la  sta- 
gnation d'une  très  grande  quantité,  la  dissi- 
mulation de  la  quasi  totalité  sont  bien  propres 
à  nourrir  cette  inquiétude,  à  la  faveur  de  la- 
quelle l'agriculteur  et  l'approvisionneur  par- 
viennent à  élever  le  prix  des  grains  jusqu'à 
l'excès. 

Il  faut  que  la  quantité  des  grains  existant 
dans  le  territoire  de  la  République  soit  tou- 
jours certaine  et  notoire.  S  il  en  existe  assez, 
nulle  inquiétude  ne  pourra  troubler  à  cet  égard 
la  sécurité  publique,  nul  projet  sinistre  ne 
pourra  s'effectuer  pour  opérer  la  famine  au 
milieu  de  l'abondance.  S'il  en  manque,  il  faut 
qu'on  le  sache,  pour  songer  à  y  remédier  de 
bonne  heure. 

Cette  connaissance  ne  doit  être  renfermée 
ni  dans  le  secret  de  l'administration,  ni  dans 
le  secret  du  commerce.  Chez  un  peuple  libre, 
l'administration  n'a  point  de  secret,  et  chez 
un  peuple  vertueux  le  commerce  n'en  doit  pas 
avoir  ;  mais  chez  quelque  peuple  que  ce  soit, 
le  secret  de  la  quantité  des  subsistances  serait 
un  moyen  de  monopole  dans  le  commerce,  et 
de  despotisme  dans  le  gouvernement. 

Si  l'agriculteur  ne  doit  pas  être  maître  du 
secret  de  la  récolte,  il  n'a  pas  non  plus  sur 
ses  grains  une  propriété  si  absolue,  que  la  so- 
ciété n'ait  droit  d'y  prendre  part,  moyennant 
une  juste  indemnité. 

S'il  existait  une  ville  où  l'on  ne  pût  tirer 
de  l'eau  que  d'un  petit  nombre  de  puits  que  des 
particuliers  auraient  en  leur  possession,  ceux- 
ci,  à  qui  l'on  supposerait  le  droit  de  faire 
payer  l'eau  que  leur  puits  donnerait,  et  que 
leur  travail  même  en  tirerait,  auraient-ils  le 
droit  d'en  refuser,  ou  d'y  assigner  un  prix 
excessif  ? 

Il  n'est  pas  moins  indispensable  de  manger 
que  de  boire,  le  blé  n'est  guère  moins  néces- 
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saire  pour  nous  que  l'eau.  Comme  étant  le 
revenu  d'uii3  propriété,  et  plus  encore  comme 
étant  le  produit  du  travail,  il  appartient  au 
propriétaire  du  domaine  ou  au  cultivateur; 
mais  le  droit  du  propriétaire,  et  celui  plus  évi- 
dent du  cultivateur,  sont  subordonnés  encore  à 
la  néoassité  publique  ;  ni  l'un  ni  l'autre  n'est 
fondé  à  abuser  de  sa  chose,  soit  pour  la  dété- 
riorer^  soit  pour  la  détruire,  soit  pour  en  pri- 
ver la  société  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Forcer  le  propriétaire  ou  l'agriculteur  à 
vendre  son  grain,  et  à  le  vendre  à  tel  prix, 
est  donc  une  chose  juste,  par  cela  même  qu'elle 
est  nécessaire  à  la  société  ;  de  là  résulte  une 
nouvelle  preuve  de  la  nécessité  de  constater  et 
de  connaître  toujours  l'état  au  vrai  des  sub- 
sistances. 

<(  Les  achats  du  blé,  faits  par  de  simples  spé- 
culations et  sans  aucune  destination,  a  dit  un 
auteur,  peuvent  convenir  à  la  société,  quand  la 
denrée  est  à  bon  marché.  Ces  mêmes  achats 
peuvent  être  funestes  dans  le  temps  des  hauts 
prix. 

«  Tant  que  les  blés  n'ont  pas  atteint  le  prix 
auquel  ils  peuvent  s'élever  sans  grands  in- 
convénients, il  faut  laisser  la  liberté  la  plus 
entière  d'acheter  et  de  vendre  soit  dans  les 
marchés,  soit  dans  les  greniers,  soit  qu'on 
veuille  transporter  dans  une  autre  province, 
soit  qu'on  veuille  revendre  sur  le  lieu  même. 
Mais  dès  que  la  denrée  serait  parvenue  à  un 
haut  prix,  je  voudrais  prévenir  tous  les  ren- 
chérissements qui  dérivent  de  l'intervention 
inutile  des  marchands;  je  voudrais  alors  rap- 
procher les  propriétaires  des  consommateurs 
en  ordonnant  que,  pa<ssé  un  tel  prix,  l'on 
ne  pourrait  plus  vendre  hors  des  marchés, 
et  comme  il  faudrait  encore  mettre  obstacle 
aux  achats  qu'on  pourrait  faire  dans  ces  mar- 
chés même,  par  simple  spéculation,  je  vou- 
drais qu'à  ce  même  prix  il  fût  défendu  d'ache- 
ter sans  destination,  et  dans  le  dessein  unique- 
ment de  revendre  plus  cher  dans  un  autre  mo- 
ment. » 

Ce  passage  renfenne  incontestablement  le 
germe  des  plus  sages  règlements  sur  la  police 
des  marchés,  <et  dispense  d'entrer,  à  cet  égard, 
dans  de  plus  grands  détails. 

Le  prétexte  le  plus  spécieux  pour  la  liberté 
indéfinie  du  commerce  et  de  l'intérieur,  est  la 
nécessité  d'alimenter  également,  surtout  dans 
un  temps  de  disette,  les  départements  les  plus 
éloignés  de  ceux  qui  produisent  les  subsis- 
tances. 

Le  blé,  nécessaire  comme  l'eau,  doit,  comme 
l'eau,  se  répandre  sur  toute  la  surface  du  ter- 
ritoire, et  rien  ne  doit  arrêter  son  cours  pour 
que  tout  soit  également  saturé. 

Mais  si  des  spéculations  tendent  moins  à  fa- 
voriser cette  circulation  qu'à  la  rendre  vaine  ; 
si,  après  avoir  acheté  pour  opérer  la  rareté 
dans  un  lieu,  on  ne  veut  point  vendre  dans 
un  autre,  et  que  les  grains  à  la  disposition 
de  quelques  capitalistes  millionnaires,  soient 
illusoirement  voitures  de  la  source  d'une  ri- 
vière à  son  embouchure  pour  revenir  plus 
chers  de  l'embouchure  à  la  source,  ou  si  enfin 
l'erreur  des  spéculateurs,  après  avoir  tiré  d'un 
département  fécond  une  partie  même  du  grain 
qui  y  est  nécessaire,  l'y  ramène  ensuite  à 
grands  frais,  et  ajoute  ainsi  au  renchérisse- 
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ment  produit  par  la  rareté  qu'auraient  oc- 
casionnée les  achats,  celui  qui  résulterait  d'un 
double  transport,  n'y  aura-t-il  pas  lieu  de 
craindre  que  cette  liberté  indéfinie  ne  suffise 
pas  pour  établir  l'égalité  de  l'abondance,  sans 
insister  sur  ce  qui  peut  se  passer  aujourd'hui 
à  cet  égard  1  La  seule  possibilité  des  spécula- 
tions voraces  ou  des  erreurs  dont  on  vient  de 
donner  l'idée,  ne  doit-elle  pas  effrayer  les 
partisans  de  la  liberté  indéfinie  de  la  circu- 
lation intérieure? 

Redisons-le,  puisqu'on  ne  peut  pas  aban- 
donner au  hasard  des  spéculations  commercia- 
les l'assurance  de  la  subsistance  des  hommes  ; 
puisque  le  peuple  ne  peut  pas  voir  dans  la  li- 
berté indéfinie  de  ces  spéculations  le  gage  as- 
suré de  sa  subsistance,  il  faut  que  cette  sub- 
sistance soit  assurée  par  d'autres  mesures. 

Il  reste  à  résoudre  ce  problème  :  commsnt, 
en  adoptant  un  inaximum  que  le  prix  des 
grains  ne  puisse  excéder  en  aucun  lieu  du 
territoire  français,  on  peut  assurer  que  la 
circulation  s'opérera,  lors  même  que  le  grain 
aura  atteint  le  maximum  dans  le  lieu  où  il  se 
trouvera  en  plus  grande  abondance? 

Il  est  évident  que  ce  problème  ne  peut  se 
résoudre  d'après  les  spéculations  commercia- 
les, et  cette  vérité  sert  de  nouvelle  preuve  à 
l'insuffisance  de  la  liberté  du  commerce. 

Il  faut  donc  recourir  à  des  moyens  pris 
hors  du  commerce.  Il  faut  donc  que  ces  moyens 
soient  pris  dans  les  ressources  du  gouverne- 
ment. 

Il  faut  qu'alors  les  frais  de  transport  soient 
faits,  ou  par  l'administration,  ou  mieux  encore 
par  la  nation  entière,  et  l'on  ne  peut  pas 
douter  de  la  sûreté,  de  la  facilité  de  ces  trans- 
ports, lorsque  le  peuple  connaîtra  l'état  au 
vrai  des  subsistances,  lorsqu'il  verra  ces  pré- 
cautions prises  loin  du  moment  de  la  disette, 
lorsqu'il  saura  que  de  l'enlèvement  ou  du 
transport  dont  il  est  témoin,  il  ne  résultera 
point,  pour  lui  de  renchérissement  dans  le  prix 
du  grain  au  delà  du  terme  fixé. 

Si  l'on  considère  que  les  frais  de  transport 
ne  devront  être  à  la  charge  du  Trésor  public 
que  dans  le  cas  où  le  prix  du  grain  aurait 
atteint  déjà  le  maximum,  dans  le  département 
d'où  il  faudrait  le  tirer; 

Si  l'on  considère  combien  il  serait  vrai- 
semblable que  cet  inconvénient  presque  tou- 
jours écarté,  soit  par  la  notoriété  de  l'état 
des  subsistances  au  moment  de  la  récolte,  soit 
surtout  par  l'inestimâWe  ressource  des  gre- 
niers d'abondance  ;  on  doit  considérer  le  paie- 
ment des  frais  de  transport  mis  à  la  charge 
de  l'Etat,  comme  étant  un  dernier  remède  né- 
cessaire seulement  pour  démontrer  à  la  ri- 
gueur la  facile  exécution  de  la  taxation  du 
maximum  du  prix  des  grains  pour  toute  la 
France. 
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CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  vendredi,  ê6  avril  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  LASOUECE,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  4ix  heures  du  matin. 

Ooulcet-I^ontécoiilaiit,  secrétaire^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
dimanche,  21  avril  1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Itouime,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal  de  la  séance  du  mardi,  23  avril 
1793  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
Doiilcet-i*oiitécoiilant,    secrétaire,    com- 
mence la  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions envoyées  à  l'Assemblée  : 

1°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Non- 
tron,  département  de  la  Dordogne,  par  la- 
quelle ils  soumettent  à  la  Convention  un 
extrait  du  registre  des  délibérations  de  cette 
commune,  d'où  il  résulte  que  81  citoyens  se 
sont  enrôlés  pour  voler  à  la  défense  de  la 
patrie.  Ils  ajoutent  que  le  citoyen  Fourien, 
président  du  tribunal  du  district,  a  fait  don 
a  ces  volontaires  d'une  épée  à  poignée  d'ar- 
gent, d'une  paire  de  pistolets  et  d'un  assignat 
de  100  livres  ;  cette  dernière  pièce  est  a,insi 
conçue  (3)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
de  la  ville  et  commune  de  Nontron. 

«  Ce  jourd'hui,  dixième  du  mois  de  mars 
mil  sept  cent  quatre  -  vingt  -  treize,  l'an 
deuxième  de  la  Képublique  française,  à  huit 
heures  du  matin,  le  corps  municipal  étant 
assemblé  à  la  maison  commune,  dans  la  salle 
ordinaire  de  ses  séances,  le  procureur  de  la 
commune  a  dit  qu'il  avait  reçu  officiellement 
vendredi  dernier,  huit  du  courant,  à  cinq 
heures  du  soir,  de  la  part  du  procureur  syn- 
dic du  district,  les  décrets  de  la  Convention 
nationale  des  21,  23,  24  et  25  février  dernier, 
concernant  l'organisation  et  1©  recrutement 
de  l'armée  par  lesquels  la  Convention  natio- 
nale fait  appel  de  300,000  hommes  pour  se 
réunir  sans  délai  aux  armées  de  la  Répu- 
blique. 

«  Que  par  le  décret  dudit  jour,  24  février, 
il  est  dit  que  tousles  hommes  non  mariés  ou 
veufs  sans^  enfants,  depuis  l'âge  de  dix-huit 
ans  jusqu'à  quarante  ans  accomplis,  sont  mis 
en  état  de  réquisition  permanente  jusqu'à 
l'époque  du  complément  du  recrutement  effec- 
tif des  300,000  hommes  de  nouvelle  levée  décré- 
tée. 

<(  Qu'il  est  encore  dit  par  le  même  décret 
qu'aussitôt  que  les  officiers  municipaux  auront 


(1)  P.  V.,  tome  10,  p.'iî^e  153. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  pa!,^e  IS.'J. 

(3)  Archives  nationales,  (^'^rion  C,n  252,  chemise  ■iil, 
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reçu  l'état  des  hommes  que  leur  commune 
devra  fournir,  ils  en  donneront  connaissance 
aux  citoyens  qui  seront  convoqués  à  cet  effet. 
«  Qu'il  sera  ouvert,  pendant  les  trois  pre- 
miers jours  qui  suivront  cette  première  noti- 
fication, un  registre  sur  lequel  se  feront  ins- 
crire volontairement  ceux  qui  voudront  se 
consacrer  à  la  défense  de  la  patrie. 

((  Que,  dans  le  cas  où  l'inscription  volon- 
taire ne  produirait  pas  le  nombre  d'hommes 
fixés  par  chaque  commune,  les  citoyens  seront 
tenus  de  la  compléter  sans  désemparer,  et 
pour  cet  effet,  ils  adopteront  le  mode  qu'ils 
trouveront  le  plus  convenable  à  la  pluralité 
des  voix. 

«  Que,  quel  que  soit  le  mode  adopté  par 
les  citoyens  assemblés  pour  compléter  leur 
contingent,  le  complément  ne  sera  pris  que 
parmi  les  garçons  et  veufs  sans  enfants  depuis 
l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante  ans 
accomplis. 

<c  Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  se  dispenser 
de  se  rendre  à  l'assemblée  convoquée  en  vertu 
de  cette  loi; 

«  Qu'en  conséquence  des  dispositions  con- 
tenues aux  articles  1,  9,  10,  il,  12  et  13  ci- 
dessus  rappelés,  tous  les  citoyens  de  cette 
commune  ayant  été  dûment  convoqués  pour 
se  ti'ouver  à  neuf  heures  de  ce  matin  à  la 
place  de  la  liberté,  afin  d'aviser  aux  moyens 
de  fournir  le  nombre  de  44  hommes  demandé 
par  le  district  pour  le  contingent  de  la  com- 
mune de  Nontron  et  les  citoyens  commandant 
la  garde  et  gendarmerie  nationale,  ayant  été 
légalement  requis  d'y  faire  présenter  l'une  et 
l'autre  en  armes,  tant  pour  maintenir  le  bon 
ordre  que  pour  ajouter  à  la  solennité  du  spec- 
tacle, et  le  corps  municipal  venant  d'être 
averti  que  l'assemblée  était  déjà  très  nom- 
breuses, il  paraissait  convenable  que  la  muni- 
cipalité s'y  transportât  sur-le-champ  pour 
procéder  à  la  publication  des  susdits  décrets 
et  aux  opérations  qui  en  doivent  être  la  suite. 
«  Sur  quoi  ledit  procureur  de  la  commune 
requiert  qu'il  soit  à  l'instant  délibéré; 

<(  Le  corps  municipa-l  délibérant  sur  le  ré- 
quisitoire ci-dessus,  arrête  qu'il  se  transpor- 
tera au  moment  même  à  la  place  de  la  Liberté 
pour  y  publier  les  décrets  de  la  Convention 
nationale  et  ouvrir  le  registre  destiné  aux 
inscriptions  volontaires. 

«  Et  au  même  instant,  un  détachement  de 
la  garde  nationale,  commandé  par  le  citoyen 
Monfange,  étant  arrivé  à  la  maison  commune 
pour  prendre  et  accompagner  le  corps  muni- 
cipal, les  citoyens  maire  et  officiers  munici- 
paux, décoré.«  de  leurs  écharpes  et  placés  avec 
le  drapeau  en  avant  et  au  centre  dudit  déta- 
chement, sont  partis  au  son  du  tambour  et 
autres  instruments  militaires  pour  se  rendre 
à  ladite  place  de  la  Liberté;  où,  étant  arrivés 
et  montés  sur  un  amphithéâtre,  construit  par 
les  ordres  de  la  municipalité  au  milieu  de 
ladite  place,  adossé  à  l'arbre  de  la  liberté,  la 
garde  nationale  sous  les  armes,  et  la  gendar- 
merie ausisi  sous  les  armes  et  à  cheval  ayant 
formé,  chacune  de  leur  côté,  un  cercle  autour 
de  l'amphithéâtre  où  était  disposé  un  bureau 
avec  le  registre  destiné  aux  inscriptions,  lo 
maire  çt  successivement  chaque  officier  muni- 
cipal, suivf\nt  l'ordre  de  la  liste,  ont  com- 
mencé par  faire  connaître  au  peuple  assemblé  , 
que  le  directoire  du  district  avait  fixé,  par  sa    '^ 
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lettre  du  8  du  courant,  adressée  à  la  munici- 
palité, la  levée  d'hommes  à  faire  dans  la 
commune  de  Nontron,  au  nombre  de  44,  après 
quoi  ils  ont  fait  lecture  à  haute  voix  et  en 
présence  de  l'assemblée  des  citoyens  tant  de 
l'adresse  de  la  Convention  nationale  au  peuple 
français  que  du  décret  concernant  le  recrute- 
ment et  des  articles  de  la  loi  relative  aux  pen- 
sions, retraites  et  gratifications  auxquelles  les 
défenseurs  de  la  patrie  auront  droit  de  pré- 
tendre à  la  fin  de  la  guerre. 

«  Cette  lecture  étant  faite,  le  maire  a  lu  une 
courte  exhortation  tendant  à  enflammer 
l'amour  de  la  patrie  dans  le  coeur  des  citoyens 
de  cette  commune,  en  leur  rappelant  la  con- 
duite courageuse  de  leurs  ancêtres  et  les  ré- 
compenses qui  en  avaient  été  la  suite. 

«  Ces  préliminaires  étaient  à  peine  termi- 
nés qu'une  jeunesse  ardente,  faisant  éclater 
son  impatience  et  retentir  Tair  des  cris  de  : 
«  Vive  la  nation  !  »  s'est  précipitée  en  foule 
vers  le  bureau  et  briguant  à  l'envi  l'honneur 
d'obtenir  les  premières  inscriptions,  le  registre 
a  été  couvert  en  moins  d'une  heure  des  noms 
de  cinquante-six  citoyens  qui  sont  : 

«  Jean-Baptiste  Authier  Chatillon,  Jean 
Noël  François  GroUierj  Martial  Grollier, 
Pierre  Vieillemard,  François  Agard,  Charles 
Bernard,  Léonard  Dudouble,  Geofroi  Cou- 
vrat,  Jean  Boutestin,  Pierre  Toupriant^  Jean 
Pachot,  Martial  Ducourtieux,  Jean  Ratineau, 
Nicolas  Chegron,  François  Labidurie,  Nico- 
las Lelong,  Antoine  Gros,  Jean  Desroches, 
Etienne  Vemeuil,  Jean-Baptiste  Grollier, 
Pierre  Pastoureau  Descases,  Louis  Janet, 
François  Delage,  Louis  Ratineau,  Pierre  Cha- 
baneau,  Jean  Magne  cadet,  Pierre  Doux, 
Feuillade  de  La  Cloche  cadet,  Joseph  Pastou- 
reau-Labesse,  Jean  Cloussaud,  Jean  Agard, 
Jean  Faure,  Guillaume  Doux,  Pierre  Riba- 
deau,  Pierre  Coussi,  Guillaume  Dimort,  Léo- 
nard Faye,  Geofroi  Lapouraille,  Jean  Bap- 
tiste Dudouble,  Léonard  Sardeu,  Mathurin 
Dubuisson,  Jean  Doucet,  Léonard  Baille, 
Etienne  Poitier,  Pierre  Faye,  Jean  Péry, 
Mathurin  Dudouble,  Jean  Vemeuil,  François 
Villemont-eix,  Jacques  Charpentaux,  Jean  Ta- 
misier,  Jean  Grenouillet,  Sylvain  Euger, 
François  Morelou,  Guillaume  Morelou,  les- 
quels ont  déclaré  être  dans  la  ferme  résolu- 
tion de  voler  partout  où  le  besoin  de  défendre 
la  patrie  les  appellera,  de  manière  que  le 
nombre  de  44  hommes,  assigné  pour  le  contin- 
gent de  cette  commune  s'est  trouvé  tout  de 
suite  surpassé  de  16  volontaires,  et  tous  les 
inscrits  s'étant  rangés  sur  deux  files  de  chaque 
côté  de  l'amphithéâtre,  le  corps  municipal 
entre  eux,  le  citoyen  maire  leur  a  donné 
successivement  l'accolade  fraternelle,  au  bruit 
des  instruments  de  musique  et  comme  l'heure 
de  midi  sonné  avertissait  qu'il  était  temps  de 
lever  la  séance,  le  citoyen  François  Thibeau 
Fourien,  président  du  tribunal  du  district, 
avançant  vers  le  bureau  et  s'adreasant  au 
citoyen  maire  lui  a  présenté  une  épée  à  poi- 
gnée d'argent,  une  paire  de  pistolets  d'arçon 
à  double  coup  et  un  assignat  de  100  livres  en 
déclarant  qu  il  ferait  don  du  tout  au  profit 
des  citoyens  qui  s'étaient  inscrits  en  qualité 
de  volontaires,  déclaration  qui  a  été  aussitôt 
proclamée,  par  le  maire,  à  haute  voix  en  mon- 
trant au  public  as.semblé  les  objets  donnés,. 
par  le  citoyen  Fourien  ;  après  quoi,  la  séance 


ayapt  été  levée,  l'assemblée  a  été  ajournée  à 
deux  heures  après-midi. 

«  Et  advenant  ladite  heure  de  deux  heures, 
le  corps  municipal  s'étant  de  nouveau  trans- 
porté sur  ladite  place  de  la  Liberté  dans  le 
même  ordre  que  le  matin  et  les  noms  de  tous 
les  citoyens  qui  s'étaient  fait  inscrire  sur  le 
registre  des  inscriptions  volontaires  ayant  été 
proclamés  à  haute  voix,  et  au  bruit  des 
applaudissements  réitérés  de  tous  les  assis- 
tants, il  s'est  encore  présenté  différents 
citoyens  qui  se  sont  pareillement  fait  inscrire 
sur  ledit  registre,  et  la  séance  ayant  été  levée 
à  cinq  heures  du  soir,  il  a  été  déclaré  haute- 
ment par  l'un  des  officiers  municipaux  à 
tous  les  citoyens  présents  que  le  nombre  de 
44  hommes,  fixé  par  le  directoire  du  di-strict 
fourni  par  cette  commune  étant  plus  que 
complet,  par  l'effet  des  inscriptions  volon- 
taires, il  n'y  avait  pas  lieu  à  faire  délibérer 
rassemblée  sur  les  moyens  à  adopter  pour 
remplir  le  vœu  de  la  loi  à  cet  égard,  mais 
que  néanmoins  pour  se  conformer  aux  dis- 
positions du  décret  additioimel  du  24  dudit 
mois  de  février  par  lequel  la  Convention 
nationale  invite  les  départements  à  fournir 
le  plus  de  volontaires  qu'il  leur  sera  possible 
en  sus  de  leur  contingent,  le  registre  des  ius- 
criptions  volontaires  continuerait  à  être 
ouvert  pendant  les  trois  jours  consécutifs  pres- 
crits par  la  loi,  pour  y  insérer  les  noms  de  tous 
les  bons  citoyens  qui  témoigneront  le  désir 
d'augmenter  le  nombre  des  braves  défenseurs 
de  la  patrie  déjà  inscrits,  comme  aussi  il  a 
été  annoncé  au  public  que  l'assemblée  géné- 
rale des  citoyens  demeure  ajournée  à  mercredi 
prochain,  treize  du  courant,  trois  heures  de 
l'après-midi,  au  même  lieu  pour  j  entendre 
derechef  les  noms  des  personnes  qui  se  seront 
fait  inscrire  sur  ledit  registre  comme  volon- 
taires et  à  telles  autres  fins  qui  pourraient, 
d'ici  au  jour  indiqué,  résulter  des  circons- 
tances et  en  tout  événement  pour  y  voir  conti- 
nuer et  clore  le  présent  procès-verbal,  lequel 
ayant  été  fait  et  lu  à  haute  voix  sur  ladite 
place  de  la  Liberté,  a  été  signé  par  les  mem- 
bres composant  le  corps  municipal  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

<  Signé:  Foukeau,  maire;  F. -S.  Mazerat, 
officier  municipal  ;  Gkollier,  officier  mu- 
nicipal ;  Pastgureac-,  officier  municipal  ; 
ViLLARiAUD,  secrétaire  greffier.  » 

«  Et  advenant  ledit  jour,  mercredi,  treize 
du  courant,  trois  heures  de  l'après-midi,  le 
corps  municipal  étant  assemblé  en  la  maison 
commune  dans  la  salle  ordinaire  de  ses 
séances,  la  garde  nationale  ayant  été  dûment 
requise  le  jour  d'hier  de  se  trouver  comme 
ci-devant,  à  ladite  heure,  à  la  place  de  la 
Liberté,  les  maire  et  officiers  municipaux  s'y 
étant  rendus  décorés  de  leurs  écharpes,  ils 
ont  trouvé  les  citoyens  de  cette  commune  réu- 
nis en  assemblée  générale,  conformément  au 
vœu  des  décrets  sur  le  recrutement  de  l'armée 
et  à  l'avertissement  qui  leur  avait  été  donné 
par  la  municipalité  dimanche  dernier,  et  lec- 
ture ayant  été  faite  à  l'instant  par  le  citoyen 
maire  des  noms  des  personnes  qui  s'étaient 
fait  inscrire  sur  le  registre  comme  volontaires 
pour  la  défense  de  la  patrie,  tant  à  la  séance 
du  soir  de  dimanche  dernier  que  pendant  les 
trois  atitrea  jours  que  le  registre  a  demeuré 
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ouvert,  il  s'y  est  trouvé  16  inscrits,  lesquels 
sont  :  Guillaume  Grollier  fils  cadet,  Pierre 
Lapi'ade  fils  troisième,  Nicolas  Ducourtieux, 
Henri  Frezier  cadet,  Pierre  Boulestin  jeune, 
François  Per roque,  Thomas  Martin  fils  aîné, 
Léonard  Guérin,  Jean  Thévenet,  Jean  Rous- 
saud,  François  Rebieras,  François  Gros, 
Pierre  Bertou,  Jean  Fozale,  Pierre  Guérin, 
Jean-Baptiste  Gérard,  de  manière  qu'au  lieu 
de  44  hommes  que  devait  fournir  la  commune 
de  Nontron,  le  registre  des  inscriptions  volon- 
taires en  a  offert  73,  nombre  qui  excède  le 
contingent  demandé  de  29  citoyens  qui  se  sont 
tous  présentés  avec  les  dispositions  qui  con- 
viennent à  des  hommes  vraiment  libres  et  ont 
d'avance  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance 
de  leurs  concitoyens  qui  les  ont  comblés  de 
félicitations  sur  chaque  courageux  dévoue- 
ment. 

«  Et  comme  on  était  à  même  de  terminer 
l'opération  pour  laquelle  l'assemblée  générale 
avait  été  convoquée,  le  corps  municipal  étant 
averti  qu'Antoine  Russel  jeune  homme  de  dix- 
huit  ans,  cinquième  fils  au  service  de  la  patrie 
comme  soldat  volontaire  du  citoyen  Russel, 
horloger,  habitant  de  la  ville  de  Nontron,  peu 
fortuné,  était  ari'ivé  d'hier  venant  de  l'armée 
aux  ordres  du  général  Dumouriez,  dans  la- 
quelle il  avait  reçu  plusieurs  blessures  à  la 
mémorable  journée  de  Jemmapes,  desquelles  il 
n'était  pas  encore  guéri;  et  la  municipalité 
ayant  délibéré  que  les  circonstances  ne  pou- 
vaient être  plus  favorables  pour  donner  à  ce 
brave  soldat  un  témoignage  éclatant  de  l'es- 
time et  de  la  reconnaissance  de  ses  citoyens 
pour  la  manière  distinguée  dont  il  s'était  com- 
porté à  Jemmapes  et  les  blessures  honorables 
dont  il  y  avait  été  couvert.  En  conséquence 
de  ladite  délibération,  les  citoyens  maire  et 
officiers  municipaux  accompagnés  d'un  déta- 
chement des  nouveaux  volontaires,  au  bruit 
du  tambour,  sont  allés  chercher  ledit  Antoine 
Russel  au  domicile  de  son  père  et  l'ont  amené 
entre  eux  jusqu'au  centi-e  de  l'assemblée 
générale  des  citoyens  où  étant,  ils  l'ont  pré- 
senté à  ladite  assemblée  comme  un  vain- 
queur de  Jemmapes,  et  api'ès  avoir  fait  lec- 
ture à  haute  voix  du  congé  et  de  la  permission 
très  honorable  qui  lui  avaient  été  accor- 
dés par  le  lieutenant  général  Moreton  pour 
se  rendre  à  Nontron,  afin  d'y  opérer  la  par- 
faite guérison  des  blessures  dont  il  a  été 
parlé,  le  citoyen  maire,  après  l'avoir  félicité 
au  nom-  du  corps  municipal  et  de  l'assemblée 
générale  de  la  commune  sur  le  courage  et  le 
patriotisme  dont  il  venait  de  donner  de  si 
belles  preuves,  lui  a  posé  sur  la  tête  une  cou- 
ronne de  laurier,  et  du  consentement  donné 
tant  par  le  citoyen  Fourien  que  par  tous  les 
volontaires  présents,  il  lui  a  fait  don  de  l'épée 
à  poignée  d'argent  dont  avait  fait  présent 
ledit  citoyen  Fourien,  avec  un  baudrier  dont 
s'est  dépouillé  sur-le-champ  le  citoyen  Mon- 
fange,  l'un  des  officiers  de  la  garde  nationale, 
après  quoi  le  corps  municipal  entier  ayant 
fait  placer  ledit  Antoine  Russel  entre  le  maire 
et  un  officier  municipal,  accompagné  de  tous 
les  volontaires  sous  les  armes  et  au  son  des 
instruments  militaires  l'a  fait  promener  dans 
toutes  les  rues  de  la  ville  pour  offrir  à  l'ad- 
miration des  citoyens  ce  jeune  et  brave  défen- 
seur de  la  patrie  et  encourager  par  un  si  bel 
exemple  et  par  l'honneur  d'un  triomphe  si 


bien  mérité  toute  la  jeunesse  qui  témoignait 
les  plus  heureuses  dispositions  à  l'imiter. 

«  De  tout  quoi,  nous  avons  fait  et  clos  le  pré- 
sent procès- verbal  les  jour,  mois  et  an  que  des- 
sus. 

"  Sifjné  :  FoUREAU,  maire  ;  F. -S.  Mazerat, 
officier  municipal  ;  Grollier,  officier  mu- 
nicipal ;  Pastoureau,  officier  municipal; 
VlLLARiAUD,  secrétaire  greffier. 

«  Et  depuis  la  clôture  du  présent  procès-ver- 
bal jusqu'à  ce  jourd'hui  se  sont  présentés  et 
fait  inscrire  sur  le  registre  des  volontaires  les 
citoyens  Jean  Bechein,  Pierre  Lanet^  Fran- 
çois Fregier,  François  Lestaud,  Pierre "Lapey- 
ronie,  Pierre  Jouvet  fils  aîné,  Pierre  Laprade 
et  Pierre  Grancoin,  au  moyen  de  quoi  il 
se  trouve  en  ce  moment  81  volontaires  pour 
la  commune  de  Nontron,  au  lieu  de  44,  nom- 
bre fixé  par  la  lettre  du  procureur  syndic 
dont  il  a  été  parlé  au  commencement  dudit 
procès-verbal  pour  former  le  contingent  de 
ladite  commune,  en  foi  de  quoi  nous  avons 
signé  en  la  maison  commune. 

«  A  Noptron,  le  16  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  FouREAU,  maire;  F. -S.  Mazerat, 
officier  municipal;  Grollièr,  officier  7nu- 
nicipal;  Pastoureau,  officier  municipal; 
ViLLARiAUD,  secrétaire  greffier. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin  du  dévouement 
civique  des  citoyens  de  Nontron  et  du  don  pa- 
triotique du  citoyen  Fourien.) 

2°  Adresse  des  citoyens  de  la  société  patrio- 
tique d'Yvetot,  départeinent  de  Seine-Infé- 
rieure (1),  qui  fait  hommage  de  paires  de 
bas  destinés  aux  armées  de  la  République. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora^ 
ble  et  l'insertion  au  Bulletin.) 


3°  Adresse  des  citoyens  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Pont- 
Saint-Esprit  (2)  qui  envoient  pour  leurs  frè- 
res qui  défendent  la  patrie  sur  la  f  rontrière  du 
Nord,  25  chemises,  25  paires  de  souliers,  et 
25  paires  de  guêtres. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bidletin.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Dumoulin,  négociant  de 
DunJcerque  (3),  mis  en  état  d'arrestation  à 
Calais,  le  13  du  mois  dernier,  à  son  retour 
d'Angleterre,  qui  réclame  sa  liberté. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation.) 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  155. 

(2)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  pa^e  317, 
2"  colonne. 

(3)  P.  Y.,  tome  10,  page  153. 
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5°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  rintéri^ur, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  l'état 
des  décrets  envoyés  par  lui  aux  départements, 


à  la  date  du  25  avril  1793  ;  cet  état  est  ainsi 
conçu  (1)  : 


Etat  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  départements  par  le  ministre  de 
Vintérieur,  Je  25  avril  179S,  Van  II  de  la  République  française. 


DATES  DES  DÉCRETS. 

TITRES    DES    DÉCRETS. 

DÉPARTEMENTS 
auxquels  l'envoi  a  été  fait. 

OBSERVATIONS 

Décret  qui  approuve  les  mesures  prises  par  les 
commissiires  envoyés  dans  le  département  de 
la  Lozère  

Lozère. 
Lozère. 

Haute-Garonne. 
1  Ile-et-Vilaine. 

A  tous  les  départements. 
Il  hône-et- Loire. 

Vosges. 
Drôme. 

A  tons  les  départements, 
id. 

.A  tous  les  départements. 
\  tous  les  départements. 

Manuscrit. 

15    — 

Décret  qui  transfère  à  Mende  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  la  Lozère... 

Décret  qui  casse    et  annule  un  arrêté  du  corps 
électoral  du  département  de  la  Haute-Garunne, 
ordonne  l'eipédilion  de  ceux  du  directoire  du 
département,  et  improuve  la  conduite  de  la 
municipalité  d'Aurignac 

Décret  qui  accorde  un  prêt  dé  100.000  livres  à 
la  commune  de  Rennes  sur  les  contributions. 

Décret  relatif  aux  réclamations  des  procureurs 
postulants  au  ci-devant  bailliage  de  Rennes, 
et  des    huissiers    ou  ci-devant  parlement  de 

13    -  

16    —  

IG    — 

10    — 

Décret  qui  accorde  200.000  livres  au  département 

16    —  .     .            

Décret  relatif  aux  secours  à  accorder  aux  femmes 
et  enfants  des  citoyens  du  bataillon  du  dépar- 
tement des  Vosges,  massacrés  à  Francfort 

Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Drême 
à  percevoir 300.000  livres  sur  ses  c^jntributions. 

Décret  qui  accorde  100.000  livres  à  la  commune 
de  Saint-Denis    

16    -    ..                 .     .. 

16    —  ...              

16    —  .  ..              .    ... 

Décret  relatif   aux  chevaux  de    remonte,   et  à 
l'interrogatoire  de  linspecteur-général  Lafond. 

Décret  qui  met  en  liberté  le  citoyen  Ai Ihaud 

Décret  relatif  aux  représentants   du  peuple,  dé- 
putés par   la  Convention  Nationale  auprès  de 
l'armée  du  Nord 

Décret  relatif  aux  passeports  des  députés  qui 
seront  chargés  d'une  mission,  ou  qui  donneront 
leur  démission 

Décret  portant  que  le  chàtean  et  le  jardin  des 
Tuileries  porteront  le  nom  de  palais  et  jardin 

18    —  

23    — 

îi    —   .... 

24    —   

Le  minisire  de  l'intérieur. 
Signé  :  Garat. 


6°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  rend  compte  du  cou- 
rage et  de  la  belle  conduite  du  citoyen  Vil- 
lemet,  ancien  officier  de  carabiniers,  qui,  à 
l'aide  de  12  cavaliers  qu'il  commandait, 
est  pan'^enu  à  dégager  400  gardes  natio- 
naux des  campagnes,  investis  dans  le  châ- 
teau de  la  Crillois,  près  Maulévrier,  par  un 


nombre  considérable  de  rebelles  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Paris»  24  avril  1793. 

«  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  du  général 
Ligonnier,  qui  annonce  les  faits  suivants  : 

<(  Le  17  de  ce  mois,  10  heures  du  matin,  au 
château  de  la  Crillois,  à  deux  lieues  de  Mau- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  232,  chemisej426,  pièce  n°  16. 
i2)  Bulletin  de  la  Convention  du  26  avril  1793.  ' . 
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lévrier,  i)àr  la  iiégligtiice  d'uîi  poste  avancéi 
400  paysans  armés,  qui  étaient  dans  le  châ- 
teau, ont  vu  le  moment  où  il  fallait  se  rendre 
à  200  brigands,  qui  l'avaient  investi.  Le  ci- 
toyen Villemet,  à  la  tête  de  12  hommes  à 
cheval,  sort  du  château,  l'épée  à  la  main, 
charge  ces  brigands,  les  met  en  fuite,  et 
par  son  intrépidité  dégage  les  400  paysans  : 
il  a  été  blessé  grièvement  d'un  coup  de  feu  à  la 
cuisse,  et  sur  les  12  cavaliers  qui  étaient 
avec  lui,  10  ont  été  aussi  blessés.  Le  général 
Ligonnier  atteste  que  depuis  qUe  les  troubles 
ont  eil  lieu,  ce  citoyen  s'est  conduit  avec  une 
prudence  et  une  expérience  consommées. 

«  Il  me  prévient  que  les  citoyens  Goupil- 
Ifeau  et  Carra,  témoins  de  cet  acte  de  bravoure, 
Ife  transmettront  à  la  Convention,  et  sollicite- 
ront pour  le  citoyen  Villemet  et  les  12  ca- 
valiers qui  ont  combattu  avec  lui,  les  bien- 
faits que  répand  la  patrie  sur  ceux  qui  la 
servent  avec  le  même  zèle.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  àù  Bul- 
letin de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
et  la  renvoie  au  comité  des  secovirs,  pour  eh 
faire  un  prompt  rapport.) 

V°  Lettre  des  commissaires  nationaux  de  la 
comptabilité,  section  7i°  2  (1),  qui  préviennent 
la  Convention  qu'ils  remettent  aujourd'hui  au 
comité  de  l'examen  des  comptes  leur  rapport 
BÙr  le  compte  des  quinze  derniers  mois  de  la 
régie  des  droits  réservés,  sous  le  nom  de  Fran- 
çois Noël. 

8°  Lettre  de  Boiichotte,  ministre  de  la 
gherre  (2)  par  laquelle  il  consulte  la  Con- 
véhtion  pour  savoir  si  les  6  maréchaux  de 
France  conservés  par  la  loi  du  20  mars  1791 
doivent  être  payés  de  leurs  appointements  jus- 
qu'à l'époque  de  la  loi  du  24  février  1793  qui 
Biipprime  ce  grade,  et  si,  dans  le  cas  où  la 
Convention  déciderait  l'affirmative,  il  doit, 
erl  cessant  de  faire  payer  leur  traitement  à  da- 
ter du  24  février  de  cette  année,  les  renvoyer 
par  devant  le  comité  de  liquidation,  pour  de- 
mander la  récompense  de  leurs  anciens  ser- 
vices. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

9*  Lettre  du  citoyen  Lapeyre,  honïnie  de 
loi  (3),  pour  se  plaindre  du  directoire  du  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées,  qui  refuse 
d'approuver  le  certificat  de  civisme  c^ui  lui 
a  été  donné  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Tarbes,  et,  qui  efet  visé  par  le  dis- 
trict. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

10°  Lettre  du  citoyen  Bonniol,  capitaine  in- 
valide pensionné  à  là  suite  de  la  place  de 
Bax  (4),  par  laquelle  il  réclame  le  paie- 
ment des  six  derniers  mois  de  1791  de  sa  gra- 


(1)  P.  V.,  lome  10,  page  156. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  156. 

(3)  P.  V.,  tomo  10,  page  157. 

(4)  P.  V.,  lome  10,  page  157. 


tification,  l'ahïiée  1792  en  entier,  l'habillement 
depuis  1786,  et  une  indemnité  des  pertes  qu'il 
a  éprouvées  par  l'agiotage. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  conseil 
exécutif.) 

11°  Lettre  des  membres  de  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séant  à  Fontai- 
nebleau, pour  annoncer  que  les  volontaires  de 
cette  commune  viennent  de  partir  pleins  de 
courage  et  d'allégresse  et  complètement  équi- 
pés ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Fontainebleau,  ce  17  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs^ 

«  A  la  voix  de  la  patrie  en  danger,  des  ré- 
publicains tyrahnicides  se  sont  levés  dans  no- 
tre ville,  ne  respirant  que  la  guerre  contre  les 
lâches  assassins  de  notre  liberté. 

<(  Le  sang  qUi  boule  dans  nos  veines,  ont-ils 
dit,  rougira  nos  remparts,  marquera  les  li- 
mites de  l'asile  à  la  liberté,  mais  ne  sera  pas 
versé  en  vaiti. 

«  C'est  sur  nos  cendres,  sur  nos  cendres 
seUlfeS,  que  les  La  Fayette,  les  Dumouriez, 
ces  parjures  d'exécrable  mémoire,  établiront 
des  trônes.  En  frappant  les  traîtres,  nous  sau- 
verons la  République  ;  nous  partons  :  tels  sont 
nos  invariables  sentiments. 

«  Législateurs,  cette  brillante  jeunesse  dont 
l'ardeur  martiale,  la,  contenance  fière  et  hé- 
roïque peuvent  seules  désarmer  les  timides 
esclaves  de  Prusse  et  d'Autriche,  nous  a  laissé 
concevoir  les  plus  flatteuses  espérances.  Les 
revers  successiis  que  nous  avons  essuyés  n'ont 
pu  ébranler  un  moment  le  courage  mâle  qui 
caractérise  ces  valeureux  défenseurs  de  la  pa- 
trie. Leur  départ  a  été  célébré  par  une  céré- 
monie religieuse  à  laquelle  ont  assisté  la  mu- 
nicipalité, les  membres  de  la  société  répu- 
blicaine, la  garde  nationale  et  tous  leurs  par 
rents.  Ils  ont  défilé  sur  la  place  vis-à-vis  la 
maison  commune,  où  ils  ont  prêté  le  serment 
le  plus  énergique,   ainsi  conçu   : 

((  Nous  jurons  d'expirer  à  notre  poste,  plu- 
«  tôt  que  de  l'abandonner  lâchement  ;  de  ven- 
<(  ger  nos  frères  victimes  des  projets  contre- 
ce  révolutionnaires  de  Dumouriez  l'assassin,  de 
«  maiii tenir  de  toUt  notre  pouvoir  la  Républi- 
«  que  une  et  indivisible  ;  de  sauver  la  patrie, 
«  ou  de  nous  ensevelir  sous  ses  ruines.  » 

<(  Après  la  prestation  de  ce  serment  inviola- 
blé,  ils  sont  partis  au  milieu  des  applaudis- 
sements généraux,  armés  et  complètement 
équipés^  rejoindre  615  de  nos  frères  déjà  sor- 
tis de  notre  ville,  aux  premiers  dangers  qui 
ont  menacé  la  patrie. 

«  Les  membres  de  la  société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  Fontaine- 
bleau. 

«  Signé:  Normand,  vice-président  ;  GuiDOUX, 
secrétaire  ;  Gaccaz,  jeune,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 


(i)  Archives  nàtioûales,  Cat-ton  Cii  252,  chenûise  446, 
pièce  n»  7. 
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ble  et  ordonne  l'insertion  dé  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

12°  Lettre  des  citoyens  composant  les  cortr 
teils  généraux  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  du  district  et  de  la  commune  de  Me- 
lun,  par  laquelle  ils  vouent  à  l'exécration 
tout  Français  qui  ne  crie  pas  :  Vive  la  Répu- 
blique/ Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


Melun,   le  9  avril  1793,   l'an 
de  la  République  française. 


II 


((  Représentants, 

<(  En  garde  contre  l'intrigue,  avare  de  louan- 
ges, le  vrai  républicain  parle  peu,  mais  agit, 
et  la  soumission  à  la  loi  est  pour  lui  le  plus 
sacré  des  devoirs.  Pénétrés  de  ces  principes, 
les  corps  administratifs  du  départ^ement  de 
Seine-et-Marne  réunis  à  Melun,  fidèles  à  leurs 
serments  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité, 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  ont 
fait  leur  devoir  et  ils  l'ont  fait  dans  le  si- 
lence. Aujourd'hui  que  les  traîtres  sont  en- 
fin démasqués,  que  le  vil  esclave  ne  peut 
plus  être  confondu  avec  le  républicain  ; 
aujourd'hui  que  ce  silence  pourrait  paraî- 
tre le  résultat  d'une  tiédeur  criminelle  ;  en 
un  mot,  aujourd'hui  que  les  plus  grands  dan- 
gers appellent  tous  les  patriotes  à  un  point 
unique  de  ralliement,  ces  administrateurs  élè- 
vent la  voix,  et  vous  disent  :  Représentants, 
nous  sommes  là  ;  vous  êtes  investis  de  toute 
notre  confiance  et  nous  nous  serrons  autour  de 
vous  pour  former  cette  masse  dont  le  poids 
écrasera  les  ennemis  du  dehors  et  les  mal- 
veillants de  l'intérieur. 

«  Nous  détestons  les  rois,  et  déclarons  dé- 
chus de  notre  confiance  ceux  d'entre  vous 
qui,  par  le  plus  grand  des  malheurs,  oseraient 
devenir  parjures  et  voter  le  rétablissement 
du  trône. 

((  Nous  vouons  à  l'exécration  des  races  pré- 
sentes et  futures  tout  Français  qUi  ne  dit 
pas  du  profond  de  son  âme  : 

«  Vive  la  République  ! 

<t  Les  membres  des  conseils  généraux  réu- 
nis à  Melun,  des  administrations  du 
département  de  Seine-et-Marne,  du 
district  et  de  la  municipalité  de  Me- 
lun. 

'  Signé:  'M.tri^B.,  président  du  déportement  ; 
Jacob  :  Hf.rbatjlt;  Marquis  ;  Chapelle  ; 
BouiN,  administrateur  du  département; 
Mallet  :  Priau  ;  Sarrazin  ;  Billon  ;  Du- 
PORTAiL,  administrateur  du  département  ; 

AlVONNET. 

«  Nota.  —  Le  citoyen  Albaret,  membre  du 
directoire  du  département  était  réuni  à  ses 
collègues,  lorsque  l'adresse  ci-dessus  a  été  vo- 
tée et  il  y  a  donné  son  assentiment  :  il  était 
absent  lors  de  la  signature. 

<■  Signé:  Mallet,  secrétaire. 


i\)  Archives  nationales.  Carton  Cn  253,  chemise  441, 

pi»ce  n"  18. 


"  Signatures  des  administrateurs  du  di^trirt 
de  Melun, 

"  GiNOT  ;  Lalande,  procureur  sgiiaïc  ;  rA- 
TiCLE  ;  Marilher  ;  Javelot  ;  Barthb. 

«  Signatures  du  conieil  général  de  la  com- 
mune de  Melun, 

«  Tarbé,  maire  ;  Prévôt  ;  Picard  ;  VioL- 
LETTE  ;  RiGUEt  ;  Gerlaîn  ;  Chevenon  ; 
Perre>^od;  Simon-Martin;  Lorret  ;  Col- 
lin  ;  Paneleu,  Officier  municipal  :  Estan- 
CELiN  ;  Despatys  ;  Langlois  ;  Caillet  ; 
Gilbert. 

«  Nota.  —  Le  citoyen  Chamblain,  membre 
du  conseil  général  de  la  commune,  était  présent 
lorsque  l'adresse  ci-dessus  a  été  votée  et  il  y  a 
donné  son  assentiment;  il  était  absent  lors  de  la 
signature. 

M  Signé  :  TARbé,  maire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

13°  Lettre  de  ij' ancre,  ministre  des  contri- 
butions publiques  (1).  Il  prévient  la  Conven- 
tion que,  d'après  les  réquisitions  des  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  à  Rodez,  les 
régisseurs  nationaux  de  l'enregistrement  ont 
ordonné  d'effacer  ces  mots  :  le  Roi,  des  em- 
preintes des  timbres. 

Il  annonce  qu'il  a  donné  des  otdres  pour 
que  pareils  changements  soient  faits  sur-le- 
champ  dans  toits  les  départements  de  la  Ré- 
publique. 

(La  Convention  approuve  la  conduite  de  ces 
commissaires  et  celle  du  ministre,  et  renvoie 
la  lettre  au  comité  des  finances.) 

14°  Lettre  de  Jean-Pierre  Guimberteav,  curé 
de  Chadurie,  département  de  la  Charente  (2), 
par  laquelle  il  sollicite  une  loi  qui  déclare  légi- 
times tous  les  enfants  reconnus  légitimes  par 
leurs  père  et  mère,  lors  de  la  célébration  de 
leur  mariage. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

15°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques  (3),  par  laquelle  il  fait  pas- 
ser plusieurs  exemplaires  d'un  tableau  qui 
présente  l'état  de  situation,  au  20  avril  pré- 
sent mois,  de  la  confection  des  rôles  de  la  con- 
tribution mobilière  de  1792  dans  les  83  dé- 
partements de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

16°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  2a  jus- 
tice (4).  Il  annonce  que  le  maire,  les  officiers 
municipaux  et  le  procureur  de  la  commune 
d'Orléans,  traduits  à  la  barre  pour  y  être  en- 
tendus après  l'apport  des  pièces,  par  le  décret 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  138. 
P.  y.,  tome  10,  page  138. 
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du  18  du  mois  dernier,  viennent  d'être  trans- 
férés à  Paris,  et  y  sont  en  état  d'arrestation. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

17°  Lettre  des  inemhres  du  co?iseil  général 
de  la  commu7ie  de  Guingamip,  département 
des  Côtes-dxi-Nord  (1).  Ils  annoncent  que  les 
citoyens  do  cette  ville,  non  contents  de  tra- 
vailler chaque  jour  à  l'équipement  de  la  nou- 
velle levée,  envoient  à  Lille,  au  l®'  bataillon 
des  Côtes-du-Nord,  28  paires  de  souliers, 
41  paires  de  bas,  5  chemises  et  des  pantalons, 
On  observe  que  les  citoyens  ont  fait  leur  don 
à  part  ;  et  cette  petite  ville  offre  le  spectacle 
de  la  rivalité  patriotique  entre  les  deux  sexes, 
envoyés  des  villes  circonvoisines  sous  la  sur- 
veilla.nce  de  cette  commune  et  de  la  munici- 
palité. En  effet,  Guingamp  est  un  des  districts 
les  plus  patriotes  du  département,  malgré 
qu'il  ait  tout  perdu  à  la  Révolution. 

Il  est  à  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  eu  une 
seule  goutte  de  sang  répandu,  tandis  que  le 
fanatisme  et  l'aristocratie  combinés  ont 
ébranlé  les  deux  districts  limitrophes  ;  on 
peut  juger  du  patriotisme  de  cette  ville  pa.r 
l'appareil  donné  à  la  proclamation  du  décret 
contre  le  perfide  et  scélérat  Dumouriez  ;  alors 
les  cris  unanimes  de  Vive  la  République,  pé- 
rissent les  tyrans,  les  traîtres,  le.s  ambitieux, 
se  firent  entendre. 

Suivent  les  deux  extraits  du  registre  des 
délibérations  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Guingamp,  enregistrant  cette  céré- 
monie de  la.  proclamation  du  décret  de  la  Con- 
vention et  le  don  fait  par  les  citoyens  de  cette 
ville  pour  le  V^  bataillon  des  Côtes-du-Nord  ; 
ces  pièces  sont  ainsi  conçues  : 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Guin- 
gamp (2). 

«  Ce  jour  sept  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, séance  de  trois  heures  de  relevée,  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Guingamp. 

«  Le  citoyen  ma.ire  a  dit  qu'on  venait  de  lui 
remettre,  à  deux  heures  précises,  un  décret  de 
la  Convention  nationale  du  trois  de  ce  mois, 
concernant  la  trahison  de  Dumouriez,  avec 
une  lettre  du  directoire  du  district  de  cette 
ville,  portant  injonction  de  faire  proclamer 
de  suite  ce  décret.  Le  conseil  général,  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  ces  pièces  a  invité 
le  commandant  de  la  garde  nationale  à  faire 
assembler  sa  troupe,  ce  qui  a  été  aussitôt  exé- 
cuté. Avant  quatre  heures,  le  conseil  général 
s'est  présenté  sur  la  place  d'armes  où  était  un 
bataillon  carré  de  volontaires,  ta.nt  de  cette 
ville  que  du  district  de^Loudéac  qui  y  est  en 
garnison,  la  gendarmerie  et  tous  les  particu- 
liers de  la  ville  formant  une  masse  de  plus 
de  5,000  âmes. 

«  Après  un  discours  analogue  aux  circons- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  avril  1793. 

(2)  Archives  nationales,  CarUm  On  252,  cheinif<e  141, 
pièce  li"  19. 


tances,  proclamé  par  le  maire,  la  proclamation 
s'est  faite  sur  cette  place.  L'indignation  contre 
Dumouriez  était  peinte  sur  les  visages  et  cha- 
cun, comptant  sur  l'énergie  du  peuple  fran- 
çais, promettait  de  sauver  la  patrie.  Cette 
même  proclamation  a.  été  continuée  dans 
toutes  les  rues  au  bruit  des  tambours,  les  dra- 
pea.ux  déployés,  la  municipalité  et  les  autorités 
constituées  au  centre  de  la  troupe  et  précédées 
des  canons.  La  marche  a  été  d'autant  plus 
imposante  que  tous  les  individus  ét<aient  pé- 
nétrés des  mêmes  sentiments  et  faisa.ient  par- 
tout retentir  l'air  des  cris  de  :  «  Vive  la  Répu- 
blique. »  «  Périssent  les  tyrans,  les  traîtres, 
les  ambitieux  !  » 

<(  Le  conseil  général,  adhérant  aux  mesures 
de  rigueur  et  de  justice  prises  par  la  Conven- 
tion, en  son  décret  du  3  de  ce  mois,  arrête 
que  copie  du  présent  procès-verbal  lui  sera 
envoyée  et  qu'il  en  sera  aussi  envoyé  une  expé- 
dition au  département  pour  lui  donner  une 
nouvelle  preuve  du  patriotisme  des  citoyens 
de  cette  ville  et  de  leur  exactitude  à  exé- 
cuter, avec  toute  la  promptitude  possible,  les 
lois  qui  leur  sont  envoyées. 

(c  Collationné. 
«  Signé:  Nédellec,  secrétaire.  » 

II 

Extrait  du  registre  des  messageries  natio- 
nales du  bureau  de  Guingamp,  du  18  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  française, 
folio  31,  recto,  où  est  écrit  ce  qui  sudt  (1)  : 

«  Aux  citoyens  Le  Bihan  et  Rousseau,  offi- 
ciers de  la.  1™  compagnie  des  volontaires  de 
Guingamp,  au  V  bataillon  des  Côtes-du-Nord, 
deux  paquets  envoyés,  dont  l'un  doit  contenir, 
savoir  : 

«  28  paires  de  souliers  ; 

((  L'autre  :  41  paires  de  bas,  5  chemises  et 
1  pantalon,  donnés  par  les  citoyennes  de  cette 
ville,  pour  les  volontaires  de  ladite  ville,  au 
l*""  bata.illon,  chargé  par  le  citoyen  Boulon, 
maire,  port  gratis,  sous  le  bon  plaisir  des  ci- 
toyens administrateurs  des  messageries,  dont 
ledit  citoyen  maire  a  requis  le  présent  sur 
papier  libre,  que  nous  lui  avons  délivré,  con- 
forme au  registre. 

«  Guingamp,  ledit  jour  et  an  que  devant. 

«  Signé:  Thomas.  » 

Certificat  du  maire  (2). 

;  «  Nous  soussigné.s,  maire  et  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Guingamp,  district  du 
même  nom,  département  des  Côtes-du-Nord, 
certifions  que.  la  signa.ture  apposée  ci-dessus 
est  celle  du  citoyen  Thomas,  directeur  du  bu- 
reau de  la  messagerie. 

«  Signé:  BovsJjO^,  maire;  Souvestre,  officier 
municipal  ;  Jacques  Rousseau,  officier 
municipal. 

«  Guingamp,  ce  19  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française.  » 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  cliemise  i37, 
pièce  n°  1.5. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cu  2.52,  chemise  437, 
pièce  n°  16. 
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(L3.  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, et  ordonne  l'insertion,  par  extrait,  au 
Bulletin,  de  la  lettre  des  administrateurs  du 
district  de  Guingamp.) 

18°  Lettre  du  citoyen  Planel,  homme  de  lai, 
par  laquelle  il  demande  à  être  admis  à  la 
barre  pour  entretenir  la  Convention  d'un  ju- 
gement qui  envoie  à  la  mort  un  citoyen  dont 
il  a  plaidé  la  cause  et  qu'il  soutient  être  inno- 
cent ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Ce  26  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Je  viens  vous  supplier,  au  nom  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité,  de  me  permettre  de  pa- 
raître un  instant  à  la  ban-e  âe  la  Convention 
nationale,  pour  sauver  un  innocent  qui  gémit 
depuis  huit  mois  dans  les  prisons  pour  un 
délit  imaginaire.  Cet  infortuné  est  innocent. 
Il  est  prêt  à  périr,  si  la  Convention,  qui  déjà 
a  pris  son  affaire  en  considération,  ne  daigne 
m'honorer  un  instant  de  ses  attentions,  sur  ma 
demande.  C'est  un  devoir  de  charité  que  je 
voudrais  remplir.  Et  j'ose  espérer  que  vous 
le  partagerez  en  concourant  à  mon  admission. 
J'attends  vos  ordres  avec  impatience  et  ai 
l'honneur  d'être  avec  respect,  citoyen  Prési- 
dent, votre  concitoyen, 

«  Signé  :  Planel,  homme  de  loi,  défenseur 
officieux.  » 

l*hili|)pe.-ui\  (2)  observe  que  des  réclama- 
tions pareilles  ont  déjà  produit  beaucoup  d'in- 
convénients ;  il  réclame  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  la  Convention  a  renoncé  au  droit 
de  faire  grâce. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

19"  Lettre  des  citoyen,^  Servière  et  Gleizal, 
commissaires  de  la  Convention  pour  le  recru- 
tement dans  les  départements  de.  la  Lozère  et 
de  VArdèche  (3),  qui  font  passer  une  délibé- 
ration du  directoire  du  département  de  la 
Lozère,  tendant  à  obtenir  une  ava-nce  de 
150,000  livres,  sans  laquelle  il  lui  est  impos- 
sible de  faire  face  à  ses  dépenses  locales  pour 
l'année  1793. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

20°  Lettre  du  capitaine  Martin,  Anglais  (4), 
qui  réclame  contre  l'embargo  mis  sur  un  bâti- 
ment chargé  de  draps  pour  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  commerce.) 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cu  232,  chemise  446 
pièce  n"  8.  ' 

(2)  Journal  des  Uéhats  et  des  Décrets,  n»  «»>»l 
page  413.  ' 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  1.59.  Cette  lettre  n'est  pas 
mentionnée  dans  le  Recueil  des  Actes  du  cnmilf'  de  Sa- 
lut public,  de  M.  Aulard;  nous  n'avons  pu  la  découvrir 
aux  Archives  nationales. 

(4)  P.  V..  tome  10,  pa^e  159. 


21°  Tjettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  l'Adour  qui  fait  passer  une  offrande  de 
3  livres  en  numéraire,  offerte  par  le  citoyen 
Combes;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Bagnères,  le  16  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  La  noire  trahison  de  Dumouriez  et  ses 
forfaits  liberticides  nous  ont  tous  saisis  d'hor- 
reur. Le  citoyen  Combes,  un  des  chasseurs 
volontaires  cantonnés  à  Bagnères,  républi- 
cain par  inclination  et  par  principes,  a  offert 
3  livres  en  numéraire  pour  celui  qui  poi- 
gnarderait ce  monstre,  ajoutant  que  si  de 
bonheur  lui  était  réservé,  il  faisait  de  grand 
cœur  le  sacrifice  de  la  récompense  pécunaire 
attachée  à  cet  exploit  civique  par  la  Conven- 
tion nationale,  se  réservant  seulement  la  cou- 
ronne civique. 

«  Je  vous  adresse  ces  3  livres  avec  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  publi- 
que de  notre  directoire  du  14  du  courant,  où 
cette  offrande  est  consignée. 

«  Le  procureur  syndic  du  district 
de    CAdour, 

«  Signé:  Pinac.  » 

Suit  l'extrait  du  procès-verbal  ci-dessus  in- 
diqué : 


Extrait  du  registre  des  délibéra  tirons  du  di- 
rectoire du  district  de  FAdour.  Séance  pu- 
blique du  14  avril  1793,  Van  II  de  la  Répu- 
blique. Présents  les  citoyens  Berrut,  vice- 
président  ;  Lagleize  ;  F  errer  e  ;  Ricaud  ; 
Pinac,  procureur  syndic  (2). 

«  Le  citoyen  Salaignac,  ex-président  de  la 
société  républicaine,  séant  à  Bagnères,  a 
remis  au  directoire  du  district  de  l'Adour, 
3  livres  qui  avaient  été  remises  sur  le 
bureau  de  ladite  société  dans  la  séance  du 
13  du  courant  par  le  citoyen  Combes,  chas- 
seur volontaire  de  la  compagnie  Daspect,  en 
garnison  audit  Bagnères,  lequel  Combes,  pé- 
nétré de  la  lecture  des  horreurs  commises  par 
le  traître  Dupiouriez,  a  offert  les  susdites 
3  livres  pour  celui  qui  aurait  le  bonheur 
de  poignarder  ce  monstre,  ajoutant  que  si  ce 
bonheur  lui  était  réservé,  il  faisait  de  grand 
cœur  le  sacrifice  de  la  récompense  pécuniaire 
promise,  se  réservant  seulement  la  couronne 
civique  ; 

«  Oui  le  procureur  syndic; 

«  Le  directoire  du  district  de  l'Adour  ap- 
plaudissant au  civisme  et  à  la  fermeté  répu- 
blicaine dudit  Combes,  arrête  qu'extrait  du 
procès-verbal  de  remise  et  présent  arrêta  sera 
envoyés  au  Président  de  la  Convention  na- 
tionale   avec    les    3    livres    remises  ;    arrête, 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  232,  chemise  437, 
pièce  n»  16. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  232,  chemise  437, 
pièce  n'  17. 
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en  outi'e,  qu'extrait  du  pi-ésent  sera  envoyé 
audit  Conlbes. 

<(  CoUationné  sur  le  'registre,  par  nous, 
vice-président  et  secrétaire  dio  direc- 
toire du  district  de  VAdour, 

«   Signé  :   Berrut,    vice-président  ;  Pailhès, 
secrétaire.  » 

22°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Mussidan  qui  envoie,  au  nom  du  citoyen 
Lattané  de  Bassy,  une  somme  de  250  livres, 
destinée  aux  frais  de  la  guerre  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Mussidan,  le  21  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Il  a  été  déposé  en  mes  mains,  par  le 
citoyen  Lattané  de  Bassy,  une  somme  de 
250  livres,  destinée  aux  frais  de  la  guerre. 
Je  m'empresse,  citoyen  Président,  de  vous 
l'adresser  pour  qu'elle  remplisse  le  vœu 
de  ce  bon  citoyen  et,  colnme  un  tel  dévoue- 
ment à  la  patrie  est  fait  pour  être  connu, 
je  prends  la  liberté  de  vous  prier  de  la  faire 
insérer  dans  le  Bulletin;  ce  sera  à  la  fois 
donner  de  l'émulation  et  justifier  mon  exac- 
titude à  remplir  ma  mission. 

((  Je  suis,  citoyen  Président,  avec  des  sen- 
timents  autant    fraternels   que   respectueux. 

«  Le  procureur  syndic  du  district 
de  Mussidan, 

«  Signé  :  Marmontel. 

«  P.  S.  —  Dans  le  cas,  citoyen  Président,  où 
il  ne  serait  pas  permis  de  rendre  public  ce 
don,  je  vous  prie  de  ni'en  faire  accuser  la 
réception  de  suite  (2). 

«  Signé  :  Marmontel.  » 

23°  Lettre  du  citoyen  Charles  Dricamp,  an- 
cien notaire  à  Bretelle,  district  d'Abbeville, 
département  de  la  Somme,  qui  offre,  pour 
les  frais  de  la  guerre,  en  remplaceinent  de 
Ba  contribution  patriotique,  la  somme  de 
1,075  livres  et  les  intérêts  qui  lui  sont  dus 
par  le  citoyen  Pommard,  pour  portion  du 
prix  de  la  finance  de  son  office.  Il  dépose  sur 
le  bureau  lt;s  pièces  qui  prouyent  la  légiti- 
mité de  sa  créance  (3). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offre  au  procès-verbal  et  l'in- 
sertion au  Bulletin.) 

24°  Lettre  des  citoyens  Isoré  et  Mauduyt, 
commissaires  de  la  Convention  à  Chantilly  (4), 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  437, 
pièce  n°  18. 

(2)  Pour  ce  don,  et  pour  lo  précédent  offert  par  le 
citoyen  Combes,  le  procès-verbal  ne  porte  pas  mention 
que  mention  hunorable  en  ait  été  décrétée;  voy.  P.  V., 
tome  10,  pajjes  159  et  160. 

3^  BuUetri  de  la  Convention  du  26  avril  1793. 
Cette  lettr    n'est  pas   mentionnée  dans  le  Recueil 


en  date  du  25  avril  1793,  qui  annoncent 
que,  dans  la  matinée  de  ce  jour,  un  grand 
nombre  de  citoyens  qui  n'avaient  pu  se  pro- 
curer du  pain  chez  les  boulangers,  se  sont 
présentés  à  eux  pour  se  plaindre  et  de  la 
disette  et  de  l'augmentation  subite  de  son 
prix,  en  leur  observant  que  cette  augmenta- 
tion provenait  de  l'avidité  des  cultivateurs 
et  fermiers  qui,  vendant  leurs  grains  chez  eux, 
n'approvisionnaient  plus  les  marchés  de 
Précy,  Senlis,  Pont-Sainte-Mayence.  Les  com- 
missaires les  ont  consolés  en  leur  assurant 
que  la  Convention  nationale  s'occupait  actuel- 
lement des  moyens  de  pourvoir  aux  subsis- 
tances du  peuple.  Ils  invitent  leurs  collègues 
à  prendre  oet  objet  en  prompte  considération 
et  à  faire  cesser  de  funestes  alarmes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

25"  Lettre  du  citoyen  Durand,  mécam- 
cien  (1),  qui  fait  hommage  d'un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Instruction  sur  L'usage  des  rnoultns 
à  bras. 

(La  Convention  déctète  la  lUentioal  hono- 
ralole.) 

26°  Lettré  de  Anne  Molina-Bettancourt , 
Anglaise,  demeurant  à  Paris  depuis  dix-huit 
mois  (2),  qui  demande  un  passeport  pour 
retourner  dans  sa  patrie  avec  ses  deux  en- 
fants, l'une  âgée  dé  trois  ans,  l'autre  de  vingt 
et  un  mois,  et  leur  gouvernante,  pour  des  af- 
faires de  famille. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sîireté  générale,  pour  faire  délivrer  le 
passe-port  demaiidé,  s'il  y  a  lieu.) 

27°  Lettre  de  Du  Bois  Du  Bais  et  Briez,  coni- 
missaires  à  Valenciennes,  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  l'ennemi  a  replié  quelqUes  avant- 
postes  et  changé  la  position  d'un  de  seâ 
camps;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

((  Valenciennes,  24  avril  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  n'avons  rien  <te  nouveau  à  vous 
mander  depuis  notre  dernière,  si  ce  n'est  que 
l'ennemi  a  replié  quelques-uns  de  ses  postes 
et  a  changé  la  position  d'un  de  ses  camps. 
A  force  de  soins  et  d'efforts  nous  avons  pourvu 
aux  approvisionnements  de  l'armée,  qui 
raaiiquaient  absolument  à  notre  arrivée,  et 
dont  la  aisette  se  ferait  encore  sentir  si  nous 
n'avions  pas  pris  silr-le-champ  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces,  et  nous 


des  Actes  dti  comité^  de  Salut  public,  de  M.  Aulard.  Nous 
n'avons  pu  la  découvrir  aux  Archives  nationales.  Le  pré- 
cis que  nous  en  donnons  a  été  emprunté  par  nous  à 
V Auditeur  national,  n°  218,  pajre  1,  ainsi  que  le  décret 
de  renvoi  aux  coniitos  réunis  d'a|iÇricukure  et  do  com- 
merce, dont  il  n'est  pas  fait  mention  au  procès-verbal; 
voy.  p.  V.,  torne  10.  page  160. 

(1)  p.  V.,  tomo  10,  page  160. 

["1)  P.  V.,  tome  10,  page  160. 

(3)  Archives  nationales,  AF'S  ri"  232. 


[Convention  natioaale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [26  avril  1-93.1 


363 


en  avons  trouvé  fort  au-dessous  du  prix  de 
ceux  fournis  par  les  agents  de  l'administra- 
tion. 

«  La  Convention  nationale  apprendra  avec 
satisfaction  que  les  recrues  nous  arrivent 
journellement  avec  assez  d'affluence  et  qu'elles 
Bont  belles. 

«  Nous  joignons  ici  la  copie  d'une  lettre 
adressée  par  le  général  en  chef  Dampierre. 
Elle  concerne  nos  collègues  :  la  Convention  la 
jugera. 

<(  Nous  croyons  toujours  que  les  dessems 
de  l'ennemi  ne  sont  pas  bien  redoutables  st 
qu'il  désespère  de  pouvoir  obtenir  quelques 
succès  sur  cette  frontière. 

((  Nous  écrivons  au  comité  de  Salut  public. 

((  Nous  vous  adressons  aussi  une  réclama- 
tion du  colonel  du  régiment  des  dragons  de 
la  République,  formés  à  l'Ecole  militaire,  à 
laquelle  est  joint-e  une  attestation  du  général 
Ferrand,  sur  l'accusation  portée  contre  ce 
corps  et  insérée  dans  tous  les  journaux  d'avoir 
suivi  le  traître  Dumouriez  ;  c'est  une  calom- 
nie dont  ce  corps  demande  avec  justice  le 
redressernent. 

«  Nous  croyons  devoir  prévenir  la  Conven- 
tion nationale  que  le  département  du  Nord 
prétend  ne  plus  reconnaître  nos  pouvoirs  ; 
car  il  s'est  refusé  constamment  de  correspon- 
dre avec  nous  sur  plusieurs  objets  importants 
qui  intéressent  l'armée.  Il  faut,  ou  que  la 
Convention  nationale  nous  rende  sa  confiance, 
ou  qu'elle  nous  fasse  remplacer  ;  car  le  bien 
que  nous  avons  pu  faire  ici  ne  repose  que 
sur  l'estime  des  citoyens  et  de  l'armée. 

«  Nous  ne  perdons  pas  de  vue  la  ville  de 
Condé.  La  lettre  que  noirs  avons  adressée  au 
commandant  de  cette  place  et  à  la  garnison, 
dont  nous  envoyons  copie  à  la  Convention 
nationale,  le  prouvera. 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais,  Briez.  « 

Suit  le  texte  des  deux  lettres  mentionnées 
ci-dessus  : 


Copie  de  la  lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais 
et  Briez,  au  citoyen  Chancel,  général  de  bri- 
gade à  Condé  (1). 

«  Valenciennes,  24  avril. 

«  Ne  recevant  point  de  vos  nouvelles,  ci- 
toyen général,  nous  prenons  le  parti  de  vous 
en  donner  des  nôtres.  Il  faut  que  vous  sachiez, 
ainsi  que  la  brave  garnison  que  vous  comman- 
dez, et  tous  les  courageux  citoyens  de  Condé, 
que  nous  ne  vous  oublions  pas,  et  que  vous 
êtes  sans  cesse  l'objet  de  notre  sollicitude. 
Nous  attendons  toitt  de  votre  courage  et  de 
votre  inflexible  persévérance.  La  République 
entière  vous  contemple  dans  ce  moment,  et 
vous  vous  glorifiez  sans  doute  de  vous  trou- 
ver à  un  poste  qui  vous  fournit  l'occasion  de 
bien  mériter  d'elle. 

«  Sur  le  compte  que  nous  avons  rendu  à 
la  Convention  nationale,  de  la  fermeté  de 
vos  résolutions  et  de  votre  dévouement,  elle 


(1)  Bulletin  dg  la  Convention  du  26  avril  1793. 


a  décrété  la  mention  honorable.  Nou3  vous 
envoyons  des  exemplaires  du  Bulletin  qui  vous 
le  justifiera,  et  nous  vous  prions  de  les  faire 
afficher,  afin  que  la  garnison  et  les  citoyens 
de  la  place  en  prennent   connaissance. 

«  Donnez-nous  de  vos  nouvelles  ;  soyez  assuré 
que  nous  nous  occupons  de  vous,  et  que  vous 
recevrez  à  temps  les  secours  que  la  Républi- 
que a  intérêt  à  vous  donner. 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais,  Briez.  » 

11 

Copie  de  la  lettre  du  général  Cobourg  au  gé- 
néral Dampierre,  au  quartier  général  de 
Quiévrain,  ce  14  avril  179S  (1). 

«  Je  vous  envoie  ci-joint  des  lettres  de 
M.  Beumonville  et  des  autres  messieurs  dé- 
tenus à  Maëstricht,  vous  priant  de  m'en  don- 
ner un  reçu  et  de  les  faire  parvenir  exacte- 
ment à  leurs  adresses.  Ils  sont  fort  inquiets 
de  no  pas  recevoir  de  nouvelles  de  leurs  fa- 
milles :  je  souhaiterais  que  vous  leur  en  puis- 
siez procurer  :  je  crois  que  la  voie  la  plus 
sûre  serait  de  me  les  faire  parvenir  à  moi  ; 
j'aurai  soin  de  les  expédier  religieusement 
et  serai  charmé  de  voir  tranquilliser  ces  mes- 
sieurs. » 

<{  Le  maréchal  commandant  en  chef  l'ar- 
mée impériale  et  royale  de  l'empire 
romain. 

«  Signé  :  P.  Cobourg.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public,  qui  fera  son  rapport 
dans  le  jour  sur  ces  deux  commissaires.) 

28°  Lettre  des  représentants  Letourneur  et 
Brunel,  commissaires  de  la  Convention  aux 
côtes  de  la  Méditerranée,  qui  rendent  compte 
des  événements  dont  ils  ont  eu  connaissance  à 
leur  arrivée  à  Perpignan  et  demandent  la  con- 
firmation des  arrêtés  qu'ils  ont  pris  pour  pa- 
rer aux  difficultés  présentes;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Perpignan^  le  21  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  n'avons  pu  rendre  à  la  Convention 
nationale,  par  notre  dernière  dépêche,  qu'un 
compte  très  sommaire  de  la  situation  actuelle 
du  département  des  Pyrénées-Orientales, 
d'après  les  avis  qui  nous  étaient  iadressés  pîtr 
le  procureur  général  syndic. 

<(  Nous  n'avons  pas  perdu  un  instant  pouf 
venir  en  juger  par  nous-mêmes,  et  nous  som- 
mes entrés  dans  la  ville  de  Perpignan,  hiet  20, 
à  trois  heures  après-midi.  Nous  avons  requis 
de  suite  la  réunion  des  corps  administratifs  ci- 
vils et  militaires  pour  connaître  l'état  au  vrai 
de  cette  place,  la  force  présumée  de  l'ennemi, 
ainsi  que  sa  position. 


(11  Bulletin  de  là   Convention  da  26  avril   1793  et 
Journal  des  Débuts  et  des  DJcrets,  ii"  2il,  page  410. 

(2;  Archives  nationales.  Carton  AFii  235,  chemise  2161 
pièce  n*  41. 
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«  Nous  n'avons  pas  vu  sans  étonnonient 
qu'on  n'avait  encore  qvic  des  notions  très  va- 
gues à  cet  égard.  Nous  avons  consigné  dans 
notre  procès-verbal  les  différents  renseigne- 
ments qui  nous  sont  parvenus.  Veuillez  bien, 
citoyen  Président,  la  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Convention  nationale  ;  elle  y  verra  les  mesu- 
res que  nous  avons  jugées  les  plus  efficaces 
dans  les  circonstances  présentes.  Nous  ne  pou- 
vons lui  dissimuler  qu  elles  sont  extrêmement 
critiques  et  qu'il  est  urgent  de  presser  les  dis- 
positions qui  peuvent  seules  empêcher  les  pro- 
grès de  l'ennemij,  en  organisant  sans  délai  un 
corps  d'armée  formé  des  citoyens  gardes  na- 
tionaux que  nous  avons  précédemment  mis  en 
réquisition  dans  plusieurs  départements,  et 
des  troupes  de  ligne  ou  bataillons  de  volon- 
taires que  nous  pourrons  rassembler  pour  pré- 
senter à  l'ennemi  une  masse  de  forces  impo- 
santes ;  il  serait  aussi  dangereux  qu'inutile 
de  lui  opposer  de  petits  corps  qu'il  repous- 
serait aisément  et  qui  épuiseraient  la  garnison 
de  cette  place  dont  il  est  essentiel  cFassurer 
la  défense. 

«  Hier,  20  du  courant,  dans  la  matinée,  un 
corps  de  1,800  hommes,  sous  les  ordres  des 
généraux  Villot  et  Gautier,  fit  une  tentative 
pour  débarquer  l'ennemi  qu'on  supposait  à 
Arles,  dont  il  s'était  rendu  maître  quelques 
jours  avant  ;  et  au  moment  où  cette  petite  ar- 
mée marchait  sur  une  seule  colonne  vers  le 
pont  de  Céret,  l'ennemi  s'est  déployé  sur  les 
hauteurs  et  par  la  supériorité  du  nombre  et 
de  sa  position  a  obligé  nos  troupes  de  faire 
leur  retraite  qui  s'est  effectuée  avec  beau- 
coup de  désordre.  On  ne  peut  encore  précisé- 
ment évaluer  notre  perte,  mais  nous  présu- 
mons, d'après  les  rapports  qui  nous  ont  été 
faits,  qu'elle  n'est  pas  moindre  de  100  hommes. 

<(  Le  détachement  du  7™®  régiment  d'infan- 
terie a  eu  12  soldats  et  un  officier  tués  et  5  sol- 
dats blessés.  Ce  détachement,^  sous  les  ordres 
du  lieutenant-colonel  Sauret,'a  protégé  la  re- 
traite avec  une  fermeté  et  un  courage  dignes 
d'éloges,  ainsi  que  les  compagnies  du  2^  ba- 
taillon du  Gers,  commandé  par  le  lieutenant- 
colonel  La  Ferrade. 

«  Ce  fâcheux  événement  paraît  devoir  être 
principalement  attribué  à  l'impéritie  des  gé- 
néraux qui  se  sont  engagés  dans  la  plaine, 
sans  connaître  le  nombre  ni  la  position  de 
l'ennemi,  et  qui  ont  négligé  de  prendre  d'abord 
une  position  militaire  qui  pût  les  mettre  à 
même  d'agir  efficacement  après  avoir  reconnu 
l'ennemi,  ou  d'y  tenir  ferme  en  cas  de  revers. 
Il  en  est  résulté  une  foule  de  dénonciations 
qui  nous  ont  convaincus  que  ces  généraux 
avaient  perdu  la  confiance  des  troupes  et  des 
habitants  ;  nous  avons  pensé  que  dans  cet  état 
de  choses,  nous  ne  pouvions  plus  longtemps 
les  laisser  à  Perpignan  ;  en  conséquence,  nous 
leur  ordonnons  de  se  rendre  au  quartier  gé- 
néral de  l'armée  des  Pyrénées,  sauf  à  les  sus- 
pendre ou  destituer^  si  les  inculpations  diri- 
gées contre  eux  sont  fondées. 

«  Nous  avons  trouvé  à  notre  arrivée  une 
grande  consternation  dans  cette  place,  causée 
par  le  malheureux  succès  de  l'expédition  du  20 
qui  venait  d'être  terminée.  Notre  présence  a 
inspiré  de  la  confiance  et  rétabli  le  calme  ; 
nous  espérons  tout  de  nos  efforts  pour  la  main- 
tenir. Nous  avions  d'abord  pensé  que  nous  ser- 


virions plus  utilement  la  chose  publique  en 
nous  divisant,  conformément  au  premier  ar- 
rêté que  nous  avons  pris  pour  pres.ser  l'orga- 
nisation des  troupes  nécessaires  à  la  défense 
de  ce  département,  mais  plusieurs  citoyens 
nous  ayant  manifesté  la  crainte  que  notre  dé- 
part ne  produisît  du  découragement,  la  com- 
mission est  décidée  à  demeurer  avec  eux  et 
néanmoins  a  détaché  le  citoyen  Rouyer  pour 
hâter  l'expédition  des  secours  de  toutes  es- 
pèces que  les  circonstances  nous  permettent 
d'espérer. 

((  Nous  resterons  fermes  et  inébranlables  au 
poste  qui  nous  est  confié,  quel  que  soit  le  dan- 
ger qui  nous  environne.  La  Convention  na- 
tionale sentira  sans  doute,  citoyen  président, 
combien  il  est  instant  de  seconder  nos  efforts. 
Nous  dépêchons  un  courrier  au  quartier  gé- 
néral, à  Toulouse,  pour  demander  des  se- 
cours ;  nous  informerons  journellement  la 
Convention  et  le  comité  de  Salut  public  des 
événements  ultérieurs  et  des  mesures  qu'ils 
nécessiteront  de  notre  part. 

<(  Nous  avons  cru  devoir  préalablement  met- 
tre en  état  de  siège  la  place  et  citadelle  de  Per- 
pignan, et  nous  y  avons  nommé  les  comman- 
dants temporaires  qui  nous  ont  été  désignés, 
comme  réunissant  la  confiance  des  citoyens  à 
des  talents  militaires  reconnus.. 

«  Il  était  une  autre  mesure  dont  l'exécu- 
tion nous  présentait  de  grands  avantages  et 
nous  n'avons  pas  balancé  à  l'adopter  ;  elle 
consiste  à  faire  rentrer  dans  Perpignan  les 
grains  qui  se  trouvent,  dans  les  communes 
voisines,  excéder  leurs  besoins  de  quinze  jours, 
tant  pour  assurer  la  subsistance  de  cette  place 
que  pour  empêcher  l'ennemi  de  s'emparer  de 
ces  grains  ;  en  conséquence,  nous  avons  arrêté 
qu'ils  seraient  payés  au  prix  courant  du  mar- 
ché et  qu'il  serait  affecté  à  cet  achat  une 
somme  de  600,000  livres  qui  sont  dans  la  caisse 
du  receveur  du  district. 

«  Le  défaut  de  canonniers  nous  a  également 
obligés  de  mettre  en  état  de  permanence  habi- 
tuelle les  quatre  compagnies  de  canonniers 
de  la  garde  nationale  sédentaire  de  cette  ville, 
et  attendu  le  service  suivi  auquel  elles  vont 
être  astreintes,  nous  avons  ordonné  qu'elles 
toucheraient  la  solde  dont  jouissent  les  canon- 
niers de  ligne. 

«  La  gendarmerie  sédentaire  étant  chargée 
en  ce  moment  de  fonctions  pénibles  et  péril- 
leuses, il  nous  a  paru  également  juste  de  la 
faire  jouir  du  traitement  de  guerre. 

«  Telles  sont,  citoyen  Président,  les  mesures 
que  les  circonstances  rendaient  indispensables; 
nous  espérons  que  la  Convention  nationale 
voudra  bien  les  approuver. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Prési- 
dent, 

<(  Les  représentants,  de  la  nation,  députés 
par  la  Convention  nationale  dans  /i^" 
départements  méridionaux. 

«  Signé  :  Beunel,  Letourneur.  » 

Suit  le  texte  du  registre  des  délibérations, 
où  se  trouvent  consignées  les  différentes  me- 
sures prises  par  les  commissairesj  _^ 
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Extrait  du  registre  des  délibérations  conir- 
munes  des  représentants  de  la  nation,  dé- 
putés par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  méridionaux,  en  date  de  Per- 
pignan, le  20  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  (1). 

K  La  commission,  arrivé  à  Perpignan  à 
3  heures,  s'est  de  suite  transportée  au  Ux- 
rectoirc  du  département  où,  après  avoir  con- 
voqué sur-le-champ  les  trois  corps  adminis- 
tratifs, ensemble  les  généraux  Lahoulière, 
Villot,  Gautier  et  Charron  ;  les  colonels  direc- 
teurs du  génie  et  de  l'artillerie  ;  le  commis- 
saire ordonnateur  des  guerres  ;  le  directeur 
général  des  vivres,  le  lieutenant-colonel,  com- 
mandant le  61*  régiment,  il  a  été  tenu  la  con- 
férence suivante  : 

«  Il  a  été  dit  que  la  force  présumée  de  l'en- 
nemi ne  porte  que  des  rapports  vagues,  mais 
qu'on  peut  la  croire  de  6,000  à  7,000  hommeSi 
non  compris  1,200  à  1,500  autres  ennemis  de 
l'intérieur  qui  s'y  sont  réunis,  formant  un 
corps  d'infanterie  d'environ    150  cavaliers. 

«  Que  l'ennemi  a  commencé  son  invasion  par 
le  village  de  Saint-Laurent  de  Cerda,  qu'il 
s'est  emparé  ensuite  d'Arles,  Céret  et  autres 
villages  voisins  ; 

«  Que  pour  s'opposer  aux  progrès  de  l'en- 
nemi, les  généraux  Villot  et  Gautier  se  sont 
présentés  ce  matin  avec  un  corps  de  16,000 
hommes  ;  que  leur  projet  était  de  reprendr^e 
Arles,  où  l'on  croyait  encore  l'ennemi  logé  ; 
au  contraire,  il  l'avait  abandonné  en  s'empa- 
rant  des  hauteurs  où  il  a  paru  tout  à  coup  et 
a  repoussé  les  forces  de  la  République  qui  se 
sont  retirées  dans  la  place  avec  perte  de 
quatre  pièces  de  canon; 

«  Que  l'on  n'a  aperçu  aucune  sorte  d'artil- 
lerie à  l'ennemi  qui  est  demeuré  seulement 
possesseur  de  celle  qu'il  a  pris  ce  jourd'hui  ; 

«  Qu'il  a  été  rendu  compte  de  cet  échec  par 
le  courrier  de  ce  jour  au  ministre  de  la 
guerre  ; 

<(  Que  l'ennemi  étant  maintenant  maître  de 
la  plaine,  il  annule  toute  communication  avec 
le  fort  de  Bellegarde._  qui  demeure  ainsi  que 
celui  des  Bains  et  de  Prats  de  Molîon,  livré 
chacun  d'eux  à  sa  propre  force; 

«  Que  ces  dispositions  sont  telles  qu'il  peut 
également  sous  peu  de  jours  intercepter  la 
communication  avec  Collioure  et  Port-Ven- 
dres.  de  manière  que  ces  postes  seraient  ha- 
sardés, si  on  ne  se  dispose  à  les  renforcer 
promptement  ; 

«  Que  la  place  de  Perpignan  est  munie  de 
poudres  et  de  munitions  de  guerre  pour  plus 
de  deux  mois  en  raison  d'une  garnison  de 
4,000  hommes  ; 

«  Que  la  garnison  de  la  place  est  portée 
maintenant  à  2,700  hommes  d'infanterie  de 
troupes  de  ligne  et  volontaires  soldés,  d'un 
escadron  de  gendarmerie  de  120  hommes.  2  bri- 
gades de  gendarmerie  sédentaire  de  5  hommes 
chacune  et  d'environ  1,500  gardes  nationaux 
tant  de  la  ville  que  des  communes  voisines  ; 
«  Que  la  place  est  garnie  d'une  quantité  suf- 
fisante de  pièces  d'artillerie,  mais  qu'il  n'y 
a  qu'un  trop  petit  nombre  d'hommes  pour  la 
servir  ; 


(i)  Archives  nationalet,  Carton  AFii  t'o5,chenrtise  2J61, 
pièce  n"  42.  • 


«  Qu'à  l'état  de  la  garnison  ci-dessus,  on 
doit  encore  ajouter  500  hommes  du  6*  ba- 
taillon de  l'Aude  et  274  du  61*  régiment  d'in- 
fanterie arrivés  aujourd'hui  ;  ce  qui  porte  la 
garnison  à  3,474  hommes  d'infanterie  de 
troupe  de  ligne  et  de  volontaires  soldés  ; 

«  Qu'il  y  a  des  vivres  pour  six  semaines 
à  4,000  hommes  de  garnison  et  qu'il  n'en  existe 
pas  une  grande  quantité  pour  la  subsistance 
des  citoyens  accoutumés  à  en  recevoir  habi- 
tuellement des  départements  et  lieux  voisins. 

«  La  commission,  après  s'être  concertée  sur 
tous  ces  objets  avec  les  corps  et  citoyens  ci- 
dessus  désignés,  attendu  les  circonstances  im- 
périeuses et  l'urgence,  arrête  provisoirement 
ce  qui  suit  : 

<(  1°  La  place  et  la  citadelle  de  Perpignan 
sont  en  état  de  siège; 

2"  Il  sera  fait  à  l'instant  une  proclamation 
aux  citoyens  accourus  des  communes  voisines 
à  l'effet  de  leur  exprimer  la  gratitude  de  la 
commission  et  des  corps  réunis,  pour  leur 
zèle  et  leur  civisme,  qu'ils  seraient  invités 
à  garder  dans  la  place  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
le  plus  d'aptitude  au  canonnage,  et  qui  sont 
armés  avec  faculté  aux  autres  de  se  retirer 
dans  leurs  foyers  en  s'y  tenant  en  état  de  ré- 
quisition permanente  ; 

«  3"  Le  directeur  de  l'artillerie  est  autorisé 
de  délivrer  les  armes  nécessaii'es  aux  défen- 
seurs de  la  place  ; 

<(  4°  Le  citoyen  Vialis  ayant  exposé  qu'il  ne 
peut  allier  plus  longtemps  les  devoirs  et  fonc- 
tions de  sa  place  de  directeur  du  génie  avec 
celle  de  commandant  de  la  place,  la  commis- 
sion insti'uite  des  talents  du  citoyen  Sauret, 
lieutenant-colonel  du  7*  régiment  d'infanterie 
et  de  la  confiance  publique  aont  il  jouit,  lu 
nomme  provisoirement  commandant  tempo- 
raire de  la  place  de  Perpignan  ; 

<(  5°  Le  général  Lahoulière  fera  dès  demain 
la  revue  générale  des  troupes  qui  sont  sous 
ses  ordres,  à  l'effet  de  faire  armer  celles  d'en- 
tre elles  qui  en  ont  besoin  et  leur  désigner 
les  différents  postes  auxquels  elles  seront  te- 
nues de  so  rendre  au  premier  signal; 

«  6°  La  plupart  des  habitants  des  communes 
voisines  ayant  des  approvisionnements  de 
grains  qu'il  importe  de  soustraire  à  l'ennemi 
et  de  rendre  utiles  à  la  chose  publique  ;  d'après 
la  déclaration  faite  par  les  corps  adminis- 
tratifs présents,  qu'ils  ont  en  mains  une  somme 
de  600,000  livres  disponibles  et  vu  la  néces- 
sité d'approvisionner  la  place  autant  qu'il 
sera  possible  de  le  faire,  la  commission  arrête 
provisoirement  que,  dès  demain,  chacun  des- 
dits habitants  sera  tenu  de  livrer  aux  réquisi- 
tions des  corps  administratifs  la  partie  excé- 
dant le  besoin  de  quinze  jours  pour  eux,  leur 
famille  et  valets,  en  denrées  telles  que  blé, 
froment,  seigle,  farines  et  légumes,  à  la  charge 
de  leur  payer  comptant  en  assignats  lesdits 
excédents  au  prix  courant  du  marché  d'alors 
et,  à  cet  effet,  il  sera  donné  tous  les  ordres  et 
fait  toutes  proclamations  à  ce  nécessaires, 
même  des  invitations  qui  seront  portées  aux 
différents  lieux  par  des  membres  ae  la  société 
populaire. 

7°  Les  représentants  de  la  nation  accompa- 
gnés du  citoyen  Reynié,  lieutenant  du  61*  régi- 
ment d'infanterie  et  des  deux  citoyens  Etienne 
Sebes  et  François  Durand  fils,  réunissant  la 
confiance  des  habitants  de  la  ville,  se  transpor- 
teront dans  les  départements  de  l'Aude,    do 
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l'Hérault,  du  Gard  et  des  Bouches-du-Rhône 
pour  faire  connaître  à  leurs  frères  les  dangers 
qui  menacent  le  département  des  i'yrénées- 
Urientales  et  la  nécessité  indispensable  d'or- 
ganiser sans  délai  un  corps  d'armée  de 
iiOjOOO  hommes  ;  lesdits  représentants  feront 
des  proclamations  et  réquisitions  à  cet  effet 
et  pourvoiront  aux  moyens  de  procurer  à  ce 
corps  d'armée  les  vivres  et  les  fourrages  né- 
cessaires à  leur  subsistance. 

«  Cette  mesure  soumise  à  la  sagesse  des  ad- 
ministrations réunies,  des  généraux  et  autres 
officiers  civils  et  militaires  présents  a  été  ju- 
gée la  seule  admissible  pour  s  opposer  aux  pro- 
grès de  l'ennemi  qui  pénétrerait  dans  ce  dé- 
partement sans  éprouver  d'obstacle  avec  les 
faibles  moyens  qui  se  trouvent  en  cet  instant 
à  la  disposition  du  général  ; 

<(  8°  Les  citoyens  formant  les  quatre  com- 
pagnies de  canonniers  de  la  garde  nationale 
sédentaire  de  la  ville  seront  en  permanence 
habituelle  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  en  consé- 
quence, ils  recevront  la  solde  des  canonniers 
de  ligne,  attribuée  par  la  loi,  et  leur  seront 
assimilés  pour  toutes  les  fonctions  et  opéra- 
tions qui  leur  seront  attribuées. 

a  9°  Le  citoyen  Laferrière,  ci-devant  jnajor 
d'infanterie,  actuellement  président  du  direc- 
toire du  département,  qui  réunit  la  confiance 
publique^  est  nommé  provisoirement  comman- 
dant temporaire  de  la  citadelle  de  Perpignan, 
aux  offres  par  lui  faites  néanmoins  d'après 
le  vœu  exprimé  des  corps  administratifs  de 
continuer  de  donner  aux  affaires  publiques 
tous  les  moments  dont  sa  nouvelle  place  lui 
permettra  de  disposer. 

«  10°  La  commission  nomme  provisoirement 
pour  adjudant  de  la  citadelle  le  citoyen  Ga- 
zard,  lieutenant  de  la  gendarmerie,  demandé 
par  le  commandant  Laferrière. 

<(  11°  La  gendarmerie  sédentaire  est  mise 
en  état  de  guerre  jusqu'à  nouvel  ordre,  et 
sera  payée  sur  ce  pied  par  le  payeur  général. 

«  La  commission  recommande  à  tous  les  ci- 
toyens d'être  calmes  ,au  milieu  du  danger, 
surtout  de  se  tenir  en  garde  contre  les  dénon- 
ciations dénuées  de  preuves  qui  ne  tendent 
qu'à  faire  perdre  aux  fonctionnaires  publics 
la  confiance  sans  laquelle  ils  ne  peuvent  opé- 
rer le  bien. 

((  Elle  invite  encore  tous  les  citoyens  à  re- 
doubler de  zèle  et  de  vigilance  pour  s'acquit- 
ter de  leur  devoir;  ce  n'est  qu'en  restant 
feime  à  son  poste  qu'on  peut  espérer  des 
succès. 

<(  Les  représentants  de  la  nation  ne  s'éloi- 
gnent de  cette  idée  que  pour  la  servir  plus 
utilement  en  pressant  les  secours  que  la  na- 
ture des  circonstances  rend  indispensables 
pour  son  salut  et  celui  du  département. 

«  Fait  et  clos  à  neuf  heures  sonnées  dans  la 
salle  des  séances  du  département  lesdits  jour 
et  an. 

«  Signé  :  Rouyer  ;  Letourneur  ;  Brunel  ; 
BoiLEAU  ;  Lahoulière  ;  Reynier  ;  Vaquer, 
président  du  district;  Besombes,  aîné; 
Sahouer  ;  Gautier  ;  Kerveguen  ;  J.  Tri- 
QUEN  ;  Madaillan  ;  Fedié  ;  J.  Vallot  ; 
J.  Payés  ;  Lucia,  procureur  général 
syndic  ;  Tastu,  procureur  syndic  ;  La- 
lOREST,  procureur  de  la  commune  ;  Va- 
quer, maire  ;  Roussel  ;  Anglade,  admi- 
nistrateurs   du   département;   Graffan, 


administrateur  du  département  ;  Girassb, 
président  du  département.  » 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 
«  Les  représentants  de  la  nation,  députés 
par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  méridionaux. 
»  Signé  :  Rouyer,  Letourneur,  Brunel.  » 

Collationné  sur  l'extrait  déposé  aux 
Archives  du  département. 
«  Signé  :  Estève,  secrétaire  général  du  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales  ». 

Un  membre  (1)  se  plaint  du  dénuement  où 
se  trouve  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, malgré  les  vives  réclamations  qui  ont 
été  faites  à  ce  sujet  depuis  fort  longtemps; 
il  demande  que,  séance  tenante,  le  comité  de 
Salut  public  fasse  un  rapport  sur  les  mesures 
qui  ont  été  prises  pour  préserver  les  dépar- 
tements méridionaux  d'une  invasion. 

Birottcnii  (2)  observe  que  lé  quartier-géné- 
ral de  l'armée  des  Pyrénées  est  fort  mal  placé 
à  Toulouse;  il  demande  qu3  le  comité  de  Salut 
public  examine  la  question  de  savoir  s'il  ne 
serait  pas  à  propos  de  supprimer  ce  quartier 
général,  et  d'en  établir  deux,  l'un  à  Perpi- 
gnan et  l'autre  à  Bayonne,  et  en  fasse  le  rap- 
port dans  trois  jours. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

«  Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  la 
Convention  nationale  décrète  que  le  comité 
de  Salut  public  sera  chargé  de  faire  dans  trois 
jours  le  rapport  à  la  Convention  nationale, 
sur  la  nécessité  de  supprimer  le  quartier  gé- 
néral établi  à  Toulouse  pour  l'armée  des  Py- 
rénées et  d'en  établir  un  à  Perpignan  et  un 
autre  à  Bayonne;  mesure  qui  doit  accélérer  la 
défense  de  ces  deux  points  trop  éloignés  l'un 
de  l'autre  pour  être  réunis  sous  un  même  état- 
major,  et  de  rendre  compte  en  même  temps 
des  mesures  prises  pour  aiTêter  l'invasion, 
faite  par  les  Espagnols,  de  partir  du  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales.  » 

IjC  Brelon,  au  nom  du  comité  des  finances, 
section  des  contributions  publiques,  soumet  à 
la  discussion  un  projet  de  décret  (4)  sur  la 
réunion  des  trois  services,  de  la  poste  aux 
lettres,  des  messageries  et  de  la  poste  aux 
chevaux,  sur  leur  organisation  et  administra- 
tion; il  est  ainsi  conçu  (5)  : 

TITRE  P"- 

Dispositions  générales. 

Art.  l*'.  Il  sera  établi  dans  tous  les  lieux 
où  la  plus  grande  utilité  publique  l'exigera, 


(1)  P.  V.,  tome  10.  page  161. 

(2)  MoniteuruniverseU  l""  semestre  de  1793,  page  olT, 
2"  colonne  et  P.  V.,  tome  10,  paj;e  161. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  p.  155. 

(4)  Ce  projet.  <le  décret  est  annoncé  à  la  fin  du  rcap- 
port  lu  par  Dupont  (de  Bigorre),  dans  la  séance  du 
9  avril  1793.  (Voy.  Archives  parlementaires,  \"  série, 
tome  61,  séance  du  9  avril  1793,  page  477,  l"  colonne). 

(o)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée-' 
tion  Portiez  (de  l'Oise),  tome  162,  n"  3. 
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des  bureaux  pour  le  dépôt  et  la  distribution 
des  dépêches,  l'enregistrement  des  voyageurs, 
le  chargemtrt  et  la  remise  des  sommes  et  va- 
leurs, des  paquets,  ballots  et  .marchandises. 

Art.  2.  Le  conseil  exécutif  indiquera,  dans 
Paris  et  dans  les  autres  lieux  de  la  Répu- 
blique, les  édifices  nationaux  convenables  à 
l'établissement  des  bureaux  nécessaires  pour 
les  services  réunis  de  la  poste  aux  lettres  et 
des  messageries.  Ceux  qui  seront  choisis  et 
désignés  seront  soustraits  à  la  vente. 

Art.  3.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas 
d'édifices  nationaux  propres  au  service,  les 
administrateurs  des  postes  sont  autorisés  à 
se  faire  céder  les  maison  et  emplacement 
nécessaires  à  l'exploitation,  à  charge  d'in- 
demniser préalabl;  n.ent  les  locataires,  qui 
seront  tenus  d'évacuer  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  directoire  du  département,  sur 
l'avis  de  celui  du  district. 

Art.  4.  Pour  les  objets  relatifs  à  l'exploi- 
tation et  au  service  de  la  poste  aux  lettres, 
des  messageries  et  de  la  poste  aux  chevaux, 
la  lieue  sera  comptée  de  2,283  toises. 

Art.  5.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de 
donner,  pour  toutes  les  routes  de  la  Répu- 
blique, le  toisé  divisé  par  relais,  tels  qu'ils 
seront  établis  :  ce  toisé  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Art.  6.  Les  distances  compteront  du  point 
central  du  lieu,  sans  considérer  si  l'établis- 
sement de  relais  ou  du  bureau  est  plus  ou 
moins  avancé  sur  la  route. 


TITîlE  II 

Service  et  régime  intérieur  des  malles-postes 
et  de  la  poste  aux  lettres. 

Art.  7.  Pour  le  transport  des  lettres  et  dé- 
pêches, il  sera  établi  un  nombre  suffisant  de 
voitures,  afin  de  les  faire  parvenir  avec  cé- 
lérité, dans  tous  les  points  de  la  République, 
et  à  toutes  les  communications  avec  l'étran- 
ger. 

Art.  8.  Les  voitures  seront  de  différentes 
formes  et  dimensions;  celles  des  principales 
routes  seront  à  quatre  roues,  et  construites 
de  manière  à  transporter  à  la  fois  les  dé- 
pêches, le  courrier  et  quatre  voyageurs  :  elles 
seront  nommées  grandes  malles-postes. 

Art.  9.  Les  autres  voitures,  qui  seront  ap- 
pelées petites  malles-postes,  établies  sur  les 
communications  moins  importantes,  seront  à 
deux  roues,  et  disposées  de  manière  à  conte- 
nir, indépendamment  des  dépêches  et  du 
courrier,  un,  oi;  deux  ou  trois  voyageurs,  sui- 
vant que  l'expérience  en  fera  connaître  la 
nécessité.  En  attendant  l'établissement  du 
nouveau  service,  l'administration  donnera, 
dans  les  brouettes  actuellement  existantes, 
des  places  aux  voyagei^rs,  a,\x  prix  du  tarif 
des  inalles-postes. 

Art.  10.  Cçs  vpiturçs  rouleront  seulement 
6ur  les  grandes  routes  pourvues  de  relais;  par- 


tout ailleurs  où  il  sera  nécessaire  de  faire 
transporter  des  dépêches,  le  service  sera  rem- 
pli de  la  manière  que  l'administration  jugera 
la  plus  expéditive,  la  plus  sûre  et  la  plus 
économique. 

Art.  11.  Les  malles-postes,  grandes  et  pe- 
tites, feront  au  moins  deux  lieues  par  heure; 
leur  marche  ne  sera  interrompue  ni  jour  ni 
nuit,  que  le  temps  fixé  par  les  administra- 
teurs de  la  régie,  pour  la  prompte  expédi- 
tion du  service. 

Art.  12.  L'administration  ne  pourra  dimi- 
nuer le  nombre  des  courriers  de  la  poste  aux 
lettres,  arrêté  par  les  dispositions  de  la  loi 
du  12  septembre  1791;  mais  elle  pourra  l'aug- 
menter successivement,  et  les  diriger  par  les 
routes  qu'elle  jugera  les  plus  convenables, 
surtout  en  temps  de  guerre,  et  pour  les  villes 
des  extrémités,  ports  de  mer  ou  places  fortes; 
mais  à  charge  d'en  donner  avis  à  la  Conven- 
tion nationale,  et  d'en  expliquer  les  motifs, 
avant  d'exécuter  aucup  changement. 

Art.  13.  Les  voyageurs  pour  les  malles- 
postes  ne  pourront  charger  avec  eux  qu'un 
paquet  de  nuit,  dont  le  poids  est  rigoureuse- 
ment fixé  à  dix  livres. 

Art.  14.  Conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  17  août  1791,  le  prix  du  transport 
des  lettres  et  paquets  sera  payé  suivant  le 
tarif  annexé  au  présent  décret. 

Art.  15.  Pour  établir  les  bases  de  ce  tarif, 
il  sera  fixé  un  point  central  dans  chaque  dé-, 
partement. 

Art.  16.  Les  distances  entre  les  départe- 
ments seront  ^calculées  de  point  central  en 
point  central,  à  vol  d'oiseau. 

Art.  17.  La  taxe  des  lettres  et  paquets  por- 
tant ou  arrivant  d'un  département  pour  un 
autre,  sera  la  même  pour  tous  les  bureaux 
des  deux  départements. 

Art.  18.  La  carte  de  France  où  sont  désignés 
les  points  de  centre  de  chaque  département, 
et  les  bureaux  de  poste  établis  dans  leur 
enceinte,  sera  rendue  publique,  et  rectifiée 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  19.  Il  en  sera  de  même  du  tableau 
divisé  en  6,889  cases,  destiné  à  indiquer  la 
distance  du  point  central  d'un  département 
à  l'autre,  et  la  taxe  de  la  lettre  simple  d'un 
département  à  un  autre. 

Cette  carte  et  le  tableau  seront  déposés  aux 
archives  de  l'Assemblée  nationale  ;  un  double 
de  l'un  ot  de  l'autre  seront  aussi  déposés  dans 
les  archives  des  postes,  et  des  exemplaires  affi- 
chés dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Art.  20!  Il  ne  sera  fait  usage  dans  tous  les 
bureaux  de  poste,  pour  la  taxe  des  lettres 
et  paquets,  que  du  poids  de  marc. 

Art.  21.  Seront  taxées  comme  lettres 
simples,  celles  sans  enveloppe,  et  dont  le  poids 
n'excédera  pa^  un  quart  d'once. 

Art.  22.  La  lettre  avec  enveloppe  ne  pesant 
ppint  au  <ielà  d'un  quart  d'onoe,  sera  taxée, 
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pour  tous  les  points  de  la  République,  un  sou 
en  sus  du  port  de  la  lettre  simple. 

Art.  23.  Toute  lettre  avec  ou  sans  enveloppe, 
qui  paraîtra  être  du  poids  de  plus  d'un  quart 
d'once,  sera  pesée. 

Art.  24.  La  lettre  ou  paquet  pesant  plus 
d'un  quart  d'once,  et  au-dessous  d'une  demi- 
once,  paiera  une  fois  et  demie  le  port  de  la 
lettre  simple. 

La  lettre  ou  paquet  pesant  une  demi-once, 
et  moins  de  trois  quarts  d'once,  paiera  double 
de  la  lettre  simple. 

La  lettre  ou  paquet  pesant  trois  quarts 
d'once,  et  moins  d'une  once,  paiera  trois  fois 
le  prix  de  la  lettre  simple. 

La  lettre  ou  paquet  pesant  une  once,  et 
au-dessous  de  cinq  quarts  d'once,  paiera 
quatre  fois  le  port  de  la  lettre  simple  ;  et 
ainsi  à  proportion  de  quart  d'once  en  quart 
d'once. 

Art.  25.  Toutes  les  fois  que  le  poids  des 
lettres  ou  paquets  donnera  lieu  à  une  fraction 
de  sou,  cette  fraction  sera  retranchée  de  la 
taxe. 

Art.  26.  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  aura 
été  taxé  dans  l'un  des  bureaux  de  poste,  la 
taxe  ne  pourra  être  augmentée  dans  aucun 
autre  bureau,  à  moins  qu'il  ne  faille  faire 
renvoi  de  la  lettre  ou  paquet  à  une  autre 
adresse. 

Art.  27.  Les  ports  de  lettres  ou  paquets 
seront  payés  comptant  ;  il  sera  libre  à  tout 
particulier  de  refuser  chaque  lettre  ou  paquet, 
au  moment  où  il  lui  sera  présenté,  et  avant 
de  l'avoir  décacheté. 

Art.  28.  Il  y  aura  dans  chaque  département 
un  bureau  de  poste,  désigné  pour  la  réduction 
des  taxes  faites  au-dessus  du  tarif,  et  la 
remise  de  la  surtaxe  sera  faite  au  réclamant, 
aussitôt  que  la  lettre  ou  paquet  détaxé,  s'il  y 
a  lieu,  aura  été  renvoyé  au  bureau  où  il  était 
adressé. 

Art.  29.  Ne  seront  taxés  qu'au  tiers  du  port 
fixé  par  le  tarif,  les  échantillons  des  marchan- 
dises, pourvu  que  les  paquets  soient  présen- 
tés sous  bande,  ou  d'une  manière  indicative 
de  ce  qu'ils  contiennent  ;  le  port  ne  sera 
cependant  jamais  au-dessous  de  celui  de  la 
lettre  simple. 

A.rt:  30.  La  taxe  des  journaux  et  autres 
feuilles  périodiques,  sera  la  même  par  toute 
la  République  ;  savoir,  pour  ceux  qui  parais- 
sent tous  les  jours,  de  8  deniers  par  chaque 
feuille  d'impression,  et  pour  les  autres,  de 
12  deniers.  La  taxe  sera  de  moitié  pour  les 
ouvrages  qui  ne  seront  que  d'une  demi-feuille, 
et  les  suppléments  seront  taxés  en  proportion. 

Art.  31  Les  livres  brochés  qui  seront  mis  à 
la  poste  sous  bande,  ne  seront  taxés  dans  toute 
la  République  qu'à  uni  sou  la  feuille. 

Art.  32.  Ceux  qui  voudront  faire  charger 
des  lettres  ou  paquets,  les  remettront  aux 
préposés  des  postes,  qui  percevront  d'avance 
le  double  port,  et  en  chargeront  leurs 
registres. 

Art.  33.  Les  lettres  et  paquets  destinés  pour 


les  colonies  françaises,  seront  affranchis  jus- 
qu'au port  de  l'embarquement  ;  le  port  en  sera 
payé  conformément  au  tarif  et  2  sous  en  sus. 

Art.  34.  Les  lettres  et  paquets  venant  des 
colonies  françaises,  et  remis  aux  comman- 
dants des  navires  par  les  directeurs  des  postes 
du  lieu  de  leur  départ  seront  taxés  à  4  sous 
dans  le  lieu  d'arrivée,  lorsqu'ils  seront 
destinés  pour  le  port  de  débarquement  ;  ceux 
dont  la  destination  sera  plus  éloignée  seront 
taxés  conformément  au  tarif,  à  raison  des 
distances  du  lieu  du  débarquement  à  celui  de 
leur  destination,  et  2  sous  en  sus. 

Art.  35.  Les  commandants  des  navires  par- 
tant pour  les  colonies,  ou  des  colonies  pour 
la  France,  seront  tenus  de  se  charger  des 
lettres  et  paquets  qui  leur  seront  remis  par  le 
directeur  des  postes  du  port  de  leur  départ, 
et  de  les  remettre,  aussitôt  leur  arrivée,  au 
bureau  des  postes  du  lieu  de  leur  débarque- 
ment. 

Il  leur  sera  payé  en  France  2  sous  par 
chaque  lettre  ou  paquet  qu'ils  recevront  des 
préposés  de  l'administration,  ou  remettront 
au  bureau  de  la  poste. 

Art  36.  Les  lettres  de  France  destinées  pour 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale, 
seront  affranchies  depuis  le  bureau  de  leur 
départ  jusqu'au  port  de  Lorient. 

Le  port  sera  conforme  au  tarif  ;  il  sera  en 
outre  augmenté  de  1  livre  par  chaque  lettre 
ou  paquet  pesant  moins  d'une  once,  de  1  livre 
10  sous  pour  ceux  pesant  une  once  et  moins 
de  deux  ;  et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de 
10   sous  par  once. 

Art.  37.  Les  lettres  et  paquets  envoyés  des 
Etats-Unis  à  Lorient,  paieront  le  même  port 
de  1  livre  pour  la  lettre  ou  paquet  pesant 
moins  d'une  once,  de  1  livre  10  sous  pour 
la  lettre  ou  paquet  pesant  une  once  et  moins 
de  deux;  et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de 
10  sous  par  once.. 

Us  paieront  en  outre  le  port  fixé  par  le 
tarif,  de  Lorient  à  leur  destination. 

Art.  38.  La  lettre  simple  envoyée  de  l'île 
de  Corse  en  France,  ou  de  France  en  Corse, 
paiera  4  sous  en  sus  de  la  taxe,  suivant 
le  tarif,  à  raison  des  distances  d'Antibes  au 
lieu  de  la  destination,  ou  du  lieu  de  départ 
à  Antibes. 

Art.  39.  Il  ne  sera  rien  changé,  quant  à  pré- 
sent, à  la  taxe  des  lettres  et  paquets  arrivant 
des  pays  étrangers,  ou  qui  leur  sont  destinés, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  des  traités  ou  con- 
ventions existant  avec  les  différents  offices  des 
postes  étrangères,  non  plus  qu'à  l'obligation 
de  l'affranchissement  jusqu'aux  frontières 
pour  certains  pays,  résultant  des  conditions 
desdits  traités. 

Art.  40.  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à 
entamer  des  négociations  avec  les  offices  des 
postes  étrangères  pour  l'entretien  ou  le  renou- 
vellement des  différents  traités  qui  existent 
avec  eux.  Sur  le  compte  qui  en  sera  rendu 
au  Corps  législatif,  il  sera  par  lui  définitive- 
ment statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  41.  Toutes  sommes  et  valeurs  en  assi- 
gnats, en  or  et  argent  monnayés  ou  non,  seront 
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désormais  chargées  à  vue.  L'administration 
sera  responsable  de  la  totalité  de  la  somme 
ou  valeur  chargée,  et  non  de  celles  qui  ne  l'au- 
ront pas  été. 

Art.  42.  A  l'égard  des  paquets  chargés,  s'ils 
ne  sont  pas  remis  à  leurs  adresses  dans  le 
mois  de  la  réclamation,  la  régie,  sauf  son 
recours  contre  les  agents  trouvés  en  faute, 
sera  tenue  de  payer  une  somme  de  50  livres 
à  la  partie  réclamante  :  cette  indemnité 
réduite  de  moitié  si  le  parquet  se  retrouve  en- 
suite. 

Art.  43.  L'administration  fera  le  transport 
des  fonds  publics  ;  elle  n'en  pourra  donner 
la  commission  qu'à  des  agents  de  la  régie 
nationale. 

Art.  44.  Lorsque  les  sommes  ou  valeurs  char- 
gées seront  d'un  volume  ou  d'un  poids  trop 
considérable,  et  lorsque  les  chargements  s'élè- 
veront à  des  .sommes  capables  de  rendre  la 
responsabilité  de  la  régie  nationale  inquié- 
tante ;  il  est  remis  à  la  prudence  de  l'admi- 
nistration de  diviser  les  sommes  ou  valeurs 
entre  plusieurs  malles-post-es  ;  elle  en  pourra 
même  charger  les  diligences  ou  les  fourgons; 
mais  elle  en  donnera  avis  sans  frais,  par  le 
même  courrier,  aux  personnes  à  qui  les 
sommes  ou  valeurs  sont  adressées,  avec  indi- 
cation du  jour  précis  auquel  elles  arriveront. 

Art.  45.  Lesi  transports  des  voyageurs  qui 
entreront  dans  les  malles-postes,  et  des  sommes 
ou  valeurs  chargées  à  la  poste,  seront  payés 
au  prix  du  tarif  annexé  au  présent  décret. 

Art.  46.  Il  est  défendu  à  toute  personne  ou 
compagnie  de  faire  l'entreprise  du  transport 
et  de  la  distribution  des  lettres  ou  paquets 
cachetés,  sur  les  routes  principales  et  commu- 
nications que  la  régie  ou  administration  des 
postes  voudra  desservir. 

Art.  47.  En  cas  de  contravention  à  l'article 
précédent,  les  agents  de  la  régie  ou  le  procu- 
reur de  la  commune,  à  leur  défaut,  et  le  pro- 
cureur syndic  en  cas  de  négligence  de  celui-ci, 
seront  tenus  de  faire  toutes  poursuites  néces- 
saires, pour  constater  les  faits,  assurer  à 
quelle  somme  pourra  se  porter  le  préjudice 
causé  à  la  régie,  et  en  faire  verser  le  mon- 
tant aux  mains  du  directeur  du  lieu,  lequel 
en  prendra  charge  dans  ses  comptes  avec  la 
régie. 

Art.  48.  Pour  tirer  le  paiement  de  ces  con- 
damnations, lorsqu'elles  auTont  été  pronon- 
cées, il  sera  procédé  par  saisie  et  vente,  des 
chevaux,  voitures  et  effets  qui  auront  été 
employés  à  entreprendre  sur  le  service  de  la 
régie;  ces  objets  demeurant  spécialement  et 
par  privilège  affectés  au  paiement. 

Art.  49.  La  loi  du  24  novembre  1790,  relative 
à  l'incinération  des  lettres  et  paquets  non 
retirés,  continuera  d'avoir  son  exécution,  et 
Bera  transcrite  par  addition  au  présent  décret. 

TITRE  III. 
Service  et  ordre  intérieur  des  messageries. 

Art.  50.  Pour  le  transport,  soit  des  per- 
sonnes  qui    ne   voudront   pas   se   servir   des 
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malles-posteis,  soit  des  bagages  ou  des  mar- 
chandises, il  y  aura  des  diligences,  des  four- 
gons et  des  chariots  ou  guimbardes. 

Art.  51.  Les  diligences  principalement  des- 
tinées au  transport  des  voyageurs  et  de  leurs 
effets,  seront  montées  sur  quatre  roues  et  dis- 
posées de  manière  à  avoir  un  cabriolet  devant 
pour  le  conducteur,  avec  1  ou  2  voyageurs, 
un  corps  de  voiture  à  4,  6  ou  8  places,  et  enfin 
des  paniers  suffisants  pour  un  chargement  de 
1,500  livres  pesant.  Les  voitures  seront  éta- 
blies en  nombre  suffisant  pour  le  service 
intérieur  de  tous  les  départements  et  de  toutes 
les  routes. 

Art.  52.  Les  Diligenœs,  ainsi  que  les  Malles- 
postes,  seront  conduites  par  les  relais  ;  la 
marche  de  ces  diligences  sera  de  2  lieues  par 
heure,  et  ne  pourra  être  interrompue  ni  sus- 
pendue plus  de  8  heures  par  chaque  24  heures. 

Art.  53.  Les  fourgons  seront  à  quatre  roues, 
et  construits  de  manière  qu'il  y  ait  en  avant, 
des  places  pour  4  ou  6  voyageurs,  et  que  le  sur- 
plus soit  propre  à  transporter  les  caisses  et 
ballote  les  plus  considérables,  jusqu'à  la  con- 
currence du  poids  de  6  à  8  milliers. 

Art.  54.  Les  chariots  ou  guimbardes  seront 
aussi  à  quatre  roues,  destinés  aux  transports 
considérables,  et  à  des  chargements  de  6  à 
8  milliers,  mais  entièrement  clos  et  sans  places 
de  voyageurs. 

Art.  55.  Les  fourgons  et  les  chariots  ou 
guimbardes  seront  établis  en  nombre  suffi- 
sant ;  ils  feront  au  moins  10  lieues  par  jour. 
Il  sera  établi  des  relais  à  des  distances  conve- 
nables, pour  que  les  mêmes  chevaux  soient 
employés  toute  la  journée. 

Art.  56.  L'administration,  pour  la  plus 
grande  commodité  des  voyageurs  et  du  com- 
merce, avisera  aux  moyens  d'établir  d'autras 
fourgons  et  chariots  ou  guimbardes,  allant 
jour  et  nuit,  sans  arrêter,  depuis  le  lieu  du 
départ  jusqu'à  celui  de  l'arrivée,  plus  que  le 
temps  fixé  par  l'administration,  pour  la 
prompte   expédition  et  la  sûreté  du  service. 

Art.  57.  Les  diligences  et  fourgons  auront 
leurs  départs  fixés  à  jour  et  heure  réglés,  et 
annoncés  au  public,  ainsi  que  les  jours  d'ar- 
rivée au  lieu  de  leur  dernière  destination. 

Art.  58.  A  l'égard  des  chariots  ou  guim- 
bardes, ils  n'auront  point  leurs  départs  réglés 
à  jours  fixes  ;  l'administration  et  les  préposés 
en  ordonneront  les  départs,  sans  pouvoir  les 
différer  lorsque  la  charge  sera  complète. 

Art.  59.  Les  chargements  et  les  décharge- 
ments des  voitures  ci-dessus  mentionnées,  n« 
seront  faits  qu'aux  lieux:  des  bureaux  des 
départs  et  des  arrivées. 

Art.  60.  Les  voitures,  chevaux,  harnais 
employés  au  service  des  postes  et  messageries, 
ne  pourront  être  pris  en  aucun  cas  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  61.  L'administration  ne  pourra  dimi- 
nuer le  nombre  des  départs,  et  retours  actuel- 
lement usités  ;  mais  elle  pourra  l'augmenter 
suivant  les  besoins  du  service. 

Art.  62.  L'administration  établira  les  voi- 
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turea  nécessaires  au  service  sur  les  nouvelles 
routes,  à  mesure  qu'elles  seront  achevées. 

Art.  63.  Les  titres  et  procédures  en  sacs, 
seront  expédiés  par  les  diligences,  fourgons 
ou  chariots,  à  moins  que  les  particuliers  n'en 
demandent  le  transport  par  la  voie  des  malles- 
postes,  comme  paquets  de  la  poste  aux  lettres; 
et  au  prix  du  tarif  particulier  aux  lettres  et 
dépêches. 

Art.  64.  Les  ballots  ou  paquets  seront  enre- 
gistrés avec  déclaration  de  leur  contenu,  après 
avoir  été  pesés,  numérotés  et  timbrés  en  pré- 
sence de  ceux  qui  les  apporteront  ;  les  paquets 
partiront  par  ordre  de  numéro. 

Art.  65.  Il  sera  absolument  nécessaire  d'af- 
franchir les  volailles,  gibiers  et  comestibles 
de  toute  espèce,  et  généralement  tous  les  objets 
susceptibles  de  dépérissement  et  de  corruption 
par  laps  de  temps.  Il  en  sera  de  même  de 
tous  les  objets  dont  la  valeur  réelle  ne  pourra 
équivaloir  les  frais  de  transport. 

Art.  66.  Les  ballots,  paquets  ou  effets  qui 
n'auront  pu  être  délivrés,  par  mauvaises 
adresses,  ou  faute  d'être  réclamés,  seront  dépo- 
sa et  gardés  dans  un  endroit  à  ce  destiné,  et 
il  en  sera  tenu  registre.  Si  après  deux;  années 
de  garde,  oes  ballots,  paquets  ou  effets  ne  sont 
pas  réclamés,  ils  seront  vendus  publiquement 
et  à  l'enchère;  et  les  frais  de  transports,  de 
vente  et  de  loyer  prélevés,  le  prix  en  sera  versé 
à  la  caisse  de  la  régie,  et  compté  avec  les  pro- 
duits ordinaires  à  la  trésorerie  nationale  ; 
procès-verWl  en  sera  rapporté,  pour  servir 
au  besoin,  en  cas  de  réclamation. 

Art.  67.  Seront  néanmoins  exceptés  les 
comestibles,  et  généralement  tous  les  objets 
susceptibles  de  corruption  et  de  dépérisse- 
ment ;  l'administration  est  autorisée  à  jeter 
les  objets,  dès  qu'ils  cesseront  de  pouvoir  être 
gardés,  et  sans  être  obligée  à  aucun  dédomma- 
gement ;  mais  il  en  sera  tenu  registre. 

Art.  68.  Le  conducteur  de  chaque  voiture 
sera  porteur  d'une  feviille  de  départ,  dans 
laquelle  seront  spécifiés  les  objets  qui  doivent 
être  déposés  dans  chaque  bureau  de  direction 
de  sa  route;  le  tout  conforme  à  l'enregistre- 
ment du  lieu  du  départ. 

Art.  69.  La  régie  sera  responsable  de  tous 
les  paquets,  ballots,  marchandises  et  effets 
perdus  ou  endommagés  par  la  faute  de  ses 
préposés,  sauf  le  recours  contre  ces  derniers. 

Art.  70.  Ne  sera  tenue  la  régie,  de  répondre 
des  événements  occasionnés  par  force  majeure 
et  causes  impossibles  à  prévoir,  ainsi  que  par 
défaut  d'emballage  et  de  précautions  quel- 
conques qui  dépendent  des  particuliers  inté- 
ressés, et  dont  mention  devra  être  faite  en  leur 
présence  dans  l'enregistrement  . 

Art.  71.  Les  plaintes  et  contestations  qui 
pourront  s'élever  entre  les  particuliers  et  la 
régie,  seront  décidées  sur-le-champ  par  les 
juges  de  paix  des  lieux,  contradictoirement 
avec  les  préposés  de  la  régie. 

Art.  72.  Si  la  perte  ou  le  dommage  des  effets, 
ballots  ou  marchandises  dont  la  régie  est  res- 
ponsable, ne  peut  s'évaluer  par  experts  à  la 


vue  des  objets  cassés  ou  endommagés,  l'évalua- 
tion faite  lors  de  l'enregistrement,  servira  de 
règle  pour  fixer  l'indemnité.  A  défaut  d'esti- 
mation déclarée  lorsi  du  changement,  si  le 
paquet  se  trouve  perdu,  l'indemnité  sera  de 
150  livres. 

Art.  73.  Si  l'évaluation  faite  par  le  char- 
geur semble  suspecte,  l'administration  pourra 
en  exiger  la  vérification  en  cas  de  mauvaise 
foi  reconnue,  il  en  sera  sur-le-champ  dressé 
procès-verbal,  et  référé  à  la  police  correction- 
nelle. 

Art.  74.  La  régie  fera  les  transports  publics 
qui  seront  requis  d'elle  par  les  autorités  con- 
stituées. Dans  la  conduite  des  prisonniers,  elle 
veillera  à  ce  qu'ils  soient  en  des  voitures  com- 
modes et  sûres,  à  ce  qu'il  ne  soit  introduit 
avec  eux  que  les  personnes  employées  à  leur 
garde,  et  à  ce  qu'ils  soient  traités  avec  huma- 
nité ;  enfin,  à  ce  que  les  agents  qu'elle  em- 
ploiera, ne  facilitent  pas  des  évasions,  par 
négligence  ou  par  séduction. 

Art.  75.  Ceux  qui  voudront  entrer  dans  les 
voitures  de  la  régie,  seront  tenus  de  faire 
enregistrer  leurs  noms,  à  l'avance,  au  bureau 
du  départ,  et  de  payer  les  arrhes  ordinaires, 
d'un  tiers  du  prix  total  de  la  place.  Ces 
arrhes  seront  perdues  pour  eux,  s'ils  ne  se 
trouvent  point  à  l'heure  indiquée  pour  le 
départ  de  la  voiture.  L'ordre  des  places  sera 
fixé  par  celui  de  l'enregistrement. 

Art.  76.  Les  voyageurs  seront  tenus  de  se 
conformer  au  mode  de  S'ervice  prescrit  par 
l'administration  pour  les  différentes  voitures, 
sans  pouvoir,  dans  le  cours  de  leur  route, 
changer  l'ordre  du  service,  avancer  ni  re- 
tarder les  départs,  ni  la  marche  des  voitures. 

Art.  77.  Les  prix  des  places  des  voyageurs 
et  des  différents  transports,  seront  payés  sui- 
vant le  tarif  annexé  au  présent  décret. 

Art.  78.  Tout  citoyen  sera  libre  de  faire, 
avec  les  ohevaux,  voitures  et  attelages  qu'il 
possède  à  son  domicile,  les  transports  de  voya- 
geurs, d'effets,  de  ballots,  de  marchandir-;es 
pour  lesquels  il  aura  traité,  de  gré  à  gré,  avec 
les  particuliers,  mais  de  manière  qu'il  n'en 
puisse  résulter  un  établissement  qui  entre  di- 
rectement en  concurrence  avec  le  service  de  la 
régie,  ainsi  qu'il  est  ci-après  expliqué. 

Art.  79.  Seront  censés  former  un  établis- 
sement en  concurrence  avec  le  service  national  : 
1°  0-3UX  qui  auront  des  relais  établis  de  ville 
en  ville,  ou  de  distance  en  distance;  2"  ceux  qui 
s'entendront  pour  se  remettre  les  voyageurs, 
à  moins  de  six  heures  d'intervalle  entre  l'ar- 
rivée et  le  départ  ;  3°  ceu,x  qui  auront  des 
jours  fixes  de  départ  et  d'arrivée,  même  sans 
relais  ;  4°  ceux  qui  tiennent  annoncés  au  pu- 
blic, des  départs  et  des  retours  à  tous  les  jours, 
du  lieu  de  leur  domicile  à  une  distance  mar- 
quée. 

Art.  80.  Il  ne  sera  fait  aucunes  poursuites 
en  cas  de  contravention,  qu'après  une  som- 
mation explicative  des  moyens  par  lesquels  il 
serait  porté  atteinte  au  service  national. 

Art.  81.  Les  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution  des   trois   précédents   articles,    seront 
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poi-t^es  par-devant  les  ju«es  les  plus  voisins, 
et  jugées  dans  la  forme  ordinaire. 

TITKE  IV. 
Service  de  la  poste  aux  chevaux. 

Art.  82.  Il  sera  établi  des  relais  de  quatre 
en  quatre  lieues,  autant  qu'il  sera  possible  : 
leur  distance  respective  ne  pourra  cependant 
être  de  moins  de  trois  lieues,  ni  de  plus  de 
cinq. 

Art.  83.  Le  prix  des  courses  sera  uniforme  à 
tous  les  relais  eu  égard  aux  dist-ances,  sur  le 
territoire  de  la  Képublique. 

Art  84.  L'emplacement  des  relais,  le  nombre 
et  l'espèce  des  chevaux  nécessaires  au  ser- 
vice, seront  fixés  par  l'administration  des 
postes  ;  il  en  sera  dressé  un  tableau. 

Art.  85.  Ceux  qui  tiendront  les  relais,  et 
en  feront  le  service,  exist-eront  désormais  sous 
le  titre  d'etitrepretieurs  des  relaù  iw.tionaux, 
en  vertu  do  leurs  soumissions  acceptées  par 
l'administration  des  postes,  sans  avoir  besoin 
de  brevets. 

Art.  86.  Aucun  entrepreneur  de  relais  ne 
pourra  quitter  le  service,  sans  avertir  au 
moins  six  mois  avant  l'époque  du  premier 
octobre  de  chaque  année  ;  autrement  il  y  sera 
pourvu  à  ses  frais. 

Art.  87.  Au  moment  de  la  publication  du 
présent  décret,  l'administration  fera  ses  dili- 
gences à  l'eff'et  de  tirer  des  entrepreneurs  des 
relais  dont  les  résidences  seront  conservées 
comme  relais,  des  soumissions  de  continuer 
leur  service,  et  des  cautionnements  en  biens- 
fonds,  au  moins  égaux  à  deux  cents  livres  par 
tête  de  cheval,  suivant  le  nombre  qu'ils  sont 
obligés  d'en  avoir  dans  leurs  écuries. 

Art.  88.  Ceux  qui  refuseront  de  faire  ces 
soumissions,  ou  de  fournir  le  cautionnement 
exigé,  seront  tenus  de  continuer  leur  service 
jusqu'à  leur  remplacement  qui  ne  pourra  être 
retardé  plus  de  six  mois,  et  qui  sera  effectué 
en  vertu  d'adjudication,  à  l'enchère  ou  au 
rabais,  conformément  à  l'article  6  du  décret 
du  8  avril  dernier,  et  dans  la  forme  prescrite 
ci-après. 

Art.  89.  Lorsqu'un  relais  sera  A'acant  par 
la  démission,  la  destitution,  le  défaut  de  cau- 
tionnement ou  la  mort  d'un  entrepreneur  de 
relais,  sans  héritier  qui  se  charge  de  continvier 
le  servios  aux  conditions  qu'il  aura  acceptées, 
pendant  les  six  mois,  que  le  service  doit  être 
continué,  comme  il  est  ci-devant  dit,  l'ad- 
ministration des  postes  appellera  à  jour  fixe, 
par  des  publications  et  des  affiches  sur  les 
lieux,  au  directoire  du  département,  tous  ceux 
qui  voudront  se  charger  de  l'entreprise  de  ce 
relais. 

Art.  90.  L'administration  sera  tenue  de  se 
concerter  avec  le  directoire  du  dépaitement, 
pour  la  fixation  du  jour  auquel  devront  être 
reçues  les  soumissions. 

Art.  91.  Au  jour  indiqué,  lorsque  les  par- 
ticuliers se  présenteront  pour  faire  leurs  sou- 
missions et  offrir  leurs  cautionnements,  à  l'ou- 


verture ds  la  séance,  il  sera  donné  kcture  des 
conditions  et  du  prix  des  transports,  ensuite 
seront  reçues  les  soumissions,  et  celui  qui  fera 
1-1  condition  meilleure  et  plus  sûre  sera  pré- 
féré. 

Art.  92.  Le  nouvel  entrepreneur  d'un  relais 
aura  la  faculté  de  prendre  les  chevaux  de  son 
prédécesseur  au  prix  de  l'estimation  qui  aa 
sera  faite  oontradictoirement  entre  lui  et  ce- 
lui auquel  il  succède,  ou  ses  héritiers  ;  mais 
il  sera  obligé  de  tout  acheter,  ainsi  que  l'ap- 
provisionnement en  fourrages,  à  moins  de 
convention  faite  de  gré  à  gré. 

Art.  93.  Au  moyen  de  l'attribution  exclusive 
du  service  de  la  régie,  au  profit  des  entrepre- 
neurs des  relais,  ils  ne  pourront  prétendre 
à  aucune  indemnité. 

Art.  94.  Cependant  la  République  fournira 
des  indemnités  ou  des  secours,  dans  les  cir- 
constances qui,  d'après  l'avis  des  disfericts  et 
des  départements,  pourraient  l'exiger. 

Art.  95.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  dhangeaient 
de  prix  des  courses,  tant  des  courriers  de 
malles  et  de  diligences,  que  des  courriers 
extraordinaires  et  des  voyageurs,  le  nouveau 
règlement  devra  être  fait  et  publié  dans  le 
mois  d'octobre  pour  l'année  suivante. 

Art.  96.  Le  prix  des  courses  arrêté  par 
les  derniers  décrets,  demeure  fix:é  ;  savoir  pour 
les  malles  et  pour  les  diligences,  30  sous  par 
cheval,  par  poste,  et  15  sous  de  guides  au 
I)ostillon  ;  pour  les  courriers  extraordinaires, 
et  pour  les  voyageurs,  40  sous  par  cheval,  par 
poste,  et  15  sous  de  guides  au  postillon. 

Art.  97.  Les  entrepreneurs  des  relais,  et  le 
nombre  des  postillons  qui  leur  sera  fixé  par 
l'adflninistration  des  postes,  ne  pourront  être 
tirés  de  leur  service,  même  sous  prétexte  de 
prendre  les  armes  pour  la  patrie,  à  moins  de 
cas  extraordinaires. 

Art.  98.  Si  les  besoins  de  la  guerre  exigent 
de  recourir  aux  chevaux  des  entrepreneurs 
des  relais,  et  de  les  employer,  ils  seront  incon- 
tinent estimés  et  resteront  au  compte  de  la 
nation  ;  l'estimation  en  sera  faite  par  experts 
respectivement  clioisis,  entre  l'entrepreneur  du 
relais  et  l'agent  ou  préposé  de  la  nation  en 
cette  partie,  ou  en  cas  d'absence,  par  le  pre- 
mier officier  municipal,  ou  à  son  défaut,  par 
celui  qui  le  suivra  dans  l'ordre  du  tableau. 

Art.  99.  Si  les  besoins  de  la  guerre  exigent 
qu'on  se  serve  des  provisions  en  fourrages  et 
avoines  des  entrepreneurs  des  relais,  ce  ne  sera 
que  sous  la  condition  de  leur  en  laisser  au 
moins  pour  l'entretien  de  leur  service,  pen- 
dant un  mois  ;  de  constater  la  quantité  et  la 
qualité  de  ce  qui  leur  en  sera  pris,  et  de 
rétablir  la  totalité  en  nature,  et  de  même  qua- 
lité, avant  l'expiration  du  mois. 

•  Art.  100.  Les  postillons  et  les  chevaux  de 
courses,  arrivant  aux  armées,  y  recevront 
l'étape,  comme  employés  au  sei-vioe  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  101.  Les  entrepreneurs  des  relais  sont 
autorisés  à  30  lieues  proche  des  armées,  à  re- 
fuser de  mener  tous  particuliers  autres  que 
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les  agents  de  la  République,  porteurs  de  com- 
missions, ou  ordres  signés  des  autorités  qui 
les  auront  expédiés. 

Ai't.  102.  Il  sera  réglé  par  l'administration 
des  postes,  suivant  les  différentes  espèces  de 
voitures,  tant  pour  le  service  national  que 
pour  les  voyageurs,  quel  nombre  de  chevaux 
les  entrepreneurs  des  relais  devront  atteler, 
sans  pouvoir  exiger  aucun  salaire  des  chevaux 
qu'ils  attelleront  au  delà  du  nombre  fixé. 

Art.  103.  Les  entrepreneurs  des  relais  seront 
tenus  de  conduire  et  d'aller  prendre  les  voi- 
tures nationales  dans  les  bureaux  et  auberges 
fixés  par  l'administration. 

Art.  104.  Il  est  défendu  à  toute  personne 
de  conduire  ou  de  relayer  aucun  courrier  ou 
voyageur  en  poste,  à  peine  de  restitution  du 
prix  de  la  course,  à  l'entrepreneur  du  relais 
qui  en  eût  profité,  et  100  livres  d'amende  en 
cas  de  récidive. 

Art.  105.  II  est  défendu  aux  entrepreneurs 
des  relais  de  faire  aucun  traité  ni  marché 
pour  des  conduites  ou  transports  particu- 
liers, étrangers  à  leur  service,  d'après  les  obli- 
gations qui  leur  auront  été  imposées  par  l'ad- 
ministration des  postes. 

Art.  106.  Il  sera  continué  d'être  payé  une 
demi-poste  de  plus,  pour  l'entrée  et  la  sortie 
des  villes  de  Paris  et  de  Lyon. 


TITRE  V. 

Organisation  des  postes  et  messageries. 

Art.  107.  Il  y  aura  pour  la  surveillance  et 
le  service  des  postes  et  messageries  :  1°  des  ad- 
ministrateurs; 2°  un  caissier;  3°  un  secrétaire; 
4°  des  inspecteurs  ;  5°  des  directeurs  ;  6°  dea 
contrôleurs  ;  7°  des  commis  et  des  surnumé- 
raires pour  fournir  aux  remplacements  des 
commis  ;  8°  des  courriers  et  conducteurs  de 
voitures  ;  9"  des  facteurs  ;  10"  des  entrepre- 
neurs de  relais  et  des  postillons. 

Art.  108.  Les  administrateurs  seront  au 
nombre  de  neuf  ;  leur  réunion  formera  l'ad- 
ministration des  postes  et  messageries  ;  ils 
choisiront  entre  eux,  tous  les  trois  mois,  celui 
qui  devra  les  présider  ;  ils  seront  spéciale- 
ment chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  la 
surveillance  de  l'administration  de  tous  les 
objets  concernant  la  régie. 

Art.  109.  Les  administrateurs  pourront  se 
diviser  le  travail  et  lès  signatures,  de  la  ma- 
nière qu'ils  jugeront  la  plus  convenable  au 
bien  et  à  la  prompte  expédition  du  service. 
Cependant  il  faudra  au  moins  trois  signa- 
tures pour  la  validité  des  lettres,  ordres,  dé- 
cisions et  circulaires.  Il  y  aura  toujours  un 
administrateur  en  tournée. 

Art,  110.  II  y  aura  au  moins  trois  assem- 
blées générales  par  semaine,  pour  les  affaires 
sujettes  à  discussion  ;  le  président  pourra  en 
convoquer  d'extraordinaires  au  besoin. 

Art.  111.  Les  décisions  passeront  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix  ;  elles  seront  sur-le- 
champ  portées  sur  le  registre  des  délibéra- 


tions par  le  secrétaire,  et  signées  des  membres 
qui  auront  assisté  à  la  séance.  Leurs  noms 
seront  inscrits  en  tête  de  la  délibération  : 
ceux  dont  les  opinions  ne  seront  pas  suivies, 
seront  maîtres  de  les  faire  inscrire  sur  le 
registre,  avec  leurs  motifs. 

Art.  112.  Le  directoire  actuel  des  postes  sera 
renouvelé  en  entier,  avec  les  modifications 
ci-après. 

Art.  113.  Tous  les  membres  de  la  nouvelle 
administration,  seront  élus  par  la  Convention 
nationale,  au  scrutin,  sur  une  liste  de  candi- 
dats dans  laquelle  tous  les  membres  actuels 
du  directoire  des  postes  seront  compris.  Cette 
liste  ne  sera  composée  que  de  dix-huit  mem- 
bres, y  compris  les  cinq  administrateurs  ac- 
tuels :  elle  sera  formée  par  le  comité  des 
finances,  et  composée  de  gens  actuellement 
employés  dans  l'un  ou  l'autre  service,  ou  qui 
y  auraient  été  employés. 

Art.  114.  Quel  que  soit  le  résultat  du  scru- 
tin, seront  conservés  trois  des  membres  du  di- 
rectoire actuel,  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
suffrages  entre  les  cinq,  quoiqu'ils  n'eussent 
pas  la  majorité  relative  entre  les  neuf 
membres  qui  doivent  être  élus. 

Art.  115.  Les  administrateurs  seront  respon- 
sables de  leurs  opérations  ;  leurs  appointe- 
ments seront  de  12,000  livres  pour  chacun. 

Art.  116.  Les  administrateurs  rendront,  tous 
les  six  mois,  sous  peine  de  destitution  de  leur 
place,  au  conseil  exécutif,  un  compte  en  mise 
et  recette  de  la  situation  de  la  régie,  et  un 
compte  moral  des  moyens  de  perfection  ou 
d'amélioration  qu'ils  auront  employés  ou  pro- 
jetés ;  ils  joindront  à  ce  compte  l'état  des 
notes  sur  leurs  préposés,  et  le  temps  de  leur 
service,  soit  dans  la  partie  de  la  poste  aux 
lettres,  soit  dans  celle  des  messageries. 

Art.  117.  Le  conseil  exécutif,  dans  la  quin- 
zaine de  la  remise  de  ce  compte,  l'examinera 
et  le  remettra  avec  ses  observations  à  la  Con- 
vention nationale,  ou  aux  législatures  qui  leur 
succéderont  ;  il  en  sera  fait  un  rapport  par  le 
comité  qui  en  aura  été  chargé.  Sur  ce  rap- 
port, il  sera  prononcé  par  l'Assemblée. 

Art.  118.  L'administration  aura  le  choix 
de  ses  préposés  ;  elle  ne  pourra  les  prendre 
que  parmi  les  sujets  attachés  à  la  partie,  ou 
parmi  les  employés  des  parties  de  finances 
supprimées,  sauf  le  choix  déféré  au  caissier 
pour  les  agents  de  son  bureau,  lesquels  auront 
rang  de  commis,  après  avoir  été  agréés  par 
l'administration. 

Art.  119.  Les  avancements  se  feront  de  grade 
en  grade,  de  celui  qui  est  immédiatement  in- 
férieur à  celui  qu'il  s'agira  de  pourvoir  ;  les 
sujets  pris  dans  les  parties  de  finance  suppri- 
mées, ne  pourront  être  nommés  qu'à  des 
grades  correspondants,  et  non  supérieurs  à 
ceux  qu'ils  occupaient  dans  leurs  parties. 

Art.  120.  Les  municipalités  et  communes 
des  lieux  nommeront  aux  places  de  surnu- 
méraires, et,  s'il  n'y  a  pas  de  surnuméraires, 
à  celles  de  simples  commis  qui  viendront  à 
vaquer.  Ces  commis  seront  avancés  par  l'ad- 
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ministration,  à  mesure  que  leur  intelligence 
et  leur  capacité  seront  reconnues  ;  mais  l'ad- 
ministration sera  tenue  d'exprimer  à  chaque 
commission  qu'elle  accordera,  les  motifs  de  la 
préférence  qu'elle  aura  donnée  au  sujet 
nommé.  Ces  commissions  feix)nt  partie  du 
compte  moral  de  l'administration,  et  devront 
y  être  jointes. 

Art.  121.  Le  caissier  général  fera  la  recette 
de  tous  les  produits  de  la  régie  ;  il  en  comp- 
tera d'abord  avec  l'administration,  qui  pourra 
fixer  une  retenue  sur  l'aperçu  des  dépenses 
qu'elle  aura  ordonnées  ;  et  les  l*""  et  15  de  cha- 
que mois,  il  versera  le  montant  net  de  la  re- 
cette à  la  Trésorerie  nationale,  il  sera  tenu  de 
fournir  un  cautionnement  de  100,000  livres 
en  immeuble. 

Art.  122.  Le  caissier  délivrera,  par  ordre  de 
numéro,  des  quittances  de  toutes  les  sommes 
qui  seront  déposées  dans  sa  caisse  ;  il  ne 
pourra  rien  payer  qu'en  vertu,  et  sur  l'exhi- 
bition d'un  arrêté  de  l'administration  ;  à  cet 
effet,  il  tiendra  son  registre  en  deux  colonnes, 
la  première  sera  destinée  à  écrire  les  recettes, 
la  seconde  les  dépenses.  Chaque  article  con- 
tiendra le  nom  de  la  personne  intéressée. 

Art.  123.  Le  registre  du  caissier  et  celui  du 
secrétaire  général,  seront  cotés  et  paraphés 
par  première  et  dernière  page,  par  l'admi- 
nistration, ainsi  que  les  registres  de  corres- 
pondance dans  les  bureaux  d'administration. 

Art.  124.  Un  contrôleur  général  des  dépenses 
visera  toutes  les  quittances  délivrées  par  le 
caissier,  et  toutes  les  ordonnances  de  paie- 
ment ;  il  en  transportera  la  relation  sur  un 
registre  particulier  qu'il  tiendra  à  cet  effet  ; 
il  rendra  compte  par  écrit  de  ses  observa- 
tions au  conseil  exécutif. 

Art.  125.  Il  y  aura  un  contrôleur  général 
des  détails  et  constructions,  chargé  de  sur- 
veiller tous  les  marchés  des  matières  néces- 
saires aux  constructions  des  voitures  et  bâti- 
ments, et  de  tous  autres  objets  de  consom- 
mations, d'en  vérifier  la  quantité  et  la  qualité 
lors  des  livraisons,  de  veiller  à  l'entretien  et 
aux  réparations  nécessaires  de  toutes  les  voi- 
tures et  autres  objets  du  service. 

Art.  126.  Il  y  aura  sept  inspecteurs  géné- 
raux, l'administration  leur  divisera  la  France 
en  autant  de  parties  dont  ils  seront  immédia- 
tement chargés  ;  leurs  fonctions  seront  de 
surveiller  le  service  et  les  agents  ou  préposés, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  lois  rela- 
tives aux  trois  parties,  et  de  faire  exécuter 
les  ordres  particuliers  de  l'administration 
avec  laquelle  ils  correspondront  directement, 
et  à  laquelle  ils  rendront  compte  de  leurs 
opérations. 

Art.  127.  Il  n'y  aura  aucune  époque  réglée 
pour  les  tournées  des  inspecteurs  généraux  ; 
ils  seront  tenus  de  marcher  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis  par  l'administration. 

Art.  128.  Les  inspecteurs  généraux,  comme 
tous  autres  agents  de  la  régie,  paieront  leurs 
frais  de  poste  au  même  prix  que  les  voya- 
geurs ordinaires.  Les  frais  de  tournée  seront 


réglés  par  l'administration,  et  remboursés  en 
sus  des  appointements  fixes. 

Art.  129.  Il  y  aura  vingt-cinq  inspecteujs 
particuliers  à  cheval,  habituellement  en  tour- 
née. Ils  inspecteront  et  surveilleront  toute  es- 
pèce de  fraudes  et  de  contraventions  au  ser- 
vice, aux  bureaux  et  relais  sur  les  routes  qui 
leur  seront  désignées  ;  ils  tiendront  des  jour- 
naux de  leurs  opérations  ;  ils  en  rendront 
compte  tous  les  mois  à  l'administration,  et 
dans  24  heures,  lorsqu'ils  auront  découvert 
quelques  abus. 

Art.  130.  Outre  ces  inspecteurs  particuliers, 
l'administration  en  tiendra  15  auprès  de  ses 
bureaux,  pour  être  employés  à  la  su^'veil- 
lance  des  divers  objets  du  service  qui  leur 
seront  désignés,  et  être  envoyés  au  besoin  près 
des  bureaux  des  départements  qui  exigeraient 
une  surveillance   particulière. 

Art.  131.  Les  directeurs  établis  aux  lieux 
où  il  y  aura  des  dépôts  et  bureaux  publics 
pour  la  remise  et  distribution  des  dépêches, 
marchandiseis  et  ballots,  seront  chargés  de 
surveiller  exactement  le  départ  et  l'arrivée 
de  oes  objets,  la  remise  à  leur  destination,  et 
la  perception  des  produits.  Ils  verseront,  cha- 
que mois,  le  montant  de  ces  produits  à  la 
caisse  générale,  même  plus  souvent  si  l'admi- 
nistration le  croit  utile  au  bien  du  service. 

Art.  132.  Les  commis  seront  chargés  des  di- 
verses opérations  du  service,  tant  au  chef- 
lieu  de  la  régie  à  Paris,  que  dans  les  bureaujc 
des  directeurs  où  il  sera  nécessaire  d'en  éta- 
blir. Ils  seront  eissermentés  devant  leurs  mu- 
nicipalités. 

Art.  133.  Les  courriers  et  conducteurs  seront 
chargés  d'accompagner  les  malles-postes,  les 
diligences,  les  fourgons  et  chariots,  de  s© 
charger,  aux  bureaux  de  leurs  routes,  des 
paquets  qui  leur  seront  destinés,  et  d'y  dé- 
poser ceux  qui  leur  auront  été  confiés  ;  de 
veiller  en  outre  à  oe  qu'il  ne  manque  rien  à 
la  voiture  pour  la  sûreté  et  la  commodité  des 
voyageurs,  et  la  conservation  des  malles,  bal- 
lots ou  marchandises. 

Art.  134.  Les  facteurs  seront  tenus  de  re- 
mettre à  leurs  destinations,  les  lettres,  pa- 
quets, ballots,  balles  et  marchandises,  de  se 
faire  donner  les  décharges  d'usage  pour  les 
objets  chargés  ;  ils  ne  pourront  exiger,  des 
particuliers,  de  salaire  au  delà  de  oe  qui 
leur  sera  librement  et  volontairement  pré- 
senté. 

Art.  135.  Les  entrepreneurs  des  relais  se- 
ront tenus  de  faire  le  service  national  des 
malles,  des  diligences,  des  courriers  extraor- 
dinaires et  des  voyageurs,  ainsi  qu'il  est  ci- 
devant  établi  au  tire  IV  du  présent  décret. 

Art.  136.  Les  postillons  serviront  de  guide 
aux  courriers  et  aux  voyageurs,  et  gourver- 
neront  la  marche  des  chevaux  au  train  de  la 
poste,  au  moins  de  deux  lieues  à  l'heure  ;  ils 
ne  pourront  rien  exiger  au  delà  du  prix  qui 
leur  aura  été  accordé  par  le  tarif. 

Art.  137.  Les  appointements  du  caissier  gé- 
néral seront  de  10,000  livres.  Ceux  du  secré- 
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taire  général,  du  contrôleur  général  des  dé- 
penses et  recettes,  du  contrôleur  général  des 
détails  et  constructions,  des  inspecteurs  gé- 
néraux, de  6,000  livres,  non-compris  leui-s 
frais  de  courses  en  postes.  Ceux  des  inspec- 
teurs à  cheval,  3,000  livres,  y  compris  l'en- 
tretiefn  de  leur  cheval  qu'ils  seront  obligés  de 
se  fournir  à  leurs  frais. 

Art.  138.  Rolativenient  aux  appointements 
des  autres  places,  tant  des  directeurs  que  des 
divers  employés  des  bureaux,  chefs,  sous- 
chefs,  ou  simples  commis,  ils  seront  provisoi- 
rement conservés  pendant  six  mois. 

Art.  139.  Dans  trois  mois,  l'administration 
&era  tenue  de  présenter  au  comité  des  finances, 
un  tableau  du  nombre  d'employés  de  tous  les 
grades  des  appointements  attribués  à  chacun, 
dans  la  proportion  de  son  travail,  de  sa 
responsabilité  ou  des  produits  de  son  emploi  : 
sur  le  rapport  qu^i  en  sera  fait  à  la  Conven- 
tion nationale  ;  elle  approuvera  ou  réduira 
l'état  qui  aura  été  présenté. 

Art.  140.  Les  administrateurs  et  leurs  pré- 
posés prêteront,  devant  leurs  municipalités, 
le  serment  de  garder  et  observer  fidèlement  la 
foi  due  au  secret  des  lettres,  et  de  dénoncer 
aux  corps  administratifs  ou  judiciaires  les 
contraventions  qui  pourraient  avoir  lieu,  ou 
qui  viendraient  à  kur  connaissance. 

Art.  141.  Les  administrateurs  et  employés 
de  la  régie  des  postes  et  messag^'eries,  auront 
droit  aux  mêmes  pensions  de  retraite  que 
tous  les  employés  des  différentes  compagnies 
de  finance. 

TITRE  VI. 

Des  coches  et  voitureî  d'eaii,  et  des  parties 
de  voiitfM  qui  pourront  être  ciffermées. 

Art.  142.  Aucune  grande  route  directe  avec 
Paris  ne  pourra  être  affermée.  S'il  en  existe 
quelques  parties  encore  engagées  par  sous- 
fermes,  elles  seront  résiliées  pour  le  premier 
mai  prochain. 

Art.  143.  Sont  exceptées  de  l'article  précé- 
dent, les  routes  des  environs  de  Paris,  dont 
l'exploitation  est  indépendante  de  l'ensem- 
ble du  travail  de  la  régie,  et  qui  n'ont  pour 
objet  que  le  service  d'une  ville  ou  d'un  lieu 
particulier.  Il  est  laissé  à  la  prudence  de 
l'administration,  de  les  exploiter  on  de  les 
affermer. 

Art.  144.  Il  en  sera  de  même  de  toutes  les 
routes  dites  de  travei-se,  qui  n'ont  d'objet  que 
la  communication  d'une  ville  à  l'autre,  de 
district  à  district,  ou  du  chef -lieu  d'un  dis- 
trict à  celui  de  son  département. 

Art.  145.  Les  coches  et  voitures  d'eau  se- 
ront mis  en  ferme,  et  l'administration  aura 
soin  d'imposer  au^  fermiers  les  conditions 
d'accorder  leur  marche,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible avec  les  heures  des  départs  et  des  arri- 
vées des  voitures  par  terre. 

Art  146.  En  conséquence  des  articles  ci-des- 
sus, l'administrtaion  s'occupera  incessiam- 
inient  de  renouveler  les  baux  des  parties  de 


route  de  nature  à  être  affermées,  ainsi  que 
des  coches  et  voitures  d'eau,  sous  la  condition 
de  reprendre  et  payer  au,  comptant  le  mobi- 
lier de  ceux  dont  les  baux  ne  seraient  pas 
renouvelés  ou  conservés. 

Art.  147.  Le-s  droits  des  particuliers  ou  des 
corps  et  communautés,  sur  les  canaux  et  ri- 
vières, resteront  abolis,  ainsi  qu'ils  l'ont  été 
par  l'article  1  de  la  loi  du  19  janvier  1791,  et 
seront  remboursés,  si  cela  n'est  déjà  exécuté, 
ainsi  qu'il  est  porté  aux  articles  11  et  10  de  la 
même  loi. 

Art.  148.  Le  tarif  des  transports  par  eau, 
à  la  fin  de  la  même  loi,  sera  conservé,  et 
restera  annexé  au  présent  décret,  à  l'excep- 
tion des  coches  d'eau  servant  aux  diligences, 
lesquels  suivront  l'augmentation  du  tarif  des 
diligences. 

Art.  149.  Le  prix  des  places  et  du  trans- 
port des  marchandises  sera  proportionnel 
pour  les  distances  intermédiaires,  comptées 
par  eau,  entre  Paris  et  la  ville  d'Auxerre, 
Montargis  et  Nogent-sur-Seine,  et  aittendu 
les  fractions  de  deniers  qui  résultent  de  ce 
prix  proportionnel,  calculé  par  lieue  ;  il  sera 
fixé  à  deux  sous  six  deniers  pour  les  voya- 
geurs, par  lieue,  et  a  un  sou  six  deniers  pour 
le  quintal  des  marchandises,  aussi  par  lieue. 
Il  sera  joint,  à  la  suite  du  tarif  mentionné  en 
l'article  précédent,  un  tableau  de  développe- 
ment dudit  tarif,  indicatif  de  ce  qui  sera  à 
payer  par  les  voyageurs  et  pour  les  marchan- 
dises, pour  toutes  les  distances  intermédiai- 
res, entre  Paris  et  les  villes  d'Auxerre,  Mon- 
targis  et   Nogent-sur-Seine. 

Art.  150.  Il  sera  fait  un  tarif  particulier 
des  prix  des  places  dans  les  coolies  d'eau,  pour 
les  nourrices,  soldats,  mariniers,  moisson- 
neu,rs  et  ouvriers  sarcleurs  ;  seront  compris 
sous  le  nom  de  soldats,  tous  défenseurs  de  la 
patrie,  soldés  par  le  gouvernement  français, 
employés  dans  les  armées  pour  combattre,  et 
n'ayant  aucim  grade  militaire. 

Art.  151.  Les  voitures  d'eau  seront  sou- 
mises à  la  visite  des  experts,  nommés  par  la 
municipalité  de  Paris,  et  par  les  municipa- 
lités des  lieux  de  départ,  pour  les  autres  voi- 
tures d'eau,  afin  d'assurer  leur  solidarité. 
Elles  seront  distribuées  de  manière  que  les 
voyageurs  y  trouvent  toutes  les  commodités 
nécessaires.  Elles  seront  conduites  par  des 
hommes  expérimentés,  certifiés  capables,  et 
en  nombre  suffisant,  avec  les  chevaux  néces- 
saires pour  remonter  les  rivières. 

Art.  152.  Aucuns  bateau^,  coches  et  voi- 
tures d'eau,  ne  pourront  être  employés  par 
les  fermiers,  qu'ils  ne  soient  de  bon  échan- 
tillon, de  longueur  et  largeur  suffisantes,  et 
qu'ils  n'aient  été  reconnus  bons  et  en  bon 
état,  par  procès-verbal  fait  par  les  personnes 
commises  à  cet  effet. 

Art.  153.  Il  y  aura  dans  chaque  coche  un 
commis  assermenté,  à  l'effet  de  dresser  procès- 
verbal  dans  les  cas  nécessaires,  lequel  procès- 
verbal  devra  être  signé  de  deux  autres  per- 
sonnes, soit  voyageurs  ou  mariniers.  Il  en 
sera  immédiatement  envoyé  copie  à  l'admi- 
nistration  des  postes,   qui   en  prendra  con- 
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naissance,   et  ordonnera  ce  qui  lui  paraîtra 
convenir  au  bien  du  service  et  du  public. 

Art.  154.  Les  fermiers  seront  tenus  d'avoir 
leurs  bat-eaux  et  coches  prêts  aux  jours  fixés 
pour  leur  départ,  au  port  hors  Tournelle,  af- 
fecta à  l'exploitation  desdits  coches,  pour  y 
recevoir  les  personnes  qui  »e  présenteront 
pour  y  entrer  ;  savoir  depuis  le  soleil  levant 
jusqu'à  l'heure  à  laquelle  ils  doivent  démarrer. 
Ils  seront  tenus  aussi  d'avoir  des  planches 
larges  au  moins  d'un  pied  et  demi,  sur  trois 
pouœs  d'épaisiseur.  et  d'un  seul  plat-bord, 
portées  sur  des  tréteaux,  depuis  le  bord  de 
la  rivière  jusqu'à  leurs  bateaux  et  coches, 
pour  l'entrée  et  la  sortie  de  ceux  qui  se  ser- 
viront desdits  coches  et  bateaux  ;  et  ils  ne 
pourront  démarrer  qu'après  avoir  retiré  ou 
jeté  bas  lesdites  planches. 

Il  est  défendu  très  expressément  à  toutes 
personnes,  hors  les  commis  et  mariniers  des 
coches  et  bateaux,  d'ôter  lesdites  planches;  à 
tout  gagne-denier  ou  sort,  d'aller  au-devant 
des  coches,  et  d'y  entrer  sans  être  appelés  par 
les  commis  desdits  coches. 

Art.  155.  Les  fermiers  auront  des  registres 
en  bonne  forme,  sur  lesquels  ils  inscriront  les 
marchandises  ou  hardes  qui  leur  seront  don- 
nées à  voiturer,  et  ils  en  demeureront  respon- 
sables en  cas  de  perte  ou  d'avarie. 

Art.  156.  Lesdits  fermiers  auront  un  nombre 
suffisant  de  gagne-deniers  ou  sorts,  pour  le  ser- 
vice du  chargement  et  déchargement,  soit  de 
t-erre  à  bateau,  soit  de  bateau  à  terre  ;  et  ils 
observeront  de    charger    lesdits    bateaux    et 


coches,  de  manière  à  ce  que  les  voyageurs  et 
passagers  ne  courent  aucun  danger. 

Art.  157.  Les  fermiers  jouiront,  comme  en 
ont  joui  ou  dû  jouir  ceux  qui  les  ont  précédés, 
des  ports  et  terrains  vagues  sur  le  bord  des 
rivières,  qui  seront  nécessaires  à  leur  exploi- 
tation, sans  toutefois  y  causer  ni  embarras  ni 
dégradation. 

Art.  168.  Il  est  défendu  de  fumer  dans  les 
chambres  des  coches,  ni  sur  le  tillac,  à  cause 
du  danger  du  feu. 

Art.  159.  Les  soldats  ou  autres  personnes 
ayant  des  armes  seront  tenus,  avant  d'entrer 
dans  les  coches,  de  les  déposer  entre  les  mains 
des  commis  desdits  coches,  qui  les  enfermeront 
et  donneront  un  numéro  pareil  à  celui  qui 
sera  attaché  à  chaque  arme,  et  elles  ne  seront 
rendues  à  ceux  qui  les  auront  déposées,  que 
lorsqu'ils  quitteront  le  coche,  et  sur  le  vu  du 
numéro  qu'ils  auront  reçu. 

Art.  160.  Aucune  personne  ne  pourra  s'in- 
troduire dans  les  coches  ou  bateaux,  sous  pré- 
texte d'y  vendre  et  débiter  des  marchandises, 
mercerie  ou  comestibles,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  avouée  et  agréée  par  les  fermiers  ou  com- 
mis des  coches. 

Art.  161.  L'administration  est  chargée  de 
rédiger  une  instruction  conforme  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret,  sur  les  conditions 
et  le  mode  d'exécution  du  service  et  de  la  pré- 
senter dans  trois  mois  à  la  Convention  natio- 
nale, pour  être  décrétée,  et  demeurer  an- 
nexée au  présent. 


TARIF 
pour  les  voitures  par  terre. 


ESPÈCE     DE     VOITURES. 

OBJETS. 

PRIX. 

DISTANCES. 

Malles-Postes 

Chaque  place  de  voyageur. 

Chaque  place  de  voyageur  daas  le  corps 
de  la  voiture. 

Chaque  place  de  voyageur 
dans  les  cabriolets  d'avant. 

Chaque  place  de  voyageur 
dans  les  cabriolets  d'avant . 

Marchandises  et  ballots. 
Le  quintal. 

Marchandises  et  ballots. 
Pai-  quintal. 

1.        s. 
1        » 

»      15 
»      « 
»        5 

2o       » 
15       . 

Par  liene. 
Id. 

Id. 

Id. 

Pour  100  lieues 
et  en  proportion. 

Id. 

Diligences 

Diligences 

Fourgons 

Dilio-ences 

Fourgons  et  chariots  ou  guim- 
bardes  

Le  poi-t  des  papiers  de  procédures  et 
d'affaires  sera  double  de  celui  des  marchan- 
dises. 

Les  paquets  au-dessous  de  10  livres  paieront 
oomme  s'ils  pesaient  10  livres. 


Les  transports  à  moins  de  10  lieues  seront 
comptés  comme  pour  10  lieues  ;  et  au-dessus  de 
10  lieues,  l'augmentation  proportionnelle  du 
port  aura  lieu  de  5  lieuea  en  5  lieues. 
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pour  les  transports  d'or  et  d'argent  monnayés 
ou  non  monnayés,  et  des  assignats  ou  numé- 
raire en  papier,  des  bijoux  et  objets  pré- 
cieux, dont  la  valeur  devra  être  déclarée. 

Pour  toute  somme  de  50  livres  et 
au-dessous,  à  toute  distance 6d.p.liv. 

'De  50  liv.  à  200  livres,  par  chaque 
10  lieues 6d.p.liv. 

200  livres  et  au-dessus,  jusqu'à 
500  livres,  paient  comme  la  moitié 
de  1,000  livres,  au  prix  ci-après  fixé. 

Toute  somme  au-dessus  de 500  liv., 
jusqu'à  1,000  livres,  paie  comme 
1,000  livres,  également  au  prix  ci- 
après  

Chaque  1,000  livres  paie  jusqu'à 
60  lieues  de  distance,  par  20  lieues.  1  liv.  10  s. 

Chaque  20  lieues  a-u  delà  éprouve 
une  diminution  du  transport  de  5  s., 
jusqu'à  réduction  du  prix  à  15  sous 
par  1,000  livres  ;  ainsi,  1,000  livres  : 

à    60  lieues  paient  4  liv.  10  s. 

à     80  —  5  15 

à  100  —  6  15 

à  120  —  7  10 

à  140  —  8  5 

Et  ainsi  de  suite  comptant  tou- 
jours, au,  delà,  15  sous  pour  chaque 
20   li,eues 

Les  distances  seront  comptées  par 

f)oint  de  centre  d'un  département  à 
'autre,  comme  pour  le  transport  des 
lettres  

Les  transports  faits  à  moins  de 
10  lieues  seront  comptés  comme  pour 
10  lieueSj  et  au-dessus  de  10  lieues, 
l'augmentation  proportionnelle  du 
port  aura,  lieu  de  5  lieues  en  5  lieues. 

Les  transports  par  les  malles-pos- 
tes seront  d'un  tiers  en  sus 

€^llài<^•<i  (1)  attaque  ce  projet  et  s'étonne 
qu'au  moment  où  la  République  a  besoin  d'un 
accord  général,  on  veuille  jeter  les  adminis- 
trations, qui  entretiennent  cet  accord,  dans 
une  telle  confusion,  qu'avant  la  fin  du  mois 
de  mai,  il  n'existerait  plus  de  communication 
entre  les  diverses  parties  de  l'empire.  Nos  en- 
nemis, dit-il,  ne  manqueraient  pas  de  saisir 
cet  intervalle  pour  égarer  des  départements 
et  les  détacher  de  la  cause  commune.  Je  de- 
mande que  ce  projet,  qui  porte  tous  les  carac- 
tt'res  de  la  contre-révolution,  soit  ajourné  ;  je 
demande  que  les  administrateurs  des  postes  et 
des  messageries  continuent  leur  service  avec 
régularité  et  exactitude,  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  les  autorise  à  le  cesser. 

Droiiet  développe  ses  idées.  La  liberté  de 
la  presse,  dit-il,  et  la  prompte  circulation  des 
lois  qui  émanent  de  cette  Assemblée  sont  les 
plus  sûrs  moyens  d'entretenir  l'esprit  public. 


(1)  Cette  discussion,  à  l;iqiielle  prennent  part  Cliâles, 
Drouet  et  Ramel-IVogarct,  est  empruntée  au  Journal  des 
Ddbats  et  des  Décrets,  n°  221,  pa;,'e  412  et  au  Moniteur 
universel,  tome  26,  p.  426.  Ce  sont  les  seuls  journaux, 
'ailleurs,  qu  i  donnent  des  détails  sur  celte  discussion. 


de  confondre  les  conspirateurs  et  de  conserver 
la  liberté.  Eh  bien  !  le  projet  de  réorganisation 
des  messageries  et  des  postes  tend  directement 
à  détruire  ces  effets  sa.lutaires  ;  il  semble  coïn- 
cider avec  le  projet  de  désorganisation  que 
nos  ennemis  ont  conçu  pour  nous  désunir.  Je 
demande  aussi  l'ajournement  de  la  discussion 
et  le  renvoi  a.ux  comités  des  finances  et  du 
commerce. 

Knincl-Mo^^arct  défend  le  projet  du  co- 
mité ;  il  en  démontre  tous  les  avantages  d'éco- 
nomie pour  le  Trésor  public,  de  l'accord  dans 
l'administration  et  de  la  célérité  dans  le  ser- 
vice. 

Le  projet,  dit-il,  qui  vous  est  présenté,  sans 
dédommager  les  maîtres  de  postes,  sans  dé- 
ranger le  service  public,  bien  au  contraire, 
portera  un  bénéfice  de  3,500,000  livres  au  Tré- 
sor public. 

(La  Convention  prononce  l'ajournement  pur 
et  simple  et  renvoie  à  une  séance  ultérieure 
la  discussion  de  ce  projet  de  décret.) 

llanit  (1).  Je  demande  que  la  Convention 
m'accorde,  par  un  décret,  la  parole  pour  de- 
main à  une  heure.  J'ai  une  motion  d'ordre  à 
faire. 

(La  Convention  décrète  que  Marat  aura  la 
pa,role  demain  à  une  heure.) 

Une  députation  des  citoyens  de  Thionville 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (2)   : 

Représentants  du  peuple, 

Les  citoyens  de  Thionville  n'ont  pas  res- 
treint les  témoignages  de  leur  dévouement  à 
de  simples  formules;  le  décret  sur  le  recrute- 
ment ne  leur  a  pas  été  plutôt  connu  que  leur 
contingent  a  été  réuni,  complètement  équipé 
et  armé  ;  depuis  un  mois,  il  est  réuni  aux 
autres  défenseurs  de  la  patrie  ;  nous  remet- 
tons sur  le  bureau  l'état  des  offrandes  patrio- 
tiques faites  pour  ce't  objet  ;  il  se  monte  à 
10,900  livres.  Nous  avons  la  vive  satisfaction 
d'annoncer  à  la  Convention  que  les  490  hommes 
formant  le  contingent  du  district  sont  déjà  à 
peu  près  réunis  aux  armées  de  la  République, 
équipés  et  armés  au  moyen  des  offrandes  de 
leurs  concitoyens.  (Vifs  ajjplaudisseinents.) 

L'orateur  de  la  députation  donne  ensuite 
lecture  de  l'adresse  suivante  (3)  : 

((  Thionville,  le  14  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

.«  Législateurs, 

«  Vous  avez  eu  le  courage  dans  votre  pru- 
dence et  par  la  sagesse  de  vos  décrets  de  ren- 
verser le  trône  et  d'anéantir  le  despotisme  ; 


(1)  Moniteur  universel,  l""  semestre  de  1793,  page  517, 
2"  colonne. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cii  2S2,  chemise  437, 
pièce  n"  19. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  232,  chemise  437, 
pièce  \i°  20. 
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vous  avez  brisé  les  chaînes  de  l'esclavage  sous 
lequel  gémissait  un  grand  peuple,  bon  et  gé- 
néreux, depuis  plusieurs  siècles;  vous  avez 
comblé  les  vœux  de  tous  les  Français,  vos 
frères,  en  posant  les  bases  d'une  République 
immuable  et  indivisible  dans  ce  vaste  et  riche 
empire,  sous  l'égide  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité^ Les  citoyens  de  Thionville  ne  peuvent 
au'appiaudir  à  un  si  bel  ouvra.ge,  le  chef- 
'œuvre  de  l'humanité,  mené  par  le  travail  des 
grands  hommes  et  des  philosophes  sages  qui 
nous  ont  précédés.  Agréez,  législateurs,  l'hom- 
mage que  rendent  ces  citovens  à  votre  courage 
et  à  votre  persévérance  dans  la  position  cri- 
tique où  vous  mettent  les  orgueilleux  et  les 
fanatiques  par  leurs  intrigues  et  leurs  agita- 
tions ;  agréez  aussi  leur  entière  adhésion  à  vos 
décrets  ainsi  que  leur  obéissance  aux  lois.  Le 
serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir  a  été 
prêté  par  les  citoyens  et  la  garnison  ;  la  réso- 
lution de  s'ensevelir  plutôt  sous  les  ruines  de 
la  place  que  de  la  rendre,  qui  existait  pendant 
la  campagne  précédente,  existe  encore  dans  la 
garnison  comme  parmi  les  citoyens.  (Applau- 
dissements réitérés.) 

<«  Les  seconds  dons  patriotiques,  destinés 
aux  frais  de  la.  guerre  contre  les  despotes  con- 
fiés à  la  municipalité  de  Thionville  et  à  la 
société  populaire  i>euvent  être  évalués  confor- 
mément a  l'état  ci-joint  à  la  somme  de 
10,903  1.  10  s.,  indépendamment  de  ceux  con- 
fiés à  l'administration  du  district  dont  il  ren- 
dra un  compte  particulier. 

«  Signé  :  J.  Wandervoot  ;  Léon  Godechaux  ; 
Dany  :  Leboucq  ;  Saillet  ;  Dubourguet  ; 
Geroux  ;  Le  Roux  ;  Dinot  ;  H .  Gues- 
viLLE  ;  Delapierre  ;  Lagoutte  ;  François 
Kiffee  ;  PiNEL  ;  Jone.  » 

Etat  des  effets  provenant  des  don*  patrio- 
tiques apportés  par  les  citoyens  et  les  défen- 
seurs de  la  garnison  ainsi  que  de  la 
municipalité  et  de  la  société  populaire, 
indépendamvient  de  ceux  qui  ont  été  confiés 
au  district  qui  en  rendra  un  compte  parti- 
culier (1). 

Savoir  : 

Guêtres  grises 60  paires  évaluées  à.     300  liv.  » 

Chemises 4.3  —  258  —  » 

Souliers 16  paires  —  "760  —  » 

Guêtres  de  drap 3     —  —  36  —  » 

Bas  d«  laine  et  de  fil.  73     —  —  153  —  lo 

Cols 5S  —  58  —  » 

Habits 5  —  200  —  » 

Vestes 5  —  60  —  » 

Gibernes 15  —  150  —  » 

Sacs  de  toile 3  —  18  —  » 

Piques 20  —  80  —  » 

Total 2.153  liv.  10 

Equipement  et  armement  de  35  recrues 
du  contingent  de  la  commune  â  leur 
poste  depuis  environ  quinze  jours,  ci.      8.750   —     » 

Total  général 10.903   —   10 

«  Tous  lesquels  effets  non  employés  sont  à  la 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  2»2,  chemise  437, 
pièce  !!•  21. 


disposition  du  ministre  et  aeront  délivrés  sur 
les  ordres  du  Pouvoir  exécutif. 

«  Thionville,  le  14  avril  1793,  l'aji  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Bonniole,  officier  municipal;  JoxE, 
officier  municipal.  » 

L'orateur  de  la  députation  donne  enfin  lec- 
ture d'un  extrait  des  registres  des  délibéra- 
tions du  conseil  du  district  de  Thionville,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

Extrait    des    registres    des    délibérations   du 
conseil  du  district  de  Thionville  (1). 

«(  Du  7  avril  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Procès-verbal  de  la  promulgation  solennelle 
faite  à  Thionville,  chej-lieu  du  district,  du 
décret  de  la  Convention  nationale  du  S  de 
ce  mois,  qui  déclare  Dumouriez  traître  à  In 
patrie  et  hors  de  la  loi. 

«  Ce  jourd'hui,  sept  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République, 
onze  heures  du  matin; 

«  En  l'assemblée  générale  du  conseil. du  dis- 
trict, de  celui  de  la  commune,  du  tribunal  et 
juge  de  paix,  officiers  supérieurs  de  la  garde 
nationale,  de  la  place  et  de  la  garnison, 
réunis  en  la  salle  du  directoire;  les  citoyens 
Richard  et  Muller,  administrateurs  conmiis- 
saires  de  l'administration  du  département , de 
la  Moselle,  ont  fait  part  de  l'arrêté  qu'elle 
a  pris  hier  contenant  leur  mission  et  diffé- 
rentes mesures  de  sûreté  générale,  du  décret 
de  la  Convention  nationale  du  3  de  ce 
mois,  qui  déclare  que  Dumouriez,  traître  à  la 
patrie,  est  hors  de  la  loi,  ordonne  de  courir 
sus,  et  assure  des  récompenses  à  ceux  qui 
l'amèneront  à  Paris  mort  ou  vif,  et  de  ceux 
aussi  énoncés  en  cet  arrêté. 

«  Lecture  faite  du  tout  et  de  l'adresse  des 
administrateurs  à  leurs  concitoyens,  l'un 
d'eux  a  dit  que,  lors  de  la  promulgation  de  ce 
décret  à  Metz,  les  commissaires  députés  de  la 
Convention  nationale  dans  ce  département, 
avaient  proposé  de  renouveler  le, serment  de 
ne  reconnaître  d'autre  souveraineté  que  celle 
du  i>euple  français  en  masse,  de  n'obéir  à 
d'autre  autorité  qu'à  celle  de  la  Convention 
nationale,  que  dans  la, crise  où  la  trahison  de 
quelques  généraux  met  la  patrie,  il  était  con- 
venable que  ses  véritables  enfants  l'assuras- 
sent de  l'invariabilité  de  leurs  sentiments  ; 
qu'ainsi  il  proposait  de  le  prêter  comme  au 
chef-lieu  du  département.  A  peine  il  en  a 
eu  fait  part  que  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée et  les  citoyens  présents  l'ont  prononcé  en 
cette  formule  : 

«  Je  jure  de  mourir  plutôt  que  reconnaître 
un  roi,  un  dictateur  ou  toute  autorité  quel- 
conque, autre  que  celle  du  peuple  français 
et  de  la  Convention  nationale.  Je  jure  de 
maintenir  l'égalité  et  la  liberté,  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République  française  et  de 


(1)  Archives  nationales,  Cartoa  Cu  â-52,  chemise  437, 
pièce  n*  22. 
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conserver  la  place  de  ïliionville  et  les  postes 
qui  me  sont  confiés  au  péril  de  ma  vie.  » 

((  Le  même  commissaire  a  proposé  de  ras- 
sembler tous  les  corps  de  la  garnison,  de  la 
garde  nationale  et  de  tous  les  citoyens  pour 
entendre  la  proclamation  du  décret,  de  l'ar- 
rêté ,et  répéter  ce  serment;  l'officier  comman- 
dant d-c  la  place  a  dit  que  déjà  l'ordre  était 
donné  pour  ce  rassemblement  et  il  a  été  ar- 
rêté unanimement  qu'il  aurait  lieu  dans  la 
même  forme  qu'à  Metz. 

<(  A  midi,  l'Assemblée  est  sortie  et  s'est 
■  rendue  sur  la  place  où  la  garnison  et  la  garde 
nationale  étaient  sous  les  armes  et  une  foule 
de  oitx)yens  de  tous  âges  et  de  tous  sexes.  L'As- 
semblée placée  au  centre  du  bataillon  carré, 
tous  les  chefs  des  bataillons  appelés  à  l'ordre, 
les  commissaires  ont  énoncé  le  but  de  leur 
mission  et  la  formule  du  serment;  elle  a  été 
accueillie  par  acclamation;  le  commandant  a 
fait  battre  un  ban;  le  décret  du  3  de  ce  mois 
et  l'arrêté  du  conseil  du  département  du  6 
Ont  été  lus  et  proclamés  par  le  commissaire 
des  guerres;  lecture  de  l'adresse  du  conseil  a 
aussi  été  faite  par  le  procureur  syndic  et 
l'un  des  commissaires,  prenant  la  parole,  a 
dit  : 

«  Défenseurs  de  la  République  et  vous,  ci- 
toyens de  Thionvilla,  les  tyrans  conjurés 
contre  notre  liberté, ont  senti  que  sans  la  tra- 
hison de  quelques  agents  du  peuple  français, 
il  les  écraserait  au  premier  effort;  ils  ^e  sont 
donc  attachés  à  les  corrompre  et  déjà  nous 
avons  vu  La  Fayette  menacer  ce  peuple  et  ses 
représentants,  en  arrêter  les  commissaires  et 
se  flatter  d'employer  l'armée,  qu'il  égarait,  à 
l'exécution  de  ses  criminels  projets.  L'infâme 
Dumouriez  vient  de  suivre  le  même  plan  :  le 
traître  aura  le  même  sort,  trop  heureux  si, 
après  avoir  porté  une  main  sacrilège  sur  les 
commissaires  de  la  Convention,  il  échappe  à 
celle  de  nos  Scevola.  Vous  abhorrez  ce  per- 
fide qui  se  parait  des  lauriers  cueillis  par  vos 
frères,  et  qui  ose  les  calomnier;  au  moment 
où  il  s'est  démasqué,  il  a  cessé  d'être  dange- 
reux; l'effet  le  plus  funeste  de  son  crime,  ce 
serait  de  vous  ôter  la  confiance  en  vos  chefs; 
la  Convention  nationale  poursuit  tous  ceux 
qui  se  sont  rendus  complices  de  cette  hor- 
rible conspiration;  elle  en  a  saisi  les  fils,  et 
bientôt, nous  en  serons  délivrés;  marchons  avec 
ceux  qu'elle  conservera  et  les  espérances  des 
despotes  seront  encore  déçues;  tenons-nous 
unis  à  elle;  le  peuple  français  ne  peut  avoir 
d'autre  point  de  ralliement.  Je  ne  crains 
point  que  vous  vous  livriez  à  de  vaincs  ter- 
reurs; ici,  le  courage  des  républicains  est 
double,  et  qui  pourrait  en  manquer  dans  les 
murs  de  Thionville?  Donnons  à  la  patrie, 
donnons  à  nos  représentants,  un  nouveau  té- 
moignage de  notre  constante  résolution  de 
vaincre  ou  périr  pour  elle  et  de  ne  suivre 
jamais  que  ses  étendards.  » 

«  Il  a  lu  ensuite  la  formule  du  serment; 
tous  les  citoyens  armés  et  les  autres  qui  rem- 
plissaient la  place,  l'ont  juré,  aux  acclama- 
tions de  :  Vive  la  Eépuhfiqne!  Elles  se  sont 
réitérées;  lorsqu'à  la  tête  des  corps  de  la  garde 
nationale  et  de  la  garnison  ce  serment  a  été 
répété;  les  casques  et  les  chapeaux  en  l'air 


ont  été  des  signes  de  l'ardeur  de  tous  les 
citoyens. 

«  La  République  a  entendu  vos  serments,  a 
ajouté  un  des  commissaires,  elle  en  a  pour 
garant  l'immortelle  défense  de  cette  place  !  » 

((  Qu'elle  soit  assurée,  ont  dit  les  chefs,  que 
Thionville  sera  toujours  à  la  même  hauteur  et 
que  ses  défenseurs  ne  seront  jamais  au-des- 
sous de  leurs  premiers  efforts.  » 

((  De  nouvelles  exclamations  se  sont  fait 
entendre;  la  garde  nationale  et  la  garnison 
ont  défilé  devant  l'Assemblée  et,  de  retour  à 
la  salle  du  directoire,  il  a  été  dressé  le  pré- 
sent procès-verbal,  dont  expédition  sera  re- 
mise aux  commissaires  avec  invitation  à  l'ad- 
ministration d'en  envoyer  une  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Fait  et  arrêté  en  la  séance  permanente 
dudit  jour,  6  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  JossB  ;  Lafontaine  ;  Richard  ;  Ge- 
Roux  ;  Kteffert  ;  Quarente  ;  Loriot  ; 
Varcon  ;  MuLLER  ;  Schneider  ;  Junger  ; 
DiNOT  :  Krieg  ;  Charmois  ;  Paris  ;  Dau- 
BiGNY  ;  DucLOUT,  Secrétaire. 

<(  C ollationné  : 

«  Signé  :  Duclout,  secrétaire.  » 

(Applaudissements  réitérés.) 

l<e  Président  (1).  Les  citoyens  de  Thion- 
ville n'avaient  pas  besoin  de  tous  ces  nou- 
veaux témoignages  de  dévouement  envers  la 
patrie,  pour  nous  convaincre  de  leur  fidélité, 
de  leur  courage  et  de  leur  patriotisme.  Sans 
doute,  vous  ne  défendrez  pas  avec  moins 
d'énergie,  la  liberté  que  les  despotes  mena- 
cent avec  plus  de  fureur.  Les  noms  de  Thion- 
ville et  de  Lille  passeront  à  la  postérité  et 
l'éponge  des  siècles  n'en  pourra  pas  effacer 
le  souvenir;  si  jamais,  dans  les  générations 
futures,  la  liberté  était  menacée,  le  glorieux 
souvenir  de  votre  courage  leur  fournira  des 
armes  pour  vous  imiter  et  la  défendre.  Re- 
cevez, dans  le  sein  des  représentants  du  peu- 
ple, le  gage  de  leur  satisfaction.  La.  Conven- 
tion vous  invite  à  sa  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion,  par  extrait,  de 
l'adresse  au  Bulletin.) 

Plusieurs  membres  (2)  font  des  réclama- 
tions sur  la  manière  inexacte  dont  l'adresse 
des  Jacobins  a  été  imprimée  et  sur  l'omission 
de  leurs  propres  signatures. 

(La  Convention,  sur  la  proposition,  qui  en 
est  faite,  décrète  que  l'adresse  et  les  signa- 
tures originales  seront  rapportées  sur  le  bu- 
reau et  qu'un  des  secrétaires  en  surveillera 
la  réimpression.) 

Donicet-I^onlécoiilant,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  des  citoyens  Gros  et  Ar- 
helin,  attachés  à  la  citoyenne  Bourbon,  qui 
demandent  à  obtenir  un  passeport  pour  se 


(1)  Logotachigraplie,  n°  118,  page  477. 
(a)  P.  Y.,  tome  10,  page  162. 
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rendre   &.uprès   d'elle;   cette  lettre  est  ain«i 
conçue  (1)  : 

<(  Ce  26  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République   française.   » 

«  Citoyen  Président, 

«  La  Convention  nationale,  par  un  décret 
du  15  de  ce  mois,  a  bien  voulu,  sur  la  pé- 
tition des  citoyens  Jacquelin  et  Courvoisier, 
attachés  au  service  de  François  Bourbon,  ci- 
devant  Conti,  autoriser  la  municipalité  de 
Paris  à  leur  délivrer  un  passeport  à  l'effet 
de  se  rendre  auprès  de  lui.  Le  citoyen,  nommé 
Gros,  attaché  depuis  treize  ans  au  service  de 
la  citoyenne  Bourbon  et  le  citoyen  Arbelin, 
qui  lui  est  attaché  depuis  vingt-cinq  ans  et 
plus,  supplient  la  Convention  nationale  de 
vouloir  bien  leur  accorder  la  même  grâce  et 
le  moyen  de  se  rendre  auprès  de  la  citoyenne 
Bourbon  à  qui  leurs  services  est  de  la  plus 
grande  nécessité. 

((  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Pré- 
sident, vos  concitoyens. 

«  Signé  :  Gros;  Abbklin. 

«  Je  soussigné,  intendant  de  la  citoyenne 
Bourbon,  certifie  la  vérité  des  deux  signa- 
tures ci-dessus  et  que  ces  deux  citoyens  ?ont 
attachés. au  service  de  la  citoyenne  Bourbon. 

((  A  Paris,  le  26  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  Mollerat.   » 

(La  Convention  autorise  la  municipalité 
de  Paris  à  leur  délivrer  le  passeport  qu'ils 
demandent.  ) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une 
lettre  des  citoyens  Du  Bois  Bu  Bais  et  Briez, 
commiayairex  de  la  Convention  à  Valen- 
cien^.es,  qui  transmettent  une  lettre  et  un 
mémoire  du  général  de  brigade  commandant 
à  Douai,  pour  demander  si  c'est  par  un  jury 
militaire  ou  une  commission  militaire  que 
doivent  être  jugés  les  émigrés  qui  lui  ont  été 
remis  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Valenciennes,  le  23  avril  ,1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  adressons  une  demande  en 
explication  de  la  loi  du  18  mars.  Vous  jugerez 
d'autant  plus  pressant  de  prononcer  promp- 
tement.qu'il  y  a,  à  Douai,  douze  prisonniers 
dont  il  serait  bon  de  faire  un  exemple. 

«  Les  représentants  de  la  nation,  députés 
par  la  Coji/t;ention  nationale  aux  ar- 
mées dit  Nord  et  des  Ardennes. 
«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais  ;  Briez.  » 


(  1)  Archives  nationalet.  Carton  Cn  252,  chemise  446, 
pièce  n"  6. 


A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  deux 
pièces  suivantes  : 


Lettre  du  général   de   brigade,    commandant 
à  Douai  (1). 

«  A  Douai,  le  22  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint 
le  mémoire  dont  je  vous  ai  parlé  hier,  pour 
obtenir  une  interprétation  sur  le  décret  de  la 
Convention  nationale,  en  date  du  18  mars 
dernier,  au  sujet  des  procédures  contre  les 
émigrés  qui  m'ont  été  remises  oe  matin  par  1& 
procureur  général  syndic  du  département  du 
Nord. 

<i  Ces  éclaircissements  sont  absolument  né- 
cessaires, afin  que  je  puisse  agir  prompte- 
ment  et  dans  les  formes  que  la  justice  exige. 
Il  serait  même  l)on  que  ces  éclaircissements 
soient  connus  de  tous  les  militaires  pour  pré- 
venir tout  embarras  et  toute  incertitude. 

<(  J'attends  donc  cette  décision  avant  de 
faire  procéder  contre  les  émigrés  dont  il  est 
question  et  je  désire  pouvoir  y  mettre  toute 
la  célérité  et  la  promptitude  possible. 

M  Le  général  de  bngade,  coimnandcutt 
à  Douai, 

Signé  :  (^Illisible).   » 


II 


Mémoire  pour  obtenir  une  interprétation  sur 
le  décret  de  la  Convention  natioruile  du 
IS  mars  dernier  (2). 

«  L'article  2  de  la  loi  du  18  mars  dit  que 
les  émigrés  et  les  prêtres  arrêtés  seront  jugés 
par  un  jury  militaire. 

«  Le  décret  du  9  octobre  1792,  art.  1"",  dit 
qu'il  sera  établi  une  commission  militaire 
composée  de  cinq  personnes  et  nommées  par 
l'état-major  de  l'armée  pour  juger  les  émi- 
grés. 

«  Les  dénonciations  de  jury  militaire  et  de 
commission  militaire  se  confondent  dans  ces 
deux  lois.  D'après  laquelle  des  deux  faut-il 
agir?  Car,  suivant  la  dénomination  de  jury 
militaire,  il  faudrait  agir  d'après  les  prin- 
cipes de  la  cour  martiale. 

«  Mais  si  la  loi  du  18  mars  entend  qu'il 
soit  formé  une  commission  militaire,  il  est 
nécessaire  d'être  éclairé  sur  les  questions  ci- 
après  : 

((  De  quel  grade  seront  les  cinq  militaires 
qui  doivent  composer  la  commission  mili- 
taire ? 

((  Y  aura-t-il  un  commissaire  auditeur  des 
guerres    pour    l'instruction    des    procédures? 


(1  )  Archives  natioualeSi  Carton  Cn  232,  chemise  434, 
pièce  n°  26. 
(1)  Archive*  nationales,  Carton  Cn  2S2,  chemise  434,    |       (2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2.52,  chemise  434, 

-■"^ '•''*"  '   pièce  n»  27. 
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car  les  militaires  sont  peu  au  fait  de  la  con- 
duite et  de  la  direction  des  procédures  cri- 
minelles. 

«  Ce  commissaire  des  guerres  sera-t-il  as- 
sisté d'un  greffier? 

((  A  Douai,  le  22  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

(c  Le  général  de  brigade,  commandant 
à  Douai, 

«  Signé  :  (^Illisible).   » 

Cambaccrës  (1)  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  attendu  que  les  émigrés  ne  doivent 
en  aucun  cas  être  jugés  par  les  jurés. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

((  Lecture  faite  d'une  lettre  écrite  par  les 
commissaires  de  la  Convention  à  Valen- 
ciennes  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut 
faire  juger  par  un  jury  militaire,  ou  par  une 
commission  militaire,  des  émigrés  remis  au 
général  de  brigade,  commandant  à  Douai, 
par  le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment du  Nord. 

«  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour,  attendu  que  les  émigrés  ne  doivent 
en  aucun  cas  être  jugés  par  des  jurés.  En 
conséquence,  elle  ordonne  que  les  émigrés 
conduits  à  Douai,  seront  condamnés  aux 
peines  prononcées  par  la  loi,  après  que  le  fait 
aura  été  reconnu  et  déclaré  constant  par  une 
commission  militaire  formée  par  l'état-major, 
et  composée  de  cinq  personnes  prises  dans  les 
différents  grades  de  la  division  soldée  ou  non 
soldée;  le  conseil  exécutif  fera  parvenir  sans 
délai  le  présent  décret  à  Douai.  » 

Doiiicet-BNuilécoiilaiit,  secrétaire,  donne 
lecture  d^une  lettre  des  administrateurs  du 
département  de,  la  Creuse,  qui  transmettent 
à  la  Convention  un  extrait  de  leurs  délibéra- 
tions par  lequel  ils  sollicitent  l'autorisation 
d'employer  en  travaux  utiles  et  au  soulage- 
ment de  la  classe  indigente  les  15,000  livres 
accordées  à  ce  département  par  le  ministre  de 
l'intérieur  ;  cet  extrait  est  ainsi  conçu  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Creuse  (3). 

«   Séance  publique  du   15  avril   1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Le  directoire  du  département  ; 

«  Vu  la  loi  du  13  octobre  1792  qui  met  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  300,000 
livres  pour  indemniser  ceux  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  par  l'intempérie  des  saisons  ; 

«  La  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du 
26  février  1793  qui,  sur  cette  somme,  accorde 
15,000  livres  au  département  de  la  Creuse  ; 

«  Considérant  que  la  neige  du  6  mai  der- 
nier, qui  a  enlevé  les  trois  quarts  de  la  ré- 
colte du  département,  ayant  été  un  fléau  com- 
mun à  tous  les  propriétaires,  le  mode  et  la 


(1)  Auditeur  national,  n»  218,  page  4. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  156  et  P.  V., 
tome  10,  pajfc  16i!. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  chemise  141, 
pièce  n»  20. 


distribution  de  cette  somme  qui  s'offre  natu- 
rellement est  celui  qui  aurait  pour  base  le 
marc  la  livre  de  l'impôt;  que,  cependant,  cette 
manière  aurait  le  double  inconvénient  de  favo- 
riser le  riche,  et  de  donner  des  secours  telle- 
ment morcelés  qu'ils  deviendraient  insensi- 
bles ; 

<(  Après  avoir  entendu  le  procureur  géné- 
ral syndic  ; 

«  Arrête  que  la  Convention  nationale  sera 
priée  de  décréter  que  les  15,000  livres  accor- 
dées au  département  de  la  Creuse,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  13  octobre  1792,  seront  jointes 
aux  54,065  livres  6  deniers  formant  le  con- 
tingent du  même  département,  dans  les 
6,000,000  mis,  par  la  loi  du  6  février  1793,  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  le 
tout  être  employé  au  désir  de  cette  dernière 
loi  ; 

((  Arrête,  en  conséquence,  que  copie  du  pré- 
sent arrêté,  sera  adressée  tant  aux  députés 
du  département  à  la  Convention  qu'au  minis- 
tre de  l'intérieur. 

«  Certifié  conforme  : 

»  Signé  :  Dazenerre,  doyen  d'âge  pour  le  vice- 
président  absent  ;  Patriacon,  chef  de  bu' 
reau.  » 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  approuvant  l'ar- 
rêté pris  par  le  directoire  du  département  de 
la  Creuse,  le  15  présent  mois,  autorise  ce  di- 
rectoire à  employer  en  travaux  utiles  et  au 
soulagement  de  la  classe  indigente,  au  désir  de 
la  loi  du  6  février  dernier,  les  15,000  livres  ac- 
cordées à  ce  département  par  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  le  fonds  de  300,000  livres,  destiné 
par  la  loi  du  13  octobre  dernier  aux  indemni- 
tés des  pertes  occasionnées  par  l'intempérie 
des  saisons.  » 

tussy,  au  nom  du  comité  des  finances, 
section  des  assignats  et  monnaies  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  sur  tes 
nouvelles  empreintes  des  monnaies  de  cuivre 
et  de  bronze.  Ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
section  des  assignats  et  monnaies,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

<(  Les  monnaies  d5  cuivre  et  de  bronze  de 
la  République  française  porteront  pour  em- 
preinte une  table  sur  laquelle  seront  inscrits 
ces  mots  :  Les  hommes  sont  égaux  devant  la 
loi.  Au-dessus  de  cette  table  sera  gravé  un 
œil  rayonnant.  Aux  deux  côtés  seront  gra- 
vés une  grappe  de  raisin  et  une  gerbe  de  blé. 
La  légende  sera  composée  des  deux  mots  :  Ré- 
publique française.  L'exergue  désignera  l'an- 
née de  la  République  en  chiffres  romains. 

Art.  2. 

«  Le  revers  de  la  pièce  portera  pour  em- 
preinte une  balance  dont  les  deux  bassins  sont 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  n»  133  et  P.  V., 
tome  10,  p.  103. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  156  et  P.  V., 
tome  10,  p.  163. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.    [26  avril  1793.] 


381 


I  en  équilibre,  jointe  à  une  couronne  civique 
surmontée  du  bonnet  de  la  liberté.  La  valeur 
de  la  pièce  S3ra  gravée  dans  le  milieu  de  la 
couronne.  La  légende  sera  composée  de  deux 
mots  :  Liberté,  éfjalité.  L'exergue  contiendra 
le  millésime  de  l'année,  en  chiffres  arabes. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  di- 
vers ateliers  servant  à  la  fabrication  des  mon- 
naies de  cuivre  et  de  bronze  soient  prompte- 
ment  fournis  des  matrices  et  poinçons  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  décret,  et 
que  les  anciens  poinçons,  matrices  et  carres 
soient  incessamment  biÔés  et  déformés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 

Le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  (1)    : 

((  Paris^  26  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Un  courrier  extraordinaire,  envoyé  d'Or- 
léanSj  demande  à  être  admis  à  la  barre  pour 
remettre  une  dépêche  intéressante  à  lui  con- 
fiée par  les  commissaires  de  la  Convention 
qui  sont  dans  cette  ville. 

«  Signé  :  De  Luquette,  fils,  courrier  ex- 
traordinaire, chargé  des  dépêches  des 
députés.  » 

(La  Convention  décrète  l'admission  immé- 
diate du  courrier.) 

Le  citoyen  de  Luquette  est  aussitôt  intro- 
duit; il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  les  commissaires  m'ont  chargé  de 
remettre  ce  paquet,  et  m'ont  enjoint  de  ne 
pas  repartir  sans  réponse. 

(Il  se  retire.) 

Doalcet-I^ontéeoiilant,  secrétaire,  donne 
alors  lecture  de  la  lettre  de  Bourhotte,  Ju- 
lien (de  Toulouse)  et  Prieur  (de  la  -Marne), 
eonbmissnires  à  Orléaiut,  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  les  citoyens  de  cette  ville  ont  re- 
f>ris  le  caractère  qui  convient  à  des  hommes 
ibres  et  sollicitent  un  décret  qui  déclare  que 
la  ville  d'Orléans  n'est  plus  en  état  de  rébel- 
lion :  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Orléans,  25  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

M  Aujourd'hui,  citoyens  nos  collègues,  nous 
pouvons  vous  dire  que  les  dispositions  de  vo- 
tre décret  du  18  mars  dernier  ont  reçu  leur 
exécution,  et  nous  nous  hâtons  de  vous  l'ap- 
prendre par  un  courrier  extraordinaire  que 
nous  vous  envoyons: 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  253,  chemise  446, 
pièce  n°  9. 

(2)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  517, 
S*  colonne. 

(3)  Archives  nationales,  AF",  n*  167,  chemise  1374, 
pièce  n">  1. 


<(  L'information  sur  l'insulte  faite  à  Jean- 
Bon-Saint-André  et  Lacoste  est  complète. 

«  Celle  qui  est  relative  à  l'assassinat  de  Léo- 
nard Bourdon  va  être  terminée  et  les  par- 
ticuliers prévenus  d'être  les  auteurs  ou  les 
complices  de  ces  attentats  sont  ou  seront  tra- 
duits incessamment  au  tribunal  extraordi- 
naire. 

<(  La  municipalité  suspendue  de  ses  fonc- 
tions par  votre  décret,  est  remplacée  par  une 
municipalité  et  un  conseil  général  qui  ont  la 
confiance  du  peuple. 

«  Lés  membres  de  cette  ancienne  municipa- 
lité sont  partis  pour  Paris  et  ils  pourront  être 
traduits  à  la  barre  aussitôt  que  nous  vous  au- 
rons remis  une  expédition  de  la  procédure. 

<(  La  partie  de  la  garde  nationale  qui  était 
au  poste  de  la  maison  commune  le  16  mars 
est  désarmée  et  mise  en  état  d'arrestation  ;  les 
gardes  qui  étaient  aux  autres  postes  le  même 
jour  sont  désarmés. 

((  Les  armes  seront  remises  aujourd'hui  à 
2,400  bons  citoyens  et  un  plus  grand  nombre 
pourra  être  armé  incessamment. 

«  Aux  termes  de  l'article  9  de  votre  décret  du 
18  mars  la  ville  d'Orléans,  ayant  livré  les  as- 
sassins de  Léonard  Bourdon,  ne  doit  plus  être 
réputée  en  état  de  rébellion  ;  telle  est  la  con- 
séquence qui  se  tire  de  la  loi  même,  mais  elle 
serait  peu  satisfaisante  pour  des  législateurs 
patriotes,  si  les  dispositions  du  i)euple  de  la 
ville  d'Orléans  ne  le  rendaient  pas  digne  d'ob- 
tenir cette  justice  que  votre  loi  lui  avait  prépa- 
rée, et  si,  dans  les  circonstances  fâcheuses  où 
s'est  trouvée  cette  ville,  il  n'avait  pas  montré 
cet  amour  ardent  de  la  liberté  qui  caractérise 
aujourd'hui  le  peuple  français. 

«  Mais,  nous  vous  l'avons  dit  dès  les  pre- 
miers jours  de  notre  arrivée  à  Orléans,  la 
portion  nombreuse  du  peuple  qui  partout  est 
la  même,  qui  partout  se  signale  par  son  amour 
ardent  pour  la  Révolution,  était  à  Orléans 
dans  une  oppression  telle  que  ses  élans  vers  la 
liberté  étaient  sans  cesse  comprimés  par  la 
force  étonnante  que  tous  les  genres  d'aristocra- 
tie avaient  conservée  dans  cette  ville. 

«  Il  n'y  avait  pas  jusqu'à  l'administration 
de  l'hôpital  qui  ne  fût  infestée  de  l'aristo- 
cratie la  plus  impure  ;  cette  administration 
était  encore,  il  y  a  deux  jours,  confiée  à  des 
hommes  si  impudemment  contre-révolutiom- 
naires  qu'ils  ont  conservé,  jusqu'à  environ  il  y 
a  deux  ou  trois  mois,  dans  la  cour  de  cet  hos- 
pice de  l'humanité  souffrante,  un  poteau  et  un 
carcan  féodal  auxquels  ces  administrateurs 
barbares,  en  vertu  de  vieux  statuts  plus  bar- 
bares encore,  s'arrogeaient  le  droit  tyran- 
nique  de  faire  attacher  arbitrairement  les  in- 
fortunés dont  le  soin  leur  était  confié. 

«  Mais  ce  que  vous  aurez  peine  à  croire, 
et  ce  que- vous  n'entendrez  pas  sans  indigna- 
tion, législateurs,  c'est  le  récit  du  fait  sui- 
vant : 

<(  A  la  suite  de  la  fédération  qui  eut  lieu  à 
Orléans,  le  14  juillet  1790^  des  gardes  natio- 
naux d'Orléans  et  des  fédérés  du  département 
du  Loiret  apprennent  qu'il  existe  dans  l'hôpi- 
tal, au  mépris  des  lois  bienfaisantes  qui  ont 
proscrit  la  féodalité  et  ses  exécrables  attri- 
buts, un  poteau  et  un  carcan.  Ils  se  rendent  à 
l'hôpital  et  arrachent  ce  poteau  et  ce  carcan 
aux  acclamations  craintives  des  infortunés  qui 
étaient  journellement  menacés  de  ce  supplice. 

«  Les  fédérés  ne  sont  pas  plus  tôt  retirés  que 
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l'aristocratie,  indignée  de  cette  civique  entre- 
prise qu'elle  appelle  un  attînLal,  arrête  de  ré- 
tablir le  poteau  et  le  carcan  et  marque  ses 
victimes. 

«  Trois  infortunés  sont  désignés  pour  sa  ven- 
geance ;  ils  sont  à  l'instant  plongés  dans  un 
cachot.  Cette  punition  était  moins  sensible  à 
l'un  d'eux  :  il  était  aveugle  et  n'avait  pas  à 
redouter  la  privation  de  la  lumière.  Eh  bien, 

Ï>our  suppléer  à  cette  portion  du  supplice  à 
aquelle  il  était  soustrait  par  son  infortune, 
c'est  lui  qui  par  ces  administrateurs  féroces, 
parmi  lesquels  s«  trouvait  un  ci-devant  tré- 
sorier de  France,  garde  breveté  de  la  féoda- 
lité, c'est  lui,  cet  aveugle  malheureux  qui  est 
condamné  à  rester  trois  heures  au  carcan,  tan- 
dis que  ses  camarades  assistent  à  ses  côtés  à 
l'exécution;  et  ils  sont  tous  les  trois  condam- 
nés à  ce  supplice  réservé  jusqu'alors  aux  scé- 
lérats, poiM-  avoit\  porte  la  délibération  de 
l'administration,  necoîidé  l' arracheur  du  yo- 
teau  et  du  carcan. 

«  Mais  comment  un  aveugle  avait-il  pu  con- 
courir à  cette  expédition  d  une  manière  assez 
active  pour  avoir  été  remarqué  1 1l  nous  l'a  ap- 
pris, il  nous  a  dit  que  son  crime  avait  été  de 
crier  de  toutes  ses  forces  :  Vive  la  nation,  vive 
la  Ixhertè!  Il  avait  encore  eu  l'insolence  de 
chanter  dans  cet  hôpital  des  couplets  patrio- 
tiques, malgré  la  défense  de  M"^  Seurrat,  su- 
périeure de  l'hôpital,  mégère  aristocratique, 
qui,  comme  une  furie,  repoussait  tous  les  prê- 
tres qui  avaient  fait  le  serment  civique  et 
s'entourait  sans  cesse  de  prêtres  réfractaires, 
dont  le  souffle  empoisonné  contemplait  l'in- 
fortune de  tous  les  malheureux  qu'ils  venaient 
infecter  de  leurs  préjugés  contre-révolution- 
naires. 

«  La  nouvelle  municipalité  a  vérifié  tous  ces 
faits  qui  s-e  trouvent  dans  un  procès-verbal 
dont  nous  joignons  ici  une  expédition.  Les 
administrateurs  et  la  fille  Seurrat  sont  en 
état  d'arrestation,  ainsi  que  les  deux  chefs 
de  la  garde  nationale  qui  ont  présidé  à  l'exé- 
cution et  au  rétablissement  du  poteau.  Cette 
affaire  nous  a  paru  d'une  telle  importance 
que  nous  croyons  devoir  charger  de  son  ins- 
truction les  commissaires  du  conseil  exécu- 
tif provisoire  qui  sont  à  Orléans. 

a  Tel  était  l'état  de  cette  ville  à  l'époque 
du  passage  de  Jean-Bon-Saint- André  et  de  l'ar- 
rivée de  Léonard  Bourdon.  Doit-on  s'étonner 
d'après  cela  que  le  peuple  ait  gémi  sous  l'op- 
pression, si  l'on  réfléchit  surtout  que  la  plus 
grande  partie  des  ouvriers  sont,  par  la  na- 
ture de  leurs  travaux,  à  la  discrétion  des  ri- 
ches manufacturiers^  qui  leur  font  toujours 
considérer  comme  une  grâce  l'emploi  qu'ils 
font  de  leurs  bras  et  de  leurs  talents  ? 

«  Aujourd'hui  la  face  de  cette  ville  est  to- 
talement changée.  Depuis  que  l'ancienne  mu- 
nicipalité est  suspendue,  depuis  que  les  com- 
pagnies privilégies  de  la  garde  nationale  sont 
anéanties,  depuis  ciue  les  ci-devant  nobles  et 
les  gens  suspects  sont  désarmés  ou  mis  en  état 
d'arrestation,  depuis  que  les  aristocrates  qui 
ont  insulté  Jean-Bon-Saint-André  et  Lacoste 
ont  pris  la  fuite,  que  les  assassins  de  Léonard 
Bourdon  sont  traduits  au  tribunal  révolution- 
naire, depuis  que  les  prêtres  réfractaires  sont 
déportés  et  que  la  déportation  de  ceux  qui  res- 
tent encore  est  certaine  et  prochaine,  depuis 
enfin  que  tous  les  contre-révolutionnaires  sont 


sous  le  glaive  vengeur  des  lois,  le  peuple  d'Or- 
léans a  repris  la  dignité  et  le  caractère  qui 
appartiennent  à  des  hommes  libres. 

((  Les  sections  sont  f  récjueutées  par  un  grand 
nombre  de  citoyens  qui  s'y  font  accompagner 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  Les  pa- 
triotes, dont  la  voix  était  autrefois  étouffée 
et  dont'les  efl'orts  étaient  rendus  inutiles  par 
les  manœuvios  de  l'aristocratie,  ont  repris  la 
contenance  qui  leur  convient.  Les  grands  in- 
térêts du  peuple  et  des  droits  sont  discutés 
avec  épergie. 

((  L'adhésion  au  jugement  du  tyran  et  le  ser- 
ment d'exterminer  le  premier  qui  oserait  at- 
tenter à  la  souveraineté  du  peuple  sont  pro- 
clamés avec  enthousiasme. 

«  Des  dons  patriotiques  ont  été  faits  par  les 
citoyens  de  toutes  les  sections  :  ils  montent, 
compris  le  premier  que  nous  vous  avons  an- 
noncé, à  la  somme  de  151,295  liv.^.  11  s.,  6.  d. 

u  Des  souscriptions  sont  ouvertes  pour  ve- 
nir au  secours  des  femmes  et  des  enfants  des 
défenseurs  de  la  patrie.  Les  journées  de  tra- 
vail ont  été,  de  concert  entre  quelques  chefs 
de  manufactures  et  les  ouvriers  qui  y  sont  em- 
ployés, augmentées  en  raison  du  prix  des  den- 
rées. 

((  Le  peuple  se  rend  en  foule  à  la  société  po- 
pulaire :  vos  commissaires  qui  mettent  au  rang 
de  leurs  premiers  devoirs  celui  de  voir  souvent 
leurs  frères,  ne  manquent  aucune  de  ses  séan- 
ces^  et  toujours  ils  reviennent  accompagnés 
d'un  nombreux  cortège  de  citoyens  et  de  ci- 
toyennes qui  font  retentir  les  rues  de  canti- 
ques patriotiques  et  des  cris  de  :  Vive  la  Ué- 
yuhlique,  vive  la  Convention  nationale. 

<(  Les  sections  ont  changé  leurs  anciennes 
dénominations,  et  l'inauguration  de  la  pique 
fatale  aux  tyrans,  des  statues  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  des  bustes  de  Rousseau,  de  Bru- 
tus  et  de  Le  Peletier,  ont  donné  lieu  à  des 
fêtes  civiques  aussi  touchantes  pour  les  pa- 
triotes que  désespérantes  pour  les  ennemis  de 
la  patrie. 

<(  Enfin  l'aristocratie  est  obligée  de  regagner 
ses  sombres  demeures  et  le  patriotisme  a  re- 
pris l'ascendant  qu'il  doit  avoir.  Assurez  son 
triomphe,  citoyens  nos  collègues,  rendez  un 
décret  qui  déclare  que  la  ville  d'Orléans  n'est 
plus  en  état  de  rébellion  ;  le  peuple  entier 
vous  le  demande  avec  confiance,  parce  qu'il 
croit  avoir  mérité  cette  justice,  et  il  l'attend 
avec  impatience  afin  de  pouvoir,  dimanche 
prochain,  avec  les  braves  soldats  du  16*  régi- 
ment de  dragons  et  du  14®  bataillon  de  Paris 
et  avec  les  représentants  de  la  nation  vos 
collègues,  planter  sur  une  des  places  de  la 
ville  d'Orléans,  l'arbre  de  la  liberté,  de  la 
fraternité  et  de  l'égalité  et  là  renouveler  le 
serment  de  défendre  la  République  et  d'ex- 
terminer les  tyrans. 

((  Quant  à  nous,  nous  aurons  fini  dimanche 
les  opérations  qui  nous  restent  à  faire  pour 
terminer  notre  mission  et  lundi  nous  nous 
rendrons  à  la  Convention  nationale. 

<(  Les  repré^erdants  de  la  nation,  députés 
par  la  Convention  nationale  à  Or- 
léans. 

((  Hi(i7ié  :  BouRBOTTE,  Julien  (de  Toulouse), 
Prieur  [de  la  Marne).  » 
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A  cette  lettre  sont  joints  neuf  arrêtés  pris 
par  les  commissaires  (1). 

Un  membre  (2)  propose  de  renvoyer  ces  arrê- 
tés au  comité  de  Salut  public  et  convertit 
en  motion  la  demande  de  décréter  que  la  ville 
d'Orléans  n'est  plus  en  état  de  rébellion. 

(La  Convention  après  avoir  applaudi  aux 
nouvelles  données  par  ses  commissaires,  dé- 
<îlare  que  la  ville  d'Orléans  n'est  plus  en  état 
de  rébellion  et  renvoie  les  arrêtés  aux  comités 
de  Salut  public.) 

Boyer-Foiifrède  i3i  annonce,  qu'à  la  nou- 
velle de  l'échec  éprouvé  dans  le  département 
de  la  Vendée  par  les  troupes  de  la  RépubliquCi 
les  commissaires  de  la  Convention  à  Bor- 
deaux ont  requis  de  nouvelles  forces,  et  que 
le  jour  même  la  garde  nationale  bordelaise 
assemblée  a  fourni  un  bataillon  de  650  hom- 
mes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble.) 

Vn  membre  (4)  annonce  que  les  prêtres  ras- 
semblés dans  la  maison  de  réunion,  à  Chau- 
mont,  chef-lieu  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  venaient  de  faire  un  dernier  essai  sur 
1  opinion  publique  et  sur  le  patriotisme  des 
citoyens  de  cette  commune,  afin  de  troubler, 
s'il  était  possible,  la  tranquilité  qui  s'y  main- 
tient. 

Plu^  foi^ts  que  reconnaissants  des  bontés 
de  leurs  concitoyens,  ces  insermentés  ont  ré- 
pandu qu'ils  allaient  s'expatrier,  et  que  les 
\  ieillards  et  les  infirmes,  exceptés  par  la  loi, 
partiraient  avec  eux. 

Par  ce  moyen,  ils  espéraient  exciter  le  peu- 
ple et  embarrasser  le  ministère  du  culte  ca- 
tholique avec  lequel  quelques-uns  avaient  par- 
tagé le  poids  des  fonctions  curiales  :  mais  on 
les  a  laissé  partir,  et  leur  espoir  a  été  déçu, 
à  cela  près  qu'ils  ont  laissé  le  curé  seul. 

Quatre  ecclésiastiques  patriotes,  touchés  de 
ce  lâche  abandon  et  de  l'embarras  dans  lequel 
se  trouvait  le  ministre  catholique,  faute  de 
coopérateurs,  ont  sur-le-champ  écrit  à  la 
municipalité  qu'ils  offraientt  de  faire,  gra- 
tuitement, les  fonctions  de  vicaire  ;  et  en 
effet  ils  les  remplissent.  Ces  quatres  citoyens 
sont  Perny,  ancien  doyen  de  la  ci-devant  collé- 
giale ;  Cadié,  ci-devant  chanoine  ;  Peuchot, 
ci-devant  prieur  de  bénédictins  ;  et  Mercial, 
ci-devant  capucin. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au.  Bulletin.) 

Un  autre  membre  (5)  annonce  que  les  com- 
munies du  district  de  Pont-Croix  n'oElfc  eu 
aucune  part  aux  troubles  qui  ont  désolé  quel- 
ques parties  du  département  du  Finistère  ; 
que  le  recrutement  s'est  fait  avec  célérité  dans 
toutes  les  municipalités  de  ce  district,  et  que 


(1)  Mercure  universel,  tome  28,  paire  427,  2«  colonne. 
Nous  avons  cherché  en  vain  ces  arrêtés  aux  Archives 
nationales. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  163. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  221,  pape  413, 
et  P.  V.,  tome  10,  page  163. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  26  avril  1793. 

(5)  Bulletin  de  la  Convention  du  26  avril  1793. 


l'active  surveillance  des  administrateurs,  et 
la  confiance  des  citoyens  dans  leurs  officiers 
publics,  ont  réussi  jusqu'à  présent  à  les  sous- 
traire aux  horreurs  dû  fanatisme  et  aux  sug- 
gestions perfides  des  ennemis  de  la  Révolution 
française. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Cambon,  ou  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  la  Trésorerie  natio- 
nale à  mettre  à  la  disposition  dzi  ministère  de 
Vintérieur  jusqu'à  concurrence  de  300,000  Iv- 
vreis  pour  être  par  lui  annoncées  à  la  com- 
mune de  Calais,  qui  les  emploiera  à  Vappro- 
visiotmement  en  grains  et  bestiaux  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

«  Art.  l*"".  La  Trésorerie  na4iionale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jus- 
qu'à concurrence  de  200,000  livres,  pour  être 
par  lui  avancées  à  la  commune  de  Calais,  qui 
les  employera  à  l'approvisionnement  en  grains 
et  bestiaux. 

«  Art.  2.  Si  la  ville,  fort  et  citadelle  de 
Calais  sont  attaqués  par  l'ennemi,  la  muni- 
cipalité de  cette  ville  rendra  compte  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  l'emploi  des  200,000  li- 
vres qui  lui  seront  avancées.  Si  ces  dépenses 
sont  relatives  à  la  défense  publique,  le  minis- 
tre les  allouera  dans  les  dépenses  extraordi- 
naires ;  et  au  cas  que  la  ville,  fort  et  cita- 
delle de  Calais  ne  soient  pas  attaqués,  la 
municipalité  sera  tenue  de  rembourser  à  la 
Trésorerie  nationale  les  sommes  qui  lui  seront 
avancées  en  exécution  du  présent  décret. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Boyer-Fonfrède  (2i  demande  que  le  co- 
mité de  Salut  public  soit  tenu  d'examiner  s'il 
convient  d'interrompre  totalement  nos  oom- 
munications  avec  l'extérieur.  Elles  le  sont  par 
le  fait,  puisque  nos  commissaires  ont  empê- 
ché le  départ  des  malles  de  Calais  destinées 
pour  Douvres.  Cette  suspension  nuit  beau- 
coup à  notre  commerce,  parce  que  les  étran- 
gers nous  sont  peut-être  redevables  de  plus 
d'un  milliard.  Il  prie  la  Convention  d'ordon- 
ner qu'en  prenant  tous  les  moyens  possibles 
pour  découvrir  les  traîtres  on  n'aiTête  plus 
les  transactions  commerciales  et  qu'on  re- 
mette aux  négociants  les  lettres  de  change 
arrêtées  à  Calais. 

l^niuhon,  rapporteur,  annonce  que  le  co- 
mité a  donné  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
que  le  commerce  ne  souffre  pas  de  la  suspen- 
sion de  correspondre  avec  l'étranger.  Nous 
avons,  dit-il,  demandé  des  renseignements  à 
vos  commissaires  à  Calais  ;  nous  vous  prions 
de   les   attendre  pour   décider  du   rétablisse- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  138  et  P.  V., 
tome  10,  page  168. 

f2"i  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  317, 
3*  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  221, 
pa^e  414. 
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ment  ou  de  la  cessation  absolue  de  la  corres- 
pondance étrangèx'e. 

€^anil>oii,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blia, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  autoriser  les  commissai- 
res de  la  Trésorerie  nationale  à  faire  les  opé- 
rations qui  seront  nécessaires  pour  se  procu- 
rer les  mo7inaie>s  indispensables  au  2J(^^fnent 
des  dépenses  de  la  République  en  pays  étî-an- 
l/ers;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic,  décrète  : 

<(  Art.  l^^  Les  commissaires  de  la  Trésore- 
rie nationale  sont  autorisés  à  faire  les  opéra- 
tions qui  seront  nécessaires  pour  se  procurer 
les  monnaies  qui  sont  indispensables  pour  le 
paiement  des  dépenses  de  la  Képublique  en 
pays  étrangers. 

«  Art.  2.  Ces  dépenses  seront  allouées  en 
compte  et  surveillées  par  le  comité  des  finances. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Wje  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
la  Constitution  (2)  ;  la  parole  est  au  citoyen 
Kobert. 

Robert  (François)  se  présente  à  la  tribune 
pour  lire  son  discours  (3). 

Salle.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  lise  tant  de 
discours  préliminaires  ;  il  n'est  personne  ici 
qui  n'ait  des  idées  sur  les  principes  des  gou- 
vernements ;  il  suffit  pour  cela  d'avoir  lu  le 
Contrat  social  de  Rousseau.  C'est  pourquoi 
je  demande,  qu'au  lieu  de  s'occuper  à  enten- 
dre des  phrases  oratoires,  on  discute  d'abord 
la  question  de  priorité  et  qu'on  aborde  ensuite 
franchement  les  bases  fondamentales  de  la 
Constitution  que  vous  voulez  présenter  à  l'ac- 
ceptation du  peuple  français.  Voyons,  qui 
de  nous  voudra  le  plus  tôt  une  Constitution 
républicaine.  Il  s'agit  de  la  division  du,  ter- 
ritoire :  sera-t-elle  en  proportion  du  terri- 
toire ?  Votera-t-on  dans  les  assemblées  pri- 
maires de  telle  ou  telle  manier©  1  Voilà  les 
questions  à  traiter. 

Thiiriof.  Il  est  bien  facile  de  venir  nous 
dire  ici  avec  des  idées  préparées  qu'il  faut 
une  Constitution,  mais  la  première  marche 
qu'il  faut  suivre,  c'est  de  laisser  aux  repré- 
sentants du  peuple  le  temps  de  réfléchir. 

Phisieurs  membres  ;  Il  y  a  deux  mois  que 
le  rapport  est  déposé. 

Thiiriot.  J'observerai  d'ailleurs  à  ceux  qui 
veulent  presser  la  discussion  que  beaucoup 
de  membres  sont  absents  et  que  tous  ont  un 
droit  égal  de  voter  ici.  Cela  est  d'autant  plus 


(1)  Collecton  Baudouin.,  tome  28,  page  158  et  P.  V., 
tome  10,  page  169. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  24  avril  1793,  page  193, 
la  précédente  discussion  sur  cet  objet. 

(3)  La  motion  préjudicielle  de  Salle  et  de  Thuriot  et 
la  discussion  qui  s'en  est  .suivie,  sont  plus  spéciale- 
ment empruntées  au  A/o7«7«/rH?Ji'>er5<'/,  tome  26,  page  427, 
et  au  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  221,  page  405. 
Le  Logotachigraphe,  n°  118,  page  479  et  le  Moniteur 
universel,  1"  semestre  de  1793,  page  517,  3"  colonne, 
nous  ont  également  fourni  quelques  détails. 


nécessaire  qu'ils  ont  étudié  dans  les  départe- 
ments toutes  les  branches  de  l'administration, 
ils  pourront  vous  donner  des  vues  utiles.  Je 
sais  que  beaucoup  d'entre  eux  ont  des  pro- 
jets à  vous  présenter,  qu'ils  n'ont  encore  pu 
faina  imprimer. 

Décrétez  donc  que,  durant  trois  séances, 
vous  entendrez  des  discours,  que,  passé  œ 
temps,  ceux  qui  n'auront  pu,  les  prononcer, 
les  feront  imprimer  :  alors  vous  vous  livrerez 
à  l'examen  des  bases  de  la  Constitution. 

Koiizet  demande  que,  sans  toucher  à  la  dé- 
cision des  principes,  on  établisse  aujourd'hui 
l'ordre  de  la  discussion  générale. 

Un  autre  membre  estime,  au  contraire,  qu'il 
conviendrait  de  voir  toutes  les  bases  consti- 
tutionnelles et  de  faire  un  travail  prépara- 
toire, sans  rien  arrêter  pendant  trois  ou 
quatre  séances.  Après,  lorsqu'on  serait  con- 
venu de  la  nature  et  du  nombre  des  bases,  on 
les  prendrait  une  à  une  et  on  les  fixerait. 

Bois^y-d^An^çlus.  Pour  donner  suite  à  la 
motion  de  Thuriot,  je  demande  que  la  Con- 
vention rappelle  à  l'instant  tous  ses  commis- 
saires, exceptés  ceux  qu,i  sont  aux  armées. 

Cainiion.  Cent  soixante-dix  représentants 
sont  en  commission,  mais  demain  le  comité  de 
Salut  public  vous  présentera  un  travail  sur 
le  nombre  des  représentants  qui  doivent  res- 
ter dans  les  départements  pour  le  système  de 
surveillance  que  vous  avez  adopté. 

Koyer-Fonfrëdc.  Il  s'ensuivrait,  d'après 
la  motion,  de  Thuriot,  que  si  les  commissaires 
étaient  un  mois  à  revenir,  on  attendrait  un 
mois  pour  discuter  la  Constitution  et  qu'on 
pourrait  ainsi  la  retarder  à  volonté.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  s'en  occupe  sans  délai 
et  qu'elle  écoute  tous  les  obstacles  qu'on  vou- 
drait opposer  à  cette  importante  discussion. 
Rappelez-vous,  en  effet,  que  la  seule  idée  que 
vous  avez  fait  une  Déclaration  des  droits, 
répandue  dans  les  départements,  y  a  ramené 
le  patriotisme;  gardez- vous  donc  bien  d'éloi- 
gner en  aucune  manière  la  tenue  où  vous 
discuterez  la  Constitution;  gardez-vous  même 
d'en  faire  naître  le  soupçon.  Quand  le  peuple 
français  saura  à  quelles  ba«es  il  doit  se  réu- 
nir, quand  il  aura  une  Constitution,  il  ac- 
querra une  grande  force  pour  repousser  l'en- 
nemi. 

Mallarmé.  L'esprit  de  défiance  peut  seul 
nous  faire  précipiter  la  discussion.  Et  qui 
donc  pense  que  quelqu'un  de  nous  ici  ne  veut 
pas  une  Constitution?  Qui  de  nous  ne  veut 
pas  mourir  à  son  poste,  plutôt  que  de  ne  pas 
remplir  sa  mission  ?  Il  n'y  a  qu'une  préven- 
tion mal  fondée  quji  puisse  disséminer  ces 
idées  défavorables.  C'est  pour  le  bonheur  de 
la  nation  que  vous  allez  employer  votre 
temps  ;  vous  ne  devez  vous  prescrire  de  règle 
ni  de  borne.  Eh  !  quoi,  nous  avons  été  deux 
mois  occupés  du  misérable  procès  du  tyran 
et  on  veut  vous  faire  décréter  une  Constitu- 
tion en  quinze  jours.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  toutes  les  propositions  et  que  la  dis- 
cussion continue. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour)   (1). 

(1)  Les  motions  préjudicielles  de  Salle  et  de  Thuriot 
ne  sont  pas  portées  au  procès- verbal. 
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lie  Président.  La  parole  est  au  citoyen 
Robert. 

Ifiobcrt  (François).  Citoyens,  la  nature  n'a 
pas  fait  l'homme  pour  la  société  ;  elle  ne  l'a 
pas  fait  pour  l'isolement  ;  elle  l'a  fait  pour 
la  vie.  L'homme  naît  avec  la  faculté  de  vivre 
dans  les  bois  ou  dans  les  villes  ;  et  peut-être 
il  ne  serait  pas  difficile  de  démontrer  que 
l'état  social  est  aussi  conforme  à  la  nature, 
que  cet  état  moins  combiné  que  les  philoso- 
phes appellent  exclusivement  état  de  n<Uiire. 
Si  l'homme  n'avait  d'autre  instinct  que  celui 
qui  est  commun  à  tous  les  animaux,  je  dirais, 
avec  tant  d'autres,  que  la  sociabilité,  que  le 
mode  actuel  de  notre  existence  est  contraire 
à  la  nature,  c'est-à-dire,  à  la  destination  pre- 
mière de  la  nature  ;  mais  comme  cette  mère 
commune  nous  a  parfaitement  distingués  des 
animaux  ;  comme  elle  a  reculé  pour  nous  les 
bornes  de  l'instinct  ;  j'aime  à  penser  que  tout 
état  indiqué  par  l'instinct  de  l'homme  est 
pour  l'homme  un  état  absolument,  stricte- 
ment naturel.  Or,  l'homme  a  l'instinct  de 
l'amour,  de  la  reconnaissance,  l'amitié,  du 
respect  filial,  de  cette  foule  de  sentiments  oui 
partent  du  cœur;  il  a  l'instinct  de  toutes  les 
connaissances  humaines  ;  il  est  donc  créé  pour 
cultiver  ces  appétits  divers  1  Or,  peut-il  les 
cultiver  avec  succès  dans  les  bois?  Disons 
donc  qu'il  est  plutôt  encore  né  pour  la  société 
que  pour  l'isolement  et  l'égoïsme. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opinion  sur  l'état 
naturel  de  l'homme,  nou,s  n'avons  pas  la  mis- 
sion de  considérer  l'humanité  sous  le  rapport 
brut  et  sauvage  de  la  solitude;  nos  commet- 
tants ne  nous  ont  pas  envoyés  pour  leur  dire 
si  l'état  de  la  société  qu'ils  ont  choisi  est  bien 
réellement  un  état  de  nature  ;  ils  nous  ont 
dit  :  «  Concitoyens,  nous  sommes  25  millions 
d'associés,  nous  nous  aimons,  nous  ne  vou- 
lons pas  nous  séparer;  loin  de  détruire  les 
rapports  qui  existent  entre  nous,  nous  vou- 
lons les  consolider  par  les  nœuds  d'un  contrat 
durable  et  sacré.  Allez,  rassemblez-vous  à 
Paris,  et  posez  les  bases  de  ce  contrat  fra- 
ternel, qui  assure  l'existence  et  la  destinée 
d'un  grand  peuple.  » 

Collègues  !  voilà  le  mandat  sublime  qu'il 
nous  importe  de  l'emplir.  J'ose  penser  que 
nous  en  sommes  capables  ;  je  crois  même  que 
nous  en  sommes  dignes  ;  et  cette  question  n'en 
sera  plus  une,  quand  nous  aurons  foulé  aux 
pieds  les  haines  particulières  et  sacrifié  nos 
ressentiments,  je  ne  dirai  point  à  la  patrie, 
mais  à  nous-mêmes,  à  l'obligation  que  nous 
avons  contractée,  au  serment  que  nous  avons 
fait  de  ne  pas  tromper  la  juste  attente  de 
nos  commettants. 

Laissons  aux  philosophes,  laissons-leur  le 
soin  d'examiner  l'humanité  sous  tous  ses  rap- 
ports ;  nous  ne  sommes  pas  les  représentants 
du  genre  humain,  nous  ne  sommes  pas  les 
représentants  des  sauvages,  nous  ne  sommes 
pas  même  les  représentants  des  autres  nations 
policées.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  notre 
mission  se  borne  à  représenter  le  peuple  fran- 
çais :  et  n'est-ce  pas  assez  pour  notre  gloire  ! 

Je  veux  donc  que  le  législateur  de  la  France 
oublie  un  instant  l'univers,  pour  ne  s'occuper 
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que  de  son  pays.  Je  veux  qu'en  décrétant  une 
Constitution,  l'homme  le  plus  abandonné  à  la 
douce  impulsion  de  la  philanthropie  univer' 
selle,  ferme  son  cœur  à  tout  sentiment  étran- 
ger à  la  patrie.  Je  veux  cette  espèce  d'égoïsme 
national,  sans  lequel  nous  trahirons  nos  de- 
voirs, sans  lequel  nous  stipulerons  ici  pour 
ceux  qui  ne  nous  ont  pas  conmais,  et  non  en 
faveur  de  ceux  au  profit  desquels  nous  devons 
tout  stipuler.  (Due  diriez-vous  d'un  homme  que 
vous  auriez  chargé  d'aller  transiger  pour 
vous,  et  qui  consulterait  plutôt  les  intérêts 
des  étrangers  que  les  vôtres  1  Nous  serions  cet 
honune-là,  si  dans  le  moment  présent  nous 
étions  capables  d'avoir  une  seule  pensée,  qui 
ne  fût  pas  tout  entière  à  la  îFrance.  Je  rai 
déjà  dit  ailleurs,  et  je  m'honore  de  le  répéter 
ici  :  j'ainae  tous  les  hommes  ;  j'aime  par- 
ticulièrement tous  les  hommes  libres  ;  mais 
j'aime  mieux  les  hommes  libres  de  la  France 
que  tous  les  autres  hommes  de  l'univers.  Si  je 
pouvais  un  instant  mettre  dans  la  balance  ma 
patrie  et  les  régions  lointaines,  j'abandonne- 
rais cette  patrie;  je  ne  serais  plus  digne  d'en 
avoir  une;  je  ne  serais  plus  digne,  surtout, 
d'en  être  le  représentant;  je  descendrais  de 
mon  poste  ;  et,  semblable  à  ces  peuples  no- 
mades, je  ne  me  fixerais  que  dans  les  lieux  où 
mon  égoïsme  personnel  trouverait  le  plus 
d'appât. 

Mais,  mes  collègues,  ne  vous  fais-je  point 
une  injure  en  vous  tenant  ce  langage?  Se 
pourrait-il  que  parmi  vous  il  se  trouvât 
un  homme  qui  ne  préférât  pas  sa  patrie  à 
tout  ce  qui  existe  dans  la  nature?  Pourquoi 
donc  sonmies-nous  devenus  libres,  si  ce  n'est 
pour  aimer  la  patrie?  Patrie!...  mot  sacré 
que  l'homme  de  bien  n'a  jamais  prononcé 
sans  émotion;  patrie!...  mon  bien  le  plus 
cher,  mon  unique  bien,  bien  qui  renferme  tous 
les  autres;  patrie!...  reçois  mes  serments  de 
vivre  et  de  mourir  pour  toi. 

Citoyens!  de  quoi  est  composée  la  patrie? 
De  25  millions  de  Français.  Que  venlent  ces 
Français?  Le  bonheur.  Quelle  est  not^e  tâche? 
De  le  leur  procurer.  Honorable  et  sublime 
emploi  !  Brillante  destinée  !  Fonder  le  bonheur 
de  25  millions  d'hommes  ;  le  fonder  par  une 
Constitution  libre  et  républicaine  ;  le  fonder 
sur  les  bases  immuables  de  la  raison  et  de  la 
justice  étemelle...  Avançons  dans  cette  car- 
rière, et,  sous  les  auspices  du  ciel  qui  protège 
nos  efforts,  essayons  de  poser  la  première 
pierre  de  cet  édifice  durable,  à  l'abri  duquel 
je  vois  se  reposer  les  générations  futures  et 
la  postérité  la  plus  reculée. 

Poser  la  première  pierre  de  la  Constitution, 
c'est,  à  mon  avis,  détruire  les  préjugés,  l'an- 
cienne routine  des  politiques,  qui  croient 
qu'il  n'y  a  pas  de  Constitution  libre  sans  la 
démarcation,  sans  l'équilibre  des  pouvoirs. 
Si  j'avais  à  parler  à  un  peuple  nouveau,  je 
m'attacherais  à  combattre  la  royauté  ;  je  di- 
rais que  cette  institution  monstrueuse  est  le 
renversement  de  tous  les  principes  sociaux, 
de  tous  les  droits  des  hommes  ;  je  ferais  la 
longue  énumération  des  innombrables  Etats  qui 
ont  été  asservis,  dévastés,  désolés  par  les  rois; 
je  dirais  que  les  rois  n'ont  jamais  été,  ne  se- 
ront jamais  que  des  brigands,  des  oppresseurs 
sanguinaires,  d'implacables  dévastateurs  de 
l'humanité  ;  je  dirais  qu'un  peuple  qui  recon- 
naît un  roi  s'avilit,   se  dégrade,  courbe  la 
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tête  sous  le  joug  et  devient  lui-même  le  com- 
plice de  la  roj'^auté  :  je  dirais...  Mais  que  dire 
à  des  Français?  Le  dernier  de  mes  conci- 
toyens, car  les  royalistes  ne  le  sont  pas,  le 
dernier  de  mes  concitoyens  n'est-il  pas,  comme 
moi,  pénétré  d'une  profonde  horreur  au  seul 
nom  de  roi?  Et  Dumouriez  voulait  nous  en 
donner  un...  Mais  Dumouriez  n'est  pas,  na 
jamais  été  Français;  il  n'a  jamais  été 
homme  ;  il  a  toujours  été  esclave. 

Citoyens,  nous  avons  proscrit  la  royauté  ; 
mais  ce  n'est  point  assez  ;  nous  n'aurons  rien 
fait  pour  la  durée  de  la  Révolution,  si  nous 
ne  proscrivons  également  le  système  britan- 
nique de  l'indépendance  et  de  l'équilibre  fac- 
tice de  deux  pouvoirs  dans  l'Etat.  Vous  avez 
reconnu  et  vous  n'étiez  pas  les  maîtres  de  ne 
pas  reconnaître  que  tous  les  pouvoirs  rési- 
daient essentiellement  dans  la  nation  1  Or,  que 
signifient  deux  pouvoirs  indépendants  dans 
l'Etat,    quand   il   est  plus  clair  que   le   jour 

Îu'il  n'y  en  a  qu'un  seul,  celui  du  souverain? 
>ira-t-on  que  cette  indépendanoe  n^est  que 
relative  ;  que  les  deux  pouvoirs  n'exercent 
leur  indépendance  que  vis-à-vis  l'un  de 
l'autre,  mais  que  ce  système-là  ne  s'étend  pas 
jusqu'à  dire  qu'ils  sont  indépendants  du 
peuple? 

Dans  cette  hypothèse,  la  seule  qu'on  puisse 
soutenir,  je  dis,  moi,  que  l'existence  de  deux 
pouvoirs  indépendants  l'un  de  l'autre,  mais 
dépendants  du  peuple,  n'est  qu'un  appel  éter- 
nel à  l'insurrection,  un  foyer  toujours  pré- 
sent d'anarchie,  une  source  inépuisable  de 
méfiance  populaire  et  d'agitation  sourde,  pro- 
gressive et  souvent  publique. 

En  effet,  je  suppose  qu'ici,  comme  en  Angle- 
terre, vous  établissiez  encore  une  fois  un  Pou- 
voir législatif  et  un  Pouvoir  exécutif,  qui  ne 
soient  comptables  qu'à  la  nation  ;  qu'arrivera- 
t-il  ?  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  Pouvoir  lé- 
gislatif et  le  Pouvoir  exécutif  marcheront  en- 
semble, ou  ils  marcheront  en  sens  contraire. 
Dans  le  premier  cas,  vous  n'avez  plus  cette 
balance,  cet  équilibre  si  vantés,  cette  surveil- 
lance réciproque  ;  vous  n'avez  plus  deux  pou- 
voirs, vous  n'en  avez  qu'un  seul,  et  c'est  le 
Pouvoir  législatif  qui  domine  le  Pouvoir  exé- 
cutif par  la  terreur  ;  ou  bien  c'est  le  Pouvoir 
exécutif  qui  domine  le  premier  par  la  séduc- 
tion, comme  il  se  pratique  de  nos  jours  en 
Angleterre. 

Que  si  vos  deux  pouvoirs  marchent  en  sens 
contraire,  que  devient  le  peuple?  que  devient 
la  liberté?  Les  lois  sont  sans  force,  l'anarchie 
règne,  les  esprits  se  divisent  et  la  guerre  ci- 
vile ëclatei,  ou  bion  il  faut  qu^e,  comme 
au  10  août,  le  peuple  se  réunisse  pour  exter- 
miner celui  des  deux  pouvoirs  qui  tend  évi- 
demment à  l'oppression. 

Ne  nous  y  trompons  pas,  citoyens,  la  terre 
sur  laquelle  nous  marchons  est  une  terre 
presque  neuve.  On  nous  a  bien  tracé  quelques 
sentiers  ;  mais,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
il  n'y  a  pas  encore  de  grand  chemin  ouvert. 
Le  monde  est  loin  de  son  enfance  ;  mais  l'art 
social  y  est  encore.  Dans  tout  ce  qxie  j'ai  îu, 
je  n'ai  vu  que  des  rois,  des  sénateurs,  des  ar- 
chontes, des  éphores  et  cent  autres  genres 
d'aristocratie  ou  de  despotisme  sous  des  noms 
plus  ou  moins  beaux,  plus  ou  moins  pom- 
peux ;  mais  je  n'ai  jamais  vu  des  magi.strats 
purement  populaires,  des  hommes  véritable- 


ment à  leur  place,  des  commis,  des  manda- 
taires du  souverain. 

Les  Romains  avaient  leurs  esclaves,  les  La- 
cédémoniens  avaient  leurs  ilotes  ;  c'était  une 
réelle  aristocratie  que  la  qualité  de  citoyen  de 
Rome  ou  de  Sparte.  Aujourd'hui  tout  est 
changé,  le  grand  livre  de  l'égalité  est  ouvert  ; 
il  n'y  a  plus  d'esclaves  que  les  esclaves  du 
vice  ou  du  crime. 

Si,  comme  à  RoDje  et  à  Sparte,  il  n'y  avait 
en  iFi'anoe  que  quelques  milliers  de  citoyens 
français,  je  vous  dirais  :  «  Lacérez  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  créez,  comme  il 
vous  plaira,  des  magistrats  à  tic  ;  ordonnez 
de  fréquents  rassemblements  du  corps  aristo- 
cratique, des  citoyens  exclusifs^,  et  vous  aurez 
tout  fait,  vous  aurez  fait  une  Constitution.  » 

Mais,  comme  vous  avez  reconnu  la  souve- 
raineté nationale  ;  comme  le  principe  fonda- 
mental de  votre  gouvernement  est  l'admission 
de  tous  les  citoyens  à  l'exercice  de  cette  souve- 
raineté, je  vous  défie  de  dire  que  vous  ayez 
une  route  tracée,  ni  que  vous  puissiez  copier 
aucune  des  Constitutions  anciennes  ou  mo- 
dernes. 

D'un  autre  côté,  je  ne  sais  ce  que  signifient 
les  éternelles  déclamations  de  quelques  ora- 
teurs qui,  dans  un  moment  de  révolution, 
dans  un  territoire  de  27,000  lieues  carrées, 
dans  un  Etat  peuplé  de  25  à  26  millions 
d'hommes,  aj)pellent  sans  cesse  cette  immense 
quantité  de  citoyens  à  l'exercice  presque  jour- 
nalier de  leurs  droits. 

Ah  !  sans  dout/e,  il  était  aisé,  dans  les  an- 
ciennes républiques,  de  convoquer  perpétuel- 
lement le  peuple.  Si  nous  étions  citoyens  ro- 
mains, si  nous  avions  des  esclaves,  si  les  pro- 
priétés de  la  République  appartenaient  à  une 
seule  classe  d'hommes,  s'il  en  existait  une 
autre  qui  fît  tous  les  travaux  de  l'agriculture; 
et  moi  aussi  je  dirais  qu'il  faut  consulter  le 
peuple  sur  toutes  les  opérations  de  ses  repré- 
sentant", je  proposerais  l'établissement  de 
foiuiii-i  dans  toutes  les  villes,  dans  toutes  les 
Tbourgades,  et  jusque  dans  le  plus  petit  ha- 
meau :  'mais  est-ce  bien  là  notre  po.'^ition  poli- 
tique? Et  quand  on  propose  ces  trop  fré- 
quents rassemblements  du  peuple,  n'est-ce  pas 
comme  si  l'on  proposait  l'abandon  du  com- 
meroe  et  de  l'agriculture,  et  par  conséquent  la 
ruine  de  l'Etat?  Comment  veut-on  qu'un  la- 
bourevir,  qu'un  artisan,  quitte  tous  les  jours 
son  travail  pour  aller  discuter  ses  droits?  Si 
vous  décrétiez  ces  fréquentes  assemblées,  la 
partie  la  moins  aisée  du  peuple  serait  dans 
l'impossibilité  absolue  de  s"y  rendre  ;  et  si  elle 
ne  s'y  rendait  pas,  son  droit  à  l'exercice  de  la 
souveraineté  ne  serait  plus  qu'illusoire  :  la 
classe  aisée,  la  classe  opulente  deviendrait 
la  maîtresse  suprême  des  assemblées,  et,  par 
un  excès  de  démocratie  mal  entendue,  vous 
verriez  nécessairement  s'élever  un  genre 
d'aristocratie  bien  terrible,  l'aristoeratiè 
presque  absolue  des  riches. 

Toutefois  il  est  doux  de  siéger  dans  une  as- 
semblée où  l'on  n'ait  à  se  mettre  en  garde  que 
contre  les  excès  de  la  démocratie.  Je  sais  qu'un 
tyran  a.droit  ne  chercherait  à  ramener  aujour- 
d'hui le  despotisme  que  par  ces  sortes  d'exa- 
gérations politiques  ;  mais  j'aime  à  penser 
que  le  sentiment  qui  les  a  dictées  à  quelques- 
uns  de  nos  collègues,  n'est  pas  le  sentiment 
de  la  tyrannie.  Du  reste,  que  nous  fait 
Tintention    do  quelques   citoyens?   et   quand 
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il  se  trouverait  parmi  nous  un  homme  adroit 
et  souple,  un  intrigaoït  habile.,  devons-nous 
nous  en  occuper  un  seul  instant?  Qu'est-ce 
qu^un  intrigant,  quaad  je  le  compare  à  la  ma- 
jorité respectable  de  cette  Assemblée,  quand  je 
le  compare  surtout  aux  générations  pour  qui 
BOUS  travaillons  en  cet  instant  ?  C'est  un  point 
imperceptible  dans  rimmensité  des  choses. 
D'ailleurs,  le  langage  emprunté  de  quelques 
hypocrites,  s'il  y  en  a,  est  un  éclatant  hom- 
mage rendu  à  l'opinion  publique.  On  sent  la 
force,  la  toute-puissance  du  peuple,  quand  on 
est  réduit  à  parler  sa  langue. 

Ainsi,  représentants,  vous  n'avez  que  deux 
écueils  à  éviter,  pour  donner  à  votre  projet 
de  Constitution  la  solidité  nécessaire  afin  d'as- 
surer le  gouvernement  d'un  grand  peuple  : 
le  premier  serait  de  blesser  les  droits  du 
P'^^ple,  en  élevant  un  autel  au  despotisme  ; 
et  le  second  d'élever  un  autel  au  despotisme, 
en  obligeant  le  peuple  à  un  trop  fréquent 
usa^e  de  ses  droits.  Il  faut  que,  d'une  main 
hardie  et  sage,  vous  traciez  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  droits  que  le  peuple  se  ré- 
serve et  ceux  qu'il  délègue;  il  faut  que  les 
pouvoirs  qu'il  se  réserve  ne  puissent  jamais 
être  envahis  ni  exercés  par  personne,  et 
il  faut  que  ceux  qu'il  délègue  soient  exercés 
d'une  telle  manière  que  jamais  ils  ne  puissent 
être  usurpés,  et  que,  périodiquement,  ils  re- 
tournent à  leur  source  naturelle. 

Tel  est,  oe  me  semble,  le  problème  social  à 
résoudre.  Je  n'oserais  me  vanter  d'en  avoir 
trouvé  la  solution  ;  cependant,  je  le  crois,  je 
crois  avoir  trouvé  le  moyen  d'éviter  à  jamais 
l'anarchie  et  le  despotisme.  Si  je  me  suis 
trompé,  j'aurai  du  moins  la  consolation, 
d'avoir  fait  tous  les  efforts  dont  mon  cœur  et 
mon  esprit  sont  capables.  Citoyens,  c'est  ici 
que  j'invoque  particulièrement  votre  examen 
et  votre  attention. 

Tous  les  droits  émanent  du  peuple  ;  un 
peuple  n'est  qu'une  société  :  une  société  doit 
exercer  tous  les  droits  dont  l'exercice  lui  est 
possible  ;  un  peuple  en  doit  faire  de  même  : 
une  société  qui  veut  sérieusement  sa  conser^'a- 
tion  est  méfiante  et  presque  soupçonneuse  ; 
un  peuple  qui  veut  rester  libre,  doit  être  éga- 
lement méfiant  et  quasi  soupçonneux.  D'après 
ce  principe,  reçu  dans  toutes  les  républiques, 
voici  comme  je  classerais  les  droits  que  les 
hommes  ne  peuvent  jamais  perdre  et  qu'ils 
ne  doivent  jamais  transmettre  à  personne. 
1°  La  faculté  de  se  constituer  en  société  ;  2°  la 
faculté  de  se  nommer  des  magistrats  ;  3°  la 
faculté  de  les  surveiller  ;  4°  la  faculté  de  les 
révoquer,  ce  qui  suppose  le  droit  de  vivre  ou 
de  ne  pas  \Tivre  en  société  ;  le  droit  sacré  d'élec- 
tion, le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et 
sans  armes,  le  droit  de  pétition,  le  droit  de 
correspondance  d'un  bout  de  la  République 
à  l'autre,  et  finalement,  et  en  cas  de  besoin^  le 
droit  de  l'insurrection  :  c'est  avec  ces  éléments 
que  je  formerai  la  première  partie  de  mon 
projet  de  Constitution. 

Passant  ensuite  à  cette  partie  des  droits  du 
peuple  que  le  peuple  est  obligé  de  déléguev, 
je  dirai  avec  tous  que  je  veux  des  législateurs, 
des  exécuteurs  ou  secrétaires  d'Etat,  des  admi- 
nistrateurs et  des  juges.  Je  veux  des  législa- 
teurs qui  rédigent  des  lois,  des  exécuteurs  ctui 
les  fassent  exécuter,  des  juges  qui  les  appli- 
quent, et  des  administrateurs  qui  maintien- 
nent dans  toute  l'étendue  de  la  République 


oette  uniformité  dans  les  perceptions,  cette 
harmonie  dans  tout  le  régime  intérieur,  sans 
lesquelles  il  n'y  aurait  plus  d'indivisibilité. 

Mais  lorsque,  de  oette  manière,  j'ai  organisé 
quatre  espèces  de  pouvoirs,  je  me  demande  si 
c'est  bien  là  une  organisation  sociale,  si  cette 
machine  est  durable,  si  le  législateur  peut  la 
confier  ainsi  à  des  mains  étrangères,  et  s'il  a 
la  certitude  qu'elle  prenne  une  marche  sûre  et 
jamais  chancelante  ?  Or,  je  vous  avouerai  que 
cette  certitude,  je  ne  l'ai  pas.  Je  suis,  au  con- 
traire, effrayé  des  nouveaux  chocs  qui  mena- 
cent ma  patrie  et  la  tranquillité  publique.  Qui 
me  répond,  que,  dans  leur  arrondissement,  des 
administrations  particulières  n'usurperont 
pas,  soit  le  Pouvoir  législatif,  soit  le  Pouvoir 
exécutif  ?  Qui  me  répond  que  partout  les  juges 
appliqueront  sagement  la  loi  ;  qu'ils  ne  l'in- 
terprétercmt  jamais  pour  la  dénaturer  et  la 
faire  servir  aux  intérêts,  aux  passions  de  leurs 
pareots,  de  leurs  amis?  Qui  me  répond  que  le 
oorp»  de3  secrétaires  d'Etat  ne  contrariera  pas 
souvent  les  vues,  les  intentions  les  plus  mani- 
festes, les  lois  les  plus  formelles  du  Corps 
législatif  ?  En  admettant  ce  système,  nous  re- 
tombons dans  l'inconvénient  ra<iical  de  l'an- 
cienne Constitirtion,  qui  reposait  tout  entière 
sur  la  bonne  foi  supposée  du  Pouvoir  exé- 
cutif :  et  vous  savez  trop  à  quel  point  il  l'a 
portée.  Qui  me  répond  enfin  qu'un  jour  le 
Corps  législatif,  plongé  dans  l'oisiveté  de  la 
paix  et  du  calme  public,  ne  conspire  lui-même 
contre  la  liberté,  ne  fasse  des  efforts  pour  se 
maintenir  en  place,  et  ne  parvienne  enfin  à  se 
proroger,  peut-être  à  s'éterniser  dans  ses  fonc- 
tions? 

Mais,  dira-t-on,  oe  ne  sont  là  que  des 
craintes,  des  inconvénients  très  éloignés,  et 
toute  institution  humaine  est  sujette  à  des 
inconvénients  :  je  ra.voue  ;  mais  vous  avouerez 
aussi  que.  dans  l'hypothèse  de  vos  deux  pou- 
voirs indépendante,  si  le  peuple  en  masse 
était  toujours  là  pour  leur  faire  rendre  compte 
et  les  surveiller  ;  vous  avouerez,  dis-je,  que 
l'inconvénient  de  l'usurpation  du  Corps  légis- 
latif, et  de  la  mauvaise  foi  du  corps  des  secré- 
taires d'Etat,  aurait  presque  disparu.  Or,  quel 
parti  faut-il  prendre  en  des  matières  aussi 
difficiles?  Voilà  le  Corps  législatif  qui  veut 
usurper,  et  ce  qu'on  nommait  jadis  Pouvoir 
exécutif  qui  est  sans  force  pour  le  réprimer; 
d'un  autre  côté,  voilà  le  Corps  législatif  dans 
les  plus  heureuses  dispositions,  et  voilà  le 
Pouvoir  exécutif  qui  ne  le  seconde  pas  ;  le 
voilà  qui  laisse  régner  l'anarchie,  qui  tolère 
l'impunité,  qui  ne  réprime  aucune  atteinte 
au  pacte  social  ;  que  fa-ire  ?  Le  peuple  n'est  pas 
là  en  masse,  il  ne  saurait  y  être  ;  il  faut  donc 
une  insurrection  ?  Non,  citoyens,  non,  il  ne 
faut  pas  une  insurrection  ;  il  faut  une  institu- 
tion qui  en  tienne  lieu,  qui  tienne  lieu  du 
peuple,  qui  soit  censé  le  peuple,  et  qui  excite 
ou  réprime  l'action  ou  l'inaction  de  tous  les 
pouvoirs  constitués  ;  il  faut,  par-dessus  tout, 
une  Assemblée  nationale,  un  coips  central,  ou 
viendront  aboutir  et  se  confondre  tous  les 
rayons  de  la  puissance  déléguée. 

Je  sais  bien  qu'on  ne  trouve  oette  institu- 
tion dans  aucun  des  gouvernements  anciens  ; 
mais  je  sais  aussi  que  de  nos  jours  et  dans  les 
siècles  les  plus  reculés,  on  ne  connut  jamais 
de  grandes  nations  libres.  Si  j'étais  représen- 
tant du  peuple  de  Genève,  je  lui  dirais  :  voue 
êtes  vous-même  le  point  central  que  je  propose 
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à  la  France  j  vous  a.vez  une  action  immédiate 
sur  tous  vos  magistrats  ;  mais  ici,  mais  dans 
le  territoire  immense  de  notre  République, 
rien  ne  se  fait,  rien  ne  peut  se  faire  que  par 
la  représentation  ;  quelle  est,  quelle  peut  être 
chez  nous  l'influence  des  habitants  ae  Perpi- 
gnan sur  les  grands  officiers  du  peuple?  Il 
faut  à  la  France  une  représentation  centrale  ; 
il  faut  que  cette  représentation  soit  le  régula- 
teur de  toutes  les  magistratures,  de  toutes  les 
autorités  en  exercice  ;  il  faut  enfin  qu'en  poli- 
tique, comme  en  morale,  comme  en  physique, 
tes  hommes  reconnaissent  un  centre,  sans  le- 
quel il  n'y  aura  jamais  ni  ordre,  ni  harmonie, 
ni  sûreté,  ni  action,  ni  véritable  gouverne- 
ment. 

Je  ne  connais  qu'un  seul  exemple,  qui  tende 
à  prouver  la  nécessité  de  cette  assemolée  cen- 
trale, et  cet  exemple,  c'est  vous  :  oui  vous,  qui 
n'avez  su  faire  marcher  les  ministres  au  gré 
de  vos  décrets,  vous  qui  n'avez  pas  voulu  les 
faire  exécuter  vous-mêmes,  vous  qui  avez  été 
contraints  de  créer  un  comité  de  Salut  public, 
image  imparfaite  du  système  social  que  je 
vous  présenterai. 

Qu'est-ce  que  votre  comité  de  Sa.lut  public? 
C'est  une  réunion  d'hommes,  diargés  par  vous 
de  surveiller  les  agents  du  conseil  exécutif,  et 
d'imprimer  eux-mêmes  le  mouvement  à  la  ma- 
diine  politique  :  mais  cette  institution  est  in- 
suffisante ;  votre  comité  n'a  aucun  pouvoir 
ïéel  ;  sa  puissance  est  factice  et  précaire  ;  ce 
oomité  n'existe  pas  par  lui-même  ;  il  n'existe 
que  par  vous  ;  et  si  vous  n'étiez  qu'un  simple 
Gorps  législatif,  si  vous  pouviez  aspirer  à  la 
tyrannie,  je  vous  le  demaxide,  quelle  est  la 
digue  que  le  comité  de  Salut  public  pourrait 
vous  opposer? 

Citoyens,  voici  la  manière  dont  je  conçois 
l'existence  de  mon  assemblée  centrale  et  ses 
rapports  avec  tous  les  pouvoirs  constitués  de 
1a  République.  D'abord  un  Corps  législatif, 
uniquement  chargé  de  faire  des  lois  générales 
et  de  les  interpréter  ;  ensuite,  un  conseil  ou 
corps  d'exécution  chargé  de  l'allure  du  gou- 
vernement ;  troisièmement,  des  administra- 
tions chargées  de  correspondre  directement 
avec  un  membre  du  corps  d'exécution  ;  et  fina- 
lement des  juges  qui  correspondent  également 
arec  un  autre  membre  du  même  corps  exé- 
cutif. Ces  quatre  autorités  principales  éta- 
Iflies,  je  pense  que,  médiatement  ou  immédia- 
tement, elles  doivent  toutes  correspondre  avec 
l'assemblée  centrale;  les  administrations  par 
le  canal  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  les  juges  par  le  cana.l  de 
ce  qu'on  appelle  ministre  de  la  justice,  et  le 
corps  exécutif  et  le  Corps  législatif  sans  au- 
eune  espèce  d'intermédiaire.  Les  membres  du 
eorps  exécutif  rendront  compte  de  l'état  de 
leurs  départements  respectifs,  et  de  l'exécution 
des  lois  ;  le  Corps  législatif  qui  ne  fera  que  des 
lois  générales  et  non  des  décrets,  fera  égale- 
ment passer  la  note  de  ses  travaux  aux  admi- 
nistrateurs suprêmes,  non  pour  les  consulter, 
non  pour  les  soumettre  à  aucune  espèce  de 
veto  ;  mais  simplement  pour  leur  en  donner 
oonnaissanoe,  afin  qu'ils  puissent  en  surveiller 
l'exécution. 

Le  seul  point  qui  offre  ici  quelque  apparence 
de  difficulté,  c'est  la  démarcation  précise  des 
fonctions  du  Corps  législatif,  et  des  fonctions 
de  l'assemblée  centrale  :  mais  cette  ombre 
disparaît  bientôt,  quand  on  fait  un  léger  re- 


tour sur  les  principes  élémentaires  de  la  poli- 
tique et  des  gouvernements.  Que  distingue-t- 
on dans  les  représentants  du  peuple  ?  Deux 
choses  absolument  différentes  :  la  puissance 
législative  et  la  puissa.nce  administrative  ; 
nous  exerçons  la  première,  quand  nous  décré- 
tons des  lois  générales  ;  par  exemple,  la  loi 
sur  le  divorce,  la  loi  sur  les  substitutions,  la 
loi  sur  ra.bolition  de  la  contrainte  par  corps, 
et  mille  autres  de  ce  genre.  Nous  exerçons  la 
seconde,  quand  nous  rendons  des  décrets  par- 
ticuliers, par  exemple,  les  mandats  à  la  barre, 
les  décrets  de  secours,  les  sursis  à  des  juge- 
ments, les  détentions  de  quelques  citoyens,  les 
répressions  des  révoltes,  etc.,  etc.  Or,  mon  in- 
tention serait  de  faire  exercer  la  puissance 
législative  par  le  Corps  législatif  exclusive- 
ment, et  la  puissance  administrative  par  l'eis- 
semblée  centrale,  aussi  exclusivement  ;  sans 
cela  ,  le  législateur  qui  doit  être  impassible  et 
d'un  came  imperturbable,  se  verra  toujours 
troublé,  distrait  par  des  événements  impré- 
vus, difficiles,  extraordinaires,  et  la  France 
verra  des  siècles  entiers  s'écouler,  a.vant 
d'avoir  un  bon  système  de  législation. 

D'un  autre  côté,  si  vous  cumulez  dans  un 
même  corps,  et  les  fonctions  de  législateurs,  et 
les  fonctions  d'administrateurs  suprêmes,  ou 
si  l'on  veut  des  représentants  du  peuple  ;  les 
cas  particuliers  qui  ne  demandent  que  des  dé- 
crets et  non  des  lois,  seront  discutés  avec 
moins  de  maturité,  moins  de  sagesse,  et  cette 
agglomération  qui  n'est  qu'une  véritable  con- 
fusion de  pouvoirs,  produira  le  double  mal 
d'empêché  0  l'établissement  de  tout  bon  sys- 
tème de  législation,  et  d'empêcher  en  même 
temps  le  cours  de  cette  espèce  de  justice  natio- 
nale que  le  peuple  a  droit  d'attendre  de  l'im- 
partialité de  ses  représentants. 

Citoyens,  faites-y  bien  attention  ;  vous  ré- 
pétez tous  les  jours  que  vous  voulez  éviter  la 
confusion  des  pouvoirs  ;  et  ce  serait  les  con- 
fondre que  de  permettre  à  un  même  corps  de 
faire  la  ^oi  et  de  juger  lui-même  les  individus 
sur  la  loi  qu'il  aurait  faite? 

Il  m'est  démontré  que  le  sort  de  la  législa- 
tion française  dépend  de  l'institution  que  je 
propose  ;  que  sans  elle  nous  sommes  menacés 
d'une  longue  et  interminable  anarchie  ;  que 
sans  elle,  les  intérêts  particuliers  seront  tou- 
jours traités  avec  indifférence  ;  que  sans  elle, 
la  liberté  sera  toujours  exposée  et  le  peuple 
sans  cesse  à  la  veille  de  l'insurrection.  Or,  cet 
état  est  trop  pénible  pour  que  la  nation  s'y 
dévoue  aveuglément. 

Mais,  dira-t-on,  si  la  liberté  est  menacée 
par  l'indépendance  du  Corps  législatif  et  du 
corps  exécutif  ;  si  le  corps  exécutif  peut 
miner  la  liberté  par  son  inertie  ;  si  le  Corps 
législatif  peut  la  perdre  par  sa  trop  grande 
activité,  l'Assemblée  nationale,  supérieure  à 
ces  deux  pouvoirs,  pourra  porter  de  bien  plus 
fortes  atteintes,  puisqu'elle  réunira  dans  ses 
mains  les  moyens  de  nuire,  qui,  dans  le  sys- 
tème d'indépendance,  sont  au  moins  partagés 
entre  deux  autorités  différentes. 

Citoyens,  ce  n'est  là  qu'un  sophisme.  L'As- 
semblée nationale  n'exécutera  pas'  elle-même  ; 
elle  ne  fera  pas  les  lois  ;  et  partant  elle  n'aura 
pas  les  moyens  de  nuire  que  cette  objection  lui 
suppose. 

Du  reste,  je  propose  aussi  des  bornes  à  l'au- 
torité de  ce  corps  redoutable  ;  je  veux  que 
ceux  qui   le  composeront  ne  puissent  rester 
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plus  de  trois  mois  en  fonctions  ;  je  veux  que, 
s'ils  y  font  un  jour  de  plus,  ils  soient  par  le 
fait  mis  hors  la  loi  :  avec  ces  précautions, 
j'ose  croire  et  j'affirme  qu'ils  ne  seront  jamais 
tentés  d'usurper  le  pouvoir  national. 

Je  prie  l'Assemblée  de  délibérer  si  elle 
adopte,  oui  ou  non,  cette  base  de  Constitution  : 
Au  premier  cas,  je  lui  présenterai  un  projet 
rédigé  par  articles;  dans  le  second,  je  resterai 
convaincu  que  je  me  suis  trompé,  que  mon 
plan  n'est  qu'un  égarement  de  mon  imagina- 
tion. 

t,c  Présidenl.  La  parole  est  au  citoyen 
Cloots. 

.4na«!har8i»  l'Iools  (1).  Nos  commettants 
nous  ont  donné  un  mandat  impérieux  et  laco- 
nique, le  voici  :  «  Législateurs  nous  voulons 
une  Constitution  qui  marie  le  bonheur  perma- 
nent avec  la  liberté  permanente  (2). 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  VOise),  tome  51,  n*  16. 

(2)  Le  texte  du  document  imprimé  est  précédé  des 
deux  notes  suivantes   rédigées  par  Anacharsis  Cloots  : 

A.  page  28,  §  43,  Rt'flexions  politiques  sur  les  cir- 
constances présentes,  par  J.P  Rabaut-Saint-Etienne. 

«  Il  a  paru  en  France  un  de  ces  hommes  qui  savent 
s'élancer  du  présent  dans  l'avenir  :  il  a  annoncé  que  le 
temps  viendrait  où  tous  les  peuples  n'en  feraient  qu'un, 
et  où  les  haines  nationales  Uniraient;  il  a  prédit  la  ré- 
publique des  hommes  et  la  nation  unique;  il  s'est  fiè- 
rement appelé  l'orateur  du  genre  humain,  et  a  dit  que 
tous  les  peuples  de  la  terre  étaient  ses  commettants  ;  il 
a  prévu  que  la  Déclaration  des  droits,  passée  d'Amé- 
rique en  France,  serait  un  jour  la  théologie  sociale  des 
hommes  et  la  morale  des  familles  humaines,  vulgaire- 
ment appelées  nations,  il  était  Prussien  et  noble,  et  il 
s'est  fait  homme.  Quelques-uns  lui  ont  dit  qu'il  était  un 
visionnaire;  il  a  répondu  par  ces  paroles  d'un  écrivain 
philosophe  :  «  On  ferait  un  volume  des  fausses  maximes 
accréditées  dans  le  monde;  on  y  vil  sur  un  petit  fonds 
do  principes  dont  fort  peu  de  irens  se  sont  avist^.s  de  re- 
culer les  bornes.  Quelqu'un  ose-t-il  prendre  l'essor  et 
voir  au  delà;  il  effraie,  c'est  un  esprit  dangereux;  c'en 
est  tout  au  moins  un  bizarre.  » 

B.  AvA>T-PR0P0S.  —  J'élèverai  un  monument  impé- 
rissable dont  les  inscriptions  seront  des  hiéroglyphes 
pour  les  barbares.  La  sans-culotterie  me  comprendra 
parfaitement;  la  culotterie  ne  voudra  pas  me  com- 
prenilrc.  Quoique  la  Convention  nationale  ne  soit  pas  à 
la  hauteur  de  sa  mission,  néanmoins  un  grand  nombre 
de  mes  collègues  embrassent  ma  doctrine  :  or,  il  ne 
faut  que  douze  apôtres  pour  aller  fort  loin  dans  ce 
monde.  J'ai  le  malheur  de  ne  pas  être  de  mon  sièclo  ; 
je  suis  un  fou  à  côté  de  nos  prétendus  sages.  Emma- 
nuel Sieyés,  avec  son  tiers-état,  n'aurait  pas  joué  un 
plus  sot  rôle  dms  un  Ut  df.  justice  à  Versailles,  que 
moi  avec  mon  genre  humain  parmi  nos  hommes  d'Etat. 
Au  moins  à  la  cour  de  Versailles  n'élait-on  pas  incon- 
séquent ;  on  ne  s'y  piquait  pas  de  professer  la  vérité, 
d'établir  la  liberté  et  l'égalité  sur  les  droits  de  r homme; 
on  n'y  reconnaissait  que  le  droii  français.  El  moi  qui 
fonde  ma  Constitution  sur  la  déclaration  des  droits  uni- 
versels, je  rencontre  des  Français  d'autrefois,  des  Huns 
et  des  Goths,  des  grands  enfants  dans  le  sein  d'une  As- 
semblée qui  invoque  les  droits  de  l'homme.  Certes,  si 
tous  les  Français  étaient  à  Coblentz  ou  à  la  Guyane,  la 
brave  sans-culotterie  de  nos  86  ou  1  dépariemenis  met- 
trait à  bas  tous  les  tyrans  de  l'Europe.  La  tyrannie  n'a 
pas  d'auxiliaire  plus  robuste  que  le  mensonge;  et  sans 
la  sagesse  du  peuple,  on  iia  se  contenterait  pas  de  me 
rire  au  nez  comme  à  Copernic,  mais  on  me  persécute- 
rait corporellement  comme  Galilée  et  Jean-Jacques.  Je 
me  venge  avec  mon  franc-parler,  et  je  me  moque  des 
moqueurs.  Le  système  J .Xnachirsis  Cloots  est  la  meil- 
leure apologie  de  la  Révolution  française,  a  dit  un  pen- 
seur anj:lais  :  et  des  Français  non  émigrés  me  jettent  la 
pierre  !  Je  nargue  les   mêmes  puissances  qui    voulaient 


Pour  répondre  aux  vœux  de  la  France,  de 
l'Europe  et  du  monde,  nous  labourerons  les 
vastes  plaines  du  génie,  pendant  que  nos  con- 
citoyens labourent  leurs  champs  fertiles,  pen- 
dant qu'ils  remplissent  les  ateliers  de  l'indus- 
trie. Nous  détruirons  l'erreur,  pendant  que 
nos  frères  d'armes  livrent  batailles  aux 
errants. 

Tous  les  peuples  demanderont  à  se  réunir 
départementalement  à  la  France.  Nous  ne 
saurions  répondre  à  cette  demande  fraternelle 
qu'après  avoir  posé  des  bases  et  développé 
des  principes:  qui  tiennent  essentiellement  à 
la  conservation  de  la  liberté  que  nous  avona 
conquise  avec  tant  de  peine  et  de  gloire.  Le 
peuple  romain  s'étudiait  à  perpétuer  l'es- 
clavage de  l'univers  ;  le  peuple  français  va 
s'occuper  des  moyens  de  perpétuer  la  liberté 
universelle.  Nous  allons  sonder  le  terrain, 
toiser  les  fondements,  mesurer  les  premièree 
assises  de  notre  Constitution  politique.  Nous 
calculerons  sa  solidité  et  ses  dimensions,  avant 
de  recevoir  les  nombreux  hôtes  qui  se  présen- 
tent de  toutes  parts.  Je  me  trompe  fort,  ou  il 
y  aura  place  pour  tout  le  monde. 

Il  ne  s'agira  pas  toujours  de  conquérir  la 
liberté;  mais  il  sera  toujours  question  de  la 
conserver.  Au  lieu  de  quatre  années  révolu- 
tionnaires, nos  convulsions  politiques  n'au- 
raient pas  duré  quatre  mois,  si  une  bonne  Cons- 
titution se  fût  élevée  sur  les  ruines  de  la 
Bastille.  Les  architectes  auxquels  nous  succé- 
dons, se  plaignaient  du  mauvais  goût  d'un 
souverain  novice  dont  les  préjugés  gothiques 
ne  leur  permirent  pas  de  s'écarter  de  la  route 
battue.  Les  colifichets  de  la  France  esclave 
ont  surchargé  les  murailles  et  dégradé  les 
fondements  de  l'édifice  qui  vient  de  s'écrouler 
sur  les  rois  et  les  royalistes.  Je  ne  déciderai 
pas  entre  les  architectes  qui  donnent  leurs 
plans  et  les  propriétaires  qui  en  changent  les 


empêcher  l'Assemblée  constituante  de  faire  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme.  En  effet,  ces  droits-là  ne 
s'accordent  guère  avec  la  politique  des  scélérats  qui 
tiennent  leur  couronne  de  Dieu  et  de  leur  épée. 
La  propagande  m'occupe  religieusement;  je  varie  mes 
sermons  sous  toutes  les  combiD.aisons  imaginables,  et 
j'ai  le  plaisir  de  voir  rétrograder  l'erreur  qui  perd  son 
plumage.  Avouez,  citoyens,  que  j'ai  forte  partie  contre 
moi,  les  fripons  et  les  sots;  mais  le  peuple  est  plus 
fort  que  ces  gens-là.  Le  peuple  adopte  mon  système  qui 
le  délivre  à  jamais  de  la  guerre  étrangère  et  cîe  la  guerre 
civile,  et  même  de  la  rébellion  locale.  Les  troubles  du 
dedans  proviennent  des  troubles  du  dehors.  Les  fana- 
tiques de  la  Vendée  oseraient-ils  lever  la  léte,  si  nous 
n'étions  pas  environnés  de  tyrans,  si  nous  n'étions  pa» 
resserrés  dans  des  frontières  onéreuses  et  absurdes  'i  Le 
cabinet  de  Saint-James  encourage  les  rebelles  par  ses 
intrigues  et  .ses  escadres;  mais  si  l'Angleterre  était  libre, 
nous  verrions  au  contraire,  les  gard-s  nationales  de 
Londres  et  de  Portsmouth  accourir  en  deçà  du  canal  et 
au  delà  des  tropiques  pour  exterminer  les  ennemis  de 
la  raison  universelle. 

Si  nos  hommes  en  place,  nos  messieurs,  n'entendent 
pas  ce  langage,  le  public  l'entendra  parfaitement.  Tou- 
jours les  gouvernes  ont  été  plus  philosophes  que  les 
gouvernants.  Sous  l'ancien  régime,  la  ville  valait  mieux 
que  la  cour;  sous  le  nouveau  régime,  le  forum  vaut 
mieux  que  la  Convention.  Cela  ne  doit  pas  étonner  l'ob- 
servatenr  qui  calcule  felTet  de  liiitérél  particulier  sut 
une  grande  masse,  et  l'effet  de  l'iniérét  particulier  sur 
une  petite  masse.  Un  gouvernement  quelconque  a  la 
manie  de  se  croire  plus  sage  que  la  peuple  ;  cette  mania 
esi  le  comble  de  la  sottise  :  l'expérience  nous  guérira, 
j'espère.  Le  peuple  est  mon  oracle  ;  la  vérité  ne  descend 
pas  du  haut  des  cieux,  mais  du  haut  des  tribunes. 
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proportions.  C'est  à  nous  de  profiter  des 
erreurs  précédentes,  et  de  n'ouljlier  jamais 
que  nous  sommes  des  architectes  subordonnés 
aux  volontés  d'un  souverain  hors  de  tutelle, 
d'un  souverain  émancipé  par  l'âge  et  l'expé- 
rience, d'un  souverain  élevé  à  l'école  de  l'ad- 
versité. Certes,  tout  ce  que  nous  ferons  de 
beau  et  de  bon,  sera  goûté  et  sanctionné  par 
une  nation  qui  sait  discerner  le  bien  et  le  mal. 

Nous  poserons  la  première  pierre  de  notre 
pyramide  constitutionnelle,  sur  la  roche  iné- 
branlable de  la  souveraineté  du  genre  humain. 
Nous  évaluerons  ensuite  les  avantages  de 
l'unité  représentative,  et  les  inconvénients  de 
la  pluralité  fédérative.  La  raison,  développée 
clainement,  dissipera  les  nuages  dont  l'opi- 
nion publique  pourrait  être  circonvenue.  La 
victoire  des  logiciens  ou  la  défaite  des 
sophistes  ne  sera  jamais  douteuse  en  présence 
d'un  peuple  plus  philosophe  que  les  Grecs, 
et  plus  libre  que  les  Romains.  L'arène  où  nous 
combattons  n'élèvera  pas  une  poussièi'e  qui 
nous  dérobe  aux  yeux  des  spectateurs.  Man- 
dataires du  souverain,  notre  compte  rendu 
sera  de  tousi  les  jours  et  de  tous  les  instants; 
nos  décrets  seront  dictés  par  l'amour  de  la 
liberté,  par  l'horreur  de  la  tyrannie.  La  Con- 
vention nationale  n'oubliera  pas  que  nous 
sommes  les  mandataires  du  genre  humain  ; 
notre  mission  n'est  pas  circonscrite  dans  les 
départements  de  la  France  ;  nos^  pouvoirs  sont 
contresignés  par  la  nature  entière. 

C'est  en  consultant  la  nature  que  je  dé- 
couvre un  système  politique  dont  la  simpli- 
cité sera  parfaitement  saisie  par  quiconque 
désire  toute  l'indépendance,  tout  le  bonheur 
dont  l'homme  est  susceptible.  L'individu  ne 
saurait  être  libre  tout  seul  ;  un  petit  nombre 
d'individus  ne  sauraient  rester  libres  long- 
temps. Nous  ne  sommes  pas  libres,  si  des  bar- 
rières étrangères  nous  arrêtent  à  dix  ou  vingt 
lieues  de  notre  manoir;  si  notre  sûreté  est 
compromise  par  des  invasions;  si  notre  repos 
est  troublé,  notre  revenu  grevé  par  des  forces 
militaires;  si  notre  commerce  est  interrompu 
par  des  hostilités;  si  notre  industrie  est  ren- 
fermée dans  le  cercle  étroit  de  tel  ou  tel  pays. 
Nous  ne  sommes  pas  libres,  si  un  seul  obstacle 
moral  arrête  notre  marche  physique  sur  un 
seul  point  du  globe.  Les  Droits  de  l'homme 
s'étendent  sur  la  totalité  des  hommes.  Une 
corporation  qui  se  dit  souveraine,  blesse  griè- 
vement l'humanité,  elle  est  en  pleine  révolte 
contre  le  bon  siens  et  le  bonheur  ;  elle  coupe 
les  canaux  de  la  prospérité  universelle  ;  sa 
Constitution,  manquant  par  la  base,  sera  con- 
tradictoire, journalière  et  chancelante.  De  ces 
données  incontestables  résulte  nécessairement 
la  souveraineté  solidaire,  indivisible  du  genre 
humain  ;  car  nous  voulons  la  liberté  plénière, 
intacte,  irrésistible,  nous  ne  voulons  pas 
d'autre  maître  que  l'expression  de  la  volonté 
générale,  absolue,  suprême.  Or,  si  je  rencontre 
Bur  la  terre  une  volonté  particulière  qui 
croise  l'instinct  universel,  je  m'y  oppose;  cette 
résistance  est  un  état  de  guerre  et  de  servi- 
tude dont  le  genre  humain,  l'être  suprême, 
fera  justice  tôt  ou  tard. 

Les  attributs  d'une  divinité  fantastique 
appartiennent  réellement  à  la  divinité  poli- 
tique. J'ai  dit,  et  le  répète,  que  le  genre 
humain  est  Dieu,  les  aristocrates  sont  des 
athées.   C'est  le  genre  humain  régénéré  que 


j'avais  en  vue,  lorsque  j'ai  parlé  du  Peuple- 
Dieu  dont  la  France  est  le  berceau  et  le  point 
de  ralliement.  La  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  le  genre  humain  entier  ;  elle 
est  une,  indivisible,  imprescriptible,  imm,ua- 
ble,  inaliénable,  impérissable,  illimitée,  abso- 
lue, sans  bornes  et  toute-puissante  :  par  con- 
séquent deux  peuples  ne  sauraient  être 
souverains,  car,  en  se  réunissant,  il  ne  reste 
plus  qu'un  seul  souverain  indivisible;  donc, 
aucune  réunion  partielle,  nul  individu  ne  peut 
s'attribuer  la  souveraineté.  Un  roi  qui  s'ob- 
stine à  garder  sa  couronne  et  un  peuple  qui 
s'obstine  à  s^isoler,  sont  des  rebelles  qu'il  faut 
dompter,  ou  des  errants  qu'il  faut  ramener 
avec  le  flambeau  des  Droits  de  Vhoimne,  sous 
le  giron  de  l'Assemblée,  de  l'association  uni- 
verselle. Si,  par  exemple,  Genève  ne  voulait 
pas  se  réunir  à  nous,  nous  prierions  Genève 
de  nous  réunir  à  elle.  Comment  aurait-elle 
l'impiété  de  refuser  une  demande  fondée  sur 
des  principes  éternels,  sur  la  raison  inva- 
riable? Les  eaux  limpides  se  réunissent  au 
premier  point  de  contact,  les  peuples  éclairés 
se  réunissent  au  premier  aperçu  des  lois 
éternelles.  Newton  a  réuni  tous  les  philosophes 
par  sa  découverte  physique  ;  je  réunirai  tous 
les  hommes  par  ma  découverte  politique. 
Chaque  peuple  libre  reconnaîtra  mon  prin- 
cipe, en  évaluant  les  avantages  inestimables 
de  l'unité  souveraine  :  or,  si  tous  les  peuples 
déclarent  la  même  vérité,  les  mêmes  droits, 
il  en  résulte  naturellement  une  seule  Nation 
dont  la  paix  ne  sera  jamais  troublée  par  des 
voisins  jaloux,  ni  par  des  factieux  turbulents. 
Le  mensonge  porte  la  discorde  d'un  pôle  à 
l'autre  ;  la  vérité  portera  la  concorde  d'un 
hémisphère  à  l'autre. 

Les  quatorze  ou  quinze  prétendus  souverains 
de  l'Amérique  septentrionale  ont  été  forcés, 
par  la  nature,  de  remettre  la  souveraineté  pro- 
visoire dans  la  grande  communauté  que  repré- 
sente le  congrès,  pendant  que  chaque  section 
particulière  conserve  une  dénomination  sans 
objet,  et  une  législature  inutile.  Ces  sections, 
décorées  du  titre  à' Etats,  ne  tarderont  pas  à 
être  proportionnées  sur  une  mesure  commune, 
et  administrées  sur  un  plan  uniforme.  Les 
fédérés  français  communiqueront  aux  fédéra- 
listes américainsi  le  vrai  système  social,  par 
la  fusion  des  masses,  par  la  confédération  des 
individus.  La  liberté  n'a  qu'un  formulaire. 
Ce  sont  les  systèmes  aristocratiques  de  la  Hol- 
lande, de  l'Italie,  de  la  Suisse  et  de  l'Angle- 
terre qui  se  multiplient  hideusement  sous 
cinquante  masques  désorganisateurs.  L'Améri- 
cain, en  secouant  le  joug  du  Breton,  était  irnbu 
de  toutes  les  extravagances  européennes;  il  a 
cru  que  la  sage  division  administrative  entraî- 
nait l'absurde  morcellement  de  la  souverai- 
neté. Permis  à  chaque  canton,  à  chaque  indi- 
vidu de  se  gouverner  à  sa  guise,  pourvu  que 
xa  manière  d'être  ne  intise  pas  à  celle  d'un 
canton  voisin  ou  éloigîié  ;  le  charbonnier  est 
maître  de  faire  chez  lui  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui.  Il  en  est  de  même  d'une  com- 
mune, d'un  district,  d'un  département  et  de 
toutes  les  peuplades  qui  se  croient  souve- 
raines. Le  genre  humain  ne  doit  trouver  au- 
cune résistance  nulle  part  ;,  il  agit  comme 
bon  lui  semble,  il  ne  souffre  point  de  co-asso- 
cié.  Ce  contrat  primitif,  cette  condition  éter- 
nelle est   le  seul  cachet  de  la  souveraineté. 
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Admettre  un  a^itre  souverain  que  le  genre 
humain,  c'est  admettre  la  quadrature  du 
cercle  et  rejeter  les  démonstrations  mathéma- 
tiques. Deux  souverains  sur  notre  planète 
impliquent  contradiction. 

Il  n'y*  3/  pas  d'autorité  plus  tutélaire  que 
celle  du  genre  humain  ;  il  donne  la  plus 
gran-do  latitude  à  chaque  section  de  l'empire  : 
toxis  les  individus,  sous  son  gouvernement, 
jouiront  d'une  égale  portion  de  liberté.  S'agit- 
il  de  payer  l'inapôt  ?  et  qu'est-ce  que  l'impôt 
dans  UR3  république  sans  voisins?  il  fixe  à 
chacun  sa  quote-part,  sans  rien  prescrire  sur 
le  mode  de  perception.  Veut-on  être  jugé  par 
des  formes  tôrtueu'ses,  ou  par  des  jurys  et  des 
arbitres  ?  Veut-on  des  électeurs  pour  nommer 
.ses  représentants?  Préfère-ton  ici  l'appel 
nominal  et  ailleurs  le  scrutin  fermé  ?  Veut-on 
une  faculté  de  médecine  et  une  faculté  de 
théologie,  des  médecins  du  corps  et  de  pré- 
tendus médecins  de  Fâme?  Qu'importe  à  la 
société,  pourvu  que  l'impôt  rentre,  et  que  les 
députés  arrivent  en  raison  de  la  répartition 
universelle  ;  chacun  fera  le  déboursé  de  ses 
fantaisies  particulières.  La  différence  des  cos- 
tumes, des  cultures  et  des  cultes  ne  troublera 
point  l'harmonie  sociale.  Pas  d'autre  règle, 
à  cet  égard,  que  la  conventince  topographique. 
La  récolte  du  riz  est-elle  nuisible  dans  cer- 
tains climats  ?  Les  habitants  du  lieu  seront  les 
maîtres  de  prohiber  les  rizières  insalubres. 
Les  liens  élastiques  des  Droits  de  Vhomme  se 
plient  à  toutes  les  circonstances  favorables  à 
l'humanité  ;  rien  au  monde  ne  saurait  désunir 
la  République  des  Droite  de  Phomme.  Ne  nous 
perdons  pas  en  suppositions  absurdes,  le  Bon 
sens  et  la  liberté  ne  se  refuseront  jamais  à  des 
plans  raisonnables;  on  préférera  toujours  la 
science  à  l'ignorance,  la  lumière  aux  ténèbre.«, 
la  quiétude  à  la  tribulation,  1  économie  à  la 
prodigalité,  la  conservation  à  la  dilapidation, 
les  successions  équitables  aux  substitutions 
tyranniques,  la  démocratie  à  l'aristocratie, 
les  couronnes  civiques  aux  lettres  de  noblesse, 
les  Droits  de  l'homme  aux  droits  usurpés. 
L'esprit  humain  se  plaît  dans  les  formes 
simples,  il  tend  irrésistiblement  vers  l'unité 
pacifique  ;  l'erreur  le  gêne  trop  pour  ne  pas 
s'en  délivrer  quand  on  la  lui  fait  connaître. 
L'autocratie  dont  nous  sommes  revêtus  ne 
nous  élèverait  pas  au-dessus  des  législateurs 
ordinaires,  si  nos  décrets  n'émanaient  pas  de 
l'autocrate  primitif  :  la  nature  infaillible. 
Voyez  ces  peintres  maniérés  dont  les  tableaux 
sont  la  honte  d'un  salon  :  voyez  les  produc- 
tions sublimes  d'un  Raphaël,  d'un  David  : 
les  disciples  dociles  de  la  nature  sont  les  pre- 
miers maîtres  dans  tous  les  arts.  J'ai  pâli 
sur  les  livres  qui  contiennent  les  différentes 
constitutions  humaines;  partout  j'ai  retrouvé 
un  mauvais  goût  de  terroir;  partout  l'esprit 
de  l'homme  insulte  au  génie  de  la  nature  ; 
•mais  voici  l'époque  où  le  soleil  de  la  liberté 
naturelle  va  briser  les  alambics  et  les  serres 
chaudes  de  la  liberté  factice.  La  Constitution 
du  genre  humain,  connue  et  adoptée  sans 
efforts,  ne  sentira  pas  l'huile  de  la  lampe 
(Rires);  l'imagination  ne  fascinera  plus  la 
raison  ;  tous  les  voiles  sont  déchirés. 

Le  département  de  la  Pensylvanie  s'est  ima- 
giné que  le  petit  département  de  Rhode-Island 
.ne    pouvait    pas    s'étendre    géométriquement 
:8ans  empiéter  sur  les  domaiiaes,  sur  la  souve- 


raineté de  ses  voisins,  comme  si  le  domaine 
des  hommes  libres  pris  en  masse  n'était  pas 
un  être  de  raison  ;  comme  s'il  y  avait  une 
auti'e  propriété  que  celle  des  individus,  une 
autre  communauté  que  celle  de  la  liberté. 
Règle  générale,  partout  où  vous  trouverez  des 
lois  qui  blessent  les  Droits  de  Vhovime,  des 
lois  accidentelles  qui  contrarient  les  lois  éter- 
nelles, partout  où  vous  verrez  les  ports  et  les 
liâvres  fermés  à  votre  commerce,  ainsi  que 
les  chemins  et  les  canaux,  protestez  contre 
l'erreur,  si  c'est  un  pays  libre;  contre  le  tyran, 
si  c'est  un  pays  despotique  ;  contre  les  aris- 
tocrates, si  c'est  un  pays  oligarchique.  Une 
portion  du  génie  humain  ne  saurait  s'isoler 
sans  être  rebelle,  et  le  privilège  dont  elle  se 
targue  est  un  crime  de  lèse-démocratie.  Cett'*^ 
vérité  a  été  tellement  sentie  par  les  Etats  par- 
ticuliers de  l'Amérique,  qu'il  ne  reste  plus  à 
leurs  législatures  locales,  à  leurs  souverai- 
netés partielles  qu'un  vain  nom;,  tout  se  réduit 
chez  eux  à  des  fonctions  moins  importantes 
que  celles  de  nos  administrations  départe- 
mentales. Les  choses  ne  changent  pas  de 
nature  par  le  changement  des  noms.  Il  n'y  a 
pas  plus  de  raison  d'ériger  un  département 
en  souverain,  qu'un  district,  un  canton,  une 
municipalité,  une  famille,  un  individu. 
Chaque  homme  si  vous  le  voulez,  est  un  sou- 
verain, bien  entendu  que  sa  souveraineté  n'em- 
piète pas  sur  la  souveraineté  individuelle  des 
autres  hommes.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  dis- 
pute de  mots  :  un  prunier  ne  portera  pas  des 
pommes  en  l'appelant  pommier.  Une  fraction 
de  la  grande  famille  ne  saurait  s'emparer  de 
la  faculté  souveraine,  de  la  faculté  de  vou- 
loir absolument,  irrésistiblement,  sans  un  dé- 
menti formel  au  genre  humain.  La  Eouve- 
raineté  d'une  république  de  Raguse  est  aussi 
dérisoire  que  celle  d'un  roi  Louis  Capet.  Deux 
hommes  ou  deux  peuples  isolés  sur  la  terre, 
pourront  se  croire  souverains  ;  mais  au 
moment  du  contact,  au  premier  signal  des 
Droits  de  l'homme,  il  n'y  a  plusr  qu'une 
volonté  absolue  dans  le  monde.  Qui  dit  sov- 
verain  dit  despote  ;  ne  soyons  pas  étonnés  si 
les  prétendus  souverains  ont  ravagé  les 
domaines  dir  souverain  légitime  dont  le  dtes- 
potisme  est  le  résultat  heureux  et  unique  de 
toutes  les  volontés  particulières.  Une  seule 
erreur  a  livré  notre  globe  à  une  chaîne  de 
calamités;  c'est  de  couronner  tout«  autre  puis- 
sance que  le  genre  humain.  Détrônons  les  frac- 
tions sociales;  et  le  tout,  le  despote  par  excel- 
lence, la  loi  universelle,  réalisera  les  fable* 
de  l'âge  dor. 

Je  demanderai  aux  Français,  qui  désirent 
un  gouvernement  fédératif,  s'ils  veulent  dé- 
chirer leur  patrie  en  deux  divisions,  en  deux 
patries,  en  deux  congrès  ;  ou  s'ils  ne  veulent 
qu'une  seule  division  fédérale,  un  seul  con- 
grès ?  Dans  le  premier  cas,  ils  seront  moift.*) 
prudents  qtse  le  sénat  romain,  qui  rejeta  tnta- 
nimement  cette  proposition,  après  la  prise  de 
Veyea  ;  et  la  même  motion  renouvelée  de  nos 
jours  en  Amérique  éprouva  la  même  défaveur. 
Quant  au  congrès  unique,  il  n'y  a  de  diffé- 
rence entre  les  Américains  et  nous,  qu'une  ptHs 
grande  sévérité  dans  nos  expressions  et  une 

glus  parfaite^  organisation  dans  nos  distri- 
utions  géométriques.  Voudrions-nous  imiter 
leurs  défauts  après  avoir  imité  leurs  ver- 
tus? Notre  horloge  est  plus  simple,,  plus  so- 
lide, elle  marche  plus  régulièrement.  Ajouta^ 
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rons-nous  des  rouages  inutiles  et  dispendieux, 
par  un  servile  esprit  d'imitation?  Deux  iior- 
loges  d'une  construction  différente  sonneront 
également  l'heure  ;  mais  on  préférera  la  moins 
compliquée,  la  moins  lourde,  la  moins  chère, 
la  plus  homogène,  la  plus  sonore.  Celle  qui 
aura  le  moins  de  rouages  et  de  frottements  sera 
moins  sujette  à  se  déranger.  Une  cloche  sou- 
dée est  toujours  sourde  ;  la  fusion  parfaite 
de  toutes  ses  parties  lui  rendra  son  élasti- 
cité et  son  timbre. 

Doublerons-nous  la  dépense  et  les  inquié- 
tudes du  gouvernement,  en  multipliant  les  ca- 
pitales, les  assemblées  législatives,  les  con- 
seils exécutifs,  les  armées,  les  forteresses  et  les 
flottes,  les  assises  et  les  douanes?  Quel  sera 
le  degré  de  prépondérance  de  nos  états  mari- 
times qui  s'enrichissent  avec  nos  escadres, 
ou  de  nos  états  frontières  qui  s'enrichissent 
avec  nos  garnisons,  ou  de  nos  états  commer- 
çants qui  s'enrichissent  avec  nos  colonies,  ou 
de  nos  états  intérieurs  qui,  éloignés  du  théâ- 
tre de  la  guerre,  et  à  l'abri  des  invasions  rui- 
neuses, s'enrichissent  paisiblement  par  le  dé- 
bouche perpétuel  des  rivières  et  des  fleuves, 
des  chemins  et  dés  canaux,  des  lacs  et  des 
mers?  Je  plane  sur  les  sections  de  la  France^ 
j'interroge  les  éléments  dont  elles  sont  compo- 
sées ;  la  réponse  est  unanime  dans  toutes  les 
communes,  dans  toutes  les  bouches  primaires  : 
conservons  davantage  inappréciable  de  l'imité 
souveraine  que  V Amérique  nous  envie  et  dont 
elle  se  rapproche  chaque  jour.  Les  individus 
français  se  tromperaient  beaucoup  si,  rétro- 
gradant dans  la  carrière  politique,  ils 
croyaient  imiter  les  individus  américains. 
L'Amérique  s'avance  à  grands  pas  vers  la 
perfection  sociale,  elle  se  dégoûte  de  la  super- 
fétation  d'un  sénat  et  de  la  prépondérance  d'un 
président  monarque  :  elle  conçoit  l'absurdité 
d'une  souveraineté  intermédiaire  entre  l'indi- 
vidu et  la  masse  totale  des  individus.  Elle 
renonce  par  le  fait  aux  prétentions  de  son 
enfance,  en  attendait  qu'elle  y  renonce  for- 
mellement dans  une  autre  Convention  natio- 
nale. 

Il  serait  fort  étrange  que  les  Français  dé- 
truisissent à  grands  frais  leur  lumineuse  et  vi- 
goureuse enceinte,  dite  capitale,  pendant  que 
les  Américains  en  construisent  une  à  grands 
frais.  La  nécessité  d'un  centre  commun,  d'un 
dépôt  général,  d'un  point  d'appui  à  tous  les 
rayons  qui  partent  de  la  circonférence,  dicta 
impérieusement  aux  Américains  le  fameux 
décret  qui  jette  les  fondements  d'une  ville  su- 
perbe a'un  chef-lieu  unique.  Paris  est  à  la 
France  ce  qu'un  point  mathématique  est  pour 
les  géomètres  :  quatre-vingt  et  tant  de  rayons 
aboutissent  à  la  commune  natiojiale.  Paris  est 
un  point  politique  essentiellement  lié  à  tous  les 
rayons  départementaires.  L'intérêt  d'aucune 
autre  commune  ne  coïncide  pas  aussi  directe- 
ment, aussi  impérieusement  avec  l'intérêt  gé- 
néral. Un  ministre  judicieux,  le  citoyen  Pa- 
che,  a  eu  raison  de  dire  que  les  ennemis  de 
Paris  sont  les  ennemis  de  la  République. 
{Bravo,  dans  les  tribunes.) 

En  effet,  les  rois  n'ont  jamais  aimé  Paris, 
mais  les  sans-ctdottes  l'aimeront  toujours. 
Les  ambitieux  redoutent  les  regards  perçants 
de  Paris,  ils  se  sont  aperçus  que  le  chef-lieu 
d'une  grande  République  formait  un  immense 
foyer  de  lumières  ;  ils  en  concluent  qu'il  faut 


de  petites  républiques  et,  par  conséquent,  de 
petits  chefs-lieux.  On  lit  dans  V Histoire  d^An- 
(jleterre  de  Hume,  que  le  roi  Henri  VII  ob- 
serva que  certaines  gens  ressemblaient  dans 
leurs  provinces  à  des  vaisseaux  en  rades,  et 
dans  Londres  à  des  vaisseaux  en  pleine  mer, 
qu'on  distingue  à  peine  d'une  chaloupe  ou 
d'une  barque  de  pêcheur.  Ces  gens-là  vou- 
draient de  petites  villes,  de  petites  assemblées, 
de  petites  nations,  de  petites  querelles  et  de 
longues  guerres  pour  se  venger  de  la  nul- 
lité où  les  plonge  une  vaste  république  dont 
le  génie  et  l'orgueil  se  développent  dans  un 
vaste  entrepôt  qui  sert  de  phare  à  tous  le» 
membres  de  la  société  libre.  Ce  phare  est 
l'ouvrage  de  tous,  chacun  y  met  du  sien, 
chacun  en  profite,  et  jamais  un  homme  sensé 
ne  fut  jaloux  de  son  propre  ouvrage.  La  na- 
tion triomphera  de  tous  les  calomniateurs.  La 
destinée  de  Paris  est  inséparable  de  celle  de 
la  République.  Jamais  on  ne  décrétera  que  le 
chef-lieu  sera  irrévocablement  sur  la  Seine  ; 
mais  la  combinaison  des  circonstances,  la  si- 
tuation heureuse,  la  résistance  des  intérêts 
opposés,  l'habitude,  les  frais  d'un  déplacement 
aussi  ruineux  qu'imprudent,  le  ciel  et  la  terre 
plaident  en  faveur  de  la  permanence  d'un 
chef-lieu  qui  doit  s'améliorer  avec  l'accroisse- 
ment de  la  République.  Calculons  ensuite  com- 
bien les  mandataires  des  Bouches-du-Rhin,  de 
la  Meuse  et  de  l'Escaut  augmenteraient  la 
masse  de  nos  lumières  centrales,  en  combinant 
le  flegme  du  Nord  avec  la  bile  du  Midi,  sur 
un  rivage  qui  n'éprouve  ni  l'ardeur  des  vents 
de  l'Afrique,  ni  les  rigueurs  des  vents  hyper- 
boréens.  Le  site  fortuné  de  Paris  est  abordable 
de  toute  part,  et  par  la  mer  d'Allemagne  et 
la  Méditerranée,  et  la  Manche  eit  l'océan  At- 
lantique. 

L'homme  est  tellement  soumis  à  la  nature 
des  choses,  qu'il  est  toujours  ramené  à  la  vé- 
rité par  les  routes  mêmes  les  plus  détournées. 
C'est  par  les  nombreux  épicycles  d'une  fausse 
astronomie  que  nous  sommes  entrés  dans  la 
sphère  simple  et  vraie  du  Prussien  Copernic. 
Le  genre  humain  comprendra  les  oracles  de  1» 
raison  invariable.  J'occupe  la  tribune  de 
l'univers,  et  la  catholicité  de  nos  principes 
doit  frapper  l'oreille  de  tous  les  hommes.  Les 
dénominations  de  Français  et  d'universel 
vont  devenir  synonymes,  à  plus  juste  titre  que 
les  noms  de  chrétien  et  de  catholique.  La  vé- 
rité tout  entière  sera  désormais  le  testament 
politique  des  hommes  libres.  Les  réticences  du 
faible  n'accréditeront  plus  les  mensonges  des 
puissants.  Le  machiavélisme  des  usurpateurs 
échoue  devant  la  morale  des  'républicainis|., 
L'astuce  et  la  duplicité  ne  sont  plus  à  l'ordre 
du  jour.  Le  vice  se  tait,  la  vertu  parle.  Une 
Constitution  sera  variable  tant  qu'elle  sera 
perfectible.  Les  adversaires  prolixes  de  l'unité 
camérale  n'ont  pas  fait  cette  observation 
brève.  Une  mauvaise  Constitution  ne  saurait 
durer  longtemps  chez  un  peuple  qui  connaît 
les  droits  du  genre  humain,  chez  un  peuple 
dont  l'énergie  se  communique  à  tous  les  roua- 
ges de  la  machine  sociale.  Montrez-moi  deux 
Chambres  dans  la  nation  et  je  vous  accorde- 
rai deux  Chambres  dans  la  Constitution.  Un 
peuple  homogène  doit  avoir  une  représenta- 
tion homogène. 

Je  donne  plus  à  penser  qu'à  lire  par  le  choix 
de  mes  arguments  qui  frappent  plusieurs  ob-. 
jections  à  la  fois  ;  le  lecteur  ou  l'auditeur 
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examinera  les  objections  que  j'anéantis  sans 
les  étaler  fastidieusement. 

Mon  aversion  pour  le  morcellement  du 
monde  provient  d'un  problème  dont  la  solu- 
tion m'appartient.  Je  me  suis  demandé  pour- 
quoi les  Italiens  de  Gênes  et  de  Venise  s'ar- 
maient et  se  battaient  pour  la  moindre  alter- 
cation, pendant  que  les  Français  de  Marseille 
et  de  Bordeaux  accommodent  leurs  différends 
par  une  simple  procédure  ?  .N'est-il  pas  évi- 
dent que  l'ignorance  de  la  volonté  universelle 
est  la  cause  immédiate  de  toutes  les  guerres  ? 
Deux  familles  indépendantes  de  la  loi  com- 
mune, en  viendront  nécessairement  aux  mains 
pour  la  lisière  d'un  champ,  le  lit  d'un  ruis- 
seau, la  plantation  d'un  arbre,  la  construc- 
tion d'un  mur.  Chacun  étant  juge  et  parti, 
il  faut  se  battre  à  outrance  malgré  les  inclina- 
tions les  plus  pacifiques.  Le  droit  du  plus  fort, 
le  droit  de  conquête,  les  commotions  hostiles 
sont  les  conséquences  funestes  de  l'oubli  des 
droite  de  l'homme.  L'oubli  de  la  loi  unique 
est  l'origine  de  toutes  les  dépendances,  de 
toutes  les  servitudes,  de  toutes  les  chevaleries 
féodales,  de  toutes  les  baronnies  belligérantes, 
de  toutes  les  calamités  morales.  Les  républi- 
ques grecques,  les  république!  helvétienneSj 
les  républiques  flamandes  ont  cru  remédier 
aux  lenteurs,  aux  incohérences,  aux  contradic- 
tions de  leurs  systèmes  erronés,,  par  des  tran- 
sactions pénibles  qui,  en  augmentant  l'in- 
fluence du  plus  puissant  ou  du  plus  intri- 
gant, font  désirer  aux  plus  faibles,  aux  plus 
débonnaires,  la  médiation  d'un  stathoudtr, 
d'un  président,  d'un  avoyer  ;  on  s'accoutume  à 
la  protection  d'un  homme  au  dedans  ou  d'un 
homme  au  dehors.  Et  voilà  comment  les  Ma- 
cédoniens et  les  Romains  furent  appelés  dans 
la  Grèce  fédérative  ;  les  rois  de  France  et  de 
Sardaigne,  dans  la  Suisse  fédérative  ;  les  rois 
d'Angleterre  et  de  Prusse,  dans  la  Hollande 
fédérative.  L'insolence  du  grand  canton  de 
Berne  et  celle  de  la  grande  maison  d'Orange 
sont  assises  sur  le  morcellement  de  la  souve- 
raineté. Tout  languit,  tout  se  corrompt,  tout 
se  détruit  dans  l'absence  d'une  vérité  mère. 
Si  les  princes  ont  pris  la  place  des  principes, 
c'est  en  rappelant  les  principes  que  nous  chas- 
serons les  princes. 

Une  opinion  trop  généralement  répandue 
eç  France,  c'est  de  placer  de  petites  républi- 
ques entre  nous  et  les  tyrans,  pour  éviter  les 
horreurs  de  la  guerre.  Cette  opinion  tient  aux 
vieilles  idées  aristocratiques  de  l'influence  et 
de  la  protection  ;  c'est-à-dire^  que  nous  per- 
mettrons à  ces  petites  républiques  de  faire  tout 
ce  qui  nous  convient  :  malheur  à  elles  si  leur 
industrie  contrarie  la  nôtre  ;  nous  serons  ja- 
loux de  leur  commerce,  de  leurs  manufactures, 
de  leurs  pêcheries. 

Nos  barrières  les  cerneront,  la  contrebande 
provoquera  des  rixes  :  nous  aurons  de  part  et 
d'autre  des  commis,  des  soldats,  des  citadelles, 
des  camps,  des  garnisons,  des  escadres.  Mais, 
dira-t-on^  nos  voisins  libres  auront  pour  nous 
un  amour  inaltérable  ;  ils  exerceront  lucra- 
tivement  leur  industrie,  en  se  reposant,  pour 
leur  défense,  sur  nos  armées  et  nos  forteresses 
et  nos  trésors?  C'est-à-dire,  que  leur  industrie 
tuera  la  nôtre;  car  la  main-d'oeuvre  ne  sera 
Dîis  chère  dans  un  pays  dont  la  dépense  pu- 
blique retombera  en  grande  partie  sur  nous. 
Il  faudra  donc  recourir  au  système  prohibitif, 
à  moins  de  faire  payer  un  tribut  direct  à  nos 


chers  et  aimés  voisins  :  or,  un  peuple  tribu- 
taire n'est  pas  libre.  Il  est  donc  démontré  que 
ces  républiques  seraient  moins  libres  que  nos 
départements.  Et  notre  bonheur  mutuel  en 
souffrirait  d'autant  plus  que  les  tyrans,  les 
aristocrates  se  mêleraient  de  nos  querelles,  en 
appuyant,  comme  de  raison,  le  plus  faible 
contre  le  plus  fort.  Le  commerce  est  la  prin- 
cipale cause  des  dissensions  humaines  ;  or,  les 
républiques  sont  plus  commerçantes  que  les 
royaumes.  N'ayons  pas  de  voisins  si  nous  ne 
voulons  pas  avoir  d'ennemis.  Ennemi  et  voisin 
sont  termes  synonjnnes  dans  les  langues  an- 
ciennes. Un  peuple  est  aristocrate  à  l'égard 
d'un  autre  peuple  :  les  peuples  sont  néces- 
sairement méchants  :  le  genre  humain  est  es- 
sentiellement bon,  car  son  égoïsme  despoti- 
que n'est  en  opposition  avec  aucun  égoïsme 
étranger.  La  République  du  genre  humain 
n'aura  jamais  dispute  avec  personne,  car  il 
n'y  a  point  de  pont  de  communication  entre 
les  planètes  {Rire*.) 

Dncos  (sans  désignation).  Je  demande  la 
réunion  de  la  lune  à  la  terre. 

.4naeharsis  Cloots.  Oui,  la  République  du 
genre  humain  n'aura  jamais  de  guerre  avec 
personne,  car  il  n'y  a  point  de  pont  de  com- 
munication entre  la  terre  et  les  planètes. 
{Nouveaux  rires.) 

Dacos.  Rappelez  à  l'ordre  ce  fédéraliste. 
{Rires.) 

.4nacharsis  Cloots.  Rome  et  Albe,  Gênes  et 
Pise,  Bologne  et  Modène,  Florence  et  Sienne, 
Venise  et  Trieste,  Marseille  et  Nice,  Metz  et 
Nancy,  Amsterdam  et  Anvers  se  portaient  une 
haine  dont  les  historiens  et  les  poètes  nous  ont 
transmis  les  relations  lamentables.  J'ai  observé 
dans  mes  longs  voyages  que  chaque  ville  donne 
des  sobriquets  odieux  ou  ridicules  aux  villes 
voisines  ;  cet  acharnement  se  fait  aussi  remar- 
quer dans  les  campagnes  :  et  si  vous  voyez 
deux  ou  trois  personnes  assises  devant  la  porte 
de  leur  maison,  vous  pouvez  parier  que  la  con- 
versation n'est  pas  au  profit  du  voisin.  Vou- 
lons-nous rétablir  la  paix  sur  notre  continent? 
Faisons  pour  l'Europe  ce  que  nous  avons  fait 
pour  la  France.  Eclairons  les  hommes^  déli- 
vrons-les de  leurs  erreurs  ;  et  la  haine  natu- 
relle entre  voisins  se  changera  en  amour  na- 
turel pour  la  loi  commune  qui,  toujours 
impassible,  ne  fléchira  pas  sous  la  fougue 
des  passions  locales.  Il  n'y  a  pas  à^  tyran 
plus  terrible  que  l'erreur  ;\  sans  l'erreur 
il  n'y  aurait  point  de  tyrans.  Consult-ez 
tous  les  aristocrates  de  l'univers  ;  consultez  les 
marchands  privilégiés  ;  consultez  les  pirates 
et  les  contrebandiers  ;  consultez  les  trans- 
fuges criminels  ;  consultez  les  ambitieux  pate- 
lins qui  veulent  multiplier  les  fonctions  pour 
jouer  un  rôle  avec  le  manteau  d'un  bourgmes- 
tre, avec  les  cartons  d'un  secrétaire  d  Etat 
avec  le  diplôme  d'un  ambassadeur,  avec  l'épée 
d'un  général  ;  consultez  le  petit  nombre  qui 
vit  aux  dépens  du  grand  nombre  ;  consultez 
les  hommes  qui  méconnaissent  les  intérêts  du 
peuple,  ils  vous  détourneront  du  nivellement 
départemental,  ils  vous  conseilleront  le  sys- 
tème pernicieux  du  poly-républicanisme.  Un 
département  n'est  pas  sous  la  protection  d'un 
autre  département,  mais  une  petite  république 
sera  plus  ou  moins  sous  la  protection  d'une 
grande  république  ;  or,  voilà  un  germe  d'aris- 
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tocratie   dont   les   développements  coûteront 
cher  aux  protecteurs  et  aux  protégés. 

Tout  se  nivelle,  tout  se  simplifie,  toutes  les 
barrières  tombent,  et  l'immense  attirail  qui 
gêne  l'action  du  gouvernement  disparaît 
avec  les  corporations  nationales.  Supposons 
un  instant  que  la  France  fût  une  île  inconnue 
au  reste  du  monde  :  son  gouvernement,  dé- 
livré des  inquiétudes  vicinales,  serait  d'une 
simplicité  admirable.  La  législature  devien- 
drait moins  nombreuse,  et  le  comité  exécutif 
aurait  des  vacances.  Eh  bien,  le  globe  que 
nous  habitons  est  une  île  médiocre  qui  flotte 
autour  du  soleil.  Calculez  d'avance  le  bon- 
heur dont  jouiront  les  citoyens,  lorsque  l'ava- 
rioe  du  négoce  et  les  jalousies  du  voisinage 
seront  contenues  par  la  loi  universelle,  lors- 
que les  ambitions  inciviques  seront  éclipsée^; 
par  la  majesté  du  genre  humain. 

Vainement  décrèterait-on  que  la  France  est 
•composée  d'autant  de  républiques  que  de  dé- 
partements ou  de  communes,  il  n'en  sera  pas 
moins  vrai  que  la  France  est  une  République 
indivisible,  une  fédération  de  25  millions 
d'hommes  qui  veulent  la  liberté  et  l'égalité. 
qui  soupirent  après  la  fédération  universelle 
d'un  milliard  de  frères?  L'horreur  des  cor- 
porations anciennes  inspire  aux  Français, 
aux  universeh.  l'aversion  des  masses  fédéra- 
tives  dont  le  choc  est  toujours  funeste  à  l'hu- 
manité, toujours  profitable  aux  aristocrates. 
C'est  bien  assez  du  choc  des  individus,  sans 
qu'on  relâche  les  noeuds  du  gouvernement, 
sans  qu'on  affaiblisse  l'autorité  de  la  loi  par 
l<e  choc  des  congrégations.  La  loi  est  touto- 
puissante  contre  l'ambition  individuel!  :^, 
mais  elle  échoue  contre  l'ambition  collective. 
La  nature  ne  protège  particulièrement  ni 
canton,  ni  paroisse;  sa  sollicitude  enveloppe 
tous  les  individus  indistinctement.  La  fédé- 
ration des  masses  américaines  engendre  une 
foule  d'inconvénients  inconnus  à  la  fédéra- 
tion des  Français.  Plus  la  République  s'éten- 
dra et  moins  elle  aura  besoin  de  forces 
défensives;  son  gouvernement  croîtra  en  éner- 
gie avec  l'accroissement  de  la  République. 
■Cependant  les  royalistes  et  les  fédéralistes 
vous  proposeront  des  moyens  distinctifs  de 
toute  harmonie,  de  toute  accélération.  La 
meilleure  Constitution  sera  celle  qui  marchera 
de  soi-même,  et  qui,  ne  rencontrant  aucun 
obstacle  au  dehors,  n'éprouvera  aucune  ré- 
sistance p\\  dedans.  Ce  sont  les  affaires  étran- 
gères qui  nuisent  aux  affaires  intérieures. 
Sans  les  étrangers  nous  économiserions  les 
trois  quarts  de  nos  dépenses  publiques,  noua 
supprimerions  la  plupai't  des  rouages  de 
l'horloge  politique.  Le  genre  humain  délivré 
imitera  un  jour  la  nature  qui  ne  connaî 
point  d'étrangers;  et  la  sagesse  régnera  sur 
les  deiTx  hémisphères,  dans  la  République  des 
Jndi  vichis-Utiis. 

Quant  à  la  formation  du  gouvernement,  il 
n'y  a  pas  un  seul  Français  qui  ne  rejetât  avec 
indignation  le  régime  américain.  La  souve- 
raineté du  peuple  homogène  ne  saurait  ad- 
mettre la  bascule  anglaise,  ni  aliéner  le  veto 
le  plus  mitigé.  Le  rapport  d'un  décret  pré- 
cipité est  un  remède  préférable  au  veto  an- 
glican. Cela  perdrait  un  sénat  aristoeratiquc, 
cela  sauve  une  Assemblée  nationale.  L'enva- 
hissement des  pouvoirs  est  impossible  dans 


une  grande  assemblée  biennale  dont  le  sou- 
verain surveille  toutes  les  démarclies.  Les 
Français  ne  sonneront  plus  le  tocsin  qiiii  fit 
écrouler  la  Bastille  et  les  Tuileries.  En  Au- 
gleterre,  où  les  droits  du  peuple  ne  sont  pas 
reconnus,  oii  un  homme  traite  le»  habitants 
de  ses  sujets,  où  trois  pouvoirs  se  disputent 
les  lambeaux  de  la  souveraineté,  il  a  paru 
nécessaire  d'opposer  le  contrepoids  du  veto 
royal  à  tous  les  grelots  de  la  Chambre  haute. 
Il  a  fallu  un  échafaudage  ridicule  pour  sou- 
tenir un  édifice  qui  manque  .par  les  fonde- 
ments. Mais  en  France,  nos  excellentes  ba-ses 
constitutionnelles  nous  permettent  d'adopter 
des  formes  pures  pour  achever  la  Constitution 
de  l'univers. 

II  n'y  a  proprement  qu'un  seul  pouvoir, 
celui  du  souverain;  toutes  les  distributions 
sont  des  agences,  des  devoirs.  Je  dirai  donc 
le  devoir  législatif,  le  devoir  exécutif,  sans 
porter  préjudice  aux  autorités  constituées. 

Quel  inconvénient  y  aurait-il  de  composer 
le  conseil  exécutif  de  sept  ministres,  en  ajou- 
tant le  département  des  arts,  des  sciences,  d<- 
l'agricultui-e,  des  manufactures  et  du  com- 
merce aux  sixn départements  existants? 

Où  trouvera-t-on  un  meilleur  corps  élec- 
toral pour  le  choix  des  ministres  que  l'As- 
semblée législative,  qui  par  ,  appel  nominal, 
ne  pourrait  donner  son  suffrage  à  aucun  de 
ses  membres?  Je  ne  connais  aucune  objection 
victorieuse  contre  ce  mode  salutaire.  L'expé- 
rience léfute  encore  ici  nos  docteurs  qui  ne 
s'adressent  au  peuple  que  pour  nuire  au 
peuple.  On  n'évitera  jamais  rineonvénient 
d'avoir  un  ministre  qui  déplaise  à  un  côté  de 
la  salle;  et  ce  sera  bien  pis  s'il  est  nommé  hors 
de  la  salle.  Pache  fut  indiqué  par  Roland,  et 
les  Uolandistes  eurent  Pache  en  horreur.  Le 
mode  vicieux  d'un  corps  électoral  suprême, 
à  côté  du  corps  représentatif  suprême,  forme- 
rait une  seconde  Chambre  plus  monstrueuse 
que  toutes  les  conception-s  des  Bicaraeristes. 
Les  dispensions  intestines  ne  tarderaient  pas 
à  relever  les  espérances  de^  perturbateurs;  et 
sous  prétexte  de  servir  la  nation,  on  égare- 
rait l'opinion  publique  par  des  calomnies 
adroites  et  par  des  éloges  insidieux. 

L'esprit  de  corps  renaîtrait  de  ses  cendres, 
et  les  orages  de  la  rivalité  troubleraient 
bientôt  l'harmonie  républicaine.  Ces  orages, 
ruineux  pour  le  peuple,  font  la  fortune  des 
scélérats  qui,  semblables  au  limon  d'un  fleuve 
limpide,  ne  se  montrent  jamais  dans  les 
temps  calmes  et  sereins.  Je  ne  parlerai  pas 
des  assemblées  primaires  pour  le  choix  des 
ministres;  la  simple  énonciation  en  démontre 
I  l'impossibilité.  Je  n'indiquerai  pas  les  assem- 
'  blées  électorales,  car  les  mêmes  difficultés  se 
reproduisent  en  foule,  et  ce  serait  préjuger 
la  question  concernant  l'existence  des  corps 
électoraux  qui  deviendront  de  jour  en  jour 
plus  inutiles  par  le  progrès  des  lumières. 

Le  conseil  exécutif  choisirait  son  président 
chaque  semaine  ou  chaque  quinzaine,  comme 
!  cela  se  pratique  depuis  Je  10  août.  Ce  prési- 
dent n'aurait  aucune  prépondérance  vocale, 
aucune  représentation  ou  distinction  exté- 
rieure. Une  rude  expérience  doit  avoir  guéri 
la  nation  du  préjugé  de  je  ne  sais  quelle 
splendeur  aulique,  de  je  ne  sais  quelle  enlu- 
minure romanesque  appliquée  sur  le  visage 
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d'un  serviteur  du  peuple.  C'est  en  terminant 
avec  promptitude  et  prudence  les  atlaires 
d'Etat,  que  chaque  ministre  représentera  di- 
gnement la  majesté  du  souverain;  d  autant 
mieux  que  nous  ne  recevrons  et  n'enverrons 
pas  d'autre  ambassadeur  que  de  modesbe^s 
consuls  pour  entretenir  des  relations  com- 
merciales avec  les  contrées  voismes  et  loin- 
taines. Un  étranger  qui  obtient  sans  retara 
une  réponse  satisfaisante,  vous  tient  quitte 
d'un  bal  paré  ou  d'un  dîner  splendide.  Les 
repas  et  les  danses  champêtres  donneront  une 
plus  haute  idée  de  .l'allégresse,  do  la  puis- 
sance nationale,  que  les  banquets  et  les  me- 
nuets d'un  fastueux  Versailles.  Soyons  utiles, 
et  nous  serons  vertueux  et  respectables.  On 
se  plaint  des  pamphlets  satiriques  dont  reten- 
tissent les  avenues  de  notre  salle;  mais  ri«n 
au  monde  ne  saurait  avilir  un  homme  ou  une 
assemblée  utile.  Faisons  notre  devoir,  et  nous 
ressemblerons  aux  triomphateurs  romains 
dont  la  gloire  recevait  un  nouvel  éclat  par 
les  saillies  licencieuses  des  soldats  victorieux. 
Sous  le  règne  dea  Droits  de  l'homme,  le  res- 
pect public  se  gradue  sur  la  grande  échelle 
de  l'utilité  :  nous  ne  connaissons  pas  d'autre 
hiérarchie. 

Le  conseil  exécutif,  le  devoir  exécutif 
n'aura  aucune  part  à  la  confection  des  loi«, 
sinon  d'émettre  son  avis  motivé,  huit  jours 
avant  le  décret  définitif.  Cette  méthode  aug- 
mentera la  masse  des  lumières  et  n'entravera 
pas  la  marche  du  corps  politique.  Il  en  ré- 
sultera un  concert  heureux  entre  tous  les 
agents  du  gouvernement  :  les  agitateurs  ne 
trouveront  plus  à  semer  la  zizanie  dans  la 
République.  C'est  toujours  la  discorde  des 
gouvernants  qui  altère  la  concorde  des  gou- 
vernés. La  lutte  des  pouvoirs  alimente  les 
factions  au  détriment  de  la  nation.  Un  refn 
systématique  brouillera  toujours  l'Assemblée 
nationale  avec  le  devoir  exécutif.  Le  veto  est 
une  torche  qui  porte  le  ravage  partout  sans 
en  excepter  la  plus  humble  chaumière.  C'est 
au  souverain  à  redresser  les  écarts  de  ses  re- 
présentants. L'opinion  publique  fortement 
prononcée  est  le  seul  veto  tolérable.  La  sanc- 
tion est  intransmissible  comme  la  souverai- 
neté. Le  genre  humain  ne  peut  avoir  d'autre 
règle  que  !ps  Droits  de  l'homme.  :  cette  règle 
distingue  la  société  vraiment  libre  de  toutes 
les  sociétés  anciennes  et  modernes,  civiles  et 
religieuses,  sans  les  Droits  de,  l'homme  tout 
gouvernement  est  aristocratique  et  provoca- 
teur des  séditions,  des  insurrections,  des  com- 
motions turbulentes.  Yoici  le  résumé  de  nos 
droits  et  de  nos  devoirs  :  Ne  pas  faire  à  au- 
trni  ce  que  nous  n^,  voudrions  pas  qu'on  fît 
à  nous-mêmes.  Voici  les  conséquences  de  nos 
droits  :  Circonscrire  les  fonctionnaires  pu- 
hlica  dans  une  dépendance  rigoureuse  de  la 
loi.  Notre  Constitution  sera  mauvaise  si  le 
fauteuil  d'un  homme  en  impose  davantage 
que  le  code  des  lois,  si  un  individu  sort  de  la 
ligue  républicaine  pour  lever  orgueilleuse- 
ment la  tête  au-dessus  de  ses  concitoyens. 
Peut-être  l'ambition  locale,  les  passions  par- 
ticulières voudront  s'opposer  à  mes  principes 
universels;  mais  cette  lutte  se  fera  publique^- 
ment,  et  je  laisse  au  souverain  à  juger  entre 
les  orateurs  ambitieux  et  les  orateurs  du 
bien  public. 


Tous  les  fonctionnaires  de  l'empire  étant 
sous  l'inspection  immédiate  du  souverain,  il 
serait  absurde  de  créer  un  sénat,  un  stadhou- 
der,  une  haute  cour  nationale  :  trois  pommes 
de  discorde,  trois  moyens  d'attiser  le  feu  de 
l'ambition.  Les  tribunaux  ordinaires  juge- 
ront les  forfaits  soi-disant  extraordinaires; 
tous  les  crimes  sont  de  lèse-société,  de  lèse- 
nation.  La  responsabilité  des  ministres  sera 
toujours  individuelle  en  raison  de  leurs  si- 
gnatures respectives;  elle  ne  sera  pas  illusoire 
et  alarmante,  car  les  comités  de  l'Assemblée 
'nationale  éclaireront,  rassureront  le  peuple 
sur  toutes  les  opérations  ministérielles.  Ces 
opérations  se  simplifieront  à  mesure  que  les 
trônes  s'écrouleront  et  que  la  République 
s'agrandira.  Le  fardeau  militaire  qui  pèse 
sur  toutes  les  branches  administratives  di- 
minue toujours  en  raison  de  l'accroissement 
du  territoire  et  de  la  population.  Les  bu- 
reaux de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la  di- 
plomatie, des  colonies  et  des  finances  devien- 
dront inutiles,  si  nous  sortons  triomphants 
de  la  crise  actuelle  :  ce  triomphe  est  indu- 
bitable. 

Je  passe  rapidement  sur  les  accessoires, 
pour  ne  m'attacher  qu'aux  bases  fondamen- 
tales, dans  l'intime  persuasion  qu'avant  deux 
ans  la  face  du  monde  changera  de  manière 
à  recommencer  notre  travail  sur  le  con^eit 
exécutif,  qui  ne  saurait  être  que  provisoire. 
Que  ferons-nous  de  cette  cinquième  roue, 
lorsqu'il  n'y  aura  plus  ni  armée,  ni  flotte,  ni 
contributions  lourdes,  ni  spéculations  bour- 
sales,  ni  affaires  étrangères;  lorsque  les  quinze 
cents  ou  deux  mille  députés  n'auront  pas 
d'autre  besogne  que  la  surveillance  générale 
et  la  correspondance  avec  les  arrondissomentr^ 
administratifs?  Le  ministère  de  l'intérieur  et 
celui  de  la  justice  seront  la  seule  occupation 
de  la  législature,  du  bureau  officiel  de  cor- 
respondance; nouvel  argus  qui  veillera  per- 
pétuellement au  maintien  de  .l'harmonio  uni- 
verselle. Une  Constitution  qui  ne  sera  pas 
bonne  pour  tous,  ne  vaudra  rien  pour  per- 
sonne. Or  les  Droits  de  l'homme  établissent 
naturellement  unfe  Chambre  représentative 
qui,  appartient  à  tout  le  monde;  mais  l'ouiiu 
des  Droits  de  l'homme,  le  morcellement  du 
monde,  exigent  un  échafaudage  vicieux,^  un 
conseil  exécutif  en  contradiction  avec  l'éter- 
nelle vérité,  un  corps  étranger  qui  n'appar- 
tient qu'à  une  fraction  politique. 

Poussons  la  guerre  avec  vigueur,  elle  sera 
décisive,  et  nous  aurons  une  Constitution 
simple  et  parfaite.  En  attendant,  choisissons 
bien  nos  matériaux;  ne  faisons  pas  des 
pierres  angulaires  avec  du  moellon  sablon- 
neux; ne  confondons  pas  les  gros  murs  avec 
des  murailles  intermédiaires,  que  nous  abat- 
trons après  la  chute  des  tyrans.  Je  défie  qu'on 
fasse  jamais  une  bonne  Constitution  française; 
car  une  République  enveloppée  par  de  grandes 
puissances  ennemies  n'est  pas  libre,  à  mo;n3 
qu'on  ne  dise  qu'un  oiseau  est  libre  dans  sa 
volière.  Je  me  charge  de  vous  faire  une  excel- 
lente Constitution  universelle;  et  je  laisse  à 
plus  habile  que  moi  d'en  faire  une  pour  des 
sections  schismatiques. 

La  République  universelle  remplacera 
l'Eglise  catholique,  et  l'Assemblée  nationale 
fera  oublier  les  conciles  œcuméniques.  L'unité 
de  l'Etat  vaudra  mieux  que  l'unité  de  l'Eglise. 
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La  présence  réelle  des  représentants  ne  sera 
pas  un  article  de  foi  comme  la  communion  des 
saints.  Le  symbole  des  conventionnels  sera  dé- 
montré plus  clairement  que  le  symbole  des 
apôtres.  L'unité  politique  produira  tous  les 
biens.  Les  décrétales  du  chef-lieu  de  la  chré- 
tienté ont  semé  la  zizanie  ;  les  décrets  du  chef- 
lieu  de  l'humanité  produiront  la  concorde  et 
l'abondance.  La  théocratie  universelle  persé- 
cute la  raison  ;  la  monarchie  universelle  per- 
sécute la  liberté  ;  la  République  universelle 
rend  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû.  Le  dernier 
régime  est  impérissable  ;  les  autres  sont  éphé- 
mères. 

Quant  au  ministre  de  l'intérieur,  son  exer- 
cice ne  sera  pas  entravé  par  les  opérations 
extérieures  lorsque  la  République  sera  aussi 
étendue  que  la  terre.  Il  ne  sera  plus  question 
de  l'approvisionnement  des  armées,  de  la  fri- 
ponnerie des  fournisseurs,  de  l'impéritie  et 
de  la  trahison  des  généraux,  du  gaspillage  et 
du  renchérissement  des  comestibles.  Il  n'y  aura 
plus  ni  dette,  ni  emprunt,  ni  remboursement. 
Les  intermittences  de  l'importation  et  de  l'ex- 
portation n'exciteront  plus  d'émeutes  dans  les 
villes  paralysées  par  la  guerre  et  par  les  lois 
prohibitives.  La  stagnation  subite  du  travail 
n'affligerait  le  peuple  nulle  part,  sans  les  in- 
trigues et  les  injustices  des  puissances  étran- 
gères. Le  commerce  d'un  pays  ne  tendra  plus 
à  la  ruine  d'un  autre  pays  ;  la  balance  du 
commerce  ne  sera  plus  mesurée  sur  la  balance 
politique.  Toutes  les  barrières  tomberont, 
toutes  les  rivalités  locales  agiront  au  profit  de 
la  sans-culotterie  universelle,  de  la  nation  uni- 
que, indivisible.  Il  ne  dépendra  pas  d'un  in- 
dividu ou  d'une  corporation  outre-monts,  ou- 
tre-mer, outre-Rhin,  de  chagriner  nos  arti- 
sans, nos  meilleurs  amis,  nos  parents  les  plus 
proches  dont  le  nombre,  le  travail  et  les  ver- 
tus sont  également  intéressants  pour  la  nature 
entière. 

Le  mal  physique  n'étant  plus  aggravé  par 
le  mal  moral,  on  supportera  patiemment  l'in- 
clémence des  saisons  et  tous  les  maux  natu- 
rels. Chaque  administration  municipale 
n'ayant  plus  d'inquiétude  sur  le  sort  des  ou- 
vriers valides  ou  infirmes,  sur  la  rentrée  des 
contributions  infiniment  légères,  sur  le  pas- 
sage des  troupes  amies,  sur  l'invasion  des 
troupes  ennemies,  sur  la  faillite  du  négoce  et 
l'interruption  de  tous  les  approvisionnements; 
le  monde  entier  formant  une  seule  famille,  les 
privations  de  la  disette  et  les  excès  de  la  non- 
valeur,  le  flux  et  reflux  d'une  populalion 
tantôt  entassée^  tantôt  clairsemée,  ne  trouble- 
ront jamais  aucun  district  ou  canton.  Nous 
avons  beaucoup  de  pauvres  parce  que  nous 
a.vons  beaucoup  de  barrières  et  de  soldats.  Une 
livre  de  pain  ou  de  viande,  consommée  dans 
un  camp,  suppose  la  perte  de  dix  livres  de 
pain  ou  de  viande.  La  paix  perpétuelle  main- 
tiendra un  niveau  perpétuel  entre  la  consom- 
mation et  les  consommateurs,  entre  l'ouvrage 
et  les  ouvriers.  Il  n'y  aura  pas  de  fonction- 
naire moins  affairé  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Les  biens  nationaux  seront  vendus,  et 
chaque  particulier  administrera  son  propre 
bien.  Nous  pourrons  supprimer  la  plupart 
des  comités  et  renvoyer  tous  les  ministres. 
Notre  organisation  perfectionnée  par  l'action 
universelle,  nous  dispensera  un  jour  d'avoir 
ce  qu'on  appelle  un  gonverne/ment.  La  légis- 
lature  composée  d'un  ou  deux  députés  par  dé- 


tement,  sera  plus  que  suffisante  pour  sur- 
veiller les  administrations  inférieures  et  pour 
servir  de  bureau  officiel  de  correspondance  à 
la  République  sans  vassaux  ni  voisins. 

Les  décrets  seront  très  rares,  lorsque  la 
Constitution  de  l'univers  sera  faite,  lorsque  les 
Droits  de  l'homme  seront  en  exercice  sur  un 
globe  divisé  politiquement  en  mille  cases  dé- 
partementales. Et  s'il  fallait  des  tribunaux  de 
cassation  pour  les  procédures  particulières,  on 
s'adresserait  à  un  tribunal  voisin;  50  ou  60 
départements  formeraient  un  grand  jury,  si 
toutefois  un  pareil  tribunal  était  nécessaire 
dans  le  calme  de  l'harmonie  universelle.  Il 
ne  sera  pas  toujours  nécessaire  de  traduire 
à  l'abbaye  un  délinquant  de  Saint-Domingue 
ou  de  Chandernagor.  (Rires.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  de 
ce  discours  et  l'envoi  aux  départements. 

■jc  Président.  Vous  avez  décrété  de  tout 
entendre. 

Anaeliar.sis  Cioots.  Les  contestations,  les 
agitations  quelconques  seront  facilement  apai- 
sées par  les  départements  environnants,  sans 
avoir  recours  à  un  nouveau  décret  de  l'Assem- 
blée nationale.  La  somme  de  bonheur  sera  si 
grande  pour  chaque  portion  de  l'empire,  qu'il 
y  aura  une  sollicitude  générale  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  établi.  Oui,  citoyens,  l'uni- 
vers sera  un  jour  aussi  jaloux  de  l'unité  du 
genre  humain,  que  vous  l'êtes  maintenant  de 
l'unité  de  la  France.  Votre  principe  n'est 
pas  une  affection  locale,  c'est  le  vœu  du  cœur 
humain.  Personne  n'a  le  droit  de  me  faire 
du  mal  ;  or  un  hameau,  une  ferme  qui  se  déta- 
cherait du  reste  de  la  société  nuirait  essen- 
tiellement à  mon  bonheur,  car  bientôt  toutes 
les  parties  seraient  également  fondées  à  se 
détacher,  et  le  monde  gémirait  sur  les  hor- 
reurs de  l'anarchie.  On  avoue  que  nous  ne 
devons  pas  souffrir  qu'un  peuple  adopte  des 
formes  aristocratiques^  des  formes  qui  bles- 
sent les  principes  :  c'est  avouer  qu'il  faut  nous 
opposer  au  déchirement  de  la  société  hu- 
maine, de  la  nation  unique  dont  la  France 
exerce  provisoirement  les  pouvoirs.  L'exis- 
tence de  deux  nations  implique  contradiction  ; 
elles  auraient  les  mêmes  droits,  les  mêmes 
attributs.  Comment  seraient-elles  indivisibles  î 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  une  commune  n'au- 
rait pas  le  privilège  de  s'ériger  en  troisième 
souverain,  ou  au  moins  de  changer  de  souve- 
rain. Tout  s'explique,  tout  s'éolaircit  avec  la 
souveraineté  du  genre  humain.  N'est-il  pas  af- 
freux que,  par  le  morcellement  universel,  un 
homme  sur  lé  Danube  ou  sur  la  Sprée,  un 
sénat  sur  la  Tamise  ou  sur  la  Delaware,  sur 
la  Vistule  et  sur  la  Brenta,  puissent  à  leur  gré 
donner  ou  ôber  la  vie  à  des  milliers  d'artisans 
qu'un  même  soleil  éclaire  à  Lyon,  à  Nîmes, 
à  Sedan?  Et  de  justes  représailles  de  notre 
part  feront  tout  le  mal  imaginable  à  un  nom- 
bre de  familles  industrieuses  dans  l'étranger. 
L'étranger?  expression  barbare  dont  nous  com- 
mençons à  rougir  et  dont  nous  laisserons  la 
jouissance  à  ces  hordes  féroces  que  la  charrue 
des  hommes  civilisés  fera  disparaître  sans  ef- 
forts. Quel  embarras  nos  vicissitudes  politi- 
ques, nos  intérêts  opposés,  nos  balancements 
capricieux  ne  donnent-ils  pas  aux  différents 
gouvernements  sublunaires  1 
Quand  l'action  d'un  gouvernement  part  du 
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sommet,  l'étendue  du  territoire  est  nuisible, 
c'est  le  cas  des  royaumes;  mais  un  gouverne- 
ment qui  tire  son  énergie  de  la  base^  plus 
vous  élargirez  cette  base,  et  plus  le  gouverne- 
ment sera  vigoureux  ;  c'est  le  cas  de  la  Répu- 
blique universelle.  Les  Droits  de  l'homme  par- 
tent de  la  racine,  et  par  conséquent  la  plus 
petite  municipalité  fait  partie  du  gouverne- 
ment populaire.  Les  droits  d'un  roi  partent 
des  branches,  et  par  conséquent  la  moindre 
bicoque  offre  une  forte  résistance  au  gouver- 
nement oligarchique.  Notre  République  ne 
sera  jamais  trop  vaste,  car  le  gouvernement 
s'étendra  avec  elle.  C'est  l'étendue  des  Etats 
environnants  qui  gêne  notre  administration 
intérieure  ;  plus  nous  noug  étendrons,  et  moins 
nous  serons  gênés  (Rires).  La  nature  a  donné 
à  tel  pays  du  vin,  à  tel  autre  du  blé;  un  pays 
occupe  le  haut  d'un  fleuve,  un  autre  en  oc- 
cupe les  bouches.  Tout  se  détériore  en  élevant 
un  mur  entre  le  pays  de  la  vigne  et  le  pays 
du  froment,  entre  la  montagne  des  sources  et 
la  plaine  des  embouchures,  entre  les  pres- 
soirs de  l'huile  et  les  mamelles  de  la  génisse. 
{Rires).  Par  exemple,  les  pacages  de  la  Hol- 
lande et  les  guérets  de  la  Beauce,  et  les  graves 
de  Bordeaux,  et  les  coteaux  de  la  Provence  ne 
sauraient  s'isoler  sans  se  faire  un  tort  mu- 
tuel ;  et  comme  toutes  les  rivières,  les  fleuves 
et  les  mers  communiquent  ensemble  naturel- 
lement, c'est  à  nous  de  multiplier  ces  commu- 
nications par  des  chemins  et  des  canaux,  et 
non  pas  de  les  interrompre  par  des  Constitu- 
tutions,  dos  frontières,  des  forteresses,  des 
escadres.  Imitons  la  nature,  si  nous  voulons 
être  ses  heureux  enfants. 

Il  en  coûtera  moins  pour  gouverner  l'uni- 
vers nivelé,  qu'il  n'en  coûte  maintenant  aux 
nations  rivales  pour  entretenir  des  espions 
privilégiés  dans  les  quatre  parties  du  monde. 
Les  ambassades  sèment  à  grands  frais  la  zi- 
zanie ;  les  députés  à  l'assemblée  centrale  main- 
tiendront avec  économie  la  concorde  univer- 
selle. Tous  les  peuples  se  touchent  par  un 
commerce  frauduleux,  par  des  transactions 
criminelles,  par  des  hostilités  sourdes  ou  san- 
glantes, par  des  actes  de  navigation  à  la  Crom- 
well.  Je  propose  d'établir  des  relations  plus 
sages,  plus  intimes,  plus  économiques,  plus 
avantageuses  à  tous  égards. 

Les  prétendues  barrières  naturelles  qui  s'op- 
posent à  cette  union  désirable,  sont  des  bar- 
rières aussi  fragiles  que  factices.  Les  Alpes  et 
les  Pyrénées,  le  Rhin  et  l'Océan,  dans  les 
siècles  ténébreux,  n'ont  pas  été  des  barrières 
pour  les  Carthaginois  et  les  Romains,  pour 
les  Grecs  et  les  Scythes,  pour  les  Goths  et  les 
Normands  ;  et  l'on  nous  répétera  un  adage 
que  nos  possessions  dans  les  deux  Indes  réfu- 
tent aussi  victorieusement  que  des  armées 
d'Annibal  et  de  César,  de  Charlemagne  et  de 
Charles-Quint.  Nous  recevons  chaque  jour  sur 
la  Seine  qui  coule  dans  le  centre  des  climats,  à 
égale  distance  du  pôle  et  de  la  ligne,  nous 
recevons,  dis-je,  des  courriers  et  des  avisos  de 
Rome  et  de  Dublin,  de  Lisbonne  et  de  Pé- 
tersbourg,  de  Boston  et  de  Batavia  ;  et  l'on 
nous  parle  encore  des  barrières  naturelles  de 
la  France  !  Nous  voyons  à  Paris,  à  Londres, 
à^  Madrid,  à  Amsterdam,  plaider  la  cause 
d'un  Persan,  d'un  Indien,  'd'un  Chinois,  d'un 
Péruvien,  d'un  Turc,  d'un  Cafre,  d'un  Armé- 
nien. On  discute  en  Europe  les  intérêts  d'un 
habitant  dos   antipodes,    et   l'on  doutera  si 


une  assemblée  représentative  des  deux  hémis- 
phères peut  exister  pour  le  bonheur  perma- 
nent de  l'humanité  !  Je  ne  connais  de  barrière 
naturelle  qu'entre  la  terre  et  le  firmament 
(Rires). 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  ôte  la 
parole  à  l'opinant. 

D'autres  membres  :  Ce  serait  dommage^  il 
faut  tout  entendre. 

Anneliarsis  Cloots.  Chaque  législature, 
en  attendant  mieux,  car  nous  en  sommes 
encore  sur  le  provisoire,  renouvellera  le 
conseil  exécutif  dont  les  membres  pourront 
être  réélus.  La  République  des  homme i^  égaux 
ne  souffrira  pas  la  cumulation  des  charges  ; 
en  fait  d'honneurs  et  de  dignités,  le  mi- 
7iimum  est  plus  que  suffisant.  Un  gouver- 
nement quelconque  est  un  mal  nécessaire  ; 
n'aggravons  pas  le  mal  par  des  œuvres  suré- 
rogatoires  ;  qu'aucune  section  du  peuple  ne 
perde  jamais  de  vue  le  principe  de  ne  délé- 
guer aucune  fonction  qu'elle  peut  exercer  par 
elle-même  :  la  sévérité  de  ce  principe  sera  le 
salut  du  peup^le.  Moins  nos  agents  auront 
d'importance,  et  plus  nous  aurons  de  con- 
fiance ;  or  la  confiance  est  le  nerf'  de  notre  as- 
sociation politique.  Le  sage  Franklin  se  mo- 
quait du  costume  anglican  dont  on  voulait 
revêtir  le  pouvoir  exécutif  en  Amérique;  il  di- 
sait plaisamment  :  dépêchez-vous  de  nous  af- 
fubler de  tout  cela,  car  le  peuple  va  s'accou- 
tumer à  s'en  passer.  La  liberté  et  l'égalité 
dicteront  les  statuts  de  la  Constitution  uni- 
verselle :  on  sera  étonné  du  laconisme  et  de 
la  clarté  d'un  formulaire  dont  les  modifica- 
tions s'appliqueront  à  tous  les  temps  et  à  tous 
les  climats,  et  dont  la  perfection  sera  le  terme 
inébranlable. 

Rome  se  plaignait  de  la  turbulence  de  ses 
tribuns  ;  mais  jamais  tribun  n'aurait  trou- 
blé Rome  sans  l'existence  d'un  Sénat,  d'un 
patriciat,  d'un  consulat,  d'un  dictatoriat.  d'un 
privilégié  et  d'un  esclave,  d'un  patron  et  d'un 
client,  d'un  peuple  conquérant  et  d'un  i>eu- 
ple  conquis,  d'un  peuple  protecteur  et  d'un 
peuple  protégé.  Nivelez  la  République  sans 
aucune  exception,  subordonnez  les  hommes 
aux  choses^  les  fonctionnaires  à  la  fonction, 
les  individus  à  la  masse,  la  société  à  la  loi. 

Notre  édifice  constitutionnel  sera  d'autant 
plus  accessible  et  solide,  qu'il  n'aura  qu'un 
rez-de-chaussée  ;  personne  ne  sera  tenté  de 
monter  en  haut.  (Rires.)  L'erreur  et  les  pré- 
jugés fléchiront  sous  la  raison  et  la  liberté  ; 
la  malveillance  des  dislocateurs  ne  trouvera 
plus  d'aliment  nulle  part.  Un  corps  politique 
veut  son  bonheur  et  sa  conservation  aussi  im- 
pérativement qu'un  individu  raisonnable  ;  le 
démembrement  et  le  suicide  répugnent  à  l'un 
et  à  l'autre.  Les  Marins  et  les  Sylla,  les  Cati- 
lina  et  les  César  seront  des  êtres  imaginaires 
parmi  des  hommes  dont  le  nivellement  s'op- 
pose à  l'existence  d'un  seul  esclave  sur  la  terre. 
S'il  existe  quelque  part  un  esclave,  il  existe 
quelque  part  un  tyran;  ma  liberté  n'est  donc 
pas  entière,  elle  est  compromise,  elle  exige 
l'extirpation  totale  de  la  tyrannie  et  de  l'es- 
clavage. Chaque  département,  ou  district^  ou 
canton,  ou  commune  touche,  par  de  nom- 
breux points  de  contact,  à  cinq  ou  six  arron- 
dissements dont  les  intérêts  se  croisent,  et  qui 
ne  se  coaliseront  jamais  contre  la  République 
nivelée,  sans  vassaux,  ni  sujets,  ni  voisins  ; 
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contre  la  grande  société  libre.  Plus  les  pas- 
sions particulières  seront  actives,  plus  l'union 
universelle  sera  solide  :  nous  la  rendrons  in- 
dissoluble, en  ôtant  aux  ambitieux  le  ciment 
des  corporations,  en  leur  refusant  le  modèle 
d'un  sénat  américain,  ou  d'une  présidence 
stadhoudérienne,  et  de  toute  autre  superfé- 
tation  dangereuse  que  nécessite  un  gouverne- 
ment fédératif,  mais  que  rejette  un  gouverne- 
ment national.  Les  fédéralistes  ont  des  vues 
secrètes  dont  le  peuple  se  méfie  avec  une  sa- 
gacité louable  ;  on  ne  protège  pas  ses  com- 
mettants, mais  on  protège  des  alliés  faibles 
dont  l'or  est  aussi  fin  que  l'or  d'une  liste  ci- 
vile. Voilà  le  secret  des  ministres  et  des  gé- 
néraux prétendus  vertueux,  et  des  orateurs 
prétendus  populaires  qui,  sous  prétexte  du 
bonheur  de  la  France,  repoussent  inapolitique- 
ment  des  voisins  dont  les  discordes  inévitables 
troubleraient  bientôt  la  concord-a  des  Fran- 
çais. Les  Corses,^  guidés  par  une  longue  ex- 
périence, ont  eu  le  bon  esprit  d'échapper  à 
ces  horribles  intrigues  en  1789.  La  glacière 
■d'Avignon  flétrit  la  mémoire  de  l'Assemblée 
•constituante,  et  l'on  osera  proposer  à  la  Con- 
vention un  décret  désorganisateur  dont  les 
suites  seraient  plus  sanguinaires  que  les  mo- 
tions du  prêtre  contadin  Maury,  du  gentil- 
homme papiste  Buttafoco,  du  magistrat  illu- 
miné Deprémesnil.  Les  adversaires  de  la  ré- 
publique indivisible  voudraient  nous  entourer 
de  petites  républiques  soi-disant  amies  et  al- 
liéeSi  pour  donner  à  nos  départements  frontiè- 
res les  avant-goûts  de  la  dislocation  fédérale, 
et  pour  amener  subtilement  l'aristocratie  des 
feénats   et   des  présidents. 

On  aiiric  à  jouer  un  rôle,  et  le  moindre  ad- 
ministrateur voudrait  faire  imiter  dans  son 
district  le  mauvais  exemple  d'im  gouverne- 
ment compliqué.  Tous  les  hommes  ressemblent 
plus  ou  moins  à  ces  petits  princes  d'Allema- 
gne et  d'Italie  qui  calquèrent  leur  cour  en 
miniature  sur  la  cour  de  Louis  XIV.  Le  salut 
du  peuple  repose  sur  le  nivellement  complet 
des  autorités  constituées,  sur  l'indépendance 
respective  des  citoyens,  sur  le  despotisme  de 
la  loi  qui  enchaîne  tous  les  despotismes  indi- 
viduels. Ce  s-erait  une  erreur  bien  funeste  de 
ne  songer  qu'à  nous  ;  l'humanité  nous  fait  un 
devoir  de  ne  pas  oublier  les  autres  hommes. 
Si  la  Constitution  française  ne  peut  conve- 
nir au  reste  du  monde,  elle  sera  mauvaise  ; 
elle  s'écroulera  aux  applaudissements  du 
genre  humain,  de  la  rais.on  cosmopolite  dont 
la  sanction  est  indispensable.  Le  genre  hu- 
main, régénéré  dans  toutes  les  branches  légis- 
latives, ne  connaît  ni  plage  étrangère,  ni  sou- 
veraineté partielle,  ni  deux  volontés  suprê- 
mes, ni  deux  majorités  et  deux  minorités  con- 
tradictoires, incompatibles.  L'éloigncment  des 
lieux,  la  différence  des  langues,  la  couleur 
et  les  mœurs  des  colons,  l'étendue  de  l'empire 
sont  des  obstacles,  des  objections  usées  dont 
la  République  humaine  triomphera  plus  fa- 
lement  que  les  conquérants  incendiaires,  les 
navigateurs  du  commerce,  les  correspondants 
académiqucc,  les  agents  de  la  diplomatie,  les 
zélaieurs  de  la  Mecque  et  de  Jérusalem  qui 
ont  franchi  toutes  les  hauteurs  et  tous  les  abî- 
mes d'une  planète  qui  n'a  pas  trois  mille  lieues 
de  diamètre. 

Vous  voulez  donc  soumettre  à  la  domination 
française  tous  les  peuples  de  la  terre  1  Je  ré- 
ponds à  cette  question  étrange,  que  je  ne  con- 


nais ni  domination  française  ni  Constitution 
française.  Les  Droits  de  l'homme  rallient  tous 
les  individus  sous  la  domination  humaine.  Si 
ces  droits  sacrés  ava-ient  été  connus  du  temps 
des  Horaces  et  des  Curiaces,  on  n'aurait  pas 
versé  une  goutte  de  sang  pour  la  réunion  de 
Home  et  d'Albe.  Appartenir  à  la  France,  c'est 
appartenir  à  soi-même  ;  se  gouverner  à  la 
française,  c'est  avoir  une  municipalité  de  son 
choix,  une  assemblée  représentative  de  son 
choix.  Avec  de  pareilles  bases^  il  n'est  pas 
plus  difficile  de  réduire  la  carte  politique  sur 
une  échelle  convenue,  que  la  carte  géogra- 
phique. L'Assemblée  nationale  de  France  est 
un  résumé  de  la  mappemonde  des  philan- 
thropes. 

Mais  pour  effacer  tous  les  prétextes  et  tous 
les  malentendus,  et  pour  ôter  aux  tyrans,  à 
nos  ennemis,  une  arme  perfide,  je  demande 
la  suppression  du  nom  Français,  à  l'instar 
de  ceux  de  Bourguignon,  de  Normand  de 
Gascon.  Touis  les  hommes  voudront  apparte- 
nir à  la  République  universelle  ;  mais  tous  les 
peuples  ne  voudront  pas  être  Français.  La 
prévention  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne,  de 
l'Allemagne,  ressemble  à  celle  du  Languedoc, 
de  l'Artois,  de  la  Bretagne,  qui  substituèrent 
leur  dénomination  particulière  à  celle  de  la 
France  ;  mais  aucune  de  ces  provinces  n'au- 
rait consenti  à  porter  le  nom  d'une  province 
voisine.  Nous  sommes  les  déclarateurs  des 
Droits  de  l'honvvie,  nous  avons  renoncé  impli- 
citement à  l'étiqviette  de  l'ancienne  Gaule  ou 
France.  Une  renonciation  formelle  nous  cou- 
vrira de  gloire,  en  avançant  d'im  siècle  les 
bénéfices  de  la-  République  universelle.  Il  se- 
rait très  sage  et  très  politique  de  prendre  un 
nom  qui  nous  concilierait  une  vaste  contrée 
voisine  ;  et  comme  notre  association  est  une 
véritable  union  fratemelle,  le  nom  de  Ger- 
main novis  conviendrait  parfaitement.  La 
République  des  Germains,  par  l'heureuse  in- 
fluence d'un  préjugé  souvent  homicide,  ne  tar- 
derait pas  à  s'étendre  sur  tous  les  cercles  ger- 
maniques. La  conformité  des  noms  amène  la 
conformité  des  choses.  Universels  de  droit, 
Germains  de  fait,  nous  jouirons  incessamment 
des  bénédictions  de  l'universalité.  Ceux  qui  ne 
sentiraient  pas  la  philosophie  de  cette  pensée 
seraient  aussi  récusables  au  tribunal  de  la 
raison  qu'un  sophiste  qui  prétendrait  que  les 
articles  de  la  Déclaration  des  droits  n'appar- 
tiennent pas  à  tous  les  hommes,  à  tous  les  cli- 
mats. 

L'espèce  humaine  est  soumise  à  des  lois  pri- 
mitives, comme  l3>  famille  des  abeilles  ou  des 
castors.  C'est  à  la  recherche  de  ces  lois  que 
notre    défaut   d'instinct   nous  condamne.    Si 
l'abeille  n'avait  que  de  la  raison,   elle  ferait 
peut>^tre    dies   alvéoles   ir^éigaJea   et   bizarrtes. 
L'essaim   éprouverait  de    fréquentes  coir.mo- 
tions  en  s' écartant  de  l'uniformité  naturelle,    i 
Tâchons  de  nous  élever  à  l'instinct  des  ani-   ] 
maux,  soumettons-nous  aux  lois  invariables.    I 
Les  droits  naturels  ne  sont  pas  distincts  des   j 
droits  civils  et  politiques,  car  l'état  social  est 
aussi  naturel  à  l'homme  qu'à  l'abeille  et  à  la   1 
fourmi.  La  propriété  est  étemelle  comme  la 
société  :  et  si  l'homme  travaillait  par  instinct 
a.u  lieu  de  travailler  par  intérêt,  nous  joui- 
rions, comme  les  animaux,  de  la  communauté 
des  biens.   Jamais  cette  commvmauté  n'a  pu 
s'introduire   parmi   noufô,    car  l'homme  tra- 
vaille par  réflexion.  Les  communautés  qu^on 
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nous  cite  dans  l'histoire  ne  vivaient  que  du 
travail  des  esclaves,  ou  par  un  régime  théo- 
cratique  et  monacal.  Leur  existence  était  nui- 
eible  et  précaire  comme  toutes  les  associations 
qui    s'écartent    de    la    règle    d^»    Droits    de 
r homme.    Les   réformateurs  indiens,    chinois, 
égyptiens,     hébreux     «fc     chrétiens     se     sont 
étrangement  abusés  en  prêchant  les  prétendus 
drois'  de  Ditii.   Ils  ont   dit  que   nous  étions 
îraux  devant  Dieu,  et  que  la  fraternité  uni- 
■rselle  découlait  de  la  paternité  céleste.  Cette 
rreur  grave  engendra  Ae  plus  affreux  despo- 
isme  sacerdotal  et  royal  Nos  chaînes  s'appe- 
santirent sous  la  main  d'une  foule  de  pères  en 
Dieu  qui  furent  sacrés,  mitres,  couronnés  aii 
nom  du  Père  éternel.  On  ôta  la  souveraineté 
au  genre  humain  pour  en  revêtir  un  prétendu 
souverain  dans  le  ciel,  dont  les  représentants 
sur  terre  étaient  des  rois,  des  empereurs,  des 
papes,   des  laioas,   des  bonzes,  des  braœines, 
t    tant    d'autres    grands    officiers   ecclésiafi- 
iques  et  civile. 

Un  membre  :  Président,  priez  l'opinant  de 
venir  à  la  Constitution  française. 

Un  avtre  membre:  Je  demande  que  l'on 
mett?  aux  voix  la  discussion  de  la  République 
universelle. 

.4naohar6iti  C'1<m>I«>  {^ouriani  .  L'erreur  en- 
.ante  des  millions  d'erreurs,  pendant  que  la 
vérité  n'enfante  que  la  vérité  unique.  De  là 
l'harmonie  dune  assemblée  nationale  univer- 
selle ;  de  là  les  schismes^  les  hostilités,  les  ajia- 
thèmes  des  saints  conciles  œcuméniques.  La 
raison  qui  guide  les  géomètres  dans  une  seule 
t  même  route,  malgré  la  distance  des  lieux, 
des  temps,  des  langues  et  des  coûtâmes,  diri- 
gera tous  les  hommes  vei*s  un  centre  commun, 
lorsque  la  représent-a.tion  nationale  sera  ôtée 
aux  puissances  célestes,  aux  oints  du  Sei- 
gneur, lorsque  le  genre  hiunain  sera  réintégré 
dans  ses  droits  imprescriptibles. 

Les  différentes  espèces  d'aristocraties  sont 
des    émanations    d'une    di^-inité    imaginaire. 
J'ai   prouvé  dans  différents  écrits  que  Dieu 
n'existe  point.  Les  hommes  qui  admettent  cette 
chimère  doivent  se  tromper  non  moins  lour- 
dement sur  beaucoup  d'autres  objets  ;  et  ce 
défaut  de  jugement,  cette  maladie  morale  est 
déplorable.  Cela  donne  la  clef  de  toutes  les 
duperies  dont  les  charlatans  affligent  Fhnm-a- 
nité.  Celui  qui  admet  un  Dieu  résonne  mal,  et 
ua  mauvais  raisonnement  en  produit  d'autres. 
Xe  soyez  pas  l'esclave  du  ciel,  si  vous  voulez 
être  libre  sur  la  terre.  Il  faut  à  la  République 
de  bons  raisonneurs.  Tel  homme  est  feuillant 
iiar  le  même  défait  mental  qui  le  rend  théiste. 
Te  défie  que  vous  connaissiez  bien  la  nature  de 
la  sans-cu'otterie,  si  vous  admettez  une  nature 
di\'ine  ou  plastique.  Quiconque  a  la  débilité 
je  croire  en  Dieu,  ne  saurait  avoir  la  sa.gacité 
de  connaître  le  genre  humain,    le  souverain 
unique.  Prenez  les  hommes  un  à  un,  vous  gé- 
mirez sur  leur  ineptie  ;  prenez-les  en  masse  et 
vous  admirerez  le  génie  de  la  nature.   Nous 
sommes  étonnés  chaque  jour  des  prodiges  du 
peuple  libre  ;  c'est  que  le  peuple,  la  collection 
des  individus  en  sait  plus  qu'aucun  individu 
en  particulier  ;  et  quand  ce  peuple  sera  com- 
pose de  la  totalité  des  humains,  on  verra  des 
prodiges  bien  plus  étonnants.  Les  têtes  faibles 
qui  voudront  un  dieu  en  trouveront  sur  la 
terre,  sans  aller  chercher  je  ne  sais  quel  sou- 


verain à  travers  les  nuages.  La  souveraineté 
étant  nécessairement  despotique,  gardons- 
nous  bien  de  l'attribuer  à  toute  autre  puissance 
que  le  genre  humain. 

Les  croyants  disent  que  le  moBcLe  ne  s'est 
pas  fait  lui-même,  et  ceirtainement  ils  ont  rai- 
son ;  mais  Dieu  non  plus  ne  s'est  pas  fait  lui- 
même,  et  vous  n'en  concluerez  pas  qu'il  exista 
un  être  plus  ancien  que  Dieu.  Cette  progrœ- 
sion  nous  mènerait  à  la  tortue  des  Indiens. 
La  question  sur  l'existence  de  Dieu  (Théoe) 
est  mal  posée  ;  car  il  faut  savoir  préalable- 
ment si  le  monde  (Cosmos)  est  un  ouvrage. 
Demandez  donc  la  question  préalable,  et  vous 
passerez  à  l'ordre  du  jour  dans  le  silence  de 
vos  adversaires  stupéfaits. 

La  comparaison  de   l'horloge   et  de  l'hor- 
loger, dont  les  théomanes  éblouissent  les  sim- 
ples, est  un  tour  de  gibecière  morale  que  la 
réflexion   sait   apprécier   à  sa   juste  valeur. 
Voilà  une  montre,  un  palais,  un  obélisque,  je 
ne  vois  rien  de  semblable  dans  le  règne  ani- 
mal, ou  végétal,  ou  minéral.  Je  ne  retrouv-e 
pas  ici  les  lois  de  la  génération  et  de  la  végé- 
tation ;  et  à  défaut  de  la  nature,  j'ai  recours 
à  l'art,  à  la  main  de  l'homme,   pour  expli- 
quer l'existence  de  la  montre,  du  palais  et  de 
l'obélisque.  Je  sais  qu'un  tableau,  un  poème, 
une  tragédie  ne  croissent  pas  comme  les  cham- 
pignons ;  je  sais  que  le  peintre  et  le  poète  qui 
copient  la  nature,  agissent  différemment  que 
l'homme  qui  fait  un  enfant  j  mais  cette  diSé- 
rence  ne  me  fera  pas  adopter  ime  similitude 
entre  l'architecte  de  ma  maison  et  le  prétendu 
architecte  de  la  nature.  Evitons  le  cercle  vi- 
cieux. Nous  avons  la  manie  des  comparaisons  ; 
cette  manie  a  donné  lieu  à  la  chimère  divine  ; 
comme  si  la  nature,  source  féconde  de  toute 
comparaison,  pouvait  être  comparée.  Mais  la 
nature  est   aveugle,   comment  peut-elle  pro- 
duire des  êtres  clairvoyants  ?  Cette  objection 
tombe  d'elle-même,  car  la  nature  ne  produit 
rien.  Tout  ce  qui  la  compose  existe  éternelle- 
ment   :   ce   que  nous   appelons   vulgairement 
l'enfant  de  la  nature  est  aussi  vieux  que  sa 
mère.  N'allons  pas  expliquer  l'existence  de  la. 
nature  incommensurable  par  l'existence  d'une 
autre  nature  incommensurable.  Vous  cherchez 
l'Eternel  hors  du  monde,  et  je  le  trouve  dans 
le  monde.  Je  me  contente  du  Cosmos  incom- 
préhensible,  et  vous  voulez  doubler  la  diffi- 
culté par  un  Théos  incompréhensible  !  Je  vois 
l'un,   vous  ne  voyez  pas  l'autre.    Supposons 
maintenant  que  le  monde  disparût,  et  que  la 
vision  du  Père  Mallebi'anche  se  réalisât,  vous 
verriez  tout  en  Dieu,  vous  a-dmireriez  toutes 
les  conceptions  de  l'entendement  divin.  L'ordre 
et  les  phénomènes  qui  vous  auraient  étonnés 
dans  le  monde,  seraient  des  jeux  puériles  au- 
près de  l'ordre  et  des  merveilles  qui  frappe- 
raient votre  imagination  dans  le  sein  de  la 
divinité.  N'est-il  pas  vrai  que  vous  traiteriez 
d'impie,  d'extravagant,  celui  qui  oserait-  dou- 
ter   de    l'éternité    de    cet    être    merveilleux? 
Vous  diriez  que  ce  n'est  pas  là  un  ouvrage,  et 
que  c'est  une  folie  de  vouloir  expliquer  une 
merveille  par  une  plus  grande  merveille  ;  car 
l'ouvrier  serait  plus  étonu-int  que  l'ouvrage. 
Eh  bien  1  soyons  raisonnables  :  point  d'incon- 
séquence, ne  cherchons  pas  d'autre  étemel  que 
le    monde.    Laissons    au    visionnaire    Malle- 
branche  son  Théos  indéfinissable,  nous  absor- 
berons toutes  nos  pensées  dans  le  spectacle  de 
la  nature  éternelle. 
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Quelque  chose  existe  éternellement  :  c'est 
une  vérité  simple  ;  mais  n'allons  pas  nous 
perdre  dans  les  spéculations  d'une  nature  di- 
vine et  créatrice,  pendant  que  tout  s'explique 
avec  la  nature  palpable  et  viisible.  Je  nie 
l'existence  d'une  nature  créée,  et  vous  ne  m'en- 
dormirez pas  avec  votre  prétendue  nature 
créatrice  et  motrice.  Je  ne  yeux  point  de  fa- 
brique, et  par  conséquent  point  de  fabricateur. 
Le  bon  sens  rejette  le  premier  moteur  d'un 
mouvement  éternel. 

Il  ne  faut  rien  moins  qu'une  éducation  aussi 
vicieuse  que  la  nôtre,  pour  faire  la  fortune  des 
chimères  célestes  :  les  enseignements  fondés 
sur  une  erreur  capitale  formeront  une  jeu- 
nesse corrompue.  Si  la  raison  ne  préside  pas 
aux  études  gymnastiques,  autant  vaudrait-il 
épargner  à  l'Etat  les  frais  de  l'éducation.  Ces 
frais  produiront  une  immense  économie  s'ils 
accélèrent  l'extirpation  des  préjugés  reli- 
gieux. Que  les  lycées,  les  instituts  nationaux 
fassent  écrouler  les  temples  d'un  dieu  étran- 
ger, sinon  point  d'autre  éducation  nationale 
que  les  écoles  de  l'alphabet  et  de  l'arithmé- 
tique. L'instruction  se  propagera  universelle- 
ment, lorsque  la  guerre  sera  bannie  du  monde, 
lorsque  les  distraetions  des  gazettes  martiales 
n'absorberont  plus  l'étude  de  l'histoire  et  des 
belles-lettres.  Il  y  va  donc  de  notre  gloire,  à 
nous  fondateurs  de  la  République,  qu'un  jour 
les  hommes  ne  s'occupant  plus  des  expéditions 
guerrières,  ayant  le  temps  de  lire  tout  ce  (jue 
nous  avons  fait  pour  jeter  les  fondements  im- 
périssables de  la  prospérité  universelle.  C'est 
ainsi  que  tous  les  motifs  qui  caressent  le 
cœur  humain,  se  réunissent  pour  l'adoption 
du  vrai  système  social.  Le  soupçon,  noir  fan- 
tôme qui  agite  une  République  entourée  de 
puissancefs  étraxigèrels,  s'évanouit  dans  la 
République  universelle.  Ma  doctrine  est  la 
révélation  de  la  nature  ;  les  autres  révélations 
se  dissipent  devant  elle  comme  les  spectres  du 
sommeil  devant  les  veillées  de  la  philoso- 
phie (1). 


(1)  Je  fis,  il  y  a  quelques  aonées,  un  testament  phi- 
losophique, dans  lequel  je  prouvais  qu'on  veut  vous  ôter 
l'âme  sans  vous  tuer  ;  et  par  conséquent  que  notre  âme 
est  une  chimère  aussi  ridicule  que  le  fantôme  appelé 
Dieu.  Comme  il  importe  à  la  République  que  nos  ne- 
veux ne  soient  pas  la  dupe  des  prédicateurs  du  men- 
songe, je  vais  retracer  ici  une  courte  analyse  à  l'usage 
des  instituteurs  de  la  jeunesse.  Le  vrai  moyen  de  se  dé- 
faire des  jongleurs,  c'est  de  montrer  que  l'âme  de  l'homme 
est  le  résultat  de  l'organisation  canine.  Nous  sommes, 
disaisje,  des  plantes  ambulantes,  et  nous  deviendrons 
des  plantes  sédentaires.  Nous  avons  pris  racine  dans  le 
sein  de  la  femme,  et  nous  reprendrons  racine  dans  le 
sein  de  la  terre.  Le  nombril  n'est  autre  chose  qu'une 
racine.  Donnez  à  l'.irbnste  les  sens  qui  lui  manquent  et 
vous  ferez  de  ce  végétai  ce  que  nous  appelons  un  ani- 
mal. Analysez  le  corps  humain,  et  vous  trouverez  un 
tronc,  des  branches,  aos  rameaux,  une  écorce  et  la  cir- 
vulation  de  la  sève  ou  du  sang.  Un  brin  d'herbe  a  beau- 
coup de  rapport  avec  l'homme  le  mieux  organisé.  Ense- 
velissez-moi sous  la  verte  pelouse,  pour  que  je  renaisse 
car  la  végétation  :  métempsycose  admirable  dont  les 
mystères  ne  seront  jamais  révoqués  en  doute.  Mais  je 
n'aurai  pas  le  souvenir  de  mon  existence  première  :  eh! 
que  m'importe  celte  réminiscence,  pourvu  que  j'existe 
dgréableoient.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  récompenses  et  de 
peines  théologiques.  Je  consulte  la  nature  qui  me  dit  de 
mépriser  la  théologie.  La  nature  est  une  bonne  mère 
qui  se  plaît  <à  voir  naître  et  renaître  ses  enfants  sous 
des  combinaisons  différentes.  Un  profond  sommeil  ne 
aisse  pas  que  d'avoir  son  mérite. 

On  disserte   depuis  des  siècles  sur  l'essence   de  notre 


L'association  qui  aura  ressaisi  le  plan  éter-  ; 
nel  servira  de  modèle  à  l'Univers.  Que  ce  soit  ' 
Raguse  ou  Genève,  Milan  ou  Berne,  Paris  ou 
Madrid,  n'importe  le  lieu  et  le  nom  :  en  adop- 
tant le  même  mode,  nous  ne  serons  ni  Ragu-  ; 
siens,  ni  Genevois,  ni  Suisses,  ni  Lombards,  \ 
ni  Français,  ni  Espagnols,  ni  Allemands  ;  : 
nous  serons  des  Germaines,  des  Universels,  de 
vrais  cai'koliqites.  Nous  avons  tous  le  même 
but  :  la  conservation  des  droits  naturels.  On 
aime  partout  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté, 
la  propriété,  la  paix  ;  on  veut  la  justice  et 
la  résistance  à  l'oppression  ;  on  avoue  la  su- 
bordination de  la  partie  au  tout,  et  par  con- 
séquent l'obéissance  au  genre  humain.  Mais 
pour  nous  renfermer  momentanément  en  Eu- 
rope, voici  l'époque  de  la  dissolution  de  tous 
les  trônes  et  de  tous  les  sénats  :  les  Européens 
vont  s'assembler  quelque  part  pour  savoir  ce 
que  nous  deviendrons.  Certes,  ce  concile  poli- 
tique ne  se  tiendra  pas  à  Paris,  si  la  Frajice 
repousse  ses  voisins,  si  nous  refusons  d'entrer 
dans  des  conférences  fraternelles.  Très  cer- 
tainement la  majorité  européenne  des  sans- 
culottes  prononcerait  sur  le  sort  de  la.  France, 
comme  celle-ci  déciderait  aujourd'hiii  du  sort 
d'un  de  nos  districts  qui  se  refuserait  à  l'élec- 
tion de  ses  représentants.  Les  Européens  cal- 
culeront ce  qu'il  en  coûte  aux  contribuables, 
pour  l'entretien  des  forces  militaires  ;  ils  ver- 
ront combien  le  bois  de  chauffage  et  de  cons- 
truction, et  par  suite  les  comestibles  et  les 
loyers  renchérissent  par  des  camps  et  des 
flottes  dont  il  serait  si  facile  de  se  passer  en 
adoptant  l'unité  représentative.  Ce  régime 
simple  et  salutaire  ne  plaira  pas  à  un  petit 
nombre  d'hommes  qui  vivent  de  nos  erreurs 
politiques   comme   les   prêtres   vivent   de   la 


âme;  elle  est  indivisible,  dit-on,  et  par  conséquent  ira- 
mortelle.  Je  nie  la  majeure,  car  notre  âme  se  divise  en 
six  parties  très  distinctes;  et  j'ôlerai  successivement  à  un 
homme  son  âme,  sans  lui  ôtcr  la  vie.  Vous  perdez  la 
vue  aujourd'hui,  demain  l'ouïe,  le  lendemain  l'odorat, 
ensuite  le  goût  et  le  tact.  Que  restcra-t-il  d?.  votre  àme, 
sinon  la  mémoire,  le  souvenir  des  phénomènes  trans- 
mis par  les  cinq  sens? de  sorte  qu'en  penlaut  cette  mé- 
moire, vous  devenez  un  végétal  proprement  dit,  à  cela 
près  que  vous  éprouverez  la  faim  et  la  soif,  le  froid  et 
le  chaud.  Ma  bouche  n'ayant  ni  tact,  ni  saveur,  rece- 
vra machinalement  la  nourriture  qu'on  y  versera;  elle 
me  tiendra  lieu  de  nombril  ou  de  racine.  Je  vivrai  sans 
notre  prétendue  àme,  je  végéterai  comme  une  plante,  et 
vous  ne  sauriez  me  rendre  mon  âme  qu'en  me  rendant 
mes  sens.  Penser,  c'est  sentir  :  sentir,  c'est  recevoir 
l'impression  de  tous  nos  organes  dans  un  point  central 
où  nos  fibres,  nos  nerfs,  nos  esprits  vitaux  viennent 
aboutir.  Coupez  cette  communication,  et  l'animal  de- 
vient plante;  nu  coup  violent  sur  la  tête  ôte  la  faculté 
de  sentir  les  plus  rudes  coups  sur  le  reste  du  corps. 
Donnez  une  tête  aux  plantes  et  vous  leur  communique- 
rez les  impressions  du  plaisir  et  de  la  douleur,  comme 
aux  animaux.  Modifiez  la  tête  do  telle  ou  telle  manière, 
et  vous  verrez  toutes  les  gradations  de  la  sagesse  et  de 
la  folie,  du  génie  et  de  l'imbécilité.  Il  y  a  dooc  deux 
moyens  de  faire  disparaître  notre  àme  sans  que  mort 
s'en«uive,  soit  par  l'absence  de  nos  cinq  sens,  soit  pas 
l'afTaisscment  du  cerveau.  On  peut  cesser  de  sentir, 
perdre  la  mémoire  des  sensations  précédentes,  et  con- 
tinuer â  vivre,  à  respirer,  à  digérer,  à  végéter.  Je  le 
répète  ;  penser  c'est  sentir,  et  il  faudrait  avoir  aussi 
peu  de  sentiment  qu'un  théologien,  pour  se  refuser  à 
l'évidence  de  ma  démonstration,  qui  dispensera  de  la 
lecture  de  mille  et  un  traités  sur  la  métaphysique. 

(Note  d'Anacharsis  Cloots,  insérée  dans  le  document 
imprimé.) 
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chair  des  holocaustes.  Le  genre  humain,  mor- 
celé, troublé,  ruiné,  ressemble  à  une  arène  de 
gladiateurs;  Ce  specta<:le  absorbe  des  milliards 
de  tournois  ou  sterling;  il  est  lucratif  et  récréa- 
tif pour  une  poignée  de  sybarites  qui  s'enri- 
chissent et  s'amusent  aux  dépens  du  peuple 
écrasé  d'impôts.   Certes,  la  foule  des  labou- 
reurs, des  artisans,  des  commerçants,  formera 
une  majorité  immense  contre  la  très  petite 
minorité  de  familles  dont  la  stérile  industrie 
s'exerce  sur  le  mal  moral,  sur  les  calamités 
dont  un  nouvel  ordre  de  choses  va  nous  déli- 
vrer à  jamais.  L'homme  adoptera  nécessaire- 
ment   une    organisation    politique   qui    aug- 
mente sa  liberté  et  qui  diminue  les  contribu- 
tions.   Cette    doctrine   bienfaisante    trouvera 
autant    de    prosélytes    que    d'auditeurs    pa- 
triotes. Le  système  des  finances  est  l'écueil  de 
tous  les  gouvernements.   La  guerre  engendre 
les  finances,    c'est-à-dire   la  banque   des  fri- 
pons, le  marchepied  des  ambitieux,  le  bran- 
don de  la  discorde  et  de  l'anarchie.  Le  mor- 
cellement des  peuples  engendre  la  guerre.  Il 
s'agit  donc  de  trouver  un  mode  de  gouverne- 
ment fondé  sur  un  principe  qui  nous  assure 
la  paix  perpétuelle.   Je  1  ai  trouvé  !  La  sa- 
gesse des  Savoisiens  servira  d'exemple  à  l'uni- 
vers.   Le  premier  usage  qu'ils  font  de  la  li- 
berté est  une  démarche  de  la  plus  salutaire 
économie,  de  la  plus  profonde  politique,  un 
hommage  à  la  souveraineté  du  genre  humain. 
Nous  n'aurons  jamais  la  guerre  avec  la  Sa- 
voie, car  elle  ne  s'est  pas  unie  à  la  France 
par   juxtaposition  ;   mais   ces   deux   contrées 
ont  formé  un  amalgame,   une  confédération 
d'individus  qui  ne    laisse  plus  aucune  trace 
de  la  ci-devant  Savoie.  On  apercevrait  plus 
facilement    up    muid    d'eau    transvasé    dans 
l'Océan  que  la  ligne  de  démarcation  qui  sépa- 
rait les  hommes  des  Hautes-Alpes  d'avec  ceux 
des  Basses-Alpes.  L'amalgame  est  si  parfait 
que  nous  pourrions  changer  les  districts  ad- 
ministratifs, soit  en  les  distribuant  dans  d'au- 
tres départements,   soit  en  les  étendant  sur 
une  plus  grande  surface,  sans  que  les  ci-devant 
Savoisiens    s'en    inquiétassent   d'aucune    ma- 
nière.   Nos  divisions  administratives  n'étant 
pas  des  territoires  fixes,  des  domaines  exclu- 
sifs,   l'habitant   du    Mont-Blanc   n'aura    pas 
d'autre  sollicitude  que  l'exercice  de  son  in- 
dustrie et  la  défense  de  notre  souverain.  Au- 
cune propriété  communale  ou  provinciale  ne 
troublera   son   repos  par  des   procédures  ou 
par  des  voies  de  fait.  L'incorporation  de  la 
Savoie  est  un  nouvel  argument  en  faveur  du 
souverain  unique;  car  la  souveraineté  réelle  ne 
peut  ni  s'aliéner,  ni  s'incorporer,  ni  s'anéan- 
tir. Tout  autre  souverain  que  l'impérissable 
genre  humain  est  une  chimère  ridicule,   un 
hors-d'œuvre  fugitif,  une  fonction  provisoire. 

Toutes  nos  actions  particulières  sont  sou- 
mises à  l'inspection  du  souverain.  Un  homme 
solitaire  sur  le  globe  serait  souverain,  ime 
famille  solitaire  serait  souveraine,  et  cette  fa- 
mille, en  croissant  et  multipliant  jusqu'aux 
extrémités  de  la  terre,  ne  perdrait  pas  ses 
droits  iê-:re8criptibles  ;  de  sorte  que  le  sou- 
verain est  essentiellement  seul,  unique,  indi- 
visible :  sa  volonté  est  la  suprême  loi,  l'inal- 
térable vertu,  l'éternelle  justice.  Un  homme 
en_  tue  un  autre,  soit  par  un  jugement  légal, 
«oit  à  son  corps  défendant  ;  cet  homme  n'agit 
qu'avec    le    consentement   du    souverain    qui 
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permet  et  commande  tacitement  ou  formelle- 
ment tout  ce  qui  est  juste,  tout  ce  qui  est 
utile  à  la  société.  Si  les  droits  sont  les  mêmes, 
les  devoirs  sont  les  mêmes  ;  or  les  droits  de 
Vhomme  sont  inhérents  à  notre  nature.  Les 
êtres  mâles  et  femelles  qui  ont  cinq  sens  et 
l'usage  de  la  parole,  avec  la  faculté  de  fair« 
souche,  ces  êtres  appartiennent  à  la  mêm« 
famille,  n'importe  la  descendance  d'une  seule 
tige  ou  de  plusieurs  tiges.  Je  ne  connais  rien 
de  primitif  dans  le  règne  animal  ou  végétai. 
Je  sais  qu'un  homme  ne  sera  jamais  étranger 
à  l'homme,  et  que  la  volonté  particulière  sera 
toujours  subordonnée  à  la  volonté  générale. 
La  plus  sauvage  des  peuplades  nous  appar- 
tient aussi  légitimement,  aussi  naturellement 
que  le  plus  policé  deg'  peuples.  Le  droit  de 
souveraineté  ne  s'altère  point  par  des  excep- 
tions locales  et  passagères. 

Mais,  dit-on,  la  majeure  partie  du  genre 
humain  est  encore  dans  l'abrutissement  ;  que 
deviendrions-nous,  si  elle  allait  se  prononcer 
en  faveur  du  despKDtisme  et  de  l'aristocratie  ? 
Question  très  oiseuse,  car  les  esclaves  n'ont 
point  de  volonté  propre  ;  et  la  guerre  actuelle 
avec  les  despotes  et  leurs  satellites,  est  pré- 
cisément la  dispute  du  vrai  souverain  avec 
les  faux  souverains.  Nous  repoussons  la  force 
par  la  force  ;  mais  l'erreur  se  dissipera  chez 
nos  voisins  comme  chez  nous.  Plusieurs  de 
nos  départements  ont  été  plus  gangrenés  que 
l'Espagne  et  l'Ita-lie.  Renversons  les  tyrans, 
et  nous  aurons  bientôt  effacé  les  traces  du  des- 
potisme et  de  l'aristocratie.  Les  esclaves  et 
leurs  maîtres  forment  un  bétail  qui  n'a  point 
de  voix  dans  la  société  des  hommes  libres.  La 
paix  serait  faite,  s^  les  droits  de  Vhomme 
étaient  reconnus  partout  ;  car  quiconque  re- 
connaîtra ces  droits,  se  rangera  de  notre  côté. 
Un  vieux  proverbe  dit  :  Qui  se  ressemble, 
s'assemble;  or,  rien  ne  ressemble  plus  à  un 
sans-culottes  du  nord  qu'un  sans-culottes  du 
midi;  rien  ne  ressemble  plus  à  un  aristocrate 
de  l'orient  qu'un  aristocrate  de  l'occident. 
Vous  verriez  aujourd'hui  tous  les  oppresseurs 
se  coaliser  contre  nous,  si  leur  monstrueux 
système  ne  tendait  pas  à  les  désunir,  car  ils 
partagent  la  souveraineté  entre  des  princes 
et  des  sénats  toujours  jaloux  et  rivaux.  La  for- 
tune des  tyrans  est  placée  sur  trente  têtes  ; 
mais  la  fortune  du  peuple  est  placée  sur  toutes 
les  têtes  de  l'espèce  humaine.  De  prétendus 
souverains,  les  agents  du  mensonge,  ne  seront 
jamais  sincèrement  unis  :  le  souverain  éternel, 
l'organe  de  la  vérité,  sera  toujours  un,  indivi- 
sible, impassible.  Il  ne  s'agit  plus  de  faire 
reconnaître  frivolement  la  République  fran- 
çaise. Les  tyrans  de  l'Europe  ont  allumé  la 
guerre  ;  les  assemblées  primaires  de  l'Europe 
proclameront  la  paix.  Tous  les  tyrans  s'accor- 
dent à  rejeter  la  Déclaration  des  droits  ;  tous 
les  hommes  libres  s'accordent  à  promulguer 
cette  Déclaration.  De  l'accord  des  premiers 
naît  la  discorde  universelle,  et  de  la  concorde 
des  seconds  naît  l'harmonie  perpétuelle. 

D'après  cela,  comment  nous  eût-îl  été  per- 
mis de  repousser  les  Savoisiens,  les  Picards, 
les  Teutons,  les  Belges  et  quiconque  voudra  se 
ranger  sous  l'oriflamme  desDroits  d-e  l'homme? 
Comment  supposer  qu'une  peuplade  qui  de- 
mande toute  la  liberté,  n'émette  pas  un  vœu 
libre?  Serons-nous  rebelles  à  la  raison,  usur- 
pateurs de  la  souveraineté  imprescriptible,  en 
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conservant  obstinément  et  ruineu&ement  une 
souveraineté  provisoire  et  révolutionnaire  qui 
n'appartient  à  aucune  section  du  globe?  S'il 
nous  était  permis  de  rebuter  une  province 
étrangère,  il  nous  sera  permis  de  rebuter  une 
famille,  un  navire  et  tous  les  étrangers  qui 
nous  apporteront  leur  fortune  et  leur  indus- 
trie. Bientôt  nous  ferions  une  distinction 
entre  telle  et  telle  secte  religieuse,  ei  nou^ 
arriverions  insensiblement  à  une  religion  ex- 
clusive, comme  à  une  Constitution  exclusive. 
Les  sophistes  qui  ne  veulent  pas  admettre  nos 
voisins  seront  également  fondés  à  diminuer  le 
nombre  de  nos  départements;  rejeter  l'addition, 
c'est  accorder  la  soustraction.  La  bienveillance 
universelle  se  détournerait  loin  de  nous,  pour 
former  ailleurs  un  ©entre  d'attraction  qu,i 
nous  entraînerait  par  la  force  des  choses 
dans  une  autre  sphère.  Ah!  citoyens,  n'imi- 
tons pas  Moïse  et  Lycurgue.  Et  puisque  leur 
histoire  me  rappelle  un  trait  de  la  fable,  si 
Latone  avec  son  île  flottante  se  fixait  sur  le 
rivage  de  la  France,  nous  la  recevrions  avec 
allégresse;  et  vous  hésiteriez  à  recevoir  nos 
frères  du  continent,  dont  le  territoire  et  la 
population  viennent  augmenter  la  prospérité 
d'upe  république  qui  s'élève  sur  la  raison  uni- 
verselle! Ne  soyons  ni  absurdes,  ni  injustes, 
si  nous  voulons  être  libres  longtemps.  Ce  n'est 
pas  en  vain  que  nous  avons  placé  des  pierres 
d'attente  à  notre  vestibule  départemental. 
Nous  formons  une  confédération  d'individus; 
toute  autre  masse  ou  corporation  que  celle 
du  genre  humain  est  inadmissible.  Ne  dévi9ns 
pas  de  nos  principes,  en  refusant  l'adoption 
d'u^i  village,  d'un  hameau  contigu  à  notre 
territoire,  sous  prétexte  que  la  majorité  d'une 
province  n'a  pas  prononcé  son  vœu.  Ce  serait 
reconnaître  autant  de  majorités  et  de  minori- 
tés qu'il  y  a  d'erreurs  et  d'abus  sur  la  terre. 
Autant  vaudrait-il  soumettre  la  doctrine  de 
Galilée  et  de  Newton  à  la  décision  d'un  pape 
et  d'une  Sorbonne,  dont  les  épais  tourbillons 
dérobent  la  vue  du  système  de  la  gravitation. 
Notre  doctrine  politique  est  une  religion  qui 
reçoit  tous  les  néophytes  qui  se  présentent, 
n'imporT,e  les  réclamations  d'un  plus  ou  moins 
grand  nombre  d'hommes  égarés.  Chaque  as- 
semblée primaire  qui  demandera  la  commu- 
nion de  la  république  universelle,  doit  y  être 
reçue  comme  faisant  partie  de  la  majorité  du 
genre  humain.  Toute  autre  majorité  sera  né- 
cessairement une  minorité  très  récusable.  En 
fait,  de  doctrine,  il  n'y  a  qu'une  majorité 
comme  il  n'y  a  qu'une  raison.  Je  suppose 
que  toute  la  Catalogne,  hormis  une  seule  ville, 
ne  voulût  pas  s'amrJ^amer  avec  la  ci-devant 
France,  nous  ne  pourrions  pas  éconduire  cette 
ville;  la  vérité  n'est  jamais  en  tutelle.  Ma  sup- 
position est  très  gratuite,  car  indubitablement 
tous  les  deepotismes,  toutes  les  aristocraties 
viendront  échouer  devant  le  bon  sens  des 
assemblées  primaires.  C'est  en  convoquant 
partout  les  vrais  dépositaires  de  la  volonté 
communale,  que  nous  verrons  le  dénouement 
de  toutes  les  tragédies  et  comédies  soi-disant 
politiques.  Il  n'y  a  pas  de  sophisme  spécieux 
contre  l'attraction  populaire  qui  s'attache  tous 
les  individus  et  la  répulsion  populaire  qui 
écrase  toutes  les  masses.  Une  morale  fondée 
sur  les  mêmes  intérêts,  doit  produire  l'unit'' 
représentative,  à  moins  qu'on  ne  prétende, 
âveo  certains  rêveurs,  que  la  morale  univer- 


selle tiendra  lieu  de  la  représentation  univer- 
selle :  comme  si  l'unité  des  intérêts  pouvait 
subsister  avec  la  diversité  des  gouvernements. 
L'expérience  a  démontré  qu'une  religion  com- 
mune ne  suffit  pas  pour  pacifier  des  nations 
indépendantes.  Il  ne  saurait  y  avoir  unité  d'in- 
térêts sans  unité  nationale.  La  société  des  in- 
dividus sera  toujours  pacifique  :  la  société  des 
nations  sera  toujours  belligérante.  Je  deman- 
derai aux  moralistes  impolitiques,  si  leurs 
corporations  étrangères  auront  des  form^ea 
aristocratiques,  des  jalousies  vicinales,  des 
barrières  fiscales,  des  bastions,  des  garnisons, 
des  escadres?  S'ils  me  répondent  affirmative- 
ment, j'en  conclus  que  les  intérêts  ne  sont  pas 
les  mêmes;  s'ils  me  répondent  négativement, 
j'en  conclus  que  les  masses  ont  consenti  à  la 
fusion  universelle.  Il  y  a  intimité  parfaite;  et 
au  lieu  d'ambassadeurs,  on  s'envoie  récipro- 
quement des  représentants  qu,i  vérifient  leurs 
pouvoirs  ensemble,  et  qui  siègent  indistincte- 
ment dans  une  salle  législative.  Là  on  adopte 
toutes  les  formes  que  la  morale,  la  raison 
universelle  dicte  à  l'homme  pour  son  bien- 
être,  pour  la  prospérité  universelle.  Qui  veut 
la,  fin,  veut  les  moyens  :  qui  veut  la  paix  et  le 
bonheur,  veut  la  république  départementaire 
et  non  pas  des  républiques  nationales.  La  Ré- 
publique du  genre  humain  est  nécessairement 
indivisible,  car  aucune  portion  ne  veut  ni  ne 
peut  s'en  détacher  pour  se  joindre  à  une  autre 
république;  il  n'y  a  qu'un  genre  humain  entre 
les  deux  pôles. 

Je  propose  donc  à  la  Convention  des  Fran- 
çais, ainsi  qu'aux  autres  Conventions  du 
monde,  de  décréter  ou  déclarer  préliminaire- 
ment  le  principe  fécond  et  attractif  de  la  sou- 
veraineté indivisible,  car  aucune  portion  ne 
veut  ni  ne  peut  s'en  détacher  pour  se  joindre 
à  une  autre  république;  il  n'y  a  qu'un  genre 
humain  entre  les  deux  pôles. 

Je  propose  donc  à  la  Convention  des  Fran- 
çais, ainsi  qu'aux  autres  Conventions  du 
monde,  de  décréter  ou  déclarer  préliminaire- 
ment  le  principe  fécond  et  attractif  de  la  sou- 
veraineté indivisible,  la  volonté  suprême  et 
unique  du  genre  humain.  Cette  vérité,  re- 
connue par  tous  les  hommes,  produira  la  réu- 
nion de  tous  les  hommes.  Posons  cette  large 
base  aujourd'hui,  et  nos  travaux  subséquents 
seront  impérissables  :  nous  compterons  une 
grande  journée  de  plus  dans  les  annales  de  la 
régénération  du  monde.  L'an  V'^  de  la  Répu- 
blique frarn^aise  est  l'an  P'  de  la  République 
universelle. 

Voici  trois  articles,  trois  résultats  d'une 
méditation  profonde  que  je  soumets  à  la  sa- 
gesse de  mes  collègues. 


PEOJET   DE   DECRET. 

La  Convention  nationale,  voulant  mettre  un 
terme  aux  erreurs,  aux  inconséquences,  aux 
prétentions  contradictoires  des  corporations 
et  des  individus  qui  se  disent  souveraines,  dé- 
clare solennellement  sous  les  auspices  des 
Di'oits  de  l'homme  : 

Art.  l*'.  Il  n'y  a  pas  d'autre  souverain  que 
le  genre  humain. 

Art.  2.  Tout  individu,  toute  commune  qui 
'  reconnaîtra    ce    principe    lumineux    et    im- 
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muable,  sera  reçu  de  droit  dans  notre  asso- 
ciation fraternelle,  dans  la  République  des 
Hommes,  des  Germains,  des  Universels. 

Art.  3.  A  défaut  de  contiguité  ou  de  com- 
munication maritime,  on  attendra  la  propa- 
gation de  la  vérité,  pour  admettre  les  com- 
munes, les  enclaves  lointaines  (1). 

Plusieurs  juembres:  Aux  voix!  aux  voix!  (2). 

L.e  ■•résident  interrompt  la  discussion 
pour  donner  la  parole  à  Barère,,  qui  demande 
à  lire,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
un  projet  cTadresse  aux  armées  de  la  Répu- 
blique (3). 

Barère  (4j.  Le  comité  de  Salut  public  m'a 
chargé  de  vous  prévenir  qu'il  s'occupe  dans  ce 
moment,  conjointement  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  de  préparer  les  mesures  nécessaires 
pour  mettre  fin  aux  révoltes  qui  se  sont  ma- 
nifestées dans  plusieurs  départements.  Demain 
il  vous  les  présentera. 

Depuis  quelque  temps  des  imprimés,  ré- 
pandus sur  nos  frontières,  annoncent  que  le^ 
ennemis  ne  sont  venus  que  pour  nous  donner 
la  paix.  Citoyens,  cette  idée  de  paix  avait 
amolli  les  troupes  ;  un  autre  objet  avait 
frappé  les  avant-postes,  c'était  des  hommes 
qui  défiaient  que  le  mauvais  état  des  finances 
de  la  France  la  mettait  dans  l'impossibilité 
de  soutenir  la  guerre,  ces  insinuations  ont 
obtenu  quelques  succès  mais  le  civisme  des 
soldats  les  a  repoussées.  Cependant,  comme 
on  pourrait  encore  tenter  de  corrompre  les 
soldats,  le  comité  a  pensé  que  la  Convention 
devait  envoyer  une  instmction  aux  armées. 

Voici  le  projet  que  j'ai  reçu  mission  de 
vous  présenter  (5)  : 

La   Convention  nationale   aux   armées  de   la 
République  française. 

«  Soldats  de  la  Liberté, 

«  Vous  n'avez  pas  été  vaincus  dans  la  Bel- 
gique, vous  n'avez  été  que  trahis.  La  nation 
avait  multiplié  à  côté  de  vous  des  approvi- 
sionnements de  tout  genre  ;  la  perfidie  d'un 
infâme  général  les  a  livrés  à  l'Autrichien  ;  il 
a  épuisé  de  numéraire  le  Trésor  public  pour 
en  couvrir  un  pays  qu'il  devait  lâchement 
abandonner. 

<(  Rassurez-vous  :  la  France  a  les  plus 
grands  moyens  de  faire  la  guerre  pendant 
plusieurs  campagnes,  si  la  victoire,  marchant 
avec  des  républicains,  n'assurait  la  défaite 
prochaine  des  hordes  étrangères.  La  France  a 
pour  elle  le  génie  de  la  liberté,  sa  population 


(1)  Nota.  S'il  restait  encore  le  moindre  doute  aux 
hommes  de  boaoe  volonté,  je  les  prierais  de  lire  moa 
livre  de  VOrateur  du  genre  humain,  et  mon  livre  de  la 
République  universelle,  et  ma  dernière  brochure  inti- 
tulée :  Etrennes  de  r Orateur  du  genre  humain  au.v  cos- 
mopolites. 

,  [Note  d' Anacliarsis  Cloots,  insérée  dans  le  document 

imprimé,  i 

1  (2)  Le  discours  de  Clools  a  été  haché  par  les  interrup- 

tions et  les  rires.  .Nous  avons  pris  ces  mouvements  dans 
le  Mercure  univetsel,  tome  26,  page  429  et  suiv. 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  431. 

(4)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1"93,  page  518, 
2*  colonne. 

(5)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  159  et  P.  V., 
tome  10,  page  166. 


nombreuse,  son  beau  territoire,  et  le  soleil  qui 
le  fertilise;  elle  a  des  domaines  immenses  sur 
lesquels  repnDse  la  fortune  publique;  et  le  bien 
seul  des  traîtres  peut  alimenter  longtemps  la 
guerre  contre  toute  l'Europe. 

((  Des  subsistances,  des  habit.s.  des  armes 
s'amoncellent,  et  les  citoyens  accourent  de 
toutes  parts  dans  nos  armées,  tandis  que  nos 
ennemis  ont  épuisé  leurs  trésors  et  dépeuplé 
leurs  Etats. 

«  Nos  ennemis  combattent  à  300  lieues  du 
.sol  dont  le  despotisme  les  a  arrachés  pour  les 
traîner  sur  nos  frontières  ;  vous  combattez  sur 
vos  foyers. 

«  Nos  ennemis  se  livrent  aux  hasards  de  la 
guerre  pour  ime  solde  journalière  ;  vous  êtes 
armés  pour  vos  familles,  vos  propriétés  et 
vos  droits. 

'<  Xos  ennemis  sont  des  esclaves,  des  merce- 
p.aires;  vous  êtes  des  hommes  libres,  des  répu- 
i)licains. 

«  Nos  ennemis  font  une  guerre  d'armée  ; 
vous  faites  une  guerre  de  peuple. 

«  C'est  un  vil  intérêt  qui  forma  la  ligue  des 
tyrans  dont  les  haines  et  les  rivalités  réci- 
proques préparent  sourdement  la  ruine  ;  c'est 
l'égalité  et  la  liberté  qui  ont  formé  notre  sainte 
coalition. 

t  Connaissez  tous  les  avantages  que  votre 
position  vous  donne  et  que  votre  courage  vous 
assure.  Les  Autrichiens  cherchent  à  vous 
tromper  par  des  paroles  de  conciliation  et  des 
espérances  de  paix.  La  paix  est  dans  leur 
lx>uche,  mais  la  guerre  est  dans  leur  cœur. 

«  C'est  avec  ces  paroles  de  paix  qu'ils  ten- 
tent  d'énerver  votre  courage,  d'éteindre  votre 
ardeur  et  de  flétrir  vos  lauriers  ;  c'est  avec 
ces  propositions  astucieuses  que  nos  ennemis, 
ruinés  par  leurs  dépenses,  fatigués  par  leur 
marche  et  divisés  par  leur  ambition,  veulent 
détruire  l'esprit  public  de  l'armée,  diviser  les 
citoyens  et  nous  ramener  au  royalisme  ;  c'est 
la  paix  des  tombeaux  qu'il  vous  offrent  ;  c'est 
la  vie  de  la  liberté  qu'il  vous  faut. 

«  Les  représentants  du  peuple  sauront  bien 
saisir  le  moment  d'une  paix  honorable  et  digne 
de  la  République  ;  mais  c'est  votre  constajice, 
c'est  votre  indignation  contre  les  traîtres,  ce 
sont  vos  triomphes  qui  nous  donneront  la 
paix.  Pour  y  parvenir,  il  faut  combattre  ;  et 
bientôt  nos  ennemis,  épuisés  devant  nos  places 
fortes,  s'estimeront  heureux  de  l'obtenir. 

«  Ils  vous  parlent  de  paix,  et  ils  font  une 
guerre  atroce  ;  ils  prennent  le  rôle  de  paci- 
ficateurs, et  ils  agissent  comme  des  canni- 
bales ;  ils  vous  parlent  de  l'honneur  natio- 
nal, et  ils  violent  tous  les  droits  des  nations. 
Les  perfides  !  ils  vous  parlaient  aussi  de  paix, 
lorsque  le  13  avril,  dans  la  forêt  de  Saint- 
Amand,  leurs  soldats  vous  embrassaient  pour 
massacrer  ensuite  votre  avant>-garde. 

«  Leur  cri  est  la  paix  et  la  royauté  :  le  vôtre 
doit  être  la  République  et  la  guerre.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  cette 
adresse  sera  envoyée  sur-le-champ  aux  aymées, 
et  traduite  dans  plusieurs  langues.) 

Râhl  (1)  observe  à  la  Convention  que  de 
prétendus  déserteurs  prussiens  et  autrichiens 

il)  Cette  discussion  à  laquelle  prennent  part  Riihl, 
Thirion,  Chipies,  un  membre,  Taillefer  et  Lasource,  est 
empruntée  au  Mercure  universel,  tome  26,  page  432,  et 

i   au  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  u"iil,Tpase  417. 

•  —  Voy.  également  le  P.  V.,  tome  10,  pag«  165. 
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se  répandent  dans  les  départements  où  l'on 
parle  la  langue  allemande  pour  séduire  les 
habitants  des  campagnes  en  leur  faisant 
accroire  que  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse 
ne  viennent  que  pour  établir  la  religion  en 
France,  et  faire  cesser  l'anarchie.  Il  demande 
qu'on  se  saisisse  de  ces  prétendus  déserteurs, 
et  qu'ils  soient  conduits  dans  l'intérieur,  sur- 
tout qu'on  ne  les  admette  pas  à  servir  dans 
les  armées  de  la  République. 

Tliirioii.  On  me  mande  de  Thionville  qu'a- 
près avoir  été  armés  et  habillés,  les  déserteurs 
autrichiens  retournent  dans  leur  pays.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  Salut  public  soit 
chargé  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  utile 
de  n'accorder  de  gratification  aux  déserteurs 
qu'après  un  an  do  résidence  dans  la  Répu- 
blique. 

Cliàles  approuve  la  proposition  et  affirme 
à  son  tour  que  ces  déserteurs  ne  sont  que  des 
espions.  Il  réclame  le  rapport  du  décret  sur 
les  gratifica.tions  du  déserteur. 

Un  memhre  s'y  oppose  ;  il  observe  qu'il  reste 
encore  quelques  préventions  à  détruire  dans 
l'armée  et  que  c'est  l'objet  de  la  proclamation 
qui  vient  d'être  décrétée. 

Taîllefer  estime  que  cette  mesure  ne  suffira 
pas  et  propose  de  les  faire  entrer  de  quarante 
lieues  dans  l'intérieur  pour  être  employés  uti- 
lement. 

Lasoiirce,  lyrésident,  fait  sentir  l'inconvé- 
nient de  cette  proposition.  Il  observe  qu'ils 
pourraient  se  joindre  aux  révoltés  et  aug- 
menter les  troubles.  Il  demande  que,  sous  deux 
jours,  le  comité  de  la  guerre  soit  chargé  de 
proposer  les  moyens  d'employer  utilement  et 
sans  danger  ces  déserteurs. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  d'un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  approuver  un 
arrêté  pris  par  les  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées  pour  la  forma- 
tion de  six  nouvelles  brigades  de  gendarmerie 
nationale;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, approuve,  attendu  les  circonstances,  l'ar- 
rêté pris  le  12  avril  par  les  administrateurs 
du  département  des  Hautes-Pyrénées,  pour 
la  formation  de  six  nouvelles  brigades  de  gen- 
darmerie nationale  dans  ce  département.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

DoiiIcet-l*oiitécoulant,  secrétaire,  donne 
lecture  des  deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2)  qui  annonce  que  les  généraux  Mon- 
tchoisy  et  Froissac,  les  commissaires  des 
guerres  Osselin  et  Quivit,  employés  aux  vi- 
vres, viennent  d'être  amenés  ici  en  vertu  du 
décret  du  15  avril. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  160  et  P.  V., 
tome  10,  page  166. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  169*. 


2°  Lettre  du  citoyen  Jean-Joseph  Toscan, 
vice-consid  pour  la  Tté.puhliçiue  française  à 
Portsmouth,  dans  V  Amérique  septentrio- 
nale (1).  Malgré  les  preuves  de  son  civisme  et 
de  son  désintéressement,  il  se  trouve  rappelé 
de  son  poste  par  l'effet  d'une  disposition  gé- 
nérale, relative  à  tous  les  employés  en  pays 
étrangers. 

Son  fondé  de  procuration  à  Paris  (2)  pense 
qu'il  n'est  pas  inutile,  pour  éclairer  la  Con- 
vention nationale,  de  lui  donner  connaissance 
des  différents  actes  de  civisme  et  de  générosité 
du  citoyen  Toscan. 

1°  Suivant  le  procès-verbal  de  l'Assemblée 
nationale  du  1"  novembre  1791,  et  la  lettre  du 
citoyen  Toscan  y  insérée,  en  date  du  18  mai 
1791,  il  prête  le  serment  civique,  fait  un  don 
patriotique  de  2,000  livres  :  sa  femme  prête 
le  même  serment,  et  offre  105  livres  ; 

2°  Suivant  le  procès  verbal  de  l'Assemblée 
nationale  du  21  août  1792,  il  offre  d'entretenir 
deux  gardes  nationaux  pendant  l'année  1792, 
ce  qui  a  été  fixé  par  l'Assemblée  à  540  livres. 
De  plus,  une  somme  de  300  livres,  destinée 
à  l'achat  de  deux  épées  qui  seront  présentées 
aux  deux  soldats  qui,  les  prem^rs,  auront 
enlevé  des  drapeaux  sur  l'ennemi  ; 

3°  Pour  se  conformer  à  la  loi  du  11  août  1792, 
dont  il  n'a  eu  connaissance  que  le  10  février 
1793,  il  envoie  le  serment  ordonné  par  cette 
loi,  et  un  mandat  de  540  livres  pour  l'entre- 
tien de  deux  gardes  nationaux  pendant  l'an- 
née 1793. 

(La  Convention  nationale  ordonne  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal  de 
cette  lettre  et  décrète  l'insertion  au  procès- 
verbal.) 

liC  Président  déclare  reprise  la  discussion 
sur  la  Constitution  (3). 

lliclicl-Eflnie  Petit  (4).  Citoyens  repré- 
sentan*:s,  jamais  nation  qui  ait  désiré  recou- 
vrer Les  droits,  ne  s'est  trouvée  dans  des  cir- 
constances aussi  favorables  que  celles  où  nous 
sommes,  et  ie  pense  avec  vous  tous,  avec  tous 
les  amis  de  la  République,  que  nous  ne  pour- 
rons jamais  asseoir  trop  tôt  la  liberté  sur  les 
bases  d'une  bonne  Constitution.  Mais  aussi 
faut-il  que  cette  Constitution  soit  bonne  ;  et  si 
elle  est  telle,  elle  sera  moins  l'ouvrage  de 
notre  précipitation  que  celui  de  notre  sagesse  : 
il  en  est  d'ailleurs  des  conceptions  morales 
comme  des  produits  physiques  de  l'industrie 
humaine.  Ce  qui  se  fait  très  promptement,  se 
détruit  promptement  aussi,  et  le  temps  sem- 
ble avoir  plus  de  respect  pour  ceux  de  ses  en- 
fants dont  la  génération  a  été  lente,  que 
pour  ceux  qui  sont  nés  tout  à  coup.  Je  ne 
crois  pas  que  la  Constitution  que  nous  allons 
présenter  à  la  République  française  doive  être 
étemelle  ;  je  crois  qu'elle  apportera  avec  elle, 
au  milieu  de  toutes  ses  raisons  d'existence,  un 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  26  avril  1793. 

(2)  Ce  fondé  de  procuration  était  le  citoyen  Dumous- 
say,  rue  d'Anjou,  w  19,  au  Marais  (P.  V.,  tome  10, 
page  188).  Il  pénible  bien  que  la  lettre  lue  à  la  Conven- 
tion a  été  écrite  par  le  citoyen  Dumoussay  et  non  par 
le  citoyen  Toscan. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  384,  la  précé- 
dente discussion  sur  cet  objet. 

(4)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiex  [de  l'Oise),  tome  30,  n°  4. 
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germe  d'anéantissement  :  mais  c'est  à  nous 
d'employer  tout  ce  que  nous  connaissons  de 
prudence  et  de  réflexion,  tout  ce  que  nos.  pères 
ont  acquis  d'expérience  et  de  lumières  dans 
la  science  de  l'homme,  pour  écarter  de  nos  lois 
ce  germe  destructeur,  ou  en  retarder  les  dé- 
veloppements. La  Constitution  de  la  Répu- 
blique française  doit  convenir  aux  Français, 
tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  :  elle  doit  leur 
convenir  encore  dans  la  suite,  lorsqu'elle  les 
aura  rendus  meilleursj,  et  par  un  prodige  tout 
naturel  elle  fournira  à  l'avenir,  par  la  per- 
fection humaine,  les  moyens  de  la  perfection- 
ner. Pour  acquérir  ces  avantages,  la  Constitu- 
tion doit  être  sagement  pensée,  mûrement  dis- 
cutée, délibérée  avec  calme.  Ce  n'est  pas  tout, 
il  faut  que  ceux  qui  la  présenteront  à  la 
France  se  montrent,  comme  ils  l'ont  fait  tant 
de  fois,  dignes  de  la  confiajice  de  la  France. 
Nous  ne  pouvons  pas,  nous  membres  de  la 
Convention  nationale,  donner  des  lois  à  la 
lumière  de  quelques  fusées,  au  bruit  de  quel- 
ques pétards,  nous  ne  pouvons  pas  engager 
l'oracle  de  Delphes  à  diviniser  nos  lois  ;  leur 
sanction  doit  se  trouver  dans  le  cœur  de  nos 
compatriotes  et  dans  la  raison  de  tous  les  es- 
prits. Il  faut  que  les  esprits  soient  d'abord 
convaincus  que  ce  que  nous  aurons  fait,  était 
ce  qu'on  pouvait  faire  de  mieux  avec  aes  lu- 
mières, des  talents,  et  surtout  l'amour  du 
bien  public.  La  confection,  l'établissement  de 
la  Constitution  remontent,  comme  on  voit  tout 
naturellement,  à  la  composition,  à  l'ordre  de 
notre  assemblée,  et  soufEriront  d'autant  moins 
de  difficultés,  qu'ici  nous  aurons  plus  reconnu 
la  dignité  des  représentants  du  peuple,  laissé 

f)lus  de  liberté  aux  opinions,  plus  de  temps  à 
a  réflexion^  accordé  plus  d'indulgence  aux 
intentions  pures,  moins  de  complaisance  à  la 
loquacité,  et  couvert  de  plus  de  mépris  tout  ce 
qui  tient  à  l'envie,  à  la  calomnie,  au  besoin 
de  nuire,  au  malheur  de  ne  pas  croira  à  la 
probité,  etc. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  du  plan 
de  Constitution  présenté  par  le  comité,  et  ce 
plan  est,  suivant  moi,  le  meilleur  de  ceux  qui  ' 
vous  ont  été  présentés^  je  me  suis  dit  à  moi-  ' 
même  :  qui  sommes-nous?  où  sommes-nous? 
quelles  sont  aujourd'hui  les  dispositions  du 
peuple  français?  en  attendant  une  Constitu- 
tion nouvelle,  n'en  avons-nous  pas  une  provi- 
soire dans  la  nature  même  des  circonstances  où 
notre  révolution  nous  a  placés  ?  De  toutes  ces 
questions  que  les  réponses  suivaient  avec  ra- 
pidité dans  mon  esprit,  est  résulté  l'ordre  du 
travail  que  je  vous  soumets.  Le  voici  :  tâcher 
de  détruire  les  principales  causes  des  maux 
qui  nous  affligent  en  ce  moment  ;  car  enfin  ce 
n'est  que  par  le  présent  que  nous  pouvons  ar- 
river à  l'avenir  :  présenter  aux  Français  à  côté 
des  Droits  de  l'homme  déjà  décrétés  les  princi- 
paux devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  :  discuter 
succinctement  les  bases  générales  du  plan  de 
Constitution  qui  vous  a  été  présenté  par  le 
comité  :  adopter  les  divisions  de  oe  plan,  et  rec- 
tifier, autant  qu'il  a  été  en  moi,  l'organisation 
de  chacune  des  branches  de  ce  système  politi- 
que ;  tel  est  le  but  que  je  me  suis  proposé. 
Je  ne  vous  soumets  aujourd'hui  qu'une  pre- 
mière partie  de  mon  travail,  pour  ne  point 
fatiguer  votre  attention.  Cette  première  par- 
tie finit  au  titre  premier  de  la  Constitution. 
Quelques-unes  des  idées  que  je  vais  développer 
pourraient  paraître  étrangères  à  la  Constitu- 


tion ;  ce  serait  à  ceux  qui  n'embrasseraient 
pas  la  totalité  des  points  d'appui  de  ce  grand 
édifice.  Avant  de  nous  loger  dans  le  palais 
que  nous  voulons  bâtir,  arrangeons-nous  de 
notre  mieux  dans  la  masure  que  nous  sommes 
obligés  d'habiter  encore. 


Motion  d'ordre  et  de  salut  public. 

Citoyens, 

Les  principales  causes  de  nos  maux  sont  ici. 
Elles  s'y  sont  manifestées  dès  l'instant  où  nous 
avons  pu  regarder  quelques-uns  d'entre  nous, 
les  entendre,  les  juger  avec  défiance.  La  défiance 
se  change  bientôt  en  crainte  réelle,  la  crainte 
devient  de  la  haine,  et  les  plus  funestes  divi- 
sions éclatent.  On  croit  aisément  ce  qu'on 
craint  ;  et  la  crainte  qui  juge  les  discours  ou 
les  actions  ne  donne  qu'une  attention  sévère- 
ment injuste.  Un  regard,  un  geste,  une  parole 
suffisent  pour  perdre  un  citoyen  dans  l'es- 
prit de  ses  concitoyens.  L'orgueil  d'être  con- 
séquent s'en  mêle  encore,  le  besoin  et  la  com- 
modité de  l'habitude  font  leur  office  ordinaire 
et  tel  est  aujourd'hui  jugé  un  ennemi  public, 
parce  qu'on  l'avait  préjugé  tel  hier.  Je  sais 
que  le  motif  de  la  crainte  est  louable.  Celui 
qui  aime  la  patrie  et  la  liberté  est  naturel- 
lement ombrageux,  et  l'ardeut  amour  ne  rai- 
sonne pas  toujours  catégoriquement  :  mais 
si  l'intention  est  bonne,  l'action  est  mauvaise  ; 
on  est  coupable  sans  être  criminel  et  cette 
monstruosité  morale  est  l'ouvrage  de  la  peur. 
Encore  si  le  fanatisme  et  l'intolérance  ne  se 
mêlaient  pas  de  tout  ceci  ;  si  l'on  pouvait  lais- 
ser à  chïicun  la  liberté  de  penser  ;  si  l'on  pou- 
vait croire  enfin  que  les  pensées,  les  jugements, 
les  erreurs  même  d'un  homme  peuvent  s'allier 
avec  la  probité,  certes,  nos  folies  n'étant  point 
funestes  à  la  nation,  ne  seraient  que  plaisan- 
tes. Moi,  par  exemple,  je  rirais  en  pensant 
qu'ici,  pour  avoir  voté  l'appel  au  peuple,  je 
suis  un  scélérat  ;  que  je  suis  un  scélérat  pour 
avoir  voté  la  mort  du  tyran,  et  que  cependant 
ma  conscience  me  dit  :  tu  es  un  honnête 
homme.  Je  rirais  en  gémissant  toutefois  de 
rencontrer  des  hommes  si  légers^  si  prompts  à 
juger  les  jugements  des  hommes  dans  des  cir- 
constances où  les  intérêts  politiques  d'ulne 
grande  nation  changent  d'heure  en  heure. 

Allons,  citoyens,  sortons  enfin  de  ce  chaos  de 
craintes  pusillanimes,  de  passions  indignes  de 
nous,  de  préjugés  qui  perdraient  la  chose  pu- 
blique. Si  un  seul  suppôt  de  l'ancien  régime 
existe  ici  ;  si  cet  infâme  souille  de  sa  présence 
le  temple  auguste  de  la  liberté,  qu'on  éclaire 
son  crime,  que  sa  tête  tombe  sous  la  hache  de 
la  loi,  et  que  son  nom  soit  à  jamais  effacé 
de  la  liste  honorable  des  représentants  du  peu- 
ple français. 

Citoyens,  l'homme  est  naturellement  imita- 
teur, et  ceux  qu'une  grande  masse  d'hommes  a 
choisis  pour  la  représenter,  lui  donnent  néces- 
sairement des  exemples  utiles  ou  dangereux. 
O  mes  collègues  !  mes  chers  collègues  !  réflé- 
chissez, réfléchissez  tous  à  cette  vérité  terri- 
ble... Je  vous  en  prie,  je  vous  en  supplie  au 
nom  de  la  République  entière,  que  nos  exem- 
ples peuvent  perdre  ou  sauver. 

Voulez-vous  établir  la  liberté  dans  la  Répu- 
blique? Commencez  par  l'établir  ici  :  voilà 
u.n  de  nos  plus  grands  moyens  de  salut,   et 


406 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLKMEINTAIRES.     [26  aviil  1793. 


certes  il   est  un  des  plus  efficaces.    Le   vrai 
caractère  de  la  liberté,  c'est  l'obéissanoe  à  la 
loi  :  notre  règlement  est  ici  notre  loi.  Obser- 
vons  religieusement  notre  règlement  :  notre 
règlement  défend  les  personnalités.  Que  qui- 
conque s'en  permettra  soit  à  l'ipstant  puni. 
Que  si  un  membre  croit  pour  l'intérêt  public 
devoir  en  dénoncer  un  autre,   qu'il  le  fasse 
avec   cette   sévérité   calme   qui    annonce   une 
douloureuse  persuasion,  ?t  non  pas  avec  cette 
gaieté  factieuse,   contente  d'avoir  trouvé  un 
crime  ou  d'en  pouvoir  donner  l'apparence  pour 
la  réalité.  Que  toute  l'Assemblée  écoute  et  le 
dénonciateur  et  l'accusé,  avec  ce  profond  si- 
lence,  cette   impartiale    attention  d'oii  nais- 
sent les  jugements  sains.  Faisons  mieux,  ren- 
voyons dès  ce  moment  toute  accusation,  toute 
dénonciation  autre  que  celles  pour  faits  passés 
dans  l'Assemblée,    à  un   tribunal  créé   à  cet 
effet.    Citoyens,   sommes-nous  venus  ici  pour 
nous  occuper  de  nous?  Sommes-nous  venus  ici 
pour  distribuer  des  couronnes  à  l'intérêt  per- 
sonnel,  aux  sottises  brillantes,   à  la  préven- 
tion égarée,  au  loquace  orgueil,  à  l'éloquence 
fallacieuse,  à  l'éloquence  même  1  Chassons  du 
milieu  de  nous  toutes  ces  misères  et  montrons- 
nous  enfin  nous-mêmes  ce  que  nous  voulons  que 
les  autres  deviennent.  Punissons,  ah  !  punis- 
sons enfin  la  calomnie  et  ne  restons  plus  dans 
vin  ordre  de  choses  où  il  est  presque  indifférent 
d'être  un  homme  de  bien    ou  un  scélérat.  Ne 
forçons  pas  le  sage  à  préférer,   dans  sa  dou- 
loureuse pensée,   la  société  des  bêtes  féroces 
au  commerce  des  hommes  ?  Souvenons-nous  que 
tout  homme   peut  se  tromper  et  qu'une  opi- 
nion politique  cesse  d'être  un  crime.   Qu'on 
la  réfute  avec  raison  et  non  pas  avec  humeur, 
si  elle  est  mauvaise.  Si  elle  est  bonne,  qu'on 
l'adopte     sans     enthousiasme     autant     qu'on 
pourra.  Ne  supposons  pas  de  systèmes  à  ceux 
qui  n'en  ont  pas  ;  et  que  sans  les  preuves  les 
plus  claires,  les  plus  positives,  le  mot  odieux 
de  faction  ne  se  fasse  plus  entendre  ici  ?  Oui, 
j'en  jure  sur  la  liberté,   le  seul  système  qui 
existe  ici  généralement  est  le  système  répu- 
blicain. Oui,  malgré  la  différence  de  nos  ca- 
ractères,  nous   sommes  tous   prêts   à   verser 
tout  à  l'heure  notre  sang  pour  la  République. 
Quoi  qu'ils  puissent  dire  de  nos  divisions  les 
ennemis   de    la   liberté,    ils   voient  bien   que 
nous  sommes  des  frères  qui  se  disputent,   se 
battent  quelquefois  dans  la  maison  paternelle; 
mais  qui  se  réunissent  tous  pour  la  défendre, 
quand  elle  est  attaquée  par  les  voleurs.  Hon- 
neur à  la  Convention  nationale,  elle  est  tout 
entière  l'objet  de  l'exécration  des  tyrans. 

Appelons  sur  la  conduite  de  chacun  de 
nous  la  surveillance  de  la  République  entière, 
mais  exigeons  au  moins,  avant  de  croire  aux 
crimes  d'un  citoyen  honoré  de  la  confiance 
publique  et  brillant  de  ses  précédentes  vertus, 
les  preuves  que  nous  exigerions  s'il  s'agissait 
du  citoyen  le  plus  inconnu.  S'il  s'en  rencon- 
tre parmi  nous  de  naturellement  atrabilaires 
et  craintifs,  de  ces  esprits  favix  et  noirs  qui 
se  nourrissent  de  fantômes  sanglants^  voient 
le  mal  et  le  crime  partout  et  disent  quelque- 
fois la  vérité,  employons  avec  eux,  selon  les 
occasions,  la  sagesse  qui  profite  de  tout  ou  le 
mépris  qui  sait  se  taire.  S'il  en  est  d'assez 
insensés  pour  conserver  dans  leurs  préven- 
tions, des  haines  implacables,  qu'ils  sortent  de 
cette  enceinte  auguste,  et  que  les  coups  qu'ils 
se  portent  n'assassinent  plus  ma  patrie.  S'il 


en  est  de  naturellement  paisibles  et  qui  ne 
désireraient  employer  dans  ces  temps  orageux 
que  les  mesures  des  temps  calmes,  ne  voyez- 
vous  pas  qu'ils  sont  entraînés  chaque  jour  dans 
le  tourbillon  des  événements  vers  la  liberté 
que  seuls  ils  ne  pourraient  atteindre  et  que 
seuls  les  esprits  exaltés  anéantiraient  dans 
son  berceau  ^  Otez  les  défiances,  les  préven- 
tions, les  craintes;  non,  il  n'y  a  ici  ni  héros 
du  2  septembre,  ni  chevaliers  du  poignard. 

O  mes  amis  !  consentons  à  nous  regarder 
de  plus  près  les  uns  les  autres,  à  nous  fréquen- 
ter davantage,  à  nous  connaître  mieux,  à  res- 
pecter dans  chacun  de  nous  le  mandat  auguste 
et  terrible  dont  nous  sommes  revêtus,  la 
grande  responsabilité  qui  pèse  sur  nos  têtes  ; 
que  notre  règlement  soit  ici  comme  les  lois  du 
mouvement  qui  font  naître  l'harmonie  en- 
tre tous  les  corps  hétérogènes  qui  composent 
cet  univers.  Si  nous  ne  pouvons  anéantir  nos 
passionSt  car  enfin  nous  sommes  des  hommes, 
tâchons  de  les  contenir,  alors  nos  séances  seront 
calmes,  tranquilles,  majestueuses  :  l'Assem- 
blée ne  perdra  plus  ce  caractère  de  dignité 
qu'elle  eut  tant  de  fois  et  dont  la  seule  idée 
produira  dans  toutes  les  assemblées  partielles 
de  la  République  les  plus  salutaires  eft'ets.  Ce 
n'est  pas  encore  assez,  citoyens;  il  faut  com- 
muniquer plus  souvent  avec  le  bon  peuple 
qui  attend  de  nous  son  bonheur;  il  faut  que 
les  plus  douces,  les  plus  fraternelles  invita- 
tions le  rappellent  aux  devoirs,  aux  vertus 
d'où  dépendent  sa  tranquillité,  son  bonheur  ; 
il  faut  dissiper  les  alarmes  dont  on  se  plaît  à 
le  tourmenter  sans  cesse;  il  faut  que  le  respect 
des  lois  et  des  mœurs  naisse  ici  pour  se  répan- 
dre ensuite  sur  la  République  et  la  vivifier 
tout  entière.  Que  vos  lumières  et  mes  bonnes 
intentions  ne  soient  pas  perdues  pour  ma 
patrie  :  ô  ma  pauvre  patrie  !  tes  enfants  chéris 
seraient-ils  destinés  à  déchirer  tes  entrailles? 
Idée  profondément  terrible  disparais  !...  Oui... 
et  il  n'y  a  que  les  lâches  qui  puissent  en 
douter^  oui  nous  la  sauverons,  en  nous  réunis- 
sant enfin  dans  notre  commun  désir  de  la  sau- 
ver. Maudit  soit  entre  tous  les  hommes  celui 
qui  serait  insensible  à  l'espoir  de  retourner, 
un  jour  dans  ses  foyers  auprès  de  sa  femme; 
et  de  ses  enfants,  sous  les  yeux  de  la  nature,  . 
après  avoir  sacrifié  à  la  République,  dont  il 
au,ra  ainsi  fait  le  bonheur,  et  son  repos,  et  sa 
santé  et  ses  passions  particulières. 

J'observe  que  les  mesures  révolutionnaires 
sont  applicables  à  l'ordre  de  cette  Assembl  ' 
comme  à  la  totalité  de  la  République  ;  et 
demande  : 

1°  Que  toutes  injures  et  personnalités  soient 
absolument  bannies  de  nos  discussions;  et  ce, 
sous  peine  de  dégradation  civique  ; 

2°  Que  celui  qui,  dans  son  opinion,  annon- 
cera de  la  prévention  contre  un  opinant,  soit 
rappelé  à  la  question  par  le  Président  ;  et 
que,  s'il  ne  veut  pas  .se  conformer  à  l'avertis- 
sement du  Président,  il  soit  sommé  de  des- 
cendre de  la  tribune  ; 

3°  Que  les  doutes  sur  la  conduite  des  dépu- 
tés, des  généraux  ou  des  fonctionnaires  pu- 
blics ;  les  indices  que  l'on  pourrait  avoir  sur 
leurs  malversations,  sur  leurs  projets  liberti- 
cides,  et  toutes  dénonciations  à  oet  égard, 
soient  soumises  à  un  tribunal  ad  hoc  ; 

4°  Que  celui  qui,  dans  ses  écrits  ou  dans 
ses  discours,  aura  affirmé,  sans  preuves,  que 
tel  individu  est  im  traître  à  la  patrie,   soit 


... 
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déclaré  fou  et  incapable  de  remplir  aucune 
fonction    publique  ; 

5°  Qu'il  soit  fait,  tous  les  huit  jours^  par 
la  Convention,  des  adresses  aux  départements, 
aux  armées,  tendant  à  former  Tesprit  public 
et  à  ressusciter  les  mœurs  ; 

6°  Que  le  comité  de  Salut  public  s'occupe 
sans  délai  de  donner  au  Pouvoir  exécutif  toute 
la  force  d'action  dont  il  est  susceptible,  pour 
faire  respecter  la  loi. 

Tels  sont,  suivant  moi,  les  moyens  que  nous 
devons  employer,  en  attendant  que  nous  ayons 
pu  donner  une  Constitution  au  peuple  fran- 
çais. 

Citoyens,  je  ne  puis  m'empêcher  de  remar- 
quer 1  espèce  de  danger  de  notre  Déclaration 
des  droits  du  citoyen,  séparée  de  la  reconnais- 
sance formelle  de  nos  devoirs.  Ce  danger  me 
paraît  à  moi  d'une  conséquence  funeste  pour 
la  société,  et  je  dois  le  dire.  En  parlant  si 
haut  de  nos  droit.'?,  des  droits  du  citoyen,  plu- 
sieurs se  perdent  dans  l'exagération  de  leurs 
idées,  et  s'imaginent  qu'ils  ne  doivent  rien 
eux-mêmes  ni  au  gouvernement,  ni  à  la  société- 
Cette  exagération  est  le  fruit  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  1789.  Elle  a  pu  être  utile  en 
ce  temps-là,  en  ce  temps  où  la  tyrannie  héré- 
ditaire établie  constitutionnellement  sur  le 
trône,  nous  accablait  d'une  puissance  mons- 
trueuse qui  menaçait  de  s'accroître  chaque 
jour,  mettait  le  citoyen  qui  voulait  être  libre, 
dans  une  guerre  continuelle  avec  un  gouver- 
nement continuellement  oppresseur,  et  le  for- 
çait de  ne  s'oc^îuper  que  de  ses  droits  pour  ics 
recouvrer  enfin;  en  ce  temps-là,  il  fallait  don- 
ner un  grand  mouvement  aux  âmes,  et  décour- 
ber, pour  ainsi  dire,  les  esprits  ;  il  fallait 
ressusciter  l'orgueil  de  l'homme,  lui  rendre 
l'usage  des  forces  que  la  nature  lui  donna, 
élever  l'individu  à  une  hauteur  démesurée, 
pour  pouvoir,  dans  la  suite,  rendre  à  l'espèce 
toute  sa  dignité.  "Voilà  oe  qu'il  fallait  faire, 
voilà  ce  que  la  Déclaration  des  droits  a  fait 
en  1789;  et  certes,  sans  ces  dispositions  pro- 
chaines vers  un  meilleur  état  social,  le  tyran 
existerait  encore,  et  la  République  française 
n'eût  jamais  existé.  Cette  Déclaration  de  1739, 
placée  à  côté  de  notre  Constitution  abrogée, 
était  un  feu  céleste  qui  devait  la  dévorer  tôt 
ou  tard. 

Mais  aujourd'hui  que  la  volonté  générale, 
exprimée  sans  obstacle,  donnera  nécessaire- 
ment à  chacuji  l'amour  du  gouvernement  ré- 
publicain, à  l'organisation  duquel  il  aura  con- 
couru; aujourd'hui  que  nous  avons  reconquis 
nos  droits,  et  que  l'exercice  nous  en  sera  assuré 
dans  toute  sa  plénitude  par  le  gouvernement; 
aujourd'hui  que  le  choc,  le  déchirement  des 
passions,  l'usage  immodéré  de  la  force  et  de 
toutes  les  sortes  de  puissances  sont  ce  que  nous 
avons  le  plus  à  craindre  pour  notre  liberté; 
aujourd'hui  qu'il  faut  détruire  la  licence, 
l'anarchie,  l'esprit  de  désorganisation,  resser- 
rer les  liens  de  la  société,  relâchés  en  tout  sens 
par  les  secousses  de  nos  orages  politiques,  et 
créer  au  flambeau  de  la  vérité  des  lois  dont 
tout  homme  reconnaisse  la  justice  dans  son 
cœur;  aujourd'hui,  il  faut  que  tout  citoyen 
saehe  que  ses  droits  finissent  où  les  droits  des 
autres  commencent;  que  nos  devoirs  naissent 
de  notre  réunion  en  société;  que  nos  droits 
naissent  toujours  des  devoirs  des  autres  en- 
vers nous,    ou   de  nos  devoirs   envers   nous- 


mêmes  ;  qufi  l'exercice  des  droits  qui  ne  se- 
raient pas  une  conséquence  directe  et  néces- 
saire d'un  devoir  certain,  établi,  reconnu  pour 
juste,  sont  des  actes  de  tyrannie  et  d'oppi-es- 
sion;  qu'enfin  un  droit  ne  saurait  être  contra- 
dictoire avec  un  devoir.  Si  mon  devoir  n'est 
pas  de  vous  donner,  vous  ne  i>ouvez  pas  avoir 
le  droit  de  me  demander  :  cela  est  incontes- 
table; et  si  vous  employez  contre  moi  le  droit 
du  plus  fort,  j'appelle  à  mon  secours  ceux  avec 
lesquels  le  pacte  social  me  réunit  :  ils  me  pro 
tègent  contre  vous.  C'est  ainsi  que  la  Provi 
dence  a  voulu  que  les  hommes  trouvassent 
dans  leur  association,  l'existence,  la  sûreté,  la 
propriété,  la  résistance  à  l'oppression,  le  bon- 
heur social  enfin. 

On  me  dira  que  le  grand  précepte  ;  ^e  fais 
pas  à  autriiv  ce  que  tu  iie  voudrais  pas  qu'on 
te  fît  à  foi-même,  étant  textuellement  consacré 
dans  notre  nouvelle  Déclaration  des  droits, 
suffira  pour  instruire  chacun  de  ses  devoirs 
et  de  ses  droits,  et  de  l'origine  des  uns  et  des 
auti-es  :  c'est  comme  si  l'on  me  disait  que 
lorsque  je  tiens  un  glan-d  dans  ma  main,  j'y 
tiens  un  chêne.  Assurément,  il  y  a  beaucoup 
de  différence  entre  un  principe  abstrait  ae 
morale,  et  ses  développements  dans  la  légis- 
lation. Nous  avons  bien  senti  cette  vérité  par 
rapport  aux  Droits  de  l'homme  que  nous  avons 
détaillés  en  trente  articles,  malgré  que  nous 
ayons  rappelé  oe  préceptéi  ;  pourquoi  cette 
même  vérité  nous  échapperait-elle  par  rap- 
port aux  devoirs  de  l'homme,  qui  sont  la 
source  de  ses  droits?  Tout  homme,  étant  né 
faible,  a,  dans  la  société  surtout,  un  penchant 
naturel  à  la  domination.  La  liste  de  ses  droits 
est  certainement  ce  qu'il  aura  bientôt  appris; 
et  c'est  par  cette  raison,  et  c'est  à  cause  de 
cette  naturelle  disposition  à  demander  plus 
qu'il  ne  lui  est  dû,  de  cette  lenteur  à  payer 
ce  qu'il  doit  lui-même;  c'est  parce  que  toute 
la  dignité  de  l'homme  consiste  à  remplir  ses 
devoirs  et  à  jouir  de  ses  droits,  qu'il  faut 
absolument  ajouter  la  liste  des  'devoirs  à  la 
liste  des  droits.  Je  sais  qu'après  la  lecture  et 
la  méditation  de  la  Déclaration  des  droits,  il 
ne  se  trouvera  pas  d'homme  assez  stupide 
pour  prétendre  jouir  «eu!,  au  milieu  de  ses 
semblables,  de  ces  droits,  que  les  autres  peu- 
vent exercer  comme  lui;  mais  pourquoi  aban- 
donner à  la  réflexion  et  à  l'égoïsme,  donner, 
en  quelque  sorte  à  deviner,  dans  ce  temps  de 
corruption,  oe  qu'il  nous  est  si  important  à 
tous  de  savoir  pour  tâcher  de  régénérer  nos 
mœurs  l  Pourquoi  perdrions-nous  l'occasion, 
la  seule  occasion  que  nous  aurons  jamais,  de 
fonder  enfin  parmi  les  hommes  la  religion  de 
la  fraternité  ? 

On  nie  dit  encore  que  celui  qui  voudra  excé- 
der,  dépasser  ses  droits,   sera  retenu  par  la 
force;  que  celui  qui  ne  voudra  pas  remplir  ses 
devoirs  y  sera  contraint;  c'est  oe  dont  je  ne  suis 
pas  tout  à  fait  d'accord  :  car,  bien  connaître 
la  loi,  pour  l'enfreindre  sans  risque;  se  placer 
adroitement  dans  les  exceptions;  profiter  d'ail- 
leurs de  la  latitude  immense  que  laisse  à  cha- 
cun dans  sa  conduite  privée,  la  Déclaration 
des  droits,  et  même  le  Code  pénal,  deviendra 
j   la  sagesse  du  jour;  et  vous  aurez  seulement 
j  donné  aux  mauvaises  mœurs,  qui  seules  peu- 
i  vent  détruire  la  liberté,  un  peu  plus  d'astuce 
,  qu'auparavant.  Certes,  on  invite  l'homme  aux 
j  détours,  aux  subterfuges,  quand,  en  matière 
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de  législation,  on  ne  lui  dit  pas,  comme  sa 
conscience,  toute  la  vérité. 

Croyez-moi,  législateurs,  disonsi  tout  aux 
Français;  rapprochons  leur  cœur  de  leur  es- 
prit, pour  mettre,  le  plus  souvent  possible, 
les  plaisirs  et  les  vertus  ensemble. 

A  la  suite  de  la  Déclaration  des  droits,  je 
voudrais  donc  qu'on  ajoutât  cette  vérité  mo- 
rale de  fait  : 

«  Tout  homme  qui,  lorsqu'il  le  peut,  ne  rem- 
plit en  aucune  manière  les  devoirs  que  la  so- 
ciété lui  impose,  n'a  aucun  droit  à  exercer 
dans  la  société.  » 

Les  devoirs  que  la  société  impose  sont  : 

Travailler  de  corps  ou  d'esprit; 

Se  su,ffire  à  soi-même  et  être  utile  aux  autres 
par  son  travail;  remplir  avec  zèle  et  courage 
les  fonctions  publiques  dont  on  peut  être 
honoré  ;  obéir  à  la  loi,  comme  à  l'autorité  la 
plus  sainte  et  la  plus  respectable;  prêter  main- 
forte  à  son  exécution; 

Etre  toujours  prêt  à  s'armer  pour  défendre 
la  République,  et  la  défendre  au  péril  de  sa 
vie: 

rayer  les  impôts  avec  exactitude; 

Honorer  son  père  et  sa  mère  ;  respecter  la 
vieillesse  et  la  soulager  dans  ses  besoins;  aimer 
sa  femme  et  ses  enfants;  élever  ceux-ci  dans 
l'amour  de  la  République,  de  la  liberté,  de 
l'égalité,  dans  le  mépris  des  rois; 

Respecter  le  lien  conjugal  et  la  fille  de  son 
prochain;  ne  rien  faire,  ne  rien  dire,  ne  rien 
écrire  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ; 

Respecter  les  propriétés  territoriales  ou  in- 
dustrielles d'autrui,  et  sa  réputation; 

User  de  ses  richesses,  quand  on  en  a,  pour 
augmenter  les  établissements  de  bienfaisance 
publique,  ou  pour  soulager  la  misère  honteuse 
de  demander; 

Tolérer  toutes  les  opinions  religieuses,  et 
concourir  de  tout  le  pouvoir  de  la  doucem', 
des  bienfaits  et  des  bons  exemples,  à  étendre 
et  à  propager  la  religion  des  vertus  civiques. 

Tels  sont  les  devoirs  du  citoyen,  et  s'il  ne 
les  remplit  pas,  il  n'a  aucun  droit  à  exercer 
dans  la  société. 

Bases  de  la  Constitution. 

Les  premiers  éléments  de  tout  pacte  social, 
ce  sont  les  hommes  et  leur  nombre;  les  seconds 
sont  la  manière  d'être  et  la  moralité  de  ces 
mêmes  hommes.  Le  comité  a  fait,  non  pas  par 
rapport  au  nombre,  mais  par  rapport  à  la 
manière  d'être  et  à  la  moralité,  la  même  faute 
que  l'Assemblée  constituante;  il  a  supposé  que 
tous  les  Français  n'avaient  rien  à  faire  pour 
vivre,  et  qu'ils  changeraient  à  la  première 
invitation  leurs  anciennes  habitudes. 

Le  comité  a  donc  raisonné  et  travaillé  pour 
un  ordre  de  choses  qui  n'est  pas  le  nôtre,  et 
pour  des  hommes  qui  ne  sont  pas  nous.  De  là 
ces  trois  degrés  d'administration  qu'il  établit 
de  fait,  sous  des  noms  différents  de  ceux  de 
l'ancienne  Constitution,  ces  formes  qui  dé- 
pouillent de  plus  en  plus  les  hommes  des  dis- 
tinctions sociales  à  mesure  que  leurs  occupa- 
tions les  rapprochent  davantage  de  la  nature, 
ce  qui,  au  moyen  de  ce  qu'on  les  tient  toujours 
assemblés  à  deux  ou  trois  lieues  de  chez  eux, 
dans  toutes  les  saisons  de  l'année,  les  prive 
également  et  des  avantages  de  la  société  et  du 
premier  plaisir  de  la  na,ture,  le  repos  après 


le  travail;  de  là  ces  doubles  et  éternels  scru- 
tins et  pour  les  assemblées  primaires,  et  pour 
les  sections  municipales  et  pour  les  grandes 
communes,  et  pour  les  départements,  et  pour 
lo  ministère,  et  pour  la  censure,  etc.  :  de  là 
cette  nullité  des  campagnes  auprès  des  villes, 
qui  deviennent  toutes-puissantes  ;  de  là  ces 
choix  d'abord  inutiles,  puis  incertains,  et 
fixés  enfin  par  les  départements,  pour  une 
portion  du  peuple  qui  ne  saur^a  pas  même  le 
nom  des  élus;  de  là  ce  dégoût  nécessaire,  cet 
éloignement  que  l'on  donnerait  à  la  grande 
masse  des  citoyens  pour  un  gouvernement  à 
la  marche  duquel  il  aurait  le  privilèg>e  de  tra- 
vailler toujours,  sans  y  rien  faire. 

Revenons  à  la  vérité,  nous  trouverons  ce  qui 
est  juste  et  utile.  La  grande  masse  du  peuple 
remplit  le  premier  devoir  de   l'homme,   elle 
travaille  pour  vivre^  et  c'est  par  cette  raison 
qu'elle  est  plus  disposée  aux  habitudes  répu- 
blicaines que  les  riches,  les  savants,  les  habi- 
tants des  villes,  qui  seuls  lui  donnent  des  vices 
qu'elle  n'aurait  pas,   avec  quelques  lumières 
dont   elle    pourrait   bien   se   passer.    Depuis 
quatre  ans,  dans  chaque  bourg,  dans  chaque 
village,   l'honneur  d'être  revêtu  de  l'écharpe 
municipale,  du  signe  de  la  loi,  entretient  dans 
les  cœurs  le  courage  de  la  révolution  et  l'ému- 
lation de  la  probité.  Mais  si  l'on  peut  faire 
des    sacrifices    aux    honorables    distinctions 
qu'on  attend,  qu'on  a  sous  les  yeux,  on  n'en 
fait  pas  pour  se  procurer  ce  qu'on  ne  voit    ■ 
point  et  ce  qu'on  n'obtiendra  jamais.  «  Il  est   ^ 
toujours  infiniment  dangereux  de  changer  les    : 
habitudes  du  peuple,  car  ses  habitudes  sont   i 
sa  morale  »,  comme  l'a  dit  Rousseau,   Pour-    ; 
quoi   donc   aujourd'hui   vouloir   changer  en- 
core les  habitudes  du  peuple,  lorsqu'elles  lui 
sont  utiles,   lorsqu'elles  sont  utiles  à  la  Ré- 
volution,   a  la  République?    Avec   une  nou- 
velle   division    du    territoire,    vous    pouvez 
causer  des  chocs,  des  divisions,  des  déchire- 
ments dans  toute  la  Fra,nce  ;  et  certes  nous 
n'avons  pas  besoin  de  tout  cela.   Quelle  vie 
pour  le  peuple,  que  toujours  s'assembler,  tou- 
jours délibérer,  consulter  et  chercher  à  s'ins- 
truire du  sens  d'une  loi  nouvelle,  qu'il  faut 
substituer  à  une  nouvelle  loi,  déplacer  sa  con- 
fiance d'un  magistrat  qu'il  a  sous  les  yeux,  à 
un  magistrat  qu'il  ne  verra  plus  et  dont  il   ■ 
n'aura  que  le  délégué  auprès  de  lui;  être  tou- 
jours incertain  dans  ses  devoirs  et  tremblant 
pour  ses  véritables  droits!  Non,   je  ne  puis 
approuver  un  pareil  renversement  de  toutes 
idées  législatives,  de  toutes  connaissances  du 
cœur  humain.  .  . 

D'après  toutes  ces  considérations,  voici 
comme  je  voudrais  que  le  titre  I''""  de  la  Con- 
stitution fût  rédigé  : 

<(  La  nation  française  se  constitue  en  Repu- 
blique une  et  indivisible,  et  fondant  son  gou- 
vernement sur  les  droits  et  les  devoirs  de 
l'homme,  qu'elle  a  reconnus  et  déclarés,  sur 
les  principes  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de 
la  souveraineté  du  peuple;  elle  adopte  la  Con- 
stitution suivante  : 

TITRE  P'. 

De  la  division  du  territoire. 

«  Art.  l^^  La  République  française  est  une 
et  indivisible. 
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«  Art.  2.  Son  territoire  est  distribué  en 
85  départements  ;  ces  départements  en  dis- 
tricts, chaque  district  en  municipalités,  ayant 
un  chef-lieu  de  canton.  » 

Le  Président.  La  parole  est  au  citoyen 
Daunou. 

Daiiuoa  '1  :,  Citoyens,  je  ne  viens  pas  vous 
lire  un  projet  de  Constitution,  ni  donner 
aucun  développement  aux  idées  que  je  vous 
ai  déjà  offertes  dans  un  essai  sur  cette  ma- 
tière (2)  ;  je  viens  rechercher  avec  vous  quel 
ordre  de  travail  peut  rendre  votre  marche  à 
la  fois  plus  rapide  et  plus  sûre,  et  satisfaire 
utilement  l'impatience  où  vous  êtes  de  donner 
au  peuple  français  une  Constitution  qui  soit 
digne  de  vous  et  surtout  de  lui. 

Je  m'étais  proposé  de  combattre  d'abord  la 
proposition  d'accorder  dès  aujourd'hui  la 
priorité  à  l'un  des  projets  ;  comme  vous  pa- 
raissez avoir  rejeté  cette  idée,  je  me  conten- 
terai d'observer  que  la  commission  des  Six  ne 
vous  ayant  rendu  compte  encore  que  de  la 
première  partie  de  tous  les  projets  ;  de  la 
partie  relative  à  la  seule  division  du  terri- 
toire ;  c'est  sur  cet  unique  objet  que  la  com- 
mission a  pu  vous  proposer  une  priorité,  ou 
du  moins  qu'elle  ne  vous  a  pas  offert  les  mo- 
tifs d'une  délibération  plus  étendue. 

Si  vous  cherchez  ces  motifs  dans  une  dis- 
cussion qui  puisse  les  confenir  tous,  vous 
ouvrez  une  carrière  immense,  qui  admet  né- 
cessairement l'exposition  de  tous  les  projets, 
la  critique  et  l'apologie  de  chacun  d'eux,  et 
par  conséquent  aussi  l'examen  de  toutes  les 
grandes  questions  constitutionnelles.  En  effet, 
ou  le  plan  qui  obtiendra  la  priorité  sera  en- 
suite adopté  dans  ses  dispositions  principales, 
dans  tout  ce  qui  le  distingue  d'un  autre  plan, 
et  alors,  sans  doute,  il  importera  d'avoir  bien 
choisi  :  ou  il  sera  mutile,  altéré  essentielle- 
ment par  les  modifications  successives  aux- 
quelles vous  le  soumettrez  :  et  dans  ce  cas. 
vous  aurez  ralenti,  embarrassé  vos  travaux, 
en  choisissant  mal.  Ce  raisonnement  prouve 
l'importance  de  la  question  de  priorité  ;  il 
montre  avec  combien  de  maturité  vous  auriez 
à  la  résoudre. 

Or,  citoyens,  si  vous  entreprenez  en  effet 
l'examen  de  cette  "Question,  si  vous  vous  ar- 
rêtez ainsi  devant  tous  les  projets  entre  les- 
quels vous  devez  choisir,  vous  prenez  peut-être 
par  là  une  attitude  défavorable  et  déconseil- 
lée par  les  circonstances  ;  vous  demeurez  sta- 
tionnaires  devant  l'impatience  du  peuple  et 
devant  l'activité  de  ses  ennemis  ;  vous  vous 
engagez  dans  une  recherche  qui  paraîtra 
n'avoir  point  d'objet,  parce  qu'elle  en  aura  un 
grand  nombre  ;  vous  appelez  des  lumières  qui 
sembleront  presque  toujours  divergentes,  et 
qu41  sera  ensuite  également  nécessaire  et  dif- 
ficile de  concentrer.  En  un  mot,  cette  discus- 
sion qui  ne  peut  donner  aucun  résultat  appré- 
ciable, si  elle  n'est  va-ste,  libre  et  profonde, 
compromet  le  salut  public,  si  elle  n'est  point 
rapide  et  circonscrite  au  moins  dans  la  durée. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  rOise),  tome  30,  n»  3, 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  62 
séance  du  17  avril  1793,  p.  330,  l'essai  de  Daunou  sur 
la  Constitution. 


Effrayé  de  ces  considérations,  je  me  suis  de- 
mandé à  moi-même  si  vous  étiez  réellement 
arrivés  à  l'époque  où  le  choix  dont  on  vous 
parle,  peut  et  doit  être  fait  par  vous  ;  et  il 
m'a  semblé  qu'entre  la  Déclaration  des  droite 
de  l'homme  que  vous  avez  arrêtée  et  la  Consti- 
tution proprement  dite,  ou  la  distribution  des 
pouvoirs,  il  existait  certains  objets  qui  pou- 
vaient être,  sans  péril,  la  matière  de  vos  dé- 
libérations actuelles  ;  je  parle  de  la  division 
du  territoire  et  de  l'état  civil  et  politique  des 
personnes  :  non  pas  sans  doute  que  ces  objets 
soient  étrangers  à  la  Constitution,  elle  ne  peut 
pas  exister  sans  eux  ;  mais  ils  ne  la  déter- 
minent point  ;  ce  que  vous  aurez  arrêté  sur 
ces  premiers  titres,  ne  donnera,  pour  ainsi 
dire,  à  aucun  système  général  de  pouvoirs  pu- 
blics, ni  exclusion,  ni  préférence  ;  vous  n'au- 
rez rejeté  que  la  royauté,  le  fédéralisme, 
l'aristocratie  et  l'esclavage,  sur  lesquels  il  y 
a  longtemps  que  vous  n'avez  point  à  délibérer. 

La  division  du  territoire  et  l'état  des 
personnes  sont  peut-être  des  préliminaires 
communs  à  tous  les  codes  qui  composent  la  lé- 
gislation d'un  peuple  ;  peut-être  n'appartien- 
nent-ils pas  plus  au  code  qui  définit  et  dis- 
tribue les  pouvoirs,  qu'aux  codes  civil,  pénal, 
militaire  et  à  tous  les  autres  ;  mais  sans  exa- 
miner si  ces  deux  objets  précèdent  la  Consti- 
tution, ou  s'ils  la  commencent,  il  demeure 
établi  qu'ils  laissent  une  grande  latitude  aux 
délibérations  subséquentes,  et  qu'ainsi  ils  peu- 
vent être  utilement  traités  avant  d'accorder  la 
priorité  à  aucun  plan. 

On  vous  a  proposé  une  autre  méthode,  c'est 
de  décréter  ce  que  rofn  api>elle  les  bases  de  la 
Constitution. 

Citoyens,  il  y  a  quatre  années  que  j'entends 
beaucoup  parler  de  bases,  et  je  n'ai  pas  tou- 
jours compris  le  sens  que  Ton  attachait  à  oe 
mot.  Il  m'a  semblé  du  moins  que  la  significa- 
tion en  était  fort  variable,  et  j'en  ai  conclu 
qu'il  no  signifiait  à  peu  près  rien,  toutes  les 
fois  que  l'on  n'en  fixait  point  le  sens  d'une 
manière  précise  et  matérielle. 

Puisque  l'on  ne  peut  plus  entendre,  par 
bases  de  la  Constitution,  la  Déclaration  des 
droits  que  vous  avez  terminée,  il  faut,  ce  me 
semble,  que  l'on  entende  ou  la  division  du  ter- 
ritoire et  l'état  des  personnes,  ou  bien  les  pre- 
miers articles  de  chaque  titre  du  code  consti- 
tutionnel ;  par  exemple,  qu'il  y  aura  une 
Assemblée  législative,  composée  de  tel  nombre 
de  membres,  et  dont  la  session  sera  de  telle 
durée,  un  conseil  exécutif  plus  ou  moins  nom- 
breux, plus  ou  moins  séparé  ou  dépendant  de 
l'Assemblée  législative,  plus  ou  moins  distinct 
des  ministres  ou  agents  généraux  de  la  Ré- 
publique ;  qu'il  y  aura  ensuite  des  adminis- 
trations, des  tribunaux  et  d'autres  établisse- 
ment-s  dont  l'on  déterminerait  les  premiers 
caractères. 

Or,  citoyens,  je  n'aperçois  pas  l'utilité  de 
cette  méthode,  dont  le  moindre  inconvénient 
est  d'enlever  trop  d'intérêt  à  tout  ce  qui  ne 
sera  point  base,  et  de  faire  envisager  comme 
d'indifférents  remplissages,  des  détails  sou- 
vent précieux,  des  ressorts  délicats,  qui  peu- 
vent être,  dans  la  machine  politique,  des  le- 
viers puissants  quoique  obscurs  et  pour  ainsi 
dire  inaperçus.  C'est  là,  peut-être,  que  le 
bonheur  du  peuple  est  caché,  disséminé  et 
garanti  ;   c'est  là   aussi,   peut-être,   que   des 
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yeux  attentifs  distinguent  la  sagaoité  du  lé- 
gislateur, oe  qu'il  a  fait  pour  connaître  les 
éléments  du  corps  social,  ce  qu'il  peut"  pour 
leur  donner  une  heureuse  combinaison.  Les 
législations  antiques  brillent  surtout  par  ces 
détails,  auxquels  il  est  permis  de  penser  que 
certains  peuples  ont  été  tous  redevables  de 
leur  prospérité,  de  leur  puissance  et  de  leurs 
vertus. 

Mais  il  est,  dans  la  méthode  des  bases,  un 
inconvénient  de  circonstances  dont  je  suis  par- 
ticulièrement frappé  ;  c'est  que  vous  paraî- 
trez passer  beaucoup  de  temps  à  faire  peu  de 
choses  :  chacune  de  ces  bases  entraîne  une  dis- 
cussion d'une  ou  de  plusieurs  séances.  Qui 
sait  combien  do  semaines  et  de  mois  peut-être 
s'écouleront  avant  que  vous  ayez  décrété  sept 
ou  huit  articles?  et  qui  sait  encore,  si  lorsque 
vous  viendriez  ensuite  à  recouvrir  chaque 
base,  en  construisant  sur  elle  la  partie  de 
l'édifice  constitutionnel  qu'elle  doit  porter, 
vous  ne  seriez  point  engagés  quelquefois  à  dé- 
placer la  basé  elle-même,  ou  bien  à  la  mu- 
tiler ?  Ceci  se  réduit  à  une  considération  bien 
simple;  c'est  que  pour  arrêter  les  premiers  ar- 
ticles d'un  titre,  il  n'est  pas  superflu  d'avoir 
au  moins  sous  les  yeux  le  titre  tout  entier. 

Citoyens,  il  importe  surtout  que  vous  fassiez 
une  Constitution  ;  mais  il  importe  aussi  que 
vous  paraissiez  la  faire,  et  qu'en  mesurant 
chaque  jour  les  progrès  de  votre  ouvrage,  l'on 
s'aperçoive  qu'il  avance  et  qu'il  n'est  pas  un 
simple  dessein.  Vos  bases,  à  mon  avis,  se  pré- 
senteront plus  utilement  à  la  tête  de  chaque 
titre;  eHes  formeront  comme  des  repos  dans  le 
cours  de  vos  délibérations  ;  elles  y  introdui- 
ront avec  harmonie  des  discussions  graves,  qui 
seront  éclairées  par  les  détails  dont  elles  au- 
ront été  précédées,  et  qui  jetteront,  à  leur 
tour,  de  grandes  clartés  sur  les  détails  qui  de- 
vront les  suivre. 

Jo  crois  donc  qu'après  avoir  arrêté  la  dis- 
tribution du  territoire  et  l'état  des  citoyens, 
vous  devrez  aborder  aussitôt  l'unique  et  vaste 
problème  qui  renferme,  à  mes  yeux,  toutes  les 
questions  constitutionnelles  ;  déterininer  la 
puissance  dont  le  peuple  se  réserve  l'exercice 
immédiat  et  habituel,  et  distribuer,  entre  ses 
délégués,  la  puissance  qui  ne  sei-a  point 
exercée  par  lui. 

Depuis  le  despotisme  qui  dit  au  peuple  :  tu 
ne  pourras  rien,  et  je  pourrai  tout,  jusqu'au 
contrat  social,  où  nul  ne  veut  pour  le  peuple, 
et  oii  ses  mandataires  agissent  pour  lui,  entre 
ces  deux  systèmes  que  je  n'appellerai  ici  extrê- 
mes, que  pour  indiquer  la  place  qu'ils  occu- 
pent dans  la  ligne  des  plans  d'organisation 
publique,  viennent  se  placer  autant  de  concep- 
tions intermédiaires  qu'il  y  a  de  points  dans 
cet  intervalle.  Là  sont  les  systèmes  que  l'on  a 
désignés  par  les  noms  profondément  obscurs 
de  monarchie,  d'aristocratie,  de  démocratie  ; 
de  gouvernement  mixte,  fédératif,  républi- 
cain. Là  se  rencontrent  ces  idées  modernes  de 
représentationj,  nées,  dit  Rousseau,  du  régime 
féodal,  et  à  jamais  inconnues  à  l'antiquité 
libre  et  même  à  l'antiquité  esclave  ;  là  sont  les 
assemblées  qui  représentent,  puis  les  conseils 
qui  représentent  aussi,  enfin  les  rois  qui  com- 
mencent encore  par  représenter,  mais  dont 
l'autorité  à  peine  affermie,  oubliant  bientôt 
son  origine,  se  déclare  fille  du  ciel,  et  tyran- 


nise les  peuples  au  nom  de  la  puissance  qui  fit 
les  peuples  libres  et  souverains. 

Il  n'entre  point  dans  le  sujet  de  ce  discours 
de  discuter  aucune  des  solutions  du  problème 
général  que  j'ai  énoncé.  Je  demande  seule- 
ment qu'après  les  deux  objets  préliminaires 
designés  plus  haut,  vous  déterminiez  immé- 
diatement quel  sera  en  France  l'exercice  ha- 
bituel du  pouvoir  du  peuple.  Je  sais  bien  que 
toute  puissance  appartient  au  peuple,  et  qu'il 
n'est  aucun  droit  politique  qu'il  ne  reçoive  de 
la  nature  et  de  l'oppression  ;  mais  parmi  ces 
droits,  il  en  est  qu'il  ne  communique  point  : 
dans  cette  universelle  puissance,  il  y  a  des 
actes  qu'il  se  réserve.  Excepté  le  pur  despo- 
tisme, toutes  les  Constitutions  imaginables  at- 
tribuent au  peuple,  à  son  autorité  souveraine, 
un  exercice  immédiat  plus  ou  moins  limité,  et 
qui  croît  en  raison  inverse  de  l'étendue  que 
l'on  accorde  aux  autorités  constituées.  Il  pa- 
raît donc  naturel  qu'avant  de  savoir  qui  agira 
au  nom  du  peuple,  on  sache  ce  qu'il  fera,  lui- 
même,  ce  que  nul  ne  fera  pour  lui.  C'est  sa 
part  qui  doit  être  faite  la  première  :  vous 
retrancherez  ensuite  de  toute  l'action  publique, 
ce  qui  sera  demeuré  entre  les  mains  du  peuple, 
et  vous  distribuerez  l'excédent  entre  ses  man- 
dataires, délégués,  représentants  ou  commis- 
saires quelconques.  Je  pense  que  ce  sera  seu- 
lement au  moment  où  vous  aurez  à  faire  cette 
distribution,  que  vous  devrez  aussi  donner  une 
priorité  à  l'un  des  projets  relatifs  à  l'organi- 
sation des  pouvoirs  délégués.  Alors  votre  dé- 
termination sur  cette  priorité,  sera  plus  pré- 
parée, plus  facile  à  soumettre  aux  procédés 
de  l'analyse  et  du  calcul,  par  qui  seuls  on  peut 
quelque  chose  d'utile,  de  stahle  et  d'efficace 
pour  le  bonheur  de  l'humanité.  N:'oublions 
pas  qu'il  y  a.  toujours  un  immense  et  insup- 
piéable  avantage  à  bien  situer  les  objets,  ou 
plutôt  à  ne  point  les  déplacer  des  lieux  qui 
leur  ont  été  donnés  par  la  nature  ;  c'est  avec 
cette  attention  que  1  on  évite  les  faux  aspects 
et  les  combinaisons  désastreuses. 

Citoyens,  s'il  est  un©  époque  où  la  philo- 
sophie puisse  travailler  avec  un  grand  espoir 
au  bonheur  des  hommes,  c'est  peut-être,  plus 
qu'on  ne  pense,  l'époque  orageuse  et  révolu- 
tionnaire où  vous  allez  vous  en  occuper  :  c'est 
alors  peut-être  que  la  pensée  jouit  avec  plus 
de  plénitude  et  de  facilité  que  jamais,  de  la 
puissance  qu'elle  a  d'être  attentive  et  péné- 
trante. 

En  effet,  il  faut  bien  que  la.  corruption  ac- 
quise, invétérée  durant  quatorze  siècles  de 
despotisme,  s'irrite  à  l'aspect  de  la  réforme, 
qu'elle  s'agite  en  présence  de  la  liberté,  qu'elle 
oppose  à  la  renaissance  de  l'ordre  public  une 
opiniâtre  et  terrible  résistance  ;  il  faut  bien 
que  toutes  les  passions  humaines,  dans  ce 
vaste  bouillonnement,  prennent  une  attitude 
plus  menaçante,  un  plus  effréné  caractère  ; 
que  tous  leurs  traits  se  grossissent,  que  les  ri- 
valités soient  des  haines,  que  les  ambitions 
soient  des  tyrannies,  que  les  sectes  soient  des 
factions-  et  il  faut  bien,  enfin,  que  le  législa- 
teur, placé  au  foyer  de  cette  effei^escence, 
puisse  en  observer  les  crises,  en  démêler  les 
causes,  en  prévoir  les  développements  ;  il  faut 
qu'il  fasse,  en  quelque  sorte,  un  cours  expé- 
rimental de  l'immoralité  publique,  afin  de 
mettre  ses  lois  en  accord  avec  les  vices  qu'elles 
devront  progressivement  adoucir,  apaiser, 
contenir  et  déraciner  à  la  fin.  On  ne  guérit 
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Examen  des  compter. 

Rapport  sur  l'organisation  du  bureau  des 
commissaires  de  la  comptabilité  (à  midi,  par 
décret  du  30  mars). 


pas  les  m.aladies  qui  se  concentrent  ;  et,  dans 
le  corps  social  comme  dans  le  corps  humain 
les  germes  impurs  ne  sont  extirpables  qu'à 
l'époque  de  leur  fermentation  liJDre,  de  leurs 
éruptions,  de  leurs  explosions  éclatantes  ;  il 
faut  que  tous  les  éléments  de  la  société  s'agi- 
tent devant  nous,  afin  d'être  mieux  aperçus, 
par  nous.  Dans  un  temps  calme,  ils  ne  don- 
nent à  la  philosophie  elle-même  que  des  sen- 
sations trop  obscures,  et  l'on  a  besoin  d'en 
recevoir  de  vives,  pour  acquérir  sur  ces  élé- 
ments, sur  leur  nature,  sur  leurs  mouvements, 
sur  leurs  propensions,  la  connaissa-nce  qui  est 
strictement  nécessaire  à  celui  qui  veut  les 
combiner.  Je  conclus  que  c'est  avec  tout  le 
courage  de  l'espérance,  mais  avec  toute  l'atten- 
tion de  l'analyse,  que  la'Convention  nationale 
doit  faire  une  Constitution,  et  je  lui  propose 
cet  ordre  de  travail  : 

1°  S'occuper  immédiatement  de  la  division 
du  territoire. 

2°  Sur  cet  objet  seulement,  donner  la  prio- 
rité au  projet  du  comité. 

3°  Traiter  ensuite  de  l'état  civil  et  politique 
des  personnes. 

4°  Déterminer  quelle  sera  la  mesure  de  puis- 
sance dont  le  peuple  français  se  réservera 
l'exercice  immédiat  et  habituel  :  en  fixer  les 
objets,  les  modes  et  les  actes. 

5"  Distribuer  enfin  entre  des  autorités  cons- 
tituées, la  masse  de  puissance  que  le  peuple 
n'exercera  point  :  recueillir,  pour  ce  dernier 
travail,  tous  les  plans  proposés,  les  comparer, 
les  discuter,  accorder  la  priorité  à  l'un  d'eux, 
et  en  mettre  successivement  les  articles  en  dé- 
libération. (  Applau-d  isseDienls.  ) 

(La  Convention  décrète,  conformément  au 
décret  précédemment  rendu,  que  les  discours 
de  Eobert,  Anacharsis  Cloots,  Petit  et  Dau- 
nou,  seront  imprimés  et  distribués.) 

Donicet-Pontéeoulaiit,  secrétaire,  donne 
lecture  de  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  len- 
demmn. 

Ordre  du  jour  du   samedi  27  avril  179S, 
Van  II  de  la  Eé publique  française  (1). 

Grand  ordre. 

Discussion  sur  les  subsistances. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  partage  des 
biens  communaux. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  finances  et  les 
armées. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  réunion  des 
trois  services  de  la  poste  aux  lettres,  des  mes- 
sageries et  de  la  poste  aux  chevaux. 

Rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux  en- 
fants et  aux  vieillards  (le  tout  par  décret). 

Petit  ordre. 

Les  rapports  de  la  commission  des  Six  sont 
toujours  à  l'ordre  (par  décret  exprès). 


(l)  Archives  nationales.  Carton  Cn  2.51,  chemise  426, 
pièce  n*  15. 


Sûreté  générale. 

Rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Deydier, 
relative  à  une  procédure  de  brûlement  de  dra- 
peaux de  l'ancien  régime. 

Surceillance. 

Rapport  relatif  aux  nommés  Cally,  Beau- 
voir et  autres  agents  des  ci-devant  princes  (par 
décret). 

Secour.t  publics  et  fnnnces. 

Rapport  sur  les  secours  à  accorder  au  dé- 
partement de  la  Corrèze, 

Dommnes. 

Rapport  sur  la  réclamation  du  duc  de  Bouil- 
lon. 

Secours  publics  et  finances. 

Demande  en  secours,  par  le  citoyen  Theulet. 

Liquidation. 

Rapport  sur  l'indemnité  réclamée  par  Louis 
Durocher. 

Domaines. 

Rapport  sur  un  échange  fait  entre  l'Etat  et 
le  sieur  Bemay-Favencourt. 

Législation. 

Rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  Mi- 
chaux, mis  en  état  d'arrestation. 

Examen  des  marchés. 

Rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  De- 
molde,  relative  à  une  indemnité. 

Législation  et  finances. 

Rapport  sur  les  pensions  à  accorder  aux 
femmes  et  filles  entretenues  dans  la  maison  du 
Refuge  de  la  marine,  à  Brest. 

Commission  des   V ingt-Qu<itre. 

Rapport  sur  les  inculpations  faites  à  la 
commission  des  Vingt-Quatre  par  le  comité  de 
surveillance  de  la  commune. 

Commerce. 

Rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  Le- 
gendre  et  Martin. 

Sûreté  générale. 

Rapport  sur  l'argenterie  et  les  bijoux  du  ci- 
devant  Monsieur,  saisis  à  Fontainebleau. 

Législation. 

Rapport  concernant  le  tribunal  du  district 
de  Montignac,  département  de  la  Dordogne. 

Liquidation. 

Rapport  sur  le  mode  de  remboursement  des 
propriétaires  de  greffes  et  autres  offices  do- 
majiiaux. 


412 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [27  avril  1793. 


Législation. 
Rapport  sur  le  remplacement  des  notaires. 

Liquidation. 

Rapport  sur  l'exécution  d'un  décret  du 
15  septembre  dernier,  relatif  au  citoyen  Bel- 
loc. 

Division. 

Rapport  sur  la  division  des  deux  municipa,- 
lités  d'Auxy-le-Château. 

Législation. 

Rapport  relatif  à  la  fixation  d'un  délai 
pour  la  contrainte  par  corps,  pour  défa.ut  de 
paiement  des  amendes  en  matière  de  police 
correctionnelle. 

Secours  publics. 

Rapport  sur  les  secours  à  accorder  au  ci- 
toyen Desloges,  sourd  et  muet. 

Division. 

Rapport  sur  la  circonscription  des  pa- 
roisses de  Bayeux. 

Secours  publics. 

Rapport  sur  les  indemnités  dues  aux  fa- 
milles des  volontaires  naufragés  da.ns  le 
Rhône,  lors  de  l'expédition  contre  la  ville 
d'Arles. 

Examen  des  marchés. 

Rapport  relatif  aux  fournitures  de  bois 
et  lumières  aux  troupes  tant  à  Metz  qu'à 
Longwy,  etc. 

Secours  publics. 

Rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  à 
ceux  qui  ont  échangé  des  biens  territoriaux 
avec  les  ci-devant  ecclésiastiques,  contre  des 
droits  supprimés  sans  indemnité. 

Division. 

Rapport  sur  une  demande  des  patrons  pê- 
cheurs de  Marseille. 

Secoti/rs  publics. 

Rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  au 
citoyen  Schoell  négociant  de  Dunkerque,  dont 
les  effets  ont  été  pillés  dans  une  sédition. 

Domaines. 

Rapport  sur  la  pétition  des  créanciers  de 
Rohan-Guéménée. 

Secours  publics. 
Rapport  sur  la  pétition  de  la  veuve  Cousin. 

Commerce  et  finances. 

Rapport  sur  un  établissement  de  différents 
ateliers  en  Corse. 

Secoiors  publics. 

Ra.pport  sur  les  secours  réclamés  par  le  dé- 
partement de  la  Vienne. 


Secours  publics. 

Rapport  sur  la  pétition  de  Claude  Chardar, 
privé  d'un  bras  au  siège  de  Thionville. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  samedi  27  avril  1793. 

PRÉSIDENCE  DE   LASOURCE,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Donlcet-Pontécoulanl,  secrétaire^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  ven- 
dredi, 26  avril  1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Chambon,  secrétaire.,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

1°  Lettre  des  m^embres  du  conseil  général  de 
la  commune  d'Anse,  chef-lieu  de  canton,  dis- 
trict de  Villefranche,  département  de  Ehône- 
et-Loire  (2),  par  laquelle  ils  rappellent  les 
dons  patriotiques  faits  par  cette  commune  de 
divers  effets  et  de  deux  sommes,  l'une  de 
3,000  livres,  l'autre  de  4,441  livres  (3).  Ils 
annoncent  en  même  temps,  que,  suivant  le 
récépissé  du  district  de  villefranche,  en  date 
du  16  de  ce  mois,  dont  ils  envoient  l'extrait, 
ils  ont  de  nouveau  offert  et  déposé  au  secréta- 
riat du  district,  62  paires  de  souliers,  9  paires 
de  culottes,  9  gilets,  9  habits,  9  chemises  et 
autres  objets. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  de  cette  adresse  et  du  don 
qu'elle  relate  au  procès-verbal.  Elle  ordonne, 
en  outre,  que  l'extrait  en  sera  adressé  au  Bul- 
letin et  l'adresse  renvoyée  au  comité  de  la 
guerre.  ) 

2°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  d'Anse,  relative  aux  divisions 
qui  régnent  dans  la  Convention  et  invitant  à 
l'union  tous  les  membres  de  cette  assemblée; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Mandataires  du  peuple  français,  tandis 
que  Catilina-Dumouriez  s'efforce  de  replacer 
24  millions  d'hommes  libres  sous  le  joug  ;  tan- 
dis que  dans  votre  sein  même,  les  agents  d'une 
caste  abhorrée  agissent  avec  art,  pour  déco- 
rer son  front  ignoble  d'un  diadème  déshonoré; 
tandis  que  des  traîtres  serviteurs,  pour  livrer 
le  territoire  de  la  République  aux  armées  des 
despotes,  et  aux  fureurs  de  la  guerre  civile, 
que   la    représentation    nationale    est    avilie 


(1)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  pago  109. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  175  cl  Bulletin  de  la  Con- 
vention du  27  avril  1793. 

(3)  D'après  le  Bulletin  de  la  Convention,  cette  somme 
s'élevait  à  5, .551  livres. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  28  avril  1793. 
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u'on  parle  de  la  dissoudre,  et  qu'on  l'entoure 
'assassins,  alors  c'est  un  crime  de  se  taire. 
Il  faut  dire  la  vérité  tout  entière. 

Nous  voyons  avec  douleur  qu'il  existe  deux 
aœemblées  dans  la  même  assemblée  ;  que  les 
haines  particulières  paralysent  les  opérations 
de  nos  représentants  ;  qu'occupés  à  satis- 
faire des  passions  indignes  du  caractère  élevé 
que  doivent  avoir  les  mandataires  du  souve- 
rain, vous  sacrifiez  à  des  dénonciations  un 
temps  qui  devrait  être  employé  à  sauver  la 
République. 

Comment  ne  voyez-vous  pas  que  du  choc  de 
oes  passions  naissent  l'anarchie  et  la  fai- 
blesse 1  Et  si  vous  l'apercevez,  cet  effet  funeste, 
comment  ne  l'évitez-vous  pas  ?  Vous  le  pou- 
vez, vous  le  devez.  Ah  !  combien  vos  divisions 
liberticides  nous  navrent  et  nous  scandalisent  ! 
elles  augmentent  les  maux  que  vous  devez 
guérir;  elles  servent  les  projets  de  l'infâme 
Dumouriez,  en  vous  mettant  dans  l'impossi- 
bilité de  porter  des  coups  décisifs,  et  d'as- 
seoir sur  une  base  solide  la  liberté  du  peuple 
qui  vous  a  délégué  momentanément  ses  pou- 
voirs. 

Représentants  de  la  nation  française,  la 
patrie  est  sauvée,  si  vous  le  voulez  ;  il  suffit 
de  votre  union  :  le  succès  n'est  douteux  que 
par  le  fait  de  ceux  qui  dirigent  les  mouve- 
ments de  24  millions  d'hommes.  Vous  enten- 
dez des  dénonciations  ;  mais  les  dénonciateurs 
sauveront-ils  la  patrie?  Non;  laissez  au  tri- 
bunal révolutionnaire  le  soin  de  désigner  les 
traîtres,  et  de  les  placer  sous  la  hache  de  la 
loi.  Faites  agir  avec  activité  ce  tribunal 
redouté  des  royalistes,  des  contre-révolution- 
naires et  des  désorganisateurs. 

Qu'il  agisse  sur  eux  comme  la  tête  de  Mé- 
duse ;  et  qu'en  le  voyant,  les  lâches  brisent 
de  terreur  les  poignards  de  l'anarchie,  la  cou- 
ronne des  rois,  des  dictateurs  et  des  trium- 
virs. L'ennemi  est  aux  portes  ;  serrez-vous  : 
toute  mesure  faible  est  dangereuse  ou  inu- 
tile. Faites  lever  la  nation  entière;  n'humi- 
liez pas  les  époux  et  les  pères  en  les  privant 
de  l'honneur  de  défendre  la  terre  de  la  liberté. 
Mettez  les  places  frontières  sur  un  pied  res- 

f)ectable  ;  que  les  généraux  soient  investis  de 
a  confiance  publique  ;  sans  cela,  point  de  suc- 
cès :  mais  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  le 
répéter;  les  tyrans  et  les  traîtres  ne  sont  forts 
que  de  vos  divisions;  ils  seront  écrasés  le  jour 
même  du  sacrifice  que  nous  vous  demandons 
et  que  vous  nous  devez. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 


3°  Lettre  des  officiers  et  sous-officiers  du 
10^  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  qui  se  plai- 
gnent du  rapport  fait  par  les  commissaires 
de  l'Assemblée  à  l'armée  du  Nord,  et  rappel- 
lent la  conduite  ferme  et  courageuse  que  ce 
bataillon  a  tenue  dans  toutes  les  circon- 
stances; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  446, 
pièce  n'  18. 


<(  Au  Queenoy,  le  20  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  avons  lu  aujourd'hui  avec  douleur, 
dans  une  gazette  intitulée  Le  Thermomètre 
du  jour  et  dans  Le  Courrier  de  V Egalité  que, 
dans  une  relation  de  combat  du  13  avril  dans 
les  bois  de  Raismes,  vos  commissaires  à  l'ar- 
mée du  Nord  taxaient  le  10®  bataillon  d'in- 
fanterie légère  d'avoir,  par  sa  trahison  et  sa 
désertion,  cédé  ce  poste  avantageux  à  l'en- 
nemi. Il  est  étonnant  qu'étant  sur  les  lieux, 
ils  aient  fait  un  rapport  aussi  inexact  et  aussi 
faux. 

<«  Le  10®  bataillon  est  toujours  resté  fidèle 
à  son  devoir.  Forcé  par  la  circonstance  de  se 
réunir  à  un  bataillon  du  94®  régiment,  ci- 
devant  Armstadt,  avec  deux  pièces  de  quatre, 
il  a  arrêté  pendant  cinq  heures  l'ennemi,  au 
nombre  de  quatre  à  cinq  mille  hommes,  munis 
de  pièces  de  dix-sept  et  a  défendu  jusqu'à 
l'extrémité  ce  poste  qu'on  l'accuse  d'avoir 
lâchement  abandonné.  Forcé  de  se  retirer  par 
la  supériorité,  ce  bataillon  a  fait  l'arrière- 
garde  et  s'est  reployé  sur  Valenciennes. . .  Ce 
bataillon,  qu'on  inculpe,  a  encore  battu,  le 
15  de  ce  mois,  dans  le  bois  de  Bonne-Espé- 
rance, les  Impériaux,  en  force  très  supérieure. 
C'est  en  dire  assez  pour  prouver  que  ce  corps 
est  composé  de  vrais  amis  de  la  liberté,  inca- 
pables de  suivre  les  drapeaux  des  tyrans. 

«  Veuillez  bien,  citoyen  Président,  assurer 
à  la  Convention  que  nous  sommes  à  notre 
poste,  que  nous  y  mourrons  plutôt  que  de  le 
quitter,  contents  de  pouvoir  verser  notre  sang 
pour  la  cause  du  genre  humain.  Veuillez  bien 
lui  dire  que,  si  elle  doute  de  notre  attache- 
ment à  notre  pays,  qu'elle  examine  notre  con- 
duite depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
tantôt  à  l'armée  du  Nord,  en  Champagne, 
dans  la  Belgique,  le  pays  de  Liège,  le  duché 
de  Juliers,  partout  on  nous  y  voit,  partout 
on  nous  voit  vainqueurs,  les  plus  proches  de 
l'ennemi,  versant  notre  sang  pour  cette  cause 
que  l'on  nous  accuse  de  trahir,  et  pour  notre 
récompense,  on  nous  déshonore!...  on  nous 
arrache  le  prix  de  nos  services!...  notre  hon- 
neur ;  on  s'efforce  de  calomnier  un  corps  que 
ses  pertes  multipliées  dans  30  combats  san- 
glants forcent  de  se  retirer  dans  une  place 
de  guerre  pour  s'y  rétablir,  acquérir  de  nou- 
velles forces.  Par  ces  calomnies,  on  compro- 
met notre  honneur,  notre  sûreté.  Mais  nous 
les  tromperons,  ces  calomniateurs.  Toujours 
unis,  toujours  ralliés  sous  l'étendard  de  la 
patrie,  nous  leur  montrerons  que  ceux  qu'on 
affecte  sans  cesse  de  lui  peindre  comme  ses 
ennemis  sont  souvent  ses  plus  zélés  défen- 
seurs. Le  meilleur  ami  n'est  pas  toujours  le 
plus  démonstratif.  Nous  sommes  maintenant 
dans  une  place  forte.  Tant  qu'il  y  restera  des 
chasseurs  du  10®,  le  pavillon  tricolore  y  flot- 
tera et  l'ennemi  n'y  mettra  pas  le  pied.  Par 
la  résistance  que  nous  promettons  d'y  faire, 
si  l'ennemi  est  assez  imprudent  pour  nous 
attaquer,  la  Convention  pourra  juger  entre 
nos  détracteurs  et  nous  :  lequel  aura  le  mieux 
servi  l'Etat. 
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<(  Nous  sommes  avec  le  plus  parfait  patrio- 
tisme, 

((  Les  officiers,  som-officiers,  chasseurs  du  1(P, 
((  Signé  :  Ameil,  secrétaire.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Pierre  Gallet,  par  la- 
quelle il  offre  à  la  Convention  un  évangile 
qui  a  pour  base  la  nature  et  la  raison  ;  il 
espère  que  si  la  Convention  veut  l'adopter,  il 
ralliera  tous  les  peuples  divisés  d'opinions 
religieuses,  au  seul  culte  sacré  de  la  liberté. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Français, 

((  C'est  à  toi,  peuple  glorieux  qui,  sortant 
de  l'astre  de  l'esclavage,  t'es  assis  à  ton  rang, 
que  j'offre  le  véritable  évangile  (2).  Les  seuls 
traits  de  la  vérité  doivent  fixer  les  regards 
des  peuples  libres.  Suivez  donc,  hommes  nou- 
veaux, ces  lois  augustes,  si  vous  voulez  méri- 
ter les  bienfaits  de  la  liberté  et  rendre  son 
trône  immuable.  Mettez-les  sur  l'autel  de  la 
patrie  ;  qu'elles  soient  les  sources  de  votre 
grandeur  en  le  devenant  de  votre  sagesse. 
Alors,  guidés  par  les  vertus,  et  nourris  au  sein 
de  la  philosophie,  vous  vous  élèverez  au-dessus 
de  tous  les  peuples  de  la  tei-re  ;  alors  en  res- 
pectant votre  être,  et  adorant  en  paix  le  roi 
de  la  nature,  vous  verrez  naître  sur  votre 
terre  tranquille  tous  les  fruits  de  la  fécilité. 
«    Signé  :  Gallet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et 
ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  procès- 
verbal.) 

5°  Lettre  de  la  citoyenne  Gaulaincourt  et 
du  citoyen  Corhineau,  aide-de-camp  du  géné- 
ral Haiville,  par  laquelle  ils  demandent  pour 
ce  dernier  la  faveur  de  rester  chez  lui,  sous 
bonne  et  sûre  garde  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

«  Paris,  le  27  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

«  Le  général  Harville,  empressé  de  se  sou- 
mettre à  la  loi,  est  sur  le  point  d'arriver  à 
Paris  ;  sa  femme  et  sa  famille  sollicitent  de 
l'humanité  de  l'Assemblée  une  facilité  qui  n'en- 
traînera, à  ce  qu'il  espère,  aucun  inconvé- 
nient ;  c'est  de  permettre  au  général  Harville 
de  rester  chez  lui,  à  Paris,  sous  bonne  et  sûre 
garde,  jusqu'à  l'instant  où  le  tribunal  révo- 
lutionnaire informera  son  affaire  ;  il  aurait, 
par  ce  moyen,  la  facilité  de  donner  des  soins 
à  sa  santé,  dont  le  délabrement  l'oblige  à  faire 


(1)  Archives  nationales.  Carton  ADi  6o,  pièce  n°  26. 

(2)  Voy.    ci -après   cet    évangile  aux  annexes   de   la 
séance  page  440. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cn  252,  chemise  446, 
pièce  n"  15. 


des  remèdes  promptement,  sans  que  cela  fût 
contraire  à  oe  qu'exige  la  loi  ;  ses  parents  at- 
tendent de  la  justice  de  la  Convention  qu'elle 
adoptera  cette  mesure.  La  lielle-sœur  et  l'aide- 
de  camp  du  général  Harville  se  sont  chargés 
d'être  les  interprètes  de  sa  famille  auprès 
des  représentants  du  peuple  français. 

«    Signé:    Caulaincourt,    citoyenne  ;  CoRBi- 
NEAU,  aide  de  camp.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


6"  Lettre  du  citoyen  Félix  qui  constate  que 
les  deux  militaires  Hanson  et  Muhlen  sont  des 
officiers  précieux  qui  ont  déserté  les  dra- 
peaux de  la  tyrannie,  pour  venir  combattre 
sous  ceux  de  la  liberté  (1). 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cette 
lettre  aux  comités  de  la  guerre  et  des  secours 
publics,  pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Denormandie,  direc- 
teur général  provisoire  de  la  liquidation,  pour 
tranquilliser  l'Assemblée  sur  le  résultat  de  l'in- 
cendie de  l'hôtel  de  la  Justice  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)   : 

«   Paris,    26   avril    1793,    l'an    II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

((  Grâce  à  l'activité  des  secours  de  toute  es- 
pèce que  j'ai  reçus,  les  bureaux  de  la  liquida- 
tion ont  été  entièrement  préservés  de  l'incen- 
die. 

((  C'est  au  zèle,  à  l'intelligence  et  à  l'intrépi- 
dité des  pompiers  qu'on  ne  saurait  trop  louer 
que  la  nation  doit  la  conservation  précieuse, 
pour  elle  et  ses  créanciers,  des  titres  déposés 
à  la  liquidation. 

((  Tout  a  été  déménagé  à  temps,  et  les  em- 
ployés de  la  liquidation  ont  donné,  en  cette 
occasion,  de  nouvelles  preuves  de  zèle  et  d'in- 
térêt pour  la  chose  publique.  Tout  sera  replacé 
dans  peu  de  jours,  et  nos  travaux  ne  souffriront, 
je  l'espère,  que  peu  d'interruption.  Je  ne  puis 
encore  évaluer  le  dommage  qu'il  a  fallu  cau- 
ser pour  sauver  nos  papiers,  couper  et  arrêter 
l'incendie  prêt  à  nous  consumer,  mais  je  crois 
pouvoir  assurer  qu'il  se  réduira  à  fort  peu  de 
chose. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vou- 
loir bien  faire  part  à  la  Convention  nationale 
de  ce  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  informer. 

«  Le  directeur  général  provisoire  de  la  li- 
quidation, 

<(  Signé  :  Denoemandie.  » 

Kaincl-]Vop:arot  (3)  propose  de  décréter  la 
mention  honorable  de  la  conduite  des  pom- 
piers. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  la  conduite  des  pompiers  et  ordonne  l'in- 
sertion de  cette  lettre  au  Bulletin.) 


(1)  P.  V.,  tome  10.  pa^e  176. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  232,  chemise  43*,^ 
pièce  n"  '■28. 

(3)  Moniteur  universel,!"  semestre  de  1793, page  51 
3'  colonne. 
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Gnyomar(l).  On  a  intercepté  une  lettre 
d'un  citoyen,  dans  laquelle  il  dit  qu'on  a  pro- 
mis 150.000  livres  pour  faire  mettre  en. liberté 
un  émigré.  Je  demande  que  la  lettre  intercep- 
tée soit  renvoyée  au  comité  de  Sûreté  générale. 

MéMaile.  Ce  citoyen  dont  vous  a  parlé  le 
préopinant,  a  été  interrogé  par  le  comité  de 
Sûreté  générale,  qui  l'a  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  dans  lequel  il  était 
domicilié  ;  oe  tribunal  l'a  acquitté. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Chanibon,  secrétaire,  poursuit  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

8°  Lettre  du  citoyen  Restoiit  (2),  mis  en  état 
d'arrestation  par  ordre  du  comité  de  Sûreté 
générale,  qui  demande  la  levée  des  scellés  ap- 
posés sur  ses  papiers,  et  l'examen  de  sa  con- 
duite. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

9**  Lettre  et  mémoire  du  commissaire  d€s 
(fuerres  MiUin-Grand  Maison  (3). 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité des  finances.) 

10**  Pétition  de  la  société  des  Ami$  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  (4),  qui  sdQicite  la  taxe 
des  grains. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'agriculture.) 

11**  Lettre  du  vérificateur  en  chef  des  asi^i 
gnatSn  qui  annonce  un  brûlement  de  trois  mil- 
lions de  livres  ;  cette   lettre  est    ainsi  con-' 
çue   (5)  : 

«  Paris,  oe  27  avril  1793^  l'an  II 
de  la  République  française. 

<i  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  prévenir  la  Convention  na- 
tionale qu'il  sera  brûlé  aujourd'hui  la  somme 
de  trois  millions  de  livres  en  assignats,  les- 
quels joints  aux  730  déjà  brûlés,  fera  celle  de 
733  millions,  le  tout  provenant  de  la  vente 
des  biens  nationaux. 

«  Le  vérificateur  en  chef  des  assignats. 
<c  Signé  :  Depebey.  » 

(La  ConvCTïtion  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  assignats.) 


[i]  Moniteur  universel,  l*»  semestre  de  1793,  page  320 
3*  colonne.  Cette  motion  de  Goyomar  et  la  réponse  de 
Meanlle  ne  sont  pas  portées  au  procès-verbaJ 

ii;  Montteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  520. 
3*  colonne  et  P.  V.,  tome  10.  page  176. 

(3)  P.  y.,  tome  10,  pa^e  177. 

(4!  P.  V.,  tome  10,  page  177.— Le  procès-verbal  oTm- 
oique  pas  de  quelle  ville  était  c«tte  société. 

(5)  Archives  nationales.  Carton  Cii  232,  chemise  434. 
pièce  n*  30.  ' 


12°  Lettre  des  membres  du  conseil  général  du 
département  du  Pas-de-Calais  (1)  avec  une 
pétition  des  pêcheurs  de  Boulogne. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  marine.) 

13°  Lettre  des  officiers  municipaux,  corueil 
général  et  citoyens  de  la  commune  du  Lude, 
district  de  La  Flèche,  département  de  la  Sar- 
the,  par  laquelle  ils  demandent  à  être  auto- 
risés à  vendre  plusieurs  masses  de  plomb  trou- 
vées dans  des  sépulcres^  afin  d'en  employer  le 
prix  à  l'achat  d'armes,  dont  cette  commune 
est  totalement  dépourvue  ;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Le     11  avril  1793,   l'an   II 
de  la  République  française. 

M  Représentants, 

«  Vous  voulez  sauver  la  patrie  ;  nous  le  vou- 
lons également.  Pénétrés  du  sentiment  su- 
blime qu'inspire  le  danger  de  la  République, 
nous  saisissons  tous  les  moyens  que  les  cir- 
constances nous  fournissent  pour  écraser  nos 
ennemis.  Voisins^  très  voisins  du  pays  que 
ravage  la  guerre  civile,  nous  avons  envoyé  au 
secours  de  nos  frères  toutes  les  forces  dont 
nous  avons  pu  disposer  ;  nous  avons  remis  à 
nos  braves  concitoyens  nos  armes,  nos  muni- 
tions dont  ils  font  tm  usage  digne  de  vrais 
républicains.  Plusieurs  fois,  ils  se  sont  mesu- 
rés avec  les  révoltés  dont  ils  ont  envoyé  un 
grand  nombre  servir  les  mânes  du  dernier  de 
nos  tyrans. 

<c  Dépourvus  de  nos  moyens  de  défense,  que 
ferions-nous,  si  le  fanatisme,  pénétrant  jusque 
dans  nos  foyers,  y  amenait  le  fléau  de  la 
guerre?  Notre  seule  ressource  serait  au  fago- 
tier.  Cette  circonstance  serait  douloureuse  et 
affligeante  pour  les  bons  sans-culottes  qui  pé- 
riraient mille  fois  pour  la  liberté  qu'ils  ju- 
rent de  conserver.  La  patrie  doit  nous  fournir 
des  armes,  ou,  tout  au  moins,  le  moyen  de 
cous  en  procurer,  lorsque  nous  pouvons  crain- 
dre d'en  avoir  besoin  à  chaque  instant,  car 
nous  sommes  si  peu  éloignés  du  théâtre  de  la 
îîuerre  que  tous  les  jours  le  bruit  du  canon 
frappe  nos  oreilles. 

«  Un  heureux  hasard  nous  a  procuré  une  dé- 
couverte précieuse  et  bien  utile  sous  tous  les 
rapports,  puisqu'elle  nous  met  dans  le  cas  de 
nous  armer  dans  peu  de  jours,  sans  frais  pour 
la  nation. 

«  L'ouverture  d'un  vieux  caveau  nous  a 
fait  découvrir  plusieurs  sépulcres  de  plomb 
qui  y  sont  enfermés  depuis  plusieurs  siècles  ; 
ils  forment  un  tout  pesant  deux  milliers  ou  en- 
viron ;  cette  matière  vendue  nous  donnera  un 
produit  capable  de  nous  fournir  un  canon,  des 
armes  et  des  munitions. 

«  Représentants,  nous  vous  demandons  une 
autorisation  à  l'effet  de  disposer  de  ces  vieux 
monuments  de  l'orgueil  et  de  la  sottise  (salus 
populi,  suprema  lex)  et  d'en  convertir  le  prix, 
sous  la  surveillance  de  notre  municipalité,  en 


(1)  P.  V.,  tome  10,  pag«  177. 

(2"!  Archives  nationales,  Carton  Gu  252,  chemise  446, 
pièce  n*  të. 
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achat  d'armes  nécessaires  à  la  défense  de  nos 
frères,  de  la  nôtre^  peut-être  même  de  la  vôtre, 
car  en  jurant  de  répandre  notre  sang  pour 
la  République,  nous  avons  pris  l'engagement 
solennel  de  veiller  à  la  conservation  et  à  la 
sûreté  de  nos  représentants. 

((  Les  citoyem  libres  de  la  ville  de  Lude  : 

M  Signé  :  Sourat  ;  Follet,  procureur  de  la 
commune  ;  Rioche  ;  Michel  ;  Bourée, 
maire;  Lebure;  B.  Moreau  ;  Martineau  ; 
LuBiN,  le  jeune  ;  Haran  ;  N.-J.  Bluet  ; 

MaLTRÉ  ;     LONGENIN  ;      GiLBERT  ;     LÉPIN- 

GLEUx  ;  FoYNEAU  ;  Pontonnier  ;  Fournier  ; 
PiNGLEUX  ;  Blot  ;  Nicolas  Papin  ;  Bouil- 
lant ;  BouRMAUx ;  Baudry ;  Renault  ; 
QuEUFOiN;  MuRDEY  ;  P,-V.  Messène; 
DuGENÊT  ;  DuPRÉ  ;  Urbain  Marchand  ; 
Gilbert  Rochedureau  ;  René  Baudry  ; 
GouTAND  ;  ViTTY  ;  Martineau  ;  Joseph 
Marchais  ;  Fleury;  Careau;  J.  Marin  ; 
Tendron  ;  Fouquet  ;  Cléret  ;  Desbois, 
gref-fier  du  juge  de  jjaix  ;  Mathurin  GouR- 
DON  ;  Michel  Rivet  ;  René  BÉvoisiN  ;  René 
Sessier  ;  Cureau,  père  ;  Joubert  ;  Hur- 
TELOUP  ;  Dagoreau  ;  Corbereau  ;  Noisy  ; 
MÉNAGER  ;  UzÉ  ;  Leroux  ;  Oreau  ;  Lan- 
glais  ;  MoRÉ  ;  Lemire  ;  Feuillabre  ;  Bar- 
DET  ;  Gaulois  ;  Lefranc  ;  Pezon  ;  Del- 
LARD,  curé  de  Lude  ;  GviTjMEI  ;  Chené; 
Hertereau  ;  Busson  ;  Potier  ;  Bour- 
GoiN  ;  Chevalier;  Tessier;  Bertin; 
Bernard  ;  Jean  Gallien  ;  Gastinet; 
Aubert  ;  Leclerc  ;  Egenot  ;  Belleville  ; 
Breton;  Dumont  ;  Martin  ;  Maître  ; 
Verdier  ;  Masson  père  ;  Jacob  ;  Mo  - 
RioTTE  ;  Troufleau  ;  Maillard  ;  Talma  ; 
Le  Roy  ;  Laplanche  ;  Beurier  :  Arno- 
ZARD  ;  TiERCELiN  ;  Marcotte  ;  Trounin; 
Thouais  ;  AusERT  ;  Jobart  ;  Rondeau  ; 
PiDOu;  Saudon;  Montigny;  Daussy;  Tis- 
serand; Jullienne;  Meaux;  Massé;  Ladé; 
Convenance  ;  Etourneau;  Moysand;  Ca- 
mus ;  Vareille  ;  Berthault  ;  Langlois; 

FORSAN  ;  BoCQtlET  ;  MONET  ;  MOREL  ;  Du- 

FRUiT  ;  Plomand  ;  Girardin  ;  Griry  ;  Le- 
noble;  Cadiou;  Brun;  E.-P  Clemendot; 
Facquet;  Drulle;  Ponceau.  » 

(La  Convention  décrète  cette  demande,  con- 
vertie en  motion  par  un  de  ses  membres.) 

14°  Lettre  du  citoyen  Blaux,  député  de  la 
C onvention  dans  les  départements  du  Bas- 
Bhin,  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  (1). 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  des  domaines.) 

15°  Lettre  des  représentants  Servière  et 
Gleizal,  commissaires  dans  l'Ardèche  et  la 
Lozère  (2). 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  et  de  Sûreté  générale.) 


(1)  Cette  lettre  ne  figure  pas  dans  lo  Recueil  des  Actes 
du  comité  de  Salut  public  de  M.  Aulard.  Nous  l'avons 
de  notre  côté  cherché  en  vain  aux  Archives  nationales; 
nous  nous  bornons  à  en  donner  la  mention  qui  figure 
au  Procès-verbal  de  la  Convention;  voy.  P.  V.,  tome  10, 
page  177. 

(2)  Le  Procès-verbal  de    la    Convention   (tome   10, 


16"  Lettre,  des  maire  et  officiers  municipaux 
de  Longwy  (1),  par  laquelle  ils  réclament  la 
générosité  nationale  en  faveur  des  enfants 
orphelins  du  généreux  Gueller,  mort  victime 
de  son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité des  secours  publics,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport.) 

17°  Lettre  des  memhres  du  conseil  général 
de  la  commune  d'Aigrmy  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  cette  commune  a  fourni  le  double 
de  son  contingent  en  hommes,  et  qu'elle  a,  en 
plus,  réuni  une  somme  de  600  livres  qu'elle  a 
distribuée  à  ces  braves  volontaires  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

<(  Citoyen, 

«  Notre  commune,  centre  du  pays  stérile 
de  la  montagne,  ayant  fourni  dix-huit  vo- 
lontaires qui  sont  sous  les  drapeaux  de  la 
patrie  vient,  par  suite  de  son  zèle  à  la  secou- 
rir de  tout  son  pouvoir,  d'équiper  à  ses  frais 
cinq  volontaires  et  un  sixième  qui  l'est  par 
celui  qu'il  remplace  ;  ce  nombre  forme  le 
double  de  notre  contingent.  L'offre  n'est  pas 
selon  notre  désir,  mais  le  cœur  y  supplée.  Nous 
avons  encouragé  ces  volontaires  d  une  somme 
de  600  livres  provenant  des  dons  de  nos  ci- 
toyens que  ces  défenseurs  de  la  patrie  se  sont 
partagés  pour  partir. 

((  Nous  prions  la  Convention,  sous  vos  aus- 
pices, d'accueillir  ce  petit  don,  et  notre  recon- 
naissance de  ses  grands  travaux  pour  la  chose 
publique. 

<(  Les  memhres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune  d'Aignay,  Gôte-cTOr. 

«  Signé:  Garreau,  maire;  Caillard  ;  Dur- 
ton  ;  Olivier  ;  Seroin  ;  Voituret  ;  GuÉ- 
NEAu;  E.  Damothe,  procureur  de  la  com- 
mure  ;  Royer.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  conduite  généreuse  et  l'inser- 
tion  au   Bulletin.) 

18°  Lettre  des  représentants  Fouché  et  Vil- 
lers,  commissaires  de  la  Convention  dans  la 
Mayenne  et  la  Loire-Inférieure,  datée  de 
Nanties,  22  avril  (3).  Ils  annoncent  que  par- 
tout des  contre-révolutionnaires  sont  à  la  tête 
des  régies  de  la  République,  et  qu'ils  se  sont 
vu  forcés  de  prononcer  un  grand  nombre  de 
destitutions  et  de  remplacements.  Ils  deman- 


page  177)  ne  donne  que  cette  sèche  analyse.  Or,  du  19 
au  23  avril,  M.  Aulard  dans  ses  Actes  du  comité  de  Sa- 
lut public  (tome  3,  pages  3i7,  379,  400  et  il9)  men- 
tionne cinq  lettres  des  mêmes  commissiircs.  Dans  l'im- 
possibilité où  nous  sommes  de  faire  un  choix,  nous 
insérons  ces  cinq  lettres,  dont  deux  se  réduisent  à  une 
simple  analyse,  aux  annexes  de  la  séance  (Voy.  ci-après, 
page  456).  Il  ne  peut  être  question  ici  de  lettres  posté- 
rieures au  23  avril,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
des  délais  nécessaires  pour  qu'une  lettre  expédiée  de 
l'Ardèche  parvienne  à  Paris. 

(1)  P.  V.,  tome  10,  page  178. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  432,. 
pièce  n'  24. 

f3)  Bulletin  de  la  Convention  du  27  avril  1793. 
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aont  la  confirmation  de  divers  arrêtés  qu'il.s 
ont  pris  à  cet  égard.  Il  nous  arrive  chaque 
jour  des  forces,  disent-ils  en  terminant  ;  tious 
avons  l'espoir  de  voir  dans  peu  les  brigands 
exterminés  ou  dissipés.  Nous  pourrons,  grâce 
à  nos  premiers  succès,  remplir  notre  mission 
avec  activité  et  retourner  à  notre  poste  par- 
tager vos  pénibles  travaux. 

(La  Convention  approuve  la  conduite  des 
commissaires  et  ordonne  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  de  Sûreté  générale.) 

19°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Gray, 
département  de  la  Haute-Saône,  pour  expri- 
mer son  indignation  au  sujet  de  l'influence 
qu'exercent  les  tribunes  sur  la  Convention  et 
témoigner  son  désir  de  voir  enfin  la  concorde 
régner  dans  l'Assemblée;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  C'est  au  nom  de  la  patrie  en  danger,  c'est 
au  nom  de  tous  les  vrais  amis  de  la  Répu- 
blique, consternés  de  vos  divisions,  que  nous 
vous  conjurons  de  mettre  fin  à  ces  débats  scan- 
daleux qui,  seuls,  raniment  et  soutiennent 
l'espoir  de  vos  ennemis. 

«  Quels  sont  donc  ces  agitateurs  qui,  sajas 
cesse,  répandent  au  milieu  de  vous  le  trouble 
et  la  discorde  ?  Quels  sont  ces  ennemis  pu- 
blics qui  veulent  avilir  la  Convention  en  la 
divisant?  Quels  sont  ces  factieux  qui  insul- 
tent à  la  majesté  de  la  nation  entière,  en 
osant  menacer  la  représentation  qu'elle  a 
choisie  ? 

<(  Législateurs,  avez-vous  donc  oublié  que 
c'est  à  vous  seuls  et  non  à  des  tribunes,  com- 
posées de  citoyens  perfides  ou  égarés,  que  la 
France  a  confié  sa  destinée,  que  nous  vous 
avons  envoyés  pour  donner  des  lois  et  non 
pour  en  recevoir;  et  que,  pour  que  nous  puis- 
sions espérer  de  vous  une  Constitiition  libre, 
il  faut  que  vous  soyiez  libres  vous-mêmes. 

«  La  nation  ne  coimaît  aucun  parti  :  étran- 
gère à  toutes  les  factions,  elle  ne  reconnaît 
d'autres  lois  que  celles  qui  émanent  de  la  ma- 
jesté de  la  Convention,  et  lorsqu'elle  s'y  sou- 
met et  obéit  à  vos  décrets,  quelle  est  la  mino- 
rité rebelle,  qui  peut  vous  résister  ? 

«  Vous  êt-^  revêtus  de  la  toute-puissance 
nationale,  faites-la  respecter  ;  vous  le  pouvez 
en  vous  respectant  vous-mêmes  ;  ramenez,  au 
milieu  de  vous,  ce  calme,  cette  dignité  qui 
commande  le  respect  et  appelle  la  confiance  ; 
que  la  voix  du  patriotisme,  qui  n'est  que  celle 
de  la  justice,  de  la  raison  et  de  la  vérité,  soit 
seule  écoutée  ;  que  tout  intérêt  particulier  se 
cache  ou  garde  devant  elle  un  religieux  si- 
lence. 

<(  Législateurs,  tous  vos  moments  sont  à 
nous,  mais  aussi  tous  nos  bras  sont  à  vous. 
Parlez  et  nous  sommes  prêts.  Nous  voulons  la 
République,  une  et  indivisible  ;  nous  voulons 
une  Constitution  fondée  sur  l'égalité  et  la  li- 
berté ;  nous  voulons  des  lois  qui  protègent  les 
personnes  et  les  propriétés  :  voilà  nos  vœux, 
voilà  vos  mandats.  Nous  avons  juré  de  n'obéir 


(1)  Archiva  nationales.  Carton  Cii  252,  chemise  446, 
pièce  11*  17. 

V^  SÉRIE.   T.   LXIII. 


à  aucun  maître,  sous  quelque  dénomination 
qu'il  se  présente  et  de  poursuivre  également 
le  despotisme  et  l'anarcnie  ;  mais,  vous  aussi, 
vous  avez  juré  de  sauver  l'Etat  et  vos  divisions 
le  perdent. 

«  Réunissez- vous  donc,  pour  remplir  l'enga- 
gement que  vous  avez  contracté  envers  la 
nation  ;  nous  comptons  sur  vous  et  nous  di- 
sons encore  avec  confiance  :  La  Convention  a 
promis  de  sauver  la  République! 

<{  Et  la  République  sera  sauvée.  (Applau- 
dissements.) 

Les    membres    composant    la    société 
populaire  de  Gray, 

'<  Sifjné:  Lagnier,  cadet,  président;  Bois- 
SENOT,  secrétaire  ;  Laillet,  secrétaire  ; 
Verney;  Girard;  Mgsgtj,  l'aîné  ;  Bépoix  ; 
JouvELET  ;  Paris  ;  Vuillemot  :  Couché, 
père;  Bahut;  Deqeigne  ;  Bergère;  Or- 

MAKE  :   PaCLOZ,    fils  ;  BOURGOIN  ;   PzRLEt  ; 

Avexxe;  Sabot;  Parizet;  Teste:  Maurice 
ViENNOT  ;  MuHLER  ;  This  ;  Chaudouet, 
gendarme;  Louvent,  fils;  Oxzereau; 
Perlon  ;  Rousselet  ;  Xidau  ;  Hocquard; 
CoLSEKS  :  MussiON  ;  Truses  ;  Destour- 
NELLEs;  N.  Chaudouet,  père;  Billertet; 
Narbot;  Bergeret;  Lecomte,  aîné;  Doyen; 
Amyot,  père  ;  Mammès  ;  Legraxd  :  Bri- 
DAN  ;  MoRTET  ;  Tisserand  ;  Beethier  ; 
Charles  Marchand  :  Longes  ;  Delaxyre  ; 
c«</e<  ;  Maillard,  aîné;  Devilliord:  Pa- 
ra vey.  Faîne  ;  Jarnic  ;  Berthier,  l'aîné; 
Chevallier  ;  Roux  ;  Lyon  ;  Hoyez  ;  Che- 
viLLOz;  Rousselet,  prêtre;  Claude  Gar- 
NiER  ;  Bard;  Longin,  cadet:  Fourxier  ; 
Janisson;  Poirel  ;  Gauchier  :  François 
Courbet  ;  Cotyaux  ;  Clerc:  Maucourt; 
Jobard  ;  Bertillon;  Guigneuret  :  Ra- 
CLOZBL,  cadet  ;  Ferey,  mo;or  ;Crusfond; 
Cotyaune:  Baudin;  Lausard;  Auge;  Sen- 
nartmon;  Perrez,  cadet.  -> 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

20°  Lettre  du  citoyen  Lavenir,  vice-prési' 
dent  de  la  société  de  Mâcon,  par  laquelle  il 
annonce  les  efforts  généreux  qu'ont  faits  les 
patriotes  de  cette  société  pour  offrir  un  don  à 
la  patrie  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Mâcon,  département  de  Saône-et- 
Loire,  le  22  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

«  Notre  société  a  ouvert  dans  son  sein,  pour 
subvenir  aux  besoins  de  nos  défenseurs,  une 
souscription  volontaire  à  laquelle  tous  nos 
concitoyens  ont  voulu  participer.  La  petite 
commune  d'Azer  (2)  nous  a  aussi  fait  don 
de  39  chemises  et  de  74  liv.  13  s.  en  assi- 
gnats. 

«  Nous  adressons  au  ministre  de  la  guerre 
trois  caisses  et  trois  ballots  contenant  : 

((  1**  345  paires  de  bons  souliers  ; 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2oi,  chemise  43" 
pièce  n"  23. 
(2i  Aujourd'hui  Azé. 
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«  2°  303  paires  de  guêtres  de  toile  ronoe  les- 
sivée ; 

«  3°  101  chemises  pour  les  faire  passer  à  nos 
frères  soldats  et  grenadiers  du  premier  ba- 
taillon de  Saône-et-Loire  aux  armées  de  Cus- 
tine  et  de  la  Moselle. 

((  Outre  oelaj  nous  avons  distribué  à  des  vo- 
lontaires du  même  bataillon  qui  sont  retour- 
nés sous  leurs  drapeaux  : 

«  1°  23  paires  de  souliers  ; 
«  2°  22  chemises  ; 
((  3°  3  cols  ; 

«  4°  1  habit  uniforme; 
«  5°  2  mouchoirs; 
((  6°  9  culottes; 
((  7°  5  pantalons; 
(((  8°   14   gilets; 
«  9°  3  vestes; 

<(  10°  19  paires  de  guêtres; 
«  11°  12  chapeaux 
((  Et  12°  51  livres. 

«  J'avais  déjà  donné  ces  détails  au  citoyen 
Mailly,  votre  collègue,  avec  prière  de  les 
transmettre  à  la  Convention.  Il  ne  l'a  pas 
fait  et  la  société  m'a  chargé  de  vous  prier  de 
le  faire,  non  par  ostentation  de  notre  part, 
mais  pour  que  la  mention  qui  en  sera  faite 
procure  à  la  République  des  imitateurs. 

Je  suis  bien  aise  que  cette  mission  me  four- 
nisse l'occasion  de  vous  assurer  de  rattache- 
ment avec  lequel  je  suis  votre  concitoyen. 

Siyné  :  Lavenir,   le  jeune,   membre 
et  vice-président  de  la  société. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable des  membres  de  cette  société  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  du  citoyen  Lavenir  au 
Bulletin.) 

21°  Lettre  des  représentants  Michaud  et  Si- 
blot,  commissaires  de  la  Convention  dans  te 
Doahs  et  la  Haute-Saône,  datée  d'Ornans, 
20  avril  (1).  Ils  rendent  compte  à  la  Conven- 
tion du  bon  esprit  qui  règne  dans  ces  deux 
départements,  où  le  recrutement  s'est  fait  avec 
zèle.  Les  corps  administratifs  et  judiciaires, 
les  sociétés  populaires  et  les  gardes  nationales 
sont  dévoués  au  maintien  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  et  disposés,  ainsi  que  le  peuple  en 
général,  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour 
en  assurer  le  triomphe  :  il  existe  cependant 
qi^elques  municipalités  fanatisées,  mais  cela 
doit  s'attribuer  plutôt  à  l'ignorance  des  ci- 
toyens qu'aux  projets  des  contre-révolution- 
naires. Une  seule  municipalité  résiste  à  la  loi, 
quoique  la  plus  favorisée  par  le  nouveau  ré- 
gime; elle  va  être  désarmée;  quelques  parti- 
sans de  l'aristocratie  seront  aussi  arrêtés  :  à 
Besançon,  les  personnes  suspectes  ont  été  arrê- 
tées. Ils  annoncent  que  les  routes  du  départe- 
ment du  Doubs  sont  généralement  en  bon  état, 
et  dans  peu  elles  seront  entièrement  réparées  ; 
ils  vont  s'occuper  de  rétablir  le  crédit  des  assi- 
gnats, et  espèrent  tout  du  patriotisme  des 
bons  citoyens. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  27  avril  1793. 


22°  Seconde  lettre  des  représentants  Mi- 
chaud  et  Siblot,  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  le  Doubs  et  la  Haute-Saône  (1). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
Icttra  QM  Bulletin  et  son  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale.) 

23°  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Bnest,  par  laquelle  ils  jurent  haine  aux  tyrans 
et  aux  factieux  ;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (2)   : 

«  Brest,  le  10  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

((  Jamais,  peut-être,  vous  n'eûtes  plus  be- 
soin de  connaître  le  vœu  de  vos  commettants; 
jamais  une  aussi  grande  crise  ne  mit  l'Etat  en 
péril  et  n'exigea  aussi  impérieusement  la  réu- 
nion de  toutes  les  volontés,  le  sacrifice  de  tous 
les  intérêts  particuliers,  l'oujbli  de  tous  les 
partis  et,  pour  ainsi  dire,  la  fusion  de  toutes 
les  âmes  en  une  seule;  c'est  ce  que  nous  atten- 
dons de  vous  en  ce  moment  qui  va  décider 
entre  le  despotisme  et  la  liberté  de  fixer,  peut- 
être  pour  des  siècles,  les  destins  non  seulement 
de  la  France,  mais  de  la  postérité,  mais  du 
monde  entier. 

«  Un  traître  abandonne  la  cause  du  peuple 
pou,r  celle  des  tyrans  et  prétend,  seul,  donner 
des  lois  et  un  maître  à  sa  patrie;  mais  que 
peut-il  s'il  vous  trouve  réunis  et  forts  de  la 
volonté  de  vingt-cinq  millions  d'hommes?  Il 
vous  menace  de  son  armée  et,  nouveau  César, 
il  parle  de  passer  le  Rubicon;  mais  quelques 
victoires  obtenues  par  des  moyens  que  sa  con- 
duite actuelle  rendent  plus  que  suspects  pour- 
raient-elles lui  avoir  asservi  ces  hommes,  na- 
guère si  fiers  du  titre  de  républicains?  Non, 
ceux  qui,  au  premier  cri  de  la  Patrie,  aban-  , 
donnèrent  le  lâche  Lafayette,  ne  balanceront 
point  aujourd'hui  entre  elle  et  Dumouriez;  in- 
dignés d'avoir  pu  le  méconnaître,  ils  briseront 
eux-mêmes  cette  idole  insensée,  et  cet  exemple 
mémorable  de  la  chute  d'un  ambitieux  et  de  la 
punition  d'un  traître,  assurera  la  marche  de 
la  Révolution  en  la  garantissant  à  l'avenir 
des  atteintes  de  ses  semblables. 

((  Gardez-vous  donc,  citoyens  représentants, 
de  désespérer  de  la  chose  publique;  son  salut 
est  encore  dans  vos  mains.  Ralliez  à  vous  tous 
les  vrais  amis  de  la  liberté;  le  nombre  en  est 
immense  et,  en  les  voyant  debout  et  appuyés 
sur  vous,  les  tyrans  sentiront  leur  impuissance 
et  attendront  avec  effroi  le  coup  qui  doit  bien- 
tôt abaisser  leurs  trônes  devant  la  majesté 
des  peuples. 

«  Nous,  représentants,  fidèles  à  nos  ser- 
ments, nous  sommes  levés,  prêts  à  punir  les 
traîtres  et  à  combattre  les  despotes;  nous  ju- 
rons sur  nos  armes  de  maintenir  aux  dépens 
de  notre  vie  l'unité  et  l'indivisibilité  de  1» 


(1)  Nous  avons  cherché  en  vain  cette  lettre.  Elle  n< 
figure  pas  au  Bulletin  de  la  Convention,  bien  que  le 
décret  rendu  à  la  suite  de  sa  lecture  à  l'Assemblée  en 
ordonne  l'insertion. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  446, 
pièce  n°  14. 
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Républiqii,e;  nous  jurons  de  ne  reconnaître 
de  souveraineté  que  dans  la  nation  et  pour 
représentants  que  les  hommes  librement  élus 
par  le  peuple.  Enfin,  nous  vouons  une  haine 
éternelle  aux  factieux  et  aux  dominateurs  sous 
quelquje  domination  qu'ils  puissent  se  pro- 
duire. 

«  Les  citoyens  de  la  commune  de  Brest, 

•  Signé  :  Lanusson;  Simon;  Le  Caik;  D.  Gau- 
tier: Bayle;  Sailloux:  Piniel:  Le  Bre- 
ton; RoxLo;  Renaud;  Berine  ;  Tempier: 
Ciron:  Courier;  Lemaire;  Dassuet;  Be- 
noist;  Straube:  Boisgoxtier;  Lacourbe; 
Lebrat;  Dieu;  Valesqui;  Lavau;  Bardon; 
Beuscher  ;  Cabou  ;  Philippe  ;  Vincent  ; 
Hervé;  Vignon  ;  Leurtent  ;  Condé;  Per- 
LiÉ;  Gelé;  Martin;  F.  Gautier;  Conseil; 
Froidevaux  ;  BoissY  ;  Quémeneur  ;  Bar- 
reau; Galy  ;  Lionard:  Lefournier;  Mour- 
GUES,  pè/e ;  Nielly  ;  Boisgontier  ;  Le- 
couRBE  ;  Le  Roy  ;  Baunach  ;  Boniface; 
Quesnel,  fih;  Sané;  Gelé  ;  Tirène  ;  De- 
nombey;  Benoist;  Torran;  Bêchant;  Mar- 
tin; Piton  ;  Ténaud  ;  Catteau  ;  D.-M. 
Pitot;  Souriman;  Leboucher;  Delmotte, 
père  ;  GuÉRiN,  fils  ;  Boucher  ;  Gautier  ; 
Penot;  Adam  ;  Auvray;  PrÉv'ot  ;  Saury; 
David,  Bernard;  Prigent;Carroy;  Guil- 
lenet  ;  Barbaroux  ;  Gilbert  ;  Balloin; 
Roduan;  Lejemble;  Paillard;  Lavergne; 
Bonnard;  Le  Barre,  fih;  Bèrard;  Poin- 
tel;  Jean-Pierre  Thomas;  Loyer,  jeune  ; 
Charpentier:  Le  Brun;  Grout;  Charlot; 
Adannel;  Bueil,  cadet;  Malaizé;  Leroux; 
J.-B.  Maquières.   " 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

24°  Lettre  des  représentants  Bonnier  et 
Y otdhind,. commissaires  de  la  Convention  dans 
le  Gard  et  mérault,  par  laquelle  ils  annon- 
cent qu'ils  hâtent  la  mise  en  jugement  des 
malveillants  qui,  le  25  mars  précédent,  à 
Montpellier,  ont  tenté  de  s'opposer  au  recru- 
tement; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Montpellier,  20  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((  Nous  vous  avons  instruits  par  notre  lettre 
du  27  mars  dernier  que.  le  25  du  même  mois, 
les  citoyens  de  cette  ville  étant  assemblés  pour 
opérer  le  recrutement,  quelques  agitateurs 
tentèrent  de  l'empêcher  dans  deux  sections, 
que  leurs  mouvements  avaient  été  d'abord  dis- 
sipés, mais  qu'ayant  bientôt  réuni  à  eux  un 
nombre  d'environ  trois  cents  i)ersonnes,  ils 
parcoururent  tumultueusement  avec  elles 
toutes  les  sections  et  parvinrent  à  y  arrêter 
les  opérations  du  recrutement. 

«  Nous  avons  ajouté  que  la  force  armée 
avait  rétabli  le  calme  ;  que  la  municipalité 
avait  fait  arrêter  environ  soixante  des  attrou- 


ii)  Archives  nationales,  Cds\onk¥n  182,  chemise  1499, 
pièce  n°  10. 


pés  et  qu'elle  s'occupait  à  prendre  sur  ces 
troubles  des  informations  qui  nous  seraient 
remises. 

<(  Cette  remise  nous  a  été  faite  le  7  de  ce 
mois  et  d'après  l'examen  que  nous  avons  fait 
desdites  informations  ainsi  que  des  interroga- 
toires des  personnes  arrêtées,  nous  avons  pensé 
que  les  auteurs,  investigateurs  et  complices 
de  troubles  arrivés  en  cette  ville  devaient  être 
jugés  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  l'Hérault.  En  conséquence,  nous 
avons  requis  la  municipalité  de  cette  ville, 
dans  la  personne  du  procureur  de  la  com- 
mune, d'adresser  sans  délai  les  pièces  de  cette 
affaire  à  l'accusateur  public  près  ce  tribunal. 

«  Nous  envoyons  à  la  Convention  nationale 
l'extrait  des  informations  et  des  interroga- 
toires et  copie  de  notre  réquisition  ainsi  que 
de  la  réponse  que  nous  recevons  à  l'instant  du 
procureur  de  la  commune  (1). 

«  Las  représenta  ni  s  du-  peuple  déléguét 
par  la  Convention  twtionale  dons  les 
département  du  Gard  et  de  l'Hérault, 

«  Signé  :  Bonniee,  Voulland.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes 
pièces  au  comité  de  Salut  public.) 

25°  Lettre  de  la  société  républicaine  de  Bar- 
sur-Ornain,  département  de  la  Meuse  (2). 
Cette  société  se  plaint  des  mésintelligenoee  qui 
divisent  la  Convention.  «  Nous  tremblons,  di- 
sent ses  membi-es,  de  vous  perdre  parce  que 
vous  êtes  notre  premier  espoir,  notre  premier 
appui.  »  En  rendant  hommage  au  patriotisme 
du  peuple  estimable  de  Paris,  qui  a  fait  toutes 
les  révolutions  et  tous  les  sacrifices,  cette  so- 
ciété se  plaint  amèrement  des  excès  que  se 
permettent  les  tribunes  envers  la  représenta- 
tion nationale,  de  la  perte  de  temps  qu'elles 
occasionnent  par  leurs  applaudissements, 
leurs  mu^-mures  et  leurs  huées  indécentes. 

Elle  gémit  avec  tous  les  Français,  sur  les 
outrages  que  reçoivent  les  représentants  du 
peuple  :  chaque  jour  la  souveraineté  nationale 
est  meurtrie  dans  la  liberté  de  ses  représen- 
tanta 

Elle  demande  à  la  Convention  qu'elle  prenne 
des  mesures  rigoureuses  contre  les  tribunes 
qui  servent  les  projets  de  nos  ennemie,  de  dis- 
soudre la  Convention. 

Elle  prie  aussi  la  Convention  de  décréter 
que  les  ci-devant  nobles,  leurs  agents  et  les 
ministres  de  tous  les  cultes,  seront  exclus  des 
administrations.  La  trahison  du  traître  Du- 
mouriez  n'a  fait  que  redoubler  en  elle  l'amour 
de  la  liberté  et  l'horreur  pour  les  tigres  à  cou- 
ronnes. 

Elle  a  fait  parvenir  au  ministre  de  la 
guerre  81  paires  de  souliers,  9  habits  uni- 
formes, 5  vestes,  4  culottes,  40  chemises, 
53  paires  de  bas,  12  cols,  2  paires  de  guêtres, 
50  sacs  de  peau,  111  panta/lons. 

«  Notre  ville,  dit  cette  société,  est  une  de( 
plus  dévouées  à  la  Convention;  ses  plus  vive( 
jouissances,  comme  ses  plus  grandes  inquié- 


(1)  Voy.  ci-après  ces  pièces  aux  annexes  delà  séance, 
page  458. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  ÏI  arril  1793. 
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tudes,  ne  peuvent  lui  venir  que  de  la  Convcn-  Jeudi,  vou.s  avez  décrété  le  premier  titre  de 

tion.  »  création  de  tribunaux  militaires,  voici  la  suite 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono-      ""  projet  : 
rable,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.)  ^  TITRE  II 


26°  Lettre  des  admimstrateurs  dxi  départe- 
ment de  VAveyron  (1)  par  laquelle  ils  infor- 
ment la  Convention  nationale  que  la  guerre 
civile,  qui  commençait  à  éclater  dans  ce  dé- 
pai^bement  est  apaisée  ;  des  cantons  entiers 
s'attroupèrent  et  livrèrent  bataille  à  la  force 
armée,  qui  demeura  partout  victorieuse.  Les 
prisonniers  que  l'on  a  faits  sur  les  révoltés 
sont  entre  les  mains  des  tribunaux;  7  d'entre 
eux  ont  déjà  subi  la  peine  de  leurs  crimes. 

«  Dans  le  district  de  Villefranche,  on  n'a 
cessé  de  faire  des  fêtes  autour  de  l'arbre  chéri, 
dès  que  la  loi  du  recrutement  y  a  été  connue. 
Les  mères,  les  jeunes  filles,  menaient  elles- 
mêmes  à  l'inscription  leurs  fils  et  leurs  amants; 
une  commune  n'avait  que  15  hommes,  et  elle 
devait  en  fournir  12  ;  tous  les  15  se  sont  fait 
in'Scrire.  Dans  une  autre,  il  en  fallait  7 
5  étaient  inscrits;  un  père  est  venu  et  a  dit 
Il  faut  encore  2  volontaires;  j'ai  2  enfants 
je  donne  à  la  nation  le  plus  beau,  et  100  livres 
à  celui  qui  s'inscrira;  après  lui  un  autre  a 
succédé  et  a  dit  :  Je  donne  mon  fils  unique,  et 
je  veu^  que  les  100  livres  soient  répartis  sur 
tous  les  7.  Partout  on  disait  aux  commissaires 
du  département  :  S'il  vous  en  faut  encore 
d'autres,  revenez  dans  trois  mois,  nous  vous 
les  donnerons. 

«  Un  passant  s'informait  pourquoi  tant  de 
monde  était  assemblé  dans  une  église  un  jour 
ouvrable  :  c'est,  lui  dit  u^n  villageois,  que 
nous  choisissions  des  domestiques  pour  aller 
porter  la  rente  au  seigneur.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

27°  Quatre  lettres  des  représentants  Guer- 
meur  et  Lemalliaud,  commtssavres  de  la  Con- 
vention dans  les  départements  du  Morbihan  et 
du  Finistère, datées  de  Quinvper,le  22  avril  (2). 

Les  trois  premières  sont  adressées  au  comité 
de  Salut  public,  la  quatrième  à  la  Convention  : 
1**  ils  transmettent  des  lettres  qui  donnent  des 
nouvelles  de  l'insurrection;  2°  ils  envoient  dif- 
férents états  de  situation  et  des  procès-ver- 
baux d'enquête;  3°  ils  demandent  que  la  Con- 
vention accorde  une  prime  aux  enrôlements 
volontaires;  ils  annoncent  qu'un  incendie  ter- 
rible vient  d'éclater  dans  le  port  de  Lorient, 
le  21  août  à  huit  heures  du  soir;  4°  ils  sou- 
mettent divers  arrêtés  à  l'approbation  de  la 
Convention. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  Salut  public.) 

Aiibry,  au  nom,  du  comité  militaire,  soumet 
à  la  discussion  la  suite  duprojet  de  décret  sur 
V établissement  des  cours  martiales  ;  il  s'ex- 
prime  ainsi   (3)    : 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  27  avril  1793. 

(2)  Voy.  ci-après  ces  lettres  aux  annexes  de  la  séance, 
page  482. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  25  avril  1793,  page  329, 


Fofictions  des  officiers  de  police  de  sûreté. 

«  Art.  1".  Le  juge  civil  faisant  fonctions 
d'officier  de  police  de  sûreté  recevra  les  dé- 
nonciations qui  lui  seront  faites  ;  il  aura  soin 
d'exiger  du  dénonciateur  la  déclaration  cir- 
constanciée des  faits,  la  remise  des  pièces  ser- 
vant à  conviction^  et  l'indication  des  témoins 
qui  peuvent  servir  à  la  preuve;  la  dénoncia- 
tion sera  signée  par  le  dénonciateur,  s'il  sait 
signer;  et  s'il  ne  le  sait  pas^  par  deux  témoins, 
en  présence  desquels  elle  devra  être  faite  en 
pareil  cas. 

((  Art.  2.  L'officier  de  police  de  sûreté,  après 
avoir  entendu  le  prévenu,  rendra  plainte,  s'il 
y  a  lieu,  à  l'accusateur  militaire,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  des  délits  prétendus  com- 
mis dans  l'étendue  de  son  arrondissement,  et 
qui  seront  parvenus  à  sa  connaissance  par  voie 
de  dénonciation,  par  la  clameur  publique  ou 
par  toute  autre  voie  légale;  il  constatera  sans 
délai,  par  procès-verbal,  le  corps  et  les  cir- 
constances du  délit,  s'il  a  laissé  des  traces 
permanentes. 

((  Art.  3.  L'officier  de  police  de  sûreté  qui 
aura  connaissance  d'un  délit  commis  hors  de 
son  arrondissement,  sera  tenu  d'avertir  sans 
aucun  délai,  celui  de  ses  collègues  dans  l'ar- 
rondissement duquel  ce  délit  passera  pour 
avoir  été  commis,  et  de  lui  envoyer  tous  les 
renseignements  qu'il  aura  pu  se  procurer, 
notamment  de  la  dénonciation,  s'il  en  a  reçu 
une. 

«  Art.  4.  Dans  le  cas  oii  les  généraux,  offi- 
ciers, sous-officiers  ou  toute  personne  atta- 
chée à  l'armée  ou  à  sa  suite,  négligeraient  de 
maintenir  la  discipline  dans  leurs  subordon- 
nés, ou  de  dénoncer  un  délit  commis  par  eux 
dont  ils  auraient  connaissance,  l'officier  de 
police  de  sûreté  sera  tenu  de  les  poursuivre 
comme  complice  dudit  délit. 

«  Art.  5.  Quand  le  juge  civil  faisant  les 
fonctions  d'officier  de  police  de  sûreté,  jugera 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  un  prévenu, 
il  appellera  auprès  de  lui  l'officier  qui  se 
trouvera  commander  en  second  le  corps  d'oii 
sera  le  prévenu,  ainsi  que  le  plus  ancien  d'âge 
de  son  grade  ;  et  s'il  arrive  que  le  prévenu 
soit  séparé  de  son  corps,  l'officier  prendra 
toujours  dans  la  troupe  présente  sur  les  lieux 
où  se  feront  les  poursuites,  l'officier  comman- 
dant et  un  grade  du  prévenu. 

«  Art.  6.  Dans  ce  cas,  l'officier  de  police  de 
sûreté  leur  communiquera  les  pièces,  s'il  y  en 


l'adoption  du  premier  titre  de  ce  projet.  Le  procès-ver 
bal  officiel  ne  fait  pas  mention  de  cette  discussion;  il 
n'est  pas  douteux  pourtant  qu'elle  ait  eu  lieu  ce  jour- 
là,  puisque  tous  les  journaux  en  donnent  le  compte 
rendu.  A  ce  point  de  vue,  nous  retrouvons  dans  ces 
journaux  la  même  confusion  qui  s'est  présentée  le  25. 
Le  Mercure  universel  et  le  Journal  de  Perlet  disent  que 
c'est  Aubry  qui  présente  ce  titre  II;  d'après  le  Moni- 
teur, ce  serait  Laurent  Lecointre. 
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a,  ainsi  que  son  procès-verbal,  dans  lequel  se- 
ront les  déclarations  des  témoins,  et  il  sera 
mis  à  la  majorité,  au  bas  du  procès-verbal, 
l'acte  d'accusation,  s'il  y  a  lieu  ;  et  toute  la 
procédure  consistera  dans  le  procès- verbal. 

«  Art.  7.  L'officier  de  police  de  sûreté  veil- 
lera à  ce  que  tout  militaire  quelconque,  ou 
toute  autre  personne  au  service  de  l'armée  ou 
à  sa  suite^  prévenu  d'un  délit,  soit  mis  provi- 
soirement en  état  d'arrestation. 

u  Art.  8.  Dans  le  cas  où  l'arrestation  n'au- 
rait pas  encore  eu  lieu  au  moment  de  la 
plainte,  il  requerra  qui  de  droit  en  sa  qualité 
d'officier  de  police  de  sûreté,  pour  qu'elle  soit 
faite  à  l'instant. 

«  Art.  9.  S'il  y  a  lieu  à  accusation,  l'officier 
de  police  de  sûreté  décernera  un  mandat  d'ar- 
rêt. 

«  Art.  10.  L'acte  d'accusation,  dressé  au  pied 
du  procès- verbal,  sera  de  suite  envoyé  à  l'ac- 
cusateur militaire. 

<(  Art.  11.  Toute  poursuite  dont  l'attribution 
est  donnée  à  l'officier  de  police  de  sûreté  con- 
tre un  prévenu,  sera  faite  de  suite  et  ter- 
minée au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

«  Art.  12.  Dans  le  cas  où  il  ne  trouverait 
pas  d'officier  de  police  de  sûreté  sur  les  lieux, 
et  qu'il  serait  à  plus  de  trois  lieues  de  dis- 
tance, le  comma,ndant  de  la  troupe  le  sup- 
pléera dans  toutes  ses  fonctions^  et  s'assurera 
toujours  du  prévenu. 

«  Art.  13.  L'officier  de  police  de  sûreté  se 
fera  remettre  par  le  commissaire  des  guerres 
attaché  aux  deux  brigades  dont  la  police  lui 
est  confiée,  un  tableau  de  juré  de  jugement, 
en  sept  colonnes,  comme  il  sera  dit  ci-après. 

(La  Convention  adopte  les  13  articles  du  ti- 
tre II  et  renvoie  la  suite  de  cette  discussion 
à  une  prochaine  séance)  (1). 

Douleet-Pontécoiilanf,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  du  général  de  brigade, 
Kerenveyer,  commandant  à  Dunkerque,  qui 
fait  passer  à  la  Convention  copie  d'une  lettre 
d'un  commandant  d'escadre  anglaise,  qui  le 
somme  de  rendre  cette  place,  et  la  réponse 
énergique  qu'il  a  renvoyée  à  ce  commandant 
d'escadre. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  lettres  (2)  : 

Au  quartier  général  de  Vinck-en^Leteghem 
sous  Bunkerque,  le  25  avril,  Van  II  de  la 
Sépublique. 

«  Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
annoncer  que  le  chef  d'escadre  anglaise,  sir 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  103  (Voir 
également  le  Mercure  universel,  tome  26,  page  437-  le 
Journal  de  Pet  tel,  w  219,  page  219;  le  Logotachigraphe, 
!i«  120,  page  507,  1"  colonne  ;  le  Point  du  Jour,  1793, 
tome  2,  page  109;  le  Moniteur  univenel,  1"  semestre 
de  1793,  page  521,  2*  colonne  et  le  Journal  des  Débats 
et  des  décrets,  a'  222,  page  42  i. 

(2    Bulletin  de  la  Convention  du  27  avril  1793. 


John  Clémens,  m'a  fait  passer  cette  nuit  la 
lettre  dont  ci-inclus  est  copie  :  j'y  joins  la  ré- 
ponse que  je  lui  ai  faite.  Notre  correspon- 
dance sera  plus  énergique  qu'éloquente.  As- 
surez les  représentants  de  la  nation  que  je 
suis  entêté  comme  un  Breton,  et  que  je  ne  ca- 
pitule pas. 

u  Le  génlral  de  brigade,  commandant  à 
Dunkerque  et  cantonnements. 

«  Signé  :  P.  Kerekveyee.   » 


Copie  de  la  traduction  cPune  lettre  anglaise 
écrite  de  devant  Dunkerque,  en  date  du 
24  arril,  au  général  Pascal  Kerenveyer  par 
sir  John  Clémens  l'aîné,  clief  de  P escadre  de 
S.  M.  Britannique. 

«  Monsieur,  ayant  l'honneur  de  commander 
une  escadre  des  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M. 
Britannique  destinée  à  croiser  devant  Dun- 
kerque, et  prête  à  coopérer  avec  les  forces  qui 
s'avancent  par  terre  pour  réduire  cette  ville 
jadis  si  florissante,  je  prendrai  la  liberté  de 
dire  que  si  vous  avez  quelques  propositions  à 
faire  pour  tâcher  d'arrêter  les  progrès  d'une 
guerre,  qui  doit  inévitablement  envelopper  la 
ville  et  les  habitants  de  Dunkerque  dans  une 
ruine  et  destruction  totale,  je  suis  prêt  à  les 
recevoir,  et  à  assurer  l'inviolabilité  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

Je  vous  invite,  monsieur,  et  tous  les  habi- 
tants de  Dunkerque,  très  sérieu.sement  à  pren- 
dre en  considération  les  tristes  effets  qui  ré- 
sulteraient, pour  vous  et  vos  familles,  d'un 
refus  de  cette  offre  conciliatrice  pour  préve- 
nir une  plus  grande  effusion  de  sang,  et  pour, 
de  notre  part,  mettre  fin  à  une  guerre  si  des- 
tructive pour  les  vrais  intérêts  de  votre  pays. 

«  Je  suis  envoyé  pour  vous  offrir  la  protec- 
tion d'une  grande  et  honorable  puissance,  jus- 
qu'à ce  que  votre  Constitution  soit  établie  sur 
des  bases  solides. 

«  Je  n'aurais  pas  retenu  le  bateau  pêcheur, 
les  T rois-Sœurs,  capitaine  Mathieu-Charles 
Kesel,  si  un  corsaire  français  n'eût  pas  pris, 
vendredi  dernier,  entre  Folkestone  et  Douvres, 
deux  pêcheurs  anglais  ;  mes  ordres  ne  por- 
tent pas  de  troubler  les  pêcheurs  industrieux. 

«  J'envoie  à  l'officier  commandant  les  forces 
navales  de  S.  M.  Britannique  à  Ostende,  l'or- 
dre de  délivrer  le  pêcheur  Kesel,  que  j'envoie 
à  Dunkerque  avec  la  présente,  retenant  son 
fils  en  otage,  jusqu'à  ce  qu'il  me  rapporte 
une  réponse.  Je  déclare,  sur  mon  honneur  que, 
lorsque  je  les  recevrai,  je  renverrai  le  bateau 
de  M.-C.  Kesel  et  son  équipage,  pour  aller  où 
ils  voudront,  en  lui  payant  ses  peines. 

«  Je  déclare  solennellement,  sur  l'honneur 
d'un  officier  anglais,  que  si  quelqu'un  de  Dun- 
kerque veut  me  faire  l'honneur  de  sortir  pour 
traiter  avec  moi,  leurs  personne,  suite,  bateau 
et  équipages  demeureront  sacrés,  et  qu'ils  au- 
ront toute  liberté  de  retourner  à  Dunkerque 
lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos. 

((  Votre  très  htunble  et  très  obéissant  servi- 
teur, 

«  Signé  :  John  Clémens,  Faîne,  officier 
commandant  l'escadre  des  vaisseaux 
de  S.  M.  Britannique  devant  Dun- 
kerque. 
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Copie  de  la  réponse  du  général  de  hrigade  Pas- 
cal Kerenveyer,  commandant  à  Dunkerque, 
et  ai'rondissement,  au  commarulant  de  l'es- 
cadre des  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  Bri- 
tannique. 

<(  Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez 
pris  la  peine  de  m'écrire  pour  m'annoncer 
vos  projets  et  les  ordres  dont  vous  êtes  chargé  ; 
je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  répondre  :  C'est  que 
moi  qui  ai  l'honneur  de  commander  dans  la 
ville  de  Dunkerque,  ni  aucun  de  ses  habitants 
et  citoyens,  n'entendrons  jamais  aucune  pro- 
position tendant  à  déshonorer  le  nom  fran- 
çais ;  ainsi,  monsieur,  il  est  inutile  do  perdre 
son  temps  dans  un  commerce  de  lettres,  qui 
deviendrait  fastidieux,  et  qui  serait  du  moins 
illégal.  Faites-moi  l'hojineur  de  m'attaquer 
militairement,  j'aurai  celui  de  vous  riposter; 
c'est  ainsi  que  se  terminent  les  discussions  en- 
tre gens  de  notre  robe.   (Applaudissements.) 

«  Le  général  de  hrigade  commandant  à 
Dunkerque, 

((  Signé  :  Pascal  Kekenveyer.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres 
au  comité  de  Salut  public.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  let- 
tre du  général  Berrnyer  à  la  Convention  na- 
tionale, datée  du  quartier  général  de  Beau- 
lieu,  le  24  avril  1793  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Voulant  vous  rendre  un  compte  exact  de 
mes  opérations,  j'ai  cru  ne  pouvoir  vous  écrire 
rien  de  plus  précis  à  cet  égard  que  la  copie  de 
la.  lettre  que  j'adresse  au  citoyen  ministre  de 
la  guerre.  Je  vous  prie  de  la  prendre  dans  la 
plus  sérieuse  considération,  et  je  ne  me  per- 
mettrai d'y  ajouter  que  l'expression  de  mon 
dévouement  sans  bornes  à  la  République. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public  avec  invitation  aux  dé- 
putés de  Mayenne-et-Loire  de  s'y  rendre,  pour 
être  présents  à  la  lecture  de  la  pièce  annon- 
cée) (2). 

S^evasseiir  (Sarthe)   (3)  rend  compte  de  la 

conduite  courageuse  de  la  ville  de  Fougères, 
qui,  attaquée  par  trois  armées  de  rebelles  sur 
trois  différents  points,^  les  a  partout  repous- 
sés, quoique  sa  garde  'nationale  fût  de^  beau- 
coup diminuée  par  les  secours  considérables 
qu'elle  avait  envoyés  dans  les  départements 
de  la  Loire-Inférieure,  du  Morbihan  et  des 
Côtes-du-ISTord. 

(La  Convention  fait  mention  honorable  du 
courage  et  du  civisme  des  braves  habitants  de 
cette  ville,  et  décrète  qu'ils  ont  bien  mérité 
de  la  patrie.) 

Un  membre  (4)  annonce  à  la  Convention 
que  le  district  de  Marennes  a  fourni  pour  le 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  11  avril  1793. 

(a)  P.  V.,  tome  10,  page  171. 

3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  222,  page  429 
et  P.  V.,  tome  10,  page  170  (Voy.  également  le  Logo- 
tachigraphe,  n"  120,  page  496,  2-  colonne.) 

(4)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  222,  page  430 
et  P.  Y.,  tome  10,  page  174. 


recrutement  404  hommes  au  lieu  de  362,  à  quoi 
se  bornait  son  contingent  ;  qu'en  outre,  il  a 
fourni  800  hommes,  tant  infanterie  que  cava- 
lerie, qui  sont  à  l'armée  de  la  Vendée  contre 
les  révoltés.  Il  observe  que  ce  district  ayant 
plus  de  20  lieues  de  côtes,  une  grande  partie 
de  ses  habitants  sont  marins,  et  que  tous  ceux 
qui  étaient  en  état  de  marcher  servent  la  cause 
de  la  liberté  sur  les  vaisseaux  de  la  Répu- 
blique. Il  demande  qu'il  soit  décrété  que  le 
district  de  Marennes  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. 

(La  Convention  adopte  la  proposition.) 

Joliannot,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de 
décret  (2)  tendant  à  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  50,000  livres  pour  être  distri- 
buée aux  citoyens  liégeois,  qui  ont  été  forcés 
de  quitter  leur  patrie  lors  de  l'entrée  des  en- 
nemis dans  la  ville  de  Liège;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  un  grand  nombre  de  patriotes 
liégeois,  fuyant  la  tyrannie,  se  sont  réfugiés 
dans  votre  sein  ;  vous  les  avez  secourus,  mais 
ces  ressources  sont  épuisées.  Ils  languissent 
à  Paris,  dans  le  besoin  :  hâtons-nous  de  nous 
montrer   leurs  frères. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vou.s  propose 
votre  comité  des  finances  : 

<(  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jus- 
qu'à concurrence  dé  la  somme  de  50,000  livres, 
pour  être  distribuée  aux  citoyens  liégeois  qui 
ont  été  forcés  de  quitter  leur  patrie,  lors  de 
l'entrée  des  ennemis  dans  la  ville  de  Liège  : 
cette  distribution  sera  faite  d'après  l'avis  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Liège,  qui 
sont  maintenant  à  Paris. 

«  Le  ministre  rendra  compte  incessamment 
de  l'emploi  des  50,000  livres  déjà  mises  à  sa 
disposition,  par  décret  du  13  mars  dernier, 
pour  le  même  objet.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  la  guerre 
et  des  secours  publics  réunis,  présente  un  pi'O- 
jet  de  décret  tendant  à  accorder  à  deux  offi- 
ciers prussiens,  déserteurs,  une  somme  de 
300  livres,  à  titre  de  secours  provisoire  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  faire  payer 
aux  deux  officiers  prussiens  Fr.-W.  Muhlen, 
caipitaine  des  chasseurs  à  cheval,  et  Carl.-Fr. 
Hansen,  sous-lieutenant  de  hussards,  une 
somme  de  300  livres  à  chacun,  comme  secours 
provisoire.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Cavaîgnac,  au  nom  du  comité  de  Sûreté 
générale,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 


(1)  Logotachigraphe,  n°  120,  page  496,  2'  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  161  et  P.  V., 
tome  10,  page  171. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  162  et  P.  V., 
tome  10,  page  171. (Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  414, 
la  lettre  du  citoyen  Félix.) 
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'  de  décret  sur  la  saisie  faite  à  Fontaine- 

'lu  ^effets  ayant  appf-rt^^^  ou  frère  aîné 

il  ae  feu  Louis  Capet,  à  son  épouse  et  à  la  femme 

GourhiUon.  émigrés;  le  projet  de  décret  est 

ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté 
générale  sur  la  saisie  par  lui  faite  à  Fontai- 
nebleau d'effets  ayant  appartenu  au  frère 
aîné  de  feu  Louis  Capet,  à  son  épouse,  et  à 
la  femme  GourbiUon,  émigrés,  décrète   : 

Art.  1*^ 

(!  Les  meubles  et  bijoux  d'or  ou  d'argent, 
trouvés  à  Fontainebleau,  chez  les  citoyennes 
Marchand,  et  qui  ont  été  déposés  au  comité 
de  Sûreté  générale,  seront  envoyés  à  l'hôtel 
des  Monnaies,  pour  être  convertis  en  numé- 
raire, après  toutefois  que  le  comité  en  aura 
fait  constater  le  poids. 

Art.  2. 

«  Quant  aux  diamants,  pierres  précieuses 
et  autres  bijoux  qui  ne  pourraient  être  fon- 
dus sans  une  diminution  notable  de  leur 
valeur,  ils  seront  remis  au  département  de 
Paris  qui  demeure  chargé  de  les  faire  vendre 
au  profit  de  la  République,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois  sur  la  vente  des  meubles 
des  émigrés.  Le  comité  de  Sûreté  générale  en 
fera  faire  une  nouvelle  description  et  une  esti- 
mation préalable. 

Art.  3. 

((  Il  est  accordé  au  citoyen  qui  a  fait  décou- 
vrir lesdits  effets,  une  somme  de  3.000  livres, 
tant  pour  lui  tenir  lieu  d'indemnité  pour  les 
frais  de  voyage  et  autres  qu'il  aura  pu  faire, 
que  pour  le  récompenser  de  son  zèle  et  de  son 
activité;  ladite  somme  lui  sera  payée  sur  la 
présentation  du  certificat  qui  lui  sera  délivré 
par  le  comité  de  Sûreté  générale,  constatant 
que  c'est  lui  qui  a  fait  faire  ladite  découverte. 

Art.  4. 

«  Cette  indemnité,  ainsi  que  les  frais  de 
I>esée,  d'estimation  et  autres,  faits  et  à  faire, 
pour  la  recherche,  le  transport  et  la  vente 
desdits  effets,  seront  prélevés  sur  le  produit 
de  la  vente.  La  trésorerie  nationale  est  auto- 
risée à  en  faire  l'avance,  s'il  est  nécessaire, 
sauf  le  remplacement  sur  les  premiers  deniers 
provenant  de  ladite  vente. 

Art.  5. 

«  L'état  de  pesée  et  celui  d'estimation,  ainsi 
que  les  récépissés  des  administrateurs  du 
département,  et  de  ceux  de  l'hôtel  des  Mon- 
naies, seront  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression. 

Art.  6. 

«  Le  comité  de  Sûreté  générale  rendra 
compte  à  la   Convention  nationale,   dans  le 


fl)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  162  et  P.  V., 
tome  10,  paje  171. 


plus  court  délai,  de  la  nature  et  de  la  teneur 
des  papiers  saisis  avec  lesdits  effets.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (1)  demande  que  le  citoyen  Del- 
mas  fasse  demain  matin  un  rapport  sur  les 
arrêtés  pris  par  l'administration  du  départe- 
ment du  Calvados,  relativement  à  l'établisse- 
ment d'une  manufacture  d'armes,  et  autres 
mesures  pour  la  défense  des  côtes. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Laurent  L<ecoînlre  (2).  Lorsque  la  ville  de 
Mayence  eut  voté  sa  réunion  à  la  France,  elle 
vous  envoya  des  députés  pour  vous  porter  œ 
vœu.  Ces  députés  sont  ici  depuis  longtemps  ; 
ils  ne  peuvent  recevoir  de  leurs  commettants 
aucune  espèce  de  secours.  Je  demande  que  la 
Convention  leur  accorde  un  entretien  hon- 
nête, ou  que  mon  observation  soit  renvoyée  au 
comité  des  finances. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  des  finances.) 

Une  députation  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire  est  admise  à  la 
barre  (3). 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Représentants  du  peuple,  nous  sonunes 
députés  par  le  département  de  Maine-et-Loire 
près  la  Convention  nationale,  pour  mettre 
sous  vos  yeux  le  tableau  de  nos  malheurs  et 
l'expression  de  nos  sentiments.  Nous  nous 
expliquerons  avec  la  simçlicité  et  la  franchis© 
qui  caraetérisent  le  vrai  républicain;  nous  espé- 
rons trouver  en  vous  cette  ample  sollicitude  que 
les  représentants  du  peuple,  vraiment  dignes 
de  ce  nom,  regardent  comme  leur  premier 
devoir.  Pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments, 
nous  ne  vous  rappellerons  pas  les  causes  de 
tous  les  troubles  qui  agitent  notre  pays  et 
celui  des  départements  voisins  ;  nous  ne  ferons 
que  vous  retracer  les  faits  qui  se  sont  récem- 
ment passés  et  vous  présenter  les  quelques 
observations  essentielles  qu'exige  le  salut  de 
la  République. 

Citoyens,  la  partie  de  notre  département 
que  dévaste  à  cette  heure  la  guerre  civile, 
est  entièrement  coupée  par  de  profonds  ravins; 
c'est  un  pays  d'environ  50  lieues  de  long 
sur  12  de  larçe.  L'ennemi  que  nous  avons 
en  tête  ne  peut  se  calculer  en  nombre  ; 
c'est  toute  la  population  des  campagnes  de 
la  partie  insurgée.  Habitués  par  leur  genre 
de  vie  et  leurs  travaux  aux  plus  dures  priva- 
tions, ces  hommes  ont  sur  nous  de  grands 
avantages  :  du  pain  noir  et  de  l'eau,  voilà  ce 
qui    suffit    à    leurs    approvisionnements    de 


1)  P.  V.,  tome  10,  page  113. 

:2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1"93,  page  520, 
3*  colonne,  el  Logotachigraphe,  n*  120,  page  496,  2«  co- 
lonne. —  Cette  motion  ne  ligure  pas  au  procès- verbal. 

(3i  L'admission  à  la  barre  des  députés  de  Maine-et- 
Loire  n'est  pas  mentionnée  an  procès- verbal.  Le  texte 
du  discours  de  l'orateur  a  été  composé  avec  laide  du 
Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1193,  page  521, 
1"  colonne  ;  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  222, 
pase  427  et  du  Logotachigraphe,  n*  120,  page  497, 
«•'colonne.  Ce  dernier  est  de  beaucoup  le  plus  complet; 
néanmoins  il  contient  certaines  obscurités  que  nous 
avons  pu  dissiper  av«c  tes  autres  journaux. 
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guerre.  Avec  cela,  conduits  par  des  chefs 
intelligents,  parfaitement  accoutumés  au  pays, 
soutenus  par  une  nombreuse  artillerie,  et  ani- 
més d'un  fanatisme  tel  qu'aucun  danger  ne 
les  effraie,  ils  savent  s'emparer  des  positions 
favorables  au  combat.  Avec  une  extrême  rapi- 
dité, ils  se  portent  d'un  point  à  un  autre  ; 
lorsqu'ils  sont  forcés  dans  quelques  retran- 
chements, ils  se  divisent.  A  la  vue  d'vme  force 
supérieure  en  nombre,  ils  disparaissent  pour 
ne  devenir  que  de  simples  cultivateurs,  vini- 
quement  occupés  aux  travaux  des  champs  ; 
puis,  un  instant  après  et  en  moins  de  temps 
qu'il  ne  faut  pour  le  décrire,  ils  se  rassem- 
blent au  nombre  de  15  ou  20,000,  et,  se  por- 
tant aussitôt  sur  plusieurs  points  à  la  fois^ 
ils  tombent  inopinément  sur  nos  troupes. 
Comme  ils  n'aspirent  qu'à  la  gloire  du 
martyre,  ils  se  précipitent  avec  une  fureur 
inouïe  sur  nos  armes,  et  s'il  arrive  que  parfois 
ils  succombent  sous  les  coups  de  nos  braves 
volontaires,  souvent  aussi,  comme  ceux-ci  sont 
de  beaucoup  inférieurs  en  nombre,  ils  restent 
maîtres  dvi  champ  de  bataille. 

Citoyens,  ces  dangers  vous  étaient  déjà  con- 
nus et  vous  aviez  déjà  jugé  par  vous-mêmes 
combien  il  nous  était  difficile,  sinon  impos- 
sible, d'étouffer  cette  rébellion,  puisque  vous 
avez  décrété  que  le  conseil  exécutif  enverrait 
dans  nos  départements  des  forces  considé- 
rables. Vous  avez  sagement  agi,  car  nous  ne 
pourrons  vaincre  si  nous  n'avons  pas  des 
troupes  régulières,  nombreuses  et  conduites 
par  des  chefs  expérimentés,  qui  non  seulement 
mettent  ces  insurgés  dans  l'impuissance  de 
ravager  le  pays,  mais  encore  y  répandent 
quelques  postes  armés,  tout  à  fait  aptes  à 
tenir  la  campagne  jusqu'à  ce  que  la  tranquil- 
lité y  soit  complètement  rétablie. 

Tout  ce  que  nous  pouvions  faire  a  été  fait. 
Malheureusement  nous  n'avons  eu  jusqu'ici 
à  leur  opposer  qu'un  très  petit  nombre  de 
troupes  à  cheval  et  quelques  habitants  des 
campagnes  qui  n'étant  pas  exercés  au  manie- 
ment des  armes,  se  sont  souvent  effrayés  du 
premier  coup  de  canon  et  ont  entraîné  dans 
leur  fuite  les  troupes  et  les  gardes  nationales 
de  nos  villes.  Celles-ci  sont,  à  la  vérité,  mieux 
préparées  et  plus  habiles,  mais  disséminées  en 
petite  quantité  dans  différentes  parties  de 
l'armée,  elles  ne  sont  pas  assez  nombreuses 
pour  donner  la  direction  à  une  grande  masse. 
Remarquez  de  plus,  représentants,  que  la  jeu- 
nesse de  nos  villes  étant  presque  toute  aux 
frontières,  les  forces  que  nous  avons  ne  sont 
composées  que  de  pères  de  famille,  que  les 
intérêts  de  l'agriculture  et  du  commerce  for- 
cent souvent  de  se  faire  remplacer,  ce  qui 
diminue  considérablement  nos  forces  et  ce  qui 
ôte  à  nos  armées  la  faculté  d'agir,  soit  en 
masse,  soit  individuellement. 

Telle  est  la  situation  de  notre  malheureux 
pays;  nous  allons  vous  faire  connaître  main- 
tenant les  derniers  événements,  réellement 
critiques,  qui  mettraient  la  République  dans 
un  péril  imminent,  si  vous  ne  vous  empressiez 
pas  de  déployer  les  plus  grands  moyens. 

Après  avoir  gagné  sur  l'ennemi,  tant  sua- 
la  droite  que  sur  la  gauche,  un  terrain  d'en- 
viron dix  lieues,  la  gauche  de  l'armée,  com- 
mandée par  le  général  Ligonier,  a  été  atta- 
quée par  les  rebelles  et  mise  dans  une  déroute 
complète.  Dans  un  poste  avancé,    175  grena- 


diers, ayant  été  enveloppés,  ont  été  faits  pri- 
sonniefrs  après'  un  combat  de  sept  heurefe. 
Quelques  jours  après,  l'aile  droite  comman- 
dée par  le  général  Vauviliers,  et  postée  à 

avec  6  pièces  de  canon,  des  munitions  de  guenr 
et  des  vivres,  fut  enveloppée  et  écrasée  par 
le  nombre.  Ainsi  toute  1  artillerie  et  toutes 
les  munitions  sont  tombées  au  pouvoir  des 
rebelles,  qui,  en  outre,  ont  fait  beaucoup  do 
prisonniers.  Le  reste  de  l'armée  a  été  forcé  de 
prendre  la  fuite  et  de  repasser  la  Loire. 

Ici,  représentants,  nous  croyons  devoir  vous 
observer  que  la  plupart  de  nos  concitoyens 
regardent  comme  principales  causes  de  cette 
déroute,  la  lenteur  des  mesures  du  général 
Berruyer,  le  manque  de  concert  dans  ses 
attaques  et  défenses,  le  peu  d'ordre  dans  l'ad- 
ministration de  l'armée,  enfin  le  refus  qu'il  a 
toujours  fait  de  communiquer  avec  les  admi- 
nistrateurs. 

Voici  quelle  est  notre  position  actuelle.  Les 
forces  d'Angers  et  de  Saumur,  les  seules  con- 
sidérables du  département,  sont  épuisées,  tant 
par  les  différents  détachements  qui  forment 
le  noyau  de  l'armée  que  par  1  absence  de 
500  hommes  de  la  garde  nationale  d'Angers 
qui  sont  au  secours  de  Nantes;  la  majeure 
partie  des  gardes  nationales  des  campagnes 
nous  abandonne  journellement,  et  il  est  clair 
que  si  les  rebelles  réussissent  à  passer  la 
Loire,  soit  à  Angers,  soit  à  Saumur,  il  sera 
impossible  d'arrêter  le  torrent  qui  se  portera 
jusque  dans  le  cœur  de  la  République  et  peut- 
être  dans  la  ville  même  où  siège  la  Conven- 
tion nationale. 

Nous  finirons  par  un  fait  qui  est  bien  capa- 
ble de  toucher  votre  sollicitude.  Depuis  près 
de  deux  mois,  un  grand  nombre  de  nos  conci- 
toyens sont  restés  sous  les  drapeaux  de  la 
liberté  après  avoir  abandonné  leur  famille. 
Plusieurs  ont  péri,  d'autres  sont  blessés  ou 
ont  été  faits  prisonniers;  tous,  enfin,  ont  laissé 
leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Ces  malheu- 
reuses familles  réclament  de  prompts  secours; 
la  juiStice,  l'humanité  plaident  pour  elles  et 
ne  vous  permettent  pas  de  différer  de  venir  à 
leur  secours. 

D'après  cet  exposé,  représentants,  il  est  aisé 
de  voir  que  nous  avons  le  besoin  le  plus  pres- 
sant de  troupes  réglées,  d'effets  de  campement, 
d'armes,  de  munitions  et  de  secours  en  argent. 
Nous  vous  demandons  des  chefs  intelligents, 
pénétrés  de  toute  l'étendue  de  leur  devoir,  qui 
sachent  placer  des  troupes  aux  bons  endroits, 
qui  ne  dédaignent  pas  de  communiquer  avec 
les  corps  administratifs,  qui  n'affectent  pas 
de  s'envelopper  dans  le  mystère.  Nous  croyons 
qu'il  serait  avantageux  que  des  membres  de  la 
Convention  allassent  dans  nos  départements 
y  former  une  autorité  centrale,  qui  veillerait 
sur  les  opérations  militaires  et  serait  à  même 
d'apprécier  la  conduite  de  nos  généraux.  Déjà 
nous  nous  sommes  présentés  au  comité  de  Sa- 
lut public,  auquel  nous  avons  donné  les  plus 
grands  détails  sur  cet  objet.  Il  nous  a  paru 
prendre  le  plus  grand  intérêt  à  notre  situa- 
tion; mais  nous  avons  cru  que  des  objets  d'une 
si  grande  importance  devaient  être  placés  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée,  afin  qu'elle  fût  mieux 
à  portée  de  juger  et  afin  de  remplir,  dans 
toute  leur  étendue,  les  devoirs  de  notre  mis- 
sion. 

Citoyens,  nous  vous  avons  exposé  nos  be- 
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soins,  voilà  maintenant  quels  sont  nos  senti- 
ments. Nous  les  exprimerons  avec  d'autant 
plus  de  véhémence  et  de  franchise  que  des  re- 
proches ont  été  adressés,  dans  cette  Assem- 
blée, à  l'administration  de  Mayenne-et-Loire. 
Un  de  vos  membres,  mal  informé  sans  doute, 
vous  a  donné  une  fausse  idée  des  habitants  c'e 
la  ville  d'Angers,  relativement  à  leur  conduite 
envers  les  bataillons  d'Eure-et-Loir.  Il  n'a  pas 
craint  de  taxer  l'administration  d'incivisme. 
Nous  vous  déclarons,  avec  l'assurance  que 
donne  le  sens  intime  d'une  bonne  conscience, 
que  tous  les  frères  qui  ont  volé  à  notre  se- 
cours ont  été  reçus  avec  la  fraternité  et  la  cor- 
dialité la  plus  sincère  et  que  rien  ne  leur  a 
manqué  de  oe  qui  était  en  notre  pouvoir  de 
leur  procurer  dans  ces  moments  de  crise.  Vos 
commissaires,  Chaudieu  et  Richard,  pour- 
ront vous  donner  sur  ce  qui  s'est  passé,  à 
l'égard  du  bataillon  d'Eure-et-Loir,  des  expli- 
cations qui  les  mettront,  à  vos  yeuxj  à  l'abri 
de  tout  reproche. 

Quant  aux  administrations,  elles  manquent, 
vous  a-t-on  dit,  de  civisme.  Citoyens,  où  sont 
les  faits  qui  le  prouvent?  Qu'on  consulte  les 
registres  de  notre  administration,  soit  anté- 
rieurement, soit  depuis  les  troubles;  l'on  verra 
que  les  administrateurs  patriotes  de  Maine-et- 
Loire  ont  travaillé  sans  cesse  à  la  cause  de  la 
liberté.  Dans  ce  pays,  nous  ne  craignons  ni  le 
canon  des  rois,  ni  la  hache  populaire;  c'est  la 
tyrannie  sous  ses  mille  formes  que  nous  redou- 
tons. La  liberté,  l'égalité,  la  justice  seront  tou- 
jours les  guides  de  nos  actions.  Nous  défen- 
drons avec  courage  cette  sainte  égalité  qui 
veut  que  tout^es  les  parties  de  la  République 
aient  une  pareille  influence  sur  la  balance  po- 
litique. Libre,  respectée  comme  elle  doit  l'être, 
la  représentation  nationale  obtiendra  seule 
notre  vœu  et  notre  obéissance,  ou  nous  péri- 
rons. {Vifs  applaudissements.) 

IjC  Président  (1).  Citoyens,  vous  venez  de 
présenter  un  tableau  douloureux  à  la  Conven- 
tion; c'est  son  attendrissement  que  je  vous 
exprime.  Dans  une  République  une  et  indivi- 
sible, tous  les  citoyens  sont  frères  et  les  maux 
de  quelques-uns  deviennent  les  maux  de  tous. 
La  France  entière  gémit  sur  le  sort  des  vic- 
times immolées  par  la  rage  sanguinaire  du 
fanatisme  et  le  sacrilège  amour  de  la  tyrannie; 
mais  tel  est  le  prix  de  la  liberté,  qu'on  ne  peut 
l'acquérir  que  par  de  grands  sacrifices  ;  elle 
ne  naît  que  dans  les  tempêtes,  ne  grandit  que 
dans  les  orages  et  ne  s'établit  que  sur  des  dé- 
bris. Mille  dangers  peuvent  la  menacer,  aucun 
ne  saurait  ni  la  détruire,  ni  abattre  le  cou- 
rage de  la  Convention  nationale.  Elle  rend 
justice  au  patriotisme  bien  prouvé  des  ci- 
toyens de  votre  département,  qui  sacrifient 
leur  vie  pour  la  destruction  des  rebelles  et  à 
celui  des  administrateurs  qui  dirigent  leur 
zèle  et  soutiennent  leur  efforts.  Elle  va  se  faire 
rendre  un  compte  exact  des  faits  que  vous  a\^z 
exposés;  il  n'y  aura  pas  un  moment  de  perdu. 
Infortunés  citoyens,  recueillez,  en  attendant, 
les  larmes  de  la  patrie,  bientôt  vous  recevrez 
des  secours.  La  Convention  nationale  vous  in- 
vite aux  honneurs  de  la  séance. 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  222,  page  428. 


Marat  (\).  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'on  nous 
en  a  imposé  par  des  récits  mensongers  sur  les 
forces  et  les  attaques  des  rebelles  qui  désolent 
les  départements,  il  n'est  que  trop  vrai  qu'on 
a  grossi  nos  avantages,  et  diminué  nos  pertes. 
Il  n'est  que  trop  vrai  que  la  Convention  et  le 
Pouvoir  exécutif  n'ont  encore  pris  que  de 
fausses  mesures.  C'est  Beumonville  qui  a  en- 
voyé Berruyer,  en  qui  nous  ne  pouvons  avoir 
grande  confiance,  et  Ligonier,  un  Anglais  ! 

Un  membre  :  C'est  inexact;  Ligonier  est  un 
citoyen  du  Cantal,  et  son  vrai  nom  est  Ley- 
gonier. 

llarat.  Soit  ;  en  tout  cas,  c'est  un  homme 
suspect.  Je  demande  que  le  rapport  que  vous 
venez  d'entendre  soit  renvoyé  au  comité  de 
Salut  public,  avec  injonction  de  nous  présen- 
ter dans  vingt -quatre  heures  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  mettre  sur  pied  des  forces  assez 
formidables  pour  détruire  en  vin^quatre 
heures  ces  armées  de  brigands.  {Applaudisse- 
ments.) 

La  Révelliëre-Lépaux.Je  dois  dire  à  la 
Convention  que  nous  nous  sommes  présentés 
hier  au  comité  de  Salut  public,  avec  les  dé- 
putés extraordinaires  du  département  de 
Mayenne-et-Loire.  Le  comité  nous  a  annoncé 
que  Berruyer  allait  être  rappelé,  et  qu'on 
allait  prendre  à  l'instant  toutes  les  mesures 
pour  envoyer  des  forces  imposantes  dans  nos 
départements.  Le  comité  doit  faire  son  rap- 
port ce  matin.  Si  les  mesures  qu'il  présentera 
paraissent  insuffisantes,  ce  sera  le  moment  de 
les  discuter. 

(La  Convention  ajourne  toutes  les  proposi- 
tions jusqu'au  rapport  du  comité  de  Salut  pU' 
blic.) 

Marat,  revenant  avec  un  papier  à  la 
iruiin  (2).  Ligonier  dont  j'ai  parlé  est  un  ban- 
queroutier frauduleux,  marchand  d'argent  et 
coureur  des  jeux  de  hirihi  du  Palais-Royal. 
C'est  un  aristocrate,  un  traître;  il  a  été  le 
secrétaire  d'un  prince  étranger.  Et  voilà  vos 
généraux.  {On  rit.) 

GoHiEE,  ministre  de  la  justice,  obti^it  la 
parole;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens  législateurs, 

Une  fatalité  ou  un  génie  malveillant  a  me- 
nacé une  seconde  fois  d'incendier  les  papiers 
du  département  de  la  justice.  Mais  je  m'em- 
presse de  vous  annoncer  que  pas  une  seujte 
procédure,  pas  une  seule  lettre  n'a  été  la 
proie  des  flammes.  Tout  a  été  sauvé.  Il  n'y  a 
eu  de  brûlé  que  quelques  exemplaires  de  lois 
imprimés,  tant  in-4°  qu'en  placard,  reste  d'une 
partie  des  envois  faits  aux  tribunaux,  relé- 
gués dans  un  coin  du  grenier  incendié  et  que 
les  formes  royales  dont  elles  étaient  revêtues 
doivent  faire  peu  regretter. 


(1)  Cette  discussion,  à  laquelle  prennent  part  Marat 
et  La  Révellière-Lépaux ,  est  empruntée  au  Moniteur 
universel,  l"  semestre  de  1793,  page  521,  2"  colonne  et 
au  Logotachigraphe,  a'  121,  page  499,  1"  colonne. 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  440. 

(3)  Archives  nationales^  Carton  Cu  252,  chemise  434, 
pièce  n"  29.  _  ^ 
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Ce  dépôt,  très  peu  important,  était  surtout 
composé  de  plus  de  deux  mille  exemplaires  de 
la  proclamation  du  20  juin. 

Sans  avoir  encore  acquis  de  certitude  sur  les 
causes  de  cet  événement  funeste,  sans  savoir 
encore  précisément  si  le  feu  s'est  communiqué 
par  les  greniers  de  la  maison  de  la  justice  ou 
par  ceux  de  la  maison  voisine,  il  est  certain, 
du  moins,  que  les  toits  de  la  façade  qui  règne 
sur  la  place  des  Piques,  ont  seuls  été  incen- 
diés. 

L'active  surveillance  du  département,  de  la 
commune  et  du  commandant  de  la  force  ar- 
mée, l'habileté  et  le  zèle  infatigable  des  pom- 
piers, les  secours  multipliés  que  se  sont  em- 
pressés de  donner  tous  les  citoyens,  n'ont  pas 
tardé  à  arrêter  le  feu  et  ont  fini  bientôt  par 
l'éteindre. 

Tous  les  papiers  des  bureaux  du  départe- 
ment de  la  justice  n'ont  éprouvé  que  le  dépla- 
cement nécessaire  pour  les  mettre  tous  en  sû- 
reté et,  dans  vingt-quatre  heures,  tous  seront 
rétablis  dans  l'ordre  où  ils  doivent  se  trouver. 

Quand  je  songe,  citoyens,  à  la  nature  des 
papiers  de  mon  département,  j'ai  peine  à  me 
persuader  qu'on  puisse  avoir  conçu  le  projet 
de  les  livrer  aux  flammes.  La  plupart  consis- 
tent dans  une  correspondance  avec  les  tribu- 
naux, dont  l'anéantissement  pourrait  facile- 
ment se  réparer,  et  ne  peut  offrir  aucun  avan- 
tage aux  ennemis  de  la  chose  publique,  aux 
hommes  capables  d'aussi  atroces  projets.  Les 
seuls  papiers  d'une  haute  importance  seraient 
les  procédures  relatives  au,x  accusés  justi- 
ciables du  tribunal  criminel  extraordinaire  ; 
et  ces  procédures  ne  restent  dans  mes  bureaux 
que  le  temps  nécessaire  pour  y  être  enregis- 
trées. Un  chef  est  chargé  de  les  transmettre 
lui-même  sur-le-champ  à  l'accusateur  public. 
Hier,  il  avait  remis  les  dernières  arrivées,  et 
au  moment  de  l'incendie,  il  n'en  restait  pas 
une  dans  mes  bureaux. 

Aussi  tous  les  scélérats,  les  torches  à  la 
main,  feraient  de  la  maison  que  j'habite  un 
monceau  de  cendres,  que  les  preuves  de  leurs 
forfaits  existeraient  encore  et  les  condui- 
raient à  l'échafaud. 

Mais,  sans  avoir  un  seul  soupçon  sur  aucune 
personne,  j'ai  pris  toutes  les  précautions  que 
tous  les  soupçons  auraient  rendues  nécessaires. 

Citoyens,  je  suis  venu  épancher  dans  votre 
sein,  non  pas  mes  craintes,  mais  mes  dou- 
leurs. Profondément  accablé  d'un  malheur 
qu'il  n'a  pas  été  en  mon  pouvoir  de  prévenir, 
j  ai  senti  qu'au  moment  où  je  serais  au  milieu 
de  vous,  je  serais  soulagé.  {A2Jpiaudisse- 
ments.  ) 

Robert  [de  Paris)  (1).  Si  le  ministre  de  la 
justice  n'a  aucun  soupçon  sur  cet  événement, 
moi  j'en  ai.  Il  existe  encore  dans  les  bureaux 
des  commis  qui  n'y  devraient  pas  être,  car  ils 
ne  devraient  être  composés  que  de  patriotes. 
Danton,  à  son  arrivée  au  ministère  de  la  jus- 
tice, avait  déplacé  un  nommé  Leroux,  qui  a  été 
replacé  par  Garât,  et  qui  est  chargé  de  la 
partie  des  émigrés.  Comment  voulez- vous  qu'on 
n'ait  pas  tout  à  craindre,  quand  il  y  a  dans 
les  bureaux  du  ministère  des  commis  qui  ne 
sont  pas  patriotes? 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  pan:e  521, 
2«  colonne  et  Logotachiffraphe,  n'  131,  page  500,  l"  co- 
lonne. 


Lionis  Lcgciidrc.  Il  est  temps  que  la  Con- 
vention charge  son  comité  de  Sûreté  générale 
de  créer  une  police  d'observation.  C'est  tou- 
jours quand  le  mal  est  fait,  qu'on  vient  de- 
mander des  mesures  qu'il  fallait  prendre  pour 
le  prévenir.  Je  demande  que  la  Convention 
prenne  aussi  en  considération  le  sort  des  pom- 
piers, dont  le  zèle  et  le  courage  sont  au-dessus 
des  éloges,  mais  qui  courent  les  plus  grands 
dangers,  et  ne  sont  pas  assez  payés. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  de 
Legendre  à  son  comité  des  finances.) 

Un  escadron  de  gendarmes  nationaux  est 
admis  à  la  barre  (1). 

Le  commandant  donne  lecture  d'une  péti- 
tion à  l'effet  d'obtenir,  pou,r  ses  camarades 
prêts  à  partir  pour  déifendre  les  déparbe- 
ments  ravagés  par  la  guerre  des  brigands,  la 
même  avance  que  ceux  des  gendarmes  qui  sont 
partis  pour  la  Vendée.  Il  sollicite,  également 
pour  eux,  la  faveur  de  prêter  serment  et  de 
défiler  dans  la  salle. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
l'autorisation  demandée. 

Ils  défilent  dans  la  salle  après  avoir  prêté  le 
serment  de  vaincre  ou  de  mourir. 

Thuriot  (2j  fait  rendre  à  cet  égard  le  dé- 
cret suivant  (3)  : 

<(  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition 
d'un  escadron  de  gendarmerie,  formé  à  Paris 
des  hommes  du,  14  Juillet,  et  sur  la  proposi- 
tion d'un  de  ses  membres,  décrète  que  l'orga- 
nisation et  le  traitement  dudit  escadron  se- 
ront les  mêmes  que  ceux  des  compagnies  de 
gendarmerie  de  la  division  à  laquelle  il  est 
attaché;  que  ceux  des  gendarmes  dudit  esca- 
dron qui  justifieront  d'inscriptions  sur  les 
listes  dcis  vainqueurs  de  la  Bastille  déposées 
aux  Archives  nationales,  recevront,  avant  leur 
départ,  la  gratification  qui  a  été  accordée  aux 
gendarmes  déjà  pai'tis  pour  la  Vendée  et  qui 
ont  été  reconnus  vainqueurs  de  la  Bastille;  et 
sur  la  proposition  d'attacher  audit  escadron 
un  chirurgien  et  un  quartier-maître,  renvoie 
au  ministère  de  la  guerre  pour  l'exécution  de 
la  loi.  » 

Un  membre  (4)  propose  à  la  Convention 
nationale  de  décréter  que  tous  les  étrangers 
qui  se  trouvent  en  France,  soient  tenus  de 
sortir  dans  huit  jours  du  territoire  de  la 
République,  ou  de  se  retirer  dans  l'intérieur 
à  20  lieues  des  frontières. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  de  Salut  public,  pour  en  faire  in- 
cessamment son  rapport.) 

Un  autre  membre  (5)  donne  lecture  d'un 
rapport  tendant  à  la  validation  des  ijouvoirs 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  521, 
2«  colonne  et  Logotachigraphe,  n°  121,  page  SOO,  1"  co- 
lonne. 

(2)  Le  Logotachigraphe  donne  Rivaud  comme  l'auteur 
de  la  motion. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  163  et  P.  V., 
tome  10,  page  174. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  page  175. 

(5)  P.  V.,  tome  10,  page  175. 


[Couvciitio.i  D'itionale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [±1  avril  1703.] 


42i 


et  à  Vaclmunon  'lu  r'if<njfnTiijer.  contm'^  re- 
présentant de  Maine  ct-Loire. 

Le  citoyen  Viger  s'est  présenté  le  27  pour 
remplacer  le  citoyen  Dehoulière  démisfeion- 
naire  du  16  avril  1793.  Les  pouvoirs  ont  été 
constatés  et  reconnus  valables. 

(La  Convention  décrète  l'admission  du  ci- 
toyen Yiger.) 

l,e  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances  (1). 

Fabre  i  Hérault)  (2).  Citoyens,  je  ne  pro- 
longerai pas  votre  discussion  en  vous  repro- 
duisant le  plan  que  je  vous  ai  présenté,  et 
les  objections  qu'on  y  a  faites.  En^  les  résu- 
mant, je  n'en  ai  point  vu  qui  n'eût  été  prévue 
par  le  projet  du  comité.  Commençons  cette 
discussion  avec  calme.  Nous  ne  tenons  pas  in- 
dividuellement au  plan  que  nous  avons  pro- 
posé ;  nous  nous  estimerons  heureux  si  nos 
idées  en  font  naître  de  meilleures.  Le  jour  où 
voua  aurez,  par  une  bonne  disposition,  fait 
cesser  les  alarmes  et  les  plaintes  du  peuple 
sur  les  subsistances,  sera  le  jour  où  vous  aurez 
le  mieux  mérité  de  la  patrie. 

Barbaroux  a  la  parole  ;  il  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Représentants,  puisque  telle  est  la  marche 
des  événements  et  l'imprudence  des  hommes 
qu'il  nous  faut  encore  traiter,  dans  cette  As- 
semblée, la  question  des  subsistances,  tâchons 
au  moins  de  le  faire  avec  tant  de  clarté,  que 
les  malveillants  soient  confondus  et  nos  con- 
citoyens éclairés  ;  tâchons  surtout  de  parvenir 
à  un  résultat  tel,  que  nous  donnions  au  peuple 
non  des  mouvements  destructeurs,  mais  du 
pain.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'esprit  de  mes 
collègues  que  je  veux  parler,  j'ai  besoin  que 
l'homme  agreste  m'entende;  il  faudra  donc  me 
passer  quelques  détails  minutieux.  O  toi  qui 
pleures  sur  la  cherté  du  pain  !  honnête  arti- 
tisan,  viens  dans  les  campagnes,  viens  je  veux 
te  faire  conver.^er  avec  le  laboureur  qui  te 
nourrit  ;  je  veux  que  vous  vous  embrassiez. 

Quelles  sont  les  causes  de  la  cherté  du  pain  ? 

La  taxe  des  grains  est-elle  un  moyen  d'y 
remédier  ou  d'accroître  le  malheur  des  cir- 
constances ? 

Ne  peut-on  pas,  par  d'autres  mesures,  faire 
diminuer  le  prix  du  pain,  et  mettre  un  terme 
aux  accaparements? 

Telles  sont  les  questions  importantes  que  je 
vais  traiter  :  mais,  d'abord,  je  dois  citer  un 
fait  qui,  peut-être,  inspirera  quelque  con- 
fiance en  mes  discours. 

On  n'a  pas  oublié   que,   dans  la  première 


(1)  Voy,  ci-dessus,  séance  du  2.^  avril  179-3,  page  316, 
lo  rapport  de  Fabre  et  la  discussion  qui  l'a  suivi.  — Le 
procès-verbal  ne  fait  pas  mention  de  celte  discussion; 
elle  est  néanmoins  portée  dans  tous  les  journaux,  no- 
tamment dans  le  Logotachigraphe,  n"  121,  page  SOO, 
2'  colonne;  dans  le  Moniteur  universel,  1"  semestre  de 
1793,  page  .521,  2»  colonne;  dans  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets,  n'  222,  page  4.30,  dans  le  Mercure  uni- 
lersel,  tome  26,  page  441. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  521, 
2'  colonne. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  VOise),  tomes  112,  n"  79  et  49i,  n-  1. 
—  Bibliothèque  nationale,  Lé^",  n°  2306. 


discussion  sur  les  subsistances,  j'insistai  for- 
tement pour  qu'on  attirât  beaucoup  de  grains 
dans  la  République,  en  accordant  une  prime 
sur  leur  importation.  J'en  donnai  pour  raison 
la  guerre  maritime  qui  me  paraissait  très  im- 
:iiinente,  et  qui  devait  rompre  nos  relations 
avec  les  peuples.  De  malheureuses  méfiances 
firent  écai-ter  cette  proposition.  J'avais  à 
peine  commencé  mon  discours,  que,  de  ce 
côté,  on  m'appelait  accapareur,  quoiqu'on 
sache  bien  que  je  n'ai  jamais  fait  aucun  com- 
merce. Ce  fut  bien  autre  chose  quand  je  parlai 
de  négocier  avec  la  Porte  notre  admission 
dans  la  mer  Noire.  On  dit  ceci,  on  répéta  da.ns 
une  tribune  populaire,  qu'il  y  avait  un  traité 
passé  entre  le  Grand  Turc  et  Roland,  et  que 
j'en  avais  été  le  négociateur.  (Rires.)  C'est 
ainsi  qu'un  travail,  honoré  du  suffrage 
de  24  sections  de  Marseille,  demeura  sans  suc- 
cès. 

Qu'en  est-il  résulté  ?  Les  événements^  ont 
amené  la  guerre  maritime  que  j'avais  prévue; 
nos  commimications  ont  été  rompues  dans  le 
Nord.  Alors  on  a  senti  quelle  faute  on  avait 
faite  en  ne  décrétant  pas  la  prime.  On  a 
cherché  à  s'approvisionner  du  côté  du  Midi; 
et  j'ai  moi-même  indiqué  cette  route.  Mais 
tandis  que  nous  avions  sur  la  Méditerranée 
16  vaisseaux  de  ligne  et  au  moins  22  frégates 
ou  vaisseaux  légers,  l'ignorance  ministérielle 
a  laissé  intercepter  notre  concurrence  et  no» 
relations  avec  l'Afrique  par  8  frégates  en- 
nemies.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dénoncer 
les  fautes  de  l'ex-ministre  Monge  (1)  :  je  ne 
veux  prouver  qu'une  chose  ;  c'est  que  j'avais 
raison  de  demander  une  prime  sur  l'importa- 
tion  des  grains  ;  c'est  que  Boyer-Fonfrède  et 
ceux  de  mes  collègues  qui  ont  soutenu  le 
même  système,  avaient  raison  ;  c'est  qu'on 
avait  tort  de  ce  côté,  et  qu'avec  des  inten- 
tions, sans  doute  bonnes,  on  a  fait  le  malheur 
du  peuple  ;  c'est  qu'enfin  les  hommes  qui  ont 
fait  preuve  de  quelquest  connaissances  en  éco- 
nomie politique,  méritent  au  moins  d'être 
paisiblement  écoutés  dans  cette  grande  discus- 
sion. 

Quelles  sont  les  causes  de  la  cherté  du 
pain  ? 

.llarat.  Point  de  bavardages...  votre  projet 
de  décret! 

(L'Assemblée  maintient  la  parole  à  Barba- 
roux.  ) 

Barbaroax.  Si  les  travaux  de  la  culture 
et  ceux  par  lesquels  le  blé  est  converti  en 
pain,  coûtent  aujourd'hui  davantage,  coni- 
ment  veut-on  que  le  pain  lui-même  ne  soit 
pas  devenu  plus  cher  1 

Or,  qui  peut  révoquer  en  doute  que  les 
moissonneurs,  les  batteurs  et  les  vanneurs  de 
blé  n'aient  élevé  le  prix  de  leurs  journées  ? 
Deux  causes  y  concourent  :  le  discrédit  des 
assignats  qu'on  leur  donne  en  paiement  et  la 


(1)  La  Convention  nationale  a  décrété,  sur  ma  mo- 
tion, que  le  comité  de  Salut  public  lui  ferait  un  rapport 
sur  la  conduite  du  ministre  .Monge.  Le  rapport  n'a  pas 
été  fait.  Je  déclare  ici,  pour  repousser  certaines  calom- 
nies, que  je  n'ai  concouru  ni  à  la  première  nomination 
de  Monge,  ni  à  la  seconde.  J'ai  donné  ma  voix,  ainsi  que 
Rebecquy,  à  Eyriez,  de  Marseille;  mes  amis  ont  donné  la 
leur  à  Kersaint.  [Note  de  Barbarotkv.) 
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dépopulation  des  campagnes  par  la  guerre. 
Nos  commissaires  à  la  frontière  du  nord  nous 
écrivaient  naguère  que  le  blé  n'y  manquait 
pas,  mais  qu'il  manquait  d'hommes  pour  le 
battre.  Or  c'est  une  chose  sentie,  que  la  main 
d'œuvre  coûte  d'autant  plus,  que  les  ouvriers 
sont  moins  nombreux.  Telle  est  aussi  la  pre- 
mière cause  du  renchérissement  du  pain. 

D'un  autre  côté,  les  transports  sont  devenus 
plus  coûteux  par  la  dégradation  des  routes  cfc 
la  diminution  très  sensible  dans  la  campagne 
des  bêtes  de  charge. 

Nous  avons  laissé  nos  routes  se  rompre  en- 
tièrement, et  lorsqu'il  fallait  ordonner  de 
grands  travaux  pour  assurer  les  communica- 
tions intérieures,  nous  n'avons  accordé  des 
fonds  qu'avec  parcimonie,  de  telle  sorte  que 
nos  chemins  ne  seront  pas  réparés,  mais  seule- 
ment blanchis.  Depuis  six  mois  nous  atten- 
dons un  rapport  sur  cet  objet  important.  Un 
homme  très  éclairé,  Moreau,  en  était  chargé  ; 
mais  il  faut  le  dire  :  on  n'aperçoit  que  les 
maux  du  moment  ;  on  ne  pense  pas  à  ceux 
que  prépare  l'oubli  des  devoirs  économiques, 
car  il  est,  pour  le  législateur,  des  devoir.s 
envers  l'agriculteur  nourricier,  comme  envers 
le  soldat  protecteur.  On  ne  pense  pas  à  la 
misère  des  campagnes  et  à  la  stagnation  du 
commerce.  Le  rapport  sur  la  réparation  des 
rout-es  n'a  pas  été  fait,  et  telle  est  aujourd'hui 
leur  dégradation  ;  tel  est  le  haut  prix  des 
transports  qu'il  est  impossible,  par  exemple, 
aux  départements  du  midi  de  tirer  des  blés 
de  la  ci-devant  Bourgogne,  sans  se  condamner 
à  manger  le  pain  à  12  sols  la  livre.  En- 
core, si  on  voulait  leur  en  donner  !  Mais  on  les 
repousse,  en  leur  disant  qu'ils  viennent  af- 
famer Paris.  C'est  ainsi  que  les  inquiétudes 
sur  les  subsistances,  propagées  en  tous  lieux 
par  la  malveillance,  nous  préparent  peut-être 
des  déchii'ements  intérieurs. 

La  réduction  du  grain  en  farine,  la  main- 
d'œuvre  pour  pétrir  le  pain,  le  prix  du  bois 
qui  sert  à  le  cuire,  les  frais  d'emmagasine- 
ment,  le  louage  des  fours,  tout  est  devenu 
plus  cher  dans  une  progression  effrayante. 
C'est  surtout  dans  les  départements  du  midi 
que  ce  renchérissiement  s'est  fait  davantage 
sentir.  A  Marseille,  le  prix  du  pain  est  à 
5  sols  la  livre,  et  Marseille  touche  pour 
ainsi  dire  la  Sicile  et  l'Afrique,  qui  sont  les 
greniers  de  l'Europe.  A  Lyon,  où  les  ouvriers 
sont  sans  travail,  le  pain  coûte  7  ou  8  sols 
la  livre.  Il  est  au  même  prix  à  Bordeaux. 
(Interruptions  stn-  la  Montagne.) 

Géiiîssieii.  Dans  mon  département,  le  pain 
vaut  9  sous.  Barbaroux  s'efforce  de  mon- 
trer les  causes  de  ce  renchérissement.  Pour- 
quoi ne  veut-on  pas  que  le  peuple  soit  éclairé? 

Bnrbaronx.  Vous  peindrai-je  l'état  des 
autres  départements,  du  ci-devant  Limousin 
par  exemple,  où  le  peuple  se  nourrit  de 
P5,in  noir  et  ne  connaît  aucune  jouissance  con- 
solatrice ?  Vous  dirai-je  les  maux  qu'endurent 
les  habitants  des  Hautes- Alpes,  défrichant  des 
rochers  et  labourant  la  neige?  Ce  n'est  qu'à 
Paris,  au  sein  de  l'abondance,  maintenue  aux 
dépens  de  la  République,  que  sont  nés  les  sys- 
tèmes désastreux  de  la  taxe  des  grains  (Mur- 
mures sur  la  Montagne)  ;  au  contraire,  dans 
les  départements  pauvres,  tourmientés  de  la 
disette,  et  presque  oubliés  par  la  Convention 


nationale,  on  a  tout  souffert  plutôt  que  do 
briser  le  lien  social  par  la  violation  des  pro- 
priétés. Là,  les  lois  sont  respectées,  parer 
qu'on  aime  véritablement  la  République. 
Hommes  laborieux,  vous  serez  récompensés  de, 
vos  souffrances!  La  liberté  ne  mourra  point 
parmi  vous. 

J'ai  dit  que  la  cherté  du  pain  provenait  du 
prix  excessif  de  la  main-d'œuvre  et  des  trans- 
ports ;  mais  elle  a  d'ailleurs  d'autres  causes 
qu'il  importe  d'approfondir  pour  en  chercher 
le  remède. 

La  principale  est  le  discrédit  des  assignats, 
qui  tient  à  plusieurs  circonstances,  dont  il 
importe  que  le  peuple  ait  connaissance. 

Les  assignats  représentent  les  biens  du  ci- 
devant  clergé  et  des  émigrés.  Ce  sont,  pour 
ainsi  dire,  des  morceaux  de  terre  qu'on  a  mis 
en  circulation.  D'abord  il  n'y  eut  que  de  gros 
assignats.  Vous  en  avez  voulu  d'une  moindre 
valeur;  vous  vous  êtes  avidement  saisi  des  bil- 
lets de  confiance  que  vous  présentaient  des 
charlatans  (1),  et  vous-mêmes  vous  avez  fait 
votre  mal.  Ainsi  le  peuple  de  Paris  peut  &e 
tromper  en  finance,  comme  il  se  trompe  tous 
les  jours  sur  le  patriotisme  de  tel  ou  tel 
homme. 

La  création  des  assignats  fut  forcée,  car  la 
France  avait  à  payer  six  milliards  de  dettes. 
Aujourd'hui,  elle  soutient  une  guerre  de  terre 
et  de  mer  contre  tous  les  tyrans  de  l'Europe  ; 
et  certes,  ni  la  dette  ancienne,  ni  celle  qui  ré- 
sulte des  dépenses  de  la  guerre,  qu'il  faut 
acquitter  tous  les  jours,  aucune  de  ces  dettes 
ne  pouvait  être  payée  avec  les  impositions  or- 
dinaires, qui  ne  s'élèvent  pas  à  300  millions. 
Plus  les  dépenses  extraordinaires  ont  été 
fortes,  plus  il  est  entré  d'assignats  en  circu- 
lation, et  cette  émission  déréglée  a  tout  bou- 
leversé dans  le  commerce. 

Il  y  avait  en  France  2,200  millions  en  numé- 
raire, dont  il  ne  circulait  guère  que  1,600  mil- 
lions. Les  autres  600  millions  étaient  cachés 
entre  les  mains  des  thésauriseurs.  Or,  cette 
somme  de  1,600  millions  suffisait  à  peu  près 
à  tous  les  échanges,  et  représentait  vérita.ble- 
ment  les  produits  de  notre  terre  et  de  notre 
industrie.  Aujourd'hui  3,200  millions  d'assi- 
gnats ont  été  jetés  dans  la  circulation  ;  et  s'il 
est  vrai  qu'une  partie  de  nos  espèces  a  été 
portée  chez  l'étranger  par  les  émigrés,  et  plus 
encore  par  nos  armées,  que  nous  a.vons  payées, 
dans  le  Brabant  et  l'Italie,  en  numéraire,  il 
n'est  pas  moins  certain  que  les  espèces  prove- 
nant de  l'argenterie  des  églises  ont  comblé  ce 
déficit  ;  de  telle  sorte,  qu'il  y  a  actuellement 
3,200  millions  d'assignats  circulant  ostensi- 
blement, et  2,200  millions  de  numéraire  circu- 
lant clandestinement.  C'est  une  masse  de  plus 
de  5  milliards  qui  représente  cinq  fois  le  pro- 
duit de  nos  fonds.  Il  n'y  a  donc  plus  d'équi- 
libre entre  les  choses  et  les  signes  ;  les  choses 
doivent  donc  renchérir,  au  point  de  coûter  au- 
jourd'hui cinq  fois  autant  qu'en  1788.  C'est 
une  vérité  que  Saint-Just  a,  depuis  longtemps 
annoncée,  et  à  laquelle  je  n'ai  fait  que  donner 


(1)  Je  ne  parle  ici  que  des  caisses  patriotiques  ou  de 
secours  établies  à  Paris,  et  nullement  de  celles  qui  l'ont 
été,  avec  plus  de  sagesse,  dans  les  départements.  Celle 
de  Marseille,  par  exemple,  a  fait  beaucoup  de  bien,  et 
u'a  trompé  personne.  Idiote  de  barbaroux.) 
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un  développement  palpabla  (Murmures  pro- 
longés et  interrupttom  sur  la  Montagne.) 

revendre  (sons  désignation),  Drouet, 
AInrat,  Cliàles.  Thiirlot  parlent  au  milieu 
du  bruit. 

Barbnroux.  Donc,  en  suivant  cette  pro- 
gression, le  pain  aurait  pu  s'élever  encore  à 
un  prix  plus  fort  qu'on  ne  le  paie  dans  aucun 
département.  Il  y  a  donc  des  causes  qui  ont 
arrêté  le  mal,  sans  que  la  volonté  des  hommes 
y  ait  peut-être  concouru,  et  ces  causes  sont  les 
achats  de  grains  faits  dans  l'étranger  par  le 
gouvernement,  ceux  que  Marseille  a  faits  en 
Italie,  et  les  importations  de  commerce.  Loin 
donc  de  blâmer  les  premières  opérations,  féli- 
citons-nous de  le3  avoir  décrétées  ;  mais  sur- 
tout remercions  le  commerce,  réparateur  des 
fautes  des  hommes  et  des  maux  de  la  guerre. 

On  s'est  beaucoup  trompé,  si  l'on  a  cru  que 
la  loi  prohibitive  de  la  vente  du  numéraire 
remédierait  aux  inconvénients  que  je  viens 
d'exposer.  La  fraude  et  le  besoin  ont  déjà 
rendu  la  loi  vaine.  On  réduit  les  espèces  en 
lingot  d'or  ou  d'argent,  et  on  les  vend  à  la 
bourse  comme  marchandises,  tant  il  est  vrai 
que  ce  n'est  pas  par  des  lois  qu'on  établit  le 
crédit,  mais  par  fa  confiance,  qui  naît  du  res- 
pect des  propriétés. 

Vainement,  nous  cherchons  à  remédier  au 
discrédit  de  nos  assignats  par  des  moyens 
coercitifs.  Ici.  les  nations  étrangères  nous  font 
la  loi,  et  je  ne  connais  qu'un  seul  moyen  de 
leur  échapper,  c'est  de  leur  donner  de  la  con- 
fiance pour  notre  papier.  On  ne  sait  pas  assez 
dans  Paris  que  la  France  ne  se  suffit  pas  à 
elle-même  ;  qu'elle  achète  de  l'étranger, 
chaque  année,  pour  20  millions,  tant  en  bes- 
tiaux morts  ou  vivants,  qu'en  cuirs,  en  peaux, 
en  fromages  et  en  suif;  qu'elle  tire  annuelle- 
ment du  Nord,  en  poissons  salés  et  en  huile 
de  poissons,  pour  une  somme  de  10  millions  ; 
que  l'Espagne  lui  fournit  pour  20  millions 
de  laine  brute  dont  l'industrie  française  com- 
pose ses  draps,  et  l'Italie  pour  10  millions 
d'huile  et  de  soude  que  Marseille  convertit  en 
savon  ;  qu'elle  reçoit  encore  de  la  Suède  et 
de  la  Saxe  pour  ^  millions  en  fer,  en  cuivre, 
en  plomb  ;^  et  qu'enfin,  il  n'est,  ni  dans  l'Eu- 
rope, ni  même  en  Asie,  où  le  climat  dévore  les 
hommes  et  les  choses,  aucune  nation  plus  con- 
sommatrice que  la  nation  française.  Depuis 
longternps,  la  France  n'existerait  plus  sans  sa. 
prodigieuse  industrie,  dont  la  mode  a  rendu 
tous  les  peuples  tributaires,  et  sans  les  pro- 
duits de  ses  colonies  qui  forment,  dans  le  com- 
merce, son  principal  objet  d'échange. 

Or,  dans  cet  état  de  choses,  il  est  évident 
que  nos  relations  avec  les  autres  peuples  sont 
I  infiniment  nombreuses,  et  que  nous  ne  pou- 
!  vons  pas  les  rompre,  sans  nous  détruire  nous- 
mêmes. 

Si   donc    les   peuples   étrangers,    dans    les 

comptes  que  nous  avons  avec  eux,  et  dans  les 

paiements  que  nous  leur  faisons,  ne  veulent 

imier  à  nos  assignats  que  telle  ou  telle  va- 

ir  quel  moyen  avons-nous  de  l'empêcher? 

or.    l'argent,    les   métaux   ont   une   valeur 

lie  ;  le  papier  n'en  a  pas.  Toute  sa  valeur 

t  dans  l'opinion  ;  car  il  ne  porte  pas,  comme 

-  espèces  monnayées,  son  gage  avec  lui.  Sa- 

•  ez  donc  vous  rendre  grands  dans  l'opinion 

do  vos  voisins,  et  la  balance  du  commerce  pen- 

cliera  pour  vous.  Donnez  à  votre  Kévolution, 


non  une  marche  rétrograde,  comme  elle  reçoit 
depuis  quelque  temps  de  vos  misérables  me- 
sures, mais  une  course  majestueuse  comme  les 
pas  du  soleil.  (Murmures  et  exclamations  sur 
la  Montagne.) 

Un  membre  :  Président,  rappelez  ces  mes- 
sieurs à  l'ignorance  ! 

Barbaroii.x.  N'attaquez  pas  toujours  les 
propriétés,  sans  lesquelles  il  deviendrait  inu- 
tile de  former  des  sociétés,  et  qui  vous  nour- 
rissent tous  ;  car  ce  n'est  pas  le  riche  pro- 
priétaire qui  laboure  sa  terre  ou  qui  remue  la 
navette  de  ses  métiers,  c'est  vous.  Alors,  et  seu- 
lement alors  vous  serez  riches.  Alors  vos  assi- 
gnats reprendront  cette  confiance  qu'ils  ont 
perdue  par  vos  agitations.  Alors  ce  signe  sera 
respecté,  parce  que  vous  serez  vous-même  res- 
pectables, non  par  des  victoires,  mais  par  des 
vertus.  Nous  ne  décréterons  pas  un  article  de 
la  Constitution  sans  que  nos  changes  ne  se  re- 
lèvent. Avec  la  Constitution  et  la  diminution 
du  signe,  vous  rétablirez  le  crédit  de  vos  assi- 
gnats et  le  prix  commun  de  toutes  les  den- 
rées. Avec  la  Constitution,  vous  battrez  l'An- 
gleterre, la  plus  redoutable  des  puissances 
ennemies,  parce  qu'elle  a  des  vaisseaux  ;  et 
vous  pourrez  encore,  par  l'exécution  facile 
d'un  canal  que  je  vous  ai  proposé,  ruiner  à 
jamais  son  commerce  dans  le  Levant. 

Ainsi  la  défense  de  vendre  le  numéraire 
n'est  pas  un  remède  à  la  cherté  du  pain  ;  exa^- 
minons  si  la  taxe  des  grains  est  un  moyen 
d'y  remédier. 

Qu'entend-on  par  la  taxe  des  grains?  Veut- 
on  que  le  blé  soit  fixé  à  un  prix  au-dessous 
de  sa  valeur  réelle,  ou  bien  entend -on  lui  con- 
server cette  valeur  ?  Dans  le  premier  cas,  c'est 
une  loi  de  famine  qu'on  demande  ;  dans  le  se- 
cond, c'est  une  mesure  qui  ne  remédie  à  rien, 
et  ne  peut  pas  s'exécuter. 

J'ai  dit  que  le  blé  avait  une  valeur  qui  se 
compose  de  ce  que  coûte  sa  culture  et  son 
transport,  et  du  discrédit  plus  ou  moins 
grand  du  signe  monétaire  avec  lequel  on 
l'achète.  Ajoutez-y  les  accidents  des  récoltes^ 
les  obstacles  apportés  à  la  libre  circulation  et 
les  inquiétudes  populaires,  et  vous  aurez  la 
somme  totale  des  causes  physiques  et  morales 
qui  ont  porté  le  blé  au  prix  actuel.  S'il  ré- 
sulte de  cette  combinaison  que  le  setier  de  blé 
ait  une  valeur  de  34  livres  à  Paris,  et  de 
100  livres  dans  le  département  des  Hautes- 
Alpes,  ce  qui  est  véritablement  sa  valeur  dans 
ces  deux  contrées,  n'espérez  pas  de  le  faire 
changer  par  la  taxe.  Vous  pouvez  bien,  par  la 
force,  arracher  à  deux  ou  trois  fermiers  lo 
grain  à  tel  prix  ;  vous  ne  pouvez  pas  faire  que 
la  culture,  son  tranport  ©'aient  pas  coûté 
telle  ou  telle  somme.  Surtout,  vous  ne  remé- 
diez pas,  par  ce  moyen^  aux  causes  morales 
qui  font  renchérir  le  grain  ;  au  contraire, 
vous  les  rendez  plus  actives,  et  frappant  les 
imaginations  par  l'idée  de  la  disette,  vous 
provoquez  ces  petits  emmagasinements  par- 
ticuliers qui   l'amènent  véritablement. 

Vous  fixerez  un  maximum  au  prix  du  grain  ? 
Mais  ou  ce  maxinvum  sera  très  fort,  on  vous 
le  réduirez  à  un  taux  inférieur  au  prix  ac- 
tuel. 

Si  le  moixinium  est  fort,  vous  n'aurez  rien 
fait  pour  le  peuple,  au  contraire,  vous  l'aurez 
sacrifié  ;  car  aucun  fermier  ne  donnera  son 
blé  au-dessous  de  ce  maxinwm,  et-  ces  dlffé- 
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renoes  qui  résultent  de  l'abondance  des  ré- 
coltes en  tels  lieux,  de  la  facilité  des  trans- 
ports par  une  rivière,  et  de  mille  autres  causes, 
ces  diftércnces  avantageuses  au  consomma- 
teur, vous  les  faites  cesser.  Vous  privez  les 
hommes  des  bienfaits  de  la  nature,  en  même 
temps  que  vous  vous  trompez  sur  les  vrais 
moyens  d'assurer  leurs  subsistances  et  d'em- 
pêcher le  monopole. 

Si,  au  contraire,  le  maximum  est  faible, 
voici  ce  qui  en  arrivera.  Les  consommateuis 
s'empresseront  d'augmenter  leur  approvision- 
nements ;  ils  s'empareront  des  blés  à  me- 
sure de  leur  bataison,  parce  qu'ils  sentiront 
bien  que  le  bas  prix  engagera  les  communes, 
qui  ne  récoltent  rien  ou  bien  peu,  à  venir  ra- 
masser leurs  grains.  Alors  le  blé  qui  est  main- 
tenant dans  un  petit  nombre  de  mains  se 
trouvera  disséminé  dans  un  grand  nombre,  cl 
sa  transmission  successive,  qui  se  faisait  des 
communes  qui  en  ont  à  celles  qui  n'en  ont  pa^;. 
cessera  tout  à  coup. 

Il  est  donc  bien  évident  que  le  premier  ef- 
fet de  la  taxe  sera  d'affamer  toutes  les  grandes 
villes. 

Vous  avez  sous  les  yeux  un  exemple  qui 
devrait  bien  vous  dégoûter  de  tous  les  sys- 
tèmes qui  ne  sont  pas  fondés  sur  les  vrais 
principes  de  l'économie  politique.  Vous  avez 
voulu  maintenir  dans  Paris  le  prix  du  pain 
à  trois  sols  la  livre  ;  qu'est-il  arrivé  1  Les  ha- 
bitants des  campagnes  voisines,  où  le  pain 
coûte  davantage,  sont  venus  s'approvisionner 
à  Paris.  Le  maire  s'est  vu  réduit  à  faire  des 
réquisitions  à  la  force  armée,  pour  empêcher 
cette  exportation  de  pains.  Vaines  mesures. 
Bientôt  il  eut  fallu  établir  des  bureaux  et  des 
employés  pour  mettre  un  frein  à  ce  nouveau 
genre  de  contrebande,  et  décréter  un  cod|3 
pénal  pour  frapper  le  laboureur  qui  eût  em- 
porté un  pain  dans  sa  poche,  comme  on  punis- 
sait autrefois  celui  qui  introduisait  une  bou- 
teille de  vin  dans  Paris.  Bientôt  aussi  l'on 
eût  brûlé  ces  nouvelles  barrières. 

Les  mêmes  inconvénients  vous  attendent 
dans  votre  système  des  taxes.  La  ci-devant 
Normandie,  le  ci-devant  Languedoc  sont  dos 
pays  de  grains  ;  on  s'y  portera  de  toute  part, 
et  chacun  achètera  au  delà  de  ses  besoins, 
pour  n'être  pas  exposé  à  acheter  plus  cher  le 
lendemain.  Lo  monopoleur  emmagasinera, 
parce  qu'il  apercevra  bien  le  changement  de 
cet  état  convulsif  et  la  hausse  du  prix  des 
denrées,  par  la  mesure  même  que  vous  aurez 
prise  pour  la  faire  cesser.  Ainsi  vous  affame- 
rez les  départements  agricoles,  sans  approvi- 
sionner les  départements  stériles,  et  s'il  ar- 
rive que  les  habitants  des  premiers,  alarmés 
pur  leur  subsistance,  mettent  en  usage  ces 
emmagasinements  particuliers  que  je  vous  ai 
fait  craindre,  alors  le  grain  disparaîtra  en- 
tièrement, et  les  hommes  qui  ne  connaissent 
d'autre  mesure  pour  conduire  les  hommes 
que  la  contrainte,  perdront  jusqu'à  ce  moyen  ; 
car  si  l'on  peut  actuellement  enlever  un  gre- 
nier par  la  force,  on  ne  peut  pas  arracher,  en 
détail,  à  cent  mille  ou  plutôt  à  des  millions 
de  particuliers  le  sac  de  blé  que  chacun  aura 
acheté  pour  sa  provision.  Voudriez-vous  donc 
établir  des  visites  domiciliaires  dans  les  villes, 
les  campagnes,  pour  aller  à  la  découverte  d'un 
setier  de  blé,  comme  on  recherchait  autrefois 
une  livre  de  sel  ou  de  tabac?  Voudriez-vous 
armer  les  Français  les  uns  contre  les  autres. 


et  faire  conquérir  à  ceux-ci  la  subsistance  de 
ceux-là,  lorsqu'au  contraire  ils  doivent  se  la 
partager  par  les  échanges  paisibles  du  cou- 
merce  et  la  douce  influence  des  lois  écono- 
miques, qui  ne  tuent  pas,  mais  qui  con- 
servent les  hommes'? 

Eh  1  quel  espoir  avez-vous  d'assurer  par  c€ 
moyen  vos  subsistances?  Pensez-vous  que  l«fi, 
Anglo-Américains,  vos  alliés,  vous  porteront 
des  grains  aux  prix  de  votre  7naxiinimi?  et 
croyez-vous  qu'ils  labourent  la  terre  et  fran- 
chissent les  mers  pour  vous  donner  le  produit, 
de  leur  récolte  à  un  prix  qui  ne  paie  ni  le&; 
frais  de  culture,  ni  les  frais  de  navigation? 
Pensez-vous  que  les  Africains  se  rendront  à 
vos  comptoirs  de  la  Galle  et  de  Bone  pou? 
vous  livrer  leurs  grains  au  prix  que  voua 
aurez  fixé,  lorsque  l'Espagne  leur  en  offre 
davantage?  Et  comptez-vous  beaucoup  sur  la 
tendre  affection  du  pape  et  la  bienveillante 
fraternité  des  peuples  de  l'Italie?  Ce  n'est 
donc  pas  le  blé  de  l'étranger  que  vous  taxerez  ; 
c'est  sur  vos  agriculteurs  seulement  que  por- 
tera ce  nouveaux  genre  d'oppression.  Mais,  je 
le  demande  au  cordonnier^  si  l'on  allait  chez 
lui  prendre  des  souliers  à  cinquante  sols,  en 
ferait-il  longtemps?  Eh  bien,  si  vous  ne  payez 
pas  le  blé  à  son  prix,  le  fermier  ne  sèmera  pas.  j 
Et  que  lui  répondrez-vous  s'il  vous  dit  :  «  V ousj 
avez  taxé  le  grain,  c'est  fort  bien  ;  mais  tax€ 
aussi  les  chevaux  ou  les  bœufs  que  j'achèt_ 
pour  labourer  mon  champ  ;  taxez  mes  fau- 
cheurs, mes  moissonneurs,  mes  batteurs  en 
grange,  les  habits,  les  chemises,  les  bas,  les 
sabots  dont  nous  nous  servons  tous.  Faites 
surtout  que  le  ciel  soit  toujours  serein,  et  mes 
animaux  domestiques  jamais  malades  ;  car 
l'intempérie  des  saisons,  les  maladies  ou  la 
mortalité  des  bestiaux  concourent  aussi  au 
renchérissement  du  grain.  » 

Je  ne  vois  pas  en  vérité  ce  qu'on  pourrait 
répondre  à  ce  fermier  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  si  l'on  diminue  le  prix  des  produc- 
tions du  sol,  en  laissant  dans  l'état  actuel 
celles  de  l'industrie,  il  est  impossible  qu'au- 
cun fermier  puisse  continuer  ses  exploitations, 
du  moins  dans  toute  leur  étendue;  surtout  on 
ruine  le  petit  cultivateur  qui  recueille  à  peine 
de  quoi  se  nourrir  et  pour\^oir  à  l'achat  des 
instruments  aratoires.  C'est  pourtant  celui-là 
qu'il  faut  encourager.  Cette  observation  est 
de  Beffroy  :  je  la  cite  parce  qu'elle  est  juste, 
et  qu'elle  fait  honneur  à  son  âme. 

Comment  répondre  ensuite  à  cette  autre 
objection  ? 

La  taxe  sera  uniforme  ou  locale  ? 

Si  elle  est  uniforme;,  le  blé  restera  où  il  est  ; 
car  le  vendeur  ne  sera  pas  fort  aise,  lorsque 
vous  le  ferez  perdre  sur  le  prix  réel  du  grain, 
d'y  ajouter  encore  les  frais  de  transport  ;  et 
voyez  quelle  conséquence  pour  les  approvi- 
sionnements de  Paris. 

Si,  au  contraire,  la  taxe  est  locale,  je 
vous  observe  qu'il  y  a  en  France  44,000  com- 
munes ;  que  les  unes  sont  placées  aux  bords 
des  mers,  des  étangs,  des  rivières,  les  autres 
sur  des  montagnes  ou  dans  des  forêts  ;  que  là 
les  communications  sont  faciles,  au  lieu 
qu'elles  sont  presque  impraticables  ici  ;  que 
cette  terre  produit  des  grains  ;  qu'une  autre  se 
refuse  à  cette  production  ;  que  les  hommes  sont 
ici  très  laborieux  et  là  très  indolents  ;  que  les 
inondations  des  fleuves  et  les  météores  du 
ciel   sont  plus  fréquents  dans  ce  pays  que 
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dans  tel  autre  ;  et  qu'enfin,  il  n'est  pas  une  ' 
paroisse  sur  le  territoire  de  la  iFrance,  où  j 
les  choses  ne  soient  différentes  comme  les  vi-  ', 
sages  des  hommes.  Quel  calculateur  assez  ha-  j 
bile  classera  toutes  ces  différences,  et  réduira 
en  tables  portatives  le  prix  de  tous  les  grains, 
dans  toutes  les  communes  de  la  République  ? 
Voulez-vous  qu'on  aille  dans  les  marchés  avec 
ce  nouveau  barème  et  sans  doute  aussi  avec 
un  procès-verbal  qui  constate  que  le  grain 
est  parti  de  tel  lieu,  et  qu'il  a  déjà  fait  tel  ou 
tel  voyage?  Un  fameux  mathématicien  a  tra- 
vaillé trente  ans  pour  dresser  la  table  des 
logarithmes,  qui  sont  des  moyens  de  réduc- 
tion dans  les  calculs  ;  il  en  faut  bien  autant 
pour  la  formation  des  tables  dont  il  s'agit. 
Ajournons  donc  à  trente  ans  la  question  de 
la  taxe  des  grains,  uniforme  ou  locale,  sim- 
ple ou  progressive,  comme  on  voudra,  et 
cherchons  les  vrais  moyens  d'assurer  les  sub- 
sistances du  peuple. 

Il  a  été  démontré  que  la  France  était  suf- 
fisamment pourvue  de  grains;  ainsi  le  pro- 
blème économique  que  nous  avons  à  résoudre, 
se  réduit  à  ceci  : 

1°  Attirer  dans  les  marchés  les  grains  qui 
existent  dans  les  greniers  ; 

2°  Empêcher  qu'ils  ne  s'amoncellent  dans 
quelques  mains. 

Par  la  première  opération,  vous  amenez 
l'abondance  qui,  elle-même,  produit  la  dimi- 
nution du  prix  du  pain. 

Par  la  seconde,  vous  empêche?:  les  accapa- 
rements qui  sont  des  vols  faits  à  la  société. 

Occupons-nous  donc  d'abord  des  moyeçs 
d'attirer  le  blé  dans  les  marchés. 

On  a  dit  qu'il  fallait  employer  la  force  : 
cet  avis  n'est  pas  le  mien.  Je  pense  que  les 
lois  coercitives  ne  sont  bonnes  que  lorsqu'il 
n'y  a  plus  de  moyens  politiques  d'obtenir  ce 
que  réclame  l'intérêt  de  tous,  et  je  n'aime 
pas  surtout  à  voir  sévir  contre  les  hommes  des 
campagnes,  car  ce  sont  les  seuls  qui  aient  en- 
core quelque  vertu. 

La  première  mesure  à  prendre  pour  déter- 
miner les  cultivateurs  à  porter  leurs  grains 
aux  marchés,  c'est  d'y  maintenir  l'ordre  et  la 
sûreté.  En  vain  vous  pq,rlerez  au  nom  de  la 
patrie  pour  obtenir  des  grains  ;  en  vain  vous 
frapperez  avec  le  glaive  de  la  loi  ;  si  les  mar- 
chés ne  sont  pas  paisibles,  si  les  grains  et 
autres  denrées  y  sont  encore  taxés,  si  les  per- 
sonnes y  sont  encore  outragées,  battues,  assas- 
sinées, ne  comptez  pas  que  les  laboureurs  s'y 
rendent  pour  courir  de  nouveaux  dangers. 
Mais  si,  au  contraire^  vous  établissez  une  bonne 
police,  si  vous  rendez  les  administrateurs,  les 
officiers  municipaux  et  tous  les  habitants  des 
communes,  responsables  des  mouvements  qui 

Ï)ourraient  troubler  ces  réunions  d'hommes 
es  plus  utiles  à  la  société,  enfin,  si  vous  faites 
{mnir  les  agitateurs  avides  de  brigandage,  et 
es  fonctionnaires  publics  pusillanines  ou  né- 
gligents, alors^  n'en  doutez  pas,  vos  marchés 
s'approvisionneront,  et  si  vous  savez  y  atti- 
rer les  fermiers  par  l'appât  de  leur  propre 
intérêt,  l'abondance  y  régnera  constamment. 

C'est  peut-être  une  idée  hardie  de  pro- 
poser à  la  Convention  nationale  de  déclarer 
que  la  République  est,  en  même  temps,  pro- 
priétaire de  tous  les  grains  qui  sont  réunis 
sur  son  territoire,  et  débitrice  de  leur  va- 
leur envers  ceux  qui  les  recueillent  ou  les  con- 


servent, au  prix  que  leur  donne  le  cours  des 
transactions  commerciales. 

Peut-être  aussi  est-ce  une  chose  non  moins 
grande  de  déclarer  que  la  République  est  res- 
ponsable de  tous  les  dommages  que  ces  grains 
peuvent  éprouver,  hors  ceux  que  les  soins  des 
conservateurs  auraient  pu  prévenir?  Si  ces 
principes  étaient  reconnus,  la  solution  du 
problème  qui  nous  occupe  serait  trouvée^  parce 
qu'en  décrétant  que  nui  fermier  ou  commer- 
çant ne  pourrait  avoir  droit  à  cette  garantie 
de  la  République,  qu'en  approvisionnant  le 
marché  de  sa  commune,  on  serait  bien  certain 
d'y  voir  le  blé  affluer  de  toutes  parts. 

Examinons  donc  les  principes  qui  servent 
de  base  à  la  loi  que  je  propose. 

Je  crois  que  la  propriété  des  agriculteurs  ne 
consiste  que  dans  la  valeur  monétaire  des 
productions  qu'ils  récoltent,  et  que  les  produc- 
tions elles-mêmes  appartiennent  à  la  société. 
Autrement,  il  serait  illusoire  de  dire  que 
tous  les  hommes  ont  droit  à  leur  subsistance 
par  le  travail,  car  les  fermiers  pourraient, 
en  resserrant  leurs  grains,  les  priver  de  tout 
moyen  de  subsister. 

CommeuL  l'agriculteur  pourrait-il  s'affliger 
de  voir  cette  maxime  adoptée?  ne  récolte-t-il 
pas  son  blé  pour  le  vendre?  et  qu'a-t-il  à 
craindre,  lorsqu'il  est  reconnu  propriétaire  de 
sa  valeur?  Il  est  bien  certain  dès  lors  qu'on 
ne  peut  le  retirer  de  ses  mains  sans  le  lui 
payer  préalablement  au  prix  du  marché.  Or, 
comme  la  fortune  publique  ne  suffirait  pas  à 
cet  immense  commerce^  comme  il  est  démon- 
tré que  de  pareilles  opérations  sont  toujours 
désastreuses  pour  le  gouvernement  qui  s'en 
mêle,  l'agriculteur  n'a  pas  à  craindre  que 
son  blé  soit  retiré  de  ses  mains,  autrement 
que  par  les  transactions  ordinaires,  comman- 
dées par  les  besoins  respectifs  de  l'acquéreur 
et  du  vendeur. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  nous  dé- 
clarions la  République  propriétaire  de  tous 
les  grains  récoltés  en  France,  en  même  temps 
que  nous  la  reconnaîtrons  débitrice  de  leur 
valeur. 

Mais  ce  droit  de  propriété  sera-t-il  sans  ris- 
que pour  la  République?  et  le  fermier  qui 
n'est,  au  fond,  qu'un  véritable  dépositaire, 
restera-t-il  seul  chargé  des  événements,  soit 
qu'ils  proviennent  de  sa  négligence  ou  d'une 
cause  majeure  1 

Ici,  la  différence  des  causes  établit  une  diffé- 
rence dans  la  responsabilité.  Si  des  denrées 
réunies  dans  un  grenier  éprouvent  du  dom- 
mage par  l'incurie  du  fermier,  lui  seul  doit 
supporter  cette  perte.  Il  y  aurait  une  grande 
folie  à  se  déclarer  réparateur  de  toutes  les 
fautes  des  hommes.  Hélas  !  la  terre  est  cou- 
verte de  monuments  de  leurs  sottises.  Mais 
si  des  événements  que  le  laboureur  ne  pou- 
vait ni  prévoir,  ni  empêcher,  détruisent  le 
produit  de  sa  récolte,  la  nation,  propriétaire 
de  oe  produit,  ne  doit-elle  pas  l'indenmiser  ? 
N'est-ce  pas  une  condition  imposée  à  sa  pro- 
priété, et  une  véritable  dette  envers  celui  qui 
la  conserve  par  ses  soins,  mais  qui  ne  peut 
maîtriser,  ni  les  éléments  dévastateurs,  ni  les 
brigandages  des  ennemis? 

La  générosité  nationale  avait  consacré  le 
principe  par  sentiment,  avant  que  l'examen 
des  rapports  sociaux  me  l'eût  fait  découvrir. 
Jamais  la  grêle  n'a  détruit  une  récolte^  ja- 
mais des  inondations  n'ont  couvert  une  terre, 
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jamais  le  feu  n'a  dévoré  les  maisons  d'une 
commune,  sans  que  les  assemblées  nationales 
qui  nous  ont  précédés,  n'aient  accordé  de  se- 
cours aux  malheureux  que  ces  événements 
ruinaient.  Nous-mêmes,  n'avons  nous  pas  versé 
quelques  bienfaits  sur  les  départements  rava- 
ges par  l'ennemi?  —  Eh  bien  !  c'est  une  loi 
générale  de  secours  que  je  propose  ;  c'est  la 
garantie  des  productions  qui  nourrissent  tous 
les  membres  de  l'association  ;  c'est  un  encou- 
ragement que  je  sollicite  pour  l'agriculture, 
presque  toujours  oubliée  dans  la  dispensation 
des  grâces  nationales. 

Voyez  quelles  conséquences  dérivent  de  ce 
principe  fécond?  Voulez-vous  soumettre  le 
fermier  à  des  déclarations?  Vous  décrétez 
que  si  dans  tel  temps  sa  déclaration  n'est  pas 
faite,  ou  si  elle  est  reconnue  inexacte,  il  seia 
déchu  de  son  droit  à  la  garantie  nationale. 
Voulez-vous  qu'il  apporte  des  grains  au  nia-- 
,né?  Vous  lui  imposez  cette  condition  sous  la 
même  peine.  Alors  ce  n'est  plus  seulement 
l'intérêt  qui  le  guide,  c'est  l'honneur.  En  effet, 
nul  ne  voudra  se  voir  privé,  par  un  jugement 
public,  de  cette  garantie.  Il  se  croirait  ex- 
clus de  la  société.  C'est  ainsi  que  par  une 
loi  conservatrice  des  propriétés,  vous  par- 
viendrez aisément  à  un  but  que  vous  n'auriez 
jamais  atteint  par  la  contrainte.  La  terreur 
abâtardit  les  hommes,  et  jamais  les  lois  sé- 
vères n'ont  fait  un  peuple  vertueux. 

On  objectera  peut-être  que  cette  garantie 
occasionnera  de  nouvelles  dépenses  à  la  Répu- 
blique. Oui,  une  dépense  de  quelques  millions; 
car  la  République  ne  répondra  que  des  événe- 
ments majeurs.  Et  ne  consacrez-vous  pas  des 
sommes  considérables  à  des  chaires  publiques, 
à  des  académies  de  peinture,  de  sculpture,  à 
des  cabinets  d'histoire  naturelle?  Je  suis  loin 
de  blâmer  ces  encouragements  donnés  aux  arts 
qui  sont  les  ornements  de  la  société  ;  mais 
1  agriculture  en  est  le  pivot,  et  l'on  n'a  rien 
fait  pour  elle.  Partout  il  s'est  élevé  des  com- 
pagnies d'assurances  :  on  a  assuré  les  mai- 
sons contre  l'incendie,  les  vaisseaux  contre 
la  tempête,  les  hommes  contre  la  mort  ;  il  est 
temps  enfin  qu'on  assure  contre  la  misère  la 
bêche  du  laboureur. 

Il  résulte  de  là  que  les  mesures  à  prendre 
pour  attirer  le  grain  dans  les  marchés,  sont  : 
J°  d'y  établir  une  parfaite  sûreté  ;  2°  de  ga- 
rantir les  agriculteurs  et  les  commerçants  des 
dommages  que  leurs  grains  peuvent  éprouver, 
hors  les  cas  d'abus  ou  de  négligence,  et  de  les 
soumettre  à  porter  aux  marchés  de  leurs  com- 
munes les  quantités  qui  seront  fixées,  sous 
peine  d'être  déchus  de  cette  garantie. 

Il  me  reste  à  déterminer  les  moyens  par  les- 
quels on  peut  empêcher  que  le  blé  ne  s'amon- 
celle dans  les  mêmes  mains. 

L'accaparement  consiste  à  entasser  des  den- 
rées ou  des  marchandises,  pour  ne  les  vendre 
que  dans  les  temps  de  disette,  au  prix  le  plus 
excessif.  C'est  un  crime  envers  la  société. 

Il  diffère  du  commerce  en  ce  que  le  négociant 
achète  pour  mettre  en  circulation,  au  lieu  que 
l'accapareur  enlève  de  la  circulation  pour 
emmagasiner.  L'un  pourvoit  aux  besoins  des 
peuples  étrangers  ;  l'autre  trafique  de  la  di- 
sette de  ses  concitoyens.  En  général,  l'acca- 
parement s'exerce  sur  des  comestibles,  et  c'est 
en  ce  sens  qu'il  est  véritablement  dangereux. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  ,se  dissimuler  que 
le  commerce  même  des  grains,  utile  sous  tant  1 
de  rapports,  a  pourtant  ce  désavantage  que,   ' 


par  de  grands  achats,  il  peut  produire  mo- 
mentanément la  disette  dans  un  pays,  et  se 
rapprocher  ainsi,  par  ses  conséquences,  de 
l'accaparement. 

Lorsque  l'équilibre  dans  la  circulation  des 
grains  est  rompu  par  l'une  de  ces  deux  causes, 
il  faut  le  rétablir  en  retirant  des  mains  de 
l'acheteur  une  partie  du  blé  qu'il  avait  acheté. 
Mais  comment  parvenir  à  lui  enlever  cette 
portion  de  sa  propriété,  sans  attenter  à  son 
droit?  Une  loi  phocéenne  nous  eu  donne  le 
moyen. 

Par  cette  loi,  le  marchand  de  comestibles 
était  obligé  de  céder  aux  autres  marchands, 
au  prix  de  l'achat,  la  moitié  des  objets  qu'il 
avait  achetés,  et  ceux-ci,  à  leur  tour,  étaient 
tenus  au  même  partage  envers  lui. 

Marseille,  à  l'époque  où  elle  se  gouverna, 
pour  la  première  fois,  en  République,  suivit 
cette  loi  dans  son  commerce,  et  Marseille  fut 
florissante.  On  appelait  ce  partage,  entre  les 
marchands,  lotissage.  Il  se  pratique  encore 
pour  une  foule  de  marchandises. 

On  ne  peut  pas  dire  ici  que  la  propriété 
de  l'acheteur  soit  violée  ;  car,  dès  lors  qu'il 
y  a  réciprocité  de  droits,  il  n'y  a  plus  atteinte 
à  la  propriété^  et  le  marchand  cède  aujour- 
d'hui, paice  qu'il  est  sûr  de  recevoir  demain. 
C'est  un  partage  continuel  qui  rompt  l'acca- 
parement, et  entretient  la  circulation  des  den- 
rées. 

Appliquons  cette  loi  au  commerce  des  grains 
et  voyons  quels  avantages  pourraient  en  ré- 
sulter. 

Je  suppose  qu'un  marchand  achète  dans  une 
commune  600  setiers  de  blé.  Sur  la  réqui- 
sition des  marchands  du  lieu,  il  est  tenu  de 
leur  en  céder  la  moitié  au  prix  de  sa  fac- 
ture, et  ceux-ci  en  font  entre  eux  la  réparti- 
tion, dans  laquelle  ils  le  comprennent  lui- 
même  pour  une  portion.  Je  veux  que  la  com- 
mune puisse  elle-même  entrer  dans  ce  lotis- 
sage,  et  que,  seule,  ou  en  concours  avec  les 
marchands  domiciliés,  elle  puisse  requérir  le 
partage.  C'est  le  seul  moyen  d'empêcher  qu'on 
ne  réduise  à  la  disette  les  pays  agricoles  par 
des  enlèvements  trop  considérables. 

N'y  a-t-il  de  la  part  des  marchands,  ou  de  la 
commune,  aucune  réquisition  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  c'est  une  preuve  que  l'abon- 
dance règne  dans  le  pays  ;  alors  le  marchand, 
muni  de  l'attestation  de  la  municipalité,  fait 
transporter  son  grain  à  sa  destination.  Dans 
aucun  cas,  le  lotissage  ne  peut  s'effectuer  deux 
fois  ;  mais  s'il  n'a  pas  lieu  là  où  l'achat  s'est 
fait,  il  peut  être  requis  au  lieu  où  la  consom- 
mation se  fera.  Car  s'il  faut  empêcher  qu'on 
n'affame  un  pays  par  des  extractions  trop 
considérables  de  grains,  il  faut  éviter  aussi 
que  dans  d'autres  lieux  ils  ne  s'amoncellent 
dans  la  même  main,  ce  qui  occasionnerait  né- 
cessairement une  augmentation  dans  le  prix 
du  pain. 

Il  ne  doit  y  avoir  d'exception  à  cette  loi 
que  pour  les  chargements  d.e  grains  venus  de 
l'étranger  ;  car  il  faut  en  favoriser  l'impor- 
tation. Je  conçois  bien  aussi  que  les  agents  du 
gouvernement  puissent  être  soumis  au  lotis- 
sage  dans  les  lieux  où  ils  achètent,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison  d'affamer  un 
pay^s  pour  l'intérêt  public,  que  pour  l'intérêt 
privé  ;  mais  l'exception  au  lotissage  dans  la 
commune  où  les  grains  arrivent  doit  toujours 
avoir  lieu  pour  le  gouvernement  ;  autrement 
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il  lui  serait  impossible  de  faire  de  grands 
approvisionnements  pour  nos  armées  et  pour 
nos  flottes.  Il  faut  enfin  que,  dans  aucun  cas, 
les  municipalités  sur  le  territoire  desquelles 
les  grains  achetés  par  l'Etat  ou  par  les  com- 
merçants passeront,  ne  puissent  prétendre  au 
droit  de  les  partager,  autrement  elles  rom- 
praient toutes  les  opérations  de  commerce, 
toutes  les  mesures  d'approvisionnement.  La 
loi  de  !a  libre  circulation  doit  être  entière- 
ment exécutée,  dès  lors  que  les  grains  sont  en 
route.  La  commune  qui  s'en  emparerait  se 
nuirait  à  elle-même  :  car  à  son  tour  elle  ne 

Ï courrait  invoquer  la  loi  de  la  libre  circulation, 
orsciue,  ayant  fait  des  &chai&  dei  grains,  les  au- 
tres communes  les  arrêteraient  à  leur  passage. 
Voilà,  je  crois,  tout  le  code  du  lotissage. 

Quelles  objections  peut-on  faire  contre^  ce 
système  ?  Dira-t-on  que  le  lotissage  fera  naître 
des  abus,  que  le  désir  de  se  tromper  entre  eux 
rendra  les  négociants  fraudateurs?  Reposez- 
vous,  à  cet  égard,  sur  le  commerce  même. 
L'intérêt  de  chaque  marchand  lui  dira  ce 
qu'il  faut  faire  pour  ne  pats  être  trompé,  beau- 
coup mieux  que  toutes  vos  lois.  Depuis  deux 
mille  ans  que  le  lotissage  se  pratique  à  Mar- 
seille sur  plusieurs  espèces  de  marchandises, 
on  n'a  pas  aperçu  qu'il  s'y  fût  glissé  des 
abus.  D'ailleurs,  vous  avez  un  remède  assuré 
contre  toute  espèce  de  monopole  dans  le  com- 
merce des  grains  :  c'est,  la  publicité. 

Dans  son  état  actuel,  ce  commerce  n'est 
qu'un  agiotage  de  subsistances.  Comme  celui 
des  banques,  il  vit  de  mensonges^  d'alarmes  et 
de  la  ruine  publique.  Il  ne  peut  subsister 
sans  vicissitudes  fréquentes,  et  comme  le 
moyen  naturel  qui  les  produit  n'a  qu'une  pé- 
riode dans  l'année,  c'est  par  mille  moyens 
astucieux  qu'il  parvient  à  amener  ces  sucoes- 
Bions  fréquentes  de  hausse  et  de  baisse,  qui 
tantôt  ruinent  l'agriculture,  et  tantôt  affa- 
ment le  peuple. 

Les  gouvernements  et  la  philosophie  ont 
cherché  dans  tous  les  temps  des  remèdes  à 
ces  calamités.  On  a  eu  recours  à  la  force,  aux 
lumières,  à  la  morale.  Vaines  ressources  !  un 
peuple  que  le  terrible  aiguillon  de  la  faim  a 
retiré  de  son  état  naturel  de  paix,  ne  con- 
naît plus  ni  raison  ni  justice,  et  n'écoute  que 
la  voix  impérieuse  du  besoin.  On  ne  peut 
prévenir  ce  fléau  que  par  un  moyen  unique^  la 
itianif  estât  ion  solennelle  des  ressources  que 
l'agriculture  procure  chaque  année.  Là,  et 
seulement  là,  se  trouve  le  remède  contre  les 
alarmes  populaires  et  le  préservatif  des 
causes  qui  les  font  naître. 

J'ai  dit  ailleurs,  et  je  ne  saurais  trop  ré- 
péter, que  sur  un  sol  qui  offre  120  mil- 
lions d'arpents  à  l'industrie  territoriale,  et 
qui,  en  prélevant  la  part  de  la  stérilité,  celle 
des  pâturages,  des  forêts,  des  haies  et  de  la 
réserve  des  jàehères,  en  soumet  au  moins 
20  millions  à  la  culture  annuelle,  que  sur 
un  sol,  dis-je,  qui  produit  60  millions  de 
setiers,  outre  les  semences,  et  qui  reçoit  l'in- 
fluence de  tant  de  climats,  les  disettes  locales 
-sont  les  seuls  maux  que  l'agriculture  ait  à 
redouter.  Le  malheur  est  que  la  disposition 
du  sol  et  de  la  population,  et  l'inégale  fécon- 
dité des  territoires,  en  établissant  ici  un  trop 
grand  nombre  de  consommateurs,  et  là  une 
quantité  surabondante  de  denrées,  il  faut  que 
Jes  mains  intéressées  du  commerce  se  chargent 
■de   répartir,   avec  une  parfaite    égalité,   les 
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produits  de  la  culture,  de  manière  que  chaque 
individu  reçoive  annuellement  la  part  de  sub- 
sistance à  laquelle  il  a  droit  par  son  tra- 
vail. 

Il  n'^  a  qu'un  moyen  de  prévenir  les  soup- 
çonSj  c'est  de  rendre  le  mensonge  impossible, 
et  la  législation  ne  le  trouvera  que  dans  le 
soin  le  plus  assidu  de  détailler  tous  les  jour? 
la  topographie  agricole  de  la  France,  en 
sorte  que  les  productions  locales,  les  pro- 
ductions générales,  l'importation  et  l'expor- 
tation soient  habituellement  exposées  à  tous 
les  yeux,  avec  une  exactitude  et  une  fidélité 
qui  ne  permettent  pas  plus  aux  spécula- 
teurs d'abuser  le  peuple  qu'au  peuple  de  se 
laisser  abuser. 

Mais  ce  qu'il  faut  surtout,  ce  sont  des  lois 
qui  déterminent  la  voloaté  du  laboureur  sans 
la  contraindre.  L'agriculture  nous  nourrit, 
favorisons  l'agriculture.  Ne  nous  montrons 
pas  aux  campagnes  comme  des  météores  dé- 
vastateurs, mais  conmie  la  fertile  rosée.  Hé- 
las !  depuis  six  ans  qu'on  s'entretient  du  bon- 
heur des  hommes,  qu'a-t-on  fait  pour  les  agri- 
culteurs !  quel  établissement  a-t-on  élevé  pour 
eux  ?  quelle  caisse  a-t-on  fondée  pour  les  se- 
courir ?  quels  végétaux  utiles  leur  a-t-on  ap- 
portés pour  les  naturaliser  sur  notre  sol? 
quelle  race  d'animaux  domestiques  a-t-on  pris 
soin  de  perfectionner?  quel  canal  a-t-on 
creusé?  C'est  un  spectacle  si  doux  de  voir  le 
laboureur  lui-même  tiaîner  sur  l'eau,  avec  une 
corde,  un  bateau  chargé  des  productions  de 
sa  terre,  tandis  que  son  jeune  fils  en  dirige  le 
gouvernail  ;  mais  combien  ce  spectacle  est  loin 
de  nous?  Du  moins  ne  faisons  pas  des  lois 
barbares,  et  respectons  la  terre  créatrice  des 
hommes  et  des  choses. 


PKOJET  DE  DÉCBET. 

La  Convention  nationale,  considérant  qu» 
le  travail  est  la  dette  de  tous  les  citoyens 
mais  que  tout  citoyen,  qui  a  acquitté  sa  dette, 
a  droit  à  sa  subsistance  ; 

Considérant  que  le  prix  des  productions 
de  la  terre  qui  servent  à  la  subsistance  des  ci- 
toyens, ou  leur  valeur  monétaire,  constitue 
seul  la  véritable  propriété  des  agriculteurs 
qui  les  recueillent,  ou  des  commerçants  qui  les 
font  circuler,  mais  que  les  productions  elles- 
mêmes  appartiennent  proprement  à  la  so- 
ciété tout  entière,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  République  est  en  même  temps 
propriétaire  de  tous  les  grains  récoltés  sur 
son  territoire  et  débitrice  envers  les  citoyens 
qui  les  conservent,  du  prix  de  ces  mêmes 
grains  au  taux  ordinaire  des  marchés. 

Art.  2.  La  République  est  responsable  de 
tous  les  dommages  que  les  grains,  en  circula- 
tion ou  en  greniers^  éprouveront,  par  des  ac- 
cidents autres  que  ceux  dont  les  soins  des  con- 
servateurs auraient  pu  prévenir  l'effet. 

Art.  3.  Les  fermiers,  comn^rçants  et  pos- 
sesseurs de  grains  qui  voudront  profiter  de 
l'avantage  de  cette  garantie,  feront,  dans  la 
huitaine  de  la  publication  du  présent  décret, 
aux  directoires  d^  districts  où  leurs  greniers 
et  magasins  sont  situés,  la  déclaration  de  la 
qualité  et  de  la  destination  de  leurs  grains  ; 
ils  seront  pareillement  tenus  d'indiquer  les 
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variations  graduelles  de  ces  quantités,  selon 
les  achats  et  ventes  successives  qu'ils  en  fe- 
ront. 

Art^  4.  Il  sera  dressé  des  registres  où  ces 
déclarations  seront  écrites  :  les  directoires  des 
district»  en  seront  dépositaires,  et  tout  ci- 
toyen aura  le  droit  d'en  prendre  connaissance. 

Art.  5.  A  chaque  déclaration,  les  corps  ad- 
ministratifs délégueront,  soit  à  quelques-uns 
de  leurs  membres^  soit  à  des  officiers  munici- 
paux ou  notables  des  lieux  où  seront  situés 
les  magasins,  le  soia  de  vérifier  l'exactitude 
des  déclarations.  Ces  vérifications  ne  pour- 
ront se  faire  que  pendant  le  jour;  et  si  les 
officiers  municipaux  du  lieu  n'en  sont  pas 
chargés,  ils  seront  du  moins  avertis  du  mo- 
ment, et  auront  droit  d'y  assister  ou  d'y  en- 
voyer des  commissaires. 

Art.  6.  En  cas  de  fraude  dans  la  déclara- 
tioii,  il  y  aura  lieu  à  la  déchéance  de  la  ga- 
rantie envers  le  déclarant. 

Art.  7.  Lorsque  les  marchés  ne  seront  pas 
suffisamment  approvisionnés,  les  directoires 
des  districts  requerront  les  fermiers  ou  com- 
merçants des  communes  de  leur  arrondisse- 
ment, d'y  apporter  aux  jours  indiqués,  une 
quantité  de  grains  proportionnée  au  produit  de 
la  récolte  de  chacun  :  les  fermiers  ou  commer- 
çants seront  tenus  de  déférer  à  la  réquisition, 
à  peine  de  déchéance  de  la  garantie. 

Art.  8.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à 
cette  déchéance,  elle  sera  prononcée  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle;,  et  la  sen- 
tence sera  imprimée  et  affichée  dans  les  cam- 
pagnes. 

Art.  9.  Les  fermiers  ou  commerçants  de 
grains,  déchus  de  cette  garantie,  pourront  être 
contraints  à  approvisionner  les  marchés  par 
les  voies  que  les  corps  administratifs  croiront 
les  ^  plus  convenables,  et  seront,  en  cas  de 
recèlement  de  grains,  condamnés  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  3,000   livres. 

Art.  10.  Le  lotissage  aura  lieu  dans  le  com- 
merce des  grains  ;  en  conséquence,  lorsqu'un 
marchand  aura  acheté  dans  nne  commune  une 
quantité  de  grains,  il  sera  teçiu,  s'il  en  est 
requis  par  les  marchands  du  lieu,  de  leur  en 
céder  la  moitié  au  prix  de  la  facture. 

Art.  11.  Ceux-ci  partageront  cette  moitié 
entre  eux^  en  comprenant  le  premier  acqué- 
reur pour  une  portion  dans  ce  partage. 

Art.  12.  La  commune  du  lieu  de  l'achat 
pourra  participer  à  ce  lotissage  ;  mais  elle 
sera  tenue,  ainsi  que  les  autres  marchands,  de 
payer  à  l'instant  les  grains  au  prix  de  la 
facture. 

Art.  13.  Dans  aucun  cas,  le  lotissage  ne 
pourra  s'effectuer  qu'une  fois  ;  mais  s'il  ne 
l'a  pas  été  dans  le  lieu  de  l'achat,  il  pourra 
être  requis  par  les  marchands  ou  la  com- 
mune du  lieu  où  ces  grains  devront  être  con- 
sommés. 

Art.  14.  Il  n'y  a  d'exception  à  ce  dernier 


article  qu'en  faveur  des  agents  du  gouverne- 
ment et  pour  les  blés  achetés  pour  son  compte. 

Art.  15.  Les  communes  sur  les  territoires 
desquelles  les  grains  passeront  pour  se  rendre 
à  leur  destination,  ne  pourront  exiger  le  lo- 
tissage, soit  que  ces  blés  appartiennent  à  des 
marchands,  soit  qu'ils  aient  été  achetés  par 
le  gouvernement  ou  par  des  communes.  La  loi 
de  la  libre  circulation  sera  exécutée,  à  cet 
égard,  dans  toutes  ses  dispositions,^  sous  les 
peines  y  énoncées. 

Art..  16.  Il  n'y  aura  jamais  lieu  au  lotissage 
pour  les  grains  venus  de  l'étranger. 

Art.  17  et  dernier.  La  défense  d'exporter  h's 
grains  continuera  d'avoir  lieu,  eous  peine  d  • 
mort.   Les  administrateurs,   officiers  munici 
paux  et  les  préposés  des  douanes  sont  respou 
sables   de   son    exécution    et    seront,    en   cas 
d'abus,  condamnés  à  deux  années  de  fer. 

(La  discussion  sur  les  subsistances  est  inter- 
rompue.) 

4'uiulioii,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  ijvojet  d^ 
décret  relatif  à  l'incendie  de  la  toilerie  d'-a 
port  de  Lorient  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  avant  de  vous  faire  son  rapport 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  réduire  le;4 
révoltés,  votre  comité  de  Salut  public  m'a 
chargé  de  vous  faire  part  de  plusieurs  dé- 
pêches qu'il  a  reçues  de  différents  points  de 
la  République.  Partout  la.  malveillance  at- 
taque la  Révolution,  partout  les  ennemis  d;' 
la  République  ne  se  bornent  pas  à  entretenir 
des  forces  armées  sur  nos  frontières,  ils  ont 
encore  des  projets  d'incendie  et  de  destruction. 
Nous  avons  reçu  hier  une  lettre  des  commis- 
saires de  la  Convention  qui  nous  apprennent 
l'incendie  d'une  portion  du  port  de  Lorient. 
(Mouvement  d'indignation.)  Votre  comité  a 
cru  devoir  rendre  publique  cette  nouvelle, 
parce  qu'il  faut  que  les  citoyens  soient  pré- 
venus des  tentatives  que  nos  ennemis  ne  ces- 
sent de  faire  pour  détruire  notre  liberté.  Nous 
avons  pensé  qu'une  plus  grande  surveillance 
devait  être  recommandée  aux  corps  adminis- 
tratifs et  aux  citoyens  pour  tous  les  établis- 
sements de  cette  espèce  ;  nous  avons  cru  devoir 
promettre  une  récompense  à  celui  qui  dénon- 
cerait ceux  dont  le  but  serait  d'attaquer  les 
établissements  et  arsenaux  de  la  nation. 

Yoilà  la  principale  cause  qui  a  engagé  notre 
comité  à  vous  apprendre  l'incendie  du  port 
de  Lorient;  d'ailleurs  il  est  essentiel  que  la 
République  sache  le  mal  sans  qu'on  le  lui 
grossisse.  Il  faut  avant  tout  que  le  courrier  de 
demain  ne  colporte  pas  daas  le  pays  des  nou- 
velles plus  fâcheuses  qu'elles  ne  sont.  La  vérité 
est  que  le  port  de  Lorient  n'a  pas  été  incendié, 
mais  différents  magasins. 

Voici  la  lettre  envoyée  par  vos  commis- 
saires : 


(1)  Moniteur  universel.  !•'■  semestre  de  1"1)3,  page  521, 
1.3''  colonne)  et  Logotachigraphe.,n''  121, page  503,  2*  co- 
lonne. 
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Lta  maires  et  officiers  wurûcipaux  de  la  vtUe 
(le  Lorient  aux  citoyens  représentants  de  la 
Nation,  commissaires  déléffvés  par  la  Con- 
vention nationale  dams  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère  (1). 

«  Loriént,  21  a-vril  1793,  an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens  représentants,  hier,  sur  les 
8  h.  1/2  du  soir,  le  feu  a  pris  à  la  voilerie  de 
ce  port.  Dans  un  ciin  d'œil,  l'aile  contenant 
l'atelier  de  la  voilerie  et  le  magasin  général, 
a  été  la  proie  des  flammes,  et  par  suite  toute 
une  longueur  de  bâtiment  renfermant  le  bu- 
reau du  magasin  général,  la  salle  d'armes,  la 
peinture,  la  caserne  de  la  Cayenne,  le  ma- 
gasin général  du  chantier  Arnoud,  celui  des 
agrès  et  apparaux  de  la  compagnie  des  Indes, 
les  archives  de  l'ancienne  compagnie  et  le  bu- 
reau des  classes. 

«  La  rapidité  avec  laquelle  le  feu  s'est  com- 
muniqué, a  permis  à  peine  de  sauver  les  pa- 
Siers  du  bureau  des  classes,  la  presque  tota- 
té  de  ceux  du  magasin  général,  et  les  armes  ; 
et  ce  n'est  qu'à  force  de  soins  et  de  secours 
que  l'on  est  parvenu  à  préserver  des  flammes 
la  tonnellerie,  la  menuiserie,  la  garniture,  la 
corderie,  et  par  elle  la  ville.  Il  est  vrai  de 
dire  que  le  vent  du  nord-est  nous  a  été  très 
favorable  ;  s'il  avait  été  à  l'out^t,  le  port 
était  entièrement  perdu. 

«  La  vivacité  avec  laquelle  les  édifices  ont 
été  enflammés,  nous  a  fait  croire  que  la  cause 
de  ce  malheur  était  plus  qvï'accidentelle,  et 
tient  à  la  coalition  générale  de  nos  ennemis 
contre  la  sûreté  publique,  qui  se  remue  en 
tous  sens  pour  nous  priver  de  tous  nos  moyens 
de  défense.  Nous  sommes  si  persuada  de  cette 
vérité,  que  nous  renvoyons  à  l'instant  par  de- 
vant le  juge  de  paix  quelques  individus  arrê- 
tés pendant  la  nuit  pour  cause  de  suspicion, 
avec  invitation  de  suivre  vivement  cette  fâ- 
cheupe  aventure. 

«  La  perte  immense  que  fait  la  nation  en 
ce  moment,  l'intéresse  de  trop  près  pour  que 
nous  puissions  la  laisser  ignorer  à  nos  repré- 
sentante, et  nous  vous  faisons  part  de  cette  ca- 
tastrophe, afin  que  vous  veuillez  recommander 
une  surveillance  particulière  à  la  ville  de 
Brest,  à  qui  nous  en  donnons  en  même  temps 
avis. 

M  Signé  :  Tbextlxiax,  maire  ;  Salo2JOX, 
ÉosÉ,  DusAU,  aîné  ;  Fkiché,  A.  Odieb, 
Chedeville,  Byotat,  Cosson,  procu- 
reur de  la  Commune. 

«  P.  S.  Nous  croyons  devoir  vous  observer 
que  l'emplacement  de  la  corderie  est,  on  ne 
peut  plus  dangereux  pour  la  ville,  n'en  étant 
séparée  que  par  une  rue  de  30  pieds,  de  sorte 
qu'hier  si,  avec  les  vents  du  nord -est  qui  ré- 
gnaient, cet  atelier  eût  brûlé,  la  ville  était  for- 
cément détruite. 

«  Il  nous  paraîtrait  instant  de  transporter 
daxis  un  lieu  plus  isolé  cet  établissement,  et 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  ordonner  ce 
changement,  ou  au  moins  favoriser  la  de- 
mande que  nous  en  faisons;  nous  avons  un 
endroit  très  propre  qui  longe  la  mer  et  qui, 


(1)  BulUti»  de  la  Couveutim  du  «7  aTiii  1793. 


par  conséquent  dans  un  accident,  ne  mettrait 
pas  la  ville  en  un  aussi  grand  danger. 

Pour  copie, 

u  Signé:  Guermetie,  Lemaillaud,  repré- 
sentant» dv  peuple. 

i'aaib»».  YotJ'e  comité  de  Salut  public 
vous  propose  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•*. 

«  Le  ministre  de  la  justice  fera  informer, 
sur-le-champ,  à  Lorient,  contre  tous  auteurs, 
fauteurs  et  complices  de  l'incendie  de  la  voi- 
lerie de  ce  port,  survenu  le  21  de  ce  mois. 

Art.  2. 

«  Les  procès-verbaux  et  les  informatione 
seront  apportés  incessamment,  et  les  accusés 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  pour 
leur  procès  leur  être  fait. 

Art.  3, 

«  La  Convention  nationale  rappelle  aux 
corps  administratifs  et  municipaux,  ainsi 
qu'à  tous  les  citoyens,  que  les  ports,  arsenaux, 
magasins,  et  tous  les  autres  établissements  ap- 
partenant à  la,  République  sont  plus  particu- 
lièrement mis  sous  leur  garde  et  surveillance 
au  moment  où  les  ennemis  de  la  liberté  ma- 
chinent de  toutes  parts. 

Art  4. 

«  Il  sera  donné  une  récompense  à  tous  ceux 
qui  dévoileront  aux  accusateurs  publics  et 
aux  autorités  constituées  tout  complot  ten- 
dant à  porter  atteinte  aux  établissements  de 
la  République.  La  récompense  sera  réglée  par 
la  Convention,  d'après  l'importance  de  l'objet 
dévoilé  )». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  d'un  rapport  sur  Vétat  des 
armées,  notamment  sur  les  vues  présentées  par 
les  administrateurs  dti  Gard  et  de  F  Hérault  à 
V effet  de  défendre  nos  frontières,  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant,  par  la  publicité 
donnée  à  ces  aperçus,  à  les  rendre  applicables 
à  toute  la  Éépubhque  ;  il  s'explique  ainsi  (2)  -; 

«  Citoyens,  déjà  vous  avez  eu  connaÏKance 
d'une  tentative  que  les  ennemis  ont  faite  sur 
Dunkerque.  et  de  celle  qu'ils  ont  également 
faite  sur  Condé.  Votre  comité  de  Salut  public 
doit  vous  annoncer  que  les  recrues  qui  arri- 
vent journellement  à  vos  armées,  les  mettent 
dans  un  état  de  défense  respect-able,  et  que  lœ 
armées  du  Nord,  du  Rhin  et  d'Italie  seront 


{i.)  CoUectiott  Bauàouiu,  tome  iO,  page  16i,  et  P.  V^ 
tome  10,  page  173. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  pag«  32i, 
2»  colonna,  et  Journal  des  Débats  et  des  DJerets,  w  m, 
page  4'i2. 
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bientôt  en  état  de  traiter  les  ennemis  d'une 
manière  offensive.  L'armée  des  Pyrénées  n'est 
pas  aussi  bien  organisée,  mais  nous  devons 
compter  sur  le  patriotisme  des  habitants  de 
ces  contrées.  A  la  nouvelle  de  l'arrivée  des 
Espagnols  à  Saint-Laurent  de  Cerda,  vos 
commissaires  ont  envoyé  des  réquisitions  aux 
départements  qui  les  a.voisinent.  Celui  de 
l'Hérault  a  été  requis  de  fournir  5,000  hommes; 
il  les  a  fournis.  Nos  commissaires  nous  écri- 
vent que  déjà  ils  ont  combiné  un  plan  de  dé- 
fense, et  que  si  les  ennemis  viennent  les  atta- 
quer, tout  est  en  état  de  les  recevoir. 

«  Ce  projet  nous  a  été  envoyé;  votre  comité  a 
eru  devoir  vous  le  communiquer,  parce  qu'une 
mention  honorable  faite  dans  votre  procès-ver- 
bal lui  donnera  plus  de  force.  Il  espère  que 
la  Convention  leur  donnera  son  assentiment 
et  rendra  ces  mesures  générales  à  toute  la 
République.  Les  voici  : 

Vues  présentées  au  comité  de  Salut  public  d)e 
la  Convention  nationale,  et  aux  représen- 
tants dans  les  départements  de  l'Hérault  et 
du  Gard  (1). 

((  Plusieurs  patriotes  que  le  peuple  a  ho- 
norés de  sa  confiance,  profondément  pénétrés 
des  ma.ux  de  la  patrie,  et  uniquement  occupés 
d'en  chercher  le  remède,  se  sont  réunis  à  pen- 
ser qu'un  seul  moyen  pouvait  sauver  prompte- 
ment  la  République  ;  que  ce  moyen  consistait 
dans  le  développement  subit  de  toutes  les 
ressources  de  la  Fra.nce,  développement  au- 
quel rien  ne  pouvait  résister  :  ils  ont  pensé 
que,  dans  la  circonstance  la  plus  critique  de 
la  Révolution,  les  moyens  naturels  du  gou- 
vernement ne  suffisant  pas,  les  seuls  moyens 
révolutionnaires  pouvaient  nous  délivrer  à  la 
fois  des  ennemis  extérieurs  et  intérieurs. 
Mettre  en  action  ces  moyens,  les  diriger  de  la 
manière  la  plus  utile  pour  élever  l'esprit  pu- 
blic à  la  hauteur  des  circonstances^  et  pour 
désister  à  la  fois  à  toutes  les  atteintes  ;  tel  est 
sans  doute  le  but  qu'on  doit  se  proposer  ;  et 
c'est  aussi  ce  que  des  patriotes  qui  veulent  fer- 
mement la  Révolution  tout  entière,  se  sont 
proposés  d'examiner  dans  ce  mémoire  dans 
lequel  ils  sont  partis,  quant  aux  faits  positifs, 
par  la  connaissance  qu'ils  ont  du  département 
de  l'Hérault. 

«  Ce  département  vient  de  fournir  un  recru- 
tement considérable  ;  il  avait  précédemment 
fourni  de  nombreuses  levées  ;  et  quoiqu'on 
puisse  se  flatter  que  lea  recrues  qu'on  vient  d'en>- 
voyer  soutiendront  la  gloire  de  la  Nation,  ce- 
pendant on  ne  doit  pas  dissimuler  quelle  est 
\i,  composition  du  recrutement  :  la  plupart  des 
hommes  qui  le  forment,  ne  sont  pas  des  volon- 
taires, ne  sont  pas  des  citoyens  de  toutes  les 
classes  de  la  société  qui,  ayant  subi  le  sort  ou 
le?  scrutin,  se  soient  décidés  volontiers  à  aller 
défendre  la  République  ;  la  plupart  des  re- 
crues sont  des  hommes  de  remplacement  qui, 
par  l'appât  d'un  salaire  considérable,  se  sont 
déterminés  à  quitter  leurs  foyers. 

«  On  demande  aujourd'hui  5,000  honames  au 
ilépartement  de  l'Hérault,  pour  défendre  les 
côtes  ou  attaquer  l'Espagne.  Il  faut  des  forces 
pour  sauver  le  nord  de  la  République,  peut- 


(1)  P.  V,,  tome  10,  page  281. 


être  pour  écraser  les  ennemis  de  l'intérieur  ; 
il  faut  pourvoir  les  villes,  aux  termes  des  dé- 
crets, d'une  garde  salariée. 

«  Dans  ces  circonstances,  et  d'après  l'expé- 
rience du  passé,   peut-on  se  résoudre  à  em- 
ployer les  moyens  ordinaires  de  recrutement, 
pour  former  ces  corps  qui  doivent  être  tout 
entiers  de  nouvelle  levée?  Si  l'on  pouvait  y 
souscrire,  y  recruter  de  nouveau,  en  disant, 
comme  par  le  passé,    100   hommes  nous   en 
fourniront  10,   les  nouveaux  corps  ne  pour- 
raient pas,  s'ils  étaient  levés,  compter  dans 
les  forces  réelles  de  la  République  :  et  ce  qui 
est  pis  encore,  il  est  de  fait  que  le  recrute- 
ment ne  s'opérerait  pas  ;  en  sorte  que  l'esprit 
public  et  le  ressort  du  gouvernement  seraient 
détruits,  lorsque  l'on  pourrait  dire  que  la  loi 
a  été  invoquée,  et  qu'elle  l'a  été  en  vain.  Il  est 
malheureusement  reconnu  que  les  campagnes 
sur  lesquelles  le  recrutement  a  pesé  plus  sen- 
siblement  que    sur   les   villes,    que   la    classe 
pauvre  surtout,  qui  a  plus  fourni  de  défen- 
seurs à  la  République  que  la  classe  aisée,  se 
réuniraient  pour  résister,  en  disant  :  les  pau- 
vres, qui  seuls  ont  fait  des  sacrifices  réels,  et 
les  habitants  des  campagnes,  qui  ont  fourni 
des  hommes  dans  les  premiers  recrutements,  et 
qui  viennent  de  fournir  de  l'argent,  sont  épui- 
sés sous  ce  double  rapport.  Si,  au  contraire, 
on  demande  tout  au  patriotisme,  si  on  l'en- 
flamme par  tous  les  moyens  qu'on  peut  ima- 
giner, on  obtiendra  les  hommes  qu'on  désire, 
on  les  obtiendra  tels  qu'il  les  faut  ;  on  aura 
fait  faire  un  grand  pas  à  l'esprit  public  ;  on 
aura   fait   connaître    aux   étrangers   les   res- 
sources de  la  France  ;  on  aura  sauvé  la  Répu- 
blique. Voici  donc  ce  qu'on  a  imaginé  dans 
cet  objet,  et  qu'on  propose,  soit  au  comité  de 
Salut  public  de  la  Convention,  soit  aux  com- 
missaires envoyés  par  elle  dans  le  départe- 
ment. 

<(  Il  sera  requis  dans  le  département  de 
l'Hérault  une  force  armée  salariée,  se  portant 
à  5,000  hommes,  et  destinée,  soit  à  déférer 
aux  réquisitions  des  généraux,  soit  à  garder 
les  points  importants  du  département,  soit  à 
marcher  au  secours  du  nord  de  la  Répu- 
blique. Cette  force  ne  sera  point  composée 
par  les  moyens  ordinaires  de  recrutement  ; 
elle  sera  formée  par  la  voie  d'indication, 
c'est-à-dire  en  adressant  des  réquisitions  di- 
rectes et  personnelles  aux  citoyens  reconnus 
pour  les  plus  patriotes  et  les  plus  propres, 
par  leur  courage,  leur  caractère  et  leurs 
moyens  physiques,  à  servir  utilement  la  Répu- 
blique dans  ce  moment  de  danger. 

((  La  réquisition  pourra  être  faite  à  peu 
près  en  ces  termes  : 

<(  Le  citoyen  N...  est  requis,  au  nom  de  la 
patrie  en  danger,  d'entrer  dans  la  force  armée 
que  forme  le  département  de  l'Hérault  ;  son 
concours  est  jugé  nécessaire  pour  le  salut  de 
la  République.  La  liste  des  citoyens  requis 
serait  affichée  dans  toutes  les  sociétés  popu- 
laires. 

<(  Le  droit  de  désigner  et  indiquer  les  pa- 
triotes serait  confié  à  un  comité  de  salut  pu- 
blic, composé  en  nombre  égal  de  membres  de 
trois  corps  administratifs  du  chef-lieu  du  dé- 
partement, désignés  eux-mêmes  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale.  Avant 
d'arrêter  ces  listes,  le  comité  rassemblerait 
auprès  de  lui  des  députés  de  toutes  les  sociétés 
populaires,   et  des  membres  de  chaque  cont- 
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pagnie  de  vétérans,  pour  éclairer  son  choix. 

«  Pour  subvenir  aux  dépenses  de  cette  force 
armée,  il  serait  fait  entre  les  mains  du  rece- 
veur du  district  du  chef-lieu  un  fonds 
extraordinaire  de  cinq  millions  :  ce  fonds  se- 
rait founii  par  voie  d'emprunt  forcé  ;  c'est- 
à-dire  qu'un  emprunt  serait  ouvert,  et  que 
s'il  n'était  pas,  sous  deux  jours,  rempli  par 
les  soumissions  libres  des  capitalistes,  il 
le  serait  sur-le-champ  par  des  réquisitions 
impératives,  adressées  aux  particuliers  riches 
et  dans  la  forme  employée  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments du  nord  ;  c'est-à-dire  que  les  fonds 
seraient  versés  entre  les  mains  du  receveur 
du  district,  qu'ils  ne  pourraient  en  sortir 
que  sur  des  ordonnances  du  département,  et 
que  chaque  particulier  portant  la  somme  qu'il 
serait  requis  de  fournir,  recevrait  un  reçu 
du  montant,  de  la  part  du  receveur  qui  ins- 
crirait en  sa  présence  copie  du  reçu  qu'il 
aurait  délivré,  dans  un  registre  tenu  pour 
cet  objet,  et  paraphé  par  le  président  du  dé- 
partement. 

«  Le  droit  d'adresser  les  réquisitions  pécu- 
niaires serait  confié  au  même  comité  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut,  formé  parmi  les  admi- 
nistrateurs et  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention. 

«  Les_ fonds  extraordinaires  de  cinq  millions 
ne  seraient  pas  seulement  employés  au  salaire 
de  la  force  armée  ;  ils  aéraient  disponibles 
pour  toutes  les  dépenses  militaires,  et  pour 
des  secours  à  accorder  à  la  classe  pauvre. 

«  Ce  plan  est  vaste,  mais  il  n'est  point  chi- 
mérique ;  il  est  même  de  l'exécution  la  plus 
simple  et  la  plus  facile.  Le  recrutement  ou  la 
désignation  des  hommes  pourraient  être  ter- 
mines en  huit  jours  ;  le  trésor  militaire  pour- 
rait être  comblé  en  huit  jours  ;  on  a  des 
aperçus  qui  le  démontrent  par  un  travail  gé- 
néral préparatoire  à  l'imposition  graduelle, 
et  dans  lequel  on  a  affaibli  toutes  les  données, 
on  a  reconnu,  jusqu'à  la  conviction,  que  l'en- 
semble de  toutes  les  fortunes  de  la  seule  ville 
de  Montpellier,  au-dessus  de  100  pistoles  de 
l'evenu,  s'élève  à  un  peu  plus  de  six  millions 
de  rente.  D'ailleurs,  comme  les  dépenses  ne 
sont  payables  que  successivement  il  serait  pos- 
sible de  demander  seulement  un  quart  de  la 
somme  le  jour  même,  et  de  recevoir  pour  le 
reste  des  soumissions  de  payer  à  des  termes 
fixes. 

«  Il  est  cependant  indispensable  d'observer 
que  les  armes  manquent,  que  le  recrutement 
actuel  nous  ôte  tous  les  fusils  de  guerre  que 
nous  avions  ;  que  par  conséquent  il  faudrait 
que  le  gouvernement  envoyât  sur-le-champ  au 
moins  5,000  fusils  de  guerre  dans  le  départe- 
ment de  l'Hérault 

«  Si  une  semblable  mesure  était  adoptée, 
ses  conséquences  utiles  seraient  incalculables. 
La  résolution  seule,  imprimée  dans  les  pa- 
piers publics,  inspirerait  partout  une  terreur 
salutaire.  Quelle  étonnante  perspective  pré- 
senterait une  Républiciue  où  un  quatre-vingt- 
sixième  département  éloigné  du  théâtre  de  la 
guerre,  offrirait  une  force  armée  d'élite 
de  5,000  hommes,  toute  composée  d'hommes 
éclairés,  intéressés  à  la  chose,  et  pris  dans  la 
classe  de  ceux  qui  n'ont  à  choisir  qu'entre  la 
Révolution  ou  la  mort,  et  où,  à  côté  de  cette 
force  imposante,  le  même  département  seul 
rassemble   en   trois   jours   cinq  millions!    Il 


n'échappera  point  à  la  première  réflexion 
même  qu'une  semblable  mesure,  déterminée 
par  un  département,  serait  imitée  par  tous, 
et  que,  de  la  rentrée  forcée  d'une  grande  masse 
d'assignats  dans  la  caisse  de  chaque  départe- 
ment, il  résulterait  une  diminution  très  sen- 
sible à  la  masse  de  ceux  en  circulation  ;  ce 
qui,  nécessairement,  leur  donnerait  plus  de 
valeur  en  comparaison  des  denrées,  et  influe- 
rait économiquement  sur  tous  les  marchés 
que  pourrait  contracter  la  République;  à  cette 
époque  enfin,  cette  mesure  présenterait  l'idée 
des  ressources  désespérantes  pour  nos  enne- 
mis :  car  les  5,000  hommes  seraient  toujours 
là,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  cinq 
millions  ne  se  reproduisissent  par  chaque 
année,  s'il  le  fallait  :  ces  cinq  millions  se- 
ra,ient  dépensés  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique :  donc  ils  resteraient  à  la  dispKjsition 
des  citoyens  français  ;  donc  on  saurait  tou- 
jours où  aller  les  reprendre  par  un  nouvel 
emprunt  forcé. 

«  On  aurait  terminé  ici  ce  mémoire,  si  l'on 
n'avait  pas  cru  utile  d'y  ajouter  quelques  ob- 
servations très  courtes  sur  d'autres  objets 
aussi  relatifs  à  l'intérêt  public. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  ont  positivement 
le  droit  de  suspendre  les  fonctionnaires  pu- 
blics suspects  ;  mais  il  serait  nécessaire  que  la 
loi  ajoutât  clairement  qu'ils  ont  le  droit  de 
pourvoir  par  eux-mêmes  à  leur  remplace- 
ment. 

«  Une  nouvelle  loi  autorise  les  commissaire 
de  la  Convention  nationale  à  déporter  les 
personnes  suspectes  ;  mais  cette  loi  ne  permet 
de  déporter  un  citoyen  que  d'un  département 
à  l'autre  ;  la  loi,  telle  qu'elle  est,  offre  déjà 
des  avantages  dans  un  temps  de  crise  ;  mais 
elle  présente  une  sorte  de  contradiction  :  si 
un  homme  n'est  pas  dangereux,  il  est  injuste 
de  le  déporter  ;  s'il  est  dangereux,  on  ne  fait 
que  changer  le  mal  de  place.  Pourquoi  des 
commissaires,  d'ailleurs  investis  d'une  con- 
fiance sans  bornes,  ne  seraient-ils  pas  auto- 
risés à  évacuer  hors  de  la  République  les  per- 
sonnes vraiment  suspectes,  comme  les  corps 
administratifs  sont  autorisés  à  les  délivrer 
des  réfractaires. 

«  Il  serait  très  avantageux  qu'on  forçât  tous 
les  généraux  des  armées  de  la  République  à 
y  répandre  avec  profusion  une  déclaration 
précise  sur  leurs  sentiments  révolutionnaires, 
sur  leur  dévouement  aux  ordres  de  la  Con- 
vention, mesure  qui  aurait  l'avantage  de 
rendre  l'autorité  des  généraux  sur  leurs 
armées  nulle,  s'ils  protestaient  le  lendemain 
contre  ce  qu'ils  auraient  juré  la  veille. 

«  Montpellier,  le  19  avril  1793,  l'an  II  de  U 
République  française. 

«  Signé  :  Brunet,  Louis  Jouberx, 
Louis  Pavée,  Devalts,  Berthe, 
Deveeges,  et  Anselme  D'HoRTE  ». 

(La  lecture  de  ce  mémoire  est  fréquemment 
interrompue  par  des  applaudissements.) 

C^inhoa  donne  ensuite  lecture  du  projet  de 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  (1)  : 

«    La   Convention   nationale,    après    avoir 


(1)  Collection  Baudouin,  to;ne  28,  pago  H>4  ot  P.  V., 
tome  10,  page  181. 
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entendu  le  rapport  de  son  comité  de   Salut 
public,  décrète  : 

Art.  1«'. 

((  La  mention  honorable,  l'insertion  au 
procès-verbal  et  au  Bulletin,  et  l'impression 
des  vues  présentées  au  comité  de  Salut  public 
par  les  citoyens  Brunet,  administrateur  du 
directoire  du  département  de  l'Hérault,  Louis 
Pavée,  procureur  syndic  du  district  de  Mont- 
pellier, Joubert,  administrateur  du  district 
de  Montpellier,  Berthe,  officier  municipal  de 
Montpellier,  Devalts,  procureur  de  la  com- 
mune de  Montpellier,  Deverges  et  Anselme 
d'Horthe,  citoyens  de  Montpellier,  et  l'envoi 
par  des  courriers  extraordinaires  aux  dépar- 
tements. 

Art.  2. 

«  La  Convention,  invite  les  corps  adminis- 
tratifs à  redoubler  de  zèle  pour  la  sûreté  et 
la  défensie  de  la  République;  elle  charge  son 
comité  de  Salut  public  de  lui  présenter  un 
projet  de  loi  d'après  les  vues  présentées  par 
les  citoyens  du  département  de  l'Hérault.  » 

("aiiibo»,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (1)  :  Il  nous  importe  maintenant  de 
prendre  des  mesures  contre  ces  hoanmes  abusés 
que  les  prêtres  fanatisent.  Dans  le  département 
de  la  Vendée,  on  a  fait  croire  aux  malheureux 
habitants  qu'ils  ressusciteraient  trois  jours 
après  leur  mort  pour  jouir  ensuite  des  bié"n- 
faits  de  la  royauté.  Lorsque  les  patriotes  sur- 
prenaient dans  les  champs  quelques-uns  de  ces 
rebelles  et  qu'ils  leur  disaient  de  crier  :  ((  Vive 
la  nation  »,  ceux-ci  répondaient  :  (c  Non,  tuez- 
aotts,  nous  aimons  mieux  mourir,  parce  que 
dans  trois  jours  nous  ressusciterons  comme 
Jésus-Christ  et  nous  verrons  notre  bon  roi.  » 

La  guerre  que  nous  sommes  forcés  de  faire 
à  ces  malheureux  égarés  est  la  guerre  la  plus 
douloureuse,  puisque  ce  sont  des  Français  qui 
se  battent  contre  des  Français.  Les  déroutes 
que  nous  avons  subies  dans  ce  département 
sont  la  plupart  venues  de  ce  que  des  patriotes 
trop  humains  se  sont  retirés  pour  ne  point 
tirer  sur  leurs  frères.  Il  nous  faut  donc  des 
troupes  réglées,  et  votre  comité  de  Salut 
public  a  pris  à  cet  égard  toutes  les  mesures 
nécessaires  ;  mais  peut-être  serait-il  à  propos 
qu'il  eût  le  droit  de  requérir  la  force  armée 
de  divers  lieux  de  l'intérieur.  Je  demande 
pour  lui  cette  autorisation  directe. 

Thiiricl.  Cette  mesure  peut  être  très  salu- 
taire; je  demande  que  l'on  donne  ce  pouvoir 
au  comité  de  Salut  public. 

B.ie<'oi«lo-i'»Hyraveaii.  Ce  droit  serait  inu- 
tile; il  pourrait  être  dangereux.  Il  est  inu- 
tile, parce  que  vous  avez  dans  les  départe- 
ments dos  commissaires  qui  ont  ce  pouvoir  et 
avec  lesquels  le  comité  peut  communiquer  ; 
eette  mesure  pourrait  être  dangereuse,  parce 
que  votre  comité  ne  doit  pas  agir  directement. 


(1)  La  motion  do  Cambon,  appuyée  par  Thuriot  et 
combattue  par  Lecointe-Puyraveau,  est  empruntée  au 
Logotachigraphe,  n°  121,  page  506  et  au  Journal  des  Dt'- 
bats,  n-  222,  page  434.  —  Le  procès-verbal  ne  men- 
tionne pas  Cette  motion. 


mais  surveiller  l'action  du  Pouvoir  exécutif; 
c'est  là  le  principe  de  sa  création.  Je  demande 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  (1)  propose  que  des  fonds  soient 
mis  à  la  disposition  du  comité  de  Sûreté 
générale,  afin  qu'il  puisse  exercer  à  Paris  et 
dans  toutes  les  parties  de  la  République  la 
surveillance  qui  lui  est  confiée. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  des  finances  pour  en  faire  son  rapport.) 

Bfijîiiloii  (2).  Vous  venez  de  décréter  la  men- 
tion honorable  de  ce  qu'a  cru  faire,  pour  le 
salut  public,  le  département  de  l'Hérault.  Ce 
décret  autorise  la  République  entière  à  adop- 
ter les  mêmes  vues,  et  vous  ne  pouvez  main- 
tenant blâmer  des  mesures  révolutionnaires, 
puisque  votre  décret  ratifie  celles  qu'on  vient 
de  vous  faire  connaître.  ( Applaïulissements. ) 
Je  sais  qu'on  les  taxera  d'exaltation  !  Certes, 
il  faut  de  l'exaltation  pour  fonder  les  Répu- 
bliques, et  j'ai  la  conviction  que  si  partout 
les  mêmes  mesures  sont  adoptées,  la  Répu- 
blique est  enfin  sauvée.  On  ne  traitera  plus 
alors  d'agitateurs  et  d'anarchistes  les  amis 
ardents  de  la  liberté,  ceux  qui  mettent  la 
nation  en  mouvement;  on  dira  :  Honneur  aux 
agitateurs  qui  tournent  la  vigueur  du  peuple 
contre  ses  ennemis!  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Oui,  ce  cri,  il  faut  le  répéter  sans  cesse  : 
Fondons  à  tout  prix,  fondons  la  République 
française.  Quand  le  temple  de  la  liberté  sera 
affermi,  le  peuple  saura  bien  le  décorer. 
Périsse  plutôt  le  sol  de  la  France,  que  de 
retourner  sous  un  dur  esclavage  (Vifs  applau- 
dissements)  ;  mais  qu'on  ne  croie  pas  que  nous 
voulions  devenir  barbares.  Après  avoir  fondé 
la  liberté,  nous  saurons  l'embellir;  les  des- 
potes eux-mêmes  envieront  les  beautés  dont 
nous  l'aurons  ornée.  En  attendant,  tant  que 
le  vaisseau  de  l'Etat  est  battu  par  la  tempête, 
ce  qui  est  à  chacun  est  à  tous  pour  la  conser- 
vation de  la  société  entière.  (Applaudisse- 
ments.) 

On  ne  parle  plus  de  lois  agraires,  le  peuple 
est  plus  sage  que  ses  calomniateurs  ne  le  pré- 
tendent et  le  peuple  en  masse  a  plus  de  génie, 
en  temps  de  révolution,  que  ceux  qui  se  croient 
des  grands  hommes'.  Dans  un  grand  peuple 
on  ne  compte  pas  plus  les  grands  hommes 
que  les  grands  arbres  dans  une  vaste  et 
antique  forêt.  On  a  cru  que  le  peuple  voulait 
la  loi  agraire;  cette  idée  pourrait  faire  naître 
des  soupçons  sur  les  mesures  adoptées  par  le 
département  de  l'Héraixlt;  sans  doute  on 
empoisonnera  ses  intentions  et  ses  arrêtés  :  il 
a,  dira-t-on,  imposé  les  riches;  mais,  citoyens, 
imposer  les  riches,  c'est  les  servir.  C'est  une 
grande  économie  pour  le  grand  propriétaire, 
pour  le  gros  capitaliste,  que  de  faire  un  sacri- 
fice, serait-il  considérable,  pour  que  l'ennemi 
ne  vienne  point  envahir  notre  territoire,  car, 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  HO. 

(2)  Le  texte  que  nous  donnons  du  discours  do  Danton 
est  une  coordination  faite  à  l'aide  du  Logotachigraphe, 
du  Moniteur  universel,  du  Journal  des  Débats  et  du 
Mercure.  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance, 
page  492,  le  texte  donné  par  ces  journaux. 
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comme  l'ont  très  bien  cbservé  les  administrîu- 
teurs  de  l'Hérault  :  plus  le  sacrifice  sera  grand 
sur  l'usufruit,  plus  le  fonds  de  la  propriété 
sera  respecté  et  consacré.  (Vifs  applaudisse- 
inents.)  C'est  un  appel  fait  à  tout  homme 
qui  a  les  moyens  de  sauver  la  République.  Cet 
appel  est  juste;  il  tient  au  principe  créateur 
régénérateur  du  génie  français.  Il  faut  que 
ce  qu'a  fait  le  département  de  l'Hérault  soit 
appliqué  dès  domain  à  la  France  entière  ; 
Paris  va  répondre,  tous  les  départements 
feront  écho  et  répéteront  le  même  cri. 

Plusieurs  membres  :  Oui  ;  tous,  tous  ! 

Danton.  Voyez  la  ressource  immense  que 
tout  à  coup  la  nation  se  procure.  Paris  a  un 
luxe  et  des  richesses  considérables  ;  eh  bien, 
par  ce  décret  cette  éponge  va  être  pressée. 
(  Vifs  applaudissements.)  Et  par  une  singu- 
larité satisfaisante,  il  va  se  trouver  que  le 
peuple  faisant  la  révolution  aux  dépens  de 
ses  ennemis  intérieurs,  il  les  servira  encore, 
car  il  leur  apprendra  à  jouir  de  la  liberté. 
A^ez  d'avantages,  en  effet,  restent  à  celui  qui 
est  favorisé  de  la  fortune.  Quand  le  riche 
verra  que  cette  liberté  n'est  pas  ce  qu'on  lui 
annonce,  qu'elle  n'est  point  ennemie  de  la 
jouissance,  que  l'homme  du  peuple  qui  veut 
la  République  et  qui  est  né  avec  du  talent, 
a  le  droit  de  jouir  aussi,  alors,  n'ayant  plus 
à  craindre  pour  sa  propriété,  il  s'attachera 
néoessai  renient  à  la  Révolution.  La  perfection 
de  la  société  est  de  combiner  l'énergie  de  la 
liberté  avec  les  principes  de  la  raison. 

Paris,  en  faisant  appel  aux  capitalistes. 
développera  de  nouvelles  forces  militaires  et 
fournira  un  second  contingent.  C'est  du  con- 
tingent ciue  je  veux  demander  la  direction. 
Il  nous  faut  étouffer  à  tout  prix  les  troubleB 
de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui, 

Danton.  A  cela  seul  tient  notre  tranquil- 
lité extérieure. 

Nous  sommes  loin  d'être  dans  une  situation 
désespérée;  la  contenance  fière  de  nos  gardes 
nationales  dans  les  départements  du  nord  ont 
appris  aux  despotes  coalisés  que  votre  terri- 
toire ^ne  pouvait  pas  être  entamé,  et  bientôt 
peut-être  vous  apprendrez  la  dissolution  de 
cette  ligue  formidable  de  rois:  car,  en  s'unis- 
sant  contre  vous,  ils  n'ont  pas  oublié  leur 
vieille  haine  et  leurs  prétentions  respectives; 
et  peut-être  si  le  conseil  exécutif  eût  eu  plus 
de  latitude  dans  ses  moyens,  cette  ligue  serait 
entièrement  dissoute. 

Il  faut  donc  diriger  Paris  sur  la  Vendée; 
il  faut  que  les  hommes  requis  dans  cette  ville 
pour  former  le  camp  de  réserve,  se  portent 
sur  ces  départements  révoltés.  Cette  armée  de 
réserve  d'ailleurs  n'est  plus  essentielle;  et, 
avant  tout,  comme  nous  devons  établir  la  tran- 
quillité dans  l'intérieur  de  la  République,  ce 
ne  sera  point  nous  écarter  de  n  itre  but,  que 
de  diriger  oes  mêmes  forces  dan  les  départe- 
ments où  il  y  a  des  insurrections. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  natio- 
nale décrète  que,  sur  les  forces  additionnelles 
au  recrutement  voté  par  les  départements, 
^,000  hommes  seront  portés  par  le  ministre 
de  la  guerre  sur  les  départements  de  la  Ven- 
dée et  de  Mayenne-et-Loire. 

(La  Convention  adopte  à  l'unanimité  la 
proposition  de  Danton.) 


Suit  le  t':xtc  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que, 
sur  les  forces  additionnelles  au  recrutement, 
qui  seront  votées  par  les  départements, 
20,000  hommes  seront  dirigés  par  le  ministre 
de  la  guerre  sur  les  départements  de  la  Ven- 
dée, des  Deux-Sèvres,  de  Mayenne-et-Loire, 
et  dans  les  départements  où  la  rébellion  des 
fanatiques  s'est  manifestée.  » 

B£onini«  (2!.  Je  demande  que  le  comité  de 
la  guerre  fasse  un  rapport  sur  les  moyens  de 
fournir  des  armes  à  la  République.  Je 
demande  en  même  temps  que  l'on  prenne  de» 
mesures  pour  prévenir  les  incendies.  Etant 
à  Pétersbouïg,  j'ai  vu  un  vaisseau  et  un  maga- 
sin incendiés  par  des  matières  jetées  dans  un 
coin,  et  qui  se  sont  peu  à  peu  échauffées,  jus- 
qu'à s'enflammer.  Je  demande  que  des  hcanmes 
de  l'art  soient  chargés  d'exercer  la  surveil- 
lance sur  cet  objet. 

Uirotteaii  demande  que  l'on  nomme  des 
commissaires  pris  dans  les  départements  de 
l'Aude,  de  l'Hérault  et  des  Pyrénées-Orien- 
tales, qui  se  transporteront  dans  ce  pays  pour 
y  exciter  le  zèle  des  citoyens. 

(La  Convention  renvoie  sa  proposition  au 
comité  de  Salut  public.) 

IS.aUaut-S^oinier.  Je  deinande  que  l'on 
consigne  au  procès-verbal  l'unanimité  avec 
laquelle  la  Convention  a  ratifié  les  meaurea 
prises  par  le  département  de  l'Hérault. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
tJianiiion,    secrétaire,    donne    lecture    des 
deux  lettres  suivantes  : 

P  Lettre  des  ad))iiiui.^tiatLurs  du  départe- 
ment de  Jlayenne-et-Loire  (3)  qui  demandent 
un  secours  de  50,000  livres. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  des  finances.) 

2"  Lettre  du  citoyen  Deliyre,  député  de  la 
Gironde  (4),  qui  sollicite  un  congé  de  15  jours. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

Le  mém/'.  secrétaire  donne  lecture  dn  bor- 
dereau des  dons  patriotiques,  depuis  et  y  com- 
pris le  21  avril  au  S7  inclusivement  ;  il  est 
ainsi  conçu  (5)  : 

Doné  patriotiques  depuis  et  compris  le  21  avril, 
jusqu'au  ê7  inelusivement. 

Du  SI. 

La  citoyenne  veuve  Roche-Felsentier  a  écrit 
de  Landa,u,  le  18  mars,  pour  envoyer  la  déco- 
ration militaire  de  feu  son  mari. 


(t)  Collection  Bauihutn,  tome  28,  page  165  et  P.  V., 
tome  10,  pag    1~0. 

(2)  Les  motions  de  Romme,  de  Birotteau  et  de  Rabaut- 
Pomicr  sont  empruntées  au  Moniteur  universel,  1"  se- 
mestre de  1193,  page  323,  2«  colonne.  C'est  le  seul  jour 
nal  qui  en  fasse  mention;  le  procès -verbal  lui-iiiéiae 
n'en  parle  pas. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  187. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  page  187. 

(5)  P.  V.,  tome  10,  pa^  tST. 
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IVIoïse  Gaudechaux-Trenelle,  électeur  de  la 
section  de  la  place  des  Fédérés,  qui,  le  23  avril 
1792,  donna  150  livres  pou^  les  frais  de  la 
guerre,  et  qui  s'était  engagé  à  payer  pareille 
somme  tous  les  ans,  a  fait  parvenir  72  livres 
en  or  et  78  livres  en  argent. 

l)u  23. 

Le  4«  bataillon  de  Saônenct-Loire  a  fait  par- 
venir, par  rint>ermission  des  citoyens  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments et  les  armées  du  Rhin,  la  somme  de 
150  livres,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers  de  la 
3*  division  de  l'Ecole  militaire,  formant  le 
27®  régiment,  ont  envoyé  856  1.  15  s.  en  assi- 
gnats, pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  24. 

Un  secrétaire-commis  du  district  de  Bourg- 
de-l'Egalité,  a  envoyé  50  livres  en  assignats 
^\x'i\  a  trouva  dans  un  tiroir  de  son  bureau. 

Du  25. 

Les  membres  de  la  société  des  Amis  de  l'éga- 
lité et  de  la  liberté  de  Lille,  ont  fait  parvenir, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  une  lettre  de  change 
de  1,500  livres  signée  Delevoy,  et  tirée  sur  le 
citoyen  Sanson,  rue  Neuve-Sainte-Eustache, 
n°  44;  cette  traite  a  été  envoyée  à  la  société  par 
un  inconnu. 

Du  26. 

Le  citoyen  Charles  Ducamp,  ancien  notaire 
à  Bretel,  district  d'Abbeville,  département  de 
la  Somme,  offre  pour  les  frais  de  la  guerre, 
en  remplacement  de  sa  contribution  patrio- 
tique, la  somme  de  1,075  livres  et  les  intérêts 
qui  lui  sont  dus  par  le  citoyen  Pommard, 
pour  portion  du  prix  de  la  finance  de  son 
office. 

Il  a  déposé  su^  le  bureau  les  pièces  qui  prou- 
vent la  légitimité  de  sa  créance. 

Jean-Joseph  Toscan,  vioe-consul  de  la  Ré- 
publique à  Portsmouth,  dans  l'Amérique  sep- 
tentrionale, a  fait  parvenir  un  mandat  de  la 
somme  de  540  livres  sur  le  citoyen  Dumous- 
say,  son  correspondant,  rue  d'Anjou,  au  Ma- 
rais, n"  19,  pour  l'entretien  annuel  d'un  volon- 
taire, à  commencer  du  1*"'  janvier  dernier. 

Le  citoyen  Combes,  chasseur  volontaire  de 
la  compagnie  d'Aspect,  en  garnison  à  Ba- 
gnères,  a  donné  3  livres  en  argent,  pour  celui 
qui  aura  le  bonheur  de  poignarder  le  traître 
Dumouriez.  IMais,  si  oe  bonheur  lui  arrivait 
à  lui-même,  il  promet  de  renoncer  à  la  récom- 
pense pécuniaire  et  de  se  contenter  de  la  cou- 
ronne civique. 

Le  citoyen  Lattané,  de  Bassy,  a  fait  parve- 
nir, pour  les  frais  de  la  guerre,  250  livres  en 
agsignats,  par  l'intermission  du  procureur 
syndic  du  district  de  Mussidan. 

Du  27. 

Le  citoyen  Boutibonne,  chef  de  légion  du 
district  de  Quimper,  a  fait  parvenir  sa  déco- 
ration militaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  en 
ordonne  l'insertion  au  procès- verbal.) 

■-«e  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  leis  stibsistances. 

illallarnié  (1)  propose  de  renvoyer  cette 
discussion  au  lendemain  à  midi,  et  que  les 
pétitionnaires  seront  entendus  le  soir,  dans 
une  séance  extraordinaire,  qui  aura  lieu  à  cet 
effet. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    SAMEDI    27    AVRIL    1793. 

LE  VÉRITABLE  ÉVANGILE, 

par  Gallet  (3). 

Voyant  avec  effroi  l'abîme  où  tombe  l'uni- 
vers, voyant  au  sein  de  ma  patrie  le  germe 
des  divisions,  réchauffe  par  l'erreur  et  l'im- 
posture, quel  soin  plus  pressant  que  de  rallier 
mes  frères  sous  l'égide  de  la  sagesse?  Quel 
soin  plus  heureu^K  que  d'amener  à  ce  but  la 
chrétienté,  que  ses  divisions  couvrent  d'op- 
probre, et  d'offrir  à  tous  les  hommes  une  loi 
raisonnable,  sur  laquelle  la  société  puisse 
affermir  son  existence  ? 

Puissé-je  fixer  un  monde  trop  longtemps 
barbare  sur  ce  tableau  de  vérité  !  Puisse-t-ii, 
ou,vrant  les  yeux  à  la  lumière  et  secouant  les 
fers  qui  le  couvrent,  bénir  le  règne  do  la  sa- 
gesse et  de  la  paix,  et  jouir  ainsi  des  droits 
attachés  à  sa  nature  ! 

L'Evangile  que  Jésus  laissa  aux  hommes 
doit  fixer  en  oe  jour  l'attention  de  la  philoso- 
phie :  il  fut  dicté  par  la  raison;  il  était  pur 
et  digne  du  héros  dont  il  exaltait  la  gloire;  il 
formait  le  lien  social  et  religieux  des  hommes; 
mais  l'ambition  voulant  en  faire  un  ressort 
de  sa  puissance,  le  couvrit  du  voile  du  mer- 
veilleux, afin  d'enflammer  à  son  aspect  l'en- 
thousiasme des  peuples,  et  de  couvrir,  à  son 
abri,  ses  coups  perfides.  Sa  marche  a  été  long- 
temps cachée;  nous  la  découvrons  enfin,  mal- 
gré les  efforts  de  l'imposture  ;  à  côté  de  sa 
lampe  pâle,  luit  l'éclatant  rayon  de  la  vérité. 
Arrêtons-nous  sur  les  principaux  points  qui 
nous  prouvent  que  les  miracles  sortent  do 
l'imagination  des  traducteurs. 

Entrons  d'abord  dans  l'âme  du  législateur  r 
il  est  confiant  en  son  père,  mais  humble  et 
soumis;  jamais  il  ne  prend  le  ton  de  maître 
de  la  nature.  S'il  se  fût  annoncé  par  des  mi- 
racles, les  peuples,  portés  à  l'admirationv 
n'auraient  pas  douté  de  sa  doctrine,  ni  levé 
sur  lui  l'arme  de  l'infamie.  Voyant  éclater  sa 


(1)  Lts  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  111. 

(2)  Voy.   ci-dessus,  même  séance,  page  414,  la  lettre- 
du  citoyen  Gallet  à  la  Convention. 

(3)  Archives  nationales^  Carton  ADi  65,  pièce  w  27. 
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puissance,  par  des  moyens  surnaturels,  et  con- 
vaincus d'une  grandeur  qui  leur  eût  été  sen- 
siblement manifestée,  ils  se  seraient  tous  atta- 
chés à  sa  suite;  ceux  de  Jérusalem  auraient 
partagé  l'enthousiasme;  les  scribes,  reconnais- 
sant la  main  divine,  n'auraient  point  com- 
battu contre  celui  qu'ils  auraient  vu  inatta- 
quable; et  Judas,  témoin  de  toutes  ses  actions, 
n'aurait  pas  conspiré  contre  celui  qu'il  aurait 
reconnu  l'arbitre  de  sa  destinée.  Pilate,  Hérode 
et  tous  lesRomains,  convaincus  par  des  preuves 
si  sublimes  et  si  authentiques,  seraient  tombés 
à  ses  pieds  pour  l'adorer;  ils  auraient  transmis 
à  Rome  l'histoire  de  ces  événements  ;  elle  en 
aurait  été  frappée  et  s'en  assurant,  par  tous 
les  moyens,  elle  aurait  adopté  sa  doctrine  et 
embrassé  son  cult«;  enfin,  si  ceux  qu'ils  disent 
avoir  été  faits  à  sa  mort,  tels  que  le  tremble- 
ment de  t-erre,  l'éclipsé  du  soleil  et  la  ré- 
surrection des  morts  sortant  des  sépulcres, 
venant  dans  la  ville  et  vus  de  tout  le  monde, 
eussent  réellement  existé,  est-il  un  seul  être 
qui  lui  eût  refusé  son  hommage?  Les  Juifs  ne 
lui  demandaient  qu'un  miracle  pour  croire  en 
lui;  et  voilà  les  plus  frappants  de  la  puissance 
divine. 

Arrêtons-nous  au  passage  où  les  traducteurs 
se  trouvent  en  contradiction  manifeste  avec 
eux-mêmes,  lorsqu'ils  lui  font  demander  des 
signes  par  les  Pharisiens,  tandis  qu'il  nous 
les  montre  toujours  attachés  à  sa  suite,  et 
témoins  des  miraeles  qu'ils  proclament.  Au- 
raient-ils pu  demander  des  signes,  après  ceux 
de  la  tempête,  de  la  multiplication  des  pains, 
de  la  résurrection  des  morts,  etc.  ? 

Le  verset  12,  chapitre  VIII,  Marc,  où  il  est 
dit  :  «  Pourquoi  cette  génération  demande- 
t-elle  un  signe  ?  En  vérité,  je  vous  le  dis,  qu'il 
ne  sera  point  donné  de  signe  à  cette  généra- 
tion »,  dément  formellement  tout  ce  qu'ils 
avancent. 

Trop  emportés  par  leur  passion,  ils  n'ont 
pas  vu  que  ce  seul  endroit  de  l'Evangile  dé- 
voile leur  perfidie,  et  prouve  évidemment  que 
Jésus  n'a  fait  et  n'a  pu  faire  aucun  miracle. 
Le  verset  31,  chapitre  XVI,  Luc,  parlant 
par  la  bouche  de  Dieu  :  <(  S'ils  n'écoutent  pas 
Moïse  et  les  prophètes,  ils  ne  seraient  pas  non 
plus  persuadés,  quand  quelqu'un  des  morts 
ressusciterait  »,  devient  une  preuve  frappante 
contre  leur  existence. 

Le  passage  où  Jésus  dit  :  «  Il  n'y  a  per- 
sonne qui  fasse  im  miracle  en  mon  nom,  qui 
puisse  aussitôt  mal  parler  de  moi  »,  prouve 
qu'il  n'entendait  par  miracles  que  conver- 
sions :  la  faculté  de  les  opérer  ne  pouvant 
être  communiquée  à  tout  individu  ! 

Ah  !  que  les  traducteurs  sont  coupables, 
d'avoir  divinisé  ces  moyens  absurdes  que  la 
raison  désavoue,  et  indignes  des  siècles  de  lu- 
mière. 

On  ne  peut  pas  porter  l'audace  et  l'ineptie 
plus  loin  qu'ils  l'ont  fait,  en  nous  peignant 
Dieu  envoyant  Judas  sur  la  terre,  pou;r  y 
être  en  butte  à  la  souffrance  et  y  endurer  une 
mort  cruelle.  Si  Dieu  eût  voulu  se  manifester 
aux  hommes  différemment  qu'il  ne  le  fait 
chaque  jour  par  la  nature,  il  l'aurait  fait  par 
un  signe  extraordinaire,  et  non  par  un  acte 
de  férocité;  ils  font  ainsi  du  Dieu  de  la  bonté 
un  tyran  altéré  de  carnage. 

Ils  nous  montrent  Jésus  méchant,  en  lui  don- 
nant le  pouvoir   des  prodiges,   et  le  faisant 


mourir  avec  opiniâtreté,  plutôt  que  de  con- 
vaincre un  peuple  égaré,  qui  ne  lui  deman- 
dait qu'une  preuve  de  sa  puissance  ;  ils  le 
font  injuste  et  barbare,  en  lui  faisant  con- 
fondre avec  le  i>euple  de  Jérusalem  toutes  les 
nations  de  la  terre^  qui  n'avaient  aucune  no- 
tion de  sa  venue,  et  n'avaient  point  trempé 
dans  la  conspiration  des  Juifs.  Il  a  fallu  des- 
cendre l'homme  au  rang  de  la  brute,  pour  lui 
faire  bénir  et  défendre  si  longtemps  ces  affreux 
principes.  L'aveuglement  a  été  général  ;  ils 
ont  été  même  méconnus  par  la  plupart  de 
ceux  qui  les  ont  exaltés.  Je  dois  à  la  vérité  do 
dire  que  Bossuet,  Fénelon,  Fléchier,  Pascal  et 
un  grand  nombre  de  prêtres  respectables  n'ont 
pas  trempé  dans  la  perfidie.  Plongés  dans 
l'erreur  comme  le  vulgaire,  ils  crurent  servir 
la  sagesse,  en  prêchant  la  doctrine  de  l'im- 
posture. 

D'après  l'infidélité  de  la  traduction,  recon- 
nue dans  la  différence  des  évangiles,  dans  les 
principes  contradictoires  au  système,  et  dans 
l'expression  claire  de  divers  passages;  j'ai  dû 
me  guider,  pour  atteindre  à  la  vérité,  sur  les 
préceptes  qui  y  sont  restés  isolés,  au  milieu 
d'un  amas  de  mensonges.  Les  conversions  et 
les  discours  que  j'y  joins  sont  une  suite  simple 
de  la  prédication  et  du  système;  ils  m'ont  été 
soustraits,  parce  qu'ils  démentaient  les  mi- 
racles et  les  maximes  de  Rome;  il  n'y  est  resté 
que  ce  qui  a  paru  propre  à  nourrir  le  pré- 
jugé, et  servir  de  base  au  monument  de  la 
tyrannie. 

Tout  démontre  la  vérité  de  nos  assertions; 
tout  atteste  que  l'Evangile  que  j'annonce  con- 
tient la  véritable  doctrine  de  Jésus;  trop  long- 
temps nous  avons  écouté  la  voix  de  l'impos- 
ture :  courbés  sous  sa  chaîne  cruelle,  nous  y 
avons  gémi  nombre  de  siècles  dans  l'incerti- 
tude et  la  douleur,  et  l'arme  la  plus  redou- 
table à  nos  tyrans  était  aux  pieds  de  la  philo- 
sophie. Pourquoi  n'en  a-t-elle  pas  frappé  leur 
tête  perfide  ?  Hélas  !  elle  ne  l'a  point  aperçue  l 

O  Rousseau,  en  niant  la  révélation  et  les 
miracles,  pourquoi  ne  pris-tu  pas  dans  l'Evan- 
gile des  preuves  pour  appuyer  ton  assertion? 
En  ne  développant  pas  ton  dou,te  sur  ce  point 
important,  tu  jetas  tes  lecteurs  dans  l'incerti- 
tude, état  si  funeste  à  la  race  humaine.  Arrêté 
à  la  barrière  du  mensonge,  tu  te  replias  sur 
la  route  simple  de  la  nature;  tu  nous  offris  a  y 
entrer,  sans  autre  guide  que  notre  conscience; 
mais  tu  n'observas  pas  que  l'état  de  faiblesse 
où  l'homme  se  trouve,  ne  lui  permettant  pas 
d'y  distinger  le  rayon  de  la  vérité,  il  s'y 
égarerait  infailliblement,  et  tomberait  dans 
l'abîme  de  la  barbarie  qui  la  borde.  Les  ta- 
bleaux de  la  nature  sont  les  dignes  préceptes 
de  sa  loi;  mais  le  petit  nombre  seul  peut  en 
distinguer  la  sublimité,  et  trouver  dans  leur 
aspect  la  leçon  de  la  sagesse.  Il  faut  une  loi 
écrite  aux  hommes,  mais  fondée  sur  celle  de 
la  nature.  L'Evangile,  réduit  à  son  état  pri- 
mitif, n'est-il  pas  la  loi  naturelle  mise  en  pré- 
ceptes? Il  devient  donc  commun  à  toutes  les 
nations  et  à  tous  les  siècles.  Ah  !  homme  res- 
pectable, pourquoi  ne  levas-tu  qu'un  coin  du 
voile  de  l'imposture  ?  Tu  aurais  évité  bien  des 
luaux  à  la  terre. 

O  vous  tous,  écrivains,  qui  avez  confondu 
les  lois  de  Jésus  avec  celles  de  Rome,  dans 
quel  aveuglement  étiez-vous  plongés?  Vous 
avez  donc  jugé  de  l'Evangile  sans  le  lire  î  Vous 
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y  auriez  reconnu  sa  sagesse;  vous  auriez  vu 
que  tout  y  contredit  les  mystères  et  les  mi- 
racles dont  on  nous  a  si  longtemps  éblouis,  et 
que  le  petit  nombre  de  discours  que  les  tra- 
ducteurs y  ont  laissés  combattent  l'erreur  et 
la  tyrannie  que  Rome  encense. 

Rome  dit  que  les  seuls  chrétiens  auront 
droit  à  la  bienfaisance  divine.  Cette  maxime 
est  démentie  par  Mathieu,  chapitre  Vlli, 
versets  11  et  12,  où  il  est  dit  :  «  Plusieurs 
viendront  d'Orient  et  d'Occident,  et  seront 
assis  dans  le  royauiiK;  des  cieux,  tandis  que 
les  enfants  d'Israël  seront  jetés  dans  les  té- 
nèbres, etc.  )> 

Le  passage  :  <(  Je  veux  miséricorde,  et  non 
pas  sacrifice  »  établit  le  culte  du  cœur,  et  con- 
tredit formellement  ses  préceptes. 

Le  verset  23,  chapitre  XX,  Matthieu  :  «  Mais 
d'être  assis  à  ma  droite  ou  à  ma  gau,che,  oe 
n'est  point  à  moi  de  le  donner  »  détruit  toute 
idée  relative  à  la  divinité  de  Jésus. 

Enfin  le  passage  :  «  De  l'amour  de  Dieu  et 
de  celui  du  prochain,  dépend  toute  la  loi  »  dé- 
voile tout  le  système,  et  détruit  toute  maxime 
contraire  à  la  loi  naturelle. 

Il  n'est  pas  un  chapitre  des  quatre  Evangiles 
qui  ne  nous  offre  des  preuves  évidentes  de  la 
mauvaise  foi  des  traducteurs  et  de  la  pureté 
de  la  doctrine  de  Jésus. 

Votre  égarement  a  été  tel  qu'en  attaquant 
le  fanatisme,  vous  vous  serviez  de  son  arme, 
et  vous  vous  appuyiez,  sans  vous  en  douter, 
sur  les  principes  de  ce  législateur  que  vous 
avez  constamment  outragé. 

O  écrivains  !  Si  le  vrai  Evangile  renferme 
toutes  les  lois  de  la  nature,  et  si  son  auteur 
se  montra  l'ardent  défenseur  de  la  sagesse,  ne 
serait-il  pas  absurde  de  rejeter  ses  lois  salu- 
taires? Et  ne  serions-nous  pas  coupables  si, 
suivant  plus  longtemps  une  vaine  inoonaé- 
quenee,  nous  entraînions  nos  frères  loin  du 
but  du  bonheur  1  Ne  serions-nous  pas  barbares 
en  outrageant  encore  celui  qui  renversa  avec 
tant  de  force  la  barrière  de  l'erreur  et  du 
mensonge,  et  nous  applanit  la  route  de  la  na- 
ture 1  Observons,  le  cœur  dépouillé  des  pré- 
jugés, le  tableau  de  sa  vie  et  de  sa  mort;  pe- 
sons mûrement  sa  doctrine,  et  nous  lui  offri- 
rons tous  nos  tributs  d'admiration  et  de  re- 
connaissance. 

Jetons  les  yeux  dans  l'antiquité;  voyons  Zo- 
roastre,  Confucius,  Mahomet;  voyons  les  lé- 
gislateurs d'Athènes  et  de  Rome,  et,  dépouil- 
lant leurs  doctrines  de  leurs  erreurs,  formons 
un  tout  de  leur  essence,  il  sera  imparfait  près 
de  la  doctrine  de  Jésus. 

Peuples  de  la  terre  !  voulez-vous  enfin  mon- 
ter à  votre  rang?  Ecoutez  en  ce  jour  la  voix 
de  la  philosophie;  abandonnez  vo3  idoles  san- 
glantes; renversez  ces  autels  où  rugissent  en- 
core l'erreur  et  le  fanatisme  et  dressez-<en, 
d'après  les  lois  de  Jésus,  au  seul  auteur  de  la 
nature;  alors,  satisfait  de  ne  plus  voir  avilir 
son  ouvrage,  il  bénira  vos  destinées. 

Et  vous,  enfants  de  la  chrétienté,  que  les 
préjugés  ont  divisés  si  longtemps  !  vous  qui 
flottez  encore  dans  un  océan  sans  limites  !  voici 
le  port  heureux  qui  doit  vous  sauver  du  nau- 
fiage.  Ebranlez  ces  autels  où  Luther  et  Cal- 
vin, sectaires  non  moins  absurdes  qu'ambi- 
tieux, firent  pâlir  si  longtemps  la  raison 
humaine,  et  qu'ils  ensanglantèrent  du  sang 
de   leurs  frères.    Renversez  ces  autels  où  la 


cruelle  Rome  déifia  la  rage  et  l'imposture,  et 
venez  dans  les  bras  bienfaisants  de  Jésus,  ra- 
nimer, pour  le  bonheur,  votre  froide  existence. 
Univers,  enfin,  tu  peupt  cesser  d'être  bar- 
bare; tu  peux  voir  naître  pour  toi  les  jours 
les  plus  sereins,  en  n'admettant  entre  les  deux 
pôles  que  les  lois  de  ce  législateur,  source  su- 
blime et  féconde  de  vérité  et  do  profonde  sa- 
gesse. 

CHAPITRE  I'\ 

Voici,  mortels,  l'histoire  fidèle  de  ce  légis- 
lateur qui  rétablit  les  droits  de  l'humanité  et 
qui  sut  souffrir  et  mourir  pour  la  sagesse. 

César-Auguste  régnait  à  Rome,  lorsque  Jésus 
naquit  à  Nazareth,  ville  de  Juda,  de  Marie,, 
de  la  famille  de  David,  et  de  Joseph,  artisan 
de  cette  cité. 

Ses  bons  parents  relèvent  dans  l'ombre  et 
lui  prodiguent  à  l'envi  leur  tendresse. 

Bientôt  se  manifeste  sa  grandeur  future;  au 
sein  de  la  plus  tendre  enfance,  son  cœur  brûle 
des  plus  beaux  sentiments,  et  son  génie  se  dé- 
veloppe d'une  manière  frappante. 

Alors,  envisageant  le  sort  de  ses  parents,  il 
gémit  de  leur  infortune  et  demande  à  parta- 
ger le  poids  de  leui*s  travaux.  Joseph,  cédant 
à  ses  vives  instances,  l'y  associe  à  l'âge  de 
12  ans. 

Son  amour  pour  eux  lui  fait  supporter, 
dans  cet  âge  de  faiblesse,  les  fatigues  d'un  état 
pénible. 

Au  sein  de  ce  travail  qui  semble  énerver  le 
germe  du  génie,  il  calculait  déjà  son  prix,  et 
méditait  sur  le  néant  de  l'ambition  et  de  la 
fortune. 

Joseph,  voyant  approcher  le  temps  de  la 
pâque,  où  les  Juifs  s'assemblaient  à  Jérusa- 
lem, forme  le  projet  d'y  conduire  son  fils. 
Jésus  part  avec  les  siens  pour  la  métropole. 

Ils  arrivent  et  vont  aussitôt  visiter  le 
temple.  A  son  aspect,  l'eiiiant  est  saisi  d'en- 
thousiasme. «  O  mon  Dieu,  s'écrie-t-il  en 
approchant  du  sanctuaire,  'reçois  en  ces  lieux 
augustes  l'hommage  de  mon  jeune  cœur.  »  Il 
en  sort  plein  d'un  saint  zèle;  bientôt,  emporté 
par  son  ardeur,  il  se  dérobe  à  ses  parents,  il 
retourne  dans  le  temple,  et  s'asseyant  paiTui 
les  docteurs,  il  leur  explique  avec  précision 
les  lois  de  la  nature  et  les  préceptes  de  la 
sagesse. 

Incertains  sur  son  sort,  ses  parents  étaient 
en  proie  à  la  tristesse;  se  rappelant  enfin  du 
transport  qui  l'avait  agité  à  son  entrée  dans 
le  temple,  ils  se  doutent  de  sa  marche  et  vont 
le  chercher  dans  le  séjour  divin. 

Apercevant  aussitôt  les  siens,  il  leur  dit  : 
«  Pardonnez  ma  démarche  :  la  raison  qui 
règne  dans  mon  cœur  m'a  dit  que  je  devais 
travailler  en  oe  jour  à  l'ouvrage  de  la  sa- 


Alops  il  se  jette  dans  leurs  bras,  en  disant  : 
«  Fuyons  ces  lieux,  où  l'erreur  enchaîne  les 
âmes;  allons  dans  notre  obscurité  jouir  des 
doux  fruits  de  la  paix  et  de  l'amour.  » 

Ils  s'éloignent  à  l'instant  du  temple;  ils  sor- 
tent de  la  ville,  et  marchent  vers  Nazareth  : 
Jésus  y  rapporta  l'innocence  et  reprit  ses  tra- 
vaux avec  une  nouvelle  ardeur. 

Fidèle  au  culte  des  vertus,  il  partageait  aux 
siens  ses  soins  et  sa  tendresse,  et  se  montrait 
en  tout  ami  de  la  paix  et  de  l'indulgence. 
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La  douceur  de  son  caractère  et  la  noblesse 
de  sa  conduite  lui  attirèrent  l'estime  de  tous 
les  cœurs  :  sensible  et  bienfaisant  envers  ses 
frères,  il  déplorait  avec  eux  leurs  peines,  et 
les  calmait  par  ses  soins  généreux.  Il  passa 
ainsi  les  premiers  temps  de  sa  jeunesse  ;  il 
touche  enfin  à  ceux  où  il  doit  entrer  dans  la 
carrière. 


CHAPITRE  II. 

Alors  Tibère  régnait  à  Rome;  le  fils  d'Hé- 
xode  tenait  le  trône  de  Jérusalem  et  Caïphe 
était  le  souverain  sacrificateur. 

Alors  le  fils  de  Zacharie  vient  du  désert  et 
commence  sa  prédication. 

Les  bruits  de  sa  venue  se  répandent;  aussi- 
tôt les  peuples  de  la  Judée  accourent  vers  le 
Jourdain  où  il  se  trouvait. 

Jésus  £e  joignant  aux  troupes  de  Nazareth, 
arrive  sur  ces  bords,  et  trouve  Jean  occupé  de 
l'œuvre  de  la  sagesse. 

Frappé  de  ses  discours,  il  demande  à  être 
admis  parmi  ses  disciples. 

Jésus  bénit  sa  demande  et  l'associe  à  ses  tra- 
vaux. 

Alors  animé  d'un  noble  courage,  il  observo 
la  destinée  des  hommes,  il  remonte  à  la  cause 
de  leurs  maux,  et  forme  le  dessein  de  les  éclai- 
rer sur  leurs  erreurs;  mais  ne  se  sentant  pas 
toute  la  force  nécessaire  pour  oet  important 
ouvrage,  il  va  dans  la  solitude  sonder  les  re- 
plis de  son  cœur,  et  affermir  dans  le  silence 
des  bois  sa  résolution. 

Il  arrive  dans  le  désert;  il  y  jouit  d'abord 
du  calme;  m.ais  bientôt  les  passions  assaillent 
son  âme  :  l'une  lui  fait  entrevoir  l'attrait  des 
biens  de  la  terre,  l'autre  lu^  en  montre  avec 
art  les  grandeurs  et  l'autre  lui  en  dépeint 
avec  charme  les  plaisii-s.  Il  repousse  leur 
amorce  perfide,  et  élevant  ses  yeux  vers  le 
ciel  :  ((  O  mon  père,  s'écrie-t-il,  je  n'attends 
mon  rang  et  ma  fortune  que  de  toi;  tous  les 
trônes,  tous  les  trésors  de  la  terre  valent-ils  le 
prix  d'un  de  tes  regards?  »  Son  zèle  devient 
chaque  jour  plus  ardent.  Sentant  enfin  son 
âme  affermie,  il  se  résout  à  entrer  dans  la 
carrière.  Il  quitte  la  solitude,  et  marche  vers 
la  Judée;  mais  apprenant  que  Jean  venait 
d'être  jeté  dans  les  fers,  il  change  de  route  et 
va  à  Caphamaùm. 

Bientôt  les  peuples  de  Zabulon,  de  ISTephtali 
et  de  tout  le  Jourdain  se  rassemblent  à  ses 
côtés. 

Là  commence  sa  prédication. 
<(   O  vous,   s'écrie-t-il,    qu'aveugle   l'erreur, 
reconnaissez  les  lois  simples  de  la  nature  et 
marchez   au    bonheur   par    le   sentier    de   la 
vertu.  » 

Il  s'avance  le  long  du  lac  de  Génézareth  : 
.voyant  un  bateau  sur  le  rivage,  il  y  monte, 
s'assied,  et  élevant  sa  voix  pure,  il  leur  an- 
nonce les  devoirs  et  les  droits  des  hommes. 

Plusieurs  de  ceux  qui  l'écoutaient,  lui  de- 
mandent alors  le  rang  de  disciple.  Il  se  rend 
à  leurs  souhaits,  et  s' adressant  à  un  pêcheur 
qu'il  voit  triste  à  ses  côtés,  il  lui  dit  :  «  Tu 
me  parais  en  proie  à  la  peine;  le  sort  n'au- 
rait-il pas  rempli  ton  désir?  » 

«  Il  m'accable  sajis  relâche,  répond  Simon; 
depuis  trois  jours  j'erre  sans  rien  prendre  sur 
oea  bords.  » 


«  Viens  avec  moi,  reprit-il,  combattre  ce 
sort  opiniâtre;  fais  encore  un  effort  pour  trou- 
ver l'objet  de  tes  désirs.  » 

Ce  discours  relève  sa  confiance;  il  monte  sur 
le  bateau,  et  s'élance  avec  lui  loin  du  rivage. 

Après  quelques  moments,  Jésus  l'arrête  et 
lui  dit  :  «  Tends  tes  filets,  il  en  est  temps.  » 
Il  les  jette,  et  les  voit  entraînés  par  un  poids 
énorme.  Nombre  de  pêcheurs  viennent  à  son 
appui  et  leurs  bras  réunis  ne  les  retirent 
qu'avec  peine. 

Alors  Simon  tombe  aux  pieds  de  Jésus. 
«Quelle  est,  dit-il,  la  cause  du  prodige  qui 
vient  de  frapper  ma  vue?  » 

«  Ta  confiance,  répond  le  sage;  tu  vois  que 
la  persévérance  t'a  conduit  dans  des  lieux 
favorables;  elle  couronne  toujours  nos  vœux. 
Viens,  en  rendant  ce  sentiment  maître  de  ton 
âme,  prendre  les  mortels  aux  rets  de  la  sa- 
gesse. M 

((  Dessille  donc  mes  3?eux,  reprit  Simon, 
pour  qu'ils  puissent  jouir  de  ta  lumière.  »  Il 
s'attache  aussitôt  à  ses  pas. 

Alors  un  grand  concours  dfe  peuple  se  forme 
autour  de  lui,  pour  entendre  les  leçons  de  la 
sagesse. 

CHAPITRE  III. 

Jésus  se  voyant  pressé  par  la  foule,  et  dé- 
couvrant non  loin  de  oes  lieux  une  élévation 
qu^  la  domine,  y  monte,  s'assied  et  dit  aux 
siens  rangés  autour  de  lui  : 

«  Heureux  l'être  confiant  en  la  divinité,  il 
aura  la  couronne  immortelle.  » 

«  Heureux  l'ami  de  la  paix;  il  aura  le  titre 
de  vrai  fils  de  l'Eternel.  » 

«t  Heureux  l'ami  des  bienfaits;  il  jouira  des 
trésors  de  la  gloire.   )> 

«  Heureux  l'ami  de  l'innocence;  il  jouira 
à  son  gré  de  la  vue  du  créateur.  » 

(i  Heureux  celui  qui  suit  l'humilié;  il  sera 
assis  près  du  trône  divin.   » 

«  Heureux  l'ami  de  la  justice;  il  sera  un 
jour  le  ministre  des  volontés  suprêmes.  » 

'  Heureux  celui  qui  souffre  patiemment  les 
coups  de  l'envie;  il  aura  sa  consolation  dans 
le  sein  de  Dieu.  » 

«  Mais  plus  heureux  celui  qui  saura  par- 
donner à  l'injure;  il  aura  tout  pardon  devant 
l'arbitre  du  monde.  » 

«  Lorsqu'en  annonçant  ma  doctrine  aux 
hommes,  vous  vous  verrez  persécutés  par  cetic 
rac3  farouche,  soyez  fermes  et  pleins  de  con- 
fiance. La  sagesse  est  méconnue  :  son  adora- 
teur fut  en  tout  temps  proscrit  sur  la  terre. 

«  Vous  êtes  le  sel  du  monde  :  si  jamais  il 
perd  sa  saveur,  il  n'est  bon  qu'à  être  foulé  aux 
pieds  des  hommes.  Oui,  si  les  ministres  des 
autels  perdent  de  leur  sagesse,  ils  méritent 
l'exécration  de  l'univers. 

«  Vous  êtes  la  lumière  du,  monde  :  ainsi 
qu'une  ville  située  sur  une  montagne  se  montre 
aux  pays  d'alentour,  votre  lumière  doit  bril- 
ler dans  l'espace,  et  se  montrer  jusqu'aux 
confins  de  la  terre. 

«  Ne  croyez  pas  que  je  vienne,  en  téméraire, 
effacer  les  préceptes  que  grava  eïi  nous  la  na- 
ture; je  viens  les  rappeler  à  vos  cœurs  égarés; 
ses  lois  seront  éternelles  :  ce  monde,  qu'en- 
traîne le  vice,  tombera  dans  l'abîme  du  néant, 
et  ses  lois  survivront  à  sa  destruction. 
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((  Que  le  flambeau  de  la  raison  luis©  enfin 
aux  yeux  des  hommes  :,  qu'il  perce  leur  sein 
malheui-eux  et  pénètre  jusqu'à  leur  âme  ;  qu'ils 
voient  leurs  erreurs;  et  qu  ils  retournent  sous 
la  loi  de  la  nature. 

<(  Faites-leur  connaître  leurs  rapports  avec 
Dieu;  montrez-leur  leur  être  et  l'univers  pour 
preuves  de  son  existence;  établissez  enfin  le 
culte  que  l'homme  lui  doit,  pour  le  bienfait 
inestimable  de  la  création. 

«  Celui  qui,  écoutant  la  voix  de  sa  con- 
science, reconnaîtra  les  droits  de  l'Eternel  et 
adorera  sa  bienfaisance,  trouvera  près  de  son 
trône  les  prix  de  la  félicité. 

«  Soyez  simples,  et  foulant  aux  pieds  l'am- 
bition et  la  fortune,  faites  régner  la  vérité  ; 
jetez  loin  des  autels  les  fruits  amers  de  la  fai- 
blesse, et  faites-y  germer  les  doux  fruits  des 
vertus.   » 

«  Ah  !  craignez  d'imiter  le  scribe  orgueilleux, 

ui  insulte  Dieu  jusqu'au  sein  du  temple  : 
il  verra  maudire  son  être,  et  son  exécrable  au- 
tel. 

((  En  vain  portant  l'audace  jusqu'au  pied 
du  trône  divin,  réclamera-t-il  les  prix  de  la 
gloire  ;  en  vain  y  vantera-t-il  ses  bienfaits  et 
ses^  travaux  ;  en  vain  dira-t-il  qu'il  n'a  prê- 
ché que  ma  doctrine  ;  l'Eternel  qui  voit  tout, 
verra  sa  perfidie  et  confondra  son  âme  or- 
gueilleuse. 

«  Envisageons  avec  attention  les  préceptes 
de  l'antique  loi. 

«  Elle  dit  :  le  meurtre  est  condamnable.  Je 
dis  plus  ;  l'homme  sera  criminel,  si  étouffant 
en  lyi  la  voix  de  la  nature,  il  ose  frapper  le 
front  de  son  frère.  Une  action  brutale  ne  peut 
être  agréable  au  père  de  la  douceur  et  de  la 
clémence. 

«  S'il  vous  souvient  en  élevant  vos  cœurs 
vers  le  ciel,  qu'un  frère  souffre  de  votre  haine, 
n'offrez  point  votre  hommage  :  vous  lui  feriez 
injure  ;  mais  allez  obtenir  votre  pardon  aux 
pieds  de  ce  frère  malheureux  :  alors  présen- 
tez votre  hommage,  et  vous  aurez  la  bénédic- 
tion du  père  de  la  nature. 

«  Craignez  surtout  de  retarder  l'instant  de 
la  réconciliation,  qu'un  prompt  repentir  sus- 
pende l'arrêt  de  la  justice. 

((  La  loi  dit  :  Opprime  celui  qui  t'opprime. 
Ah  !  gardez-vous  de  suivre  oe  fatal  précepte  ! 

<(  Si  votre  frère  s'élève  arrogamment  contre 
vous,  prenez  le  ton  de  la  douceur  et  tâchez 
d'émouvoir  son  âme.  Si,  touché  de  votre  in- 
dulgenoBj  il  vous  embrasse  ;  s'il  immole  sa 
haine  à  votre  bonté,  recherchez  encore  ce 
frère  ;  mais  s'il  est  toujours  mû  par  ce  senti- 
ment affreux,  ne  bravez  point  sa  rage  ;  n'allez 
pas  non  plus  vous  armer  contre  lui  :  en  cédant 
à  la  vengeance,  vous  deviendriez  vous-même 
coupable. 

«  Elle  dit  :  Aime  ton  prochain,  et  hais  ton 
ennemi  ;  et  moi,  je  vous  dis  :  Pardonnez  vos 
ennemis,  comblez-les  même  de  vos  bienfaits. 
Cette  loi  n'émane  pas  de  Moïse  :  il  n'a  jamais 
ordonné  le  crime.  Montons  ainsi  au  rang  su- 
blime destiné  à  l'ami  de  la  clémence. 

«  Lorsque  l'humanité  vous  attirera  vers  un 
frère  misérable,  craignez  de  ressembler  à 
l'homme  orgueilleux,  qui  fait  trophée  de  sa 
bienfaisance.  Le  bienfait  n'a  de  prix  que  dans 
l'ombre.  Votre  Dieu,  qui  voit  tout^  le  verra, 
et  vous  en  tiendra  compte  le  jour  de  sa  jus- 
tice. 

«  Lorsque  vous  offrirez  votre  hommage  à 


l'Eternel,  ne  ressemblez  point  à  l'hypocrite 
qui  se  courbe  sans  cesse  aux  pieds  des  autels. 
11  est  mû  par  l'intérêt  et  le  vice.  N'allez  pas 
non  plus  l'outrager  par  des  vœux  frivoles  et 
dois  (demandes  insensées.  Dieu  V|bus  a  tout 
dopné  en  vous  donnant  la  liberté  ;  mais  admi- 
rez dans  le  silence  sa  bonté  et  sa  sagesse.  Of- 
frez-lui ainsi  votre  reconnaissance. 

«  O  Créateur  de  la  nature  !  accueille  cet  en- 
cens que  t'offre  ma  faiblesse.  Il  est  indigne, 
je  le  sais,  de  ta  grandeur  :  je  ne  pourrais  ja- 
mais m'acquitter  envers  ta  bienfaisance  :  ta 
inain  fit  mon  être  ;  elle  l'orna  d'une  faculté 
sublime  :  tout  porte  en  moi  l'empreinte  de  ta 
bonté  :  mon  cœur  respectueux  se  confond  aux 
pieds  de  ton  trône. 

«  Lorsque  sortant  de  votre  longue  faiblesse, 
la  vérité  se  sera  fait  entendre  à  vos  cœurs  ; 
lorsqu'enfin  la  raison  sera  votre  guide,  cou- 
vrez vos  fronts  du  voile  de  l'humilité  ;  qu'au- 
cun signe  ne  vous  indique  pour  sage  aux  yeux 
de  vos  frères;  vous  perdriez  ainsi 'les  fruits 
de  vos  travaux.  L'amour-propre  ne  suivit  ja- 
mais la  sagesse. 

<(  Mais  je  vous  vois  briguer  les  faveurs  de  la 
fortune!  répondez-moi,  qu'est  cet  or  qui  fixe 
vos  désirs  et  crée  vos  peines?  un  métal  que 
détruit  la  rouille. 

<(  Ah  !  cherchez  en  vous  votre  richesse  ;  pui- 
sez-y l'or  pur  et  inaltérable  de  la  vertu  ;  et 
gardez  cet  or  précieux  ;  il  sera  un  jour  le  mo- 
bile de  votre  bonheur.  Vous  avez  trop  long- 
temps partagé  votre  culte  entre  Dieu  et  la  for- 
tune, brisez,  brisez  l'idole  ;  et  volez  dans  le 
sein  bienfaisant  de  la  sagesse. 

<(  Oh  !  que  votre  conduite  est  bizarre  !  qu'elle 
est  funeste  à  votre  repos!  en  vous  écartant 
de  la  route  de  la  nature,  vous  vous  créez  de 
vains  besoins  ;  et  de  la  difficulté  de  les  rem- 
plir naissent  tous  les  maux  qui  entravent  vos 
destinées.  O  êtres  insensés  !  si  vous  fussiez  res- 
tés au  rang  où  vous  plaça  sa  main  favorable, 
vous  y  auriez  trouvé  des  trésors  inépuisables. 
Observez  cet  univers. 

«  Le  Dieu  qui  forma  votre  être  et  qui  jeta 
sa  flamme  dans  vos  cœurs,  ne  féconda-t-il  pas 
la  terre  !  Ce  Dieu  juste  et  prudent  ne  vous  créa 
point  pour  le  malheur.  Contemplez  les  ani- 
maux dans  vos  forêts  :  ils  sont  sans  soins,  ils 
n'ont  point  d'intérêts  ;  ils  trouvent  cependant 
leur  aliment  dans  la  nature.  En  couvrant  la 
terre  de  fruits  précieux,  n'assura-t-il  pas  votre 
subsistance  1  N'appelez  donc  plus  ce  Dieu  bon 
l'âTuteur  de  votre  misère  :  il  a  tout  fait  pour 
vous,  êtres  ingrats  ;  mais  la  démence  où  l'er- 
reur vous  a  plongés,  vous  a  fait  préférer  des 
biens  fantastiques  aux  biens  réels.  Ah  !  sortez 
de  votre  long  délire  ;  remontez  à  l'appui  de  la 
raison,  au  rang  d'homme,  dont  la  faiblesse 
vous  a  fait  descendre. 

«  En  contemplant  cet  univers,  reconnaissez 
la  puissance  et  la  bonté  du  Créateur  ;  mettez 
donc  à  ses  pieds  un  amour  vrai  et  une  juste  ' 
confiance  ;  méritez  ainsi  les  bienfaits  réservéa 
à  son  adorateur  sincère. 

«  En  considérant  votre  faiblesse,  craignez 
de  juger  votre  frère  ;  vous  êtes  tous  liés  au 
joug  du  vice.  Si  vous  sondiez  les  replis  de 
vos  cœurs,  vous  craindriez  l'influence  de  vo- 
tre jugement  ;  vous  vous  diriez  :  je  suis  cou- 
pable aux  yeux  de  mon  frère,  et  vous  suivriez 
les  douces  lois  de  l'indulgence. 

«  Les  passions  entourent  toujours  les  âmes  - 
craignez  de  vous  laisser  séduire  par  leurs  il- 
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lusions  ;  elles  y  font  naître  un  délire  funeste, 
elles  les  entraînent  au  vice^  et  deviennent  les 
instruments  de  leurs  maux.  Semblables  a  ce- 
lui qui,  pour  établir  une  maison  solide,  la 
place  sur  un  roc,  appuyez  vos  cœurs  sur  la 
raison  ;  alors,  comme  elle  résiste  aux  assauts 
des  vents  et  des  tempêtes,  vos  cœurs  affermis 
résisteront  aux  assauts  de  l'erreur  et  du  vice.  » 
A  ces  mots,  les  peuples  étonnés  de  son  élo- 
quence et  de  sa  sagesse,  s'écrient  :  «  Suivons 
cette  loi  simple,  que  la  raison  et  la  nature 
exaltent  en  nos  cœurs.  Comparons  son  humi- 
lité à  l'air  impérieux  de  nos  prêtres  ;  compa- 
rons sa  sagesse  aux  discours  trompeurs  qu'ils 
nous  prêchent^  et  marchons  sur  les  pas  de 
Jésus  vers  ia  paix  et  l'innocence. 

CHAPITRE  IV. 

Alors  Jésus  descend  de  la  montagne,  il  bénit 
le  zèle  du  peuple  et  lui  montre  le  bonheur 
dans  la  persévérance. 

En  ce  moment,  un  centenier  tombe  à  ses 
pieds  et  lui  dit  :  «  Juste,  sois-moi  secourable, 
arrache  un  des  miens  des  bras  du  vice  où  il 
gémit,  et  remets-le  dans  la  route  de  la  nature.» 

Jésus  le  relevant,  le  rassure  et  l'embrasse  : 
«  Dieu,  dit-il,  bénit  toujours  la  confiance  ; 
j'irai  voir  chez  toi  cet  être  malheureux.  » 

«  Permets^  reprit  le  centenier,  que  je  l'amène 
en  cet  endroit  ;  je  ne  suis  point  digne  que 
tu  entres  dans  ma  maison  :  la  faiblesse  y  ha- 
bite ;  son  aspect  fait  outrage  à  la  vertu.  O 
Jésus  !  que  tu  acquiers  de  droits  sur  nos  âmes  ! 
q.ue  ton  but  est  sublime  !  puissent  tous  les  mor- 
tels apprécier  tes  lois  bienfaisantes!  Elles 
amènent  l'homme  à  la  paix  et  au  bonheur.  » 

Le  sage,  frappé  de  ce  discours,  se  retourne 
vers  la  foule  :  «  Entendez-vous,  dit-il,  quelle 
est  la  confiance  de  cet  homme  1  Non,  on  ne 
trouva  jamais  une  si  belle  âme  dans  Israël.  Ne 
croyez  pas  aussi  que  Dieu,  soit  plus  propice 
à  ceux  de  cette  contrée.  Tous  ceux  qu'il  a  créés 
ont  un  droit  égal  à  son  amour  et  à  sa  clé- 
mence. Si  le  noir  africain,  si  le  sauvage  des 
.  pôles  observent  les  lois  de  la  nature,  ils  joui- 
ront des  doux  fruits  de  sa  bienfaisance,  tan- 
dLs  que  les  enfants  séditieux  d'Israël  seront 
exilés  de  la  nature  entière.  Suis  la  sainte  ar- 
deur qui  t'enflamme,  et  le  ciel,  d'où  naît  tou- 
jours justice  et  bonté,  comblera  ton  vœu  légi- 
time. » 

Alors,  considérant  le  succès  de  ses  premiers 
travaux^  il  s'affermit  dans  la  résolution  de  con- 
sacrer sa  vie  à  l'ouvrage  de  la  sagesse  ;  et  se 
résout  à  quitter  ce  rivage. 

Il  va  dans  la  maison  de  Pierre,  et  ne  trouve 
que  trouble  et  confusion  dans  ce  lieu  où  il 
cherchait  le  calme. 

^  La  mère  de  Simon,  ennemie  de  la  paix  et  de 
l'amour,  y  semait  des  fureurs  continuelles.  Ins- 
truit de  sa  conduite,  Jésus  s'approche  d'elle, 
et  lui  tient  ce  discours  :  <(  O  femme,  que  l'igno- 
rance entraîne  à  sa  perte,  femme  pour  laquelle 
déjà  la  tombe  s'entr'ouvre,  oses-tu  sans  frémir 
nourrir  en  ton  cœur  le  courroux  et  la  haine  ? 
Ne  sais-tu  pas  qu'un  Dieu  doit  punir  l'in- 
justice et  que  le  méchant  sera  réprouvé  devant 
son  trône?  Tu  ne  connais  donc  pas  les  dons 
précieux  qu'il  réserve  aux  amis  de  l'indul- 
gence ?  Apprends  que  sa  main  auguste  forma 
dans  les  cœurs  les  liens  de  l'amour  et  qu'il 


regarde  comme  son  fils  chéri  celui  que  ce  sen- 
timent anime.  » 

Ce  discours  jette  le  trouble  et  la  crainte 
dans  son  âme.  Jésus  s'en  aperçoit,  et  pour- 
suit ainsi  :  «  Renonce  à  la  colère  et  retourne 
à  l'ingtant  sous  la  loi  de  l'Eternel,  plus  tard 
tes  vœux  et  ton  repentir  seraient  inutiles.   » 

A  ces  mots,  elle  s'effraie  et  s'écrie,  en  levant 
les  yeux  au  ciel  :  «  O  Dieu  de  la  bonté,  arrête 
le  bras  de  la  justice,  le  remords  agite  mon 
âme.  Vois  mes  regrets,  et  pardonne  à  mon 
crime  »  et  se  retournant  vers  Jésus  :  «  O  juste, 
lui  dit-elle,  appuie  ma  prière.  »  Il  bénit  son 
nouveau  sentiment,  et  satisfait  de  cet  exploit, 
il  va  sur  d'autres  bords  combattre  le  vice  et 
la  faiblesse. 

Alors  un  scribe  s'approche^  et  lui  dit  :  «  Per- 
mets que  je  suive  tes  traces  propices.   » 

<(  Je  no  puis  te  promettre  un  asile,  répond 
Jésus  ;  les  animaux  trouvent  des  nids  et  des 
antres  dans  les  forêts,  et  le  juste  est  poursuivi 
partout  par  l'homme  aveugle  et  farouche, 
dont  il  cherche  à  relever  l'existence.  »  Il  dit; 
alors  montant  dans  un  bateau,  il  s'assied,  et 
s'éloigne  avec  ses  disciples.  Ils  étaient  au 
milieu  de  l'espace,  quand  tout  à  coup  s'élève 
une  tempête  affreuse;  les  vents  qui  soulèvent 
l'onde,  le  bruit  du  tonnerre  et  les  feux  qui  em- 
brasent la  surface  du  ciel,  semblent  rendre 
leur  perte  inévitable. 

En  ce  moment,  Jésus  dormait.  Les  disciples 
voyant  accroître  la  tempête,  ne  peuvent  résister 
à  leur  effroi.  Ils  courent  vers  le  sage,  et  l'éveil- 
lent en  disant  :  «  Maître,  lève-toi  ;  le  bateau 
va  faire  naufrage  ;  la  nature  entière  semble 
avoir  médité  notre  perte.  » 

Jésus  se  retourne,  et  leur  dit  :  «  La  raison 
a  donc  fui  de  vos  cœurs  !  ceux  où  elle 
règne  bravent  les  coups  de  la  tempête.  Le 
juste  voit  d'un  œil  paisible  les  dangers  et  la 
mort.  Est-ce  vous  qui  devez  défendre  les  droits 
de  la  sagesse,  vous,  choisis  pour  combattre  l'er- 
reur et  le  vice,  qu'enchaîne  une  vaine  ter- 
reur? 

<c  Eh  !  pourquoi  braveriez-vous  l'arrêt  de  la 
nécessité  ?  il  est  fondé  sur  la  loi  de  la  nature. 
Tremblez,  lâches  !  connaissez  votre  insuffisance 
et  votte  égarement,  et  méritez  par  vos  regrets, 
les  bienfaits  de  la  grâce,  dont  jusqu'ici  vous 
fûtes  indignes.   » 

Ils  descendent  chez  les  Gadaréniens.  A  peine 
a-t-il  paru  sur  ces  nouveaux  bords,  que  deux 
hommes  que  menait  l'envie,  accourent  pour 
le  combattre.  Ils  improuvent  hautement  sa 
morale  et  sa  conduite  ;  et  cherchent  à  trouver 
la  source  de  ses  succès,  dans  une  ambition 
coupable. 

Jésus  entendant  leurs  clameurs,  leur  mon- 
tre des  pourceaux  qu'il  découvre  dans  un  ma- 
rais voisin  :  ((  Voilà,  leur  dit-il,  race  impure 
et  farouche,  l'image  frappante  de  votre  igno- 
minie. Ils  sont  ensevelis  dans  une  fange  noire 
et  fétide  ;  et  vous  par  une  manie  non  moins 
bizarre,   vous  croupissez  dans  la  fange   em- 

f)oisonnée  de  l'infamie.  Contemplez  votre  avi- 
issement,  et  ne  souillez  plus  votre  être  que 
Dieu  forma  de  son  essence  la  plus  pure.  Vo- 
tre obstination  vous  serait  fatale.  Respectez 
les  destins  du  sage  :  trop  longtemps  vous  avez 
borné  sa  carrière  :  tremblez,  il  est  protégé  par 
la  foudre.  » 

A  ces  mots,  la  terreur  et  le  remords  s'empa- 
rent de  leurs  âmes.  «  Je  vois,  poursuit  Jésus, 
vos  regrets  et  votre  douleur  :  vivez  pour  hono- 
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rer  le  ciel,  pour  respecter  votre  être,  et  pour 
bénir  ici-bas  la  sagesse.  En  immolant  l'or- 
gueil à  la  raison,  vous  acquérez  des  droits  à 
la  bienfaisance  divine. 

Aux  premiers  bruits  de  sa  venue,  les  habi- 
tants de  ce  pays,  où  régnait  le  vice,  accourent 
sur  la  route,  et  lui  défendent  l'entrée  de  leur 
ville. 

Jésus  essaie,  par  ses  discours,  de  les  ame- 
ner à  l'indulgence  ;  mais^  menacé  de  toutes 
parts,  il  repaisse  la  mer  et  retourne  à  Ca- 
pharnaiim,  en  pleurant  isur  le  malheur  de  ce 
peuple  barbare. 

CHAPITRE  V. 

Le  bateau  touche  aux  premiers  bords  :  les 
peuples  accourent  aussitôt  hors  de  la  ville  et 
le  conduisent  en  triomphe  dans  son  sein. 

Comme  il  approchait  des  murs,  un  homme 
l'aborde  et  lui  dit  :  «  Juste,  calme  les  maux 
que  j'endure.  Depuis  que  j'ai  adopté  le  sys- 
tème de  l'égoïsme,  l'amour,  le  repos,  et  même 
le  désir  ont  fui  de  mon  âme.  Un  sentiment 
affreux  les  a  remplacés  dans  mon  sein.  Jésus  ! 
rends-moi  à  la  vie  ;  rends-moi  à  moi-même  ; 
terrasse  dans  mon  cœur  l'artisan  cruel  de  ma 
peine.  » 

«  Le  repentir  suit  le  remords,  lui  dit  le  sage. 
Quelle  était  ton  erreur  !  Quel  était  ton  dé- 
lire !  Apprends  que  le  bonheur  naît  de  l'amour 
et  de  la  bienfaisance.  Le  sentiment  qui  t'anime 
énerve  l'âme  et  la  livre  au  désespoir.  Appelle 
en  ton  cœur  la  raison  ;  elle  y  amènera  le 
calme,  et  tu  trouveras  encore  le  pardon  au- 
près du  roi  de  la  nature.  » 

Les  scribes  qui  l'écou talent,  improuvent 
hautement  ce  discours  :  «  O  lâches,  leur  dit-il, 
profanerez-vous  toujours  le  ministère  sacré? 
Outragerez-vous  sans  cesse  l'arbitre  des  des- 
tinées ?  Voilerez-vous  encore  ses  plus  beaux 
traits?  Oui,  Dieu  couronnera  les  vœux  de 
l'homme  qui,  se  rappelant  à  lui-même,  se  jet- 
tera dans  les  bras  de  la  raison.  Suis  en  paix, 
te  dis-je^  la  sainte  loi  de  la  nature,  et  tu  ob- 
tiendras le  divin  pardon.  » 

Il  s'avance  alors  vers  le  péage,  et  s'adres- 
sant  au  chef  des  péagers,  appelé  Mathieu  : 
((  Laisse  à  d'autres,  dit-il,  les  droits  de  la 
tyrannie  :  viens  sur  mes  pas  veiller  à  ceux  de 
la  sagesse.  » 

Les  scribes  le  voyant  confondu  parmi  les 
péagers  et  croyant  le  rendre  par  là  méprisable 
aux  yeux  du  peuple,  s'adressent  à  ses  disci- 
ples, et  leur  disent  à  haute  voix  :  «  Le  sage 
doit-il  chercher  la  société  des  brigands?  » 

Jésus  les  entendant,  répond  :  «  Je  ne  viens 
point  pour  le  juste,  mais  pour  le  pécheur. 
L'homrne,  affermi  dans  sa  raison,  peut  suivre 
la  carrière  sans  mon  appui,  mais  je  le  dois 
à  celui  que  l'erreur  entraîne  dans  l'abîme.  » 

Les  disciples  de  Jean  se  réunissent  alors  au- 
tour de  lui  :  «  Pourquoi,  lui  disent-ils,  les 
tiens  violent-ils  sans  cesse  les  lois  du  jeûne, 
tandis  que  nous  les  observons  avec  rigidité  ?  » 

«  Eh  !  croyez-vouS;  répond  Jésus,  que  ces 
lois  aient  été  dictées  par  la  sagesse?  Dieu 
dédaigne  les_  privations  physiques;  il  ne  voit 
d'un  œil  satisfait  que  le  jeûne  qui  prive  nos 
coeurs  de  la  pâture  et  de  l'orgueil  et  de  l'ambi- 
tion. » 

Comme  il  disait  ces  mots,  un  seigneur  fend 
la  precse,  et  lui  dit  :  a  Sois  favorable  à  ma 


prière.  Un  désespoir  affreux  agite  le  sein  de 
ma  fille  :  j'ai  tout  fait  en  vain  pour  l'apaiser, 
J  uste,  rends  un  enfant  chéri  à  ma  tendresse.  » 

Comme  il  veut  marcher  sur  ses  pas,  une 
femme  se  prosterne  à  ses  pieds,  implorant  son 
appui.  <(  Depuis  douze  ans,  dit-elle^  aban- 
donnée au  vice,  j'ai  traîné  une  vie  incertaine 
et  malheureuse.  Je  connais  enfin  mon  erreur. 
Permets  que  je  m'en  dépouille  à  tes  pieds  ; 
accorde  à  mon  cœur  déchiré  la  consolation 
que  tu  offres  à  ceux  qu'accable  la  peine.  Jésus  I 
sois-moi  propice  !   » 

Le  sage,  prenant  la  parole,  lui  dit  :  «  Ré- 
ponds, as-tu  trouvé  la  paix  et  le  bonheur, 
dans  les  plaisirs  bruyants  du  monde  ?  Dans  ces 
temps  de  délire,  respectas-tu  la  suprême 
puissance  de  Dieu?  Observas-tu  les  saintes 
lois  de  la  nature?  Non  :  tu  n'écoutas  que  l'or- 
gueil, et  cette  erreur  fatale  qui  te  fit  trouver 
la  peine  au  sein  même  des  plaisirs,  et  qui  te 
faisant  détester  le  jour  dont  tu  jouissais,  te 
portas  à  accuser  ton  créateur  des  maux  qu'avait 
enfantés  ta  faiblesse.  O  femme  !  suis  le  noble 
zèle  qui  t'anime,  et  retourne  sous  la  loi  de  la 
nature.  »  Frappée  de  ce  discours,  elle  mouille 
ses  genoux  de  ses  pleurs,  et  se  lève  vaincue 
et  satisfaite. 

Il  va  enfin  dans  la  maison  du  seigneur  qui 
l'avait  imploré  pour  sa  fille.  Il  entre,  il  s'ap- 
proche de  cet  être  que  dévorait  l'ambition,  et 
lui  parle  en  ces  mots  :  «  Ne  crains-tu  pas  que 
Dieu  ne  lève  sur  toi  sa  foudre?  Pourquoi 
dédaignes-tu  ses  lois?  Pourquoi  outrages-tu 
sa  puissance  ?  Etre  vain,  oserais-tu  braver  le 
roi  de  la  nature  ?  Crains  le  tyran  qui  règne 
dans  ton  âme  :  il  y  fait  naître  la  douleur  et  le 
désespoir.  Le  mortel  s'irrite  en  vain  contre 
la  destinée  ;  nous  sommes  soumis  à  des  lois 
immuables  :  nul  ne  peut  agrandir  son  être  :  le 
roi  et  le  berger  sont  assujettis  aux  maux  de 
la  vie,  et  à  la  peine  de  mort.  Eh  !  qu'est  la 
gloire  et  la  fortune  ?  Un  fardeau  onéreux 
dans  la  carrière  :  qu'est  enfin  l'instant  de  la 
vie,  près  d'un  destin  éternel  promis  à  nos 
âmes?  Apprends  que  l'équité  doit  un  jour  frap- 
per l'audace  :  arrache-toi  des  bras  du  crime 
qui  t'entraîne,  ou  crains  le  destin  du  mé- 
chant. »  A  ces  mots,  des  pleurs  s'échappent  do- 
ses yeux  :  «  Le  repentir,  poursuit  le  sage, 
peut  effacer  l'injure,  et  suspe^idre  l'arrêt  do 
la  justice.  Tombe  aux  pieds  de  l'auteur  de  ton 
être,  et  par  un  regret  sincère,  mérite  le  divin 
pardon.  » 

Il  porte  alors  ses  regards  vers  le  ciel.  «  O 
mon  père,  s'écrie-t-il,  reçois  le  tribut  que  je 
dois  à  ta  bonté  :  je  trouve  le  bonheur  au  tra- 
vail de  la  sagesse.  »  Il  dit,  et  retourne  parmi 
les  siens. 

A  son  approche,  des  transports  d'allégresse 
se  font  entendre  :  il  s'adresse  aussitôt  au  peu- 
ple qui  vantait  sa  gloire,  et  modère  ainsi  son 
enthousiasme  :  «  Pourquoi  m'exaltez-vous  ?  en 
travaillant  à  vwtre  bonheur,  je  satisfais  à 
l'obligation  que  j'ai  contractée  envers  la  na- 
ture :  je  remplis  un  devoir  sacré.  En  tout 
temps,  ma  marche  doit  être  simple,  et  mon 
travail  assidu.  » 

Les  peuples,  frappés  de  ce  discours,,  crient 
aussitôt  :  «  Il  est  le  vrai  fils  de  David.  » 

Les  .scribes,  jalousant  ce  juste  délire,  s'adres- 
sent au  peuple,  et  lui  disent  :  «  Ne  vois-tu  pas, 
peuple  égaré,  que  sous  le -prétexte  hypocrite 
de  t  arracher  des  bras  de  l'erreur,  il  t'entraîne 
à  grands  pas  vers  l'abînae.  » 
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«  O  ministres  bavbarœ,  repartit  le  sage, 
osez -vous  outrager  ainsi  l'innocence  ;  C'est  vous 
qui  ne  méditez  que  des  forfaits  ;  c'est  vous  qui 
foulez  sans  cesse  aux  pieds  la  raison  et  la 
nature  ;  c'est  vous  qui  répandez  dans  les  cœurs 
io  poison  fatal  de  l'erreur.  Fuis  loio  de  moi, 
race  avilie  qui,  ennemie  de  l'humanité,  la 
mène  sans  frémir  à  sa  perte.  Crains,  crains  la 
justice  divine  !  »  Alors  faisant  envisager  aux 
siens  les  peuples  nombreux  qui  les  entourent, 
il  leur  dit  :  «  O  mes  amis,  que  votre  incerti- 
tude devient  fatak  à  la  vertu  !  Observez  t-ous 
cea  coeurs  qui  implorent  votre  appui,  et  gé- 
missez sur  votre  insuffisance.  »  Il  les  serre  dans 
ses  bras  et  cherche  à  les  embraser  du  feu  divin 
qui  ranime. 

«  Voici,  poursuit-il,  le  moment  marqué  pour 
votre  victoire.  Vous  allez  en  ce  jour  défendre 
les  droits  de  la  sagesse.  Devenus  les  ministres 
du  Très-Haut,  allez  faire  adorer  sa  loi  su- 
prême ;  alkz  alîermir  la  raison  et  la  justice 
dans  les  cœurs  ;  allez,  foulant  aux  pieds  les 
hochets  de  la  fortune  et  les  lauriers  de  l'am- 
bition, établir  le  calme  dans  le  sein  de  vos 
frères. 

«  Vous  allez  parcourir  une  mer  orageuse  ; 
que  la  raison  soit  votre  pilote  :  elle  seule 
pourra  vous  y  sauver  du  naufrage. 

«  Vous  avez  à  redouter  les  mortels  qui  gui- 
dent le  vioe.  Jaloux  de  vos  vertus,  ils  s'arme- 
ront contre  vous  et  conspireront  votre  perte. 
En  voyant  votre  doctrine,  ils  vous  accuseront 
d'iniquité  et  d'imposture  ;  ils  vous  citeront 
même  au  tribunal  des  rois  :  là,  vous  devez  bra- 
ver les  menaces  de  la  tyrannie.  Résistez  aux 
efforts  d'un  monde  barbare  :  éclairez  les  mor- 
tels jusqu'aux  pieds  des  trônes  :  ne  redoutez 
pas  la  vengeance  des  tyrans  ;  leurs  coups  im- 
puissants ne  pourront  point  atteindre  votre 
âme. 

«  Votre  ouvrage  doit  embrasser  la  terre  : 
rompez  partout  les  liens  du  vice  ;  embrasez 
tous  les  cœurs  des  flammes  de  la  vertu  ;  sau- 
vez l'innocence  des  bras  du  crime.  Vous  vous 
êtes  imposé  ces  devoirs.  Rappelez-vous  qu'ils 
sont  sacrés,  et  que  votre  négligence  à  les  rem- 
plir deviendrait  un  outrage  envers  l'Etre  su- 
prême. 

CHAPITRE  VI. 

Alors  Jean  était  dans  les  fers.  Instruit  par 
«es  disciples  de  la  prédication  de  Jésus,  il  les 
envoie,  pour  bénir  en  son  nom,  sa  sagesse. 

Il  apprend  avec  douleur  la  triste  destinée  de 
Jean  et  dit  à  ses  disciples,  en  leur  montrant 
les  troupes  qui  l'environnent  :  «  Vous  voyez 
que  plusieurs  s'associent  à  mes  travaux.  Allez, 
dites  à  Jean  que  la  raisoix  commence  à  repren- 
dre ses  droits  dans  le  cœur  des  hommes.  » 

Alors,  se  retournant  vers  le  concours,  il 
poursuit  ainsi  :  ce  Que  l'homme  est  aveugle  et 
barbare  !  Il  frappe  toujours  les  appuis  de  sa 
destinée.  Jean  que  le  salut  du  monde  attira 
dans  la  carrière,  pâlit  en  ce  moment  sous  les 
fers  de  la  tyrannie  !  Et  vous  l'y  contemplez 
sans  gémir  !  il  venait  éteindre  dans  vos  cœurs; 
les  feux-  dévorants  qu'y  alluma  le  vice,  et  ré- 

{)andre  sur  leurs  maux  le  baume  heureux  de 
a  wrtu.  Ces  bienfaits  durent-ils  exciter  vo- 
tre haine  î  Ah  !  vous  portez  au  comble  l'auilac-i 
et  le  crime.  Je  serai  un  jour  traité  de  même  : 
déjà  lorsque  je  cherche  à  alléger  vos  maux 
et  à  épuiser  la  source  de  vos  peine,  je  vous 


vois  dédaignant  mes  soins  et  mon  amour,  prê- 
ter à  mon  cœur  des  crimes.  Connaissez  enfin 
votre  erreur  :  je  ne  cherche  qu'à  ranimer  voire 
être  affaibli,  et  à  assurer  votre  destinée. 

«  Malheur  à  toi,  Corazin,  cité  perfide,  qui 
repoussas  la  sagesse  de  ton  sein  !  Malheur  à 
toi,  Betsaïda,  qui  bravant  l'Eternel,  foulas 
aux  pieds  sa  loi  sacrée  ! 

«  Si  Tyr  et  Sidon  eussent,  joui  de  la  faveur 
qui  fut  offerte  à  votre  lâcheté  et  si  Sodome 
eût  vu  la  lumière  que  je  portai  dans  Caphar- 
naiim,  elles  auraient  bravé  l'erreur  ;  et  re- 
connaissant les  droits  du  Très-Haut,  elks 
n'auraient  pas  eçcouru  son  indignation. 

«  Peuples,  ne  croyez  pas  que  les  habitants  de 
ces  cités  qu'aveugla  l'ignorance  aient  un  jour 
le  sort  des  mortels  à  qui  se  montra  la  sagesse 
et  qui  dédaignèrent  son  appui  :  le  ciel  ne  con- 
fond point  l'erreur  et  le  crime. 

«  O  vous  tous  qui  traînez  sa  chaîne  hon- 
teuse, écoutez  ma  voix  bienfaisante.  Méprisez 
à  mon  exemple  l'ambition  et  la  fortune  ;  pre- 
nez pour  guide  la  raison  sévère,  et  vous  ver- 
rez bientôt  naître  en  vous  ce  sentiment  qui 
vous  fera  chérir  votre  être  ;  et  qui,  vous  rap- 
prochant de  la  nature,  assurera  à  jamais  vo- 
tre bonheur,  » 

Alors  les  Pharisiens  s'avancent  vers  lui,  et 
lui  tiennent  ce  discours  :  «  Pourquoi  tes  dis- 
ciples violent-ils  le  précepte  de  la  loi  1  Ils  dé- 
fendent tout  ouvrage  dans  le  saint  jour,  ils  sont 
cependant  occupés  à  recueillir  du  blé  dans 
les  campagnes.  Est-ce  par  des  profanations, 
est-ce  par  des  outrages  envers  l'Etre  suprême 
que  se  manifestent  les  défenseurs  de  la  sa- 
gesse î  » 

«  Vous  ne  savez  donc  pas,  répartit  Jésus, 
qu'un  jour  David  ayant  faim  et  ne  trouvant 
pas  de  nourriture  sur  sa  route,  entra  dans  le 
temple,  il  prit  sur  l'autel  les  pains  de  pro- 
position qu  il  partagea  avec  les  siens.  Il  trans- 
gressa une  loi  absurde  pour  suivre  celle  de  la 
nature.  Ah  !  craignez  de  porter  votre  juge- 
ment. »  Il  se  tait  et  marche  vers  la  synagogue. 

Il  entre  et  prenant  le  ton  de  vengeur  de  la 
sagesse,  il  leur  parle  en  ces  mots  :  «  La  loi, 
me  dites-vous,  défend  tout  travail  en  ce  jour  ? 
Croyez-vous  que  Moïse  s'écartant  du  principe 
éternel  de  la  raison,  ait  jamais  créé  ce  pré- 
cepte? Non  :  il  porto  l'empreinte  de  votre 
barbarie.  Ce  jour  que  votre  bouche  appelle 
saint,  fut  consacré  par  vous  à  l'usage  le  plus 
profane.  Ce  jour  fut  destiné  à  resserrer  sour- 
dement notre  chaîne  ;  et  à  jeter  dans  les  cœurs 
à  l'abri  d'une  pompe  m.ensongère  le  germe  du 
malheur.  Trop  longtemps  nous  avons  fait 
l'épreuve  de  ces  lois  cruelles.  Affranchissons- 
nous  de  leur  joug,  et  volons  au  bonheur  en 
suivant  celles  de  la  nature.  » 

Alors  s'avance  vers  lui  un  insigne  calom- 
niateur :  «  Approche,  dit  le  sage,  rival  odieux 
de  l'amour  :  viens  sanctifier  cette  journée  par 
ta  conversion.  Quelle  était  ta  rage  !  quelle 
était  ta  démence  1  Tu  devins  le  fléau  de  la  so- 
ciété ;  tu  t'abreuvas  dés  larmes  et  du  sang  de 
tes  frères  ;  tu  leur  fis  abhorrer  la  nature,  en 
empoisonnant  leur  vie  par  tes  fureurs.  Tremble 
en  envisageant  les  maux  qu'auraient  enfantés 
ta  persévérance  :  romps  les  chaînes  qui  cou- 
vrent ton  cœur;  mérite  ainsi  la  grâce  auprès  du 
Dieu  que  tu  as  si  longtemps  outragé  :  repens- 
toi  et  suis  mes  pas.  » 

Les  scribes  ne  pouvant  cacher  leur  trou- 
ble,  sortent   de  la  synagogue,  méditant  une 
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prompte  vengeance.  Ils  s'assemblent  aussitôt 
pour  se  concerter  sur  les  moyens  de  le  perdre. 

Jésus  pénétrant  leur  dessein  ne  se  sert  point 
du  droit  qu'il  a  acquis  dans  la  confiance  des 
peuples.  Bien  loin  ae  les  armer  contre  eux,  il 
suit  la  loi  de  l'indulgence  et  s'apprête  à  pas- 
ser dans  une  autre  contrée. 

Les  scribes  pleins  de  leur  projet,  accourent 
vers  le  sage,  et  s'adressant  au  peuple,  lui 
tiennent  ce  subtil  discours  :  «  Peuple,  tu  mé- 
connais cet  être  hypocrite  :  il  combat  le  vice 
par  le  crime.  Rejette  son  précepte  :  il  fut  créé 
par  l'orgueil  et  l'imposture  ;  et  ne  suis  que  la 
loi  que  nous  tenons  de  l'Etre  suprême. 

A  ces  mots  que  dictait  la  rage,  Jésus  se  re- 
tourna et  élevant  sa  voix  pure,  il  leur  dit  : 
((  Répondez,  bourreaux  de  l'innocence  !  avez- 
vous  jamais  vu  un  roi  recherchant  la  victoire, 
frapper  le  héros  qui  seul  peut  l'assurer?  Le 
vice  est  le  héros  favorable  au  crinae.  Epuisez 
tous  vos  traits  sur  mon  front  ;  mais  respectez 
la  divine  sagesse.  L'injure  dont  vous  aurez 
couvert  mon  être,  trouvera  grâce  près  du 
trône  étemel  ;  mais  l'offense  faite  au  Créateur, 
attirera  sur  vos  têtes  sa  malédiction. 

«  Eh  !  peux-tu,  race  détestable,  condamner 
ainsi  ma  doctrine  ?  Tu  en  vois  cependant 
naître  de  bons  fruits.  Mais  que  dois-j©  at- 
tendre de  vos  cœurs  barbares?  Le  méchant  ne 
vanta  jamais  les  droits  de  la  sagesse  :  il  n'est 
que  l'ami  de  la  raison  qui  recherche  son  joug 
heureux  et  bénisse  sa  loi  salutaire.  O  lâches  ! 
modérez  vos  discours,  car  un  jour  l'Etemel 
improuvera  toute  parole  tendant  à  l'impos- 
ture ». 

Les  scribes  se  rapprochant,  lui  disent  : 
«  Nous  ne  reconnaîtrons  aucune  loi  qui  ne  soit 
attestée  par  de  grands  signes.  » 

((  Lorsque  vous  aurez  franchi  la  carrière, 
poursuit  Jésus,  lorsqu'enfin  la  mort  vous  aura 
amenés  aux  pieds  du  Très-Haut  pour  rendre 
le  compte  de  votre  vie,  les  Ninivites  accuse- 
ront devant  lui  la  nation  chez  laquelle  parut 
la  sagesse,  et  que  méprisa  la  vaine  audax)e  ; 
alors  s'élèvera  contre  vous  cette  reine  qui  tra- 
versa l'Asie  pour  aller  admirer  la  sagesse  de 
Salomon.  J'ai  fait  luire  devant  vous  le  flam- 
beau de  la  vérité  ;  je  vous  ai  offert  l'appui  de 
la  raison  :  jamais  ce  roi  n'eut  de  tels  droits  à 
la  reconnaissance  des  hommes  ». 

Comme  il  parlait  ainsi,  un  disciple  s'ap- 
proche et  lui  dit  :  «  Maître,  ta  famille  arrive 
en  ce  moment  pour  te  voir.  » 

«  J'honore  mes  parents,  lui  dit  le  sage, 
leurs  soins  et  leur  amour  sont  sans  cesse  pré- 
sents à  mon  cœur  ;  mais  j'ai  passé  le  but  de 
la  nature.  J©  trouve  mon  parent  dans  chaque 
mortel  ;  l'homme  confiant  en  la  divinité,  l'ami 
de  la  paix  et  de  la  bienfaisance  trouveront 
toujours  en  moi  un  frère  et  un  défenseur  ». 

Il  se  tait  pendant  quelques  instants,  et  re- 
prenant son  discours,  il  dit  :  «  Je  le  sais, 
mortels,  toutes  vos  âmes  ne  s'embraseront  pas 
du  feu  sacré  de  la  vertu  ;  tous  vos  yeux  ne 
s'attacheront  pas  à  ma  lumière.  Je  me  regarde 
ici-bas  comme  le  laboureur  qui,  après  avoir 
semé  son  champ,  voit  d'un  côté  la  semence 
dévorée  par  les  oiseaux  ;  de  l'autre,  celle  qu'il 
jeta  dans  les  pierres,  desséchée,  et  de  l'autre 
enfin,  celle  qui  tomba  dans  la  bonne  terre,  por- 
tant ses  fruits  qui  le  dédommagent  de  ses  tra- 
vaux et  de  ,ses  sueurs. 

<(  Je  sème  dans  le  monde,  je  cherche  à  ré- 


chauffer dans  tous  les  cœurs  le  germe  de  la 
raison  :  la  plupart  sont  fermés  à  mon  zèle  ; 
mais  j'en  trouve  qui  s'ouvrent  au  rayon  de  la 
vérité. 

<(  Heureux,  heureux  ces  cœurs  confiants  !  le 
ciel  couronnera  leurs  désirs,  et  sera  sourd  aux 
vœux  frivoles  de  celui  qui  aura  méconnu  la 
sagesse  ». 

Les  disciples  demandent  alors  pourqii,oi 
le  ciel  a  placé  le  méchant  à  côté  du  juste  : 

«  Eh  quoi  !  reprend  le  sage,  vous  croiriez 
que  le  crime  est  sorti  de  la  main  divine  ? 
Tremblez  en  proférant  ce  blasphème  ;  Dieu, 
en  formant  l'œuvre  de  l'homme,  l'embellit  de 
son  plus  bel  attribut  :  il  lui  céda  pour  le 
temps  de  la  vie,  la  liberté,  faculté  d'agir  illi- 
mitée, qui  borne  même  la  puissance  du  Créa- 
teur. Mais,  à  sa  mort,  il  doit  compte  de  ce 
dépôt  sacré  confié  à  sa  nature.  Alors,  rentrant 
dans  sa  classe  première  il  sera  soumis  à  l'exa- 
men de  l'abus  qu'il  aura  fait  de  cette  faculté, 
devant  ce  Dieu  qui  ne  veut  trouver  dans 
l'homme  que  justice  et  bienfaisance.  Le  crime 
qui  dévore  la  terre  émane  donc  de  la  seule  vo- 
lonté de  cet  être  créé  libre.  La  conscience,  le 
juge  sévère  que  Dieu  mit  dans  notre  sein, 
pour  guider  notre  volonté,  et  qui  nous  con- 
damne inflexiblement  lorsque  nous  courons 
au  vice,  atteste  d'une  manière  frappante  et 
sensible  la  sagesse  et  la  bonté  du  créateur.  De 
nous  seuls  sont  nés  les  vices  et  les  maux  qu'ils 
enfantent  :  n'en  accusons  plus  l'Etre  suprême, 
car  cette  injustice  serait,  devant  son  trône 
l'arrêt  de  notre  condamnation. 

<(  Consultez  en  tout  tettnps  votre  conscience, 
et  livrez  vos  cœurs  à  la  raison  ;  alors  vous 
verrez  affermir  vos  destinées. 

«(  Reconnaissez  enfin,  mortels,  les  vraies 
sources  du  repos  et  de  la  félicité. 

«  Et  vous,  les  ministres  des  vrais  autels, 
connaissez  le  droit  que  vous  avez  de  rendre 
heureux  les  hommes,  en  les  guidant  dans  le 
chemin  de  la  vertu  ;  méritez  la  bénédiction 
du  maître  de  la  nature.  » 

Il  s'échappe  alors  du  sein  du  concours,  et 
se  met  en  marche  pour  sa  ville  natale. 

CHAPITRE  VII. 

Arrivé  à  Nazareth,  il  va  à  la  synagogue,  et 
là,  appelant  ses  concitoyens,  il  leur  annonce 
sa  doctrine,  et  les  exhorte  à  s'arracher  des 
brasi  du  vice. 

Ces  êtres  orgueilleux,  outrés  de  voir  Jésu.s 
improuver  leur  conduite,  se  disaient  :  «  Ou- 
blie-t-il  quels  sont  nos  droits,  et  quelle  est 
son  origine  ?  Le  fils  de  Joseph,  ce  malheureux 
né  dans_  la  fange  et  élevé  dans  la  misère,  ne 
pourra  jamais  être  notre  prophète.  »  Le  sage 
leur  dit  alors  :  «  Vous  méditez  des  desseins 
perfides  ;  nul,  j©  le  sais,  n'a  jamais  pu  recueil- 
lir dans  son  pays  le  prix  de  l'estime.  Eh  !  que 
vous  importent  mon  état  et  ma  naissance,  si 
je  viens  vous  offrir  le  bonheur.  Les  hommes 
sont  égaux  sur  cette  terre  ;  le  seul  être  vérita- 
blement grand  est  celui  qui  suit  l'humilité.  Des 
audacieux  cherchent  en  vain  à  détruire  les 
lois  de  la  nature  ;  elles  sont  immuables.  Qu'ils 
tremblent,  ces  tyrans,  en  envisageant  le  sort 
destiné  à  leur  audace  !  Le  maheureux  qui  gé- 
mit sous  le  joug  de  la  douleur  et  de  l'infor- 
tune, a  plus  de  droit  que  vous  auprès  d'un 
Dieu  équitable.  » 
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Ce  discours  augmente  la  haine  de  ses  conci- 
toyens :  il  se  voit  enfin  forcé  d'abandonner 
les  lieux  de  sa  naissance. 

En  sortant  de  Nazareth,  il  s'écrie  :  «  Tu 
sais,  peuple  barbare,  comment  se^  conduisit 
Elisée  envers  la  nation  ingrate  d'Israël  ;  il 
quitta  son  pays,  oii  il  n'avait  trouvé  qu'injus- 
tice, et  fut  au  fond  de  l'Assyrie  donner 
l'exemple  et  les  leçons  de  la  sagesse  ;  de 
même,  en  pleurant  sur  ton  audace,  j'irai 
porter  en  d'autres  lieux  le  flambeau  de  la 
vérité.  )>  .  ,  ,,  ,       1 

Comme  il  parlait  ainsi,  un  homme  1  aborde 
et  lui  dît  :  «  Eloigne  de  mon  cœur  l'incerti- 
tude. Attaché  aux  principes  de  l'athéisme,  je 
ne  vois  devant  moi  qu'un  néant  affreux  ; 
cette  idée  me  devient  effrayante.  O  Jésus,  ras- 
sure sur  ce  point  mon  âme.  » 

«  Tu  doutes,  dit  le  sage  1  Viens  fixer  la  na- 
ture :  contemple  les  cieux  qui  couvrent  ta 
tête,  et  admire.  Les  miracles  nombreux  qu'ils 
t'offrent  à  chaque  instant,  ne  t'annoncent-ils 
pas  leur  source  sublime?  Ne  vois-tu  pas  sur 
tout  ton  être  la  main  du  Créateur,  et  ne 
trouves-tu  pas  en  ton  âme  la  preuve  de  son 
existence  1  Oui,  les  signes  de  son  règne,  de  sa 
bonté  et  de  sa  sagesse,  sont  marqués  sur  les 
cieux,  sont  placés  en  tous  lieux  de  la  terre, 
et  sont  gravés  dans  le  fond  de  nous-mêmes. 
Le  mortel  qui  doute,  après  des  traits  si  frap- 
pants et  si  sublimes,  est  indigne  de  l'être. 

((  O  athées,  vous  semblez  faire  ici-bas 
l'épreuve  du  sort  que  vous  réserve  l'éternelle 
justice  ;  vous  traînez  votre  existence  dans  la 
peine  et  la  douleur  ;  et  tandis  que  le  sage 
brave  le  malheur  avec  calme,  vous  tombez  aux 
premiers  coups  du  sort  ;  et  vous  livrant  au 
désespoir  vous  cherchez  à  éteindre  une  vie 
qui  vous  est  devenue  insupportable.  Ouvre  les 
yeux,  homme  infortuné,  vois  les  écueils  aux 
bords  desquels  tu  marchais,  et  retourne  à 
l'instant  dans  la  loi  de  l'Etemel  :  il  aime  son 
ouvrage  ;  il  chérit  le  juste,  et  pardonne  à  ce 
lui  qu'aveugla  l'erreur  et  qu'anime  le  repen- 
tir. » 

Il  l'assure  alors  de  sa  conversion,  et  s'at- 
tache à  sa  suite. 

Le  bruit  de  ses  succès  se  répand  dans  la 
métropole,  et  retentit  jusqu'au  trône  du  tyran. 
Dans  son  effroi,  il  dit  à  ceux  qui  l'entourent  : 
«  Ce  sont  sans  doute  les  mânes  de  Jean,  que 
j'ai  immolé  à  ma  vengeance.  » 

Ce  sage  venait  d'être  condamné  à  la  mort 
pour  avoir  improuvé  la  conduite  qu'il  menait 
avec  la  femme  de  son  frère.  Importuné  de 
l'aspect  du  sage,  Hérode  s'en  serait  défait 
depuis  longtemps,  s'il  n'eût  appréhendé  l'as- 
cendant qu'il  avait  pris  sur  le  peuple.  Cette 
crainte,  qui  avait  suspendu  ses  coups,  s'éva- 
nouit dans  une  fête  qu  il  donna  à  sa  cour. 

Hérode,  dans  les  accès  de  la  débauche,  fit  le 
serment  à  Hérodias,  sa  nièce,  de  combler  en 
ce  jour  tous  ses  désirs. 

Hérodias,  guidée  par  sa  mère,  qui  avait 
juré  la  perte  de  Jean,  lui  demande  aussitôt 
sa  tête. 

Le  tyran,  arrêté  par  la  crainte,  hésite 
d'abord  ;  mais  enfin  il  prononce  le  fatal  ar- 
rêt. 

Les  bourreaux  accourent  dans  le  cachot  du 
sage  :  il  les  voit  entrer  d'un  œil  paisible,  et 
leur  présentant  sa  tête  :  «  Assouvissez  votre 
rage,   leur  dit-il,   allez  offrir  à  votre  roi  le 
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breuvage  de  mon  sang  ;  puisse-t-il  rassasier 
sa  barbarie.  »  Il  est  enfin  frappé,  et  sa  tête 
apportée  au  tyran,  devient,  par  sa  main,  le 
gage  de  sa  tendresse. 

En  ces  temps  malheureux,  Jésus  était  aux 
environs  de  Tyr.  Instruit  de  la  mort  de  Jean, 
il  vit  que  la  tyrannie  ne  s'arrêterait  pas  à 
cette  victime.  Alors,  pour  sauver  les  siens  de 
la  proscription,  il  se  décide  à  passer  dans  le 
désert. 

Les  peuples  de  ces  cantons,  instruits  de  son 
projet,  ne  tardent  pas  à  l'y  suivre.  Il  y  était 
à  peine  arrivé,  qu'il  se  voit  entouré  par  une 
foule  immense,  venant  des  villes  voisines  lui 
témoigner  sa  confiance,  et  implorer  son  re- 
tour parmi  eux. 

Le  sage,  étonné  de  leur  démarche,  bénit  leur 
zèle,  et  leur  promit  de  satisfaire  à  leur  de- 
mande. 

La  nuit  régnait  alors  sur  les  cieux  ;  les  dis- 
ciples, observant  les  troupes,  s'approchent  de 
Jésus,  et  lui  disent  :  Maître,  voilà  un  grand 
peuple,  et  nous  sommes  ici  sans  nourriture  ; 
ordonne-leur  d'aller  passer  la  nuit  dams  les 
hameaux  voisins,  et  de  retourner  dès  l'aurore 
à  leurs  villes.  » 

«  Loin  de  moi  ce  moyen  vulgaire,  répondit 
le  sage  :  assemblez  près  de  moi  les  tribus.  »  La 
foule  se  précipite  aussitôt  vers  lui  :  il  la  con- 
sidère et  s'écrie  :  «  O  vous,  dont  j'ai  béni  le 
zèle  et  admiré  le  courage,  pourriez-vous,  diffé- 
rant des  vrais  adorateurs  de  la  sagesse,  braver 
en  ce  moment  la  loi  de  la  nécessité  1  Quand  le 
juste  a  nourri  son  cœur  des  fruits  de  la  rai- 
son, il  voit  avec  dédain  les  fruits  destinés  à 
la  vie  ;  il  regarde  le  besoin  avec  calme,  et  le 
brave  avec  constance.  Vous  ne  trouverez  point 
ici  de  nourriture  physique  ;  mais  je  vous  offre 
le  pain  des  Cieux,  ce  pain  qui,  composé  par  la 
grâce,  porte  un  baume  délectable  dans  les 
cœurs,  et  ranime  l'existence  affaiblie.  Nour- 
rissez-en vos  âmes  incertaines  et  renaissez 
pour  le  bonheur.  » 

A  ce  discours,  les  peuples  transportés  d'ad- 
miration et  de  joie  célèbrent  à  grands  cris  sa 
sagesse  :  la  nuit  entière  fut  consacrée  à  des 
chants  à  sa  gloire. 

Le  soleil  paraissait  à  peine  sur  l'horizon, 
qu'il  harangue  les  peuples,  les  bénit  et  les 
engage  à  retourner  dans  leurs  villes. 

Les  ayant  vu  s'éloigner,  il  s'écarte  des  siens, 
pour  se  livrer  au  recueillement. 

Les  disciples,  abandonnés  à  eux-mêmes, 
cherchent  à  sonder  leurs  cœurs  et  à  apprécier 
leurs  forces  ;  mais  dès  qu'ils  jettent  les  yeux 
sur  le  monde,  et  qu'ils  y  voient  la  sagesse 
proscrite,  ils  sont  enchaînés  par  la  crainte.'; 
ils  se  sentent  attirés  vers  le  sage  ;  mais  ils 
tremblent  en  envisageant  la  justice  des 
hommes.  Ils  flottaient  dans  une  mer  d'incer- 
titudes, lorsque  Simon,  plus  ferme  en  ses  sen- 
timents, leur  dit  :  «  Périssons,  s'il  le  faut, 
par  la  main  des  hommes,  mais  remplissons  la 
loi  que  nous  impose  la  sagesse.  »  A  ces  mots, 
il  s'élance  vers  l'endroit  où  se  trouvait  Jésus  : 
«  Bénis,  lui  dit-il,  la  nouvelle  ardeur  qui 
m'anime  ;  permets  que  j'aille  en  ce  jour  chez 
les  mortels  combattre  les  tyrans  de  la  raison.  » 

«  Tu  ne  peux  point,  répond  le  juste,  la  fai- 
blesse habitait  naguère  ton  âme  ;  elle  n'est 
point  affranchie  :  viens  encore  chercher  à  mea 
côtés  le  courage  qui  sait  braver  la  haine,  l'in- 
justice et  la  mort.  » 
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Il  retourne  alors  vers  la  troupe,  et  décou- 
vrant sur  leurs  fronts  leur  inquiétude,  il  leur 
dit  :  «  L'orgueil  ou  la  crainte  vous  auraient- 
ils  vaincus?  Etres  ingrats,  tromperiez-vous 
l'attente  de  l'Etat  suprême?  Rejetteriez-vous 
lès  dons  de  la  grâce?  Ah  !  éloignez-vous  des 
bords  du  précipice,  où  vous  a  entraînés  la 
faiblesse  !   » 

A  ces  mots,  ils  tombent  à  ses  pieds,  ils  lui 
peignent  avec  douleur  la  cause  de  leurs 
craintes  et  l'assurent  de  leur  repentir. 

Touché  de  leurs  pleurs,  il  les  relève  et 
bénit  leurs  nouveaux  sentiments  :  il  quitte  au 
iHême  instant  cette  contrée,  et  marche  vers 
Génézareth. 

CHAPITEE  VIII 

Les  scribes  de  ces  pays,  jaloux  du  succès 
de  sa  doctrine,  l'arrêtent  sur  la  route,  et  lui 
tiennent  ce  discours  :  «  Pourquoi  tes  disciples 
profanent-ils  sans  cesse  la  loi?  Qui  pourrait 
les  soustraire  à  son  pouvoir?  » 

«  Qu'entends- je,  réplique  le  sage;  est-ce  vous, 
prêtres  profanateurs,  qui  prétendez  venger  les 
lois  divines,  vous  qui  les  couvrez  toujours  d'un 
voile  perfide?  Je  ne  saura.is,  semblable  au  vul- 
gaire ignora.nt,  baiser  vos  chaînes  sanglantes  ; 
je  ne  reconnais  d'autre  précepte  que  celui  qui 
émane  de  la  loi  simple  de  la  nature.  »  Il  se 
retourne  alors  vers  le  peuple,  et  poursuit 
ainsi  :  <i  Peuples,  écoutez-moi  et  arrêtez-vous 
à  ces  paroks  ;  un  tribut  qu'a  pétri  l'orgueil 
n'est  point  agréable  au  Père  de  la  sagesse  ;  il 
n'a  point  créé  ces  lois  que  leur  audace  vous 
prêche.  Un  seul  homme  est  digne  de  lui  ;  c'est 
celui  d'un  cœur  affranchi  de  l'erreur  et  du 
vice.  Auriez-vous  pu  penser  qu'un  signe  puéril 
ait  pu  satisfaire  le  Créateur  de  la  nature? 
Vous  l'offensez  en  le  mettant  au  niveau  de 
votre  faiblesse  ;  vous  le  verrez  un  jour  frapper 
le  mortel  perfide  qui  entoura  son  temple  des 
hochets  du  mensonge.  Ah  !  fuyez  ces  prêtres 
qui,  sous  un  front  hypocrite,  vous  tracent  de 
vains  devoirs  et  vous  prêchent  des  lois  bar- 
bares. Observez  en  paix  les  lois  de  la  justice  ; 
cherchez  loin  des  a.utcls  les  fruits  de  la  sagesse; 
nourrissez-en  vos  débiles  cœurs  ;  alors  Dieu 
verra  votre  hommage,  comme  le  digne  tribut 
dû  à  sa  puissance.  » 

En  ce  moment,  deux  fanatiques  s^ avancent 
vers  lui  et  lui  disent  :  <(  Fils  de  David,  étouffe 
en  nos  cœurs  la  flamme  qui  nous  dévore.  Amis 
zélés  de  la  religion,  nous  avons  tout  fait  jus- 
qu'ici pour  sa  splendeur  ;  nous  avons  pour- 
suivi ses  ennemis;  nous  les  avons  même  im- 
molés à  sa  gloire,  et  le  Ciel  semble  maudire 
nos  destins  ;  nos  âmes  sont  sans  cesse  en  proie 
à  la  peine.  O  être  bienfaisant,  montre  nous 
le  remède  à  nos  maux! 

«  Eh  !  quoi  !  vous  existez,  répond  le  sage  ;  la 
foudre  n'a  point  frappé  vos  fronts  coupables? 
O  mon  DieUj  que  ta  bonté  est  grande  !  açrès 
de  tels  forfaits,  vous  osez  offrir  vos  homicides 
au  Père  de  la  clémence  ?  sachez  qu'il  ne  bénit 
que  le  tribut  de  la  paix  et  de  l'amour  ;  sachez 
que  les  forfaits  sont  une  offrande  exécrable  à 
ses  yeux,  et  qu'il  garde  sa  malédiction  au 
iâche  mortel  qui  la  lui  offre.  Et  vous  avez  cru 
suivre  sa  loi,  en  immolant  votre  semblable  ? 
O  comble  d'égarement  !  O  1©  comble  du  crime  ! 
ouvrez  enfin  les  yeux,  ministres,  aveugles  de 
la  rage,  et  fuyez  oes  hommes  sanguinaires  qui 
vous  excitent  a.u  meurtre,  et  vous  promettent 


l'immortalité  pour  prix  de  vos  forfaits  ;  ils 
vous  entraînent  dans  l'abîme.  Vous  les  recon- 
naîtrez à  leur  audace.  Ne  suivez  désormais  que 
l'humilité  ;  elle  n'habite  point  dans  les  tem- 
ples, mais  dans  l'ombre  des  déserts  ;  rappelez- 
vous  à  vous-mêmes,  et  le  Ciel  pardonnera  votre 
erreur.  Allez,  souvenez-vous  que  tout  ce  qui 
s'écarte  de  la  nature  fait  outrage  à  la  Divi- 
nité. » 

Vaincus  par  ce  discours,  ils  annoncent  à 
grands  cris  sa  victoire.  Alors  il  s'embarque,  et 
vole  aux  bords  de  Madgala. 

Les  scribes,  acharnés  en  tous  lieux  à  sa. 
perte,  accouient  aussitôt  sur  le  rivage,  et  lui 
parlent  en  ces  mots  : 

((  Nous  venons  te  demander  pourquoi  Dieu 
ne  fixe  point  notre  incertitude,  en  se  montrant 
à  nos  yeux  sous  une  forme  sensible  ?  » 

Le  sage  frapj>é  de  tant  d'audace,  répond  : 
«  O  êtres  coupables,  vous  o&3z  commander  au 
maître  du  monde  ?  Les  ta-bleaux  de  la  nature 
et  les  miraeles  nombreux  qui  s'opèrent  chaque 
jour  sur  le  ciel  et  sur  la  terre,  ne  le  rendent-ils 
pas  vivant  à  vos  yeux  ?  Tremblez,  vous  le  ver- 
rez un  jour,  et  vous  vous  abaisserez  devant  sa 
justice.  »  Il  se  tait  et  s'éloigne,  les  laissant  en 
proie  à  la  confusion  et  à  la  rage. 

Alors  les  disciples,  rangés  à  ses  côtés,  lui 
disent  :  «  Nous  n'avons  ici  aucune  nourriture, 
et  l'ombre  s'étend  sur  les  cieux.  Permets  qu'a- 
vant l'obscurité,  nous  allions  en  chercher  sur 
la  rive  voisine.  «  Allez,  leur  dit  Jésus,  mais 
rejetez  le  levain  du  scribe.  » 

Etonnés  à  ces  mots,  ils  lui  en  demandent 
l'explication.  «  Oui,  poursuit-il,  rejetez  le  le- 
vain du  scribe  ;  il  fut  pétri  par  l'envie  et  la 
haine.  Eh  !  n'avez-vous  pas  toujours  à  craindre 
ces  ennemis  féroces?  restez  plutôt;  votre  fai- 
blesse vous  rendrait  leur  proie.  Les  enfants 
de  la,  sagesse  sauront  braver  un  instant  le  be- 
soin. N'oubliez  point  le  jour  que  je  nourris  un 
grand  peuple  avec  le  pain  de  la  raison  ;  et  bé- 
nissez le  Ciel,  ce  Ciel  prospère,  qui  l'offre  sans 
cesse  à  vos  âmes.  » 

Il  marche  alors  vers  Césarée.  Dans  le  che- 
min, il  les  interroge  sur  l'opinion  des  peuples 
envers  lui. 

((  Les  peuples,  disent  les  siens,  frappés  de  ta 
sagesse,  te  croient  le  messie  qu'ont  annoncé 
les  prophètes.  »  «  Et  vous,  reprit-il,  comment 
me  voyez- vous  ?  » 

«  Je  te  vois,  dit  Simon,  comme  un  juste  dont 
le  Ciel  bénit  le  vœu  légitime.  » 

<(  Oui,  reprit  Jésus,  je  suis  ici-bas  l'an  à  de 
la  justice  :  j'ai  acquis  des  droits  à  la-  bonté  de 
Dieu,  en  épurant  son  culte  si  longtemps  pro- 
fané. Je  te  vois  de  même,  o  Simon,  comme 
l'organe  fidèle  de  ma  doctrine  :  je  la  remets  en 
tes  mains  ;  songe  qu'une  race  assassine  cher- 
chera en  tous  lieux  à  l'y  étouffer,  et  songe 
qu'elle  est  la  source  du  bonheur  des  hommes. 
L'Etemel,  du  haut  de  son  trône,  bénira  le 
soin  que  tu  prendras  de  la  défendre.  » 

Il  s'épanche  a.lors  dans  leurs  âmes  :  <(  Ap- 
prenez, leur  dit-il,  le  soit  o^ui  me  menace  ;  je 
touche  au  but  de  ma  carrière,  et  vous  ne  le 
pressentez  pas,  mes  chers  amis.  Je  ne  puis  me 
soustraire  au  courroux  des  scribes,  qu'ont 
armés  contre  moi  les  succès  de  ma  doctrine.  En 
03  moment  ils  méditent  ma  perte,  je  le  sais  ; 
mais  bravant  leur  rage  et  le  péril  que  me 
garde  leur  haine,  j'irai  jusqu'aux  pieds  des 
autels  défendre  la  sagesse.  Je  dois  à  tout  prix 
dessiller  les  yeux  des  hommes,  et  sceller  même 
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ma  doctrine  de  mon  sang.  Puissiez-vous,  fidèles 
à  vos  serments,  me  seconder  dans  cet  assaut 
terrible,  et  cueillir  à  mes  côtés  le  laurier  éter- 
nel de  la  gloire.  » 

La  troupe,  alarmée,  répartit  à  ces  mots  : 
«  Maître,  fuyons  le  lieu  cruel  où  t'attend  la 
barbarie  ;  allons  dans  le  désert  éviter  ces  êtres 
farouche»  Cjue  ta  grandeur  a  fait  tes  ennemis  ; 
viens  y  jouir  des  droits  acquis  sur  nos  âmes.  » 

«  Je  ne  le  puis,  repond  le  sage,  je  dois  suivre 
jusqu'au  bout  la  carrière.  Telle  est  la  loi  su- 
prême de  la  sagesse.  Si,  attachés  à  ma  desti- 
née, vous  voulez  partager  mes  périls,  éca-rtez 
de  votre  sein  la  terreur,  ce  sentiment  qui  naît 
de  la  faiblesse,  appelez-y  le  courage  qui  sait 
braver  le  courroux  et  mépriser  la  haine,  et 
suivez  mes  pas  glorieux.  Eh  !  que  sont  les  tour- 
ments et  la  mort  même,  quand  Dieu  nous  tend 
ses  bras  favorables  1  Si  je  tombe  sous  les  coups 
de  Taudace,  ma  mort  sera  bientôt  vengée.  Le 
jour  aura  à  peine  paru  trois  fois  sur  la  terre, 
que  le  remords  s'cmparant  du  sein  de  l'homme, 
lui  montrera  le  tableau  de  ma  vie  ;  alors  ne 
la  voyant  pas  flétrie  par  l'opprobre,  il  con- 
naîtra sa  démence,  et  pleurera  en  vain  son 
crime.  Tel  est,  ô  mes  amis,  l'aspect  de  ma  des- 
tinée. )» 

La  troupe,  frappée  de  cette  annonce,  passa 
la  nuit  dans  la  douleur  et  dans  les  larmes. 

Le  sage,  apercevant  une  haute  montagne, 
près  du  lieu  où  ils  se  trouvaient,  appelle  Si- 
mon. Jacques  et  Jean  :  «  Allons,  leur  dit-il, 
admirer  au  haut  de  ce  mont  la  grande  œuvre 
de  l'Etre  suprême.  » 

Il  y  monte  aussitôt;  parvenu  au  sommet,  il 
leur  fait  envisager  les  cieux,  et  leur  tient  ce 
discours  :  «  Contemplez  l'espace  immense  de 
cette  voûte,  sur  laquelle  luit  le  trône  de  l'Eter- 
nel ;  observez  les  mondes  qui  la  couvrent  ;  re- 
connaissez à  cet  aspect  l'immensité  de  son 
pouvoir.  Ah  !  offrons-lui  sur  ce  haut  autel  le 
pur  encens  de  nos  âmes.  O  mon  père,  s'écrie- 
t*il,  permets  que  je  me  jette  dans  tes  bras  au- 
gustes! mon  cceur,  où  ta  bonté  répandit  ta 
sublime  essence,  a  con.-^erv-é  la  pureté  de  ea 
nature  ;  il  est  digne  de  la  bienveillance  de  son 
auteur,  n 

En  ce  moment,  les  disciples  sont  saisis  d'un 
saint  enthousiasme,  et  leurs  âme»  se  confon- 
dent devant  le  trône  divin. 

Jésus  leur  dit  alors  :  n  Je  vois  sur  vos  fronts 
un  signe  de  victoire  ;  allons  vaincre  l'erreur, 
la  naort  et  l'envie;  allons,  par  nos  travaux, 
mériter  le  bienfait  que  nous  offre  le  Père  de 
la  grâce.  »  A  ces  mots,  il  descend  de  la  mon- 
ta,gne,  et  retourne  parmi  les  siens. 

CHAPITRE  IX 

Il  les  trouve  entourés  d'un  grand  concours  : 
la  troupe  empressée  se  range  aussitôt  à  ses 
cotes,  et  lui  dit  :  «  Assure-nous  si.  comme 
1  annoncent  les  scribes,  Elie  est  dépositaire 
du  bonheur,  et  a'il  doit  paraître  un  jour  sur 
la  terre.  » 

"  Ils  sont  dans  l'erreur,  répond  Jésus.  Elie 
a  deja  parcouru  la  carrière  :  Jean,  ce  sage 
qu  ils  ont  méconnu  et  outragé,  les  appela  au 
vrai  bonheur  ;  je  le  leur  offre  encore,  et  ils  le 
dédaignent.  » 

Comme  il  disait  ces  mots,  un  homme  ee  jette 
a  ses  pieds,  et  lui  dit  :  «  Juste,  tends  tes  bras 
vers  mon  fils  :  tes  disciples  n'ont  pu  l'arra- 
cher a  son  affreux  système.  » 


Jésus  se  retourne  aussitôt  vers  eux  :  «  Vous 
verrai-je,  leur  dit-il,  toujours  en  proie  à  la 
faiblesse?  Vous  quittera-i-je,  enfin,  sans  avoir 
un  garant  de  votre  victoire  ?  »  Alors,  s'adros- 
sant  au  malheureux  qui  gémissait  à  ses  pieds  : 
((  Lève-toi,  lui  dit-il,  viens  prendre  une  nou- 
velle existence.  »  Il  le  presse  contre  son  sein, 
il  combat  vivement  son  système,  et  lui  mon- 
trant le  ciel,  il  frappe  son  âme  et  la  rend  à 
son  père. 

Pendant  qu'il  établissait  ainsi  les  lois  d'une 
sage  philosophie,  l'envie  méditait  au  loin  sa 
perte.  Instruit  du  péril  qui  le  menace,  il  le 
brave,  et  marche  vers  Jérusalem. 

Il  suit  sa  route  d'un  front  paisible.  Arrivé 
aux  portes  de  Jéricho,  le  receveur  des  droit» 
lui  demande  un  didrachme,  assigné  pour  l'eà- 
trée. 

«  Je  ne  puis  satisfaire  à  ce  droit,  lui  dit  le 
sage,  mais  cela  ne  doit  point  mettre  obstacle  à 
mon  entrée  :  celui  que  la  misère  accable  n'y 
est  point  sans  doute  soumis;  il  est  acquitté 
par  son  impuissance.  » 

«  Non.  répartit  le  pcager  :  nul  ne  peut  s'en 
affranchir.  »  —  «  Qu'entends-je,  reprit  Jésufr, 
les  rois  sont  donc  les  ministres  de  la  ra^  ?  Peu- 
vent-ils rechercher  un  salaire  jusque  da«s  nos 
sueurs  ?  qu'ils  tremblent,  en  violant  les  lois  de 
la  nature!  Ils  seront  un  jour  écra«és  sous  le 
poids  du  scepvtre  de  la  justice. 

«  Ah  !  puisque  leur  orgueil  méconnaît  même 
la  sagesse,  Simon,  va  sur  la  mer  qui  baigne  ces 
bords,  pêches-y  pour  payer  le  droit  qu'ils  exi- 
gent, et  di»-lm»r  que  le  juste  est  né  le  roi  de  la 
terre,  et  que  ses  droits  sont  gravés  dans  le 
livre  éternel.  » 

Il  relevait  ainsi  notre  être,  quand  ses  dis- 
ciples lui  demandent  :  «  Quel  est  de  tous  les 
sentiments  celui  qui  distinguera  l'homme  aux 
yeux  de  Dieu  ?  » 

«  Vous  l'ignorez  encore,  leur  dit  le  sage, 
c'est  l'innocence  ;  elle  aura  le  premier  rang 
près  du  trône  divin.  Malheur  à  ceux  qui  l'ou- 
tragent !  O  mortels  !  cent  ennemis  veillent  sans 
cesse  autour  de  vos  âmes  ;  occupez-vous  à  les 
combattre,  et  n'attaquez  point  l'homme  inno- 
cent ;  cet  être  paisible  et  sans  défense  ;  crai- 
gnez de  lui  tenir  des  discours  trompeurs,  car 
cette  audace  tous  serait  fatale. 

«  O  mes  amis  !  suivez  mes  préceptes  et  vous 
atteindrez  au  but  sublime.  »  Simon  l'interrom- 
pant, lui  dit  :  «  Combien  de  fois  dois-je  par- 
donner une  injure  à  mon  ennemi  ?  » 

«  Cent  mille  fois,  répond  Jésus  ;  vous  devez 
donner  l'exemple  aux  hommes.  Si  ceux  qui 
s'a^inoncent  les  organes  de  la  sagesse  n'obser- 
vaient point  les  lois  de  l'indulgence,  s'ils  vous 
voyaient  armés  sans  cesse  contre  l'outrage  ; 
plus  aveuglés  que  vous,  ils  n'écouteraient  que 
la  vengeance  ;  le  monde  ne  serait  bientôt  mû 
que  par  ce  sentiment  affi^eux  ;  vous  devien- 
driez enfin  les  artisans  de  sa  ruine.  » 

Il  passe  alors  le  fleuve  du  Jourdain,  et 
s'avance  vers  la  Judée. 

Les  scribes  de  Jérusalem,  instruits  de  sh 
.  marche,  s'assemblent  aussitôt  pour  se  con- 
certer sur  les  moyens  de  l'éloigner  de  la  métro- 
pole. Les  plus  doctes  se  décident  enfin  à  aller 
le  combattre  au  milieu  des  nombreux  concours 
qui  l'environnaient. 

Ils  marchent  vers  le  sage,  ils  l'abordent  et 
lui  disent  :  «  Explique-nous,  toi  qui  te  dis  l'or- 
gane de  la  vérité,  si  l'homme  peut  répudier  sa 
femme  ?  » 


4S2 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIIiES.     [27  avril  1793.] 


Le  sage  leur  répond  :  <(  Le  lien  de  l'hyménee 
peut  être  rompu  par  la  mésintelligence  des 
êtres,  ou  par  le  vioe  de  l'un  des  époux.  Mais 
qu'il  doit  être  respectable  aux  yeux  des 
hommes!  Qu'il  est  nécessaire  cà  leur  bonheur! 
Il  retient  dans  les  cœurs  l'amour  et  la  paix,  il 
contient  les  passions  impétueuses;  réuni  a 
ceux  de  la  nature,  ils  fonnent  le  nœud  sublime 
qui  soutient  l'existence  de  l'univers.  Voilà, 
troupe  audacieuse,  comment  la  raison  voit 
l'hyménee.  » 

Alors  un  jeune  homme  qui  le  suivait  depuis 
Capharnaiim,  lui  dit  :  <(  O  bon  Jésus  !  montre- 
moi  la  route  du  bonheur.  »  <(  L'être  bon,  ré- 
pond le  sa-ge,  n'habite  que  dans  la  sphère  cé- 
leste. Veux-tu  trouver  la  route  du  bonheur  1 
suis  en  paix  les  saintes  lois  de  la  nature.  » 
«  Je  les  ai  constamment  observées,  reprit  le 
jeune  homme.  »  «  As-tu,  réplique  le  sage, 
partagé  tes  biens  avec  les  pauvres"?  » 

A  ce  discours  inattendu,  le  jeune  homme 
confus,  s'éloigne,  préférant  les  hochets  de  la 
fortune  aux  trésors  de  la  vertu.  «  Vous  voyez, 
dit  alors  Jésus,  en  s'adressant  aux  peuples, 
combien  la  richesse  est  funeste  aux  hommes  ; 
elle  fait  naître  dans  les  cœurs  l'oubli  de  soi- 
même  ;  elle  y  nourrit  l'égoïsme  et  le  vice  :  en 
repoussant  la  raison  de  son  sein,  le  riche  perd 
ses  droits  à  la  clémence.  La  bienfaisance  est  un 
devoir  sacré  attaché  à  notre  nature.  Soyez 
bienfaisants,  car  lorsque  vous  paraîtrez  de- 
vant le  Très-Haut,  pour  rendre  le  compte  de 
votre  vie,  il  vous  demandera  le  tableau  des 
bienfaits  que  vous  aurez  répandus  sur  vos 
frères.  Alors  paraîtra  devant  son  trône  le 
malheureux  dont  vous  vîtes  la  misère  sans 
pâlir,  et  celui  que  repoussa  votre  barba-rie, 
implorant  contre  vous  la  justice  divine  :  là, 
paraîtront  ces  sages,  qui  en  travaillant  à  votre 
bonheur,  devinrent  victimes  de  votre  orgueil 
farouche  ;  ils  vous  accuseront  devant  l'Eter- 
nel d'avoir  rejeté  ses  lois,  et  de  vous  être 
nourris  des  sueurs  des  malheureux.  Alors  le 
Très-Haut  séchera  de  sa  main  les  pleurs  de 
ces  êtres  qu'opprima  votre  lâcheté,  et  les  ser- 
rant dans  ses  bras  augustes  :  «  Venez,  leur  di- 
ra-t-il,  dignes  enfants  de  ma  gloire,  partager 
ses  fruits  précieux.  »  Et  se  retournant  vers 
vous,  égoïstes  méprisables,  il  vous  dira  :  <(  Allez, 
monstres  affreux  de  la  terre,  vous  qui,  violant 
mes  lois,  osâtes  exercer  un  pouvoir  tyran- 
nique,  vous  qui  ne  sûtes  point  désaltérer  un 
frère,  expier  loin  de  moi  par  vos  longs  regrets 
votre  crime  et  votre  ingratitude.  » 

«  Tel  est  le  sort  réservé  à  celui  qui  n'aura 
point  rempli  ici-bas  la  tâche  que  lui  imposa 
la  nature.  Arrêtez-vous  sur  cet  effrayant  ta- 
bleau, et  jetez-vous  dans  les  bras  de  la  bienfai- 
sance ;  contemplez  la  fragilité  de  votre  être  ; 
voyez  la  mort  se  jouant  de  votre  destinée, 
frapper  indistinctement  tous  les  âges.  Em- 
pressez-vous de  remplir  votre  devoir,  de  peur 
qu'elle  ne  vous  surprenne  dans  votre  faiblesse, 
et  ne  vous  prive  de  vos  droits  au  bonheur.  » 

«  Explique-nous,  dit  alors  Simon,  de  quels 
droits  jouiront  ceux  qui  auront  tout  quitté 
pour  se  con.sacrer  au  travail  de  la  sagesse?  » 
«  Ceux-là,  répond  Jésus,  seront  assis  un  jour 
près  du  trône  divin.  Oui,  celui  qui,  adoptant 
ma  doctrine,  et  méprisant  les  biens  de  la  terre, 
bravera  la  haine  et  l'injustice  des  hommes, 
jouira  des  biens  de  l'immortalité.  Hâtez-vous 
donc  d'ouvrir  les  yeux  à  la  lumière  ;  Dieu  par- 
donne au  repentir  :  il  est  envers  vous  comme 


le  seigneur  qui,  pour  semer  son  champ,  fit 
louer  des  ouvriers  au  lever  de  l'aurore,  qui 
en  fit  louer  aux  sixième,  septième,  huitième 
et  onzième  heures,  et  qui,  le  soir,  sans  calculer 
le  temps  de  leurs  travaux,  leur  donna  une 
même  paye,  et  qui,  voyant  les  uns  l'accuser 
d'inju&tioe,  leur  dit  :  «  Ne  puis^je  pas  ré- 
pandre à  mon  gré  ma  fortune  1  En  vain  vous 
voudriez  enchaîner  ma  volonté  ;  elle  est  inva- 
riable. »  Ainsi,  le  Dieu  de  la  bonté  se  plaira  à 
mettre  au  niveau  de  ses  fils  les  plus  chers, 
l'homme  qui  sera  rentré  dans  le  sentier  de  la 
vertu,  sans  calculer  le  temps  de  son  égare- 
ment. » 

Il  montait  alors  vers  Jérusalem.  <(  Noua 
avançons,  dit-il  aux  siens,  vers  ce  lieu  où  je 
dois  combattre  les  ennemis  de  la  sagesse,  où  je 
dois  venger  la  raison  et  la  nature.  » 

Comme  il  disait  ces  mots,  la  mère  de  Simon 
se  prosterne  à  ses  pieds  :  «  O  juste,  lui  dit-elle, 
fais  que  mes  fils  soient  a^sis  près  de  toi  dans  le 
séjour  céleste.  » 

«  Vos  vœux  sont  insensés,  leur  dit  Jésus, 
pourrez-vous  boire  comme  moi  la  coupe  de 
l'ignominie  ?  »  — «  Nous  le  pourrons  »,  répon- 
dent les  deux  disciples. 

<(  Je  bénis  votre  ardeur,  reprit  le  sage,  mais 
je  ne  puis  vous  promettre  aucun  rang  dans 
les  Cieux  ;  ils  sont  donnés  par  l'Eternel.  Bor- 
nez plutôt  votre  prière  ;  l'orgueil  s'empare  de 
vos  cœurs  ;  craignete  son  délire  funoste  :  le 
plus  grand  d'entre  vous  aux  yeux  de  Dieu, 
sera  celui  qui  suit  l'humilité.  Vous  donc,  qui 
ambitionnez  le  plus  haut  titre,  apprenez  au 
dernier  rang  à  le  mériter.  Je  suis  venu  moi- 
même,  semblable  à  un  serviteur,  travailler 
dans  le  champ  de  la  vie,  et  dans  ce  champ 
qu'assiègent  les  vices,  je  dois  sauver  vos  fruits 
aux  dépens  même  de  mon  sang.  » 

Il  entre  alors  dans  Betphagé.  De  ces  lieux 
qui  dominent  Jérusalem,  il  observe  cette  cité  : 
d'affreux  pressentiments  agitent  tout  à  coup 
son  âme.  L'aspect  de  son  danger  y  porte 
d'a.bord  la  crainte  ;  mais  se  surmontant  aus- 
sitôt, il  se  retourne  vers  le  peuple,  et  s'écrie  : 
«  Il  est  temps  de  marcher  a  l'outrage  ;  abor- 
dons cette  ville,  où  l'audace  s'apprête  à  me 
frapper.  » 

A  ces  mots,  prononcés  avec  véhémence,  le.> 
peuples  sont  consternés  ;  ils  maudissent  tout 
bas  la  destinée.  Jésus  entendant  leurs  mur- 
mures, s'avance  dans  la.  foule  et  leur  dit  : 
«  N'outrageons  pas  le  Ciel  par  de  vains  re- 
grets ;  ne  lui  attribuons  pas  les  maux  que  nous 
offre  cette  vie  ;  jamais  rien  d'injuste  ne  sortit 
de  la  main  divine.  » 


CHAPITRE  X 

Il  entre  dans  Jérusalem  :  il  traverse  la.  ville, 
d'un  front  où  régnaient  la  candeur  et  la  vé- 
rité, et  marche  avec  les  siens  vers  le  temple. 

Il  arrive,  il  entre  dans  le  lieu  saint,  et 
voyant  le  parvis  consacré  à  un  vil  négoce,  il 
en  chasse  au  même  instant  les  suppôts. 

Il  s'avance  alors  vers  les  sacrificateurs  et 
leur  dit  :  «  Race  coupable,  comment  oses-tu 
livrer  au  vil  intérêt  les  lieux  où  doivent  ré- 
gner l'amour  et  l'innocence'?  As-tu  pu  sans 
trembler  établir  autour  du  tabernacle  un  re- 
paire affreux  de  larrons?  » 

Il  s'assied  parmi  les  siens,  et  resserre  en  ces 
lieux  les  liens  de  leurs  cœurs.  Les  sacrifi- 
cateurs   étouffent    d'abord    leur    rage,    mais 
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bientôt,  pleins  de  ce  sentiment,  ils  s'appro- 
chent du  juste  et  lui  disent  :  «  Les  enfants 
t'appellent  fils  de  Dieu  ;  réponds,  d'où  tiens-tu 
ce  droit  sublime  ?»  —  «  Celui-là  est  son  vrai 
fils,  repart  Jésus,  qui  fait  respecter  sa  loi  su- 
prême. »  A  ces  mots,  il  se  lève,  il  sort  du 
temple  et  de  la  cité,  et  va  passer  la  nuit  au 
bourg  de  Béthanie.  Il  l'emploie  au  recueille- 
ment et  de  grand  matin,  il  se  remet  en  marche 
pour  la  ville.  Dans  la  route,  souffrant  de  la 
faim,  il  cherche  une  nourriture  sur  un  figuier 
qui  s  offre  à  sa  vue  ;  n'y  trouvant  pas  de  fruits, 
il  se  retourne  et  dit  :  «  Puisses-tu,  toi  qui  n'as 
que  l'ombre  de  la  vie,  voir  ta  race  détruite 
dans  ton  sein  !  » 

Les  disciples,  surpris,  lui  demandent  pour- 
quoi il  maudit  l'existence  de  cet  arbre.  «  Cet 
être,  répond-il,  a  trompé  la  confiance  de  la 
nature  :  elle  lui  prodigua  ses  bienfaits,  et  l'in- 
grat reste  sourd  à  sa  voix  auguste  :  il  mérite 
la  mort,  ce  monstre  de  la  terre.  » 

((  Eh  !  ne  voyez-vous  pas  pourquoi  je  le  mau-. 
dis  ?  Il  est  l'image  de  l'homme  coupable  ;  le 
Ciel  mit  en  lui  le  germe  de  la  sagesse  ;  la  rai- 
son lui  offre  sans  cesse  ses  bienfaits  ;  il  la  re- 
pousse cependant  de  son  seiru  et  trompe  la 
confiance  du  Créateur,  il  étouffe  en  lui  le  pré- 
cieux germe.  Il  mérite  les  coups  de  la  foudre.  » 

«  O  mes  amis,  écoutez  la  voix  de  la  raison  : 
elle  est  l'organe  du  bonheur  ;  elle  nous  fait 
jouir  de  nos  droits  ;  il  n'est  rien  de  précieux 
dans  la  nature  que  ne  trouve  l'être  qu'elle 
anime.  :> 

En  rentrant  dans  la  ville,  il  marche  vers 
le  temple.  Comme  il  passe  au  parvis,  les  sa- 
crificateurs lui  disent  :  «  O  Jésus,  quelle  est 
ton  origine  ?  Qui  te  porte  à  violer  les  saintes 
lois?  D'où  tiens-tu  enfin  le  droit  de  changer 
ce  monde  ?  » 

«  Et  Jean,  répartit  le  sage,  d'où  tenait-il 
son  droit  sublime  ?  » 

Arrêtés  par  la  présence  des  peuples,  qui 
avaient  confiance  en  Jean,  ils  répondent  tous 
confus  :  «  Nous  sommes  dans  l'ignorance  sur 
ce  point.  » 

«  O  prêtres,  reprit-il^  vous  outragez  les 
Cieux  ;  vous  proscrivez  la  sagesse  ;  vous  cher- 
chez à  perdre  ses  adorateurs  ;  tremblez  ;  cette 
conquête  sera  fatale.  » 

Ne  pouvant  contenir  leur  rage,  ils  sont  prêts 
à  le  frapper,  mais  l'aspect  du  peuple  enchaîne 
encore  leur  audace.  Il  poursuit  alors  en  ces 
mots  :  <c  Tu  sais,  race  obstinée,  ce  que  fit  le 
roi  qui,  donnant  des  fêtes  à  sa  cour,  invita 
ses  sujets  à  v  prendre  part  ;  et  qui  les  vit,  mé- 
prisant sa  bontéj  fuir  en  foule  loin  de  son 
palais,  et  maltraiter  ceux  qu'il  envoie  vers 
eux,  sur  la  route.  Ce  roi  juste,  repoussant  la 
clémence  de  son  sein,  arma  son  bras  d'un 
glaive,  et  fra,ppa  leur  tête  orgueilleuse.  Dieu 
vengera  ainsi  ceux  qui,  suivant  sa  loi,  vous 
appellent  au  bonheur,  et  qu'outreigent  vos 
mains  barbares.  » 

Alors  les  Hérodiens  s'avancent  vers  lui  : 
«  Explique-nous^  lui  disent-ils,  d'après  les 
lois  de  la  sagesse,  si  nous  devons  un  tribut 
à  nos  roisl 

«  Vous  ne  leur  devez  rien  d'après  ces  lois, 
répond  le  sage  ;  s'ils  réclament  un  tribut,  ce 
droit  est  fondé  sur  des  conventions  politiques. 
Le  roi  est  votre  égal  dajis  la  nature  ;  il  n'a 
d'autre  privilège  que  celui  dont  votre  volonté 


l'a  rendu  dépositaire.  Si  vous  eussiez  res- 
pecté votre  Etre,  vous  n'auriez  point  eu  de 
rois,  vous  n'auriez  jamais  vu  de  tyrans  en- 
traîner vos  destinées  ;  l'erreur,  profitant  de 
votre  faiblesse,  s'est  emparé  de  vos  cœurs  ; 
elle  vous  a  liés  à  son  joug,  elle  a  fasciné  votre 
vue  ;  alors  vous  avez  méconnu  la  nature  des 
rois  ;  vous  avez  cru  leur  existence  fondée  sur 
un  droit  divin  ;  et  vous  leur  avez  cédé  le  pou- 
voir :  votre  égarement  a  semblé  éterniser  leur 
règne.  >» 

A  ces  mots,  les  Saducéens,  cette  secte  ab- 
surde, qui  bornait  l'être  au  but  de  la  vie, 
s'approchent  et  lui  tiennent  ce  discours  : 

«(  Termine  notre  incertitude  ;  lorsque  tous 
les  mortels  se  trouveront  près  d'un  trône  su- 
prême, et  que  sept  frères  y  verront  la  femme 
qui  fut  tour  à  tour  unie  à  leur  sort,  auquel 
d'entre  eux  sera-t-elle  accordée  ? 

«c  L'erreur  vous  aveugle,  répond  le  sage.  Ah  ! 
connaissez  le  but  du  Créateur  :  jamais  vos 
corps  ne  seront  dans  les  cieux  ;  jamais  ou  n'y 
verra  d'hyménée  ;  un  destin  nouveau  com- 
mence à  votre  mort.  O  vous  qui  limitant  le 
pouvoir  suprême,  doutez  d'un  avenir  éternel, 
sachez  que  le  créateur  de  la  sagesse,  le  Dieu  de 
la  bonté  et  de  la  clémence,  ne  nous  tira  point 
du  néant  pour  faire  une  épreuve  de  son  pou- 
voir. Il  soumit  à  l'homme  un  univers  ;  il  le 
créa  le  roi  des  êtres  qui  le  couvrent  ;  il  fit 
plus  ;  ce  père  généreux  divisant  son  essence, 
en  composa  son  âme  :  elle  est  donc  immortelle, 
ainsi  que  celle  de  son  auteur  d'où  elle  émane.  >» 

Comme  il  parlait  ainsi,  des  scribes  survien- 
nent, et  lui  disent  :  «  Quel  est,  selon  toi,  le 
précepte  le  plus  grand  de  la  loi  de  Moïse  ?  » 

<«  Celui,  répond  le  juste,  qui  reconnaît  le 
maître  des  cieux,  et  qui  jetant  la  confiance 
dans  les  coeurs,  nous  aoquiert  des  droits  à 
sa  bonté.  Toute  la  loi  est  circonscrite  dans  le 
précepte  qui  nous  attache  à  Dieu,  et  celui 
qui  nous  lie  au  prohain.  Oui,  race  insidieuse, 
la  vraiie  loi  est  fondée  sur  ces  deux  préceptes. 
Tout  ce  qui  s'en  écarte  devient  profanation  et 
iniquité.  » 

Alors  se  retournant  vers  le  peuple,  il  pour- 
suit ainsi  :  <c  N'écoutez  pas  les  discours  des 
scribes  ;  guidés  par  l'égoisme.  ils  vous  entraî- 
nent au  malheur  :  ils  se  disent  les  appuis  de 
vos  droits,  et  ils  prêchent  ceux  de  la  tyran- 
nie »,  et,  s'adressant  aux  siens  :  «  N'imitez 
pas,  dit-il,  leur  conduite  orgueilleuse.  Rap- 
pelez-vous qu'on  n'atteint  à  la  grandeur  que 
par  l'humilité  et  la  bienfaisance.   » 

«  O  prêtres,  vous  avea  juré  haine  à  l'ambi- 
tion, et  mépris  à  la  fortune  ;  pourquoi  donc 
l'intérêt  et  l'orgueil  sont-ils  vos  mobiles  ?  Je 
le  sais,  en  démasquant  vos  fronts,  je  me  mets 
en  butte  à  votre  fureur,  et  le  calme  que  vous 
feignez  en  ce  moment,  est  peut-être  l'avant-cou- 
reur de  vos  coups  :  vous  avez  juré  ma  perte, 
vous  méditez  même  celle  de  ces  êtres  innocenta 
que  ma  voix  a  conquis  à  la  sagesse.  Mais  ne 
croyez  pas  soustraire  vos  têtes  à  celui  qui 
lit  dans  les  cœurs  :  un  jour  le  sang  des  justes, 
immolés  à  votre  rage,  sera  devant  le  Très- 
Haut  le  signe  de  votre  réprobation.  » 

«  Et  toi,  Jérusalem,  qui,  dans  ton  égare- 
mentj  outrages  la  sagesse,  tremble  :  bientôt 
je  fuirai  tes  murs  ensanglantés,  et  le  malheur 
y  établira  son  empire.  »  Alors,  il  se  lève,  il 
sort  du  temple  et  de  la  ville,  et  marche  en 
silence  vers  le  mont  des  Oliviers. 
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CHAPITRE  XI 


Arrivé  sur  la  montagae,  il  s'assied  au  mi- 
lieu de  ses  disciples,  et  leur  tient  ce  frappant 
discours  : 

«  Le  monde  court  aveuglément  à  sa  ruine  : 
l'homme  plongé  dans  le  délire,  maudit  en  tous 
lieux  la  sagesse,  et  bénit  l'empire  fatal  de 
l'erreur  ;  on  ne  voit  que  crime  et  brigandage 
sur  la  terre  ;  ici  le  fanatisme,  en  enchaînant 
les  cœurs,  leur  enfante  d'horribles  maux  ;  là, 
l'ambition  achète  au  prix  du  sang  une  domi- 
nation perfide  ;  et  là  enfin  l'égoïsme,  ce  senti- 
ment qui  abaisse  l'homme  au-dessous  de  la 
brutei  épuise  dans  l'ombre  les  sources  f4condes 
de  la  vie.  Tel  est,  ô  mes  amis,  l'aspect  effrayant 
du  monde  :  contemplez  la  source  des  maux  de 
vos  frères  ;  voyez-Les  naître  d'un  vain  égare- 
ment ;  oh  !  tâchons  de  les  sauver  de  leur  perte  ! 
découvrons-leur  l'abîme  aux  bords  duquel  ils 
marchent  avec  calme  ;  dévoilons-leur  le  prin- 
cipe de  leur  être,  et  fixons-les  sur  l'avenir  : 
qu'ils  voient  l'ami  de  la  paix  et  de  l'amour, 
recevant  des  mains  de  Dieu  la  couronne  de 
l'immortalité,  et  qu'ils  voient  les  esclaves  du 
crime  en  proie  aux  fureu^'s  du  remords  et  du 
désespoir.  Frappons  leurs  âmes  de  ces  tableaux 
consolants  et  terribles  ;  faisons  revivre  le  rè- 
gne de  la  vérité  ;  assurons  enfin  les  destins  des 
hommes.  » 

Alors  les  prêtres  assemblés  ch?z  Caïphe,  se 
consultaient  sur  les  moyens  de  le  perdrv?.  Un 
grand  obstacle  les  arrêtait  ;  ils  craignaient 
d'armer  le  courrou:j{  du  peuple,  dont  il  avait 
acquis  la  confiance. 

Ils  flottaient  entre  divers  projets^  quand  Ju- 
das, disciple  de  Jésus,  accourt  chez  Caïphe  ; 
étant  introduit  au  conseil,  il  leur  dit  :  «  Je 
viens,  instruit  de  vos  desseins,  vous  offrir  les 
moyens  de  les  remplir.  Mettez  un  prix  à  mon 
service,  et  je  vous  livrerai  incessamment  mon 
maître.  »  A  ces  mots,  le  grand-prêtre  se  lève, 
et  lui  tendant  une  somme  d'argent  :  «  La  voilà, 
lui  dit-il,  remplis  en  ce  jour  ta  promesse.  » 
Judas  sort  aussitôt,  et  va  méditer  sur  le 
moyen  de  satisfaire  à  son  engagement  funeste. 

Jésus  était  alors  à  Béthanie,  dans  la  maison 
de  Simon,  le  lépreux^  Comme  il  était  à  table, 
une  femme  s'approche  et  répand  sur  sa  tête 
un  baume  d'un  grand  prix. 

Les  disciples,  considérant  cette  perte,  mur- 
mui'ent  en  disant  :  <(  N'eût-il  pas  mieux  valu 
en  partager  le  prix  aux  pauvres  de  ces  con- 
trées? » 

Le  sage  leur  répond  :  «  Pourquoi  regardez- 
vous  avec  dédain  une  action  qui  marque  la 
pureté  de  son  âme  ?  Sans  doute^  elle  me  l'offre 
pour  l'apjpareil  de  ma  sépulture.  Cette  dé- 
mavche,_  je  vous  \s  dis,  sera  bénie  devant  le 
trône  divin.  » 

C'était  en  ce  moment  l'époque  de  la  Pâquo. 
Les  disciples  lui  demandent  en  quel  lieu  ils 
doivent  préparer  le  festin, 

«  Retournons  à  la  ville,  leur  dit-il,  et  là  nour-; 
chercherons  un  lieu,  où  nous  puissions  ce!  - 
brer  dignement  la  fête.  » 

A  leur  entrée  dans  la  cité,  il  s'arrête  devant 
une  pauvre  maison,  et  dit  aux  siens  :  «  C'est 
ici  le  lieu  favorable.  »  Ils  y  entrent  et  prépa- 
rent la  cène. 

C'est  là  qu'il  leur  annonce  le  péril  qui  L; 
menace,  et  la  trahison  qu'un  deux  cherche  à 
exercer.  La  troupe  affligée  se  jette  à  ses  pieds, 


et  le  conjure  de  croire  à  son  amour  et  à  est 
fidélité. 

Judas  s'avançant  vers  le  sage,  lui  dit  ; 
((  Maître,   est-ce  moi  ?  » 

«  Oui,  répondit-il,  c'est  toi  qui  dois  frap- 
per ce  cœur  qui  te  prodigua  sa  tendresse,  » 
et  se  retournant  vers  la  troupe,  il  dit  :  «  Ras- 
surez-vous ;  mon  père  punira  l'ingratitude  »  ; 


signe  de  l'innocence,  mérita-t-il  sa  perte?  en 
suivant  son  instinct  paisible,  il  obéit  à  la  loi 
de  la  nature  ;  de  même  en  suivant  son  saint 
précepte,  ai-je  mériter  de  tomber  sous  les 
coups  des  hommes,  dont  je  cherchais  avec  zèle 
le  bonheur.  Bientôt  semblable  à  cette  victime, 
je  deviendrai  la  proie  de  la  fureur.  Ne  pleu- 
rez point,  ô  mes  amis,  je  vole  dans  la  gloire. 
Méritez,  à  mon  exemple,  les  prix  de  la  vertu. 
Rappelez  ma  destinée  aux  hommes;  montrez- 
leur  le  but  de  ma  doctrine  et  le  tableau  de 
ma  vie  ;  ils  y  verront  leur  opprobre  et  leur 
injustice  ;  ils  connaîtront  les  dangers  de  l'er- 
reur, ils  béniront  ma  sagesse,  je  renaîtrai  en- 
fin dans  les  cœurs.  »  A  ces  mots,  il  se  lève, 
il  sort  de  la  ville,  et  retourne  dans  la  nuit 
au  mont  des  Oliviers. 

Comme  ils  s'avançaient  en  silence,  il  dit  aux 
siens  :  a  Cette  nuit  va  voir  naître  le  plus 
grand  scandale.  N'oublierez-vous  point  les 
promesses  que  vous  m'avez  faites? 

«  Non,  répartit  Simon,  tu  me  verras  souf- 
frir mille  morts,  plutôt  que  de  me  voir  infi- 
dèle à  mon  maître.  »  —  <(  Tu  comptes  trop  sur 
ta  force,  réplique  le  sage  :  hélas  !  sois  sûr 
qu'avant  le  jour,  oubliant  ton  serment  et  ton 
devoir,  tu  auras  trahi  ton  maître  et  la  sa- 
gesse. » 

Ils  entrent  dans  Getsémané.  Alors  s'écartant 
de  la  troupe  avec  trois  des  siens,  et  se  voyant 
seul  avec  eux,  il  leur  dit  :  «  Je  suis  en  proie  à 
la  tristesse  ;  aidez-moi,  mes  amis,  à  l'arra- 
cher de  mon  sein.  »  A  ces  mots,  il  s'éloigne 
de  quelques  pas,  et  s'inclinant  vers  la  terre, 
il  reste  quelque  temps  en  méditation.  Il  lève 
enfin  les  yeux  au  ciel  et  s'écrie  :  <(  O  mon  père, 
reçois  le  tribut  de  mes  peines  ;  la  coupe  de 
la  douleur  est  amère  ;  je  la  boirai  cependant 
sang  gémir  ;  je  dois  apprendre  à  mourir  à 
la  vainc  faiblesse.  »  Il  se  relève  et  marche 
vers  les  siens  ;  les  trouvant  endormis,  il  leur 
dit  :  «  Dormez,  dormez,  êtres  insensibles  !  » 

Apercevant  alors  une  cohorte  qui  marchait 
vers  lui  :  «  Levez-vous,  leur  crie-t-il,  venez 
voir  mes  ennemis,  qu'un  perfide  guide  en  ces 
lieux.   » 

La  troupe  approchant  du  lieu  où  il  se  trou- 
vait. Judas  l'aperçoit,  il  l'aborde  et  l'em- 
brasse, il  donne  ainsi  aux  soldats  le  signal  d'^ 
son  arrestation. 

Au  même  instant,  il  est  couvert  de  chaînes. 
Il  les  reçoit  avec  douceur,  et  les  contemple 
sans  se  plaindre. 

Il  se  retourne  alors  vers  ceux  qui  l'enchaî- 
naient :  "  Pourquoi  me  couvrez-vous,  dit-il, 
de  ces  fers  destinés  au  crime.  Le  juste  ne  sait 
point  résister  à  la  fureur.  Pourquoi  n'avez- 
vous  pas  commis  votre  forfait  lorsque  je  prê- 
chais dans  le  temple  ?  » 

Les  disciples,   craignant  d'être   enveloppés 
dans   sa   perte,   s'éloignent   aussitôt,    l'aban- 
donnant à  la  rage  des  soldats.  Jésus  regar 
dant    autour  de  lui,   et  n'y  voyant  plus  Ic^ 
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siens,  ressent  une  vive  douleur  ;  il  pleure 
même   en  envisageant  leur    ingratitude. 

Alors,  sans  autre  appui  que  sa  sagesse,  il 
marche  dans  le  sein  de  la  cohorte. 

En  entrant  dans  la  ville,  il  est  conduit 
chez  le  souverain  sacrificateur. 

Pierre,  qui  suivait  de  loin  la  troupe,  se 
mêle  parmi  les  soldats,  et  pénètre  dans  la 
cour  du  pontife. 

CHAPITRE  XII 

Le  conseil  des  scribes  s'assemble  de  grand 
matin  pour  délibérer  sur  le  sort  du  sage. 
Après  s'être  assuré  des  témoins,  Caïphe  monte 
à  son  tribunal  et  les  prêtres  conjurés  s'as- 
seyent à  ses  côtés. 

Jésus  est  enfin  conduit  devant  le  pontife. 
Alors  un  des  témoins  l'accuse  cj'avoir  (dit 
qu'il  pourrait,  en  trois  jours,  détiniire  e6 
rebâtir  le  temple. 

Le  conseil,  en  criant  au  blasphème,  de- 
mande vengeance  de  ce  forfait. 

Le  chef  des  sacrificateurs,  prenant  la  parole, 
lui  dit  :  «  Justifie-toi,  si  tu  le  peux^  de  l'at- 
tentat dont  il  t'accuse,  » 

Jésus  répond  par  un  profond  silence  :  «  Dis- 
nous,  reprend  Caïphe,  si  le  Très-Haut  t'a 
donné  le  titre  de  son  fils?  » 

«  La  vertu,  répond-il,  m'a  donné  ce  titre  su- 
blime. Un  jour,  vous  me  verrez  jouir  des  fruits 
de  son  amour,  tandis  que  vos  fronts  réprou- 
vés seront  humiliés  devant  son  trône.   » 

A  ces  mots,  le  pontife  déchire  ses  vêtements, 
et  s'écrie  avec  rage  :  «  Son  blasphème  atteste 
ses  crimes.  Vengeons  sur  lui  le  Cfiel  outragé.  » 

Le  conseil  crie  aussitôt  :  «  Qu'il  périsse  ! 
il  est  digne  de  mort  !  » 

Ces  monstres  s'approchent  du  sage,  ils  le 
couvrent  d'injures,  et  frappent  son  front  glo- 
rieux. Pierre  était  en  ce  moment  dans  la 
cour  du  pontife.  Les  soldats  lui  demandent 
successivement  s'il  ne  connaît  point  Jésus. 
Animé  par  la  crainte,  il  atteste  sur  toute  la 
nature,  qu'il  ne  l'a  jamais  vu. 

Il  avait  à  peine  prononcé  ce  serment  que 
le  remords  agit?  son  âme.  Alors  envisageant 
son  crime,  il  sort  de  ces  lieux,  et  court  pleu- 
rer au  loin  son  erreur  et  sa  perfidie. 

Le  sage  étant  jugé  digne  de  mort  au  conseil 
des  prêtres  est  traduit  devant  Pilate^,  gou- 
verneur de  la  Judée. 

Dans  le  temps  qu'une  troupe  barbare  le  traî- 
nait à  ce  tribunal,  le  traître  Judas  terminait 
sa  destinée.  Ne  pouvant  résister  aux  tour- 
ments du  remords,  il  court  dans  le  temple, 
tenant  dans  sa  main  le  prix  de  son  crime,  et 
le  jette  sur  l'autel  en  criant  :  «  Reprenez  l'ins- 
trument de  ma  perte  ;  j'ai  trahi  ;  j'ai  livré 
l'innocence.  »  Alors  il  se  frappe,  et  détruit 
de  sa  main  sa  fatale  vie. 

Insensibles  à  ses  remords,  et  sourds  à  son 
discours,  les  scribes  consomment  leur  crime. 
Le  chef  des  sacrificateurs  l'accuse  devant  Pi- 
late  de  divers  attentats. 

Le  sa,ge  l'entend  d'un  front  paisiblcj  et 
garde   un  profond  silence. 

Pilate,  étonné  de  son  calme,  prend  la  pa- 
role, et  lui  dit  :  «  T'es-tu  jamais  annoncé  le 
roi  de  cette  contrée  ?  » 

«  Non,  répond-il.  je  n'ai  jamais  fonné  un 
projet  si  vain.  Le  sage  n'est  point  ébloui  par 
le  faux  éclat  du  diadème.  J'ai  brigué  l'em- 
pire des  cœurs  ;  et  j'ai  cherché  à  l'acquérir 


I  par  une  victoire  éclatante. .  Est-on  criminel  à 
tes  yeux,  pour  avoir  travaillé  au  bonheur  des 
hommes?  » 

Pilate  est  frappé  de  ce  discours  ;  il  voit  son 
innocence  et  forme  le  projet  de  le  soustraire 
aux  coups  de  l'envie.  L'occasion  s'en  présente 
au  même  instant. 

C'était  l'usage  parmi  les  Juifs  de  délivrer 
un  prisonnier  aux  fêtes  de  la  Pâque.  Pilate 
saisissant  ce  moment  favorable,  présente  au 
peuple  Jésus  et  Barrabas^  insigne  voleur,  et 
lui  dit,  en  lui  montrant  Jésus  :  «  Fais  le  choix 
de  l'innocence.  »  —  A  ces  mots,  les  prêtres 
irrités  s'adressent  au  peuple  :  «  Venge,  lui 
disent-ils.  le  Ciel  outragé  ;  sauve  Barrabas,  et 
accable  l'impie  Jésus  des  coups  de  la  ven- 
geance. » 

Le  peuple,  trompé  par  ce  discours^  crie  à 
Pilate  :  «  Sois  propice  à  Barrabas,  et  livre 
l'imposteur  à  la  justice.  » 

Pilate,  touché  de  son  sort,  essaie  de  suspen- 
dre cet  arrêt  horrible  :  «  Je  ne  vois,  reprit-il, 
aucun  forfait  en  cet  homme.  » 

«  Qu'il  périsse,  crient  encore  les  prêtres, 
sa  mort  est  juste  et  légitime  !   » 

«  Eh  bien  !  dit  Pilate,  condamnez  sans  moi 
l'innocence.  Je  ne  veux  point  souiller  mon 
pouvoir  ;  j'improuve  ce  jugement  inique.  Son 
sang  retombera  sur  toi,  peuple  barbare  !  » 

«  Qu'il  retombe,  reprend  le  peuple,  sur 
nous  et  sur  notre  race  !  » 

Craignant  d'exciter  son  courroux  par  une 
plus  longue  résistance,  Pilate  le  livre  aux 
mains  des  bourreux.  Il  est  enfin  conduit  daos 
le  prétoire.  Là,  il  souffre  tous  les  tourments 
qu'enfanta  la  barbarie. 

Les  soldats  séduits  par  les  prêtres^  joignent 
le  mépris  aux  cruautés  ;  ils  le  revêtent  d'une 
robe  de  pourpre,  ils  mettent  sur  sa  tête  une 
couronne  d'épines,  et  plaçant  un  roseau  dans 
sa  main  :  «  Nous  te  saluons,  disent-ils,  roi  de 
la  Judée  »  ;  et  frappant  à  grands  coups  sur 
son  front,  ils  lui  plongent  les  piquants  aigus 
de  sa  couronne. 

Il  endure  oes  maux  sans  gémir,  et  donne 
aux  hommes  le  plus  grand  exemple  de  pa- 
tience. Il  est  enfin  chargé  d'une  énorme  croix, 
et  traîné  jusqu'au  mont  du  Test,  lieu  destiné 
à  son  supplice. 

Il  souffre  tout  sans  se  plaindre,  et  nul  n'est 
frappé  d".  .sa  grandeur  d'âme. 

La  croix  est  enfin  dressée  entre  deux  scé- 
lérats, condamnés  au  même  supplice.  On  li- 
sait sur  sa  tête  cet  écrit  insidieux  :  «  Je  suis 
le  roi  de  la  Judée.  » 

Alors  les  prêtres  accourent  en  foule  sur 
le  Test,  pour  assouvir  leur  barbarie.  Ils  se  ran- 
gent autour  de  la  croix,  et  s'ad ressaut  au 
sage,  ils  lui  disent  :  «  Sauveur  de  l'univers, 
pourquoi  te  perds-tu  toi-même?  Descends  de 
la  croixj  et  nous  adopterons  ta  doctrine.  » 

Le  peuple  applaudissait  à  cet  infâme  dis- 
cours, et  caressait  ainsi  les  artisans  de  son  op- 
probre. 

Il  élevait  alors  son  âme  vers  son  père,  et 
l'implorait  pour  ses  bourreaux  :  «  O  mon 
Dieu,  disait-il,  ne  venge  pas  ma  mort  ;  par- 
donne à  ce  peuple  qu'aveugle  l'erreur  ;  ahl 
que  ta  bienfaisance  va  me  dédommager  de  son 
injustice  !  » 

Les  prêtres  crient  aussitôt  :  «  Il  est  sourd  à 
ta  voix,    imposteur  insigne  !   » 

Après  quelques  instants,  il  s'écrie  encore  u: 
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«  O  mon  père  !  tends  tes  bras  vers  ton  fils,  re- 
çois mon  âme  en  ton  sein  propice.  » 

A  ces  mote,  il  expire.  En  ce  moment  se  con- 
somme ce  forfait,  à  jamais  la  honte  du  monde. 

Alors  Pilate  déplorait  le  sort  du  sage,  et 
maudissait  sa  vaine  terreur. 

Les  disciples,  prosternés  sur  le  Test,  étaient 
en  proie  à  la  tristesse.  Ils  ne  pouvaient  se 
résoudre  à  quitter  ce  mont  teint  du  sang  de 
leur  maître.  Ils  étaient  dans  cette  situation 
pénible,  lorsque  Joseph  d'Arimathie  arrive  sur 
le  Test,  escorté  par  des  soldats  :  il  venait  en- 
lever le  corps  du  juste.  Pilate,  bravant  trop 
tard  le  courroux  des  prêtres,  lui  avait  permis 
de  le  soustraire  à  leur  barbarie. 

Ils  lui  donnèrent  enfin  la  sépulture  et  pé- 
nétrés d'une  douleur  profonde,  ils  passèrent 
la  nuit  à  pleurer  autour  du  sépulcre.  Alors  se 
rappelant  du  discours  oti  le  sage  leur  dit,  que 
peu  d'heures  après  sa  mort,  les  peuples  reve- 
nus de  leur  délire,  béniraient  ses  destins  et 
sa  sagesse,  et  du  précepte  qui  leur  enjoint 
d'aller  prêcher  aussitôt  sa  doctrine,  ils  em- 
brassent ses  pieds  ensanglantés,  et  font  le  ser- 
ment de  travailler  à  son  exemple  au  bonheur 
Lies  hommes. 

En  ce  moment,  tous  les  cœurs  étaient  agités  ; 
l'enthousiasme  avait  déjà  fait  place  au  re- 
mords :  Jérusalem  connaît  son  erreur  et  pleure 
son  injustice. 

En  vain  l'audace  et  le  crime  s'arment  con- 
tre le  sage  ;  il  est  victorieux  en  tombant 
même  sous  leurs  coups. 

Les  disciples  s'apprêtent  à  se  séparer  et  à 
partir  de  ces  contrées.  Avant  de  se  quitter, 
ils  se  rassemblent,  et  se  retracent  les  leçons 
du  sage  :  alors  pleins  d'un  saint  zèle,  ils  re- 
nouvellent le  serment  de  mourir  pour  la  vertu. 
Jésus  renaissait  en  ce  moment  dans  leurs 
âmes  :  ils  s'embrassent  enfin  avec  tendresse, 
et  vont  porter  ailleurs  le  flambeau  de  la  rai- 
lon. 

Signé  :  Pierre  Gallet. 


DEUXIÈME    ANNEXE   (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  27  AVRIL  1793. 

Lettres  rfes  représentants  Servière  et  Glei- 
ZAL,  commissaires  dans  les  départements  de 
VArdèche  et  de  la  Lozère. 


I 


«  Privas,  19  avril  1793  (2). 

<(  Gleizal  accuse  réception  de  la  circulaire 
du  11  avril,  rend  compte  des  opérations  et  du 
euccès  du  recrutement  et  demande  quatre 
pièces  de  canon  dont  la  valeur  sera  rembour- 
sée en  métal  des  cloches.  » 


(1)  Voy.  ci-desBus,  même  séance,  la  note  de  la  page  416. 
(i)  Archive!  nationales,  AFu  141.  Analyse, 


II 

«  Mende,  21  avril  1793  (1). 

«  Servière  fait  part  des  motifs  qui  ont  re- 
tardé le  recrutement  dans  le  district  de  Saint- 
Chély  et  envoie  copie  d'un  arrêté  qu'il  a  pris 
pour  accélérer  l'habillement  et  l'équipement 
des  volontaires.  » 


III 

«  Mende,  22  avril  1793  (2). 
((  Citoyens  mes  collègues, 

((  Je  viens  dans  le  moment  de  recevoir  votre 
lettre  et  je  ne  puis  m'imaginer  où  elle  a  tant 
resté;  j'avais  prévu,  à  cet  égard,  son  contenu, 
ayant  levé  toutes  les  difficultés  qui  s'y  sont 
présentées;  le  recrutement  va  être  fini;  l'équi- 
pement et  l'armement  sont  cause  du  retard  du 
départ;  déjà,  il  y  en  a  300  en  route  et  tous 
les  jours  j'en  fais  partir;  il  y  a  de  nommés 
des  commissaires  du  département  à  chaque 
district  pour  accélérer  l'opération;  j'en  ai  en- 
core deux  à  parcourir,  et  je  pars  dans  le  mo- 
ment pour  m'y  rendre  et  électriser  les  citoyens 
(lui  se  sont  fanatisés  ;  depuis  notre  arrivée 
dans  ce  pays,  l'esprit  public  a  totalement 
changé,  et  déjà  il  y  a  une  partie  du  dépar- 
tement qui  est  à  la  hauteur  des  principes;  les 
discours  patriotiques  que  nous  leur  avons 
prononcés  leur  ont  fait  ouvrir  les  yeux  et  de 
partout  on  me  mande  des  prêtres  assermentés, 
même  les  paroisses  qui  les  auraient  chassés 
quand  ils  s'étaient  présentés. 

«  Je  suis  à  faire  le  recensement  de  toutes  les 
armes  et  munitions  qui  sont  dans  le  départe- 
ment; je  prévois  d'avance  qu'il  n'y  aura  pas 
assiez  de  fusils  de  munition  pour  armer  tout 
le  recrutement;  je  vous  ferai  part,  s'il  en 
manque,  de  la  quantité. 

((  La  gendarmerie  et  le  détachement  des 
gardes  nationales  sont  en  détachement  dans 
les  campagnes  pour  désarmer  les  mauvais  ci- 
toyens et  arrêter  tous  les  suspects.  Cette  opé- 
ration se  poursuit  vivement  et,  malgré  cela, 
elle  ne  pourra  être  terminée  que  dans  une 
dizaine  de  jours. 

«  Le  tribunal  criminel  poursuit  les  cou- 
pables du  rassemblement  qui  devait  se  faire 
à  Muret.  Laine,  négociant  de  Marvejols,  que 
j'avais  fait  arrêter  comme  ayant  des  relations 
avec  les  émigrés  et  que  j'avais  renvoyé  à  l'ac- 
cusateur public,  vient  d'être  jugé  par  le  tri- 
bunal de  Marvejols;  les  pièces  sont  envoyées 
à  la  Convention  nationale  et  il  est  en  état 
d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé. 

«  Un  complot  perfide  avait  été  ourdi  par 
des  complices  de  Saillans  qui  devait  éclater 
dans  les  deux  départements;  quelques-uns  des 
coupables  arrêtés  ont  découvert  le  complot  ; 
nous  avons  pris  les  moyens  possibles  pour  les 
prévenir  et  éviter  les  rassemblements  qui  de- 
vaient se  faire,  et  à  cet  égard,   soyez  tran- 


(1)  Archives  nationales,  AFii  141.  Analyse. 

(2)  Archives  nationales,  AFii  18i,  chemise  1499,  pièce 
n'23. 
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quilles.  Les  détachements  placés  aux  endroits 
menacés  nous  en  mettront  à  l'abri  et  nous 
sommes  occupés  à  faire  arrêter  les  coupables; 
quatre  de  ces  scélérats  vont  être  exécutés  dans 
le  département  de  l'Ardèche  et  cette  circon- 
stance prolongera  notre  séjour  dans  oes  dé- 
partements, jusqu'à  ce  que  nous  soyions  assu- 
rés qu'il  n'existera  aucune  trame.  Les  détails 
de  cette  affaire  doivent  vous  être  parvenus 
par  les  départements  du  Gard  et  de  la  Drôme 
qui  vous  en  ont  avisé,  ce  qui  me  met  dans  le 
cas  de  ne  point  moi-même  vous  faire  le  déta.il. 
«  J'ai  lieu  de  penser  que  la  Convention  na- 
tionale vous  aura  remis  toutes  les  lettres  que 
je  vous  ai  écrites  au  sujet  de  ma  commission; 
à  l'avenir,  je  correspondrai  avec  vous,  et  le 
zèle  que  tous  les  bons  citoyens  et  républicains 
doivent  mettre  à  sauver  la  patrie  ne  me  laisse 
aucun  doute  que,  dans  peu,  nous  décréterons 
qu'elle  n'est  plus  en  danger. 

«(  Le  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale dans  len  départements  de  l'Ar- 
dèche et  de  la  Lozère, 

«  Signé  :  Servière.  » 


IV 


«  Joyeuse,  23  avril  1793  (1). 

c(  Citoyens  mes  collègues, 

«  Je  vous  envoie  l'extrait  d'un  arrêté  que 
les  circonstances  m'ont  déterminé  à  prendre 
pour  que  les  hommes  suspects  soient  obligés 
de  rester  dans  leurs  communes.  J'espère  qu'il 
obtiendra  l'approbation  de  la  Convention. 

«  Le  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  département  de  L'Ar- 
dèche et  de  la  Lozère,  pour  le  recrute- 
ment, 

<(  Signé  :  Gleizal.  » 

Suit  la  pièce  annoncée  ci-dessus  : 


Extrait  du  procès-verbal  tenu  par  Claude 
Gleizal,  commissaire  de  la  Convention  na- 
tiofnale  pour  le  recrutement  de  l'armée  dans 
les  départements  de  FArdèche  et  de  la  Lo- 
zère (2). 

«  Du  lundi  vingt-deux  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Képu- 
blique  française,  dans  la  maison  du  citoyen 
Cousin,  vice-procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  l'Ardèche,  à  Joyeuse. 
•  «  Le  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale, après  s'être  adjoint  les  citoyens  Cousin, 
vice-procureur  général  syndic  du  département 
de  l'Ardèche,  et  Thoulouze,  procureur  syndic 
du  district  de  Tassargues  pour  avoir  voix  con- 
sultative; en  additionnant  à  l'arrêté  du  onze 
du  courant  relatif  au  désarmement  des 
hommes  suspects;  arrête  et  ordonne  provisoi- 
rement que  tous  ceux  dont  le  désarmement 


(1)  Archives  nationalei.  Carton  AFii  182,  chemise  1499, 
pièce  n"  30. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  AFii  182,  chemise  1499, 
pièce  n*  31. 


est  ordonné  par  la  loi  du  26  mars  dernier,  se- 
ront consignés  par  leurs  municipalités  dans 
leurs  communes  pour  se  présenter  à  réquisi- 
tion; en  conséquence,  immédiatement  après 
la  réception  du  présent  arrêté,  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  dressera,  s'il  ne  l'a  déjà 
fait,  l'état  des  individus  de  sa  commune,  qui 
sont  sujets  au  désarmement  d'après  la  loi 
du  26  mars  dernier  et,  de  suite,  chacun  d'eux 
sera  pré%-enu  des  dispositions  du  présent  ar- 
rêté par  le  procureur  de  la  commune  qui  en 
instruira  le  procureur  sjnidic  de  son  district 
en  lui  adressant  la  liste  des  personnes  désar- 
mées et  consignées,  au  moyen  de  quoi  il  est 
provisoirement  défendu  à  toutes  les  munici- 
palités de  leur  délivrer  des  passeports  et  aux 
corps  administratifs  de  les  viser; 

«  Arrête  enfin  que  le  présent  sera  transcrit 
sur  les  registres  du  département  de  l'Ardèche 
qui  le  fera  publier  dans  toutes  les  communes 
de  son  ressort  et  qu'il  en  sera  adressé  un  ex- 
trait à  la  Convention  nationale,  pour  qu'elle 
veuille  bien  l'autoriser. 

«  Signé:  Gleizal,  commissaire  de  la  Conven- 
tion nationale  ;  Cousin,  commissaire 
du  département  ;  Thoulouze,  procureur 
syndic  ;  J.-J.  DuPUY,  secrétaire  de  la  com- 
mission. >> 

«  Pour  extrait  conforme  : 
«  J.-J.  DuPUY,  secrétaire 
de  la  commission.  » 


«  Meymeis,  23  avril  1793  (1). 

«  Citoyens  mes  oollègues, 

«  Je  me  suis  rendu  ici  pour  voir  moi-même 
où  en  était  le  recrutement.  Je  l'ai  trouvé  ter- 
miné; quelques  petits  obstacles  arrêtent  le  dé- 
part; je  les  ai  aplanis  déjà;  il  y  en  a  en  route 
et  dans  la  huitaine  tous  seront  partis,  armés 
et  équipés,  à  l'exception  des  peignes,  brosses 
et  tournevis  qu'il  a  été  impossible  de  se  pro- 
curer; dans  uxx  court  délai,  je  n'ai  pas  cru  que 
cela  pût  empêcher  leux  départ,  vous  priant 
de  donner  des  ordres  au  ministre  afin  qu'il  y 
pourvoie;  dans  l'étendue  de  ce  district  aucun 
cheval  de  luxe;  il  y  a  assez  de  subsistances 
jusqu'à  la  récolte,  suivant  les  déclarations 
faites;  je  ne  m'en  suis  pas  voulu  tenir  à  cela, 
et  nous  avons  convenu  que  le  directoire  nom- 
merait des  commissaires  pour  examiner  si  on 
les  a  faites  véritables  et  je  ne  doute  point  que 
cette  opération  ne  nous  en  découvre  un  plus 
grand  nombre  et  que  par  oe  moyen  il  ne  puisse 
aider  à  d'autre  district.  La  plus  grande  partie 
des  citoyens  de  ce  district  sont  fanatisés  et  il 
y  a  quelques  mauvais  sujets  qui  m'ont  mis 
dans  le  cas  de  prendre  l'arrêté  ci-joint  pour 
les  faire  arrêter;  je  prends  tous  les  éclaircis- 
sements possibles  sur  tous  les  fonctionnaires 
publics,  afin  de  suspendre  ceux  qui  ne  tra- 
vaillent pas  dans  le  sens  de  la  Révolution,  et 
les  remplacer  par  des  patriotes;  le  nombre  en 
sera  considérai)le.  J'ai  cependant  la  satisfac- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,  chemise  1499, 
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tion  de  voir  que  l'esprit  public  se  propage  et 
que  les  citoyens  commencent  à  revenir  de  leur 
erreur.  Je  pars  demain  pour  me  rendre  à  ce- 
lui de  Florac,  et  j'aurai  soin  de  vous  faire 
part  de  mes  opérations. 

«  Le  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  déjjartemenf^s  de  l'Ar- 
dèche  et  de  la  Lozère, 

((  Signé  :  Seevièee.  » 
Suit  l'arrêté  dont  il  est  parlé  ci-dessus  : 

Extrctit  de  V arrêté  du  citoyen  Laurent  Ser- 
vière,  député  de  la  Convention  nationale^ 
dans  les  départements  de  l'Ardèche  et  de  la 
Lozère  (1). 

«  Du  mardi  vingt-trois  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française, 

«  Nous,  Laurent  Servière,  commissaire  de 
la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère; 

<(  Après  avoir  pris  des  renseignements  au- 
près des  administrateurs  du  district  de  Meyr- 
neis,  si  dans  le  district  il  n'y  avait  point  do 
citoyens  qui  se  seraient  rendus  à  l'attroupe- 
ment fait  à  SéVerac  ;  s'il  n'y  avait  aucun 
prêtre  réfractaire;  si  dans  le  temps  qu'on  pro- 
cédait au  recrutement,  aucune  personne  n'y 
avait  mis  obstacle;  s'il  n'avait  entendu  tenir 
aucun  mauvais  propos  contre  la  Révolution 
et  qu'il  compte,  par  les  renseignements  pris, 
qu'il  y  a,  dans  l'étendue  de  ce  district,  douze 
citoyens  qui  s'opposèrent  au  recrutement  à 
Laparade,  ce  qui  mit  dans  le  cas  le  commis- 
saire du  district  de  se  retirer  sans  faire  l'opé- 
ration; un  nommé  Causse  fils,  de  Meyrneis, 
qui  a  tenu  des  propos  inciviques  pour  faire 
perdre  la  confiance  des  assignats  et  enfin  le 
maire  de  Fraissinet  de  Fourques,  pour  avoir 
favorisé  des  prêtres  réfractaires; 

«  Considérant  qu'il  est  de  la  plus  grande 
importance,  pour  le  salut  de  la  République, 
de  faire  arrêter  les  personnes  qui  ont  pris 
part  à  ces  délits,  après  nous  être  adjoint, 
pour  avoir  voix  consultative,  les  citoyens  Som- 
mer, administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Lozère  et  Mourgues  fils,  adminis- 
trateur du  conseil  général  du  même  départe- 
ment, arrêtons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Le  directoire  du  district  de  Meyrneis  de- 
meure chargé  et  autorisé  de  : 

((  1°  Faire  arrêter  les  douze  personnes  soup- 
çonnées être  du  nombre  des  contre-révolution- 
naires, de  les  faire  traduire  audit  Séverac  par 
la  force  armée; 

«  2°  Faire  arrêter  les  deux  prêtres  réfugiés 
dans  le  district  ainsi  que  ceux  qui  peuvent  y 
être  ou  y  venir,  et  de  les  faire  traduire  au  di- 
rectoire du  département  à  Mende; 

«  3°  Faire  arrêter  les  deux  citoyens  qui  em- 
pêchèrent de  faire  le  recriitoment  à  Laparade 
et  qui  mirent  dans  le  cas  le  commissaire  du 
district  de  se  retirer  sans  finir  son  opération; 
de  les  faire  traduire  à  Mende,  devant  l'accu- 
sateur public  pour  leur  procès,  et  ce  fait  con- 
formément à  la  loi; 


(1)  Archives  nationales.  Carton  AFii  182,  cliemist^  1499, 
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«  4"  Faire  arrêter  le  nommé  Gausse  fils  pour 
avoir  tenu,  des  propos  inciviques  et  donnant 
à  connaître  qu'il  existe  un  projet  ainsi  que 
pour  décrier  les  assignats,  comme  il  est  cons- 
taté par  les  déclarations  remises  au  directoire 
paraphées  par  le  citoyen  Servière,  commis- 
saire, de  le  faire  traduire  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  pour  qu'il  procède  à  son  interro- 
gatoire, conformément  à  la  loi  ; 

<(  5°  Faire  arrêter  le  maire  de  Fraissinet  de 
Fourques,  comme  étant  soupçonné  d'avoir  fa- 
vorisé des  prêtres  réfreictaires  et  d'avoir  as- 
sisté à  leur  messe,  ainsi  qu'il  est  constaté  par 
les  déclarations  de  différents  particuliers, 
faites  à  Meyrneis  et  remises,  paraphées,  par 
ledit  commissaire,  en  cinq  pages,  au  direc- 
toire pour  être  de  suite  dénoncé  au  juge  de 
paix  et  traduit  devant  lui  pour  qu'il  procède 
à  son  interrogatoire,  conformément  à  la  loi, 
les  autorisant,  en  outre,  de  requérir  la  force 
armée,  s'ils  en  ont  besoin  pour  mettre  en  exé- 
cution le  présent  et  d'en  instruire  la  commis- 
sion dans  les  vingt-quatre  heui'es. 

«  Signé  :  Servière  ;  Sommer  ;  Mourgues.  » 

((  Collationné  : 
((  Signé  :  Servière.  » 


TROISIÈME   ANNEXE   (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  27  AVRIL  1793. 

Pièces  annexes  à  la  lettre  des  représentants 
BoNNiER  et  VouLLAND,  commissaires  de  la 
Convention  dans  les  départements  du  Card 
et  de  l'Hérault  pour  annoncer  la  mise  en  ju- 
gement des  mcdveillants  qui,  le  25  mars  1793, 
à  Montjyellier,  avaient  tenté  de  s'opposer 
au.  recrutement. 


Réquisition  des  commissaires  Bomiier  et  Voul- 
land  au  procureur  de  la  commune  de  Mont- 
pellier (2). 

(t  Montpellier,  le  19  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  procureur  de  la  commune, 

((  Nous  avons  reçu  dans  le  temps,  avec  votre 
lettre  du  7  de  ce  mois  : 

«  1°  L'expédition  d'une  délibération  du  con- 
seil général  de  la  communie  de  Montpellier, 
en  date  du  31  mars  dernier,  relative  aux  évé- 
nements qui  ont  eu  lieu  en  cette  ville  le  25 
dudit  mois,  à  l'occasion  du  i*ecrutement; 

«  2°  L'expédition  des  informations  prises 
sur  ces  événements  par  les  commissaires  de  la 
commune; 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  419,  la  lettre 
des  citoyens  Bonnier  et  VouUand. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,  chemise  1499, 
pièce  n"  11. 
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«  3°  L'expédition  des  interrogatoires  subis 
par  les  personnes  an  êtées; 

«  4"  L'extrait  de  la  procédm'e  faite  contre 
le  nommé  Besse  d'Agen, 

<(  Nous  avons  examiné  aviec  attention  les 
pièces  relatives  aux  événements  du  25  mars 
et  après  nous  être  remis  sous  les  yeux  la  loi 
du  20  dudit  mois,  concernant  la  punition  de 
ceux  qui  sont  ou  seront  prévenus  d'avoir  pris 
part  à  des  révoltes  ou  émeutes  oontre-révolu- 
tionnaires  qui  ont  eu  ou  auraient  lieu  a 
l'épociue  du  recrutement,  comme  aussi  un  dé- 
cret du  26  du  même  mois  relatif  aux  auteurs 
des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  le  7  dans  la  viiie 
de  Caen  à  l'occasion  du  recrutement,  portant 
que  les  auteurs,  instigateurs  et  complices  de 
ces  émeutes  seront  poursuivis  et  jugés,  confor- 
mément à  ladite  loi  du  20  mars,  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Calvados, 
à  l'effet  de  quoi  les  pièces  de  l'instruction  se- 
ront adressées  par  le  minijstre  de  la  justice 
à  l'accusateur  public  près  ce  tribunal. 

«  Nous  pensons  que  les  auteurs,  instigateurs 
et  complices  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
le  25  mars  dans  la  ville  de  Montpellier,  à  l'oc- 
casion du  recrutement,  doivent  être  poursuivis 
conformément  à  la  loi  du  20  dudit  mois  de 
mars  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  l'Hérault. 

(«  En  conséquence,  nous  requérons  que  les 
pièces  de  cette  affaire  et  u;i'  état  nominatif 
des  personnes  détenues  soient  adressés  sans 
délai  à  l'accusateur  public  près  ce  tribunal. 

«  Quant  à  la  procédure  concernant  Besse 
d'Agen,  comme  il  résulte  de  la  délibération 
du  corps  municipal  de  Montpellier  du  5  de 
ce  mois  qu'elle  a  été  envoyée  au  directoire  du 
district,  nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait  lieu 
quant  à  présent  de  nous  en  occuper. 

<(  Nous  vous  demandons  de  nous  accuser  ré- 
ception de  la  présente  réquisition. 

«   Les  représentants  du    peuple   dé/éfyués 
daiift  les  (lé  parte  ment  s  de  VHérmilt  et 
du  Gard, 
c(  Sùjné  :  BoNNiER;  Voulland.  » 

II 

Accusé  de  réception  du  procureur  Devais  (1). 

«  Montpellier,  20  avril  1793,  Fan  Ti 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  commissaires, 

^  «  J'ai  reçu  votre  réquisition  qui  porte  que 
l'affaire  relative  aux  événements  qui  eurent 
lieu  dans  notre  ville,  le  25  mars  dernier,  à 
l'époque  du  recrutement,  serait  porté©  devant 
le  tribunal  criminel  du  département. 

^  «  Je  vais,  en  conséquence,  faire  remettre  à 
l'accusateur  public  toutes  les  pièces  originales 
relatives  à  cette  affaire. 

«  Le  piocureur  de  la  commune, 
«  Signé  :  Devals. 

<t  Certiiié  conforme  à  Voriginal 

par  les  représ^entant'S  du  peuple, 

«  Signé  :  Bonnier;  Voulland.  » 


III 

Cahier  des  dépositions  et  informations  (1). 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  le  se- 
cond de  la  llépublique  française  et  le  vingt- 
cinquième  jour  du  mois  de  mars,  par-devant 
nou^,  commissaire  nommé  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Montpellier  à  l'effet 
d'assurer  et  compléter  les  renseignements  sur 
l'attroupement  qui  a  eu  lieu  cejourd'hui  dans 
notre  ville,  de  recevoir  toutes  les  dépositions 
y  relatives  et  de  faire  tous  les  interrogatoires 
nécessaires  aux  prévenus  d'être  les  auteurs  et 
instigateurs  de  voies  de  fait  qui  ont  eu  lieu 
pour  s'opposer  à  l'exécution  de  la  loi  concer- 
nant le  recrutement,  ledit  attroupement  s'est 
porté  dans  toutes  les  sections  et  a  forcé  tous 
les  bons  citoyens  qui  y  étaient  réunis  de  se 
retirer. 

En  conséquence,  avons  procédé  à  notre  mis- 
sion ainsi  qu'il  suit  ; 

r'  témoin.  —  Pierre  Nourrit,  négociant. 

A  comparu  Pierre  Nouirit,  négociant,  le- 
quel a  déposé  que  passant  aujourd'hui  sur  les 
dix  heures  du  matin  environ  il  a  vu  arriver  du 
côté  de  la  rue  de  la  Plaoe  un  attroupement 
considérable;  que  cet  attroupement  lui  a  paru 
être  formé  d'hommes  en  vestes,  armés  de  bâ- 
tons, parmi  lesquels  il  n'a  reconnu  aucun  ci- 
toyen de  la  ville  et  qui  criaient  :  Point  de 
tirage!  Il  s'est  aperçu  qu'une  douzaine  d'in- 
dividus faisant  partie  dudit  attroupement  se 
sont  arrêtés  devant  la  maison  du  citoyen  Qué- 
ton,  marchand  épicier;  que  ledit  Quéton  par- 
lait avec  une  espèce  de  satisfaction  et  avec  mys- 
tère; que  s'étant  approché  dudit  Quéton  et  de 
ceux  qui  lui  parlaient,  il  a  entendu  ledit  Qué- 
ton disant  à  ces  derniers  avec  gaieté  :  Allons, 
c'est  bon!  et  en  frappant  sur  l'épaule  de  ceux 
qui  étaient  à  sa  portée.  Et  plus  n'a  dit  savoii', 
en  nous  ajoutant  néanmoins  que  le  citoyen 
Dejean,  instituteur,  qui,  comme  lui,  passait 
dans  le  même  moment  dans  cette  rue,  pour- 
rait nous  confirmer  les  faits  qu'il  dépose  ou 
nous  en,  donner  de  plus  particuliers,  et  a  signé. 

Signé  :  Nourrit. 

2^  témoin.  —  Thomas  Malafosse. 

A  comparu  le  citoyen  Thomas  Malafosse,, 
éperonnier,  lequel,  requis  de  déposer  les  faits 
qui  sont  à  sa  connaissance,  relativement  à 
l'attroupement  tendant  à  la  dissolution  ue 
l'assemblée  des  sections,  a  déposé  comme  suit  : 

Il  déclare  qu'étant  à  la  section  dite  des  Pé- 
nite7its  bleus,  après-midi,  il  a  vu  tout  à  coup 
entrer  dans  ladite  section  un  attroupement 
considérable  d'hommes  vêtus  de  différentes 
manières  et  plusieurs  armés  de  bâtons,  les- 
quels en  entrant  criaient  :  Point  de  tirage!  Il 
a  ajouté  que  pour  connaître  ceux  qui  provo- 
quaient tout  le  tapage,  il  est  monté  sur  une 
chaise,  que  bientôt  après  est  arrivé  un  attrou- 
piement  d'hommes  considérable  qui,    en  en- 


( l)  Archives  nationales.  Carton  AFu  182,  chemise  1499. 
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trant,  ont  crié  comme  les  premiers,  à  plusieurs 
reprises  :  F  oint  de  tirage!  Dans  sa  surprise, 
lui  qui  dépose  s'est  attaché  à  reconnaître  les 
principaux  moteurs  du  train;  qu'en  effet,   il 
a  reconnu  de  suite  le  nommé  Arbieu  et  l'a  vu 
se  démêler  dans  l'assemblée  en  excitant  ses  ca- 
marades à  faire  cesser  les  opérations  de  la 
section.   Ledit  Arbieu  portait  un  bonnet  de 
police  dont  le  devant  était  rouge  et  il  était 
couvert  d'un  surtout  de  toile  rousse  à  collet 
rouge.   Il  déclare  avoir  vu,  en  outre,   et  dé- 
nonce comme  un  des  principaux  moteurs  et 
chefs  de  l'attroupement  un  homme  grand  d'en- 
viron cinq  pieds  six   pouces,   couvert   d'une 
veste  de  drap  de  soldat,   gilet  et  culotte  de 
même  couleur,  avec  boutons  jaunes  et  guêtres 
noires,  portant  un  pouf  rouge  à  son  chapeau, 
marqué   au   visage  d'une   petite   croûte.    Cet 
homme  ne  cessait  de  provoquer  le  désordre 
et,  à  force  de  sollicitations,  de  menacer  et  de 
violenter,   il  cherchait  à  faire  sortir  tout  le 
monde  et  lui  qui  dépose  a  vu  positivement 
l'homme  qu'il  vient  de  désigner  pousser,  vio- 
lenter quelques   bons  citoyens   qui,    résistant 
avec  criailleries,  refusaient  de  sortir  de  la  sec- 
tion, et  en  effet,  ledit  homme  qu'il  a  désigné 
ci-dessus   avec    les   autres   attroupés   criait   : 
Sortez!  Sortez!  Faites-le  sortir!  Et  l'homme 
qu'il  a  désigné  ci-dessus  était  de  plus  chaud 
à  crier  et  à  massacrer.  Le  mouvement  qui  a 
eu  lieu  dans  ladite  assemblée  était  si  violent 
qu'un   des  attroupés,    en  criant,    s'est   laissé 
tomber  par  terre.   Il  s'est  relevé  aussitôt  et 
continuant  son  tapage  et  ses  menaces,   mais 
lui  qui  dépose  ignore  le  nom  de  ce  dernier.  Il 
a  appris  seulement,  après  être  sorti  de  ladite 
section,  d'un  citoyen  garde-national,   nommé 
Mourgues,    bourrelier,   que  l'homme   dont   il 
vient  de  parler  s'appelle  Rey,  désigné  Je  Grand 
Jtey  ;  lui  qui  dépose  ajoute  que  d'après  la  dé- 
.signation  qu'il  en  a  faite  à  quelques  autres 
citoyens,    ceux-ci   lui    ont   dit  que   ce  même 
homme,  dans  une  pareille  scène  qui  avait  eu 
lieu  à  la  section  Saint-Cosme,  avait  voulu  dé- 
chirer les  papiers  et  qu'il  avait  fait  pour  cet 
objet  toutes  sortes  de  tentatives.  Et  plus  n'a 
dit  savoir. 

Et  aussitôt  nous  avons  fait  comparaître  de- 
vant le  déposant  un  homme  qui,  sur  d'autres 
renseignements,  a  été  arrêté  dans  la  soirée  et 
lui  avons  demandé  si  celui  que  nous  lui  pré- 
sentions n'était  pas  le  même  qu'il  a  désigne 
dans  sa  précédent*  déposition;  il  portait  un 
pouf  rouge,  une  veste  de  drap  de  soldat,  un 
gilet  et  Une  culotte  de  même  et  des  guêtres 
noires.  . 

Le  déposant,  après  avoir  examine  1  homme 
que  nous  lui  avons  présenté  l'a  effectivement 
reconnu  pour  être  celui  qu'il  a  désigné  aans 
sa  déposition;  il  ajoute  que  les  témoins  à  pro- 
duire en  confirmation  de  sa  déposition  et  prin- 
cipalement contre  l'homme  que  nous  lui  avons 
préfiJenté  et  qu'il  a  reconnu  pour  être  un  des 
chefs  de  l'attroupement  sont  les  citoyens  Fovy 
jeune,  Saisset  fils,  membres  de  ladite  section 
des  Pénitents  bleus,  lesquels  ont  été  pousses 
et  violentés  par  ledit  homme  et  forcés  de  se  re- 
tirer de  l'assemblée  ainsi  que  plusieurs  autres 
citoyens  et  a  signé. 

Signé  :  Malafosse. 

,?«  témoin.  —  Fierre  Lauson. 
A  comparu  le  citoyen  Pierre  Lauson,  ton- 
nelier, lequel  dépose  que  se  trouvant  à  la  sec- 


tion des  Féiiitents  bleus,  vers  les  deux  heures 
et  demie,  il  a  vu  ladite  assemblée  se  former 
tranquillement,    mais   que   bientôt  après   ses 
opérations  ont  été  troublées  par  une  troupe 
d'hommes  inconnus  qui,  en  entrant,  criaient 
en  tenant  leurs  chapeaux  en  l'air  :  Alloîis! 
point    de    tirage!    Plusieurs   de   ces    hommes 
étaient   armés  de  bâtons.    Une  autre  troupe 
d'hommes,  bien  plus  considérable  que  la  pre- 
mière s'est  présentée  et  est  entrée  dans  ladite 
section,  faisant  les  mêmes  gestes,  criant  comme 
les  premiers  :  Point  de  tirage!  Lui  qui  dépose 
a  reconnu  pour  être  un  des  principaux  chefs 
de  l'attroupement  et  des  provocateurs  au  dé- 
sordre un  homme  couvert  d'uniei  veste,  calotte 
et    gilet   blancs,    drap    de   soldat   à   boutons 
jaunes   et   guêtres   noires,    portant  un   pouf 
rouge  au  chapeau  et  ayant  urne  espèce  d'égra- 
tignure  au  visage.  Cet  homme  poussa  les  ci- 
toyens qui  paraissaient  vouloir   résister  au 
torrent  et  rester  à  la  section.  Il  parcourait  les 
différents  groupes  en  disant  :  Point  d'assem- 
blées, nous  ne  voulons  plus  d'assemblées.  Lui 
qui  dépose  ajoute  avoir  vu  ce  même  homme 
pousser  violemment  des  citoyens,  membres  de 
ladite  section  et  les  forcer  à  sortir  en  disant  : 
Si  vous  ne  voulez  pas  sortir,  nous  fermerons 
les  portes;  nous  vous  enfermerons  dedans.  Le 
déposant  ayant  été  contraint  de  quitter  l'as- 
semblée comme  les  autres  citoyens  s'est  retiré 
chez  lui,  mais  ayant  entendu  battre  la  géné- 
rale, il  s'est  rendu  à  son  poste,  et  là.  sur  la 
désignation  précise  qu'il  a  donné  de  la  tajille 
et  de  l'habillement  de  l'homme  dont  il  vient 
de  parler  à  quelques  citoyens,  il  a  appris  de 
ces  derniers  que  ce  devait  être  un  nommé  Ber- 
nard, domestique  de  Maule,  poissonnier.  Lui 
qui   dépose  n'a  pas  manqué  de  dénoncer   le 
tout  à  un  officier  municipal  qu'il  a  rencontré 
à  la  tête  d'une  patrouille  et  sur  l'ordre  dudit 
officier  municipal,  il  s'est  rendu  avec  lui  au 
domicile  dudit  Maule  oii  il  a  effectivement^  re- 
connu ledit  Bernard  pour  être  celui  qu'il  a 
désigné  dans  sa  déposition  être  wi  des  prin- 
cipaux   provocateurs   des   désordres   qui    ont 
amené  la  dissolution  de  l'assemblée  séante  aux 
Pénitents  bleus  pour  l'exécution  de  la  Ici  sur 
le  recrutement;  sur  quoi  l'officier  municipal 
a  requis  l'arrestation  et  la  translation  dudit 
Bernard  à  la  maison  commune,  que  le  dépo- 
sant a  été   chargé  d'effectu^er  en  sa  qualité 
de  lieutenant  dfe  la  V  compagnie  du  batail- 
lon n"  3.  Et  plus  n'a  dit  savoir  et  a  signe. 
Signé  :  Lauson. 

//  témoin.   —  Jean-Pierre  Boucher. 

A  aussi  comparu  le  citoyen  Jean-Pierre 
Boucher  aîné,  dragon  à  cheval,  lequel  a  dé- 
claré que  dans  le  cours  des  séances  de  la  sec- 
tion Saint-Matthieu  dont  il  était  membre,  il 
s'est  aperçu  que  plusieurs  des  citoyens  qui  la 
composaient  témoignaient  une  résistance  ou- 
verte à  concourir  au  recrutement  ;  qu'après- 
midi,  vers  les  trois  heures,  il  a  vu  un  nombre 
considérable  de  citoyens  arriver  à  ladite  sec- 
tion, quoiqu'elle  ne  fût  pas  la  leur,  et  crier 
en  entrant  avec  confusion  :  Point  de  tirage! 
Point  de  tirage!  A  ba >  le  sort!  qu'alors  les 
citoyens  de  ladite  section  ci-dessus  désignes 
pour  n'avoir  pas  voulu  concourir  au  recrute- 
ment se  sont  joints  à  ces  nouveaux  venus  et  de 
concert  ont  jeté  le  trouble  dans  l'assemblée  et 
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brisé  les  bancs,  qu'ils  l'ont  forcé  ensuite  lui- 
même  à  les  suivre  et  qu'à  peine  arrivés  de- 
vant l'Hôtel-Dicu  Saint-Eloi,  il  s'est  séparé 
d'eux  et  les  a  vus  entrer  en  désordre  dans 
cette  section  et  en  ressortir  bientôt  après;  que 
le  citoyen  maire  qui  se  trouvait  présent,  ayant 
voulu  se  faire  entendre  n'y  a  pas  réussi;  qu'il 
a  même  été  exposé  à  cette  rencontre  et  que 
lui  témoin,  cherchant  à  le  garantir,  le  nommé 
Carriol,  l'un  des  attroupés  s'en  est  pris  à  lui 
témoin  en  lui  disant  :  Retire-toi,  fais  place 
aux  autres;  que  dans  le  même  instant  la  force 
arméfe  étant  survenue,  lui  témoin  qui  dépose 
a  crié  :  force  à  la  loi,  et  a  contribué  à  saisir 
l'un  des  séditieux  qui  a  été  conduit  à  la  com- 
mune. Et  plus  n'a  dit  savoir  et  a  si^é  après 
avoir  dit  persister  dans  la  déposition  dont 
lecture  lui  a  été  faite. 

Signé  :  Roucher  aîné. 

5*  témain.  —  Joseph-Lacroix  Chaube, 

A  comparu  Joseph-Lacroix  Chaube,  secré- 
taire général  du  district  do  cette  ville  qui 
nous  a  dit  que  dans  l'après-midi  de  oe  joux, 
vers  les  trois  heures,  étant  devant  la  porte  du 
café  de  Guiraud,  à  la  grande  rue,  il  a  vu 
venir  du  côté  de  Saint-Cosme  un  attroupe- 
ment composé  d'environ  cent  personnes  les- 
quelles se  portaient  précipitamment  v«rs  le 
fond  de  la  grande  rue,  que  les  ayant  suivis 
pour  voir  quel  était  leur  projet,  il  les  a  vus 
entrer  dans  la  section  de  la  Saunerie,  séante 
aux  Pénitrnts  bleus,  qu'il  les  a  entendus  crier 
tumultueusement  :  Point  de  tirage,  x>oint  de 
tirage!  après  quoi  le  plus  grand  nombre  des 
attroupés  ayant  l'air  de  vouloir  sortir  de  la 
section  et  plusieurs  même  ayant  déjà  regagné 
la  porte,  le  témoin  a  vu  le  citoyen  Guiral,  ci- 
devant  maître  d'école  (connu  d'ailleurs  pour 
avoir  refusé  précédemment  de  prêter  le  ser- 
ment civique),  qui  s'efforçait  de  retenir  ceux 
qui  sortaient  et  les  tirait  violemment  par  le 
pan  de  l'habit  pour  les  ramener  du  côté  du 
bureau,  oe  que  le  témoin  l'a  vu  pratfquer  à 
plusieurs  reprises  et  l'a  même  fait  observer 
aux  p)ersonnes  assistantes,  parmi  lesquelles 
étaient  les  citoyens  Pierre  Rouqui  fils,  Posset 
cadet  et  autres;  le  témoin  dépose  aussi  que 
presque  dans  le  même  temps,  il  a  vu  un  ci- 
toyen de  haute  taille  portant  une  veste,  gilet 
et  calottfe  de  drap  blanc  de  soldat  avec  lx)u- 
tons  jaunes,  lequel  disait  à  haute  voix  :  Nous 
ne  voulons  plus  d'assemblées,  nous  voulons 
fermer  les  portes,  et  voyant  des  citoyens  pai- 
sibles qui  ne  prenaient  aucune  part  au  dé- 
sordre qu'il  excitait  et  s'adressait  à  eux  en 
leur  disant  :  Allons,  so-rtez!  et  dans  le  temps 
que  nous  étions  à  cette  partie  de  la  déposi- 
tion, nous  avons  fait  traduire  devant  nous 
l'un  des  séditieux  arrêtés  qui  paraissait  suf- 
fisamment désigné  par  la  déposition  du  té- 
moin et  il  l'a  reconnu  en  effet  pour  être  le 
même  dont  il  venait  de  parler  comme  étant 
de  haute  taille,  portant  une  veste,  gilet  et 
culotte  de  drap  de  soldat  avec  boutons  jaunes. 
Ce  prévenu  est  d'ailleurs  le  même  qui  a  été 
désigné  dans  les  dépositions  précédentes  sous 
le  nom  de  Bernard,  domestique  de  Maule, 
poissonnier.  Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à 
lui  faite  de  sa  déclaration  y  a  persisté  et  a 
signé. 

Signé  :  Joseph-Lacroix  Chaube. 


6*  témoin.  —  Antoine  Bélagou. 

Est  aussi  comparu  Antoine  Bélagou^  auber- 
giste, près  le  Chapeau-Rouge,  volontaire  dans 
le  5®  bataillon  de  cette  ville,  lequel  a  déposé 
que  ce  matin,  vers  les  huit  heures  et  demie, 
s'est  présenté  chez  lui  une  vingtaine  de  ci- 
toyens qu'il  connaît  pour  habiter  dans  la  rue 
dite  de  l'Olivier;  que  l'un  d'eux,  de  haute 
taille,  ayant  déjà  servi  dans  le  régiment,  ci- 
devant  colonel-général,  s'est  adressé  à  des  tail- 
leurs de  pierre  qui  couchent  ou  mangent  chez 
le  témoin  et  les  ont  sollicités  à  ne  pas  se 
rendre  à  leur  section  en  disant  qu'il  ne  fal- 
lait point  du  tout  concourir  au  recrutement, 
qu'il  eût  lieu  par  la  voie  du  sort  ou  par  le 
scrutin,  qu'il  tallait  au  contraire  forcer  tout 
le  monde  à  marcher,  même  les  officiers  muni- 
cipaux; qu'à  cela  les  tailleurs  de  pierre  ont 
répondu  qu'il  fallait  être  en  tout  soumis  à  la 
loi;  après  quoi,  ces  gens-là  voyant  qu'ils  ne 
pouvaient  point  déterminer  les  tailleurs  de 
pierre  à  suivre  leur  projet,  ils  se  sont  retirés, 
mais  le  témoin  ajoute  qu'au  moment  de  cette 
scène,  il  y  avait  chez  lui  trois  tailleurs  de 
pierre  qui  ne  viennent  point  habituellement, 
lesquels  faisaient  leurs  efforts  auprès  des 
autres  pour  les  empêcher  de  se  rendre  au  vœu 
de  la  loi  ou  leur  inspirant  de  ne  pas  se  pré- 
senter à  leur  section  et,  au  contraire,  de  se 
coaliser  avec  ceux  qui  s'opposaient  formelle- 
ment au  recrutement  ;  que  les  trois  tailleurs 
de  pierre  dont  il  vient  de  parler  étaient  con- 
nus sous  les  noms  d'Angoulême,  Bellepèche  et 
Bordelez,  ajoutant  que  sur  les  représentations 
qu'il  a  voulu  faire  au  dernier,  relativement  à 
son  projet  d'insubordination,  celui-ci  a  me- 
nacé lui  témoin,  en  disant  :  Si  je  croyais  que 
vous  vie  dénonçassiez,  je  rofus  foutrais  le  col 
par  terre.  Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à 
lui  faite  de  sa  déposition,  y  a  persisté  et  a 
signé. 

Signé  :  Bélagou. 

Et  après  la  signature,  la  garde  nationale 
ayant  à  sa  tête  un  officier  municipal  a  con- 
duit devant  nous  le  nommé  Nadal,  dit  Con- 
cougue,  travailleur  de  terre,  ci-devant  grena- 
dier au  régiment  ci-devant  colonel-général, 
lequel  ayant  été  exposé  aux  regards  du  té- 
moin, celui-ci  a  déclaré  que  c'était  bien  le 
même  qui  était  venu  ce  matin  dans  sa  maison 
pour   chercher    à    suborner    les   tailleurs    de 

{)ierre  et  a  signé  la  présente  addition  dont 
ecture  lui  a  été  faite. 

Signé  :  Bélagou. 


7"  témoin,  —  Jean  Fauvy. 

Est  comparu  le  citoyen  Jean  Fauvy, 
peintre,  habitant  de  cette  ville,  qui  nous  a 
déclaré  qu'étant  aujourd'hui,  vers  trois  heures 
de  l'après-midi  devant  l'Hôtel-Dieu  Saint- 
Eloi,  lorsque  le  citoyen  maire  s'efforçait  de 
ramener  au  bon  ordre  les  personnes  qui  com- 
posaient l'attroupement  séditieux,  le  nommé 
François  Fadat,  cordonnier,  neveu  de  la 
veuve  Bonnat.  demeurant  rue  Traverse  du 
Cheval -Blanc,  lequel  Fadat  excitait  de  la  voix 
et  du  geste  les  divers  attroupés  dans  le  des- 
sein présumé  de  poursuivre  leur  projet.   Et 
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plus  n'a.  dit  savoir.  Lecture  faitede  son  di:;c 
y  a  persisté  et  a  signé  de  ce  requis. 

Si<jné  :  Fauvy. 


S'  témoin.  —  Durand,  dit  Vinaigre. 

Est  comparu  le  sieur  Jean-Pierre  Durand, 
fils,  dit  Vinaigre,  âgé  de  trente  an»,  habitant 
de  cette  ville,  lequel  a  déposé  que  vers  deux 
heures  et  demie  de  raprès-midi,  se  trouvant 
dans  la  rue  des  Etuves,  lorsque  l'attroupe- 
ment s'acheminait  vers  les  Fénitents  hleti.^,  il 
s'y  est  transporté  pour  en  connaître  l'objet  et 
qu'alors  il  a  entendu  crier  par  cette  multi- 
tude qu'il  ne  fallait  pas  tirer  en  aucune  ma- 
nière, qu'il  n'y  avait  qu'à  brûler  les  papiers 
des  sections  et'  le  témoin  a  aperçu  que  le  plus 
audacieux  de  ces  attroupés  était  un  citoyen 
de  haute  taille,  portant  veste,  gilet  et  culotte 
de  drap  de  ..soldat  et  guêtres  noires,  lequel  il 
croit  avoir  été  grenadier  dans  le  régiment,  ci- 
devant  Médoc,  assurant  qu'il  le  reconnaîtrait 
s'il  lui  était  représenté  et  en  conséquence  de 
cette  indication  ayant  présumé  que  le  citoyen 
dont  il  était  parlé  était  le  même  qui  a  été 
désigné  sous  le  nom  de  Bernard,  domestique 
de  Maule,  poissonnier,  nous  l'avons  fait  com- 
paraître devant  le  témoin  qui  a, déclaré  aus- 
sitôt que  c'était  bien  celui  dont  il  avait 
entendu  parler.  Lecture  à  lui  faite  de  sa  dépo- 
sition, y  a  persisté;  requis  de  signer,  a  dé- 
claré ne  savoir. 


9*  témoin.  —  Léon  Barrai. 

A  comparu  le  citoyen  Léon  Barrai,  .préfet 
au  pensionnat  établi  au  collège  de  cette  ville, 
lequel  interrogé  sur  oe  qu'il  était  de  sa  con- 
naissance des  événements  qui  eurent  lieu  hier 
et  avant-hier  aux  différentes  sections  relati- 
vement à  l'exécution  de  la  loi  pour  le  recru- 
tement de  l'armée,  a  déclaré  qu'étant  avant- 
hier  à  sa  section  dans  l'après-midi  pour 
procéder  à  l'instruction  de  ladite  loi,  il  vit  le 
nommé  Gras,  ci-devant  ecclésiastique  et  se  di- 
sant actuellement  étudiant  en  médecine,  venir 
dans  ladite  section,  quoique  ça  ne  fût  pas  la 
sienne,  puisqu'il  était  de  la  section  des 
Carmen;  quo  là,  il  se  porta  à  introduire  le 
désordre  par  des  motions  contraires  au  bon 
ordre  et  à  l'exécution  de  la  loi,  quoiqu'il  vou- 
lût paraître  la  soutenir;  que  ce  qui  détermine 
le  déposant  à  croire  que  ce  citoyen  avait  de 
mauvaises  intentions  en  prenant  la  parole, 
c'est,  qu'il  n'avait  aucune  qualité  pour  la  de- 
mander; que,  de  plus,  lorsque  la  séance  fut 
levée  par  le  président,  à  cause,  du  tumulte  qui 
commençait  à  éclater  dans  ladite  assemblée, 
il  y,  eut  des  invectives  et  des  menaces  et  tous 
les  patriotes  furent  insultés  ouv.-^rtement  par 
ces  paroles  :  /'  7i''i/  a  pJris  de  pouvoir  exécutif 
et  bientôt  vo-us  ne  lèverez  pluR  le  nez.  S'adres- 
sant  directement  au  citoyen  Gourda^n,  il  lui 
dit,  avec  un  geste  menaçant  et  un  air  irrité  : 
Tu  7ie  voisi  paf<  que  ta  motion  te  fpva  égorger. 
Et  plus  n'a  dit  sa>voir.  A  dr'claré  que  &a  dé- 
position dont  nous  venons  de  lui  faire  lec- 
ture contenait  vérité  et  a  signé. 

Signé  :  Baeral. 


10^  témoin.  —  NicoIui^-BenoH  Remezy. 

A  comparu  le  citoyen  Nicolas-Benoî1>  Re- 
mezy, professeur  au  collège^  membre  de  la 
section  des  Lattes,  auquel  avons  fait  lecture 
de  la  déposition  précédente  du  citoyen  Barrai 
et  a  déclaré  qu'ayant  été  pré.sent  lorsque  le- 
dit Gras  est  venu  dans  ladite  section,  il  a  été 
témoin  des  mêmes  faits  contenus  dans  ladite 
déposition,  ajoutant  que  dans  la  rue,  au 
sortir  de  l'assemblée,  il  a  été  provociué  per- 
sonnellement par  ledit  Gras  et  a  signé. 

Signé  :  Remezy. 


11^  témoin.  —  Jean  Gourdain. 

A  comparu  le  citoyen  Jean  Gourdain,  p^'o- 
fesseur  de  philosophie,  à  qui  nous  avons  donné 
lecture  des  deux  précédentes  dépositions  des 
citoyens  Barrai  et  Remezy,  qui  nous  a  dit 
attester  tous  les  faits  à  la  charge  d'un  citoyen 
qu'il  ne  connaissait  pas  et  qu'on  lui  a  dit  s'ap- 
peler Gras.  Ne  le  connaissant  pas  auparavant, 
il  n'a  pas  pu  le  remarquer  dans  l'assemblée, 
lorsqu'il  a  fait  des  motions  et  a  signé. 

Signé  :  Gourdain. 

13^  témoin.  —  Bernard  Berry. 

A  comparu  aussi  le  citoyen  Bernard  Berry, 
étudiant  en  chirurgie,  âgé  de  vingt  et  un  ans, 
natif  du  département  du  Tarn,  qui  nous  a  dit 
que  dimanche  après-midi  un  citoyen  qu'il  a 
reconnu  être  Pierre  Vincent,  garçon  menui- 
sier, l'avait  abordé  dans  la  section  Saint- 
Cosne,  en  lui  disant  qu'il  ne  voulait  pas  ab- 
solument tirer,  qu'il  fallait  que  les.  richea 
partent  et  que  le  lendemain  lundi  pendant 
que  la  section  était  assemblée  et  qu'elle  pro- 
cédait à  ses  opérations,  le  même  Pierre  Vin- 
cent à  la  tête  d'un  rassemblement  c-onsidé- 
rable  de  gens  qui  portèrent  le  désordre  dans 
la  section  par  leurs  cris  et  leurs  gestes,  agi- 
tant leurs  chapeaux  et  criant  :  Point  de  tt,- 
rage  ;  que  ledit  Pierre  Vincent  prenait  une 
part  très  active, dans  ce  tumulte,  qu'il  frappa 
avec  violence  sur  la  table  du  président,  in- 
sulta même  le  secrétaire,  ,1e  traitant  d'aristo- 
crate, qu'ils  forcèrent  les  bons  citoyen.s  de 
sortir  de  la  section  et  qu'étant  descendus 
dans  la  cour,  ils  convinrent  entre  eux  de  se 
transporter  aux  Pénitents  Meus  pour  y  opé- 
rer la  même  désorganisation,  ce  qu'ils  effec- 
tuèrent ayant  toujours  à  leur  têt©  le  .susdit 
Pierre  Vincent,  qu'ils  entrèrent  dans  la  sec- 
tion des  Pénitents  bleus  en  faisant  la  faran- 
dole et  en  criant  :  Point  de  tirage,  point  de 
so7-t!  et  qu'ils  y  commirent  les  mêmes  excèfî 
que  dans  la  section  Saint-Cosme.  Lectuv.3  à 
lui  faite  de  sa  déposition,  y  -a  persisté  et  a 
signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Bernard  Berry. 


13^  téinoin.  —  Jean-Pierre  Jaume. 

A  comparu  Jean-Pierre  Jaume,  marchand, 
âgé  de  dix-neuf  ans,  natif  de  Montpellier, 
qui  nous  a  déclaré  qu'étant  devant  le  café  d" 
la  Fédération,  il  vit  venir  du  côté  des  Péni- 
tents bleus  un  rassemblement  considérable  de 
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gens  qui  remontèrent  la  grande  rue,  ayant  ■< 
leur  tête  deux  personnes  dont  il  a  reconnu 
l'une  pour  être  k  nommé  Pierre  Vincent,  qui 
les  excitait  du  geste  et  de  la  voix  en  leur 
criant  :  Vetu:-.,  venez  aux  Pénitents  •blancs  et 
qu'effectivement  ils  se  portèrent  de  ce  côté  là, 
ce  dont  il  s'assura  en  les  suivant  de  proche 
en  proche,  et  qu'il  fut  instruit  par  des  ci- 
toyens revenant  des  Pénitents  hiancs  qu'ils  s'y 
étaient  portés  au  même  excès  qu'aux  Péni- 
tents bleiis-.  Lecture  à  lui  faite  de  sa  déposi- 
tion y  a  persisté  et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  JAriiE. 

14^  témoin.  —  Gabriel  Tandon. 

A  aussi  comparu  le  citoyen  Gabriel  Tandon, 
négociant,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  natif  de 
Montpellier  qui  nous  a  déclaré  qu'étant  à  la 
section  des  Pénitents  blancs,  il  vit  parmi  k 
rassemblement  qui  s'y  porta  le  nommé  Pierre 
Vincent,  menuisier,  travaillant  chez  Dejean, 
qu'il  criait  à  haute, voix  qu'il  fallait  chasser 
les  citoyens  composant  la  section.  Lecture  à 
lui  faite  de  j>a  déposition,  il  y  a  persisté  et 
a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Gabriel  Tandon. 

15"  témoin.   —  Jacques  MouHnier. 

A  comparu  le  citoyen  Jacques  Moulinier, 
peintre,  natif  de  cette  ville,  âgé  de  trente- 
cinq  ans  qui  nous  a, déclaré  qu'étant  à  la  sec- 
tion aux  Jésuites,  il  y  a  vu  un  nommé  Calés, 
du  Vigan,  garçon  tailleur  chez  Hugues;  que 
ledit  Calés  y  a  troublé  l'ordre  à  plusieurs  re- 
prises en  voulant  s'opposer  au  tirage  et  forcer 
les  riches  à  marcher.  Lecture  à  lui  faite  de 
sa  déposition,  y  a  persisté  il  a  signé  de  ce 
requis. 

Signé  :  J.  Moviinier. 

16^  témoin.  —  Jean-Louis  Fahre. 

A  aussi  comparu  le  citoyen  Jean-Louis 
Fabre,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  natif  de  la 
Salle,  département  du  Gard,  qui  nous  a  dé- 
claré qu'étant  à  la  section  des  Jésuites,  il  y  a 
YU  un  Pierre  Cales,  garçon  tailleur  chez 
Hugues,  traverser  les  opérations  par  ses  cris 
et  s'opposer  au  tirage.  Et  plus  n'a  dit  savoir. 
Lecture  à  lui  faite  de  sa  déposition,  v  a  per- 
sisté et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Fabre. 
17^  iémo-in.    —    Victor   Broussonnet. 

A  aussi  comparu  le  citoyen  Victor  Brousson- 
net, négociant  de  cette  ville,  âgé  de  22  ans, 
qui  nous  a  déclaré  qu'étant  à  la  section  des 
Jésuites  qu'il  présidait,  il  y  a  vu  le  nommé 
Cales,  garçon  tailleur  chez  Hugues,  y  exciter 
le  desordre  par  ses  cris  et  par  son  opposition 
au  tirage.  Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à 
lui  faite  de  sa  déposition,  y  a  persisté  et  a 
signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Broitssonnet. 

18^   témoin.   —  Jean   Carrière. 

A  aussi  comparu  le  citoyen  Jean  Carrière, 
épicier,  âgé  de  42  ans,  natif  de  Montpellier, 


qui  nous  a  déclaré  que  se  tix>uvant  sur  la. 
plaee  de  la  maison  commune,  sur  les  4  heuiea 
de  l'après-midi,  il  vit  venir,  du  côté  des  ci-de- 
vant capucins,  un  attroupement  considérable 
d'hommes  qui  criaient  :  Point  de  tirage!  Que 
quand  le  rassemblement  fut  devant  la  porte  de 
la  maison  commune,  plusieurs  des  gens  qui  le 
composaient  se  mirent  à  crier  :  A  bas  la  Con- 
vention! Point  de  tirage!  Qu'il  distingua 
parmi  ceux  qui  criaient  :  A  bas  la  Convention! 
un  quidam  vêtu  d'une  veste,  gilet  et  culotte  de 
drap  blanc  de  soldat,  les  boutons  unis,  un  char- 
peau  rabattu  sur  le  visage  avec  un  pouf  rouge. 
Le  citoyen  déposant  nous  a  dit  ignorer  le  nom 
de  ce  quidam,  mais  que  si  on  le  lui  représen- 
tait, il  le  reconnaîtrait  assurément.  Sur  quoi 
avons  mandé  le  nommé  Bernard,  garçon  pois- 
sonnier, et  l'ayant  présenté  au  citoyen  dé- 
clarant, celui-ci  l'a  reconnu  à  la  première  vue 
pour  être  un  de  ceux  quil  avait  entendus  la 
veille  crier  :  Point  de  tirage!  L?  même  ci- 
toyen a  reconnu  parmi  les  attroupés  et  à  leur 
tête  un  nommé  Guiral,  perruquier,  frère  de 
Guiral,  instituteur,  et  il  ajoute  que  quelque 
temps  après,  lorsque  les  patrouilles  furent 
en  activité,  il  vit  conduire  ledit  Guiral,  per- 
ruquier, qu'il  reconnut,  et  qui  avait  reçu  un 
coup  sur  la  joue.  Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lec- 
ture à  lui  faite  de  sa  déposition,  y  a  persisté 
et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  J.  Carrière. 
Du  mercredi,  27,  à  10  heures  du  matin. 


19®    témoin. 


Julienne    Oulier. 


A  compara  sur  la  citation  à  elle  donnée 
Julienne  Oulier,  veuve  Bonnal,  laquelle  dé- 
pose que  Decorio  se  présenta  chez  elle  en 
qualité  de  commissaire  de  sa  section  et  lui 
demanda  s'il  y  avait  dans  la  maison  quel- 
qu'un de  sujet  à  la  loi  du  recrutement  ;  que 
sur  les  réponses  qui  lui  furent  données,  il 
écrivit  sur  la  liste  et  recommanda  aux  té- 
moins d'envoyer  son  neveu  à  la  section;  après 
quoi,  sans  avoir  dit  un  mot  de  plus,  en 
aucune  manière,  de  même  que  la  personne  qui 
l'assistait  dans  son  opération;  que.  lorsque  son 
neveu  fut  rentré,  elle  lui  fit  part  de  la  visite 
du  citoyen  Decorio  et  que  la  fille  du  témoin, 
âgée  de  seize  ans,  dit  alors  qu'il  ne  fallait 
pas  tirer  au  sort,  parce  que  tout  le  monde 
disait  qu'on  ne  tirait  ipas.  Et  plus  n'a  dit  sa- 
voir. Lecture  à  elle  faite  de  sa  déposition,  a 
dit  icelle  contenir  vérité,  et  n'avoir  ni  à  ajou- 
ter ni  à  diminuer  et  n'a  pas  su  signer. 

20\  21^  et  23^  téjnoins.  —  Samhusy. 
Roquemartine  et  Lavalette. 

Ont  également  comparu  les  citoyens  An- 
toine Sambusy,  Roquemartine  et  Alexandre 
Lavalette,  membres  de  la  section  de  la  Tan- 
nerie, séante  aux  Pénitents  bleus,  qui  ont  dé- 
claré que  le  citoyen  Decorio  fiîs,  bien  loin 
d'avoir  participé  à  l'attroupement,  a  failli  en 
être  la  victime  par  sa  constance  à  réclamer  le 
bon  ordre  et  à  s'opposer  à  l'entreprise  des 
séditieux.  Ils  nous  déclarent  en  outre  que  la 
section  ayant  fait  la  recherche  la  plus  exacte, 
à  l'égard  du  citoyen  Decorio,  il  en  est  seule- 
ment résulté  qu'il  a  droit  à  des  éloges  et  ils 
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les  réclament  expressément,  au  nom  de  leur 
section,  et  ont  signé. 

Sambusy,   Roquemartine, 
Lavalette. 


Signé 
Du  28  mars,  10  heures  du  matin 


23^  témoin.  —  Pierre  Camhon. 

A  encore  comparu  le  citoyen  Pierre  Cam- 
bon,  lequel  a  déclaré  que  le  25  de  ce  mois, 
4  heures  de  relevée,  étant  à  présider  la  sec- 
tion de  Boutonnet,  il  vit  entrer  un  groupe 
de  personnes  étrangères  à  ladite  section 
qui  criaient  avec  force  :  Point  de  tirage! 
Que  bientôt  après  il  en  survint  un  plus  grand 
nombre,  lesquelles  personnes  se  précipitèrent 
avec  une  sorte  de  férocité  vers  le  bureau; 
qu'aussitôt  quelques-uns  de  ces  citoyens  mon- 
tèrent sur  le  bureau  et  que  leurs  deux  secré- 
taires, portant  une  veste  grise,  paraissaient 
mettre  plus  d'acharnement  que  les  autres  à 
crier  :  Point  de  tirage!  et  foulaient  aux 
pieds  les  divers  papiers  qui  étaient  sur  le 
bureau,  lorsqu'un  autre  des  séditieux  par- 
vint à  s'emparer  de  l'un  des  papiers  et  l'em- 
porta sans  qu'il  fût  possible  de  le  lui  ravoir.  La 
confusion  et  le  désordre  furent  tels  que  le  té- 
moin, désespérant  de  pouvoir  prolonger  la 
séance,  prit  le  pa.rti  de  la  lever.  Comme  il  se 
retirait,  il  vit  que  les  mouvements  du  plus 
grand  nombre  des  attroupés  étaient  dirigés 
contre  lui-même  et  ce  ne  fut  que  par  une  re- 
traite précipitée  qu'il  put  se  soustraire  aux 
derniers  excès  dont  il  était  menacé  par  ces 
mutins.  Il  ne  put  se  garantir  entièrement  de 
leurs  coups,  il  en  reçut  plus  d'un  jusqu'au 
moment  où,  mettant  entre  eux  et  lui  la  bar- 
rière intérieure  de  l'Hôtel-Dieu,  il  fut  enfin 
insulté.  Il  déclare  ne  connaître  particulière- 
ment aucun  de  ceux  qui  se  permirent  des 
voies  de  fait,  mais  qu'il  croirait  pouvoir  les 
reconnaître  s'ils  lui  étaient  représentés.  Et 
plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à  lui  faite  de  sa 
déposition,  y  a  persisté  et  a  signé  de  ce  re- 
quis, et  néanmoins,  avant  la  signature,  le 
témoin  a  expliqué  ce  qu'il  avait  dit  ci-dessus, 
relativement  à  la  levée  de  la  séance,  en  disant 
qu'on  l'avait  absolument  forcé  à  se  retirer  et 
a.  persisté  dans  tout  ce  qui  suit.  Lecture  faite 
du  tout,  y  a  persisté  et  a  signé. 

Signé  :  Cambon. 

Immédiatement  après  avoir  clôturé  la  pré- 
cédente déposition,  nous  avons  prié  le  ci- 
toyen Cambon  de  descendre  avec  nous  dans 
les  prisons,  pour  s'assurer  s'il  ne  reconnaî- 
trait pas  quelques-uns  des  prévenus  pour 
être  de  ceux  dont  il  nous  a  parlé  dans  sa 
déposition  et  il  est  résulté  de  cette  opération 
que  le  témoin  a  reconnu  François  Figuière, 
de  Beaucaire,  pour  être  celui  qui,  monté  sur 
le  bureau,  foulait  aux  pieds  les  papiers  et  il 
lui  a  soutenu  positivement  en  face  et  a  signé 
cette  addition  nouvelle. 

Stgné  :  Cambon. 

34*  témoin.   —  François-Amahle  Ferlut. 

A  comparu  de  même  François-Amable  Fer- 
lut,   lequel   nous  a  déclaré   qu'aux   jour   et 


heure  mentionnés  dans  la  précédente  déposi- 
tion, il  se  trouvait  à  sa  section,  séant  à 
l'Hôtel-Dieu  Saint-Eloi;  qu'il  y  vit  entrer 
cette  troupe  d'homme  dont  il  a  été  parlé,  a 
entendu  leurs  cris  forcenés,  et  après  avoir 
examiné  les  prévenus  actuellement  renfermés 
dans  les  prisons  de  la  commune,  a  déclaré 
reconnaître  Jean  Briot  pour  être  le  premier 
qui  monta  sur  le  bureau  de  la  section  et  cria 
à  pleine  voix  :  A  bas  le  tirage!  Il  ajoute  que, 
comme  lui,  témoin,  ne  s'était  pas  empressé 
d'ôter  son  chapeau  après  qu'il  eût  été  crié  : 
Otez  le  chapeau!  ledit  Jean  Briot  l'apostro- 
pha en  le  menaçant,  ce  qui  l'obligea  à  ôter 
son  chapeau  comme  les  autres.  Il  dépose  de 
plus  que  lorsque  l'attroupement  fut  entré, 
Pierre  Baron,  infirmier  de  l'Hôtel-Dieu, 
frappait  à  grand  coup  sur  la  table  en  criant  : 
Point  de  tirage!  Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lec- 
ture à  lui  faite  de  sa  déposition,  y  a  persisté 
et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Ferlut. 

25'^   témoin.   — ^  Jean-Baptiste   Teissèdy-e. 

A  comparu  également  le  citoyen  Jean-Bap- 
tiste Teissèdre,  étudiant  en  chirurgie,  du  dé- 
partement de  i'Aveyron,  lequel  a  exactement 
déposé  comme  le  témoin  ci-dessus  à  cela  près 
qu'il  n'a  pa^  vu  ce  qui  s'est  passé  entre 
Jean  Briot  et  le  citoyen  Ferlut  relativement 
au  chapeau,  ajoutant  qu'étant  sorti  de  la  sec- 
tion, il  a  entendu  quelques-uns  de  ces  attrou- 
pés dire  :  Où  est  ce  b...  de  Cambon?  Et  plus 
n'a  dit  savoir,  observant  qu'il  a  parfaite- 
ment reconnu  Jean  Briot  pour  être  monté  le 
premier  sur  le  bureau.  Lecture  lui  a  été  faite 
de  sa  déposition,  il  y  a  persisté  et  a  signé  de 
ce  requis. 

Signé  :  Teissèdre. 


26"    témoin. 


Mercure    Chauvary. 


A  encore  comparu  le  citoyen  Mercure 
Chauvary,  lequel  dépose  exactement  les 
mêmes  faits  que  le  témoin  ci-dessus,  en  ajou- 
tant que  les  attroupés  s'emparèrent  de  lui,  le 
firent  sortir  avec  violence  de  la  section  et  vit 
maltraiter  par  plusieurs  d'entre  eux  le  citoyen 
Cambon.  Du  reste,  il  reconnaît  parfaitement 
lesdits  Jean  Briot  pour  être  celui  qui  est 
monté  sur  le  bureau  et  Pierre  Baron  pour 
avoir  frappé  en  criant  :  Point  de  tirage! 
Lecture  à  lui  faite  de  sa  déposition,  y  a  per- 
sisté et  a  signé. 

Signé  :  Chauvary. 


27"   témoin. 


Guillaume   Boutai. 


A  encore  comparu  le  citoyen  Guillaume 
Bontal,  du  département  du  Cantal,  étudiant 
en  médecine,  lequel  a  déclaré  les  mêmes  faits 
que  le  citoyen  Pierre  Cambon  et  a  reconnu 
François  Figuière,  et  en  se  reprenant  il  a  dit 
qu'après  avoir  examiné  les  divers  prévenus 
qui  sont  dans  la  prison,  celui  qu'il  avait  dé- 
signé pour  Jean  Figuière  était  le  même  qui 
s'appelle  Jean  Briot.  Et  plus  n'a  dit  savoir. 
Lecture  à  lui  faite  de  sa  déposition,  y  a  per- 
sisté et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Bontal. 
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28"  témoin.  —  Pierre  Verdel. 

A  encore  comparu  le  citoyen.  Pierre  Verdel 
de  Lausanne,  en  Suisse,  étudiant  en  médecine, 
lequel  a  déposé  que  le  dimanche  24  du  présent 
mois,  étant  à  sa  section  séant  au  collège  de  mé- 
decine, vers  les  10  heures  du  matin,  ^  il  vit 
quelques  jeunes  gens  qu'on  lui  a  dit  être  de 
l'Olivia-,  qui  criaient  qu'ils  ne  voulaient  point 
tirer,  et  que  ces  personnes  se  concertèrent 
avec  d'autres  avec  une  sorte  d'agitation  sourde 
qui  attestait  un  complot  déterminé  ;  que  celui 
qui  paraissait  diriger  plus  expressément  les 
mouvements  qui  avaient  lieu  entre  ces  par- 
ticuliers était  un  jeune  hofnme  de  taille 
moyenne,  barbe  noire,  figure  pleine,  qu'on  lui 
dit  s'appeler  Franc  Cadet,  présumé  émigré 
rentré  ;  qu'il  a  entendu  ledit  Franc  crier  au 
milieu  de  ce  groupe  de  jeunes  ^ens  et  d'une 
manière  à  faire  pressentir  qu'il  leur  donnait 
l'impulsion  :  Ni  tirer  ni  partir!  ce  qu'il  répéta 
à  plusieurs  reprises.  Après  quoi,  il  reprit  la 
parole  en  disant  :  Eh  bien!  il  faut  partir  tous; 
ajoute  que  dans  le  moment  où  le  citoyen  Vil- 
laret,  officier  municipal  chargé  de  diriger  les 
premières  opérations  de  l'assemblée,  inter- 
posa l'autorité  de  la  loi  pour  faire  taire  ces 
criailleurs  et  en  menaça  un  surtout  de  le  faire 
arrêter  s'il  ne  discontinuait  de  troubler  l'as- 
semblée. Ce  même  Franc  s'approcha  de  cet 
homme  et,  le  tirant  par  le  pan  de  sa  veste, 
lui  fit  un  signe  très  expressif  dont  on  pouvait 
sûrement  induire  une  parfaite  intelligence  en- 
tre eux,  ce  qui  détermina  de  suite  ce  turbu- 
lent à  garder  le  silence  ;  déclare  encore  que 
dans  la  séance  de  l'après-dîner  du  jour  indi- 
qué, il  a  vu  ledit  Franc  en  conférence  suivie 
et  réitérée  et  d'une  manière  secrète,  confiden- 
tielle, avec  quelques  étudiants  en  médecine, 
notamment  avec  un  d'eux  nommé  Debadie, 
que  le  témoin  connaît  pouravoir  été  logé  dans 
la  même  maison  que  lui  et  qu'il  croit  être  Da- 
gue. Le  témoin  déclare  encore  avoir  entendu 
un  individu  d'une  haute  taille,  figure  noire 
et  allongée,  portant  une  veste  bleue,  qu'on  lui 
a  dit  être  le  frère  de  Eobert,  lequel  individu 
criait  qu'il  ne  voulait  absolument  pas  con- 
courir au  recrutement,  attendu  qu'on  l'avait 
désarmé  ;  qu'alors  le  citoyen  Villaret  s'appro- 
cha de  lui  pour  lui  imposer  silence.  Et  plus 
n'a  dit  savoir.  Lecture  à  lui  faite  de  la  pré- 
sente déposition,  y  a  persisté  et  a  signé  de 
ce  requis. 

Signé  :  Verdel. 

29^  témoin.  —  Alexis  Linars. 

A  comparu  le  citoyen  Alexis  Linars,  fils^  qui 
a  déposé  ainsi  qu'il  suit  :  Il  déclare  que  se 
trouvant  à  la  section  séant  à  l'Hôtel-Dieu 
Saint-Eloi,  lundi  dernier,  vers  les  4  heures 
de  l'après-midij  il  vit  entrer  tout  à  coup 
un  attroupement  considérable  d'hommes,  les- 
quels se  portèrent  vers  le  bureau  en  criant  : 
A  bas  le  tirage!  point  de  tirage!  Il  remarqua 
parmi  ledit  attroupement  qu'un  bras  levé  agi- 
tait un  bâton  en  l'air  en  signe  de  menace.  Les 
attroupés  s'emparèrent  des  papiers,  les  dé- 
chirèrent et  les  papiers  disparurent.  Plusieurs 
montèrent  sur  la  table,  menacèrent  le  prési- 
dent. Parmi  ces  derniers,  le  déposant  remar- 
qua un  homme  portant  une  veste  grise  qui 
était  des  plus  acharnés  à  crier.  Les  instances 
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que  fit  le  citoyen  maire  pour  rétablir  l'ordre 
dans  ladite  assemblée  où  il  s'était  rendu  fu- 
rent inutiles.  Le  déposant  était  à  côté  dudit 
maire  lorsque  ce  dernier  remarquant  un  des 
principaux  moteurs  du  désordre  et  le  suivant 
hors  de  l'assemblée  qui  avait  été  forcée  de  se 
dissoudre  par  ledit  attroupement,  voulut  l'ar- 
rêter et  le  saisit  effectivement.  Mais  bientôt 
après  le  déposant  qui  avait  accompagné  le 
maire  jusque-là  et  qui  l'avait  aidé  à  arrêter 
cet  homme,  fut  obligé  de  le  céder  par  les  vio- 
lences d'un  grand  nombre  d'attroupés  qui  se 
réunirent  à  cette  fin.  L'individu  dont  le  dépo- 
sant vient  de  parler  et  qui  avait  été  arrêté  par 
le  citoyen  maire  et  par  lui  était  un  homme 
d'une  taille  moyenne,  couvert  d'une  veste 
courte,  de  couleur  verte.  Le  déposant  déclare 
en  outre  avoir  reconnu  parmi  les  attroupés  et 
surtout  parmi  ceux  qui  montèrent  sur  le  bu- 
reau un  homme  qu'il  sait  être  infirmier  à  l'Hô- 
tel-Dieu, mais  dont  il  ignore  le  nom.  Avons 
représenté  au  déposant  premièrement  un 
homme  détenu  couvert  d'une  veste  grise, 
nommé  Figuière,  de  Beaucaire,  maçon,  et  le 
déposant,  après  l'avoir  examinéj^  l'a  reconnu 
pour  être  celui  qu'il  désigne  dans  sa  dé- 
position être  couvert  d'une  veste  grise  et  avoir 
été  des  plus  chauds  dans  l'attroupement  ;  se- 
condement, un  infirmier  de  l'Hôtel-Dieu  égale- 
ment détenu,  et  le  déposant  l'a  reconnu  aussi 
pour  être  celui  dont  il  a  entendu  parler  dans 
sa  déposition.  Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à 
lui  faite,  a  déclaré  y  persister  et  a  signé. 

Signé  :  Linars. 

50*  témoin.  —  Guillaume  Chauvet. 

A  comparu  le  citoyen  Guillaume  Chauvet, 
maçon,  domicilié  à  Montpellier,  lequel  a  dé- 
posé le  fait  suivant  :  il  déclare  que  se  trou- 
vant à  la  section  de  l'Hôtel-Dieu  Saint-Eloi, 
vers  les  4  heures  après-midi,  il  vit  entrer 
une  troupe  considérable  d'hommes  qui 
criaient,  frappaient  des  pieds  ;  quelques-uns 
montèrent  sur  la  table,  et  tous  en  choeur 
criaient,  en  tenant  leurs  chapeaux  en  l'air  : 
A  bas  le  tirage!  D'autres  qu'il  ne  connaît  pas 
criaient  :  Point  de  roi,  point  de  soldats!  Le 
déposant  indigné  ne  reconnut  néanmoins  per- 
sonne, attendu  sa  vue  basse.  Il  déclare  que 
l'assemblée  fut  obligée  de  se  dissoudre,  et  le 
déposant  se  retira  le  dernier  et  ferma  la  porte; 
il  vit,  par  terre,  l'écritoire  brisée,  l'encre  ren- 
versée^  le  papier  déchiré,  la  plume  écrasée. 
Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à  lui  faite  de  sa 
déposition,  y  a  persisté  et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Chauvet. 


5i®  témoin.  —  Marie  Andrieu. 

A  comparu  la  citoyenne  Marie  Andrieu, 
épouse  du  citoyen  Audoyé,  laquelle  citée  de- 
vant nous  pour  déposer  relativement  aux  faits 
qui  sont  l'objet  de  la  procédure  actuelle, 
déclare  que  le  lundi  25  de  ce  mois,  en- 
tre 3  et  4  heures  de  l'après-midi,  elle  en- 
tendit un  grand  bruit  dans  la  rue  des  Jé- 
suites où  est  située  la  maison  qu'elle  occupe; 
qu'excitée  par  le  trouble  que  causaient  les  per- 
sonnes rassemblées,  elle  se  mit  à  la  fenêtre 
et  aperçut  le  citoyen  maire  qui  avait  l'air  très 
affecté  et  pénétra  au  milieu  de  l'attroupement 
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pour  y  rétablir  l'obéissance  à  la  loi  ;  qu'elle 
vit  ledit  citoyen  maire  saisir  un  jeune  homme 
de  petite  taille,  connu  pour  un  garçon  tail- 
leur, qui  bientôt  après  se  trouva  hors  de  la 
main  du  maire,  sans  savoir  comment  la  chose 
arriva.  Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à  elle 
faite  de  sa  déposition,  y  a  persisté  et  n'a  pas 
su  signer. 

Et  immédiatement  après  la  clôture  de  la 
présente  déposition,  vu  que  l'indication  qui 
nous  y  a  été  faite  de  l'individu,  nous  avons 
fait  comparaître  devant  la  déposante  le 
nommé  Pierre  Cales  qu'elle  a  reconnu  par- 
faitement pour  être  celui  dont  elle  avait  parlé. 
Requise  de  signer  la  présente  addition,  a  dé- 
claré ne  savoir. 

32^  témoin.  —  Gillette  Bascou. 

A  aussi  comparu  la  citoyenne  Gillette  Bas- 
cou,  épouse  du  citoyen  Antoine  Chabane,  per- 
ruquier, laquelle  a  dit  avoir  à  nous  déclarer 
les  mêmes  faits  qui  sont  désignés  dans  la  dé- 
position précédente,  avec  cette  seule  diffé- 
rence qu'elle  a  vu  le  même  Calés  arrêté  par 
deux  hommes  des  mains  desquels  il  eut  les 
moyens  ou  l'adresse  de  s'échapper.  Lecture  à 
elle  faite  de  sa  déposition,  a  dit  qu'elle  con- 
tenait véritéj^  y  a  persisté  et  n'a  pas  su  signer. 

33^  témoin.  —  Jean  Guillaume, 

A  comparu  le  citoyen  Jean  Guillaume,  oc- 
cupé chez  le  citoyen  Cambon,  lequel  nous  a 
déclaré  que  lundi  dernier,  25  du  cou- 
rant, vers  les  4  heures  de  l'après-dîner,  il 
se  trouva  à  la  section  de  l'Hôtei-Dieu  Saint- 
Eloi,  lorsque  l'attroupement  s'y  introduisit  ; 
que  les  premiers  qui  se  présentèrent  furent  le 
nommé  Jean  Briot,  dit  Jeanot  et  un  autre  indi- 
vidu qui  portait  un  bâton  à  la  main,  mais  qui 
n'est  pas  connu  du  témoin;  ajoute  qu'il  enten- 
dit qu^  tous  ces  attroupés  criaient  à  outrance  : 
Point  de  tirage I  Point  de  tirage!  et  qu'ils  me- 
naçaient quiconque  ne  criait  pas  comme  eux  ; 
qu'ils  forcèrent  tous  les  assistants  à  sortir  de 
l'assemblée  ;  dit  encore  qu'au  sortir  de  la  sec- 
tion, il  vit  l'un  des  attroupés  déchirer  les  pa- 
piers qui  avaient  été  pris  sur  le  bureau.  Et 
plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à  lui  faite  de  sa 
déposition,  y  a  persisté  et  n'a  pas  su  signer. 

54°  témoin.  —  Pierre-]^ oël  Raynaud. 

A  comparu  le  citoyen  Pierre-Noël  Raynaud, 
commis  au  département,  lequel  a  déposé 
que  le  25  de  ce  mois,  avant  3  heures  de 
l'après-dîner,  il  vit  passer  un  grand  nombre 
d'hommes  qui  dirigeaient  leur  marche  vers 
l'église  des  Pénitents  blancs,  qu'après  un 
quart  d'heure,  il  vit  revenir  les  mêmes  hom- 
mes qui  criaient  pour  la  plupart  :  Point  de 
tirage!  Que  l'un  d'eux  disant  plus  particu- 
lièrement :  Je  ne  veux  i^as  tirer!  un  autre  qui, 
depuis,  a  dit  s'appeler  Pierre  Fagès  reprit  à 
l'instant  :  Il  ne  faut  pas  dire  :  je  ne  veux  pas 
tirer,  mais  nous  ne  voulons  point  tirer,  ce 
qu'il  répéta  plusieurs  fois  avec  l'affectation  la 
plus  marquée  ;  après  quoi  ledit  Fagès  et  plu- 
sieurs autres  s'écrièrent  :  Allons  vers  les  Péni- 
tents blancs  et  les  autres  sections!  Le  déposant 
s' étant  transporté  à  la  citadelle  où  sont  déte-  \ 


nus  les  divers  prévenus,  il  a  reconnu  celui 
qui  se  dit  Pierre  Fagès  pour  le  même  dont  il 
a  parlé  dans  sa  déposition.  Et  plus  n'a  dit 
savoir.  Lecture  à  lui  faite  de  sa  dépositioUj.  y 
a  persisté  et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Raynaud. 

35^    témoin.    —    Guillaume    Doiimergue. 

A  également  comparu  le  citoyen  Guillaume 
Doumergue,  armurier  de  cette  ville,  lequel  a 
déposé  exactement  les  mêmes  faits  que  le  té- 
moin ci-dessus,  comme  se  trouvant  présent  au 
même  lieu.  Et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Doumeeque. 

36^  témoin.  —  Jean-Pierre  Fermand. 

A  encore  cornparu  le  citoyen  Jean-Pierre 
FeiTnand,  caissier  de  la  maison  de  commerce 
de  François  Durand  et  fils  lequel,  pour  avoir 
été  témoin  des  mêmes  faits  que  le  citoyen 
Raynaud,  les  confirme  et  atteste  expressément 
en  leur  entier  et  a  signé. 

Signé  :  Fermand. 

S7°  témoin.  —  René  Dumoulin. 

A  comparu  le  citoyen  René  Dumoulin,  pré- 
sident de  la  section  de  Saint-Mathieu,  lequel 
a  déclaré  que  le  lundi  matin  et  présidant  la- 
dite section,  il  y  vit  régner  beaucoup  de  con- 
fusion. On  criait  beaucoup,  ce  qui  le  déter- 
mina à  prier  un  des  citoyens  qui  était  près 
de  lui  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  de 
ceux  qui  causaient  cette  rumeur,  ce  que  ce- 
lui-ci fit  avec  beaucoup  de  zèle  ;  il  parvint 
même  à  ramener  l'ordre  et  il  atteste  qu'il  ne 
peut  que  rendre  hommage  à  la  conduite  de  oe 
citoyen  qu'il  déclara  être  le  même  que  celui 
qui  est  actuellement  en  notre  présence  et  qui 
s'appelle  Guillaume  Robert.  Et  plus  n'a  dit 
savoir.  Lecture  à  lui  faite  de  sa  déposition, 
y  a  persisté  et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Dumoulin. 

56"=  témoin.   —  Louis  Pages. 

A  comparu  le  citoyen  Louis  Pages  fils,  vo- 
lontaire du  bataillon,  n°  2  de  la  garde  natio- 
nale qui  a  déclaré  que  le  vingt-cinq  du  mois 
courant,  vers  trois  heures  et  demie  de  l'après- 
dîner,^  ayant  entendu  un  grand  bruit  du  côté 
des  Jésuites,  il  y  porta  ses  pas  et  y  aperçut 
un  attroupement  considérable  d'où  partaient 
ces  cris  :  Point  de  tirage!  point  de  tirage! 
qu'un  moment  après  on  cria  :  Allons  à  l'hôpi- 
tal ^    que    voyant    les    personnes    attroupées 
prendre  leur  direction  vers  le  fond  de  l'Ai- 
guillerie,  il  \c&  suivit  quoique  de  loin;  il  les 
vit  passer  devant  le  collège  de  médecine  sans 
savoir  précisément  si  elles  y  entrèrent  ni  ce 
qu'elles  y  firent  ;  que   les  voyant  ensuite   se 
diriger  vers  l'Hôtel-Dieu  Saint-Eloi  il  s'y  ren- 
dit lui-même  et  à  peine  y  fut-il  arrivé  qu'il 
aperçut  un  citoyen  devant  la  porte  de  l'Hôtel- 
Dieu     Saint-Eloi     et    qu'une    personne     qui 
était    auprès   de   lui    tenait   à   la   main    des 
papiers  qui  lui  furent  arrachés  par  un  autre 
qui  les  déchira  en  sautant  et  criant  :  Point 
de   tirage;  qu'il  connaît  ce   dernier  citoyen 
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pour  loger  auprès  de  la  maison  Duluy,  dans 
la  rue  du  Château-rouge  ;  qu'il  est  menuisier 
de  sa  profession  et  a  entendu  déclarer  en  pré- 
sence de  la  municipalité  qu'il  travaillait  à  la 
citadelle  ;  qu'attendu  qu'il  l'avait  ^  bien  re- 
marqué pour  le  fait  dont  il  nous  a  déjà  parlé, 
il  le  reconnut  parfaitement  quelque  t-emps 
aprè-s  ;  quand  l'attroupement  fut  dissipé,  il 
fut  le  saisir  lui-mêime  en  criant  :  Foi'oe  à  la 
loi,  et  aidé  de  ses  camarades,  le  conduisit  à 
la  maison  commune  ;  étant  certain  de  le  re- 
connaître s'il  lui  était  présenté.  Et  plus  n'a 
dit  savoir.  Lecture  à  lui  faite  de  sa  déposi- 
tion, y  a  persisté  et  a  déclaré  ne  savoir  pas 
signer. 

59*  témoin.  —  Dominique  Plagnol. 

A  emcoie  comparu  Dominique  Plagnol,  fils, 
natif  et  habitant  de  cette  ville,  âgé  d'environ 
dix-neuf  ans.  porte-enseigne  dans  le  9*  batail- 
lon de  cette  ville  ;  déclare  que  le  lundi  vingt- 
cinq  de  ce  mois,  entre  trois  et  quatre  heures  de 
l'après-dîner,  il  se  trouvait  à  la  section  séant 
au  collège  de  médecine  ;  il  y  vit  entrer  plu- 
sieurs tailleurs  de  pierres  qui  faisaient  beau- 
coup de  bruit  en  criant  :  Nous  ne  voulons  pas 
tirer/  nous  ne  voulons  pas  tirer!  et  qui  for- 
çaient tous  les  assistants  à  tirer  leur  chapeau, 
comme  ils  faisaient  eux-mêmes.  Un  d'eux  ne 
les  imitant  pas,  le  nommé  Antoine  Milhaud. 
tailleur  de  pierre  restant  dans  la  maison  du 
citoyen  Vibrac,  près  les  Récollets,  prit  une  des 
chaises  qui  étaient  dans  la  section  et  la  mit 
en  pièce.  Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à 
lui  faite  de  sa  déposition,  y  a  persisté  en  ajou- 
tant qu'ayant  été  rejoindre  son  bataillon,  il 
oomimuniqua  à  ses  camarades  ce  qu'il  avait  vu 
faire  à  Milhaud,  et  que  ceux-ci  purent  en 
conséquence  se  saisir  de  lui  et  le  conduisirent 
à  la  commune.  Et  il  a  signé. 

Signé  :  Plagnol. 


Du  30  mars  1793,  l'an  II  de  la  République 
française.  Neuf  heures  environ  du  matin. 

JfO^  témoin.  —  Bernard  Mestre. 

A  comparu  le  citoyen  Bernard  Mestre,  âgé 
de  vingt-trois-ans,  natif  de  Montpellier,  pas- 
seur public,  lequel  a  déclaré  que  le  lundi 
vingt-cinq  de  ce  mois,  vers  les  trois  heures  de 
l'après-dîner,  il  se  trouva  auprès  des  Jésuites 
lorsqu'il  entendit  un  grand  bruit,  qu'il  vit 
ensuite  provenir  d'un  grand  attroupement 
considérable,  qui  sortait  de  la  porte  du  col- 
lège, lî  aperçut  alors  le  citoyen  maire  qui 
mettait  la  main  sur  un  garçon  tailleur  et 
qu'on  lui  a  dit  depuis  s'appeler  Calés  ;  qu'il 
s'en  empara  lui-même  sur  l'exhortation  du 
citoyen  maire  et  le  remit  ensuite  au  citoyen 
Bouillon,  sellier  ;  qu'ayant  encore  suivi  le  ci- 
toyen maire,  il  l'aida  à  arrêter  le  citoyen  Ar- 
bieu  et  qu'il  fut  relâché  sous  la  responsabilité 
du  citoyen  Guillot.   Le  témoin  ayant  accom- 

Êagné  le  maire  jusque  devant  l'Hôtel-Dieu 
aint-Eloi,  il  y  vit  les  attroupés  qui  entraient 
dans  la  section  Saint-Eloi  sans  qu'il  ait  pu  y 
pénétrer  lui-même  ;  que  bientôt  après,  les 
attroupés  s'étant  répandus  au  dehors  il  en  vit 
un  entre  autre  qu'il  croit  un  étranger  déchirer 
une  loi  avec  beaucoup  d'acbamement.   Il  vit 


encore  le  citoyen  maire  se  précipiter  au  mi- 
lieu des  attroupés,  lorsque  le  nommé  Guil- 
laume Robert  qui  ne  lui  parut  pas  être  du 
nombre,  accourut  vers  le  citoyen  maire  et  le 
serrant  dans  ses  bras  lui  disait  :  «  N'ayez  pa* 
peur,  M.  le  maire,  je  perdrai  plutôt  mon 
sang  que  de  souffrir  qu'on  vous  fît  le  moindre 
mal.  »  Après  cela,  l'attroupement  ayant  pour- 
suivi sa  marche,  le  témoin  vit  arriver  la  force 
armée  et  se  réunit  à  elle.  Lecture  à  lui  faite 
de  sa  déposition,  y  a  persisté  et  a  signé  de  ce 
requis. 

Signé  :  Mestbe. 

41'  témoin.  —  François  Lhermitte. 

A  comparu  également  le  citoyen  François 
Lhermitte,  tailleur  de  pierre,  mangeant  chez 
Bellugon,  natif  de  Digne,  en  ci-devant  Pro- 
vence, âgé  de  quarante  et  un  ans,  lequel  a 
déclaré  que  le  lundi  vingt-cinq  du  présent 
mois,  vers  les  neuf  heures  du  matin,  étant 
chez  ledit  Bellugon,  il  y  vit  entrer  une  foule 
de  personnes  à  lui  inconnues,  l'une  desquelleg 
lui  adressant  la  parole  ainsi  qu'à  ses  cama- 
rades dit  qu'elle  ne  voulait  point  tirer  pour  le 
recrutement  et  qu'elle  venait  leur  proposer 
de  se  réunir  à  elle  pour  le  même  objet  ;  que 
celui  qui  portait  la  parole  était  un  jeune 
homme  grand  vêtu  d'une  veste  grise  ;  que  lui 
témoin  et  le  citoyen  Bellugon  répondirent  à 
ces  citoyens  qu'ils  ne  voulaient  entendre  au- 
cune proposition  de  ce  genre  ;  qu'ils  ne  vou- 
laient qu'obéir  à  la  loi  et  se  conformer  à  ce 
qui  serait  adopté  par  la  majorité  des  sec- 
tions ;  après  quoi,  ces  i>ersonnes  se  retirant 
et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à  lui  faite  de 
sa  déposition,  y  a  persisté  et  n'a  pas  su 
signer. 

.^  témoin.  —  Jean  Amblard. 

A  encore  coihparu  le  citoyen  Jean  Amblard, 
dit  Laroze,  âge  de  quarante-deux  ans,  man- 
geant et  logeant  chez  Bellugon,  lequel  a  dé- 
claré les  mêmes  faits  que  le  témoin  ci-dessus 
en  ajoutant  que  lorsque  ces  per,sonnes  ont  été 
éconduites  comme  il  a  été  dit,  il  disait  en  se 
retirant  qu'il  ne  fallait  pas  tirer  ;  qu'il  fal- 
lait, au  contraire,  que  tout  le  monde  marchât. 
Et  plus  n'a  dit  savoir.  Et  n'a  pas  su  signer. 

Du  30  mars  1793,  l'an  II  de  la  République 
française.  Quatre  heures  de  relevée. 

JfS^  témoin.  —  Pierre  Bloueher. 

.  A  comparu  le  citoyen  Pierre  Bloueher,  fils, 
natif  et  habitant  de  Montpellier,  âgé  de 
trente-trois  ans,  lequel  nous  a  déclaré  que 
le  lundi  25  de  ce  mois,  vers  les  trois  heures  de 
l'après-dîner,  il  se  trouva  à  la  section  séant 
aux  Pénitents  bleus  lorsque  l'attroupement  y 
arriva.  Il  apparut  que  l'un  des  attroupes 
s'agitait  d'une  manière  plus  affectée  que  tous 
les  autres  ;  qu'il  avait  l'air  d'être  l'un  des 
chefs  de  l'attroupement  ;  que,  de  concert  avec 
le  citoyen  Chaube,  secrétaire  du  district,  ils 
remc»,rquèrent  les  divers  mouvements  auxquels 
cet  homme  se  livrait  et  qui  attestaient  la  par- 
ticipation la  plus  active  à  tout  ce  qui  se  pas- 
sait dans  cet  attroupement  ;  qu'il  1©  vit  rete- 
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nir  par  le  pan  de  l'habit  et  ramener  dans 
l'église  ceux  qui  faisaient  mine  d'en  sortir  ; 
qu'il  était  encore  l'un  des  plus  ardents  à  faire 
entendre  ces  cris  de  :  Point  de  tirage!  F  oint 
de  tirage!  qu'il  observa  que  cet  homme  por- 
tait une  chemise  blanche,  un  chapeau  rond, 
qu'il  avait  la  figure  marquée  par  la  petite 
vérole,  les  yeux  extrêmement  ouverts  et 
presque  hagards,  qu'il  est  un  peu  voûté,  de 
taille  petite  ;  qu'on  le  dit  être  un  maître 
d'école  ;  qu'il  tient  ce  renseignement  dudit 
citoyen  Chaube,  qu'il  doit  avoir  plus  particu- 
lièrement désigné  le  même  homme  dans  la 
déposition  qu'il  a  faite  devant  nous,  observant 
le  témoin  que  ce  fut  lui  qui,  reconnaissant 
cet  individu^  détermina  son  arrestation  ; 
ajoute  encore  qu'il  aperçut  comme  un  des 
principaux  acteurs  de  cette  scène  séditieuse 
un  citoyen  de  haute  taille,  portant  un©  veste, 
culotte  et  gilet  de  drap  de  soldat,  avec  des 
guêtres  noires  et  un  pouf  rouge  au  chapeau 
et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à  lui  faite  de 
sa  déposition,  y  a  persisté  et  a  signi  de  ce 
requis. 

Signé  :  Bloucher. 

Pour  expédition  conforme  à  l'original, 
Signé  :  Berthe  ;  Jouvenet. 


IV 

Cahier  des  interrogatoires  subis  2^ar  les 
personnes  arrêtées  (1). 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize^  le 
second  de  la  République  fraJiçaise  et  le  vingt- 
cinq  mars,  heure  de  onze  du  soir,  dans  une  des 
salles  de  la  maison  commune,  par-devant  nous 
commissaires  nommés  par  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Montpellier  à  l'effet  d'assu- 
rer et  compléter  les  renseignements  sur  l'at- 
troupement qui  a  eu  lieu  ce  jourd'hui  dans 
notre  ville,  de  recevoir  toutes  les  dépositions 
y  relatives  et  de  faire  toutes  les  interroga- 
tions nécessaires  aux  prévenus,  d'être  les  chefs 
des  attroupements  et  les  auteurs  et  instiga- 
teurs des  voies  de  fait  qui  ont  eu  lieu  lorsque 
pour  s'opposer  à  l'exécution  de  la  loi  concer- 
nant le  recrutement,  ledit  attroupement  s'est 
f)orté  dans  toutes  les  sections  et  a  forcé  tous 
es  bons  citoyens  qui  y  étaient  réunis  de  se  re- 
tirer ; 

II,  a  été  procédé  comme  suit  à  l'interroga- 
toire de  divers  citoyens  arrêtés  à  l'occasion  du 
susdit  attroupement. 

Jean-Pierre  Captât. 

Le  premier  desdits  prévenus  interrogés  a 
dit  s'appeler  Jean-Pierre  Captât,  natif  de 
Montpellier,  âgé  de  23  ans,  cordonnier  de  pro- 
fession, lequel  a  été  interrogé  ainsi  qu'il  suit  : 

D.  'N'étiez-vous  pas  dans  l'attroupement 
qui  a  jeté  le  désordre  dans  les  sections  et  le 
trouble  dans  la  ville  ? 

R.  J'étais  à  la  section  des  Pénitents  bleus 
lorsque  j'y  ai  vu  arriver  plusieurs  personnes 
qui  sont  entrées  en  criant  :  A  bas  le  tirage! 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  182,  chemise  1499, 
pièce  n'  14. 


J'ai  crié  comme  elles  et  les  ai  suivies  après 
cela  jusqu'à  la  section  des  Pénitents  blancs. 

D.  Que  s'est-il  passé  dans  cet  attroupement 
depuis  le  moment  que  vous  êtes  sorti  de  la 
section  des  Pénitents  bleus  jusqu'à  celui  do 
votre  arrivée  à  la  section  des  Pénitents  blancs? 

R.  J'étais  presque  isolé  de  l'attroupement 
pendant  cette  marche  ;  ainsi  je  ne  puis  rien 
dire  de  ce  qui  s'y  est  passé  ;  seulement,  j'ai  en- 
tendu que  l'on  continuait  à  crier  :  A  bas  le 
tirage  et  j'ai  persisté  aussi  à  le  crier  de  même. 

D.  Connaissez-vous  quelques-uns  de  ceux 
que  vous  dites  s'être  rendus  en  attroupement  à 
la  section  des  Pénitents  bleus! 

R.  Non. 

D,  Où  et  par  qui  avez-vous  été  arrêté  et  à 
quelle  heure? 

R.  J'allais  me  coucher  vers  les  9  heures 
lorsque  le  citoyen  Durand,  dit  Vinaigre,  m'a 
arrêté  devant  la  porte  de  la  maison  où  je  loge 
et  m'a  conduit  à  la  commune. 

D.  Ne  savez-vous  pas  ou  par  vous-même^  ou 
par  ouï  dire  que  quelques  citoyens  de  la  ville 
eussent  fait  des  démarches  auprès  de  certains 
autres  pour  les  engager  à  une  coalition? 

R.  J'ai  ouï  dire  par  François  Fadat  que 
le  citoyen  Decorio  fils,  miroitier,  demeurant 
à  la  grande  rue,  était  venu  chez  la  tante  dudit 
Fadat  pour  lui  recommander  expressément 
d'exhorter  son  neveu  à  se  concilier  avec  lui 
et  à  n'avoir  pas  d'autre  opinion  que  la  sienne 
lorsqu'il  serait  à  la  section  et  d'appuyer  en 
tout  ce  qu'il  dirait  ou  ferait  lui-même. 

Et  plus  n'a  été  quant  à  présent  procédé  au 
présent  interrogatoire  dont  lecture  a  été  faite 
au  prévenu  ci-dessus  nommé,  lequel  a  dit  ce- 
lui-ci contenir  vérité  et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Jean-Pierre  Captât. 

Falerand  Fadat. 

Le  second  des  prévenus,  interrogé  sur  le 
fait  dudit  attroupement  et  sur  ses  nom,  âge, 
demeure  et  profession; 

A  répondu  s'appeler  Falerand  Fadat,  dit 
François,  âgé  de  33  ans,  cordonnier,  ori- 
ginaire du  district  du  Vigan,  domicilié  en 
cette  ville  depuis  dix-sept  ans,  demeurant  ac- 
tuellement chez  la  veuve  Bonnat,  sa  tante. 

D.  N'étiez-vous  pas  de  l'attroupement  qui 
a  eu  lieu  cet  après-midi  ? 

R.  J'étais  aux  Pénitents  bleus  lorsque  l'at- 
troupement y  est  arrivé.  J'ai  été  entraîné  par 
ceux  qui  le  composaient  et  je  les  ai  suivis  dans 
les  divers  lieux  où  ils  se  sont  transportés. 

D.  N'avez-vous  pas  remarqué  quels  étaient 
les  chefs  de  cet  attroupement? 

R.  Je  n'en  ai  connu  aucun. 

D.  Le  citoyen  Decorio  fils,  miroitier,  n'était- 
il  pas  venu  vous  faire  des  propositions  pour 
adhérer  entièrement  à  tout  ce  qu'il  pour- 
rait proposer  dans  la  section? 

R.  Ma  tante  m'a  dit  que  le  commissaire  était 
passé  à  la  maison  pour  me  recommander  de 
soutenir  dans  la  section  qu'il  ne  fallait  pas 
tirer  ;  mais,  du  reste,  je  ne  suis  pas  bien  as- 
suré que  le  commissaire  dont  j'ai  parlé  fut 
le  citoyen  Decorio'  fils  ;  ma  tante  et  la  petite 
pourraient  donner  des  éclaircissements  plus 
positifs  sur  ce  fait. 
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Et  plus  n'a  été  procédé  et  néanmoins,  avant 
de  clôturer  le  présent  interrogatoire,^  avons 
adressé  au  prévenu  la  demajade  suivante  : 

D.  N'avez-vous  pas  dit,  tout  à  l'heure,  lors- 
qu'on vous  conduisait  d-evant  nous  que  la 
personne  qui  s'était  adressée  à  votre  tante 
était  positivement  le  citoyen  Decorio  et  n'avez- 
vous  pas  fait  particulièrement  cet  aveu  au 
citoyen  Boudon,  capitaine  à  la  suite  de  la 
garde  municipale  ? 

K.  Je  l'ai  dit  effectivement,  soit  à  Captati 
soit  au  citoyen  Boudon;  mais  à  présent  j'ai 
peur  de  m'être  trompé  par  ma  mémoire. 

Et  plus  n'a  été  procédé  à  l'interrogatoire 
dont  lecture  a  été  faite  à  l'accusé  qui  a  dit 
celui-ci  contenir  vérité  et  y  a  persisté  et  si- 
gné. 

Signé  :  Fadat. 


Philippe  Bernard. 

Le  troisième  prévenu  interrogé  sur  le  fait  et 
préalablement  sur  ses  noms,  profession^  âge, 
qualités,  demeure,  a  répondu  s'appeler  Phi- 
lippe Bernard,  originaire  de  Niort,  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  garçon  poissonnier, 
âgé  de  26  ans,  attaché  au  service  de  Maulle, 
résidant  depuis  six  mois  à  Montpellier,  y 
ayant  résidé  précédemment  pendant  deux 
ans  ou  environ  et  ayant  ensuite  passé  huit 
ans  au  service. 

Lui  avons  adressé  les  interpellations  sui- 
vantes : 

D.  Dans  quelle  intention  étiez-vous  dans 
l'attroupement  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui? 

E.  Pour  rien,  j'y  étais  comme  les  autres. 
D.  Qu'est-ce  que  vous  avez  fait  à  la  section 

d^^s  Pénitents  hieiis? 

R.  J'y  suis  rentré  comme  les  autres  et  je  n'y 
ai  rien  fait. 

D.  Dans  les  autres  sections,  qu'y  avez-vous 
fait? 

R.  La  même  chose,  en  disant  :  Â  bas  le  ti- 
rage. 

D.  Quel  est  le  motif  qui  vous  a  porté  à 
vous  opposer  à  l'exécution  de  la  loi  ? 

R.  Il  n'y  a  aucun  mauvais  motif. 

D.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  obéi  à  la  loi  1 

R.  J'ai  fait  comme  les  autres. 

D.   Quels  éta,ient  les  autres? 

R.  Ils  sont  en  prison  avec  moi  ;  je  ne  les 
connais  pas,  mais  je  les  désignerai,  si  l'on 
veut. 

D.  N'en  connaissez-vous  pas  d'autres  que 
ceux  qui  sont  en  prison  avec  vous? 

D.  Je  ne  les  connais  pas  de  nom;  si  je  les 
voyais,  je  les  reconnaîtrais. 

D.^  Qui  est-ce  qui  vous  a  engagé  à  vous  mê- 
ler à  l'attroupement? 

R.  Je  me  rendais  à  la  section  Saint-Cosme, 
lorsque  j'ai  vu  tout  le  monde  en  descendre  ; 
c'est  là  que  le  nommé  Roussel,  lequel  sort  des 
grenadiers  du  régiment  ci-devant  colonel-gé- 
néral et  Laurent  Guet,  fils  aîné  de  Guet,  pois- 
sonnier, m'ont  engagé  à  me  joindre  audit 
attroupement.  En  effet,  je  me  suis  rendu 
avec  tous  les  autres  à  la  section  des  Pénitents 
bleus.  Là,  j'ai  fait  comme  les  autres  qui,  te- 
nant leurs  chapeaux  en  l'air,  criaient  :  Point 


de  tirage,  point  de  tirage/  J'ai  suivi  l'attrou- 
pement dans  les  différentes  sections  qu'ils 
ont  parcourues,  faisant  partout  la  même  chose. 

D.  N'avez-vous  aucune  connaissance  des  vé- 
ritables auteurs  de  ce  désordre,  qu'il  serait 
très  essentiel  de  dénoncer  aux  magistrats? 

R.  Si  je  les  connaissais,  je  les  déclarerais  ; 
je  ne  suis  arrivé  que  ce  matin  des  cabanes, 
où  j'étais  depuis  hier. 

D.  Lorsque  vous  avez  été  invité  à  vous  join- 
dre à  l'attroupement,  aucun  des  attroupés  ou 
toute  autre  personne^  depuis  quelques  jours, 
ne  vous  aurait-il  promis  de  l'argent  ?  Ne  vous 
a-t-il  pas  offert  de  vous  régaler  au  cabaret 
ou  toute  autre  espèce  de  récompense,  si 
vous  parveniez  à  empêcher  l'exécution  de  la 
loi  sur  le  recrutement? 

R.  Non. 

Et  plus  par  nous  n'a  été  procédé.  Lecture 
à  lui  faite  de  son  interrogatoire,  y  a  persisté 
et  a  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  requis. 


Gaspard  Decorio. 

Le  quatrième  prévenu  interrogé  sur  le  fait 
dudit  attroupement  et  préalablement  sur  son 
nom,  âge^  profession  et  domicile,  a  répondu 
s'appeler  Gaspard-François-Augustin  Deco- 
rio. âgé  de  38  ans,  miroitier,  habitant  de  Mont- 
pellier. 

D.  Etiez-vous  à  la  section  des  Pénitents 
bleus,   lorsque   l'attroupement  s'y  est  porté? 

R.  Je  m'y  étais  rendu  depuis  peu  pour  ren- 
dre compte  de  la  mission  dont  j'avais  été 
chargé  pour  ladite  section  à  l'effet  de  vérifier 
une  liste  de  l'île  du  Cheval  Blanc,  opération 
que  j'avais  terminée. 

D.  Avez-vous  connu  quelqu'un  des  attrou- 
pés? 

R.  Non,  je  n'ai  connu  personne. 

D.  Quels  sont  les  désordres  que  les  attroupés 
ont  commis  dans  ladite  section  ? 

R.  Ils  y  sont  entrés  en  foule  en  criant  : 
Nous  ne  voulons  point  de  tirage!  A  bas  le 
tirage,  à  bas  le  tirage!  Qu'ils  sortent  fous! 
Sur  quoi,  lui  qui  répond  ayant  voulu  faire 
quelque  représentation,  a  été  tout  à  coup  en- 
veloppé par  la  cohue  et  fortement  menacé  au 
point  même  qu'au  moment  où  les  attroupés 
se  retiraient,  un  d'eux  ayant  aperçu  le  ré- 
pondant dans  un  coin  de  l'église  l'a  menacé 
avec  le  poing  en  lui  ajoutant  :  Allons,  sortez, 
nous  ne  voulons  point  (Rassemblée  ici. 

D.  Connaissez-vous  un  nommé  Fadat,  dit 
François,  cordonnier? 

R.  A  répondu  non  et,  en  se  reprenant,  après 
avoir  examiné  la  liste  de  l'île  dont  il  avait 
été  chargé  de  faire  l'examen  et  la  vérifica- 
tion, a  ajouté  que  ce  nom  se  trouve  dans  ladite 
liste,  que  lui-même  l'y  avait  compris  sur  l'in- 
dication qui  lui  avait  été  donnée  par  une 
femme  qu'il  avait  trouvée  dans  ladite  maison, 
appelée  veuve  Bourrât,  ce  qui  s'était  passé  en 
présence  d'une  jeune  fille. 

D.  Dans  la  tournée  que  vous  avez  faite  en 
qualité  de  commissaire  pour  l'île  dont  vous 
étiez  chargé,  ne  vous  est-il  pas  échappé  de 
proposer  à  des  citoyens  dans  le  cas  de  la  loi 
de  se  concilier  avec  vouSj  de  n'avoir  d'autre 
opinion  q::*»  îa.  vôtre,  lorsqu'ils  se  rendraient 
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à  la  section  et  d'y  appuyer  tout  ce  que  vous 
diriez  ou  feriez  vous-même;  n'auriez-vous  p;is 
fait  la  même  proposition  aux  parents  desdits 
citoyens  qui  se  trouvaient  absents  d'engager 
leurs  fils  ou  neveux  de  se  coaliser  avec  vous 
â  la  section? 

R.  A  répondu  et  dénié,  ajoutant  que  dans 
les  opérations,  il  était  accompagné  du  citoyen 
Verdier  Bahutier,  logé  à  la  grande  rue,  qu'il 
avait  pris  pour  l'aider  dans  les  opérations 
dont  il  était  chargé. 

Et  plus  par  nous  n'a  été  procédé.  Lecture 
faite  dudit  interrogatoire  y  a  persisté  et  a 
signé. 

Signé  :  Decorio. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  le 
second  de  la  République,  et  le  vingt-six  mars, 
trois  heures  du  matin  et  par  devant  que  des- 
sus a  été  procédé  à  l'interrogatoire  d'un 
autre  prévenu. 

Augustin  Nadal. 

Le  prévenu,  interrogé  de  ses  nom,  pré- 
noms, âge,  profession  et  domicile,  a  répondu 
s'appeler  Augustin  Nadal,  âgé  de  trente-trois 
ans,  natif  et  habitant  de  cette  ville,  ayant 
servi  pendant  quatorze  ans  dans  le  régiment, 
ci-devant  colonel-général,  d'où,  il  s'est  retiré 
depuis  dix-huit  mois;  lui  avons  adressé  les 
interpellations    suivantes    : 

p.  Que  faisiez-vous  dans  l'attroupement 
qui  a  eu  lieu,  hier  après-midi? 

R.  Je  n'y  étais  pas;  je  ne  m'étais  rendu 
qu'à  trois  heures  et  un  quart  à  ma  section, 
séante  au  collège  de  médecine,  et  dans  le  mo- 
ment que  je  m'y  rendais,  j'en  ai  vu  sortir  l'at- 
troupement dont  vous  me  parlez  et  je  me  suis 
convaincu  en  entrant  dans  la  salle  que  ceux 
qui  étaient  ainsi  attroupés  avaient  causé 
beaucoup  de  désordre.  Dès  que  j'ai  vu  que  les 
bancs  étaient  brisés,  j'ai  été  alors  demander 
à  mon  frère  la  clef  de  sa  chambre  pour  y 
piDendre  son  habit  de  garde  national  et 
quand  j'en  ai  été  revêtu,  j'ai  pris  mon  fusil 
et  me  suis  mis  en  marche  pour  aller  joindre 
mon  bataillon. 

D.  Quelles  étaient  les  personnes  qui  com- 
posaient cet   attroupement? 

R.  Je  ne  les  connais  pas;  j'ai  seulement  vu 
beaucoup  de  tailleurs  de  pierre  étrangers 
dont  j'ignore  le  nom,  mais  que  je  croirais 
pouvoir  reconnaître,  si  je  les  voyais. 

D.  Indépendamment  de  cette  cohue  qui 
communiqua  ces  désordres  aux  diverses  sec- 
tions, il  y  avait,  eu  dans  la  vôtre  une  sorte 
d'insurrection,  puisque  hier  matin  et  même 
la  veille,  les  citoyens  de  votre  quartier  y 
avaient  dit  hautement  qu'ils  ne  devaient  pas 
tirer,  puisqu'on  les  avait  désarmés  et  qu'ils 
étaient  résolus  de  ne  pas  tirer  en  effet. 
N'ajez-vous  pas  participé  à  cette  conduite 
anticivique  et  n'avez-vous  pas  fait  une  coali- 
tion avec  les  réfractaires  à  la  loi  1 

R.  Je  sais  bien  que  les  citoyens  de  mon 
quartier  ont  témoigné  de  la  répugnance  à 
ooTicourir  au  recrutement,  qu'ils  alléguaient 
même  les  motifs  ramassés  dans  l'interroga- 
toire, maïs  je  n'étais  pour  rien  dans  les 
réclamations;    de    plus,    je    n'avais    pas    les 


mêmes  motifs  qu'eux,  puisque  n'étant  pas 
dans  ce  pays-ci  à  l'époque  où  ils  furent  désar- 
més, je  n'avais  pas  pu  l'être  comme  eux;  du 
reste  tout  ce  que  je  sais  de  relatif  à  ce  recru- 
tement, c'est  que  j'avais  fait  la  motion  de 
faire  une  masse  pour  nous  procurer  des 
hommes  et  qu'il  devait  être  question  de  cet 
objet  dans  la  séance  de  l'après-dîner  du  jour 
d'hier. 

D.  Connûtes-vous  le  citoyen,  qui  en  pré- 
sence du  citoyen  maire,  dans  le  temps  que 
celui-ci  cherchait  à  ramener  les  esprits,  fit 
lui-même  les  plus  grands  efforts  pour  pro- 
longer le  désordre  et  y  parvint  eft'ectivement  ? 
R.  Je  vous  l'ai  déjà  dit;  je  n'étais  pas 
dans  l'attroupement;  j'avais  été  prendre  mon 
fusil  pour  me  rendre  à  l'endroit  que  j'ai  déjà 
dit. 

D.  Avez-vous  été,  hier  matin,  vers  les  huit 
heures  et  demie,  chez  le  citoyen  Bellugon, 
aubergiste,  logeant  près  la  porte  de  Nîmes 
où  mangent  habituellement  des  tailleurs  de 
pierre  auxquels  vous,  Nadal,  auriez  dit  :  Il 
ne  faut  pas  tirer,  je  viens  vous  en  prévenir 
et  cela  soit  que  le  recrutement  ait  lieu  par  la 
voie  du  sort  ou  par  celle  du  scrutin;  il  faut 
que  tout  le  monde  marche,  même  les  officiers 
municipaux;  ainsi  n'allez  pas  à  votre  sec- 
tion. 

R.  J'ai  été,  en  effet,  chez  Bellugon,  accom- 
pagné que  j'étais  d'une  vingtaine  de  jeunes 
gens  de  la  section  ;  nous  avons  proposé  aux 
tailleurs  de  pierre  qui  se  trouvaient  dans  la 
maison  de  Bellugon  qu'au  lieu  de  tirer  au 
sort,  ils  consentissent  à  se  réunir  à  nous  pour 
former  une:  masse  commune,  à  l'aide  de  la- 
quelle nous  pourrions  nous  procurer  des 
hommes;  qu'alors  les  tailleurs  de  pierre  ont 
répondu  qu'ils  étaient  prêts  à  adhérer  à  telle 
résolution   qu'ils   voudraient   prendre. 

D.  Quelles  étaient  les  personnes  qui  se  ren- 
dirent avec  vous  chez  les  tailleurs  de  pierre  ? 
R.  Il  y  avait,  entre  autres,  Moselau  fils, 
jardinier,  demeurant  au  jardin  ci-devant  des 
Récollets  et  le  fils  de  Piécreux,  demeurant  â 
la  verrerie  et  ces  deux-là  pourront  vous  indi- 
quer les  autres  que  je  ne  connais  pas  moi- 
même. 

D.  Pourriez-vous  nous  indiquer  précisé- 
ment quel  a  été  l'emploi  de  votre  temps  dans 
l'après-dîner  d'hier,  jusqu'au  moment  où 
vous  dites  avoir  été  joindre  votre  bataillon  ? 
R.  J'ai  déjeuné  le  matin  chez  André  Bon- 
nier  ;  j'ai  resté  jusqu'à  une  heure  et  n'en  suis 
sorti  qu'avec  Durand,  canonnier,  attaché  au 
5®  bataillon,  lequel  était  venu  me  joindre 
audit  lieu  vers  midi  et  m'a  amené  dîner  avec 
lui  à  une  heure  ou  environ  chez  un  autre 
Bonnier  demeurant  près  la  Fosse,  et  nous 
ne  sommes  sortis  de  chez  ce  dernier  que  vers 
trois  heures  et  un  quart. 

Exhorté  de  dire  la  vérité,  lecture  à  lui 
faite,  y  a  persisté  et  n'a  su  signer  de  ce 
requis. 

Jean  Segaud. 

Le  même  jour,  cinq  heures  du  matin,  avons 
procédé  à  l'interrogatoire  d'un  autre  pré- 
venu. Interrogé  sur  ses  nom,  surnoms,  âge, 
profession  et  domicile; 
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A  répondu  s'appeler  Jean  Segaud,  étu- 
diant en  médecine,  âgé  de  vingt-huit  ans, 
natif  et  habitant  de  cette  ville. 

D.  Comment  vous  trouviez-vous  dans  l'at- 
troupement qui  eut  lieu  hier  vers  deux  à  trois 
heures  de  l'après-midi  et  qui  jeta  l'alarme 
dans  la  ville  1 

R.  Je  n'étais  point  dans  cet  attroupement; 
au  contraire,  étant  à  ma  section,  qui  était 
celle  de  Montpellieret,  depuis  environ  deux 
heures  et  demie,  j'y  vis  arriver  vers  les  trois 
heures  environ  douze  jeunes  gens  dont  l'un 
portait  un  bâton  qu'il  agitait  au-dessus  de 
sa  tête  et  criait  avec  les  autres  :  qu'on  ne 
tirait  point,  qu'on  ne  tirait  point!  11  fut 
surpris  de  cette  nouvelle  et  par  le  plaisir 
particulier  qu'il  trouvait  à  croire  que  le 
nombre  des  volontaires  était  rempli;  il  crut, 
en  effet,  qu'il  n'y  eut  plus  lieu  au  tirage  pour 
le  recrutement;  que  voyant  aussi  que  tous  les 
assistants  levaient  le  chapeau  en  l'air  et  que 
celui  qui  portait  le  bâton  avait  l'air  de  me- 
nacer quiconque  ne  les  imiterait  pas,  il  fit  de 
même,  ôta  son  chapeau,  comme  le  firent  tous 
les  membres  de  la  section  de  Montpellieret. 

D.  Connaissez-vous  quelques-uns  de  ceux 
qui  composaient  cet  attroupement  particu- 
lier? 

R.  Aucun,  mais  je  crois  que  c'était  des  tail- 
leurs de  pierre. 

D.  N'avez-vous  pas  vous-même  cherché  à 
procurer  la  résistance  des  citoyens  qui  com- 
posaient votre  assemblée  au  vœu  de  la  loi  et 
n'avez-vous  pas  agi  sous  ce  rapport? 

R.  Non,  au  contraire;  j'ai  proposé  la  voie 
du  sort  et  ma  proposition  a  été  accueillie. 

D.  N'aviez-vous  pas  un  autre  état  que 
vous  nous  avez  déclaré  dans  le  premier  inter- 
rogatoire qui  vous  a  étc  fait? 

R.  Il  y  a  deux  ans  que  j'étais  dans  l'état 
ecclésiastique,  simple  clerc  tonsuré. 

Et  plus  par  nous  n'a  été  procédé.  Lecture 
faite  de  son  interrogatoire,  a  dit  contenir 
vérité  et  y  a  persisté  et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé   :  Segatjd. 


Noël   Quéton. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogation  d'un 
autre  des  prévenus  auquel  nous  avons  de- 
mandé les  noms,  surnoms,  profession,  âge 
et  domicile. 

A  répondu  s'appeler  Noël  Quéton,  âgé 
d'environ  trente  ans,  résidant  à  Montpellier 
depuis  dix  à  onze  ans,  droguiste  de  profes- 
sion. 

D.  Connûtes-vous  quelques-uns  de  ceux  qui 
complotèrent  l'attroupement  séditieux  qui 
répandit  hier  l'alarme  dans  la  cité. 

R.   Non. 

D.  Vites-vous  cet  attroupement? 

R.  Oui,  j'étais  à  ma  section,  à  l'église  des 
ci-devant  Pénitents  blancs ,  lorsque  ces 
hommes  attroupés  entrèrent  en  criant  :  qu'ils 
ne  voulaient  pas  de  tirage;  que  ceux  qui 
étaient  dans  la  section  n'avaient  qu'à  f...  le 
camp,  et  tout  en  disant  cela,  ils  brisaient 
les  chaises  et  menaçaient  quiconque  ne  sor- 


tirait pas,  ce  qui  me  détermina  à  me  retirer 
chez  moi. 

D.  N'avez-vous  plus  revu  après  ce  moment- 
là  ou  n'aviez-vous  pas  vu  déjà  l'après-midi 
ou  le  matin  la  totalité  ou  partie  de  cet  at- 
troupement? 

R.  Dans  le  matin,  vers  les  dix  heures,  je 
vis  passer  devant  ma  porte  un  attroupement 
considérable  d'où  partaient  ces  cris  :  Nous 
voulons  partir  tous,  ça  point  du  tout! 

D.  N'avez-vous  pas  conféré  alors  avec  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  composaient  ledit  attrou- 
pement ? 

R.  Voyant  passer  tant  d'hommes  réunis, 
ma  curiosité  fut  piquée  et  me  porta  à  deman- 
der ce  que  c'était  que  cette  réunion  de  ci- 
toyens. Il  me  fut  répondu  par  l'un  d'eux  que 
je  pris  par  le  bras,  sans  dépasser  le  seuil  de 
ma  porte,  que  l'objet  de  cet  attroupement 
était  de  faire  que  tout  le  monde  partît  ou 
qu'il  ne  partît  personne. 

D.  Connûtes-vous  quelques-uns  de  ceux-là? 

R.  Non. 

D.  Comment,  connaissant  si  peu  ces  gens- 
là,  fûtes-vous  leur  témoigner  beaucoup  de 
satisfaction  de  leurs  démarches  et  leur  dites- 
vous,  en  manière  d'encouragement  :  Cela  va 
bien,  en  ajoutant  à  cette  manifestation  de 
votre  joie  quelques  petits  coups  de  main  sur 
l'épaule  ? 

11.  Que  s'il  a  pu  dire  quelque  chose  aux 
attroupés,  conforme  à  l'interrogatoire  qu'il 
lui  est  fait,  il  ne  s'y  est  porté  que  par  ma- 
nière de  plaisanterie  et  que  sur  se  le  rappeler 
positivement,  il  ne  peut  pas  non  plus  nier 
qu'il  ait  tenu  les  propos  dont  il  lui  est  tenu 
compte  et  qu'il  n'ait  frappé  quelques  coups 
sur  l'épaule;  que  le  tout  fut  amené  naturel- 
lement par  la  satisfaction  que  témoignait  ces 
mêmes  gens  de  leur  résolution. 

D.  Vous  venez  de  me  parler  d'un  citoyen 
Dejean  que  vous  présumiez  être  exclusive- 
ment le  dénonciateur  des  faits  sur  lesquels 
vous  veniez  d'être  interrogé.  Comment  avez- 
vous  pu  former  cette  conjecture  ? 

R.  Ce  que  dans  le  moment  où  l'attroupe- 
ment passait,  je  vis  entrer  chez  moi  le  citoyen 
Dejean  qui  s'arrêta  même  sur  le  seuil  de  ma 
porte  et  me  demanda  si  j'avais  d'une  certaine 
graine  à  vendre;  ce  qui  peut  m'avoir  encore 
induit  à  cette  supposition,  c'est  que,  dans  le 
moment  où  le  citoyen  vint  me  parler,  un  de 
mes  parents  qui  était  chez  moi  me  fit  obser- 
ver qu'il  n'eût  pas  été  prudent  de  hasarder 
quelques  paroles  indiscrètes,  vu  que  ce  ci- 
toyen eût  été  à  portée  de  l'entendre  et  de  le 
dénoncer  et  mon  dit  parent  se  serait  servi 
des  expressions  suivantes  :  Regarde,  voilà  un 
homme  qui,  si  par  hasard  tu  avais  lâché  quel- 
que chose,  aurait  été  dans  le  cas  de  ?e  rap- 
porter. 

Et  plus  par  nous  n'a  été  pi"océdé  au  pré- 
sent interrogatoire.  Lecture  a  été  faitfe  an 
prévenu  qui  a  déclaré  celui-ci  contenir  vérité 
et  y  a  persisté. 

Et  immédiatement  après  la  signature  de 
l'interrogatoire  nous  avons  trouvé  à  propos 
de  nous  faire  déclarer  par  le  prévenu  quel 
était  ce  parent  qui  lui  tint  ce  propos  on'i' 
nous  a,  rapporté. 
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R.  C'est  Touzellain,  droguiste,  qui  demeure 
à  la  Place. 

Et  a  signé  la  présente  addition  dont  lec- 
ture lui  a  été  faite. 

Sigy^é  :  Quéton. 

François  Ârhieu. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire 
d'un  autre  des  prévenus  auquel  nous  avons 
demandé  ses  nom,  prénoms,  âge,  profession 
et  domicile. 

A  répondu  s'appeler  François  Arbieu,  âgé 
de  ,25  ans,  natif  et  domicilié  en  cette  ville, 
plâtrier. 

D.  Comment  vous  êtes- vous  trouvé  dans 
l'attroupement  qui  a  eu  lieu  hier? 

R.  Je  me  rendis  vers  les  2  h.  1/2  après- 
midi  à  la  section  Saint-Cosme  dont  je 
suis  membre,  dans  l'intention  de  concourir 
à  l'exécution  de  la  loi.  En  entrant  dans  la 
section  j'entendis  beaucoup  de  rumeur;  elle 
me  parut  provenir  de  ce  que  plusieurs  ci- 
toyens criaient  :  Point  de  sort!  Le  déposant 
fut  d'abord  surpris  de  ce  qui  se  passait;  mais 
peu  de  temps  après,  il  se  laissa  entraîner  à 
faire  comme  les  autres,  ne  croyant  pas  faire 
de  mal,  et  oe.fut  à  la  sollicitation  de  Guet, 
fils  du  poissonnier,  de  Jacques  Roussel,  tail- 
leur de  pierre,  d'un  serrurier  surnommé  Fer- 
mières, travaillant  chez  Ditou  et  d'un  maître 
d'école  dont  il  ignore  le  nom,  mais  qu'il  dé- 
clare être  de  haute  taille,  gros,  couvert  d'une 
veste  couleur  de  capucin,  un  col  noir,  qu'il 
présume  avoir  cté  ecclésiastique.  Ce  dernier 
loge  à  la  triperie  dans  la  maison  où  loge  Ma- 
lafosse,  ci-devant  receveur  du  droit  de  coupe 
à  la  porte  de  Saint-Guilhem.  actuellement 
facturier,  qu'il  se  porta  dans  les  différentes 
sections  où  l'attroupement  se  rendit  dans  le 
but  de  faire  cesser  les  opérations  relatives  au 
recrutement.  Il  observe  néanmoins  qu'il  se 
retira  dudit  attroupement  à  la  section  des 
Jésuites,   dans  laquelle  même  il  n'entra  pas. 

Interpellé  de  nous  dire, ce  qui  s'était  passé 
dans  les  deux  sections  où  il  a  assisté  au  dé- 
sordre provoqué  par  l'attroupement. 

A  répondu  avoir  vu  dans  la  section  des  Pé- 
nitentx  Wancs  et  dans  celle  des  Pénitents  bleus 
tout  le  monde  se  lever;  que  les  cris  de  :  Point 
de  tirage!  s'y  sont  fait  entendre  à  plusieurs 
reprises.  Il  observe  qu'il  a  eu  très  peu  de  part 
à  oe  qui  s'est  passé  dans  les  sections,  n'ayant 
marché  avec  les  attroupés  qu'avec  beaucoup 
de  répugnance. 

Nous  avons  enfin  fait  observer  au  répon- 
dant que  l'intérêt  de  la  chose  publique  et  le 
sien  propre  étaient  d'attacher  aux  aveux  qu'i' 
peut  nous  faire  sur  les  véritables  auteurs  de 
l'attroupement  dont  il  n'était,  sans  doute, 
qu'un  agent  égaré. 

A  répondu  qu'il  ignore  asbolument  ces  au- 
teurs, qu'il  présume  ne  devoir  pas  être  des 
bons  citoyens,  mais  qu'il  ne  peut  les  indiquer; 
que,  néanmoins,  s'il  peut  avoir  une  confé- 
rence particulière  avec  les  citoyens  entraînés 
dans  l'attroupement  et  qu'il  a  désignés  cj- 
dessus,  il  tâchera  d'en  connaître  leur  but  et 
ne  manquera  pas  de  nous  les  dénoncer. 

Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à  lui  faite 
du  présent  interrogatoire,  a  persisté  dans  ses 
réponses.  Requis  de  signer,  a  déclaré  ne  sa- 
voir le  faire. 


Sur  une  nouvelle  interpellation  à  lui  faite, 
savoir  :  si  le  nommé  Guiral,  maître  d'école, 
détenu  avec  lui,  n'était  pas  dans  l'attronije- 
ment  d'hier. 

A  répondu  qu'il  reconnaît  principalement 
ledit  Guiral  pour  être  un  des  principaux 
moteurs  dudit  attroupement,  l'ayant  tou- 
jours vu  à  la  tête  excitant  les  attroupés  à  se 
porter  dans  toutes  les  sections  et  il  observe 
que  le  frère  de  celui  qui  vient  d'être  désigné 
était  aussi  audit  attroupement  et  qu'on  fai- 
sait passer  ces  deux  hommes  pour  des  vrais 
aristocrates. 

Lecture  à  lui  faite  de  la  nouvelle  interpel- 
lation et  de  la  réponse,  a  déclaré  contenir  vé- 
rité et  l'avons  clôturée. 


Etienne  Guiral. 

Avons  procédé  à  l'interrogatoire  d'un  autre 
prévenu,  auquel  avons  demandé  ses  noms, 
profession,  domicile  et  âge. 

A  répondu  s'appeler  Etienne  Guiral,  âgé 
de  35  ans,  instituteur,  domicilié  à  Mont- 
pellier. 

D.  Quelle  était  votre  intention  en  provo- 
quant l'attroupement  qui  a  eu  lieu  hier? 

R.  Mon  intention  était  de  faire  comme  les 
autres. 

D.  Dans  quel  lieu  vous  êtes-vous  réuni  au- 
dit attroupement? 

R.  A  la  section  Saint-Cosme. 

D.  Etes-vous  entré  dans  cette  coalition  de 
votre  propre  mouvement  ou  bien  quelqu'un 
vous  a-t-il  sollicité  d'y  entrer? 

R.  Je  me  suis  joint  aux  autres  sans  que 
personne  m'y  ait  engagé.  Je  me  suis  rendu 
à  la  section  Saint-Cosme,  à  3  heures  après- 
midi;  tout  y  était  fort  tranquille;  peu  de 
temps  après,  le  trouble  y  est  survenu;  des  in- 
dividus que  le  déposant  déclare  ne  pas  con- 
naître ont  cherché  à  s'emparer  des  papiers 
qui  étaient  déposés  sur  le  bureau;  ils  en  sont 
venus  à  bout  et  les  ont  dispersés;  pendant  oe 
temps-là,  une  multitude  criait  :  A  bas  le  ti- 
rage! Point  de  tirage! 

D.  Au  sortir  de  cette  section,  où  avez-vous 
été  avec  les  attroupés? 

R.  J'ai  été  aux  Pénitents  bleus,  toujours 
avec  les  attroupés. 

p.  Que  s'est-il  passé  à  la  section  des  Pé- 
nitents bleus? 

R.  La  même  chose  qu'à  celle  de  Saint- 
Cosme.  On  y  criait  :  A  bas  le  tirage!  Point 
de  tirage! 

D.  N'avez-vous  pas,  dans  cette  section, 
forcé  ceux  des  attroupés  qui  voulaient  se  re- 
tirer avant  que  l'assemblée  fût  dissoute,  à 
rentrer  dans  la  séance,  en  les  tirant  par  leurs 
habits  pour  les  ramener  du  côté  du  bureau  ? 

R.  Non. 

D.  Avez-vous  été  à, la  section  des  Pénitents 
blancs  avec  l'attroupement? 

R.  Oui,  mais  je  n'y  allais  pour  rien. 

D.  Avez-vous  suivi  ledit  attroupement  dans 
ses  différentes  tournées  dans  les  diverses  sec- 
tions ? 

R.  Non,  mais  je  me  suis  trouvé  à  la  bagarre 
qui  a  eu  lieu  à  la  Blanquerie,  et  j'avais, alors 
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l'intention  d'accompagner  le  maire  qui  était 
en  danger. 

D.  Nous  lui  avons  observé  qu'il  paraissait 
qu'il  avait  suivi  l'attroupement  dans  les  dif- 
férents lieux  où  il  s'était  porté  pour  s'opposer 
à  l'exécution  de  la  loi. 

A  répondu  que  c'était  pour  se  promener, 
n'ayant  rien  de  mieux  à  faire  dans  ce  temps- 
là. 

D.  Nous  lui  avons  demandé  quelles  étaient 
les  personnes  qui  l'avaient  engagé  à  s'opposer 
à  l'exécution  de  la  loi  en  formant  une  coali- 
tion contre  les  assemblées  dans  les  sections 
pour  les  faire  dissoudre. 

A  répondu  qu'il  est  vrai  que  le  lundi  plu- 
sieurs personnes  l'ont  engagé  à  s'opposer  à  la 
loi  sur  le  recrutement  dans  l'espoir  de  dis- 
soudre les  assemblées  dans  les  sections  et  que 
ces  mêmes  personnes  lui  avaient  dit  qu'il  fal- 
lait se  réunir  à  tous  ceux  qui  voudraient  s'y 
maintenir;  que,  néanmoins,  il  n'en  pourrait 
désigner  aucune  par  leur  nom,  attendu  un 
défaut  de  mémoire  et  de  vue. 

Et  plus  par  nous  n'a  été  procédé.  Lecture 
faite  du  présent  interrogatoire,  y  a  persisté, 
déclarant  qu'il  contenait  vérité  et  a  signé. 

Signé  :  GuiRAX. 


Jean  Gros. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire 
d'un  autre  prévenu  auquel  nous  avons  de- 
mandé ses  noms,  âge,  profession  et  domicile. 

A  répondu  s'appeler  Jean  Gros,  âgé  de 
25  ans,  natif  et  domicilié  en  cette  ville. 

D.  Que  faisiez-vous  dans  l'attroupement 
qui  a  eu  lieu? 

R.  Je  m'étais  rendu  à  ma  section  et  j'allais 
y  rentrer,  lorsque  beaucoup  d'hommes  dont 
la  majorité  paraissait  être  des  journaliers  de 
la  campagne  ou  des  valets  de  métairie  se  sont 
portés  dans  ladite  section  en  criant  :  On  ne 
tire  phis,  ce  qui  a  dissous  bientôt  après  l'as- 
semblée, attendu  que  les  attroupés  criaient  : 
S^il  y  a  quelqu'un  qui  veut  s'opposer  à  ce  que 
nous  voulons  et  faire  continuer  les  opérations 
des  sectians.  nous  sommes  ici  pour  les  empê- 
cher. Le  déposant  fut  obligé  de  rester  dehors 
et  voyant  l'assemblée  de  la  section  dissoute, 
il  se  retira  chez  lui  et,  pour  s'y  rendre,  il  fut 
obligé  de  suivre  la  même  route  que  tenaient 
les  attroupés.  Chemin  faisant,  les  attroupés 
continuaient  leur  criaillerie,  et  c'est  alors  que 
le  répondant,  parlant  à  quelques  citoyens  qui 
étaient  auprès  de  lui,  leur  demanda  s'ils  con- 
naissaient toutes  ces  personnes  qui  parais- 
saient être  étrangères  à  la  ville.  Sur  quoi,  il 
fut  dit  généralement  que  le  plus  grand 
nombre  des  attroupés  étaient  des  campa- 
gnards; qu'on  y  avait  remarqué,  parmi  eux, 
les  valets  des  métairies  dépendantes  de  l'ar- 
rondissement des  Pénitents  blancs,  telles  que 
la  métairie  du  Mistrel,  de  Bousserole,  des 
Keboul  et  autres. 

Nous  lui  avons  encore  demandé  s'il  n'était 
pas  de  sa  connaissance  qu'il  existât  même 
depuis  plusieurs  jours  un  complot  pour 
mettre  obstacle  à  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
recrutement  dans  notre  ville. 

A  répondu  qu'il  n'avait  pas  entendu  parler 
d'aucun  complot   à  ce  sujet.    Lecture   à   lui 


faite  du  présent  interrogatoire,  il  a  déclaré 
y  persister  et  a  signé. 

Signé  :  Gros. 

Pierre  Gras. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoira 
d'un  autre  prévenu  auquel  avons  demandé 
ses  noms,  âge,  profession  et  domicile  et  lieu 
de  naissance. 

A  répondu  s'appeler  Pierre  Gras,  étudiant 
en  médecine,  domicilié  en  la  présente  ville 
depuis  le  mois  de  décembre,  natif  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Alban,  district  de  Saint- 
Chély,  département  de  la  Lozère,  âgé  d'en- 
viron  28  ans. 

Interrogé  s'il  a  été  à  la  section  du  collège 
hier  ou  avant-hier,  lors  des  assemblées  pour  le 
recrutement. 

R.  Non. 

D.  Avez-vous  été  à  la  section  assemblée  aux 
Pénitents  blancs? 
R.  Oui. 

D.  Pourquoi  fûtes-vous  dans  cette  section 
qui  n'était  pas  la  vôtre? 

R.  Par  simple  curiosité,  et  avec  la  com- 
pagnie du  citoyen  Hérail,  étudiant  en  méde- 
cine. 

D.  Fîtes-vous  des  motions  dans  cette  sec- 
tion qui  n'était  pas  la  vôtre? 

R.  Il  est  vrai  que  je  pris  la  parole  pour 
combattre  une  motion  que  le  citoyen  Gour- 
dain,  membre  de  cette  section,  avait  faite. 

D.  Lorsque  vous  entrâtes  dans  cette  section, 
vous  aperçûtes-vous  qu'il  y  eût  du  trouble? 

R.  Non,  l'assemblée  était  calme  et  tran- 
quille. 

D.  Quelque  temps  après  vous  aperçûtes- 
vous  que  le  trouble  commençait  à  s'établir  et 
que  le  président  se  vit  obligé  de  lever  la 
séance? 

R.  Il  est  vrai  qu'environ  un  quart  d'heure 
après  que  j'y  fus  entré,  je  m'aperçus  que  le 
président  leva  la  séance  à  cause  du  bruit. 

D.  Fussent  vos  observations  sur  la  motion 
du  citoyen  Gourdain  qui  occasionnèrent  le 
mouvement  dans  l'assemblée  ? 

R.  Non. 

D.  Avez-vous  été  à  votre  section  dsms  la 
journée  d'hier  et  avez-vous  été  témoin  des 
troubles  qui  y  survinrent  et  n'y  avez-vous  pas 
pris  part? 

R.  J'ai  été  assidûment  à  ma  section,  appelée 
des  Carmes  ;  je  n'en  ai  point  désemparé  de 
toute  la  journée  d'hier  jusqu'au  moment  où  la 
séance  fut  levée  à  cause  des  troubles  qui  y 
survinrent  et  je  proteste  n'y  avoir  pris  au- 
cune part. 

D.  Avez-vous  connu  quelqu'un  de  ceux  qui 
occasionnèrent  ce  trouble? 

R.  Je  n'en  ai  connu  aucun. 

D.  Quelle  profession  exerciez-vous  ou  quel 
état  aviez-vous  embrassé  avant  de  vous  livrer 
à  l'étude  de  la  médecine  ? 

R.  J'étudiais  en  théologie  et  ensuite  j'étU"- 
diais  le  droit  canon  en  raison  d'une  bourse 
que  j'avais  obtenue  au  collège  de  droit. 

D.  Aviez-vous  pris  déjà  quelques  ordres 
dans  l'état  ecclésiastique? 
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R.  Je  n'en  ai  pris  aucun  et  je  ne  portais  le 
costume  ecclésiastique  qu'en  raison  de  l'étude 
en  droit  canon  et  civil  à  la^juelle  je  m'étais 
livré  et  pour  assister  régulièrement  aux  offices 
divins. 

D.  Ne  vous  êtes-vous  point  trouvé  pré- 
sent, à  l'université  ou  ailleurs,  lorsqu'il  a 
été  question  de  la  loi  sur  le  recrutement  et 
n'avez-vous  pas  entendu  ou  ne  vous  êtes-vous 
pas  permis  de  discours  ou  conversations  qui 
tendisseint  à  l'éluder? 

R.  Je  n'ai  jamais  entendu  aucuns  propos 
qui  pussent  tendre  à  éluder  la  loi  sur  le  re- 
crutement et  j'atteste  qu'il  ne  m'en  est  jamais 
échappé  aucun  qui  fût  contraire  à  la  Révolu- 
tion. 

D.  N'avez-vous  pas  dit  au  citoyen  Gour- 
dain,  au  sortir  de  la  séance  :  ((  Il  n'y  a  plus 
de  pouvoir  exécutif  et  bientôt  vous  ne  lèverez 
plus  le  nez.  »  Et  vous  adressant  directement 
au  citoyen  Gourdain  avec  un  geste  menaçant 
et  un  air  irrité,  ne  lui'avez-vous  pas  dit  d'une 
voix  forte  :  «  Ta  motion  te  fera  égorger.  » 

R.  Je  dénie  tous  ces  faits. 

D.  N'avez-vous  pas  provoqué  personnelle- 
ment le  citoyen  Remezy  1 

R.  J'ai  répondu  au  citoyen  Remezy  que  s'il 
disait  quelque  chose  sur  le  scrutin,  j'aurais 
bien  des  choses  à  lui  répondre. 

Lecture  à  lui  faite  du  présent  interroga- 
toire, a  déclaré  y  persister  et  a  signé  de  ce 
requis. 

Signé  :  Geas. 

Pierre  Vincent. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire  d'un 
autre  prévenu  auquel  avons  demandé  ses 
noms,  profession,  âge  et  domicile. 

A  répondu  s'appeler  Pierre  Vincent,  âgé  de 
29  ans,  natif  de  Privas,  département  de  l'Ar- 
dèche,  garçon  menuisier,  travaillant  chez  le 
citoyen  Dejean,  menuisier  de  cette  ville. 

p.  iFaisiez-vous  partie  du  rassemblement 
qui  eut  lieu  hier  1 

R.  Non. 

D.  Dans  quelle  section  avez-vous  voté  1 

R,  Dans  la  section  Saint-Paul. 

D.  N'avez-vous  pas  été  dans  d'autres  sec- 
tions ? 

R.  Oii  m'a  entraîné  d'abord  aux  Pénitents 
bleus  et  ensuite  aux  Pénitents  blancs. 

D.  Qu'avez-vous  vu  dans  votre  section,  qu'y 
avez-vous  entendu? 

R.  J'ai  vu  une  foule  de  gens  qui  ont  levé 
le  chapeau  en  l'air,  je  les  ai  entendus  crier  : 
Point  de  tirage! 

D.  Avez-vous  mêlé  votre  voix  aux  leurs? 

R.  Oui,  j'ai  crié  comme  eux  :  Point  de  ti- 
rage ! 

D.  Qu'avez-vous  vu  et  qu'avez-vous  entendu 
dans  la  section  des  Pénitents  blancs? 

R.  J'y  ai  vu  et  entendu  les  mêmes  choses 
que  dans  la  section  Saint-Paul. 

D.  Quels  motifs  vous  ont  attiré  dans  la  foule 
et  vous  ont  fait  crier  :  Point  de  tirage'! 

R.  Aucun. 


D.  Pourquoi,  si  vous  n'aviez  rien  à  vous  re- 
procher avez-vous  fui,  lorsqu'on  venait  vous 
prendje  % 

R.  C'est  par  peur  et  parce  qu'on  me  mena- 
çait de  me  tirer  dessus. 

D.  N'avez-vous  été  engagé  par  personne  à 
vous  rendre  dans  le  rassemblement? 

R.  Non,  par  personne. 

Lecture  à  lui  faite  de  son  interrogatoire, 
y  a  persisté  et  a  signé. 

Signé  :  Pierre  Vincent. 

Du  mercredi  27  mars  1793. 

Marc  Sibiende. 

Avons  encore  procédé  à  ^interrogatoire 
d'un  autre  prévenu,  lequel  a  dit  s'appeler 
Marc  Sibiende,  garçon  tailleur,  chez  le  ci- 
toyen Hugues,  domicilié  à  Montpellier  et 
natif  de  Perpignan. 

D.  Que  savez-vous  de  relatif  à  l'attroupe- 
ment qui  a  eu  lieu  lundi  dernier? 

R.  J'étais  à  ma  section,  ledit  jour,  après- 
midi  ,  lorsque  je  vis  entrer  une  foule 
d'hommes,  lesquels  tenant  leurs  chapeaux  en 
l'air,  criaient  :  Point  de  tirage!  Ces  hommes 
forcèrent  ladite  assemblée  à  se  dissoudre. 

D.  Quelles  sont  les  personnes  'xui  le  matin 
ou  la  veille  étaient  venues  vous  trouver  à 
votre  boutique  ou  ailleurs  pour  vous  engager 
à  former  une  coalition  à  l'effet  d'empêcher 
l'exécution  de  la  loi  ? 

R.  Un  grand  homme  qui  a  les  cheveux  cou- 
pés, mais  que  je  ne  connais  pas  par  son  nom, 
qui  est  canonnier  dans  le  bataillon  n°  2,  est 
venu  me  trouver  vers  midi  et  demi  à  ma 
boutique,  et  m'a  dit  qu'il  fallait  me  réunir 
avec  lui  et  plusieurs  autres  pour  faire  passer 
la  délibération  selon  leur  vue,  c'est-à-dire 
qu'on  arrêterait  le  mode  du  scrutin.  Au  sur- 
plus, je  nie  que  ledit  homme  que  je  viens  de 
désigner  m'ait  parlé  d'autre  chose  ;  je  déclare 
que  cette  proposition  m'a  été  faite  en  pré- 
sence du  garçon  chapelier,  demeurant  chez 
Ellevé,  rue  de  l'Aiguillerie,  et  du  nommé  Jeu- 
quet,  dit  Janqueton,  ferblantier,  travaillant 
chez  Moulinier,  ferblantier,  même  rue  et  que 
ledit  Jeuquet  et  le  garçon  chapelier  promi- 
rent ainsi  que  moi  de  faire  leurs  efforts  pour 
faire  passer  ladite  délibération. 

Lecture  à  lui  faite  du  présent  interroga- 
toire, y  a  persisté  et  a  déclaré  ne  savoir 
signer. 

Jean  Coiilon. 

Avons  procédé  encore  à  l'interrogatoire  d'un 
autre  prévenu  lequel  a  dit  s'appeler  Jean 
Coulon,  jardinier  chef  chez  Louis  Cordaire, 
natif  de  Lodève,  âgé  d'environ  20  ai^. 

D.  Quelle  part  avez-vous  prise  à  l'attroupe- 
ment qui  a  eu  lieu  hier  ? 

R.  Je  me  rendis  à  la  section.  En  rentrant, 
je  m'aperçus  que  tout  le  monde  en  sortait  en 
criant.  Personne  ne  tirait  ou  ne  voulait  tirer. 
Je  fis  comme  lea  autres  et  me  retirai  de 
suite. 

D.  Quelles  sont  les  personnes  qui  auraient 
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pu  vous  engager  à  entrer  dans  une  coalition 
pour  vous  opposer  à  l'exécution  des  lois? 

A  répondu  que  lundi  matin,  avant  midi, 
trois  citoyens  à  lui  inconnus,  parmi  lesquels 
un  qu'il  remarqua  le  plus  et  qui  avait  une 
figure  grasse,  portant  un  habit  boutonne,  lui 
demandèrent  son  nom,  l'inscrivirent  et  lui 
dirent  de  se  rendre  à  la  section  en  ajoutant 
ces  paroles  :  ((  Vous  tieiulrez  pour  fait  ce  que 
les  autres  feront.  »  Le  répondant^  se  rendit  a 
la  section  à  l'heure  indiquée  et  n'a  plus  revu 
ceux  qui  étaient  venus  inscrire  son  nom.       ^ 

Lecture  à  lui  faite,  y  a  persisté  et  a  déclare 
ne  savoir  signer. 

Gabriel  Guérin. 

Avons  procédé  à  l'interrogatoire  d'un  a,utre 
prévenu  qui  a  dit  s'appeler  Gabriel  Guérin, 
natif  de  Touran,  tailleur  de  pierre,  qui,  inter- 
rogé sur  les  faits  qui  ont  accompagné  ou  pré- 
cédé l'attroupement  qui  a  eu  lieu  lundi  der- 
nier, a  déclaré  que  lundi  matin,  à  neuf  heures, 
étant  à  déjeuner  chez  le  citoyen  Bellugon,  il  a 
vu  entrer  plusieurs  personnes  qu'on  lui  a  dé- 
signé être  du  Flan  de.  VOHvier,  lesquelles  ont 
fait   la   proposition    à   tous   les   tailleurs   de 

f)ierre  qui  se  trouvaient  alors  chez  ledit  Bel- 
ugon  de  s'opposer  à  l'exécution  de  la  loi  sur 
1©  recrutement  et  de  se  réunir  à  eux  pour  cet 
objet  en  ajoutant  qu'il  fallait  que  les  riches 
partissent  tout  aussi  bien  que  les  autres.  A 
quoi  un  des  ca-marades  du  répondant,  ainsi 
que  le  citoyen  Bellugon  répondit  :  «  Nous  ne 
voulons  point  nous  conformer  à  vous  autres  ; 
faites  à  votre  tête,  nous  ferons  à  la  nôtre.  » 
Le  répondant  se  retira  bientôt  après  de  chez 
ledit  Bellugon,  mais  il  apprit  que  les  citoyens 
surnommés  bordelais,  dont  les  noms  ne  lui 
sont  point  connus,  tailleurs  de  pierre,  avaient 
eu  une  rixe  avec  Bellugon  au  sujet  de  propo- 
sitions qui  avaient  été  faites  par  les  hommes 
du  Plan  de  l'Olivier.  Au  surplus,  il  déclare 
n'avoir  pris  aucune  part  à  l'attroupement  et 
a  promis  de  se  représenter  à  la  première  ré- 
quisition. 

Nous  avons  présenté  le  nommé  Nadal,  dé- 
tenu, en  demandant  au  répondant  s'il  con- 
naissait ledit  Nadal  pour  être  de  ceux  qui 
avaient  fait  les  propositions  susdites  aux 
tailleurs  de  pierre  chez  Bellugon.  Il  a  ré- 
pondu reconnaître  ledit  Nadal  pour  être  du 
nombre. 

Lecture  à  lui  faite  du  présent  interroga- 
toire, a  déclaré  y  persister  et  ne  savoir  signer 
de  oe  requis. 

Michel  Guerlon. 

Avons  procédé  à  l'interrogatoire  d'un  autre 
prévenu  qui  a  dit  s'appeler  Michel  Guerlon, 
surnommé  La  TAberté  et  Angoulême,  lequel  a 
été  interpellé  de  prêter  en  réponses  sur  les 
faits  qui  ont  précédé  au  accompagné  l'attrou- 
pement qui  a  eu  lieu  lundi. 

A  déclaré  que  lundi  dernier,  environ 
11  h.  1/2,  le  citoyen  Gabriel  Guérin,  tailleur 
de  pierre,  lui  dit  de  prendre  bien  garde  que 
le  jour  d'hier  il  avait  été  murmuré  quelque 
chose  qui  avait  pour  but  d'empêcher  le  recru- 
tement, mais  qu'il  conseillait  au  répondant  de 
ne  pas  écouter  cette  canaille,  et  de  faire  comme 
ils  ont  toujours  coutume  de  faire  en  se  sou- 


mettant à  la  loi  et  en  allant  droit  leur  chemin, 
et  par  ce  mot  de  canaille,  il  désignait  le  Plan 
de  l'Olivier.  Il  ajoute  que  ledit  Gabriel  Gué- 
rin lui  a  dit  tenir  cela  de  quelques  autres  ci- 
toyens et,  quant  au  surplus,  il  croit  se  rap- 
peler que  ce  qu'il  a  ci-dessus  dit  qu'on  avait 
murmuré,  lui  avait  été  confié  pour  s'être  passé 
le  lundi  25  du  courant  ou  peut-être  la  veille. 

Lecture  à  lui  faite  du  présent  interrogatoire 
y  a  persisté  et  a  déclaré  ne  savoir  signer  de 
ce  requis. 

François-Benoît  Gutral. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire  d'un 
autre  prévenu  qui  a  dit  s'appeler  François- 
Benoît  Guiral,  perruquier,  natif  de  Ville-Vei- 
rac.  domicilié  en  cette  ville,  âgé  de  trente  ans. 

D.  Par  quel  motif  vous  êtes-vous  réuni  dans 
l'attroupement  qui  a  eu  lieu  avant-hier? 

K.  J'étais  allé  à  la  section  Saint-Cosme  qui 
avait  député  un  commissaire  vers  le  corps  mu- 
nicipal et  le  commissaire  venait  de  rendre 
compte  de  sa  mission  à  la  section  lorsque, 
tout  à  coup,  une  foule  d'hommes  crièrent  : 
A  bas  le  sort!  et  dirent  qu'il  fallait  sortir  et 
que  ceux  qui  ne  sortiraient  pas,  on  leur  cou- 
perait la  tête.  C'est  pourquoi  le  répondant 
sortit  avec  tous  les  autres  et  suivit  l'attrou- 
pement qui  se  formait  à  la  section  des  Péni- 
tents bleus.  Là  on  cria  la  même  chose  :  A 
bas  le  sort!  sortez!  ce  qu'il  entendit  de  la  rue. 
Le  répondant  suivit  l'attroupement  en  sortant 
des  Pénitents  bleus  d'où  on  avait  fait  sortir 
tout  le  monde  et  accompagna,  quoique  de 
loin  et  en  se  promenant  aux  deux  premières 
sections  que  ledit  attroupement  parcourut 
dans  le  but  de  faire  sortir  tout  le  monde.  Le 
répondant  voulant  ensuite  faire  une  pratique, 
rencontra  un  camarade  qu'il  dit  s'appeler 
Jean,  garçon  boulanger,  chez  Bernard,  rue  de 
la  Triperie,  qu'il  quitta  de  suite  et  ce  ne  fut 
qu'après  avoir  fait  cette  pratique,  qu'il  ren- 
contra le  même  attroupement  à  la  Blanqueri, 
où  il  apprit  par  quelques  citoyens  que  le  ci- 
toyen maire  qui  travaillait  à  dissoudre  ledit 
attroupement  était  en  danger,  qu'il-  était  en- 
vironné par  beaucoup  de  monde,  ce  qui  peina 
fort  le  repondant,  attendu  qu'il  est  fort  atta- 
ché à  l'oncle  dudit  maire,  lequel  est  son  voi- 
sin. 

D.  Quelles  sont  les  persormes  qui  auraient 
pu  vous  engager  à  former  une  coalition  pour 
empêcher  l'exécution  de  la  loi  sur  le  recrute- 
ment 1 

R.  Personne  ne  m'a  engagé  à  cela. 

Lecture  à  lui  faite  du  présent  interroga- 
toire, a  déclaré  y  persister  et  contenir  vérité 
et  a  signé. 

Signé:  Guiral. 

Jean  Justiîi. 

Avons  procédé  à  l'interrogatoire  d'un  autre 
prévenu  qui  nous  a  dit  s'appeler  Jean  Justin, 
natif  de  Montpellier,  y  domicilié,  âgé  de 
19  aas  . 

D.  Par  quel  motif  vous  êtes-vous  réuni  à 
l'attroupement  qui  a  eu  lieu  lundi  dernier 
pour  s'opposer  à  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
recrutement  1 

R.  Je  n'ai  point  participé  à  l'attroupement 
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qui  se  forma  lundi  après-midi,  mais  seule- 
ment le  matin  sur  les  10  heures,  en  sortant  du 
billard  de  Caze,  j'ai  entendu  du  bruit  dans 
Saint-Cosme  et  j'ai  vu  sortir  dudit  lieu  plu- 
sieurs citoyens  qui  criaient  :  Nous  ne  voulons 
point  tirer,  no-us  ne  voulons  point  tirer!  La 
curiosité  m'engagea  à  les  suivre  et,  en  effet, 
je  passai  avec  eux  successivement  par  la  rue 
de  l'Argenterie,  celle  de  la  Croix-d'Or  ;  les  at- 
troupés criaient  de  temps  en  temps  :  Vire, 
vire!  Ils  se  rendirent  aux  Pénitents  bleus  ;  de 
là,  en  suivant  ladite  rue  des  Pénitents  bleus, 
ils  arrivèrent  près  de  la.  fontaine  qui  est  à  la 
descente  de  la  Miséricorde,  d'où  apercevant 
de  loin  un  citoyen  qui  avait  l'air  étranger, 
vis-à-vis  de  la  maison  du  citoyen  Dernède, 
plusieurs  des  attroupés  coururent  ainsi  que  lui 
après  ledit  citoyen  et  voulaient  l'entraîner 
avec  eux.  Néanmoins  il  leur  observa  qu'ils 
avaient  tort  de  se  conduire  de  la  sorte  ;  qu'il 
ne  convenait  pas  d'arrêter  ainsi  les  passants, 
et  que  ces  représentations  firent  que  cet  homme 
fut  dégagé.  Il  ajoute  que  ledit  homme  leur 
déclara  être  étranger  et  garde-vaches.  Ils  réu- 
nirent aussitôt  leurs  camarades  et  continuè- 
rent leur  route  en  passant  par  la  rue  des 
Jésuites.  Ils  trouvèrent  le  collège  fermé,  du 
moins  la  porte  de  l'église  et  continuèrent  leur 
route  pour  la  rue  de  l'Eguillerie,  du  côté  de 
Saint-Gely.  Le  répondant  les  quitta  et  se  re- 
tira chez  lui, 

D.  Avez-vous  reconnu  ceux  qui  dirigeaient 
ce  mouvement  séditieux  ? 

R.  Je  n'ai  reconnu  personne  de  ceux  qui 
pouvaient  être  les  chefs,  mais  je  crois  que  le 

f)lus  grand  nombre  étaient  des  jeunes  gens  de 
a  ville,  du  quartier  du  Flan  de  F  Olivier  ; 
qu'il  y  avait  des  garçons  jardiniers  et  d'autres 
que  je  ne  me  suis  pas  attaché  à  connaître, 
d'autant  plus  que  je  suis  resté  toujours  der- 
rière. Néanmoins,  je  me  rapçelle  y  avoir  vu 
Louis  Mistral,  dit  le  Provincial,  jardinier,  le 
nommé  Cazillac  jardinier  et  le  nommé  Mar- 
cadier,  logé  au  Plan  de  l'Olivier. 

D.  Ne  vous  êtes-vous  pas  a.perçu  que  les 
propos  que  tenaient  ces  hommes  attroupés  et 
que  leur  but  était  d'empêcher  l'exécution  de 
la  loi  sur  le  recrutement. 

R.  Non.  J'ajoute  que  si  on  se  fût  permis  de 
me  faire  quelque  proposition  d'argent  ou  autre 
pour  former  une  coalition,  je  les  aurais  dé- 
noncés en  bon  citoyen. 

Et  plus  n'a  été  procédé.  Lecture  à  lui  faite 
de  son  interrogatoire,  a  déclaré  y  persister  et 
n'a  pas  su  signer  de  ce  requis. 

Pierre  Baron. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire 
d'un  autre  prévenu,  lequel  interrogé  sur  ses 
nom,  âge,  demeure,  profession  et  domicile,  a 
répondu  s'appeler  Pierre  Baron,  âgé  de 
23  ans,  natif  'de  Vars,  ci-devant  Dauphiné,  in- 
firmier à  l'hôpita.l  SaintEloi,  étant  en  cette 
ville  depuis  environ  quatre  années. 

Lui  avons  adressé  les  interpellations  sui- 
vantes : 

D.  Pourquoi  vous  mîtes-vous  dans  l'attrou- 
pement qui  avait  pour  objet  de  désorganiser 
toutes  les  .sections  et  quels  étaient  alors  vos 
motifs  % 

R.  J'étais  paisiblement  à  ma  section  lorsque 


j'ai  vu  entrer  un  grand  nombre  de  personnes 
qui  criaient  :  Point  de  tirage!  Je  crus  que  ces 
cris  provenaient  de  ce  que  la  commune  aurait 
arrêté  que  le  tirage  ne  devait  pas  avoir  lieu 
et  je  me  suis  mis  à  crier  commes  les  autres. 

D.  N'avez-vous  pas  ajouté  à  vos  cris  une  ex- 
pression encore  plus  déterminée  en  frappant 
à  grands  coups  sur  le  bureau  et  pourquoi  avez- 
vous  fait  tant  de  bruit? 

R.  Oui,  j'ai  frappé  sur  la  table^  mais  c'était 
dans  un  mouvement  de  joie  de  ce  que  le  tirage 
n'avait  pas  lieu  dans  le  sens  que  j'ai  expliqué 
plus  haut,  et  ce  qui  pouvait  donner  ce  ca- 
ractère bruyant  à  ma  satisfaction,  c'est  qu'on 
m'avait  assuré  qu'on  ne  voulait  faire  succom- 
ber au  recrutement  que  les  étrangers  et  je 
me  trouvais  de  ce  nombre.  Il  est  encore  vrai 
que  je  montai  sur  la  table. 

D.  R^tâtes-vous  longtemps  dans  la  sec- 
tion après  que  l'attroupement  y  fut  entré  et 
reconnûtes-vous  quelqu'un  de  ceux  qui  le  com- 
posait ? 

R.  J'y  restais  très  peu,  parce  que  mon  em- 
ploi dans  la  maison  de  l'Hôtel-Dieu  m'appe- 
lait à  3  heures  précises  à  un  objet  particulier 
et  que  je  fus  de  suite  remplir  mon  de- 
voir. Du  reste  je  n'ai  reconnu  personne  parmi 
ceux  qui  étaient  de  la  section. 

D.  N'aviez-vous  pas  été  sollicité  de  vous 
réunir  à  l'attroupement  pour  empêcher  l'exé- 
cution de  la  loi? 

R.  Non  ;  je  l'ignorais  complètement  et  ce  ne 
fut  que  la  proximité  des  lieux  qui  me  per- 
mit d'être  un  moment  dans  la  section^  sans 
quoi  je  n'aurais  pas  été  à  portée  de  savoir 
ce  qui  se  passait. 

Se  reprenant,  il  dit  : 

Après  environ  une  demi-heure  depuis  que  je 
fus  sorti  de  la  section,  m'étant  approché  de  la 
porte  extérieure  de  l'Hôtel-Dieu,  je  vis  quelques 
jeunes  gens  qui  m'adressèrent  la  parole  en  di- 
sant :  il  faut  se  soutenir  pour  que  le  tirage  n'ait 
pas  lieu.  Tel  est  le  vœu  des  jeunes  gens  de 
toutes  les  sections,  mais  dans  ce  moment,  il 
n'existait  plus  de  troupes  devant  l'Hôtel-Dieu. 

D.  Avez-vous  suivi  l'attroupement  lorsqu'il 
est  sorti  de  votre  section  ? 

R.  Non^  je  n'ai  pas  même  dépassé  le  seuil 
de  la  porte  de  la  maison. 

Lecture  à  lui  faite  de  son  interrogatoire,  y 
a  persisté  et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Baron. 


Louis  Mistral. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire  d'un 
autre  prévenu  qui  a  dit  s'appeler  Louis  Mis- 
tral, jardinier,  âgé  d'environ  vingt  ans,  au- 
quel nous  avons  adressé  les  interpellations 
suivantes  : 

D.  Avez-vous  été  lundi  matin,  25  du  cou- 
rant, déjeuner  au  Plan  de  l'Olivier  et  chez 
qui  étiez-vous? 

R.  Oui,  j'y  ai  déjeuné  chez  le  nommé  An- 
dré. 

D.  Avec  qui  étiez-vous? 

R.  Avec  des  jeunes  gens  du  Plan  de  l'Oli- 
vier que  je  ne  connais  que  de  vue  ;  il  y  avait 
aussi  des  tailleurs  de  pierre. 
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D.  N'y  fut-il  pas  question  d'un  complot 
tendant  à  s'opposer  à  l'effet  de  la  loi  sur  le 
recrutement  1 

K.  La  conversation  étant  venue  à  tomber  sur 
le  recrutement,  il  se  dit  entre  nous  qu'il  ne 
fallait  pas  tirer  au  sort. 

D.  Pourquoi  prîtes-vous  cette  copie  de  ré- 
solution ou  d'opinion  1 

R.  Ce  fut  parce  que  nous  avions  ouï  dire  que 
l'assemblée  ae  la  commune  avait  décidé  de  ne 
pas  tirer  au  sort  et  nous  croyions  qu'il  se  trou- 
verait un  mode  plus  convenable  de  former  le 
recrutement. 

D.  Ne  fîtes-vous  pas  alors  le  projet  de  vous 
rendre  aux  diverses  sections  pour  y  inspirer 
la  résistance  à  l'exécution  de  la  loi  1 

R.  Il  fut  seulement  résolu  de  communiquer 
nos  vues  aux  différentes  sections,  et  de  leur 
proposer  de  former  notre  contingent  d'hommes 
au  moyen  de  sacrifices  pécuniaires. 

D.  A  quelle  section  vous  transportâtes-vous 
avec  vos  compagnons  et  que  se  passa-t-il  ? 

R.  Je  crois  que  nous  fûmes  d'abord  à  la  sec- 
tion du  collège  de  médecine,  puis  à  celle  de 
Saint-Cosme  et  enfin  aux  Pénitents  Bleus.  Il 
fut  crié  :  Â  bas  le  sort!  Mais  la  plupart  du 
temps  j'étais  éloigné  de  ceux  qui  formaient 
cette  réunion  d'hommes. 

Se  reprenant,  il  dit  : 

Après  avoir  été  à  la  section  de  Saint-Cosme, 
je  crois  avoir  suivi  cet  attroupement  dans 
d'autres  sections,  mais  je  ne  me  rappelle  pas 
précisément  ;  je  me  souviens  bien  qu'après 
avoir  été  aux  Pénitents  bleus,  je  me  retirai. 

D.  Pendant  que  vous  faisiez  partie  de  cet 
attroupement  du  matin,  ne  vîtes-vous  pas  que 
dans  la  rue,  appelée  Montpellieret,  il  y  avait 
un  paysan  vers  lequel  coururent  quelques-uns 
de  ceux  qui  composaient  l'attroupement,  pour 
le  forcer  de  s'y  réunir  et  savez-vous  quelles 
étaient  ces  personnes? 

R.  Je  fus  témoin  de  ce  fait,  mais  je  ne  con- 
nais pas  les  personnes. 

D.  Après  avoir  parcouru  les  diverses  sec- 
tions de  la  ville,  ne  continuâtes-vous  pas  à 
demeurer  attroupés  et  ne  vous  montrâtes-vous 
pas  dans  plusieurs  rues,  notamment  dans  celle 
de  la  maison  commune  et  de  l'ancien  hôtel  de 
ville? 

R.  Je  n'ai  pas  la  mémoire  assez  présente 
pour  l'affirmer, 

^  D.  Vous  êtes-vous  également  trouvé  dans 
l'attroupement  qui  a  eu  lieu  l'après-dîner  ? 

R.  Je  ne  sais  pas  bien  si  je  me  suis  trouvé 
dans  cet  attroupement  l'après-dîner,  mais  je 
sais  que  dès  le  moment  que  je  me  fus  réuni 
à  ces  personnes^  je  ne  les  ai  plus  (juittées  et 
que  les  ayant  quittées  sans  savoir  précisé- 
ment à  quelle  heure,  je  ne  me  suis  plus  réuni 
à  elles.  Je  ne  puis  pas  même  me  rappeler 
ai  lorsque  je  me  suis  séparé  d'avec  les  attrou- 
pes, c'était  peu  ou  beaucoup  de  temps  avant 
qu  on  ait  battu  la  générale. 

D.  Ne  connûtes-vous  personne  parmi  ceux 
qui  composaient  l'attroupement  dont  vou^g 
avez  parlé  ? 

R.  Je  n'ai  connu  qu'un  jeune  homme,  grand, 
blondin,  qui  est,  à  ce  que  je  crois,  du  Plan  de 
eOhyter.  Croyant  aussi  qu'il  a  été  au  service, 
je  vis  ce  jeune  homme  demander  la  parole 


dans  une  section  que  je  crois  être  celle  du  col- 
lège de  médecine  et  le  président  lui  dit  de 
monter  sur  une  chaise,  ce  qu'il  fit  et  proposa 
une  motion  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  con- 
tenu. Je  reconnus  encore  un  nommé  Cazillac 
que  nous  rencontrâmes  pendant  notre  course 
dans  la  rue  Montpellieret  et  qui,  je  crois, 
se  réunit  à  nous. 

Lecture  à  lui  faite  de  son  interrogatoire,  y 
a  persisté  et  a  déclaré  ne  savoir  signer. 


Guillaume  Robert. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire  d'un 
autre  prévenu  qui  a  dit  s'appeler  Guillaume 
Robert,  travailleur  de  terre,  natif  et  habitant 
de  cette  ville,  âgé  d'environ  trente  ans. 

D.  Pour  quelle  raison  vous  êtes-vous  trouvé 
dans  l'attroupement  qui  eut  lieu  le  25  de  ce 
mois? 

R.  Je  n'y  ai  été  qu'accidentellement  et  un 
seul  instant,  devant  l'Hôtel-Dieu  Saint-Eloi 
où  je  fus  attiré  par  le  bruit  que  faisaient  les 
personnes  attroupées.  En  y  arrivant,  j'aper- 
çus le  citoyen  maire  qui  était  monté  sur  le  banc 
et  tâchait  de  rappeler  le  bon  ordre  parmi  les 
séditieux.  Je  vis  alors  l'un  de  ces  derniers  qui^ 
pour  rendre  vaines  les  exhortations  du  citoyen 
maire,  leva  son  chapeau  en  l'air  et  détermina 
les  attroupés  à  le  suivre,  ce  qui  parut  indigne. 
Le  citoyen  maire  se  précipita  au  milieu  de 
l'attroupement  comme  pour  saisir  ce  chef 
des  mutins.  Alors  craignant  moi-même  qu'il 
n'arrivât  quelque  chose  de  fâcheux  audit  ci- 
toyen maire,  je  me  sentis  porté  d'affection  à 
le  secourir  et  je  courus  au  milieu  des  attrou- 
pés. Je  saisis  le  citoyen  maire  et  je  cherchai 
a  le  garantir  de  mon  corps,  mais  la  poussée 
fut  si  forte  qu'il  me  fallut,  à  regret,  renon- 
cer à  mon  projet. 

D.  Etiez-vous  du  nombre  de  ceux  qui  par- 
tirent de  votre  quartier  pour  se  rendre  au- 
près des  tailleurs  de  pierre,  qui  étaient  chez 
Bellugon  et  leur  proposèrent  de  se  coaliser  avec 
eux? 

R.  Je  n'y  ai  du  tout  point  été  et  j'ignore 
entièrement  ce  fait  là. 

D.  N'aviez-vous  pas  été  avec  l'attroupement 
et  n'y  fûtes-vous  pas  encore  avant  ou  depuis 
que  vous  l'avez  vu  à  la  section  Saint-Eloi  ? 

R.  Non,  je  ne  l'ai  absolument  vu  qu'à  ce  mo- 
ment. Après  quoi,  je  me  retirai  chez  moi  d'où 
étant  sorti  un  moment  après  pour  voir  un 
besoin,  je  fus  vers  la  porte  de  la  Blanquerie 
et  la  trouvant  fermée  je  me  portai  vers  l'arc 
de  Sainte-Marie^  et  j'y  étais  encore  occupé  à 
cet  objet  lorsqu'une  patrouille  passant,  l'of- 
ficier municipal  qui  la  conduisait  me  fit  con- 
duire à  la  commune.  Je  vous  observe  que  si 
j'étais  sorti  de  chez  moi  pour  l'objet  oue  j'ai 
indiqué  c'est  parce  qu'il  n'y  a  point  ae  com- 
modités dans  la  maison  que  j'occupe  et  que 
nous  sommes  dans  l'usage  d'aller  hors  la 
porte  de  la  Blanquerie. 

D.  Le  dimanche  matin,  vous  trouvant  à  votre 
section,  ne  criiez-vous  pas  :  «  Il  n'est  pas 
juste  que  nous  tirions,  puisqu'on  nous  a  dé- 
sarmés et  qu'on  ne  nous  a  pas  jugés  dignes  de 
servir  »  et  le  citoyen  Villaret,  officier  muni- 
cipalj  ne  fut-il  pas  obligé  de  vous  imposer  si- 
lence ? 
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R.  Il  y  a  eu,  à  la  vérité,  à  ma  section,  plu- 
sieurs de  mes  camarades  qui  tenaient  les  pro- 
pos dont  vous  m'avez  parlé.  Je  les  répétai  moi- 
même,  mais  sans  trop  d'affectation.  Il  est 
encore  vrai  que  le  citoyen  Villaret  s'approcha 
de  moi  et  m'exhorta  à  ne  pas  tenir  ces  pro- 

6 os.  Je  lui  obéis  de  suite;  du  reste  le  citoyen 
'umoulin,  président  de  la  section,  peut  ren- 
dre témoignage  de  la  conduite  que  j'y  ai  te- 
nue. 

D.  Je  vous  exhorte  à  me  dire  sincèrement 
si  vous  n'avez  pas  entendu  parler  de  quelque 
complot  relatif  à  l'attroupement  ? 

R.  Aucunement. 

D.  N'avez-vous  connu  aucun  de  ceux  qui 
composaient  l'attroupement,  lorsque  vous 
l'avez  aperçu  devant  l'Hôtel-Dieu  et  notam- 
ment celui  qui  déchira  le  papier  qui  se  trou- 
vait entre  les  mains  du  citoyen  maire? 

R.  Non,  je  n'ai  connu  personne.  Je  n'ai 
pas  même  vu  qu'on  ait  pris  aucun  papier  des 
mains  du  citoyen  maire. 

Lecture  à  lui  faite  de  sa  déposition,  y  a  per- 
sisté et  a  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  requis. 


Jean  Briol,  dit  Jannot. 

Avon^  procédé  à  l'interrogatoire  d'un  au- 
tre prévenu  qui  a  dit  s'appeler  Jean  Briol,  dit 
Jannot,  natif  et  habitant  de  cette  ville,  au- 
quel nous  avons  adressé  les  interpellations 
suivantes  : 

D.  Comment  vous  trouvâtes-vous  dans  l'at- 
troupement qui  eut  lieu  le  25  de  ce  mois  1 

R,  J'étais  dans  une  section  séante  au  col- 
lège dit  des  Jésuites,  lorsque  l'attroupement 
y  arriva.  J'entendis  crier  de  toutes  parts  : 
Point  de  tarage!  point  de  tirage!  et  l'un 
d'eux  adressant  la  parole  aux  citoyens  qui 
composaient  notre  section,  ceux  qui  formaient 
l'attroupement,  disait  :  Allons,  suivez-nous! 
Qu'excité  par  ces  paroles,  je  suivis  les  at- 
troupés jusque  à  l'Hôtel-Dieu  Saint-Eloi, 
qu'avant  d'y  arriver,  ils  entrèrent  dans  la  sec- 
tion de  Saint-Mathieu  en  criant  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus. 

D.  N'entrâtes-vous  pas  le  premier  et  suivi 
d'un  de  vos  camarades  qui  tenait  un  bâton  à 
la  main,   dans  ladite  section  de  Saint-Eloi  ? 

R.  Non,  et  je  n'ai  vu  personne  qui  portait 
un  bâton. 

D.  N'êbes-vous  pas  monté  des  premiers  sur 
le  bureau  de  ladite  section  ? 

R.  Je  ne  suis  pas  monté  sur  le  bureau  ;  seu- 
lement, je  m'en  suis  approché. 

D.  Etant  dans  la  section  Saint-Eloi  et 
voyant  qu'un  citoyen  de  cette  section  ne  se 
pressait  pas  de  tirer  son  chapeau  comme  l'exi- 
geaient les  séditieux  ne  l'apostrophâtes-vous 
pas  à  deux  reprises  et  ne  le  menaçâtes- vous 
pas  pour  le  lui  faire  ôter? 

R.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  fait-là. 
Je  n'ai  à  me  reprocher  que  d'avoir  crié  :  A  bas 
le  tirage! 

D.  Quelqu'un  vous  a-t-il  sollicité  à  vous  met- 
tre dans  cet  attroupement  1 

R.  Personne  ne  m'en  avait  parlé.  Je  m'y 
mettais  sans  réflexion. 

D,  Avez-vous  connu  quelqu'un  de  ceux  qui 


avaient  excité  l'attroupement  ou  qui  en 
étaient  les  instigateurs? 

R.  Non,  je  l'ignore  complètement. 

Lecture  à  lui  faite  de  son  interrogatoire,  y 
a  persisté  et  a  déclaré  ne  savoir  signer  de  c« 
requis. 


Du  30  mars  1793,  l'an  II  de  la  République 
française,  heure  de  huit  et  demie  du  matin. 

Fiacre  Quet. 

Avons  procédé  à  l'interrogatoire  d'un  autre 
prévenu  qui  a  déclaré  s'appeler  Pierre  Quet, 
natif  de  Montpellier,  logé  dans  l'île  Cayla, 
âgé  de  23  ans,  journalier. 

D.  Par  quel  motif  avez-vous  cherché  à  vous 
opposer  à  la  loi  sur  le  recrutement? 

R.  Je  n'ai  pas  voulu  m'y  opposer;  au  con- 
traire, j'en  atteste  le  président  de  ma  section, 
séant  au  collège  de  médecine  sur  une  motion 
qui  fut  faite  et  dont  je  ne  me  rappelle  pas. 
Je  criais  avec  tous  mes  autres  camarades  :  Si 
toute  la  jeunesse  part,  nous  partons  de  suite 
comme  volontaire^.  C'était  le  dimanche  24-, 
avant  midi. 

D.  Connaissez-vous  un  citoyen  nommé  Ber- 
nard ou  un  nommé  Nadal,  tous  les  deux  sor- 
tant du  service? 

R.  Je  ne  connais  Bernard  que  pour  l'avoir 
vu  en  prison,  mais  je  connais  Nadal  comme 
enfant  du  même  quartier. 

D.  Ne  vous  êtes- vous  pas  trouvé  dimanche 
matin  avec  ledit  Nadal  et  n'avez-vous  pas  été 
avec  lui  ou  plusieurs  autres  chez  le  citoyen 
Bellugon  pour  engager  les  compagnons  qui  s'y 
réunissent  à  se  coaliser  avec  vous  pour  mettre 
des  obstacles  à  l'exécution  de  ladite  loi  sur  le 
recrutement  ? 

R.  Lundi  dernier,  vers  les  neuf  heures  du 
matin,  je  venais  de  déjeuner  chez  moi  lorsque 
je  fus  accosté  par  quelques  personnes  que  je 
crois  étrangères  à  la  ville,  qui  m'entraînèrent 
avec  elles  et  d'autres  que  je  connais  pour  être 
des  différents  quartiers  de  la  ville,  parmi 
lesquelles  était  le  citoyen  Nadal.  Nous  nous 
rendîmes  tous  ensemble  chez  ledit  Bellugon 
où  j'entrai  avec  tous  les  autres  et  là,  ledit 
Nadal,  portant  la  parole,  dit  aux  compa- 
gnons qui  s'y  trouvaient  réunis  qu'il  fallait 
se  soutenir  tous,  former  une  masse,  et  que  si 
ladite  masse  n'était  pas  suffisante  on  tirerait 
au  sort.  Le  répondant  se  trouvant  alors  oc- 
cupé à  déchiffrer  l'adresse  d'une  lettre  appor- 
tée en  ce  moment  par  le  facteur,  il  déclare 
ignorer  la  réponse  qui  fut  faite  par  les  com- 
pagnons, et  ne  rien  savoir  de  relatif  à  l'effet 
ot  à  la  suite  de  la  proposition  faite  par  ledit 
Nadal,  au  nom  de  ses  camarades. 

D.  Parmi  les  garçons  des  différents  quar- 
tiers qui  se  trouvèrent  réunis  le  matin  pour 
aller  chez   Bellugon,   n'en  avez-vous  reconnu 
aucu^n  ? 
R.  Je  n'en  ai  reconnu  aucun,  hormis  Nadal. 
D.  En  sortant  de  chez  ledit  Bellugon,  avez- 
vous  été  avec  tous  ces  jeunes  gens  réunis  par- 
courir la  ville  en  criant  :  A  bas  le  tirage! 
R.  En  sortant  de  chez  ledit  Bellugon,  je  ren- 
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trai  chez  moi  et  tous  mes  camarades  se  séparè- 
rent. J'ignore  néanmoins  s'ils  firent  quelque 
chose  de  plus  après.  Je  ne  puis  répondre  que 
de  moi. 

D.  Avez-vous  été  l'après-midi  dudit  jour, 
à  votre  section,  et  que  s'y  est-il  passé  1 

R.  Je  m'étais  rendu  à  la  section  des  Jé- 
suites, dont  l'assemblée  était  calme  et  tran- 
quille, lorsque  tout  à  coup  nous  vimes  entrer 
dans  ladite  section  une  foule  d'hommes  qui 
tenaient  leurs  chapeaux  en  l'air,  et  criaient  : 
A  bas  le  tirage/  L'assemblée  fut  dissoute  et 
je  sortis  des  derniers.  Je  suivis  les  attroupés 
seulement  dans  la  rue  de  l'Aiguillerie  et  je 
me  retirai  de  suite  chez  moi. 

Et  plus  n'a  été  procédé.  Lecture  à  lui  faite 
de  son  interrogatoire,  y  a  persisté  et  a  signé 
de  ce  requis. 

Et  en  se  reprenant^  le  répondant  a  observé 
que,  quoiqu'il  dise  s  être  rendu  dans  la  sec- 
tion Saint-Matthieu  et  dans  celle  des  Jésuites, 
comme  membre  de  ces  sections,  c'est  que  le 
premier  jour  il  se  rendit  à  Saint-Matthieu, 
croyant  être  de  cette  section;  que,  néanmoins, 
lorsqu'il  sut  que  l'île  Cayla  où  il  loge  était, 
au  contraire,  de  la  section  des  Jésuites,  il  s'y 
rendit  pour  y  procéder  aux  opérations  ordon- 
nées par  la  loi. 

Après  lecture  à  lui  faite  de  la  présente 
addition  a  signé. 

Signé  :  Quet. 


Jean  Meynctdier. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire 
d'un  autre  prévenu,  lequel  a  dit  s'appeler 
Jean  Meynadier,  du  lieu  d'Alzou,  départe- 
ment du  Gard,  menuisier,  domicilié  dans  cette 
ville,  âgé  de  24  ans. 

D.  Pourquoi  avez-vous  été  dans  l'attroupe- 
ment qui  eut  lieu  lundi  dernier? 

R.  J'étais  à  ma  section  des  Jésuites  où  tout 
était  fort  tranquille,  lorsqu'im  attroupement 
considérable  y  entra  en  criant  '.A  bas  le  ti- 
rage! Je  fis  comme  les  autres  et  je  criai  :  A 
bas  le  tirage/ 

D.  Où  allâtes-vous  de  là  et  su^vîtes-vous 
l'attroupement  ? 

R.  Je  sortis  des  Jésuites  avec  les  attroupés 
et  je  me  rendis  avec  eux  à  la  section  Saint- 
Matthieu,  mais  je  n'entrai  point  dans  ladite 
section. 

D.  Lorsque  l'attroupement  sortit  de  la  sec- 
tion Saint-Matthieu,  n'avez-vous  pas  excité 
les  attroupés  à  se  porter  à  la  section  de  l'Hô- 
pital en  criant   :  Allons  à  l'Hôpital.^ 

R.  Non. 

D.  Quand  vous  arrivâtes  à  la  section  de 
l'Hôpital  avec  les  attroupés,  ne  vîtes-voois  pas 
le  citoyen  maire? 

R.  J'ai  vu  effectivement  le  citoyen  maire 
dans  la  rue,  n'étant  pas  moi-même  entré  dans 
la  section  de  l'Hôpital.  Et  alors  le  citoyen 
maire  étant  monté  sur  un  banc  pour  parler, 
noiis  criâmes  tous  ensemble  en  levant  la  main  : 
Point  de  niai  au  maire!  attendu  que  je  m'aper- 
çus que  quelques-uns  des  attroupés  voulaient 
lui  faire  du  mal,  parmi  lesquels  im  qui  tenait 
\m  bâton  en  l'air  tandis  que  d'autres  le  pous- 
saient de  tous  côtés  ? 


D.  Où  logez- vous  1 

R.  Dans  la  rue  du  Chapeau-Rouge. 

D.  Où  travaillez-vous  ] 

R.  A  la  citadelle. 

D.  A  la  section  de  l'Hôpital,  u'avez-voua 
pas  vu  qu'on  se  fût  emparé  des  papiers  sur 
le  bureau  et  qu'on  les  ait  déchirés  sur  la 
porte? 

R.  J'ai  vu  effectivement  qu'on  apportait  les- 
dits  papiers  sur  la  porte  et  au  milieu  de  la 
rue  on  les  a  jetés  par  terre.  Je  les  ai  ramas- 
sés de  suite,  je  les  ai  roulés  dans  ma  main,  en 
criant  :  A  ba%  le  tirage/  et  un  autre  que  je  ne 
connais  pas  me  les  a  pris  de  la  main. 

D.  Qu'est-ce  qui  vous  a  engagé  à  vous  réu- 
nir audit  attroupement? 

R.  Tous  les  attroupés  qui  vinrent  aux  Jé- 
suites disaient  :  En  avant,  marchons/  Et  je 
les  suivis. 

D.  Par  quel  motif  vous  êtes-vous  réuni  à 
l'attroupement  qui  avait  pour  but  de  s'oppo- 
ser à  l'exécution  de  la  loi  sur  le  recrutement  ? 

R.  Je  n'avais  d'autre  motif  que  celui  de 
faire  abattne  le  fort  et  il  était  convenu  entre 
tous  les  attroupés  de  se  porter  dans  toutes 
les  sections  pour  les  faire  séparer.  J'en  ai 
entendu  plusieurs  qui  disaient  :  Allons  dans 
toutes  les  sections  pour  les  faire  iortir. 

Et  plus  n'a  dit  savoir. 

Lecture  à  lui  faite  du  présent  interroga- 
toire, a  déclaré  y  persister  et  ne  savoir  signer 
de  ce  requis. 

Du  30  mars  1793,  l'an  II  de  la  République 
française,  heure  de  quatre  de  relevée. 

François  Figuières. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire 
d'un  autre  prévenu  qui  a  dit  s'appeler  Fran- 
çois Figuières,  tailleur  de  pierres,  de  Beau- 
caire,  âgé  de  20  ans. 

D.  Par  quel  motif  vous  êtes-vous  mêlé  dans 
l'attroupement  qui  eut  lieu  lundi  dernier? 

R.  Je  revenais  par  la  rue  du  Saint-Sacre- 
ment de  chez  le  citoyen  Delmas,  maçon,  près 
Saint-Pierre,  lorsque  arrivé  à  celle  de  la  Blan- 
querie,  je  vis  un  attroupement  considérable 
entrant  dans  l'Hôtel -Dieu  Saint -Eloi  en 
criant  :  A  bas  le  sort;  point  de  tirage/  Par 
un  coup  de  jeunesse,  je  me  suis  joint  à  eux  et 
j'ai  crié  comme  eux. 

D.  N'êtes-vous  pas  entré  avec  les  attroupés 
dans  la  section  Saint-Eloi  ;  n'êtes-vous  pas 
monté  sur  le  bureau;  n'avez-vous  pas  foulé 
aux  pieds  la  loi  et  les  autres  papiers  qui 
étaient  sur  ledit  bureau  ? 

R.  Je  me  laissais  entraîner  également  dans 
la  section  Saint-Eloi  et  voyant  que  beaucoup 
de  personnes  étaient  montées  sur  le  bureau, 
j'y  montai  comme  elles,  mais  je  n'ai  pas  foulé 
aux  pieds  ni  la  loi  ni  les  papiers.  J'ai  vu  seu- 
lement que  plusieurs,  qui  n'étaient  pas  sur  la 
table,  se  sont  emparés  de  la  loi  et  des  autres 
papiers.  J'ignore  ce  qu'ils  ont  pu  en  faire, 
mais  après  que  tout  le  monde  a  été  sorti,  tous 
ces  papiers  avaient  disparu.  En  sortant  de  la- 
dite section,  je  me  suis  aperçu  que  le  citoyen 
maire  était  monté  sur  un  banc  pour  parler  an 
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peuple,  et  que  ledit  citoyea  maire  s'aperoe- 
vant  qu'un  homme  portant  une  veste  verte 
faisait  quelque  grimace  ou  toute  autre  chose, 
il  voulut  le  saisir,  courut  après.  Il  le  saisit 
effectivement  dans  oe  même  moment;  je  suivis 
le  maire  et  je  l'embrassai  en  disant  :  Resjiectez 
le  citoyen  maire.  J'atteste  pour  ce  fait  le  ci- 
toyen Thibaud,  officier  municipal,  alors  pré- 
sent. 

D.  Quelqu'un  vous  aurait-il  engagé  par  pro- 
messe ou  autrement  à  vous  mêler  audit  attrou- 
pement 1 

R.  C'est,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  un 
coup  de  jeunesse  qui  m'a  entraîné  là.  Lecture 
à  lui  faite  de  son  interrogatoire,  y  a  persisté 
et  a  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  requis, 

JacqurCs  Cariol. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire  de 
Jacques  Cariol,  natif  et  habitant  de  Montpel- 
lier, âgé  de  22  ans,  auquel  nous  avons  adressé 
les  interrogations  suivantes  : 

D.  A  quel  moment  vous  êtes-vous  réuni  aux 
personnes  attroupées  1 

R.  J'étais  à  goûter  chez  la  nommée  Letni- 
nade,  à  Ja  Verrerie,  lorsque  j'entieindis  un 
grand  bruit  du  côté  de  l'Hôtel-Dieu  Saint- 
Eloi.  J'y  accourus  pour  voir  ce  que  c'était  et 
là  je  vis  un  grand  nombre  d'hommes  assem- 
blés qui  s'introduisaient  dans  la  section  de 
l'Hôtel-Dieu  en  criant  :  Point  de  tirage!  Point 
de  tirage! 

D.  Ne  criâtes- vous  pas  comme  les  autres? 

R.  Non. 

D.  Etant  devant  l'Hôtel-Dieu  Saint-Eloi, 
ne  cherchâtes-vous  pas  querelle  à  un  citoyen 
en  lui  disant  :  Retire-toi  de  là,  bougre...,  fais 
-place  aux  autres,  tandis  que  ce  citoyen  cher- 
chait à  garantir  le  maire  des  atteintes  dont  il 
était  menacé? 

R.  Je  voyais  que  le  citoyen  maire  voulait 
parler  et  jaloux  d'entendre  ce  qu'il  dirait  je 
cherchais  à  m'approcher,  lorsque  je  trouvai 
devant  moi  le  citoyen  Roucher  le  jeu^e,  qui 
me  faisait  obstacle  et  je  lui  dis  alors  d'un 
mouvement  inconsidéré  :  Retire-toi  de  ià, 
hougre...,  fais  place  aux  autres!  En  quoi  je 
reconnais  avoir  eu  tort,  puisque  j'aurais  dû 
me  contenter  de  prier  ce  citoyen  de  me  faire 
plaça  pour  entendre  le  citoyen  maire. 

D.  Vîtes-vous  celui  des  séditieux  qui  arra- 
cha des  mains  du  citoyen  maire  la  loi  et  la 
mit  en  pièces? 

R.  Non,  je  vis  seulement  que  le  citoyen 
maire  courait  après  les  attroupés  qui  pour- 
suivaient précipitamment  leur  marche  vers 
la  porte  de  la  Blanquerie  et  dans  ce  même 
instant,  je  me  retirais  pour  rentrer  chez  Le- 
minade,  d'où  je  ne  sortis  que  le  soir. 

D.  Connûtes-vous  quelqu'un  de  ceux  qui 
composaient  l'attroupement  ? 

R.  Non. 

D,  N'étiez-vous  pas  condamné  par  un  jugen 
ment  du  tribunal  de  police  correctionnelle  à 
être  renfermé  dans  le  dépôt  pendant  deux 
ans? 

R.  Oui. 

D.  Avez-vous  fini  votre  temps? 


R.  Non. 

D.  Comment  vous  trouvez-vous  ici? 

R.  Il  y  a  environ  deux  mois  que  vers  les 
SIX  heures  du  soir,  dans  le  moment  qu'on  allait 
relever  la  sentinelle,  personne  ne  surveillait 
la  porte;  je  profitai  de  cette  circonstance  pour 
me  mettre  en  liberté. 

D.  N'était-ce  pas  pour  la  seconde  fois  que 
vous  vous  étiez  échappé  du  dépôt? 

R.  Oui. 

D.  Combien  de  temps  avez-vous  passé  de- 
puis votre  condamnation  et  à  différentes  re- 
prises, soit  dans  le  dépôt,  soit  aux  prisons  de 
la  police  correctionnelle? 

R.  Environ  quatorze  mois. 

Et  plus  par  nous  n'a  été  procédé. 

Lecture  à  lui  faite  de  son  interrogatoire,  y 
a  persisté  et  a  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce 
requis. 

Antoine  Milhaud. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire 
d'un  autre  prévenu  qui  a  dit  s'appeler  Antoine 
Milhaud,  résidant  à  Montpellier  depuis  en- 
viron un  an  et  demi,  auquel  nous  avons 
adressé  l'interpellation  suivante  : 

D.  Faisiez-vous  partie  de  l'attroupement 
qui  eut  lieu,  le  25  de  ce  mois  ? 

R.  Non,  je  n'avais  pas  même  d'intérêt  à  y 
être,  puisque  le  mal  que  j'ai  à  une  de  mes 
jambes  devait  m' exempter  du  recrutement  et 
j'étais  à  ma  section,  séant  au  collège  de  mé- 
decine pour  faire  admettre  cette  exception  lé- 
gitime. 

D.  Quand  vous  mîtes-vous  avec  l'attroupe- 
ment? 

R.  J'étais  à  ma  section,  tranquillement 
assis,  lorsque  je  vis  arriver  l'attroupement. 
Je  ne  m'y  mêlai  en  aucune  manière,  et  long- 
temps après,  je  me  retirai  paisiblement  chez 
moi. 

D.  Pendant  que  l'attroupement  était  à  votre 
section,  ne  criâtes-vous  pas  comme  ceux  qui 
le  composaient  :  Point  de  tirage!  Point  de 
tirage! 

R.  Non,  je  n'étais  occupé  qu'à  me  garantir 
de  cette  cohue,  craignant  quelque  accident 
pour  ma  jambe. 

D.  Etant  à  cette  ,sectionj  ne  prîtes-vous  pas 
une  des  chaises  qui  y  étaient  et  ne  la  mîtes- 
vous  pas  en  pièces? 

R.  Comme  je  cherchais,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
déjà,  à  éviter  l'approche  de  ceux  qui  compo- 
saient l'attroupement,  on  poussa  vei^  moi 
une  chaise  qui  porta  sur  mes  jambes  et,  par 
un  mouvement  de  vivacité,  je  la  pris  et  ^la 
jetai  moi-même  avec  vivacité  d'un  autre 
côté,  peut-être  même  avec  un  peu  de  violence, 
mais  je  ne  fus  le  maître  de  /contenir  mon  in- 
disposition, à  cause  précisément  des  craintes 
que  j'avais  eues  qu'on  ne  m'offensât  ma  jambe 
malade. 

D.  N'avez-vous  pas  su  qu'il  avait  été  formé 
un  complot  dans  le  but  de  s'opposer  à  la  loi 
sur  le  recrutement? 

R.  Non,  en  aucune  manière. 

D.  Ne  vîtes-vous  pas  dans  votre  section,  soit 
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le  dimanche,  soit  le  lundi,  quelques  personnes 
qui  occasionnaient  du  désordre  dans  1  assem- 
blée en  protestant  qu'elles  ne  voulaient  point 
tirer  au  sort? 

R.  Non,  je  n'ai  absolument  entendu  au- 
cune sorte  de  rumeur  à  ce  sujet. 

Et  plus  par  nous  n'a  été  procédé. 

Lecture  a  lui  faite  de  son  interr9gatoire,  y 
a  persisté  et  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

Pierres  Fages. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire 
d'un  autre  prévenu  ;qui  a  dit  s'appeler  Pierre 
Fa^es,  tailleur  d'habits,  âgé  de  23  ans,  .domi- 
cilié en  cette  ville. 

D.  Pourquoi  vous  mêlâtes-vous  dans  l'at- 
troupement qui  eut  lieu  le  25  de  ce  mois? 

R.  Je  n'ai  point  fait  partie  de  cet  attrou- 
j>ement.  J'ai  été  le  matin  à  ma  section;  vers 
11  h.  1/2,  je  demandai  au  président  que  je 
trouvai  seul  si  l'on  tirait  au  sort;  il  me  ré- 
pondit qu'il  ne  savait  encore  rien.  Je  sortis 
alors  avec  un,  de  mes  camarades  qui  s'y  était 
rendu  un  moment  après  moi.  Nous  fûmes 
avec  lui  boire,  après  quoi  et  vers  les  2  h.  1/2 
nous  fûmes  avec  mon  dit  camarade  du  côté  des 
Pénitents  bleus.  Nous  entrâmes  dans  la  sec- 
tion et  nous  vîmes  que  tout  y  était  fort  tran- 
quille, mais  un  moment  après,  nous  vîmes  ar- 
river un  grand  nombre  de  personnes  qui 
criaient  :  A  bas  le  tirage,  à  bas  le  tirage/  C'est 
de  la  part  de  la  municipalité  qui  a  résolu  de 
faire  des  hommes  et  de  donner  cinq  cents 
livres  à  chacun. 

D.  N'avez-vous  pas  été  témoin  dans  cette 
section  des  menées  particulières  de  certains 
des  attroupés  qui  cherchaient  à  entretenir  et 
à  augmenter  même  le  désordre  ? 

R.  Non,  parce  que  dès  l'instant  que  j'ai  vu 
la  troupe  s'introduire  dans  la  section,  je  me 
suis  retiré  tout  seul  et  m'en  suis  allé  chez  un 
de  mes  amis. 

D.  Vous  n'êtes  donc  pas  sorti  avec  les  at- 
troupés, ce  qui  contrarie  beaucoup  les  attes- 
tations de  quelques  citoyens  qui  vous  incul- 
pent expressément  comme  étant  l'un  de  ceux 
qui  faisaient  le  plus  de  train  en  sortant  de 
la  section? 

R.  J'ai  dit  la  vérité;  il  faut  que  ces  citoyens 
se  trompent  svir  mon  compte. 

D.  Il  s'ensuit  donc  de  votre  réponse  qu'en 
sortant  de  la  section  des  Pénitents  bleus,  l'un 
des  attroupés  dit  en  votre  présence  avec  cha- 
leur :  A  bas  le  sort!  Je  ne  veux  pas  tirer, 
vous  n'avez  pas  repris  :  Il  ne  faut  pas  dire  : 
Je  ne  veux  pas  tirer,  mais  nous  ne  voulons 
pas  tirer;  ce  que  des  citoyens  attestent  pour- 
tant vous  avoir  entendu  dire  à  plusieurs  re- 
prises et  avec  beaucoup  d'affectation.  Je  vous 
prie,  à  mon  tour,  de  me  dire  ce  qu'il  en  et 
positivement  1 

R.  J'ai  déjà  dit  que  je  m'étais  retiré  tout 
seul;  c'est  la  vérité;  c'est  donc  à  tort  qu'on 
m'impute  les  faits  dont  vous  m'avez  parlé. 

D.  Il  paraît  singulier  que  vous  trouvant  à 
la  Blanquerie  vers  les  2  heures  ou  2  h.  1/2. 
vous  ayez  été  directement  de  là  à  la  section 
des  Pénitents  bleus,  presque  dans  le  même 
temps  que  l'attroupement  y  est  arrivé,  sans 

l""*   SÉRIE.    T.    LXIII. 


3ue  vous  eussiez  déjà  connaissance  de  ce  qui 
evait  s'y  passer? 

R.  C'est  le  hasard  seul  qui  a  produit  cela. 
D.  Avez-vous  connu  quelqu'un  de  ceux  q.> 
composaient  ledit  attroupement? 
R.  Non. 

D.  N'avez-vous  pas  déjà  ouï  parler  dans 
votre  section  d'une  concertation  à  former 
pour  s'opposer  à  l'exécution  de  la  loi  et  com- 
muniqué votre  insubordination  aux  autres 
sections  ? 

R.  Non. 

Et  plus  par  nous  n'a  été  procédé. 

Lecture  a  lui  faite  de  son  interrogatoire,  y 
a  persisté  et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Fages. 

Nouvelle   cotitinuation  d'interrogatoires. 

Du  5  avril  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Jean-Baptiîte  Dabadie. 

D'après  les  informations  faites  relative- 
ment à  la  concertation  qui  paraît  résulter  po- 
sitivement des  dépositions  contenues  à  l'effet 
de  s'opposer  à  l'exécution  de  la  susdite  loi, 
le  citoyen  Jean-Baptiste  Dabadie,  ayant  été 
désigné  pour  avoir  concouru  à  préparer  la 
résistance  à  la  loi  sur  le  recrutement,  il  a  été 
interrogé  comme  suit  : 

D.  Quel  est  votre  nom? 

R.  Jean-Baptiste  Dabadie. 

D.  Quelle  est  votre  profession,  votre  âge, 
qualité,  domicile? 

R.  Je  suis  originaire  de  Bruchet,  district  de 
NérpQ,  département  de  Lot-et-Garonne,  rési- 
dant À  la  ville  de  Montpellier,  depuis  le 
20  janvier  dernier,  y  étudiant  la  médecine 
depuis  cette  époque.  Je  suis  âgé  de  25  ans  1/2. 

D.  Quelque  temps  avant  qu'on  ne  mît  à 
exécution  la  loi  concernant  le  recrutement, 
n'avez-vous  pas  eu  quelques-uns  de  vos 
camarades  de  conversation,  dont  le  vœu  était 
de  disposer  de  moyens  propres  à  rendre  vaine 
à  votre  égard  l'exécution  de  la  loi  ? 

lî.  Non,  très  positivement,  et  bien  au  con- 
traire, j'avais  écrit  à  mon  père  pour  qu'on  me 
fît  représenter  dans  ma  commune  et  depuis, 
ayant  été  instruit  que  mes  deux  frères  seu- 
lement y  ayant  concouru  au  recrutement  et 
ayant  été  désignés  pour  volontaires,  il  n'avait 
été  fait  aucune  mention  de  moi.  Je  m'empres- 
sai de  me  faire  inscrire  dans  une  section  à 
Montpellier  et  je  m'y  présentai  en  consé- 
quence. 

D.  N'avez-vous  pas  su  du  moins  que  quel- 
ques-uns de  vos  camarades  ou  bien  des  jeunes 
gens  de  la  ville  aient  fait  quelques  disposi- 
tions pour  contrarier  le  vœu  de  la  loi  sur  le 
recrutement  ou  s'y  soustraire  eux-mêmes? 

R.  Je  n'ai  absolument  aucune  connaissance 
de  pareils  faits. 

D.  Avec  quels  jeunes  gens  de  la  ville  êtes- 
vous  en  relation  depuis  votre  arrivée  à  Mont- 
pellier? 

R.  Je  n'en  connais  aucun. 

D.   Etant  à  votre  section  séante  à  Saint- 
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Matthieu,  le  24  ou  le  25  au  matin  du  mois  de 
mars  dernier,  n'avez-vous  pas  eu  des  relations 
suivies  avec  quelques  jeunes  gens  de  cette  sec- 
tion et  avec  l'un  d'eux  principalement  ? 

R.  Je  n'ai  eu  aucune  sorte  de  relation  avec 
qui  que  ce  soit  de  ma  section,  n'y  connaissant 
personne,  excepté  deux  ou  trois  étudiants  en 
médecine  avec  lesquels  je  n'ai  point,eu  de  con- 
versation. 

D.  Etant  comme  j'ai  déjà  dit,  n'avez-vous 
pas  aperçu  plusieurs  citoyens  qui  causaient 
une  certaine  rumeur  en  criant  qu'ils  ne  vou- 
laient point  de  tirage  ? 

R.  Le  lundi  matin,  j'ai  entendu  dire  qu'il 
y  avait  eu  du  train  à  ma  section.  Je  m'y 
rendis  bientôt  après;  j'y  trouvais  le  citoyen 
maire  qui  s'y  faisait  écouter  avec  attention, 
mais  à  peine. fut-il  sorti,  que  je  vis  un  homme 
planté  sur  un  banc  qui  criait  :  Point  de  ti- 
rage! Mais  qu'on  donne  de  l'argent/ 

D.  Quelle  fut  la  suite  de  la  réclamation  de 
cet  homme  1 

R.  Il  sortit  ensuite  et  ayant  été  instruit 
qu'on  me  demandait  ,à  la  commune,  je  m'y 
rendis.  J'y  fus  mis  en  état  d'arrestation  et  j'y 
suis  resté  jusqu'à  ce  jour. 

D.  N'êtes-vous  pas  resté  pendant  un  long 
intervalle  de  temps  à  votre  section,  dans 
l'après-dîner  du  dimanche,  et  ne  vous  êtes- 
vous  pas  aperçu  que  l'ordre  y  ait  été  troublé 
par  les  criailleries  de  quelques  citoyens? 

R.  J'y  restais  environ  une  heure,  avec  un 
citoyen  qui,  depuis,  est  à  ce  que  je  crois  parti 
pour  volontaire  et  qui  me  proposait  de  me 
procurer  .un  homme  dans  le  cas  où  je  me  trou- 
verais soumis  à  partir.  Du  reste,  je  ne  con- 
naissais pas  le  nom  de  ce  citoyen  et  je  n'avais 
eu  précédemment  aucune  sorte  de  relation 
avec  lui.  Après  avoir  parlé  quelque  temps 
avec  ce  jeune  homme,  je  me  promenais  pen- 
dant environ  une  demi-heure  tout  seul  et  je 
me  retirais  chez  moi,  ce  qui  fait  que  je  n'ai 
pas  été  à  portée  de  voir  ce  qui  se  passa  pos- 
térieurement dans  la  section. 

D.  Avez-vous  connu,  dans  votre  quartier  ou 
ailleurs,  ou  avec  vous  ou  dans  votre  section, 
un  jeune  homme  de  taille  moyenne,  figure 
pleine,  barbe  noire,  qui  s'appelle  Franc? 

R.  Je  ne  le  connais  en  aucune  manière;  je- 
ne  l'ai  jamais  entendu  nommer.  Je  ne  connais 
du  nom  de  Franc  qu'un  traiteur  chez  qui  je 
mangeais. 

Et  plus  par  nous  n'a  été  procédé. 
Lecture  à  lui  faite  de  son  interrogatoire,  ïi 
a  apostille  et  signé  avec  nous. 

Signé  :  Dabadie. 

Pour  expédition, 

Signé  :  Beethe,  officier  nuimicipal; 

JOTJVENT. 


QUATRIÈME   ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  27  AVRIL  1793. 

Lettres  des  représentants  Guermeur  et  Le- 
tnalliaud,  commissaires  de  la  Convention, 
dans  les  départements  du  Morbihan  et  du 
Finistère,  sur  les  événements  survenus  dans 
ces  départements. 


Lettre  de  Guermeur  et  Lemalliaud,  représen- 
tants du  peuple  dans  le  Finistère  et  le  Mor- 
bihan, par  laquelle  ils  transmettent  des  let- 
tres qui  donnent  des  nouvelles  de  l'insur- 
rection (2). 

((  Quimper,  22  avril  1793,  l'an  II 
d©  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  ,Nous  vous  transmettons  sous  les  numéros 
1,  2,  3  et  4  des  pièces  (3^  qui  nous  ont  été  en- 
voyées il  y  a  quelques  jours  par  le  départe- 
ment du  Morbihan.  Ce  sont  des  copies  d'une 
lettre  du  commandant  de  la  division  des  côtes 
de  la  Vendée  et  du  Morbihan  aux  adminis- 
trateurs de  ce  département,  d'un  compte 
rendu  au  comroa,ndant  de  la  station  du  Mor- 
bihan par  le  capitaine  Denis,  commandant  de 
la  frégate  La  Réunion,  d'une  lettre  du  capi- 
taine de  La  Proserpine  aux  mêmes  addminis- 
trateurs,  et  enfin  d'une  lettre  écrite  de  Noir- 
moutiers  le  23  mars  aux  officiers  municipaux 
de  l'île  d'Yeu  par  un  nommé  Guerry  de  la 
FortinièrCj  commandant  en  chef  au  nom  de 
Monsieur,  Régent  du  Royaume. 

«  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  rebelles  ne 
tarderont  pas  à  être  chassés  de  Noirmoutiers, 
mais  indépendamment  de  cela,  nous  avons  cru 
qu'il  était  bon  de  vous  faire  connaître  cette 
correspondance  ;  cependant  vous  verrez  qu'à 
l'époque  du  17  avril,  l'attaque  de  Noirmou- 
tiers  par  les  patriotes  n'était  encore  qu'un  pro- 
jet, puisque  le  même  commandant  de  la  divi- 
sion des  côtes  de  la  Vendée  et  du  Morbihan  en 
parle  dans  sa  lettre  au  président  du  départe- 
ment du  Morbihan  ;  il  lui  annonçait  de  plus 
que  le  capitaine  du  vaisseau  l'Emilie  venant 
du  Bengale  et  parti  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance le  23  février  lui  avait  donné  avis  que  le 
lendemain  de  son  départ  une  flotte  hollandaise 
de  dix  vaisseaux  devait  faire  route  pour  la 
Hollande,  sous  la  protection  de  deux  frégates. 
Là-dessus  le  conseil  général  du  département  du 
Morbihan  avait  envoyé  un  courrier  au  ministre 
de  la  marine,  mais  il  nous  écrivit  le  même 
jour  et  à  la  réception  de  sa  lettre  nous  eûmes 
une  conférence  avec  le  directoire  du  Finis- 
tère ;  il  en  résulta  la  lettre  que  nous  écrivîmes 
le  19  au  commandant  d'armes  et  à  l'ordonna^ 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  420,  l'énoncé  de 
ces  lettres. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D§i  27,  chemise  2, 
pièce  n°  1. 

(3)  Nous  n'avons  pu  retrouver  ces  pièces. 
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teur  de  la  marine  à  Brest,  dont  les  autorités 
constituées  en  conférence  nous  écrivirent  le  20 
que  l'on  avait  trouvé  avantageux  de  faire  une 
mission  pour  s'emparer  du  convoi  en  ques- 
tioui  et  qu'en  conséquence  l'on  pressait  le  de- 
part  de  deux  vaisseaux  de  74  et  d'une  cor- 
vette ;  personne  ne  forme  des  vœux  plus  sin- 
cères que  les  nôtres  pour  le  succès  de  cette 
entreprise  ;  vous  avez  ici,  sous  le  n°  5  (1),  une 
copie  de  la  correspondance  relative  à  oe  con- 
voi. 

((  Mais  quelque  chose  encore  de  très  impor- 
tant, citoyens  nos  collègues,  ce  sont  les  no- 
tions que  vous  pourrez  puiser  dans  une  copie 
de  lettre  que  vient  de  nous  remettre  le  ci- 
toyen. Brichet,  procureur  général  syndic  du 
Finistère,  qui  l'a  signifiée  sous  sa  signature. 
Elle  est  datée  du  6  avril  et  écrite,  par  le 
citoyen  Duthya,  volontaire  dans  l'un  des  ba- 
taillons du  Finistère^  à  son  père,  juge  à  Lan- 
derneau  ;  elle  contient  des  détails  intéressants 
sur  la  situation  de  notre  armée  à  cette  épo- 
que et  quelques  particularités  sur  le  général 
Bemeron.  Vous  en  ferez  l'usage  convenable. 
Avant  de  quitter  le  Morbihan,  nous  y  avions 
mis  le  recrutement  en  activité;  on  nous  mande 
qu'il  se  continue  avec  succès.  Nous  nous  pro- 
posons d'y  retourner.  Le  calme  commence  en- 
fin à  renaître.  La  surveillance  et  les  exemples 
sévères  la  consolideront,  nous  en  avons  du 
moins  l'espoir. 

a  Les  représentants  du  peuple,  délégués 
dans  le  Morbihan  et  le  Finistère. 

«  Signé  :  Gtjekmeue  ;  Lemalliaud.  » 


II 


Lettre  de  Gtiermeur  et  Lemalliaud,  représen- 
tants du  peuple  dans  le  Finistère  et  l-t.  Mor- 
bihan, par  laquelle  ils  envoient  différetits 
états  de  situation  et  des  procès-verbaux  d'eTir- 
quête  (2). 

«  Quimper,  22  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

c<  Nous  regardons  comme  une  chose  très  es- 
sentielle que  vous  soyez  instruits  de  la  situa- 
tion et  des  besoins  militaires  des  principaux 
points  de  ces  deux  départements  ;  en  consé- 
quence, nous  vous  faisons  passer  les  pièces 
suivantes  respectivement  numérotées  (3)  : 

«  1°  Un  état  des  armes  existantes  dans  la 
salle  du  château  de  Brest^  signé  :  Rêve,  garde 
magasin  d'artillerie.  C'est  le  général  Can- 
claux  qui  nous  l'a  fourni  ; 

«  2^  Un  état  de  la  situation  du  district  de 
Pont-Croix,  de  onze  ports  de  mer,  canons  et 
corps  de  garde.  C'est  le  département  du  Fi- 
nistère qui  nous  l'a  envoyé. 


(1)  Cette  pièce  manque  aux  Archives. 

(8)  Archives  nationales,  Carton  D  §i  27,   chemise  2, 
pièce  n*  2. 

(3)  Nous   n'avons  pu  relrouTcr  aacune  de  ces  pièces 
aux  Archives. 


«  3°  Un  état  des  fusils  et  sabres  existant  au 
poit  de  Lorient  le  6  avril,  signé  :  Rosière, 
Thirion  et  Gauthier. 

((  4°  Un  mémoire  fourni  le  6  avril  par  les  of- 
ficiers municipaux  du  port  de  la  Liberté. 

5°  Un  état  des  effets  et  attirails  d'artille- 
rie nécessaires  pour  compléter  l'armement  de 
la  ville  et  de  la  citadelle  du  port  de  la  Li- 
berté, fourni  par  le  citoyen  Camas,  directeur 
d'artillerie,  que  nous  avons  depuis  suspendu 
de  ses  fonctions  et  mis  en  état  d'arrestation^ 
état  communiqué  au  général  du  Gelet-Bois, 
commandant  à  Vannes  ; 

«  6*»  Un  état  de  situation  où  se  trouve  la 
place  du  port  de  la  Liberté  à  l'époque  du 
10  avril,  fourni  par  le  citoyen  Marilly,  que 
nous  avons  temporairement  nommé  à  la  place 
de  Camus,  et  envoyé  le  17. 

«  Nota.  —  Marilly  nous  demande  l'incorpo- 
ration de  la  compagnie  de  canonniers  du  ba- 
taillon de  la  Guyanne  dans  le  8*  régiment  d'ar- 
tillerie. Les  habits  étant  bleus,^  il  y  aura  peu 
de  changement  à  faire.  Ils  sont  employés  de- 
puis le  10.  On  nous  a  d'ailleurs  observé  qu'il 
arrive  chaque  jour  à  Lorient  des  soldats  de 
troupe  de  ligne  destinés  à  être  incorporés  dans 
l'artillerie,  que  le  défaut  d'un  mode  d'orga- 
nisation donne  lieu  à  des  désordres  qu'on  ne 
peut  prévenir  à  défaut  de  chefs  et  qui  ajoutent 
chaque  jour  à  l'indiscipline,  nous  osons  vous 
le  dire,  si  nous  voulons  avoir  une  armée 
d'hommes  libres. 

«  7°  Un  mémoire,  fourni  le  19,  par  le  citoyen 
Cordé,  faisant  au  port  de  la  Liberté  les  fonc- 
tions de  directeur  du  génie,  au  lieu  et  place 
du  citoyen  Dubourg,  que  nous  avons  égale- 
ment suspendu  de  ses  fonctions.  Il  embrasse 
dans  ses  détails  les  côtes  de  la  Loire-Infé- 
rieure, le  port  de  la  Liberté,  les  îles  de  Belle- 
Ile,  de  Groix,  etc.; 

«  8°  Un  état  des  bouches  à  feu  et  princi- 
pales munitions  nécessaires  pour  compléter 
l'armement  de  Belle-Isle,  fourni  le  6  avril;  par 
Camus  et  visé  par  le  général  du  Petit-Bois  ; 

a  9°  Un  procès-verbal  de  visite  de  la  côte 
de  Lorienti  du  district  de  Hennebond,  rap- 
porté le  14  avril  par  le  citoyen  Cordé,  accom- 
pagné des  citoyens  Marcilly,  commandant  l'ar- 
tillerie, Godin,  administrateur,  en  présence 
des  citoyens  Boudeville  et  Odier,  officiers  mu- 
nicipaux de  Lorient  et  encore  des  citoyens 
Perardy,  officier  d'artillerie  et  Léger,  adju- 
dant général  de  la  Légion  du  district  de 
Hennebond. 

u  En  vous  mettant,  par  originaux^  toutes 
les  pièces  sous  les  yeux  sur  ces  objets,  ci- 
toyens nos  collègues,  nous  désirons  que  vous 
en  fassiez  un  prompt  examen  pour  en  connaî- 
tre le  résultat,  et  que  vous  déterminiez,  de 
concert  avec  le  comité  de  défense  générale,  à 
qui  vous  voudrez  bien  les  communiquer,  tous 
les  moyens  de  pourvoir  à  tant  de  besoin  et  quo 
vous  pressiez  de  plus  en  plus  le  conseil  exécu- 
tif qui  a  bien  des  torts  a  réparer  de  la  part 
des  anciens  ministres. 

«  Les  représentants  du  peuple,  délégués 
dans  le  Morbihan  et  le  Finistère. 

«  Signé  :  Gueemetje  ;  Lemalliaud.  » 
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Lettre  de  Guermeur  et  Lemulliaud,  représen- 
tants du  peuple  dans  le  Finistère  et  le  Mor- 
bihan, par  laquelle  ils  demandent  que  la 
Convention  accorde  mie  prime  aux  enrô- 
lements volontaires,  et  annoncent  qu'un  in- 
cendie terrible  vient  d'éclater  dans  le  port 
de  Lorient  (1). 

«  Quimper.  22  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Ëépublique  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  venons  d'apprendre  par  les  papiers 
publics  qu'un  décret  du  16  de  ce  mois  ordonne 
qu'il  sera  levé  dans  les  départements  de  la 
République  trente  mille  hommes  de  troupes  à 
cheval,  montés,  équipés  et  armés. 

«  Notre  amour  pour  la  patrie  et  le  dé- 
sir d©  prévenir  le  renouvellement  des  émeutes 
contre-révolutionnaires  et  barbares  dont  nous 
venons  d'être  témoins,  nous  portent  à  vous 
communiquer  une  idée  qui,  si  elle  adoptée, 
peut  nous  épargner  de  nouvelles  pertes  de 
sang. 

<(  Sous  l'Assemblée  législative,  on  accorda 
une  certaine  somme  d'engagement  à  tout  ci- 
toyen qui  s'enrôlerait  pour  le  service  de  la  pa- 
trie ;  que  la  Convention  nationale  décrète  150 
à  200  livres  d'engagement,  un  tiers  ou  une 
moitié  payable  au  moment  de  l'engagement, 
et  le  surplus  lors  de  l'organisation  définitive  ; 
nous  sommes  persuadés  qu'au  moyen  de  cett€ 
mesure  on  trouvera  facilement  le  nombre 
d'hommes  désiré.  Mais  si  l'on  décrète  que  cette 
levée  se  fera  de  la  même  manière  que  celle 
qui  vient  d'avoir  lieu,  nous  devons  vous  pré- 
venir que,  d'après  la  disposition  des  esprits 
et  le  mécontentement  que  nos  cruels  ennemis 
entretiennent  toujours  et  dans  les  campagnes 
et  parmi  les  citoyens  artisans  des  villes,  une 
nouvelle  explosion  est  à  craindre  et  les  suites 
incalculables.  Ne  croyez  point  que  nous 
soyions  ici  dirigés  par  une  terreur  panique  ; 
les  dangers  ne  nous  intimident  pas  ;  nous  sau- 
rons, comme  vous,  citoyens  nos  collègues, 
mourir  s'il  le  faut  à  notre  poste,  mais  nous 
d^irons  épargner  le  sang  précieux  des  pa- 
triotes. Evitez  de  nouveaux  dangers  à  notre 
f>atrie  et  n'exposez  point  la  liberté  et  l'éga- 
ité  à  de  nouveaux  hasards  ;  on  ne  doit  pas 
craindre  des  sacrifices  pécuniaires  lorsqu'il 
s'agit  d'assurer  la  liberté  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  ;  nous  souhaitons,  au  sur- 
plus, de  toute  notre  cœur^  que  ces  pressenti- 
ments ne  se  réalisent  point. 

«  Au  moment  où  nous  finissons  cette  lettre, 
un  courrier  extraordinaire  de  Lorient  nous 
apporte  la  nouvelle  désastreuse  d'un  incen- 
die terrible  qui  vient  d'éclater  dans  le  port  ; 
nou_s  n'avons  que  le  temps  de  vous  envoyer 
copie  de  la  lettre  que  nous  recevons.  Vous  y 
verrez  en  grand  les  détails  de  cet  événement 
malheureux.  Nous  écrivons  aux  autorités. 
Nous  pensons  qu'il  est  important  de  faire  la 
même  recommandation  dans  les  autres  ports 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §i  27,  chemise  2, 
pièce  n*  3. 


de  la  République.  Nous  invitons  ces  autorités 
à  une  surveillance  plus  sévère  et  à  arrêter  sans 
miséricorde  tout  homme  suspect.  Nous  mar- 
quons de  ne  rien  négliger  pour  découvrir  les 
auteurs  de  oe  crime  que  nous  regardons  comme 
une  nouvelle  scélératesse  de  nos  ennemis. 

<(  Les  représentants  du  peuple,  délégués 
dans  le  Morbihan  et  le  Finistère. 

«  Signé  :  Guebmeur  j  Lemalliaud.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

Lettre  adressée  aux  autorités  civiles  et  mili- 
taires constituées  en  conférence  à  Brest  (1). 

«  Citoyens, 

«  Vous  apprendrez  avec  douleur,  par  la  dé- 
pêché que  le  courrier  de  Lorient  vous  remet- 
tra, l'incendie  qui  vient  d'éclater  dans  le  port 
de  cette  ville.  Le  vôtre  a  déjà  été  menacé.  ]SI  ous 
ne  devons  pas  douter  que  ce  ne  soit  encore 
ici  une  de  ces  perfidies  atroces  de  nos  cruels 
ennemis.  Nous  ne  pouvons  que  vous  inviter  à 
redoubler,  s'il  est  possible^  de  surveillance  et 
à  veiller  nuit  et  jour  à  la  conservation  d'un 
des  dépôts  les  plus  précieux  de  la  République. 
Arrêtez  sans  miséricorde  tout  homme  suspect  ; 
nous  nous  reposons  avec  confiance  sur  le  pa- 
triotisme qui  vous  a  toujours  distingué  ainsi 
que  vos  concitoyens. 

<(  Les  représentants  du  peuple,  délégués 
dan^  le  Morbihan  et  le  Finistère. 

«  Signé  :  Gueemeur  j  Lemalliaud.  » 


IV 

Lettre  de  Guermeur  et  Lemalliaud,  représenr 
tants  du  peuple  dans  le  Finistère  et  le  Mor- 
bihan, par  laquelle  ils  soumettent  divers  ar- 
rêtés à  l'approbation  de  la  Convention  (2). 

«  Quimper,  22  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  envoyons  plusieurs  de  nos  ar- 
rêtés dont  nous  vous  ferons  seulement  la  no- 
menclature et  que  nous  numérotons  dans  l'or- 
dre même  que  nous  allons  siuivre. 

«  Le  premier,  du  15  avril,  autorise  provisoire- 
ment les  citoyens  Marcilly  et  Cordé,  que  nous 
avons  institués  successeurs  provisoires  des  ci- 
toyens Camas  et  Duboura,  par  nous  suspendus 
de  leurs  fonctions  de  cher  de  l'artillerie  et  du 
génie  au  porit:  de  la  Liberté  à  se  décharger  d'une 
partie  de  leur  correspondance  avec  les  officieris 
de  l'artillerie  et  du  génie,  employés  dans  les 
îles  et  ports  dépendant  de  leurs  directions,  en 
autorisant  pareillement  ces  derniers  à  cor- 
respondre directement  avec  les  ministres  et  les 
généraux. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D§i  27,  chemise  2, 
pièce  n"  4. 

(2)  Archive»  nationales.  Carton  AFii  265,  chemise  2235, 
pièce  n°  46. 
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«  Le  second,  de  même  date,  prescrit  a/ux 
payeurs  généraux  du  Morbihan  et  du  Finis- 
tère, d'acquitter  sans  délai  les  mandats  de  di- 
rectoire de  département  et  de  district,  ayant 
pour  objet  des  dépenses  militaires,  sans  égard 
à  la  distinction  particulière  des  différente 
fonds  de  leur  caisse,  sauf  les  mesures  qui  y 
sont  également  prescrites  pour  parvenir  au 
remplacement. 

«  Le  troisième,  en  date  du  18,  prescrit  dans 
les  deux  départements,  le  recouvrement  provi- 
soire des  trois  quarts  des  contributions  de 
1792  sur  le  pied  de  celles  de  1791. 

((  Le  quatrième,  du  19,  approuve  un  arrêté 
du  département  du  Finistère,  relatif  à  la  subs- 
titution d'étoffes  de  la  couleur  la  plus  rappro- 
chée du  blanc,  par  les  manches  et  le  dos  des 
vestes  des  troupes  de  nouvelle  levée. 

((  Le  cinquième,  du  20,,  approuve  un  autre 
arrêté  relatif  aux  froments  chargés  dans  le 
sloop  le  Brochet  de  Noirmoutiers,  retenu  de- 
puis près  de  six  mois  dans  le  port  d'Audierne 
et  dont  on  change  la  destination  devenue  très 
difficile^  en  mettant  le  produit  de  cette  car- 
gaison a  la  disposition  du  chargé  des  appro- 
visionnements, sous  la  condition  de  les  payer 
comptant,  au  plus  haut  prix. 

«  Le  sixième,  de  même  date,  approuve  un 
autre  arrêté  relatif  à  l'indemnité  due  aux  ma- 
telots de  la  Patache,  de  la  régie  des  douanes 
de  Concarneau,  servant  à  l'approvisionne- 
ment des  îles  de  Glenans. 

«  Le  septième,  de  même  date,  approuve  un 
autre  arrêté  relatif  à  la  réparation  du  che- 
min de  Roscoff  à  Saint-Pol-de-Léon,  chemin 
dont  le  rnauvais  état  nuisait  au  transport  de 
l'artillerie  et  autres  provisions  militaires. 

«  Le  huitième,  de  même  date,  approuve  un 
autre  arrêté,  concernant  la  répartition  des 
hommes  de  nouvelle  levée  entre  les  chefs-lieux 
de  districts  de  ce  département,  en  attendant  le 
rassemblement  de  l'armée  des  côtes  et  jusqu'à 
ce  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par 
le  général  ayant  le  commandement  de  cette 
armée. 

«  Le  neuvième,  de  même  date,  approuve  un 
autre  arrêté  qui  statue  que  les  défenses  du 
château  de  Kerjean,  regardées  comme  dange- 
reuses, seront  rasées  aux  frais  de  la  Républi- 
que. 

«Citoyens  nos  collègues,  la  plupart  de  ces 
arrêtés,  surtout  en  ce  qui  touche  le  service  mi- 
litaire, nous  ne  les  avons  pris  qu'après  nous 
être  assurés  de  leur  utilité,  dans  la  confé- 
rence que  nous  eûmes  le  17  avee  le  directoire  du 
département  du  Finistère  et  le  général  Can- 
claux  et  dont  nous  vous  disions  un  mot  dans 
notre  lettre  du  même  jour;  par  le  prochain 
ordmaire,  nous  vous  en  ferons  passer  d'autres. 
Nous  vous  prions  de  vous  en  faire  rendre 
compte,  et  nous  désirons  que  vous  approuviez 
a  votre  tour  toutes  ces  mesures  que  notre  zèle 
pour  la  chose  publique  nous  suggère,  ou  nous 
fait  adopter  avec  transport  ;  car  nous  pen- 
sons qu  il  n'y  a  plus  rien  à  épargner  ni  à  né- 
gliger pour  sauver  la  patrie.  Vous  renverrez 
nous  n  en  doutons  pas,  tous  ces  arrêtés  aux 
divers  comités  qui  peuvent  en  prendre  une 
connaissance  attributionnelle,  et  indépendam- 
ment de  cet  envoi,  nous  écrivons  par  le  même 
courrier,  trois  lettres  au  comité  de  Salut  pu- 
blic auquel  nous  adressons  nombre  d'états  et 
de  mémoires,^  concernant  les  forces  et  les  be- 
soins militaires  des  départements  du  Morbi- 


han et  du  Finistère,  concernant  la  station  na- 
vale du  commandant  de  la  division  des  côtes 
de  la  Vendée  et  du  Morbihan  ;  concernant  un 
convoi  de  dix  vaisseaux  hollandais  venant  du 
cap  de  Bonne-Espérance  dont  il  ne  serait  pas 
étonnant,  dont  il  serait  surtout  à  désirer  que 
nous  puissions  nous  emparer  ;  concernant  la 
nouvelle  levée  que  vous  venez  d'ordonner  de 
30,000   hommes  de  cavalerie,    etc. 

«  Nous  ne  doutons  pas  davantage  que  le  co- 
mité de  Salut  public  ne  vous  fasse  connaître  à 
propos  tout  ce  qui  doit  vous  être  rapporté, 
après  que  les  mesures  nécessaires  auront  été 
concertées  avec  le  comité  de  défense  générale 
et  proposées  au  conseil  exécutif.  Le  temps, 
comme  un  torrent  impétueux,  entraîne  ici  tous 
nos  moments.  Nous  comptons  cependant  ne  sé- 
journer désormais  que  peu  de  jours  dans  ce 
département,  d'où  nous  repasserons  dans  le 
Morbihan,  où  l'on  nous  mande  que  le  recru- 
tement fait  des  progrès  satisfaisants,  et  où  le 
calme  paraît  aussi  se  rétablir  dans  les  par- 
ties qui  ont  été  agitées. 

c<  Les  repréiseiitants  du  peuple,  délégués 
dans  le  Morbihan  et  le  Finistère. 

«  Signé  :  Gueemeuk  ;  Lemalliaud.  » 

«  P.  S.  —  Nous  vous  envoyons  la  décoration 
militaire  du  citoyen  Boutibonne,  chef  de  lé- 
gion du  district  de  Quimper.  Il  en  fait  hom- 
mage à  la  patrie.  Nous  demandons  pour  lui  la 
mention  honorable  ordinaire,  afin  qu'il  soit 
instruit  de  l'exactitude  avec  laquelle  nous 
nous  sommes  plû  à  nous  acquitter  de  sa  com- 
mission. C'est  d'ailleurs  un  témoignage  de  sa- 
tisfaction propre  à  fructifier  et  à  produire  de 
bons  effets. 

«  Signé  :  Gtiebmetir  ;  Lemalliattd.  » 

«  P.  S.  —  Au  moment  où  nous  allions  clore 
nos  paquets,  nous  est  arrivé  un  courrier  ex- 
traordinaire de  Lorient,  portant  la  funeste 
nouvelle  de  l'incendie  qui  a  éclaté  dans  ce  port, 
hier,  à  huit  heures  et  demie  du  soir.  Il  con- 
tinue sa  route  pour  Brest,  et  nous  l'avons 
chargé  d'une  lettre  pour  les  autorités  cons- 
tituées en  conférence  dans  cette  ville,  aux- 
quelles nous  recommandons  un  redoublement 
de  vigilance  et  de  surveillance.  Nous  envoyons 
au  comité  de  Salut  public  une  copie  de  la  let- 
tre des  officiers  municipaux  de  Lorient. 

<(  Les  représentants  du  2}euple,  délégués 
dans  le  Morbihan  et  le  Finvistère. 
«  Signé  :  Guermeur  ;  Lemalliaud.  » 

Suit  le  texte  des  arrêtés  dont  il  est  question 
aans  cette  lettre  : 


Premier  arrêté,  relatif  au  citoyen  Cordé  et  au 
citoyen  Marcilly  (1). 

«  Sur  les  représentations  pressantes  qui 
ont  été  faites  dans  la  séance  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Lorient  du  13  de  ce 
mois  par  le  citoyen  Cordé  exerçant  provi- 
soirement les  fonctions  de  chef  du  génie   au 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  263,  chemise  2235 
pièce  a°  47.  ' 
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port  de  la  Liberté  et  par  le  citoyen  Marcilly, 
remplissant  aussi  provisoirement  les  fonc- 
tions de  directeur  d'artillerie  dans  la  même 
ville,  qu'il  leur  est  presque  impossible  de  suf- 
fire à  l'étendue  de  leur  correspondance  et  de 
diriger  à  la  fois  les  travaux  et  les  différentes 
opérations  qui  leur  sont  confiés  avec  toute  la 
célérité  et  l'activité  qu'ils  exigent  et  qu'ils 
doivent  y  mettre; 

«  Nous,  représentants  du  peuple,  envoyés 
par  la  Convention  nationale  dans  les  dépar- 
tements du  Morbihan  et  du  Finistère,  auto- 
risons provisoirement  lesdits  citoyens  Cordé 
et  Marcilly  à  se  décharger  d'une  partie  de 
leur  correspondance  ordinaire  et  à  enjoindre 
aux  citoyens  en  relation  avec  eux  de  corres- 
pondre directement  sous  leur  responsabilité 
avec  le  ministre  et  les  généraux  suivant  les 
différentes  circonstances. 

«  Fait  à  Quimperlé,  le  15  avril  1V93,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Signé  :  Guermeur  ;  Lemalliaud.  » 

Deuxième  arrêté,  relatif  aux  fonds  des  caisses 
de  district  (1). 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  par 
la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  du  Finistère,  infor- 
més que  les  différentes  conférences  qu'ils  ont 
eues  avec  les  corps  administratifs  et  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Lorient  dans  sa 
séance  du  13  de  ce  mois;  que  les  fonds  des 
caisses  de  district  sont  insuffisants  pour  faire 
face  aux  dépenses  que  nécessite  la  défense 
des  côtes  de  ces  départements  et  des  villes  du 
port  de  la  Liberté  et  de  Lorient;  voulant  écar- 
ter toute  entrave  et  pourvoir  avec  célérité  et 
par  tous  les  moyens  possibles  à  la  sûreté  de 
cette  partie  si  importante  du  territoire  de 
la  République,  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

1°  Les  citoyens  payeurs  généraux  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère 
seront  tenus  d'acquitter  sans  délai  tous  les 
mandats  des  directoires  de  département  ou 
de  district  qui  auront  pour  objet  la  dépense 
des  fortifications  des  côtes  et  îles  de  ces  deux 
départements,  des  villes  du  port  de  la  Li- 
berté, Lorient,  Brest  et  autres  places  qu'ils 
jugeront  de  faire  fortifier,  ainsi  que  l'habil- 
lement et  armement  des  troupes  de  nouvelle 
levée  sans  égard  à  la  destination  particulière 
des  différents  fonds  de  leurs  caisses; 

2°  Lesdits  corps  administratifs  donneront 
de  suite,  sous  leur  responsabilité,  avis  de 
leurs  traites  tant  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  qu'aux  comités  des  finances 
et  de  Salut  public  de  la  Convention  na.tio- 
nale,  afin  que  par  un  prompt  remplacement, 
ils  pourvoient  à  ce  que  les  autres  parties  du 
service  public  n'éprouvent  aucun  retarde- 
ment. 

3"  Les  directoires  de  district  donneront 
également  avis  sans  délai  aux  directoires  de 
département  des  mandats  qu'ils  auront  expé- 
diés sur  les  caisses  desdits  payeurs-généraux. 

Fait  à  Quimperlé,  ce  15  avril  1V93,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Guermeur  ;  Lemalliaud.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  AFn  26S,  chemise  2233, 
pièce  n°  48. 


Troisième  arrêté,  relatif  aux  matrices  de  rôle 
des  contributions  foncière  et  immobi- 
lière (1). 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  par 
la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  du  Finistère,  consi- 
dérant que  les  matrices  de  rôles  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière  de  1792  sont  en- 
core imparfaites,  dans  la  plupart  des  districts 
de  ces  deux  départements;  que  même  plu- 
sieurs communes  n'ont  point  encore  acquitté 
les  contributions  de  1791  ;  qu'en  laissant  ainsi 
les  contributions  publiques  s'arriérer  et  s'ac- 
cumuler, on  expose  les  contribuables  à  payer 
les  contributions  de  deux  à  trois  années  à  la 
fois;  que  les  facultés  de  plusieurs  citoyens 
en  pourraient  souffrir  et  seraient  même 
insuffisantes  pour  y  faire  face;  que  d'ail- 
leurs, dans  ces  moments  de  crise;  les  besoins 
de  la  République  augmentent  chaque  jour  et 
réclament  impérieusement  le  tribut  que  tout 
citoyen  doit  à  la  patrie;  et  persuadés  que 
tout  bon  Français  s'empressera  de  venir  à  son 
secours  en  payant  cette  dette  sacrée  ; 

Arrêtent  ce  qui  sviit  ; 

Art.   l*"-. 

Les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict, dans  le  ressort  des  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère,  sont  expressément 
chargés  d'employer  respectivement  tous  les 
moyens  que  la  loi  a  mis  en  leur  pouvoir 
pour  accélérer  la  confection  des  matrices  de 
rôles  et  le  recouvrement  de  toutes  les  contri- 
butions foncière  et  mobilière  arriérées. 

Art.    2. 

Dans  les  communes  dont  les  rôles  ne  sont 
point  encore  en  recouvrement,  tous  les  con- 
tribuables seront  tenus  en  sus  de  l'arriéré,  do 
payer  dans  le  mois  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêté,  sur  les  contributions  foncière  et 
mobilière  de  1792,  un  acompte  dont  le  mon- 
tant sera  égal  aux  trois  quarts  de  leur  coti- 
sation dans  les  rôles  des  mêmes  contributions 
de  1791. 

Art.    3. 

Il  sera  tenu  pour  chaque  espèce  de  contri- 
bution par  le  collecteur  ou  receveur  porteur 
des  rôles  de  1791,  un  état  ou  registre  particu- 
lier portant  les  noms  et  demeure  de  chaque 
contribuable  et  le  montant  de  la  somme  payé<' 
avec  le  numéro  correspondant  à  son  article 
dans  les  rôles  de  1791. 

Art.    4. 

Le  collecteur  ou  receveur  donnera  à  chaque 
contribuable,  sous  le  même  numéro,  une  quit- 
tance de  ses  paiements  qui  seront  imputés 
sur  ses  cotisations  définitives  aux  rôles  de 
1792  et  de  1793,  et  en  cas  d'excédent,  il  sera 
fait  restitution  du  surplus,   par  le  receveur 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  263,  chemise  2235, 
pièce  n"  49. 
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de  la  commune,  lorsque  ces  rôles  seront  mis 
en  recouvrement,  sur  les  premier  et  dernier 
de  sa  recette. 

Art.  5. 

Ceux  des  contribuables  qui  n'auront  pas 
effectué  le  paiement  de  l'acompte  demandé 
dans  le  délai  de  l'article  2,  y  seront  con- 
traints par  les  voies  ordinaires  sur  une  expé- 
dition certifiée  par  les  directoires  de  district 
des  articles  de  leurs  cotisations  aux  rôles  de 
1791. 

Art.  6. 

La  loi  des  28  et  29  juin  1791,  en  ce  qui  n'y 
est  point  dérogé,  notamment  les  articles  6,  8, 
10,11,  12,  15  et  16  de  la  même  loi,  seront  provi- 
soirement exécutés  autant  qu'ils  pourront 
s'appliquer  au  présent  arrêté. 

Art.   7. 

Les  directoires  de  district  formeront  de 
quinzaine  en  quinzaine  un  bordereau  indi- 
catif de  la  totalité  des  sommes  versées  dans 
la  caisse  du  receveur  du  district,  au  nom  de 
chaque  commune,  pour  chaque  espèce  de  con- 
tribution; ils  enverront  de  suite  une  expé- 
dition de  ce  bordereau  au  directoire  du  dé- 
partement qui  en  adressera  sans  délai  des 
copies  certifiées  tant  à  la  Convention  natio- 
nale qu'aux  commissaires  de  la  trésorerie  et 
au  ministre  des  contributions  publiques. 

Art.  8. 

Les  corps  administratifs  et  municipalités 
seront  respectivement  et  personnellement  res- 
ponsables de  l'exécution  des  dispositions  du 
présent  arrêté. 

Art.  9. 

Sera  le  présent  envoyé  aux  directoiies  des 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère 
pour  y  être  lu  et  consigné  dans  leurs  regis- 
tres et  pour,  à  leur  diligence,  être  sur-le- 
champ  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé  aux 
directoires  de  districts  et  par  ceux-ci  aux 
municipalités  de  leur  ressort. 

Fait  à  Quimper,  ce  18  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Guermeitr  ;  Lemalliaud.  » 

Quatrième  arrêté,  approbatif  de  la  décision 
prise  par  le  département  du  Finistère,  re- 
lative à  la  substitution  d'étoffes  de  couleur 
blanche  pour  les  manches  et  le  dos  des 
vestes  des  troupes  de  nouvelles  levées  (1). 

Département  du  Finistère. 

Extrait  des  registres  du  département,  du 
18  avril  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Séance  du   directoire   présidée 
par  le   citoyen  Kergariou. 

Après  avoir  ouï  le  citoyen  Poullain,  en  son 
rapport  relatif  à  l'habillement  des  recrues, 


(1)  Archives  nationales ^Carion  AFu  265, chemise  ââ35, 
pièce  n*  50. 


et  après  en  avoir  conféré  avec  le  général  Cau- 
daux, commandant  en  chef  l'armée  des  côtes; 
Considérant  qu'il  n'existe  plus  ni  dans  la 
ville  de  Quimper  ni  dans  les  environs,  de  tri- 
cots, de  sigovianes,  ni  doublures  dans  la 
couleur  blanche; 

Considérant  encore  qu'en  tirant  des  dépar- 
tements voisins,  on  s'exposerait  à  de  grands 
frais  et  à  des  retardements  qui  porteraient 
un  grand  préjudice  au  recrutement  de  l'ar- 
mée; qu'il  est  indifférent  que  les  dos  et  man- 
ches de  vestes  soient  d'une  couleur  quel- 
conque et  que,  quant  à  la  doublure,  la  nuance 
ne  fera  pas  une  grande  disparité; 

Le  procureur  général  syndic  présent  et  en- 
tendu ; 

Le  directoire  arrête  qu'à  l'avenir  les  man- 
ches et  dos  des  vestes  pourront  être  d'une 
couleur  quelconque,  en  préférant  celles  qui 
approchent  le  plus  de  la  blanche;  que  les 
retroussis  seuls  de  l'habit  seront  blancs  et 
que  le  reste  de  la  doublure  des  habits  à  faire 
sera  bleue;  que  les  doublures  des  manches 
seront  en  toile;  et  qu'en  cas  qu'on  ne  trouve 
pas  assez  de  vestes  ou  de  culottes  blanches, 
pour  compléter  le  nombre  exigé  par  la  loi 
du  24  février  dernier,  on  les  remplacera  par 
des  vestes  et  culottes  bleues. 

Arrête,  de  plus,  qu'une  expédition  du  pré- 
sent sera  adressée  aux  commissaires  de  la 
Convention  pour  qu'il  leur  plaise  de  confir- 
mer les  dispositions  qu'il  renferme. 

Fait  au  directoire  du  département,  à 
Quimper. 

«  Signé:  Kergariou,  jjrésident;VoxjîAJLm, 
administrateur  ;  Aymez,  secrétaire  géné- 
ral. 0 

Vu  par  nous,  représentants  du  peuple, 
délégués  par  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  du  Morbihan  et  du  Finis- 
tre,  la  délibération  du  directoire  du  départe- 
ment du  Finistère  du  18  de  ce  mois,  pour 
lequel  il  arrête    : 

1°  Qu'attendu  l'insuffisance  des  drapa 
blancs,  les  manches  et  dos  des  vestes  desti- 
nées aux  troupes  de  nouvelle  levée  pourront 
être  d'une  couleur  quelconque,  en  préférant 
celles  qui  approchent  le  plus  de  la  blanche; 
que  les  retroussis  seuls  de  l'habit  seront 
blancs  et  que  le  reste  de  la  doublure  des  ha- 
bits à  faire  sera  bleue;  que  les  doublures  des 
manches  seront  en  toile; 

2°  Qu'en  cas  qu'on  ne  trouve  pas  assez 
d'étoffe  blanche,  les  vestes  et  les  culottes  se- 
ront faites  de  drap  bleu  ; 

Et  après  avoir  entendu  l'avis  approbatif 
du  citoyen  Canclaux,  général  en  chef,  nous, 
susdits  représentants  du  peuple,  vu  la  disette 
certifiée  des  draps  blancs  et  la  nécessité  de 
pourvoir  le  plus  promptement  possible  à 
l'habillement  des  troupes  de  nouvelle  levée, 
déclarons  approuver  la  délibération  du  direc- 
toire du  département  du  Finistère  du  18  de 
ce  mois,  ci-dessus  mentionnée,  et  arrêtons 
qu'elle  sera  provisoirement  exécutée. 

Fait  à  Quimper,  ce  19  avril  1793,  Fan  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Guermeur  ;  Lemalliaud.  » 
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Cinquième  arrêté,  approhatif  d'une  décision 
prise  par  le  département  du  Finistère  con- 
cernant les  froments  chargés  dans  le  sloop 
((  le  Brochet  »  de  Noirmoutiers  (1). 

Département  du  Finistère. 

Fxtrait  des  registres  du  département,  du 
16  avril  1793,  Van  II  de  la  République 
française. 

Séance  -du  directoire  présidée  par  le  citoyen 
Kergariou. 

Le  procureur  général  syndic  présent  et 
entendu  ; 

Le  directoire,  informé  que  le  sloop  le  Bro- 
chet, de  Noirmoutiers,  du  port  de  34  ton- 
neaux, expédié  de  cette  île,  chargé  de  fro- 
ment pour  Rouen,  par  le  citoyen  Grapil- 
lière,  actuellement  à  Audierne,  où  il  s'est 
retiré  le  3  novembre  dernier  pour  se  réparer 
d'une  avarie;  que  le  citoyen  Lécluse,  qui  s'est 
porté  réclamateur,  a  déchargé  ce  sloop  ;  que 
n'ayant  reçu  aucun  avis  du  propriétaire  de 
la  cargaison,  il  n'a  pas  osé  prendre  sur  son 
compte  d'expédier  ces  grains;  que,  cependant, 
le  capitaine  demande  à  obtenir  son  congé, 
afin  de  profiter  des  nouveaux  frets  qui  pour- 
raient lui  être  offerts; 

Considérant  que  le  citoyen  Lécluse  a  dû 
être  retenu  par  la  crainte  bien  fondée  que  cette 
partie  de  blé  ne  tombe  au  pouvoir  des  enne- 
mis de  la  République,  en  traversant  la  Man- 
che pour  se  rendre  à  Rouen;  que  tout  annonce 
que  les  mêmes  craintes  ont  dû  retenir  le  ci- 
toyen Grapillière  et  que  son  silence  vis  à  vis 
de  son  réclamateur,  annoncerait  qu'il  avait 
changé  la  destination  de  ses  grains; 

Considérant  encore  que  c'est  utilement  ser- 
vir le  citoyen  Grapillière  que  de  lui  procurer 
la  défaite  la  plus  prompte  d'une  denrée 
périssable; 

Considérant  que  la  nécessité  de  former  sur- 
le-champ  des  dépôts  considérables  pour  four- 
nir aux  besoins  de  l'armée  des  côtes,  prescrit 
aux  administrations  de  procurer  aux  pré- 
posés pour  les  vivres  toutes  les  facilités  pour 
faire    leurs    approvisionnements  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Grapillière  se 
trouve  hors  d'état  de  veiller  par  lui-même  à 
sa  propriété,  parce  que  la  position  de  l'île 
de  Noirmoutiers,  au  pouvoir  des  rebelles,  a 
intercepté  toute  espèce  de  correspondance  ; 
que  cet  état  pénible  peut  durer  encore  long- 
temps et  les  grains  qui  sont  encore  à  Au- 
dierne souffrir  beaucoup,  que  cependant  il 
est  naturel  de  penser  que  Rouen  qui  ne 
compte  plus  sur  ces  grains  depuis  près  de 
six  mois  se  sera  pourvu  d'une  autre  manière; 
que  même  le  capitaine  de  ce  sloop  refuse  de 
reprendre  son  chargement  pour  Rouen,  et 
qu'il  sera  désormais  très  difficile  de  trouver 
un  autre  bâtiment  qui  veuille  accepter  ce 
fret,  à  raison  des  risques  de  tomber  aux 
mains  des  ennemis  de  la  République; 

Arrête  :  l®  de  changer  et  change  la  destina- 


(1)  Archives  nalionales,Cairton  AFn  265,  chemise  223L, 
pièce  n*  51. 


tion  de  blés  provenant  du  sloop  le  B/-ochet; 
autorise  le  citoyen  Lécluse  à  en  disposer  au 
plus  haut  pi'ix  et  le  citoyen  Noël,  chargé  de 
l'approvisionnement,  à  les  acheter  payant 
comptant  à  la  livraison. 

2°  Que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux 
commissaires  de  la  Convention,  actuellement 
à  Quimperlé,  avec  prière  de  l'approuver 
comme  mesure  nécessaire,  vu  la  pénurie  des 
grains,  faute  de  circulation  intérieure  depuis 
l'irruption  des  brigands  dans  les  départe- 
ments de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Ven- 
dée, etc. 

Fait  en  directoire  du  département,  à  Quim- 
perlé : 

"  Signé:  Le  Baron,  uice-président  ;  Poul- 
LAiN,  administrateur  ;  Ayméz,  secrétaire 
général.  » 

«  Vu  par  nous,  représentants  du  peuple,  dé- 
légués par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
l'arrêté  du  directoire  du  département  du  Fi- 
nistère, en  date  du  16  avril  présent  mois,  re- 
latif au  froment  chargé  sur  le  sloop  Le  Bro- 
chet de  Noirmoutiers,  du  port  de  34  tonneaux 
expédié  de  ladite  île  de  Noirmoutiers  par  le 
citoyen  Grapillière,  et  retenu  depuis  le  3  no- 
vembre dernier  dans  le  port  d'Audierne  pour 
se  réparer  d'une  avarie,  sans  que  le  chargeur 
ait  depuis  ce  temps  donné  aucun  ordre  exté- 
rieur sur  la  continuation  du  voyage  de  ce  bâti- 
ment ; 

((  Considérant  avec  l'administration  du  dé- 
partement du  Finistère  que  la  mise  en  mer 
du  sloop  Le  Brochet  l'exposerait  dans  les  cir- 
constances actuelles  à  tomber  avec  sa  cargai- 
son, au  pouvoir  des  corsaires  ennemis,  que 
toute  communication  est  interceptée  avec  le 
citoyen  Grapillière  par  l'occupation  de  l'île 
de  Noirmoutiers  par  les  rebelles  ;  qu'il  est  de 
l'intérêt  du  propriétaire  de  ces  grains  d'en 
avoir  désormais  la  défaite  la  plus  prompte  ; 
que  les  circonstances  en  présentent  une  bien 
favorable,  en  ce  que  d'un  côté  il  se  fait  sentir 
en  ce  moment  une  pénurie  de  grains  dont  une 
des  principales  causes  réside  dans  le  défaut 
de  la  circulation  intérieure  empêchée  ou  en- 
travée par  l'irruption  des  brigands  dans  les 
départements  limitrophes,  et  en  ce  que  d'un 
autre  côté,  il  est  cependant  d'une  urgente  né- 
cessité de  pourvoir  aux  besoins  de  l'armée  des 
côtes,  dont  le  rassemblement  s'effectue  ; 

«  Considérant  que  ce  n'est  pas  porter  atteinte 
à  la  propriété  de  celui  à  qui  appartiennent 
ces  froments  que  de  les  prendre  dans  un 
moment  où  il  ne  peut  pas  en  disposer  par 
lui-même,  et  de  lui  payer  sur  le  pied  le  plus 
satisfaisant  ; 

«  Nous,  susdits  représentants  du  peuple,  dé- 
clarons approuver  l'arrêté  du  directoire  du 
département  du  Finistère,  par  lequel  en  chan- 
geant la  destination  des  blés  provenant  du 
sloop  Le  Brochet  le  citoyen  Lécluse,  déposi- 
taire desdits  blés,  a  été  autorisé  d'en  disposer 
au  plus  haut  prix,  et  1©  citoyen  Noël,  chargé 
de  l'approvisionnement,  à  les  acheter,  à  la 
charger  de  les  payer  comptant  au  moment 
de  la  livraison,  et  ordonnons  que  lesdites  dis- 
positions, si  déjà  elles  ne  sont  accomplies, 
seront  exécutées  sans  aucun  nouveau  retard. 

«  Fait  à  Quimper,  ce  20  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

{(  Signé  :  Guermeur  ;  Lemalliaud.  » 
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Sixième  arrêté,  approbatif  d'une  décision 
prise  par  le  département  du  Finistère  con- 
cernant l'indemnité  due  aux  matelots  de  la 
pa tache  (1). 

Département  du  Finistère. 

Extrait  des  registres  du  département  du 
17  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Séance  du  directoire  présidée  par  le  citoyen 
Kergariou. 

«  Présent  le  citoyen  Brichet,  procureur  géné- 
ral syndic  ; . 

((  Ouï  le  citoyen  Desbordes,  commandant 
temporaire  à  Concarneau  ; 

Considérant  que  la  demande  qu'il  a  fait  de 
la  patache  de  la  régie  des  douanes,  pour  ap- 
provisionner les  îles  de  Glénans  est  absolu- 
ment conforme  aux  vœux  de  l'Administration 
qui  cherchera  avec  empressement  les  mesures 
les  plus  économiques  ; 

«  Considérant  que  les  matelots  de  la  régie 
doivent  avoir  une  indemnité  pour  le  service 
extraordinaire  qu'ils  font,  d'autant  plus  qu'ils 
épargnent  à  l'Etat  la  dépense  d'un  bâtiment 
qu'on  établissait  autrefois  pour  ce  service  ; 

«  Le  procureur  général  syndic  entendu  ; 

«  Le  directoire  du  département  arrête  : 

«  Que  les  matelots  de  la  patache  de  la  régie 
des  douanes  de  Concarneau  jouiront  de  la 
même  indemnité  que  celle  accordée  aux  em- 
ployés des  douanes  qui  sont  sur  la  côte  ; 

«  Arrête  qu'une  expédition  du  présent  sera 
adressée  aux  commissaires  de  la  Convention, 
avec  prière  de  l'approuver. 

«(  Fait  en  directoire  du  département  à 
Quimper. 

«  Signé:  Keeoariou,  président;  Poullain, 
administrateur  ;  Aymez,  secrétaire  géné- 
ral. » 

«  Vu  par  nous,  représentants  du  peuple,  dé- 
légués par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère,  la 
délibération  du  directoire  du  département  du 
Finistère  du  17  de  ce  mois  par  laquelle  il 
an-ête  que  les  matelots  de  la  patache  de  la 
régie  des  douanes  de  Concarneau,  employés 
à  l'approvisionnement  des  îles  de  Glénans 
jouiront  pour  ce  service  extraordinaire  de  la 
même  indemnité  que  celle  accordée  aux  em- 
ployés des  douanes  qui  sont  sur  la  côte  et 
qu'une  expédition  de  cette  délibération  nous 
sera  adressée  avec  prière  de  l'approuver  ; 

«  Considérant  que  l'emploi  de  la  patache  de 
la  régie  des  douanes  épargne  à  la  République 
les  frais  d'un  bâtiment  particulier  qu'on  éta^ 
blirait  pour  approvisionner  ces  îles  et  qu'il 
est  juste  que  les  matelots  soient  indemnisés 
de  cette  surcharge  de  service  ; 

«  Nous,  susdits  représentants  du  peuple,  dé- 
clarons approuver  la  délibération  du  direc- 
toire du  département  du  Finistère  du  dix-sept 


(1)  Archives  nationalei,CaxUin  AFii  26.>,  chemise  22-35 
pièce  n*  52. 


de  ce  mois  susmentionnée,  et  arrêtons  qu'elle 
sera  provisoirement  exécutée,  parce  que  tou- 
tefois l'indemnité  en  question  sera  propor- 
tionnée à  la  durée  de  ce  service  extraordi- 
naire et  ne  pourra  excéder  le  quart  du 
salaire  ordinaire  des  matelots,  ainsi  que  le  di- 
rectoire l'a  fixé  à  l'égard  des  employés  des 
douanes  qui  veillent  à  la  sûreté  de  la  côte. 

((  Fait  à  Quimper,  le  20  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  Guermeur  ;  Lemalliaud.  » 

Septième  arrêté,  approbatif  d^une  décision 
prise  par  le  département  du  Finistère  re- 
latif à  la  répartition  du  chemin  de  Ros- 
coff  (1). 

Département  du   Finistère. 

Extrait  des  registres  des  départements,  du 
17  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Séance  du  directoire  présidée  par  le  citoyen 
Kergariou. 

«  Présent  le  procureur  général  syndic  qui  a 
dit,  etc... 

<(  Sur  la  présentation  du  général  Canclaux, 
au  sujet  du  chemin  qui  conduit  de  Roscoff  à 
Saint-Pol,  dont  le  mauvais  état  nuirait  au 
transport  de  l'artillerie  et  autres  provisions 
militaires  ; 

«   Le  procureur  général  syndic  entendu  ; 

«  Considérant  que  Roscoff  devient  dans  ce 
moment  un  point  très  impoi"tant  de  la  Répu- 
blique, et  qu'il  est  nécessaire  que  la  commu- 
nication de  cette  ville  avec  Saint-Pol  soit 
facile,  et  que  l'état  des  chemins  ne  puisse  pas 
empêcher  d'y  faire  passer  les  approvisionne- 
ments nécessaires. 

Le  directoire  arrête  que  sur  la  somme 
de  486,817  liv.  10  s.  accordée  au  départe- 
ment pour  la  réparation  des  routes  princi- 
pales, on  prendra  la  somme  qui  sera  jugée 
nécessaire  par  l'ingénieur  pour  la  réparation 
de  ladite  route,  que  l'on  procédera  le  plus 
tôt  possible  tant  au  devis  qu'à  l'adjudication 
des  travaux  qu'il  sera  nécessaire  d'y  faire  en 
suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  et 
que,  pour  accélérer  la  confection  de  ces  tra- 
vaux la  moitié  de  la  garnison  de  Saint-Pol  et 
de  Roscoff  y  sera  employée,  parce  que  les  tra- 
vailleurs recevront  la  même  solde  que  les  ma- 
nœuvres qu'on  prendrait  dans  le  pays  ; 

((  Arrête  de  plus  qu'une  expédition  du  pré- 
sent sera  adressée  aux  citoyens  Lemalliaud  et 
Guermeur,  pour  qu'ils  y  donnent  leur  appro- 
bation et  enjoignent  au  payeur  général  les 
ordres  nécessaires,  pour  faire  confection  de 
ces  réparations,  sans  attendre  les  ordres  du 
ministre. 

«  Se  réservant  du  reste  de  prendre  le  même 
arrêté  pour  la  route  de  Brest  à  Saint-Renan 


(1)  Archives  nationales.  Csntoa  AFu  265,  chemise  2235, 
pièce  n*  53. 
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aussitôt  que  le  général  Canclaux  en  aura  fait 
la  demande. 

<(  Fait  en  directoire  de  département  à  Quim- 
per, 

«  Signé:  Le  Baron,  vice-président;  Poul- 
"LAlTii,  administrateur  ;  Aymez,  secrétaire 
général.   » 

«  Vu  par  nous,  représentants  du  peuple,  dé- 
légués par  la  Convention  nationale,  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
la  délibération  du  directoire  du  département 
du  Finistère  du  17  de  oe  mois,  prise  sur  les 
représentations  du  général  Canclaux,  au  sujet 
des  réparations  à  faire  au  chemin  qui  conduit 
de  Roscoff  à  Saint-Pol,  dont  le  mauvais  état 
nuirait  au  transport  de  l'artillerie  et  autres 
provisions  militaires  ; 

«  Considérant  qu'on  ne  doit  rien  négliger 
pour  mettre  le  plus  promptement  possible 
cette  côte  et  les  places  qui  l'avoisinent  dans 
un  état  respectable  de  défense  et  que  le  mau- 
vais état  des  routes  ne  peut  que  retarder  les 
transports  des  vivres  et  munitions  qu'il  est 
important  d'accélérer  par  tous  les  moyens 
possibles  ; 

«  Nous,  susdits  représentants  du  peuple,  dé- 
clarons approuver  la  délibération  du  direc- 
toire du  département  du  Finistère  du  17  de  ce 
mois  susmentionnée  et  arrêtons  qu'elle  sera 
provisoirement  exécutée  ; 

«  Autorisons,  au  surplus,  le  payeur  général 
à  acquitter  provisoirement  tous  les  mandats 
qui  seront  expédiés  sur  les  fonds  de  sa  caisse 
par  le  directoire  du  département  pour  faire 
face  aux  réparations  dudit  chemin  de  Roscoff 
à  Saint-Pol,  à  la  charge  audit  directoire  de 
se  conformer  exactement  à  ce  qui  est  prescrit 
par  notre  arrêté  du  15  de  ce  mois,  relatif  aux 
paiements  provisoires  à  faire  par  les  payeurs 
généraux  des  deux  départements. 

<(  Fait  à  Quimper,  ce  20  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 


Huitième  arrêté,  relatif  à  la  levée  des  hommes 
de  V arrondissement  de  Quimper  (1). 

Vu  par  nous,  représentants  du  peuple,  délé- 
gués par  la  Convention  nationale  dans  les  dé- 
partements du  Morbihan  et  du  Finistère,  les 
arrêtés  du  directoire  du  département  du  Fi- 
nistère des  17  et  27  mars  derniers,  par  lesquels 
cette  administration  a  sagement  pourvu  au 
prompt  rassemblement  des  hommes  levés  dans 
son  arrondissement,  à  leur  distribution  sur 
différents  points,  à  leur  casernement,  à  leur 
régime  provisoire  et  à  leur  instruction  ; 

Considérant  que  le  directoire  du  départe- 
ment du  Finistère  a  ainsi  prévenu  les  incon- 
vénients qui  seraient  résultés  de  la  réunion 
de  la  totalité  des  recrues  dans  le  chef-lieu  du 
département,  où  ils  auraient  subitement  occa- 
sionné une  obstruction  embarrassante  à  cause 
des  subsistances  et  un  concours  d'hommes 
peut-être  dangereux,  ne  fut-ce  que  par  le 
nombre,  et  peut-être  encore  par  les  disposi- 
tions peu  favorables  de  quelques  esprits  mé- 
contents de  leur  sort  ; 


(1)  Archives  nationales^  Carton  AFii  263,  chemise  2235, 
pièce  n"  o4. 


Nous,  susdits  représentants  du  peuple,  ar- 
rêtons que  le  rassemblement  des  hommes  levés 
dans  le  département  du  Finistère,  en  la  ville 
de  Quimper,  sera  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il 
n'en  ait  été  autrem.ent  ordonné  par  le  général 
ayant  le  commandement  de  l'armée  des  côtes, 
sauf  aux  commissaires  supérieurs  du  pouvoir 
exécutif  et  à  leurs  préposés  à  le  faire  effeo- 
tuer  partiellernent  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
tricts de  oe  département,  suivant  la  réparti- 
tition  faite  par  l'arrêté  du  27  ma,rs,  qui  est 
provisoirement  approuvé. 

Fait  à  Quimper,  ce  20  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  Guermeur  ;  Lemalliaud.  » 

Neuvième  arrêté,  approhatif  d^une  décision 
prise  par  le  département  du  Finistère  ten- 
dant à  raser  les  défenses  du  château  de  Ker- 
jean  (1). 

Département  du  Finistère. 

Extrait  des  registres  du  département  du 
18  avril  1793,  Pan  H  de  la  République  fran- 
çaise. 

Séance  du  directoire  présidée  par  le  citoyen 
Kergariou. 

Présent  le  citoyen  Brichet,  procureur  géné- 
ral syndic. 

Vu  le  rapport  du  général  Cancla.ux,  venant 
à  l'appui  de  ceux  faits  par  les  citoyens  Guil- 
lier  et  Poullain,  commissaires  du  départe- 
ment et  par  le  citoyen  Barazer,  chef  du  génie  ; 

Le  procureur  général  syndic  entendu  ; 

Considérant  que  le  château  de  Kerjean,  dis- 
tant de  plus  de  deux  lieues  de  la  côte,  ne  peut 
être  d'aucune  utilité  pour  sa.  défense  et  qu'au 
contraire,  il  peut  servir  de  lieu  de  rassemble- 
ment aux  malveillants  qui  voudraient  s'en 
emparer  ; 

Considérant  encore  que  sa  situation  et  sa 
construction  rendent  ce  poste  infiniment  dan- 
gereux puisque  les  ennemis  qui  s'en  empare- 
raient pourraient  lever  sans  peine  des  con- 
tributions sur  les  villes  et  bourgs  de_  Saint- 
Pol,  Lesneven,  Landerneau  et  Landivisiau  et 
autres  villages  adjacents; 

Considérant  enfin  qu'on  peut  démolir  les 
fortifications  de  Kerjean,  sans  toucher  au 
corps  de  l'édifice  qui  sert  de  logement  au  pro- 
priétaire ; 

Le  directoire  du  département  arrête  que  les 
défenses  du  château  de  Kerjean  seront  rasées 
aux  frais  de  la,  République  en  laissant  le  corps 
principal  intact,  et  que  le  citoyen  Barazer,  in- 
génieur à  Brest,  sera  consulté  sur  la  manière 
la  moins  coûteuse  de  faire  cette  démolition,  et 
sur  l'emploi  qu'on  pourra  faire  des  pierres  en 
provenant,  pour  en  payer  les  frais. 

Arrête,  de  plus,  qu'une  expédition  du  pré- 
sent sera  adressée  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale  avec  le  rapport  du  gé- 
néral Canclaux. 

Fait  en  directoire  de  département  à  Quim- 
per. 

«  Signé  :  Kergariou,  président.  » 


(1)  Archives  nationales,  Ca.tton  AFii  26S,  chemise  2233, 
pièce  w  55. 
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Vu  par  nous,  représentants  du  peuple,  dé- 
légués par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère,  le 
rapport  fait  le  17  de  ce  mois  au  directoire  du 
département  du  Finistère  par  le  citoyen  Can- 
claux.  général  en  chef,  touchant  le  château  de 
Kerjean,  par  lequel  après  avoir  balance  les 
avantages  et  désavantages  qui  peuvent  résul- 
ter de  la  conservation  et  de  la  démolition  de 
ce  château,  il  est  d'avis  de  faire  raser  au  plus 
tôt  les  défenses  du  château  en  laissant  le  corps 
principal  intact,  et  de  faire  transporter  a 
Brest  les  pierres  de  démolition  pour  servir 
aux  ouvrages  de  la  carrière  du  Pappe,  sit<)t 
que  la  saison  permettra  ce  transport  ;  la  déli- 
bération du  directoire  du  département  du  Fi- 
nistère du  18  de  oe  mois,  par  laquelle  il  arrête 
que  les  défenses  du  châtau  de  Kerjean  seront 
rasées  aux  frais  de  la  République  en  laissant 
le  corps  principal  intact  et  que  le  citoyen  Ba- 
razer,  ingénieur  en  chef  à  Brest,  sera  consulté 
sur  la  manière  la  moins  coûteuse  de  faire 
cette  démolition  et  sur  l'emploi  qu'on  pourra 
faire  des  pierres  en  provenant  pour  en  payer 
les  frais  ; 

Considérant  que,  suivant  le  rapport  du  gé- 
néral Canclaux,  le  château  de  Kerjean  est 
très  fort  et  que  ses  fortifications  sont  déjà  en 
très  bon  état  ;  que  cette  forteresse  étant  éloi- 
gnée de  plus  de  deux  lieues  de  la  côte  ne  pour- 
rait être  d'aucune  utilité  pour  s'opposer  à 
une  descente  des  ennemis  ou  pour  les  repous- 
ser, et  que  dans  des  moments  de  troubles  pa- 
reils à  ceux  que  nous  venons  d'éprouver,  ce 
château  exigerait  une  forte  garnison,  ou  de- 
viendrait bientôt,  comme  celui  de  Rochefort, 
dans  le  département  du  Morbihan,  le  repaire 
des  séditieux  et  des  rebelles  qu'on  n'en  pour- 
rait déloger  qu'au  prix  du  sang  des  plus 
braves  patriotes  ; 

Nous,  susdits  représentants  du  peuple,  dé- 
clarons approuver  la  délibération  du  direc- 
toire du  département  du  Finistère  du  18  de 
ce  mois  susmentionnée  et  arrêtons  qu'elle 
sera  provisoirement  exécutée. 

Fait  à  Quimper,  le  20  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Sifjné  :  GtTERMEUE  ;  Lemaluatjd.  » 

A  cette  dernière  pièce,  se  trouve  joint  le  do- 
cument suivant  : 


Observations  du  général  Canclaux  sur  Ze  châ- 
teau de  Kerjean  (1). 

Le  château  de  Kerjean,  appartenant  à  la 
citoyenne  Coatanscourt,  veuve  âgée,  restée  en 
France  et  n'ayant  point  d'enfants,  se  trouve 
placé  entre  Saint-Pol  et  Lesneven,  près  Saint- 
Vougay,  dans  la  paroisse  de  Plouzévédé,  à 
une  bonne  demi-lieue  de  la  grande  route  et  à 
la  distance  d'une  lieue  et  demie  ou  deux  lieues 
de^  la  côte,  dont  le  point  abordable  le  plus 
près  serait  Plouiseat.  On  présente  cette  pre- 
mière observation,  parce  que  ce  château  tire 
sa  plus  grande  importance  de  l'utilité  dont 


(1)  Archives  na^t0»a^s,GartoQAFii26o,  chemise  2235, 
pièce  n*  36. 


on  croit  qu'il  pourrait  être,  soit  à  l'ennemi, 
alors  qu'il  aurait  effectué  une  descente,  soit 
pour  former  un  poste  prêt  à  se  porter  sur  lui 
et  à  le  repousser. 

La  construction  de  oe  château  offre  ces  deux 
idées.  On  y  arrive  par  une  chaussée  étroite, 
facile  à  couper.  Elle  contient  un  étang  consi- 
dérable dont  les  eaux  non  réunies  inondent  les 
approches. 

Le  château  est  entouré  de  grandes  avenues 
d'arbres  élevés,  favorables  à  la  défense  et  de 
fossés  profonds,  dont  l'escarpe  est  très  bien 
revêtue  et  en  fort  bon  état.  Ils  sont  surmontés 
d'un  parapet  assez  élevé  pour  placer  de  la. 
mousqueterie  derrière  et  aux  angles,  sous  les 
tourelles,  avec  créneaux  et  mâchicoulis  sur  le 
devant  est  un  premier  mur  avec  pont-levis, 
surmonté  d'une  galerie  armée  de  même. 

Le  corps  du  château  est  un  carré,  avec  cour 
intérieure  asssez  spacieuse,  au  milieu  de  la- 
quelle est  un  puits,  les  murs  tout  en  pierres 
de  taille  sont  lort  épais  et  présentent  dans  les 
flancs  des  tours  qui  en  forment  les  angles,  des 
meurtrières  pour  tirer  dans  les  fossés. 

Le  jardin  est  aussi  séparé  par  un  pont 
simple,  à  découvert,  et  non  défendu,  ce  qui  pré- 
sente le  point  le  plus  faible  de  ce  château.  Il 
est  fort  spacieux,  a  de  grandes  et  belles  salles 
et  pourrait  contenir  assez  facilement  300  hom- 
mes de  garnison.  On  dit  qu'il  a  de  vastes  sou- 
terrains qui  s'étendent  au  loin.  Je  n'ai  pas  eu 
le  temps  ae  les  examiner.  Sur  œs  choses-là,  on 
en  dit  toujours  plus  qu'il  y  en  a. 

Mais  on  peut  convenir  que  l'aspect  de  ce 
château,  comme  on  peut  le  voir  par  les  dé- 
tails ci-dessus,  ne  permet  pas  de  regarder  son 
existence  comme  nulle  dans  les  circonstances 
présentes. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  discuter  le  parti 
que  l'on  prendra  à  son  égard.  Il  se  réduit  à 
deux  questions  : 

Faut-il  le  conserver  comme  poste  ou  le  raser, 
au  moins  quant  à  ses  défenses  ? 

Le  conserver  comme  poste  serait  une  idée 
séduisante  par  son  beau  local,  par  la  facilité 
de  le  mettre  entièrement  en  état  de  défense. 
Il  y  fauchait  peu  de  tra^^aux  et  seulement 
quelques  pièces  de  canon  sur  les  tours,  qui  sont 
comme  let>  petits  bastions  des  courtines  éten- 
dues qui  les  tiennent;  on  pourrait  faire  de  ce 
lieu  comme  un  dépôt  de  gens  destinés  à  servir 
les  batteries,  en  les  y  plaçant  avec  des  instruc- 
teurs, même  quelques  détachements  de  troupes 
de  ligne,  ils  se  façonneraient  promptement  et 
mieux  que  dans  des  villes.  Mais  comme  les 
différentes  batteries  répandues  sur  les  côtes 
ont  besoin  de  garde  dès  ce  moment,  on  ne 
pourrait  en  soustraire  ou  en  prélever  un  nom- 
bre d'hommes  suffisant  pour  remplir  cet  objet, 
et  celui  de  la  défense  du  poste,  quand  ils  au- 
raient en  première  instance  les  batteries  à  dé- 
fendre. 

Ce  ne  serait  donc  plus  que  comme  un  ren- 
fort qu'il  faudrait  envisager  ces  troupes,  et  le 
plan  pris  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  et  la  distribution  des  hommes 
de  recrues,  faite  par  la  Convention  nationale 
elle-même,  ne  pennettent  pas  cette  disposition 
et  ce  renfort  qui  est  affecté  au  besoin  à  la 
garde  nationale  des  villes. 

j      Y  mettre  des  troupes  de  ligne,  au  moment 


49-2 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIHES.     [27  avril  noa.J 


où  il  y  en  a  si  peu  dans  le  département,  et 
alors  que  des  points  importants  les  deman- 
dent, même  la  sûreté  de  Saint-Pol,  de  Lesne- 
ven  pour  cette  partie  n'est  pas  une  chose  pos- 
sible. 

On  pourrait,  à  la  vérité,  n'y.  mettre  qu'un 
détachement  d'une  cinquantaine  d'hommes 
quij  bien  commandés,  assureraient  ce  poste, 
mais  c'est  encore  se  priver  d'une  force  qu'il 
vaut  mieux  employer  ailleurs,  et  qui  se  trou- 
veraient bloqués  au  premier  moment  ;  ce  se- 
rait même  en  donner  d'autant  plus  l'idée 
qu'on  y  aurait  perfectionné  l'état  de  défense. 

Les  vues  pourraient  être  autres,  si  ce  châ- 
teau était  plus  près  de  la  mer  ;  il  deviendrait 
alors  d'autant  plus  utile,  étajit  bien  cerné  et 
suffisamment  garni  de  troupes  que  les  che- 
mins pour  se  rendre  sur  la  côte  tant  de  Saint- 
Pol  que  de  Lesneven  sont  plus  difficiles  et  plus 
longs,  même  presque  impraticables  avec  de 
l'artillerie.  Or,  les  troupes  qui  seraient  dans 
ce  château  auraient  les  mêmes  désavantages 
et  l'ennemi  les  trouverait  tellement  contre  lui 
qu'il  ne  songerait  pas  à  s'y  aller  établir,  qu'il 
préférerait  à  coup  sûr  de  se  porter  sur  Saint- 
Pol  et  Lesneven  pour  y  trouver  des  vivres,  etc. 

Mais  ce  château  peut  être  utile  à  un  parti- 
culier. Il  pourrait  s'y  former  ou  s'y  rassem- 
bler, comme  dans  celui  de  Rochefort,  près 
Vannes. 

Alors  se  présente  la,  nécessité  de  raser  quant 
à  ses  défenses,  c'est-à-dire  l'avant-cour,  les  pa- 
rapets, qui  régnent  le  long  des  fossés,  les 
quatre  tours,  et  de  combler  les  fossés  ou  dou- 
vi'e®. 

Cet  ouvrage  sera  long  à  faire,  difficile  et 
coûteux. 

Il  ne  serait  pas  juste  qu'il  fût  à  la  charge 
de  la  propriétaire  qui  s'est  soumise  à  tout,  et 
qui  se  soumet  à  cette  démolition  sans  récla- 
mation aucune,  sinon  d'en  être  chargée. 

Les  frais  en  seront  donc  à  la  charge  de  la 
nation.  Un  décret  de  l'a  Convention  nationale 
le  porte  pour  tous  les  châteaux  forts  et  sus- 
pects qui  restent  en  France,  en  offrant  pour 
indemnité  la  vente  des  matériaux. 

Ici  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  et  ces  maté- 
riaux ne  peuvent  avoir  de  valeur  qu'autant 
qu'ils  pourront  être  transportés  à  Brest,  et 
sinon  vendus  à  des  particuliers.  De  si  belles 
pierres  toutes  taillées  deviendraient  très 
utiles  pour  les  revêtements  à  faire. 

C'est  donc  là  la  mesure  à  laquelle  je  conclus  : 
Faire  raser  au  plus  tôt  les  défenses  du  châ- 
teau, en  en  laissant  le  corps  principal  intact. 

Et  en  faire  transporter  à  Brest  les  pierres 
de  démolitions  pour  servir  aux  ouvrages  de 
la  carrière  du  Pappe,  sitôt  que  la  meilleure 
saison  permettra  ce  transport  avantageux. 

A  Quimper,  le  17  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  le  général  Canclaux.  » 


CINQUIÈME    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI   25  AVRIL  1793. 

Discours  de  Danton  pour  rendre  applicables 
à  la  République  les  vues  présentées  au  co- 
mité de  Salut  public  par  les  administra- 
teurs des  départermnts  du  Gard  et  de  l'Hé- 
rault. 

Texte  du  «  Moniteur  universel  »  (2). 

Danlou.  Vous  venez  de  décréter  la  mention 
honorable  de  ce  qu'a  cru  faire,  pour  le  salut 
public,  le  département  de  l'Hérault.  Ce  dé- 
cret autorise  la  République  entière  à  adopter 
les  mêmes  mesures;  car  votre  décret  ratifie 
celles  qu'on  vient  de  vous  faire  connaître. 
(On  applaudit.)  Si  partout  les  mêmes  mesures 
sont  adoptées,  la  République  est  enfin  sauvée; 
on  ne  traitera  plus  d'agitateurs  et  d'anar- 
chistes, les  amis  ardents  de  la  liberté,  ceux 
qui  mettent  la  nation  en  mouvement;  et  l'on 
dira  :  Honneur  aux  agitateurs  qui  tournent 
la  vigueur  du  peuple  contre  ses  ennemis.  (Ap- 
plaudissements.) Quand  le  temple  de  la  li- 
berté sera  assis,  le  peuple  saura  bien  le  dé- 
corer. Périsse  plutôt  le  soLde  la  France,  que 
de  retourner  sous  un  dur  esclavage.  Mais  ' 
qu'on  ne  croie  pas  que  nous  devenions  bar- 
bares; après  avoir  fondé  la  liberté,  nous  l'em- 
bellirons; les  despotes  nous  porteront  envie  ; 
mais  tant  que  le  vaisseau  de  l'Etat  est  battu 
par  la  tempête,  ce  qui  est  à  chacun  est  à  nous. 
(Applaudissements .  ) 

On  ne  parle  plus  de  lois  agraires,  le  peuple 
est  plus  sage  que  ses  calomniateurs, ne  le  pré- 
tendent, et  le  peuple  en  masse  a  plus.de  génie 
que  beaucoup  qui  se  croient  de  .grands 
hommes.  Dans  un  grand  peuple  on  ne  compte 
pas  plus  les  grands  hommes  que  les  grands 
arbres  dans  une  vaste  forêt.  On  a  cru  que  le 
peuple  voulait  la  loi  agraire;  cette  idée  pour- 
rait faire  naître  des  soupçons  sur  les  mesures 
adoptées  par  le  département  de  l'Hérault; 
sans  doute. on  empoisonnera  ses  intentions  et 
ses  arrêtés  :  il  a,  dira-t-on,  imposé  les  riches; 
mais,  citoyens,  imposer  les  riches,  c'est  les 
servir,  c'est  un  véritable  avantage  pour  eux 
qu'un  sacrifice ,  considérable  ;  plus  le  sacrifice 
sera  grand  sur  l'usufruit,  plus  le  fonds  de  la 
propriété  est  garanti  contre  l'envahissement 
des  ennemis.  (Applaudissements.)  C'est  un 
appel  à  tout  homme  qui  a  les  moyens  de  sau- 
ver Ja  République.  Cet  appel  est  juste.  Ce 
qu'a  fait  le  département  de  l'Hérault,  Paris 
et  toute  la  France  veut  le  faire.  (On  applau- 
dit.) 

Voyez  la  ressource  que  la  France  se  pro- 
cure. Paris  a  un  luxe  et  des  richesses  consi- 
dérables; eh  bien  !  par  ce  décret,  cette  éponge 
va  être  pressée. fO?t  applaudit.)  Et  par  une 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  438,  la  coordi- 
nation du  discours  faite  à  l'aide  ciu  Logotachigraphe, 
du  Moniteur,  du  Journal  des  Débals  et  du  Mercure. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  523, 
l'*  colonne. 
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singularité  satisfaisante,  il  va  se  trouver  que 
le  peuple  fera  la  révolution  aux  dépens  de 
ses  ennemis  intérieurs.  Ses  ennemis  eux- 
mêmes  apprendront  le  prix  de  la  liberté;  ils 
désireront  la  posséder  lorsqu'ils  reconnaî- 
tront qu'elle  aura  conservé  leurs  jouissances. 
Paris,  en  faisant  un  appel  aux  capitalistes, 
fournira  son  contingent,  il  nous  donnera  les 
moyens  d'étouffer  les  troubles  de  la  Vendée  : 
car,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  il  faut  que 
nous  étouffions  ces  troubles.  A  cela  seul  tient 
votre  tranquillité  extérieure.  Déjà  les  dépar- 
tements du  Nord  ont  appris  aux  despotes 
coalisés  que  votre  territoire  ne  pouvait  être 
entamé,  et  bientôt  peut-être  vous  apprendrez 
la  dissolution  de  cette  ligue  formidable  de 
rois;  car,  en  s'unissant  contre  vous,  ils  n'ont 
pas  oublié  leur  vieille  haine  et  leurs  préten- 
tions respectives,  et  peut-être  si  le  conseil 
exécutif  eût  eu  plus  de  latitude  dans  ses 
moyens,  cette  ligue  serait  entièrement  dis- 
soute. 

Il  faut  donc  diriger.  Paris  sur  la  Vendée; 
il  faut  que  les  hommes  requis  dans  cette  ville, 
pour  foi-mer  le  camp  de  réserve,  se  portent 
sur  la  Vendée.  Cette  mesure  prise,  les  re- 
belles se  dissiperont;  et,  comme  les  Autri- 
chiens, commenceront  à  se  retrancher  eux- 
mêmes,  comme  eux-mêmes,  à  cette  heure,  sont 
en  quelque  sorte  assiégés.  Si  le  foyer  des  dis- 
cordes civiles  est  éteint,  on  nous  demandera 
la  paix,  et  nous  la  ferons  honorablement. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale 
décrète  que,  sur  les  forces  additionnelles  au 
recrutement  voté  par  les  départements, 
20,000  hommes  seront  portés  par  le  ministre 
de  la  guerre  sur  les  départements  de  la  Ven- 
dée et  de  Mayenne-et-Loire. 

(La  proposition  de  Danton  est  décrétée  à 
l'unanimité.) 


Texte  du  «  Logotachigraphe  »  (1). 

Uautoii.  Vous  venez  de  décréter  la  mention 
honorable  de  ce  que  vient  de  faire  le  départe- 
ment de  l'Hérault.  Ce  décret  regarde  littéra- 
lement la  République  entière  à  laquelle  vous 
devez  rendre  ces  mesures.  Je  sais  qu'on  les 
taxera  d'exaltation.  Certes,  il  faut  de  l'exal- 
tation pour  fonder  les  républiques.  Honneur 
aux  agitateurs  qui  tournent  la  fureur  du 
peuple  contre, ses  ennemis!  Il  faut  le  répéter 
sans  cesse,  fondons  à  tout  prix,  fondons  la 
République  française.  Quand  le  temple  de  la 
liberté  sera  affermi,  le  peuple  saura  le  dé- 
corer. Périsse  plutôt  le  sol  de  la  France,  que 
de  retourner  dans  l'esclavage  (Applaudisse- 
ments); mais  qu'on  ne  croie  pas  que  nous  vou- 
lons devenir  des  barbares.  Après  l'avoir  fon- 
dée, cette  liberté,  nous  saurons  l'embellir.  Les 
despotes  nous  envieront  eux-mêmes  les  beautés 
dont  cette  liberté  sera  ornée;  mais  tant  que 
le  vaisseau  de  l'Etat  est  en  péril,  ce  que  cha- 
cun possède  appartient  à  tous,  pour  la  con- 
servation de  la  société  entière.  Eh  !  qu'on  ne 
parle    plus,    dans    la    République,    de    lois 


(1)  Ijogotachigraphe,  n*  121    page  506. 


agraires  :  le  peuple  est  juste  ;  le  peuple  en 
masse  a  plus  d'instinct  et  de  génie  en  révolu- 
tion que  ceux  qui  se  croient  des  grands 
hommes.  Il  n'y  a  pas  de  grands  hommes  dans 
une  nation,  comme  on  trouve  de  grands 
arbres  dans  une  vaste  forêt. 

Je  dis  donc  que,  puisque  vous  devez  tout 
attendre  de  la  raison  publique,  vous  ne  devez 
jamais  être  inquiets  sur  vos  ressources.  Dans 
les  départements,  on  a  cru  que  le  peuple  vou- 
lait en  venir  à  la  loi  agraire;  et  ici  on  pourra 
empoisonner  ce  qu'a  fait  le  département  de 
l'Hérault  ;  on  dira  qu'on  a  violé  les  pro- 
priétés en  imposant  le  riche.  Le  riche  !  c'est 
le  servir  que  de  l'imposer .  :  c'est  une  grande 
économie  pour  le  grand  propriétaire,  pour 
le  gros  capitaliste,  que  de  faire  un  sacrifice 
considérable,  afin  que  l'ennemi  ne  vienne 
point  envahir  notre  territoire;  et  comme  on 
l'observe  très  bien,  plus  le  sacrifice  sera  grand 
sur  l'usufruit,  plus  la  propriété  sera  respec- 
tée et  consacrée.  (Applaudissements.)  C'est 
un  appel  fait  à  tout  homme  qui  a  dans  sa 
main  de  grands  moyens  pour  s'occuper  du 
salut  public,  s'il  tient  au  principe  créateur 
et  régénérateur  du  ^génie  français.  Eh  bien  ! 
ce  qu'a  fait  le  département  de  l'Hérault,  la 
France  entière  va  le  faire;  Paris  va  répondre 
au  département  de  l'Hérault,  et  la  France 
entière  fera  écho  !  et  répétera  le  même  cri. 

Voyez  la  ressource  immense  que  tout  à  coup 
la  France  se  procure.  Paris  a  des  richesses 
incalculables  :  eh  bien  !  par  un  décret  que 
vous  avez  rendu,  cette  éponge  va  être  pressée. 
(Applaudissements.)  Il  va  se  trouver  que  le 
peuple  fera  la  révolution  aux  dépens  de  ses 
ennemis  intérieurs;  et  en  ce  sens,  il  les  ser- 
vira encore,  car  il  leur  apprendra  à  jouir  de 
leur  liberté.  Assez  d'avantages  restent  à  celui 
qui  est  favorisé  de  la  fortune  :  et  quand  il 
verra  que  cette  liberté  n'est  pas  ce  qu'on  lui 
annonce,  qu'elk  n'est  point  ennemie  de  la 
jouissance,  que  l'homme  du  peuple,  qui  veut 
la  République,  et  qui  est  né  avec  du  talent, 
a  le  droit  de  jouir  aussi,  alors  le  riche  n'ayant 
plus  à  craindre  pour  sa  propriété,  s'attachera 
nécessairement  à  la  Révolution.  La  perfection 
de  la  société  est  de  combiner  l'énergie  de  la 
liberté  avec  les  principes  de  la  raison. 

Le  département  de  Paris  développera  de 
nouvelles  forces  militaires;  il  fournira  un  nou- 
veau contingent,  c'est  de  ce  contingent  que  je 
veux  demander  la  direction;  il  nous  faut  étouf- 
fer, à  quelque  prix  que  ce  soit,  les  troubles 
de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres.  (Oui,  oui.) 
Nous  sommes  loin  d'être  dans  une  situation 
désespérée;  la  contenance  fière  de  nos  gardes 
nationales  dans  les  départements  du  Nord  a 
déjà  dit  à  nos  ennemis  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  s'en  emparer  :  et  vous, saurez  avant  peu 
que  cette  ligue  de  rois  tend  à  sa  dissolution, 
car  ils  n'ont  point  oublié  leurs. vieilles  haines 
et  leurs  anciennes  rivalités;  et  si  votre  con- 
seil exécutif  avait  eu  une  certaine  latitude 
dans  ses  moyens  de  négociations,  déjà  peut- 
être  cette  ligue  serait  dissoute. 

Je  dis  qu'il  faut  diriger  l'emploi  de  la  force 
que  Paris  va  fournir  contre  les  ennemis  de 
l'intérieur.  Je  demande  que  la  Convention 
décrète  que  les  troupes  que  Paris  devait  four- 
nir pour  l'armée  de  réserve  seront  envoyées 
dans  les  départements  de  la  Vendée.  Cette  ar- 
mée de  réserve  qu'on  voulait  établir  ne  sera 
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plus  essentielle  ;  et  avant  tout,  comme  nous 
devons  établir  la  tranquillité  dans  l'intérieur 
de  la  République,  ce  ne  sera  point  vous  écar- 
ter de  votre  but,  que  de  diriger  ces  mêmes 
forces  dans  les  départements  où  il  y  a  des  in- 
surrections. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  décrété  qu'il  sera 
pris  sur  les  différentes  forces  que  voteront  les 
départements,  de  quoi  former  une  armée  de 
20,000  hommes,  que  le  ministre  de  la  guerre 
sera  chargé  de  diriger  où  les  insurrections  se 
seront  manifestées. 

(La  proposition  de  Danton  est  décrétée  à 
l'unanimité.) 

Texte  d-a  «  Journal  des  Débats   et   des   dé- 
crets »  (1). 

Daiitou  monte  à  la  tribune.  Vous  venez, 
dit-il,  de  décréter  la  mention  honorable  de 
l'arrêté  qu'a  cru  devoir  prendre  pour  le  sa- 
lut public  le  département  de  l'Hérault.  Ce  dé- 
cret autorise  la  liépublique  entière  à  adopter 
les  mêmes  mesures,  et  si  elles  le  sont,  on  pourra 
dire  :  la  République  est  enfin  sauvée.  (On  ap- 
plaudit.) Honneur  aux  agitateurs  qui  tour- 
nent la  vigueur  du  peuple  contre  ses  ennemis  ! 
(On  applaudit  encore.)  Quand  le  temple  de  la 
liberté  sera  élevé,  le  peuple  saura  bien  le  déco- 
rer. Périsse  le  sol  de  la  France  plutôt  que  de 
retourner  sous  l'esclavage.  Mais,  qu'on  ne  croie 
pas  que  nous  sommes  des  barbares  :  après  avoir 
fondé  la  liberté^,  nous  saurons  l'embellir.  Les 
despotes  eux-mêmes  nous  porteront  envie, 
mais  tant  que  le  vaisseau  de  l'Etat  est  battu 
par  la  tempête,  ce  qui  est  à  chacun  est  à  tous. 
On  ne  parle  plus  des  lois  agraires  ;  le  peuple 
est  plus  sage  que  ses  calomniateurs  ne  le  pré- 
tendent ;  et  le  peuple  en  masse  a  plus  de  gé- 
nie que  beaucoup  qui  se  croient  de  grands 
hommes.  Chez  un  peuple  libre,  on  ne  compte 
pas  plus  les  grands  hommes  que  les  grands 
arbres  dans  les  forêts  antiques. 

On  empoisonnera,  sans  doute,  les  intentions 
du  département  de  l'Hérault  pour  avoir  im- 
posé les  riches  ;  mais  imposer  les  riches 
c'est  les  servir  ;  plus  leur  sacrifice  sera  grand 
sur  l'usufruit,  plus  le  fond  de  leur  pro- 
priété sera  garanti  contre  l'envahissement 
ennemi.  C'est  un  appel  à  tout  homme  qui  a 
les  moyens  de  contribuer  à  sauver  la  Répu- 
blique ;  cet  appel  est  juste.  Ce  qu'a  fait  le  dé- 
partement de  l'Hérault,  la  France  entière  va 
le  faire,  et  par  une  singularité  satisfaisante, 
le  peuple  fera  la  guerre  aux  dépens  de  ses 
ennemis  intérieurs. 

Paris,  en  faisant  un  appel  aux  capitalistes, 
fournira  son  contingent  ;  il  nous  donnera  les 
moyens  d'étouffer  les  troubles  de  la  Vendée  : 
car,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  il  faut  les 
étouffer.  A  cela  seul  tient  votre  tranquillité 
extérieure.  Il  faut  donc  diriger  Paris  sur  la 
Vendée,  il  faut  y  faire  marcher  les  hommes 
qui  devaient  former  le  camp  de  réserve.  Cette 
mesure  prise,  les  rebelles  se  dissiperont  ;  et 
comme  les  Autrichiens  commencent  à  se  re- 


(1)    Journal  des    Débats    et    des   décrets,   n*    222, 
page  435. 


trancher  eux-mêmes,  on  nous  demandera  la 
paiXj  et  alors  vous  la  pourrez  faire  honorable- 
ment pour  le  peuple  français. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète que,  sur  les  forces  additionnelles  au  re- 
crutement votées  par  les  départements, 
20,000  hommes  seront  portés,  par  le  ministre 
de  la  guerre,  sur  Icf  départements  de  la  Ven- 
dée et  de  Maine-et-Loire. 

(Cette  proposition  est  décrétée  à  l'unani- 
mité. ) 

Texte  du  «  Mercure  universel  »  (1). 

Danton.  Vous  ne  pouvez  maintenant  blâmer 
des  mesures  révolutionnaires,  après  votre  dé- 
cret sur  le  département  de  l'Hérault.  Hon- 
neur aux  agitateurs  qui  tournent  la  vigueur 
du  peuple  contre  ses  ennemis;  quand  le  tem- 
ple de  la  liberté  sera  assis,  le  peuple  saura 
bien  l'embellir.  Certes  !  un  jour  les  despotes 
nous  envieront  nos  plaisirs;  vous  devez  tout 
attendre  de  la  raison  publique  :  on  a  cru  que 
le  peuple  en  viendrait  à  la  loi  agraire  ;  non, 
il  a  plus  de  bon  sens  que  la  plupart  de  ceux 
qui  se  croient  de  grands  hommes  :  ne  dites 
pas  que  le  département  de  l'Hérault  a  violé  les 
propriétés^  c'est  rendre  service  au  riche  que 
de  l'imposer,  c'est  décréter  la  conservation  de 
ses  propriétés  ;  d'après  votre  décret,  tous  les 
départements  vont  imiter  le  département  de 
l'Hérault.  (Des  voix  :  Tous,  tous!)  Paris  re- 
gorge de  luxe,  eh  bien,  c'est  une  éponge  qui 
va  être  pressée  ;  les  riches  vont  savoir  que 
la  liberté  n'est  pas  la  licence,  que  l'effort  du 
législateur  est  de  rétablir  les  jouissances  au 
plus  haut  point  où  les  comporte  la  liberté  ; 
les  hommes  du  peuple  qui  ont  des  talents, 
ont  aussi  droit  à  ces  jouissances,  et  ce  qui  est 
singulier^  c'est  que  le  peuple  va  faire  la  ré- 
volution aux  dépens  des  riches  :  il  faut  à  tout 
prix  nous  débarrasser  de  ces  révoltés,  qui  sont 
dans  les  départements  :  envoyez-y  des  troupes 
réglées,  et  cela  sera  terminé  en  quinze  jours  ; 
vous  allez  bientôt  apprendre  que  cette  coali- 
tion de  rois  va  se  dissoudre  :  car  ils  n'ont  pas 
oublié  leurs  anciennes  haines.  Nous  avons  une 
arrnée  de  réserve,  dont  à  présent  nous  avons 
moins  besoin  :  il  n'y  a  qu'à  la  destiner  contre 
les  rebelles. 

Je  vous  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  sur 
les  forces  additionnelles  au  recrutement,  qui 
seront  votées  par  les  départements,  20,000  hom- 
mes seront  dirigés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  contre  les  départements  de  la  Ven- 
dée, de  Mayenne-et-Loire,  et  contre  tous  les 
départements  insurgés.  » 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  Wl. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  dimanche  2S  avril  179S,  au  matin. 

PEÉsiDENCE  DE  LASOURCE,    président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  trente- 
cinq  minutes  du  matin. 

Romnie,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

J°  Lettre  du  commissaire  national  auprès 
du  tribunal  du  district  de  Tonnerre,  départe- 
ment de  VTonne  il),  qui  écrit  que,  sur  sa  ré- 
quisition, ce  tribunal  a  sursis  à  l'instruction 
d'un  procès  criminel  qu'il  croit  de  la  compé- 
tence du  tribunal  révolutionnaire. 

Il  envoie  les  pièce*  du  procès  pour  per- 
mettre à  la  Convention  de  se  prononcer. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  législation.) 

2°  Lettre  des  citoyens  Mariette  et  Mater- 
reux,  premier  et  second  chirurgien  sur  la  fré 
gâte  La  Bellone  (2)  qui  devait  porter  à  Sainte 
Domingue  le  général  Galbeau,  pour  annoncer 

au'im  coup  de  vent  furieux  qu'ils  ont  essuyé 
ans  les  parages  du  cap  Finistère,  les  a  forcés 
de  relâcher  à  Brest  pour  se  réparer.  Ils  font 
hommage  de  50  livres  p>our  les  frais  de  la 
guerre,  dénoncent  quelques  privilèges  de  l'an- 
cienne féodalité  qui  se  conservent  encore  dans 
la  marine  sur  le  partage  des  prises  faites  sur 
l'ennemi  ;  ils  demandent  que  les  parts  soient 
égales. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine,  et  décrète  la  mention  honorable  de 
l'offrande.  ) 

3°  Lettre  de  Vaccusateur  publie  de  Li- 
moges (3)  pour  annoncer  qu'Etienne  Berdier. 
fabricateur  de  faux  assignats,  qui  avait 
échappé  au  glaive  de  la  loi,  a  été  arrêté  de 
nouveau. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

4°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  (4), 
qui  envoie  une  pétition  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Châtel-sur-Moselle,  ten- 
dant à  être  autorisée  à  faire  l'emprunt  d'ime 
somme  nécessaire  pour  faire  l'achat  de  100  ré- 
seaux de  blé  :  cette  demande  est  appuyée  par 
le  département. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Dorigny,  commis  au 
bureau  de  la  guerre  (5),  qui  envoie  à  la  Con- 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  189. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  189. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  190, 
(*]  P.  V.,  tome  10,  page  190. 
(5)  P.  V.,  tome  10,  page  190. 
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vention  des  observations  sur  la  nécessité  de 
fixer  le  maximum  du  prix  du  blé. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité d'agriculture.) 

6°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (1)  qui  envoie  à  la  Convention  ime  lettre 
des  autorités  civile  et  militaire  de  Brest,  a 
laquelle  est  joint  un  mémoire  du  citoyen  Le- 
paige,  lieutenant-colonel  au  2®  régiment  d'in- 
fanterie de  la  marine,  sur  l'organisation  des 
troupes  de  oe  département. 

Il  envoie  aussi  les  copies  de  deux  lettres 
écrites  antérieurement  par  l'inspecteur  géné- 
ral de  l'artillerie  de  marine. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comit '■ 
de  marine,  qui  sera  tenu  de  faire  un  prompt 
rapport.) 

7°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2)  qui  écrit  que  le  commissaire  géné- 
ral de  l'armée  des  côtes  lui  apprend  que  les 
citoyens  Billaud-Varenne  et  Sevestre,  com- 
missaires de  la  Convention,  ont  dispensé,  par 
un  ordre,  la  compagnie  des  canonniers  de 
Paris,  section  des  Quinze-Vingts,  actuellement 
à  Saint-Malo,  de  la  retenue  4e  3  sous  par 
homme  pour  l'habillement.  Comme  cet  ordre 
contrarie  les  décrets  du  4  avril  et  du  24  fé- 
vrier 1792,  le  ministre  demande  que  cet  ordre 
soit  décrété,  si  ^a  Convention  juge  nécessaire. 

(La  Convention  çenvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

8°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques  (3),  qui  écrit  que  les  com- 
missaires de  la  Convention  envoyés  aux  ar- 
mées et  dans  les  départements,  contresignent 
les  lettres  qu'ils  écrivent.  Les  employés  des 
postes  ne  peuvent  cependant  se  dispenser  de 
les  taxer,  puisqu'aucun  décret  n'en  prononce 
la  franchise  :  il  demande  que.  la  Convention 
veuille  bien  s'expliquer  sur  cet  objet. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

9°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinté- 
rieur  (4),  qui  envoie  l'extrait  d'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Calais,  qui  dé- 
clare de  bonne  prise  le  navire  VAnna-Maria, 
d'Amsterdam,  et  la  cargaison  de  blé  qu'il  por- 
tait, nonobstant  les  réclamations  faites  de  ces 
grams,  au  nom  de  la  République,  à  qui  ils 
appartiennent. 

Il  est  important  que  la  Convention  s'occupe 
de  cet  objet,  sans  délai. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités de  marine  et  de  commerce  réunis,  pour 
présenter  leur  rapport  demain.) 

10°  Lettre  des  administrateurs  du  conseil 
général  du  département  de  la  Sarthe  (5),  écri- 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  190. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  191. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  191. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  page  191. 
(5J  P.  V.,  tome  10,  page  191. 
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vant  que,  par  un  ai-rêté  du  22  de  ce  mois,  ils 
ont  envoyé  dans  les  prisons  du  Mans  et  au  jury 
militaire  un  prêtre  insermenté  ;  mais  comme 
dans  tout  le  département  il  n'y  a  point  de 
troupes  de  ligne,  ils  sont  embarrassés  sur  la 
formation  de  ce  jury. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port). 

11°  Lettre  du  citoyen  Belair,  ancien  culti- 
vateur, et  caij'ttaine  d^ artillerie  (1),  qui  de- 
mande à  être  entendu  du  comité  d'agriculture, 
sur  les  subsistances. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  à  ce 
comité.  ) 

12°  Lettre  du  commandant  temporaire  de 
Sarrelouis  (2),  qui  écrit  à  la  Convention  qu'il 
soit  proraptement  décidé  sur  le  jugement  du 
général  Ligneville. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  la  com- 
mission des  comités  de  Sûreté  générale  et  de 
la  guerre.) 

13°  Pétition  du  président  du  tribunal  ex- 
traordiruiire  et  révolutionnaire  (3),  qui  fait 
à  la  Convention  un  tableau  des  affaires  dont 
il  est  chargé,  et  demande  que  les  juges,  l'accu- 
sateur public  et  ses  substituts  reçoivent  un 
traitement  égal  à  celui  du  président  ; 

Que  tous  les  employés  à  oe  tribunal  soient 
payés  tous  les  mois  ; 

Qu'il  soit  donné  à  l'accusateur  public  le 
nombre  de  secrétaires  que  son  travail  exige, 
ainsi  que  des  commis,  huissiers  et  garçons  de 
bureaux,  en  nombre  suffisant  pour  le  service, 
qui  est  très  fatigant. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  législation  et  des  finances  réunis.) 

14°  Adresse  des  corps  administratifs  de  No- 
gent-sur-Seine  (4),  pour  faire  passer  plusieurs 
arrêtés  qu'ils  ont  pris  afin  d'obliger  les  labou- 
reurs des  environs  à  approvisionner  les  mar- 
chés. 

(La  Convention  renvoie  ces  arrêtés  au  co- 
mité d'a.griculture.) 

15°  Lettre  des  représentants  Le  C arpentier 
et  Bourdon  (de  l'Oise),  com,missaires  de  la 
Convention  dans  les  départements  de  la  Man- 
che et  de  l'Orne  (5),  qui  écrivent  que  partout 
la  trahison  de  Dumouriez  inspire  de  l'horreur 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  192.  iVoy.  ci-après  aux  an- 
nexes de  la  séance,  page  528,  le  rapport  de  Belair,  sur 
les  assurances  agricoles. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  192. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  192. 

(■4)  Moniteur  universel,  i."  semestre  de  1793,  page  527, 
2*  colonne  et  P.  V.,  tome  10,  page  192. 

(.S)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  cage  527, 
1"  colonne  et  P.  V.,  tome  10,  page  193.  Nous  avons 
cherché  en  vain  ctte  lettre  aux  Archives  nationales  ; 
elle  ne  figure  pas  dan»  \e  Recueil  des  actes  du  comité  de 
Salut  public  de  M.  Aulard. 


et  de  l'indignation  ;  ils  pensent  que  le  renché- 
rissement prodigieux  des  grains  est  dû  en 
partie  à  la  concurrence  que  le  conseil  exécutif 
a  établie  pa.r  ses  agents  pour  l'approvisionne- 
ment des  armées. 

Ils  ont  pris  différents  arrêtés  pour  apaiser 
les  troubles  qui  se  manifestaient  dans  plu- 
sieurs points,  j)ar  les  manœuvres  des  prêtres 
et  des  sœurs  grises,  et  dont  plusieurs  sont  ar- 
rêtés ;  des  municipalités  ont  été  suspendues  ; 
une  a  été  mise  en  état  d'arrestation. 

Les  côtes  de  la  Manche  sont  restées  jusqu'à 
présent  sans  canonniers  par  le  service  des 
forts.  Aucun  vaisseau,  aucune  frégate  ne  sont 
mis  en  mer  pour  repousser  les  vaisseaux  an- 
glais qui  s'approchent  de  nos  côtes,  et  gênent 
le  commerce  et  l'armement  en  coui'se. 

Les  députés  représentants  invitent  leurs 
collègues  à  porter  leur  attention  sur  cette  par- 
tie des  côtes  dépourvues  de  munitions  de 
guerre  ;  ils  demandent  une  loi  qui  oblige  les 
nobles  et  autres  gens  suspects  à  s'éloigner  de 
20  lieues  des  frontières. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

16°  Pétition  du  citoyen  Cl.  Fr.  Dethiollat, 
ci-devant  Grand  Vicaire  du  diocèse  d'Annecy, 
sujet  à  la  déportation  (1),  qui  demande  à  pou- 
voir se  retirer  en  Italie.  Il  se  plaint  de  ce  que 
le  département  du  Mont-Blanc,  en  voulant  le 
faire  transporter  à  la  Guyane,  donne  à  la 
loi  un  effet  rétroactif. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  législation  et  de  sûreté  générale.) 

17°  Lettre  des  citoyens  Jehan  et  Dartigo'ète, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dé- 
partements du  Gers  et  des  Landes  (2),  qu; 
envoient  les  pièces  relatives  à  plusieurs 
contre-révolutionnaires  qu'ils  ont  fait  arrêter 
et  à  un  juge  de  paix  qu'ils  ont  suspendu 
de  ses  fonctions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

18°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Bouche s-du-Phône  (3),  qui  font  part 
d'un  assassinat  commis  aux  Baux,  le  3  mars, 
sur  la  personne  du  maire  ;  les  détails  en  sont 
consignés  dans  un  extrait  du  procès- verbal  de 
la  commune.  Deux  des  prévenus  de  ce  meurtre, 
arrêtés  et  mis  en  prison,  en  ont  été  arrachés 
par  le  peuple  irrite,  et  pendus  à  un  arbre  dans 
la  cour  du  maire  ;  le  lendemain  trois  autres 
complices  ont  subi  le  même  sort  :  malgré  les 
efforts  de  la  municipalité  et  de  la  garde  na- 
tionale, sept  autres  complices  désignés  sont 
exposés  à  périr  de  même,  s'ils  sont  arrêtés. 

La  municipalité  demande  que  si  le  dépar- 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  193. 

(2)  Nous  nous  bornons  à  donner  pour  cette  lettre,  que 
nous  n'avons  pu  retrouver  aux  Archives  nationales  et 
qui  ne  figure  également  pas  dans  le  Recueil  des  actes 
du  comité  de  Salut  public  de  M.  Aulard,  l'analyse  nsen- 
tionnée  au  procès-verbal  de  la  Convention.  (Voy.  P.  V., 
lome  10,  page  193.) 

(3)  Auditeur  national,  n°  220,  page  2,  et  P.  V.,  tome  10^ 
page  193. 
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tement  se  décide  à  lui  laisser  la  force  armée, 
il  lui  fournisse  les  moyens  de  la  faire  sub- 
sister. Le  département  prie  la  Convention  de 
prendre  une  détermination  à  cet  égard. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  sûreté  générale  et  des  finances.) 

19°  Lettre  des  citoyens  Roux-Fazillac  et  Bel- 
hrel,  commissaires  de  la  Convention  à  Pé- 
ronne  (1),  pour  se  plaindre  que,  malgré  la 
proclamation  paternelle  envoyée  par  la  Con- 
vention aux  armées,  la  désertion  continue,  et 
semble  s'accroître;  les  lâches  fuyards  rentrent, 
après  avoir  vendu  leurs  armes  et  leurs  habits  : 
ces  représentants  demandent  une  nouvelle  pro- 
clamation qui  serait  lue  à  la  tête  des  armées, 
et  une  loi  sévère  contre  les  déserteurs. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

20"  Lettre  du  coin/nissaire  du  conseil  exécu- 
tif (2)  qui  écrit  de  Vesoul.  que  le  recrutement 
s'est  effectué  sans  peine  dans  le  département 
de  la  Haute-Saône,  et  a  excédé  de  beaucoup 
son  contingent.  Il  observe  que  les  corps  admi- 
nistratifs ont  montré  beaucoup  de  zèle  et 
d'activité. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

2P  Pétition  du  citoyen  Junius  Beaurain  (3), 
qui  s'est  distingué  à  Nîmes,  à  Montpellier,  à 
Arles,  à  Avignon,  et<;. ,  en  défendant  la  liberté, 
qui,  à  l'assaut  des  redoutes,  dans  la  bataille 
de  Jemmapes,  a  été  blessé,  et  a  eu  un  cheval 
tué  sous  lui,  qui  a.  servi  dans  l'armée  belge 
pendant  cinq  mois,  sans  aucune  solde,  qui, 
tandis  qu'il  s'occupait  à  faire  sauver  deux 
cents  bâtiments  chargés  de  provisions  tirées 
de  magasins  de  la  République,  a  perdu  ses 
hardes,  ses  malles,  qui  a  dénoncé  Dumouriez 
dans  un  temps  où  la  France  le  regardait  en- 
core comme  son  libérateur.  Il  réclame  une 
prompte  justice. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  aux 
comités  de  la  guerre  et  des  secours  réunis.) 

^  23^  Lettre  du  citoyen  J .-L.  Albitte,  négociant 
à  Dieppe  (4),  qui  annonce  la  prise  de  trois 
navires  hollandais  et  dénonce  une  contraven- 
tion aux  lois  portées  ;  il  demande  que  la  Con- 
vention prenne  une  détermination  sur  cet  objet 
qui  intéresse  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

23°  Lettre  de  Dalharade,  ministre  de  la  ma- 
nne, par  laquelle  il  transmet  une  lettre  des 
citoyens  Cœuret,  Secqueville,  et  Gautier,  com- 


(1)  .\ous  donnons  pour  cette  lettre,  que  nous  n'avons 
pu  retrouver  aux  Archives  nationales,  et  qui  no  figore 
pas  dans  le  Recueil  des  actes  du  comité  du  Salut  public 
de  M.  Aulard,  l'analyse  du  procès-verbal  de  la  Conven- 
tion. (VoT.  P.  V.,  tome  10,  page  194). 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  194. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  194. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  page  193. 

l'«  SEEIE.   T.   LXIII. 


mandant  des  armées  et  ordonnateur  de  la  ma- 
rine, sur  l'inoendie  qui  a  détruit  une  partie 
des  établissements  du  port  de  Lorient  :  cette 
dernière  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Lorient,  le  22  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Nous  vous  apprenons  avec  douleur  qu'hier 
dimanche,  sur  les  8  h.  1/2  du  soir,  le  feu  se 
manifesta  dans  les  mansardes  de  l'atelier  de 
la  voilerie.  Nous  nous  rendîmes  en  courant  à 
cet  atelier,  dont  nous  fîmes  enfoncer  la  porte 
pour  ne  pas  perdre  le  temps  à  en  chercher  les 
clefs  ;  et  nous  y  trouvâmes  un  tas  de  prélarts 
enflammés  sur  le  plancher  de  cette  mansarde. 
Ce  feu,  qui  n'eût  pas  eu  de  suite  s'il  eût  été 
connu  de  jour,  prit  bien  vite  un  accroisse- 
ment alarmant.  Entouré  de  matières  combuB- 
tibles,  il  se  propagea  dans  la  charpente  du 
toit  avec  tant  de  vitesse,  qu'en  moins  de  cinq 
minutes  il  en  avait  parcouru  une  vingtaine 
de  toises. 

«  Nous  fûmes  bientôt  environnés  de  pom- 
piers. Les  ouvriers  accoururent  en  foule  dans 
l'arsenal,  et  la  municipalité  ne  tarda  pas  à 
venir  à  notre  secours  avec  toutes  ses  forces  ; 
niais  tel  était  le  vent  d'est,  et  les  matières 
sèches  et  résineuses  qui  alimentaient  cet  in- 
cendie, que  de  toit  en  toit  l'embrasement  se 
communiqua  bientôt  au  magasin  général,  à  la 
caserne  des  matelots,  et  au  bureau  des  arme- 
ments. 

«  Cette  effrayante  rapidité  nous  faisant 
craindre  que  les  mesures  employées  à  l'ar- 
rêter ne  fussent  insuffisantes,  nous  nous  atta- 
châmes à  sauver  nos  apparaux,  nos  câbles 
et  le  froment  déposé  dans  les  magasins,  et 
nous  y  parvînmes.  Enfin,  réunissant  nos  der- 
niers efforts  pour  couper  le  feu,  nous  avons  pu, 
sur  les  3  heures  du  matin,  le  concentrer  dans 
1  espace  qu'il  avait  parcouru.  Heureux,  dans 
ce  triste  événement,  que  le  vent  violent  ne  se 
soit  pas  tourné  au  nord  !  L'arsenal  entier,  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  ceux  du  commerce  au- 
raient été  consumés. 

«  La  perte  occasionnée  n'est  pas,  quant  à  la 
valeur  des  effets  brûlés,  d'une  très  grande 
conséquence,  parce  que,  dans  l'atelier  de  la 
voilerie,  nous  n'avions  que  l'assortiment  d'un 
vaisseau  et  d'une  frégate,  que  de  la  salle 
d  armes  on  a  pu  retirer  la  majeure  partie 
des  fusils  et  des  sabres,  et  que  le  magasin 
général,  dégarni  par  les  armements  précé- 
dents, ne  contenait  que  peu  d'effets  ;  mais 
comme  ils  sont  d'un  usage  journalier,  nous 
avons  dépêché  un  courrier  à  Brest  pour  sol- 
liciter ses  secours  en  tout  ce  qu'il  pourra  nous 
fournir  de  diverses  marchandises.  La  perte 
des  administrateurs  du  commerce  de  rin<fe, 
et  celle  du  citoyen  Amoud,  qui  avaient  tons 
deux  grande  quantité  d'effets  d'armement  au 
rez-de-chaussée  des  casernes,  est  très  considé- 
rable ;  nous  ignorons  à  quoi  se  monte  celle 
de  la  compagnie  :  le  citoyen  Amoud  évalue 
la  sienne  à  près  de  400,000  livres. 

«  La  municipalité  de  Lorient  qui  a  déployé 
tant  de  zèle  à  arrêter  les  progrès  de  l'in- 
cendie, va  l'employer  à  en  (^couvrir  les  au- 
teurs. Le  citoyen  Gauthier  a  commencé  à  re- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  28  avril  1793, 
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cevoir  de  son  côté,  et  par  le  ministère  du 
commissaire  -  auditeur,  les  dépositions  qui 
peuvent  jet-er  du  jour  dans  cette  affaire  de 
ténèbres,  qui  nous  tient  tous  en  sursaut.  Des 
dénonciations  particulières  nous  font  déjà 
BOupQonner  que  ces  divers  magasins  brûlés 
n'étaient  pas  les  seuls  menacés.  On  présume 
qu'on  a  déposé  dans  les  autre®  des  matières 
inflammables  :  nous  allons,  avec  deux  mem- 
bres de  la  municipalité,  en  faire  une  scrupu- 
leuse visite. 

<(  Nous  devons  vous  mettre  sous  les  yeux,  en 
vous  priant  de  la  transmettre  à, la  Convention, 
l'intrépidité  du  citoyen  Etienne  Alhard,  sapeur 
du  41''  régiment  qui,  à  califourchon  sur  un 
toit  menacé,  n'a  pas  désemparé  qu'il  n'eût 
arrêté  l'incendie.  Il  a  été  secondé  dans  ses 
généreux  efforts  par  le  citoyen  Louis  Guyo- 
mard.  Si  la  Convention  accorde  quelque  té- 
moignage de  reconnaissance  à  ces  généreux 
citoyens,  nous  devons  vous  observer  que  le 
sapeur  mérite  une  distinction  particulière.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  décrète  son  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

24°  Leftre  de  Bouchotte,  ministre  de  In 
guerre  (1),  pour  demander  que  le  terme  du 
i*''  avril,  fixé  par  un  décret  pour  donner  aux 
volontaires  qui  rejoindront  leurs  drapeai 
3  sous  par  lieue  avec  l'étape,  soit  prorogé, 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jovir,  motivé  sur  «  ce  que  cette  demande  a 
déjà  été  prévue  et  décrétée,  et  renvoie  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  l'exécution.) 

25°  Adresse  dJungrand  nombre  de  citoyens  (2) 
pour  demander  qu'on  détruise  ce  que  la 
domesticité  peut  avoir  de  servile,  afin  de  ne 
pas  priver  du  droit  de  citoyen  un  grand 
nombre  d'individus,  dont  le  service,  réduit  à 
ce  qu'il  peut  avoir  d'utile,  ne  doit  plus  être 
un  motif  de  proscription. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  à  la  com- 
mission chargée  d'examiner  les  projets  de 
Constitution.) 

26"  Lettre  du  citoyen  Chauvelin,  ci-devant 
minisire  plénipotentiaire  de  la  République 
française,  à  Londres,  par  laquelle  il  transmet 
à  la  Convention  un  ouvrage  que  William 
Godwin  vient  de  composer  sur  les  institutions 
politiques  :  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  La  Convention  nationale  apprendra  sûre- 
ment avec  intérêt,  qu'au  même  instant,  et 
dans  le  même  pays  où  les  ministres  d'un  roi 
outrageaient  la  nation  française  en  repous- 
sant son  ambassadeur,  un  Anglais,  ami  des 
hommes,  osait  rendre  un  courageux  hommage 
aux  principes  les  plus  purs  de  notre  révolu- 
tion. 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  195. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  193. 

(3y  Bulletin  de  la  Convention  du  28  avril  1793. 


((  Au  moment  où  je  quittais  Londres,  Wil- 
liam Godwin  vint  me  prier  d'offrir,  en  son 
norn,  à  la  Convention  nationale  un  ouvrage 
qu'il  venait  de  composer  sur  les  institutions 
politiques  :  il  joignit  à  cet  ouvrage,  qui  ne 
m'a  été  remis  que  depuis  peu  de  jours,  une 
lettre  à  la  Convention,  qui  lui  sera  une  nou- 
velle preuve  qu'en  devenant  l'effroi  des  tyrans 
et  des  esclaves,  la  nation  française  n'a  pas 
cessé  d'être  l'espoir  et  la  consolation  des 
hommes  vertueux  et  libres  de  tous  les  pays.  » 

Suit  le  texte  de  cette  lettre  (1),  dont  voici 
la  traduction  (2)  : 


A  la  Convention  nationale  de  France. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Je  vous  adresse  le  résultat  de  recherches 
considérables  sur  le  sujet  qui  vous  occupe  au- 
jourd'hui. Vous  avez  invité  les  philosophes 
de  toutes  les  parties  du  monde  à  vous  commu- 
niquer leurs  idées  ;  et  cette  démarche  prouve 
suffisamment  avec  quelle  impartialité  vous  êtes 
disposés  à  les  recevoir.  Je  suis  un  des  admi- 
rateurs les  plus  zélés  de  la  Révolution  fran- 
çaise ;  mes  regards  sont  constamment  tournés 
vers  ses  effets,  et  j'en  conçois  les  plus  grandes 
espérances.  Je  la  considère  comme  l'époque  la 
plus  remarquable  dans  les  progrès  du  genre 
humain.  Les  anciens  préjugés  doivent  avoir 
bien  peu  d'empire  sur  celui  qui  est  pénétré 
de  l'esprit  de  cette  Révolution.  Votre  patrie  a 
donné  l'exemple  d'un  peuple  qui  n'est  point 
esclave  de  ses  anciennes  habitudes,  et  que  les 


(1)  Nous  donnons  ci-après  le  texte  original  de  cette 
lettre  que  nous  avons  trouvé  aux  Archives  nationales, 
Carton  Gu  232,  chemise  446,  pièce  n"  22;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Gitizens,  Legislators, 

«  I  adress  lo  you  the  fruit  of  considérable  sludy  upon 
thô  subject  which  at  présent  occupies  your  attention. 
You  hâve  invited  communications  from  ail  parts  of  llie 
world,  and  in  so  doing  hâve  proved  ihe  liberality  with 
which  you  are  preparod  to  reçoive  thcm.  I  ain  an  ad- 
xnirer  of  the  Freiich  révolution.  My  «yes  are  turned 
to  its  conséquences  wilh  expeclation  and  hope.  I  re- 
gard it  as  the  grealest  of  ail  epochas  in  the  improve- 
ment  of  mankind. 

«  Ile  that  admirer  the  French  révolution  ought  to  be 
little  attached  to  received  préjudices.  France  has  set 
the  example  of  a  people  not  wedded  to  précédents  nor 
alarmed  at  innovation.  The  nation  at  Convention  of 
France  will  therefore  be  little  likely  to  conceive  alarm, 
if  the  refleclions  of  a  solitary  enquirer  lead  him  to 
désire  still  farther  innovation.  You  will  noither  sup- 
press  discussiod,  nor  refuse  il  your  attention.  How 
great  would  be  my  happiness  if,  at  the  moment  you 
are  about  lo  arrange  a  constitution  interesting  to  the 
whole  human  species,  I  might  be  the  instrument  of 
destroying  any  of  tliose  false  opinions  which  probahly 
still  adheVe  to  men  of  the  purest  intentions  !  I  hâve 
merely  taken  part  in  a  task,  which  ought  lo  be  shared 
by  every  man  of  a  benevolent  and  contemplative  mind 
in  every  country  of  the  world.  May  your  labours  be 
worlhy  of  patriots,  republicans  and  Frenchmen. 

«  Signé  :  ^V.  GoDwm.  « 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  196. 
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grands  changements  ne  sauraient  effrayer. 
Sans  doute  que  la  Convention  nationale  ne 
s'alarmera  pas,  si  les  réflexions  d'un  observa- 
teur solitaire  lui  ont  fait  soupçonner^  qu'il 
restait  encore  quelques  changements  à  désirer. 
Vous  ne  craindrez  pas  les  discussions  les  plus 
libres,  et  vous  leur  accorderez  l'attention  qui 
est  digne  de  votre  caractère.  Quel  serait  mon 
bonheur,  si,  au  moment  où  vous  allez  faii-e 
une  Constitution  qui  intéresse  tout  le  genre 
humain,  je  pouvais  être  un  instrument  pour 
détruire  quelques-unes  de  ces  fausses  opinions 
auxquelles  peuvent  encore  tenir  des  hommes 
dont  les  intentions  sont  les  plus  pures.  Je  n'ai 
fait  que  prendre  ma  part  d'une  tâche  que 
tous  les  aanis  de  la  science  et  de  l'humanité 
doivent  contribuer  à  remplir.  Puissent  vos 
travaux  être  dignes  des  patriotes,  des  républi- 
cains et  des  Français  ! 

«  A  Londres,  ce  26  janvier,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

((  Sir/né  :  W.  GoDWiN.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honora- 
ble de  la  lettre  et  de  l'offrande,  l'insertion  de 
la  lettre  au  Bulletin,  et  le  renvoi  du  tout  au 
comité  d'instruction  publique.) 

27°  Lettre  du  citoyen  Grange,  secrétaire  de 
la  société  populaire  de  la  section  de  Brutus 
à  Lyon,  qui  envoie  au  1"  bataillon  de 
Rhône-et-Loire  un  ballot  contenant  différents 
effets  d'habillements  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

<(  Lyon,  23  avril  1793,   l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

c  La  société  populaire  de  la  section  de  Bru- 
tus, voulant  coopérer  au  bien-être  de  ses 
frères  d'armes  qui  se  sont  dévoués  à  la  défense 
de  la  République,  a  remis  entre  les  mains  du 
citoyen  Dussaux,  lieutenant  du  1^  batail- 
lon de  Rhône-et-Loire,  pour  être  remis  au- 
dit bataillon,  un  ballot  contenant  33  paires 
de  souliers  en  veau  retourné  et  ciré  et  7  paires 
de  bas  dont  4  en  fil  et  3  en  laine. 

<(  Veuillez  agréer  ce  faible  témoignage  du  pa- 
triotisme le  plus  sincère  et  le  plus  ardent. 

«  Signé  :  Grange,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordoime 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin) 

28°  Lettre  dAi  procureur  général  -syndic  du 
département  de  l'Yoritie  (2),  par  laquelle  il 
transmet  à  la  Convention  une  copie  de 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
23  avril,  tenue  par  les  administrateurs  de  ce 
département,  oii  il  est  fait  mention  que  473  vo- 
lontaires formant  le  contingent  du  district  de 
Sens,  sont  partis   armés  de  fusils  de  guerre 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  2"2,  chemise  437, 
pièce  11°  26. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  197. 


fournis  par 
conçu  (1)   : 


citoyens  ;  cet  extrait  est  ainsi 


Extruil    du    prarix-rcrhal    •  ■..■'inc,       lu 

23  avril  1793,  Fan  II  de  la  République:  fran- 
çaise, tenue  par  les  administrateurg  du  dé- 
partement  de  VYonne. 

«  Le  procureur  syndic  a  fait  lecture  à  l'ad- 
rninistration  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adres- 
sée par  le  citoyen  Doume,  procureur  syndic 
du  district  de  Sens,  par  laquelle  ce  dernier 
l'instruit  du  départ  avec  armes  et  équipement 
de  473  volontaires,  formant  le  contingent  du 
même  district  ;  du  zèle  avec  lequel  les  citoyens 
ont  remis  à  ces  volontaires  les  armes  de  ca- 
libre dont  ils  étaient  propriétaires,  de  la  tran- 
quillité qui  règne  dans  l'étendue  du  ressort 
et  du  courage  vraiment  républicain  dont  sont 
animés  les  administrés  de  cette  section  du 
département  de  l'Yonne. 

«  Le  conseil  général  du  département,  vive- 
ment ému.  a  applaudi  à  cette  nouvelle  satis- 
faisante et  arrêté  l'insertion  au  procès-verbal 
avec  mention  honorable. 

«  Il  a,  de  plus,  chargé  le  procureur  général 
syndic  de  faire  passer  sans  délai  copie  du  pré- 
sent arrêté  à  la  Convention  nationale  et  au  dis- 
trict de  Sens,  qui  est  invité  à  le  faire  im- 
primer, publier  et  afficher  dans  toutes  les 
communes  de  son  arrondissement. 

((  Signé  sur  le  registre  :  Laporte,  prési- 
dent, et  BoNNEViLLE,  secrétaire  géné- 
rah  » 

Collationné  sur  le  registre  et  ih'Uvrt:  par 
nous  soussignés  : 

«  Auxerre,  le  23  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé:  Decourt,  vice-président  ;  Sauvant, 
secrétaire-adjoint.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cet  extrait  au 
Bulletin.) 

29°  Lettre  des  membres  composant  le  con- 
seil d^ administration  du  département  du  Gard, 
annonçant  que  3,860  hommes  ont  été  four- 
nis par  le  département,  aussitôt  qu'ils  ont  été 
demandés  ;  que  5,000  vont  être  organisés  en 
bataillons  et  mis  en  état  de  réquisition  per- 
manente et  que  les  sociétés  populaires  s'em- 
pressent de  fournir  à  l'habillement  et  à  l'équi- 
pement de  ces  braves  défenseurs  de  la  patrie  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)   : 

«  Nîmes,  19  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  L'infamie  dont  vient  de  se  couvrir  le 
Monck  français,  le  traître  Dumouriez  ;  les  pré- 
judices que  ses  criminelles  conjurations  ont 
creusé  sous  les  pas  triomphants  de  la  patrie, 
n'ont    pas   abattu   l'énergie  des  citoyens   du 


(1)  Archives  nationales. Canon  Cn  232,  chemise  441, 
pièce  n"  ii. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cn  T6i,  chnuhc  437, 
pièce  n°  27. 
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Gard.  C'est  toujours  le  même  cri  :  Vivre  li- 
hre  ou  mourir!  Point  de  paix  avec  les  tyrans; 
la  guerre  à  tous  les  satellites  ;  la  guerre  à  tous 
les  ennemis  intérieurs. 

«  Le  recrutement  s'est  opéré  avec  le  plus 
grand  calme  dans  notre  ressort,  et  sans  les  dé- 
lais inévitables  qu'imposent  les  fournitures  de 
l'armement  et  de  l'équipement,  ces  nouveaux 
défenseurs  de  la  patrie  seraient  déjà  rendus 
à  leur  poste  honorable. 

((  3,860  hommes  ont  donc  été  aussitôt  four- 
nis que  demandés  et  sur  l'annonce  de  vos  com- 
missaires dans  les  départements  maritimes  et 
méridionaux,  5,000  vont  être  organisés  en 
bataillons,  mis  en  état  de  réquisition  per- 
manente, prêts  à  partir  au  premier  signal 
{)Our  s'opposer  à  toute  invasion  soudaine  sur 
es  côtes  méridionales. 

«  Cette  ardeur  guerrière  ne  détourne  pas 
les  offrandes  patriotiques  ;  toutes  les  sociétés 
du  département  s'empressent  de  faire  des  dons 
à  la  patrie.  Nous  vous  en  adressons  l'état  ;  ce 


sera  par  des  actions  que  parleront  toujours 
les  citoyens  du  Gard.  C'est  dans  la  pureté 
de  leurs  sentiments  qu'ils  trouveront  leur  ré- 
compense. 

«  Représentants,  nous  demeurerons  libres  ou 
nous  périrons  tous.  Si,  sur  les  déserts  que 
nous  laisserons  aux  satellites  des  tyrans,  il  se 
trouvait  quelque  esclave,  certes,  ce  ne  sont  pas 
des  hommes  et  nous  ne  les  comptons  pas. 

«  Vive  à  jamais  la  République  française. 

((  Les  membres  composant  le  conseil  d'ad- 
m,inistration  du  département  du  Gard. 

«  Signé  :  Cardonnet,  président  ;  GuizoT  ; 
Rafin;  Bousquet;  Sauguinède;  Chabert, 
fils  ;  RoiLLiÈRE  ;  Fugier  ;  Roquicot  ;  Vi- 
TALis  ;  Pelon  ;  Abauzit;  Leran;  Bonicel, 
subrogé  du  procureur  général  syndic  ;  Rl- 
GAL,  secrétaire  général.  » 


A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce 

i.n  f.a   • 


vante 


sui- 


Etat  des  Dons  patriotiques  aux  défenseurs  de  la  Pairie  (1). 


Les  adrninistraleurs.  procureur  général  syndic  et  sacré' 
taire  général  du  département  du  Gard  font  dor  patriotique 
au  1<"'  bataillon  des  volontaires  du  Gard  dans  l'armée  des 
Alpcà  de 

La  Société  républicaine  du  Pont-Saint-Esprit  fait  don  au 
2"  bataillon  du  département  du  Gard  pour  les  volontaires 
citoyens  du  Saint-Esprit  dans  la  2°  compagnie  du  dit  ba- 
taillon de 

La  Société  des  Soutiens  de  la  Liberté  et.  de  l'Égalité,  séante 
au  Vigan,  fait  doa  aux  citoyens  natifs  du  Vigan,  notam- 
ment pour  ceux  de  la  compagnie  n°  8  du  i"  bataillon  du 
Gard  de 

Nota.  —  La  Société  du  Vigan  déclare  que  ces  effets  ne  se 
borneront  pas  à  co  don  et  qu'elle  est  en  activité  pour  le 
rendre  plus  conséquent. 

Les  membres  du  Directoire  et  procureur-syndic  de  Saint- 
Hypolite  font,  au  l"  bataillon  du  Gard  à  l'armée  des  Alpes, 
don  de , 

Les  membres  du  Directoire  et  procureur-syndic  de  Som- 
micres  font  don  au  l"'  bataillon  du  Gard  à  l'armée  des 
Alpes  de • 

La  Société  républicaine  de  Sommières  fait  don  au  i^'  ba- 
taillon des  volontaires  du  Gard 

Les  membres  composant  le  tribunal  du  district  de  Som- 
mières font  don  au  1°'  bataillon  du  Gard  aux  armées  des 
Alpes  de 

Les  citoyens  du  bourg  de  Quissac  font  don  au  2"  bataillon 
des  volontaires  du  Gard  dans  l'armée  du  Nord  et  à  3  soldats 
du  régiment  de  Haina'ut  de 

Nota.  —  En  outre,  23  paires  de  bas  et  21  mouchoirs. 


CHEMISES. 


25 


33 


CAPOTES. 


SOULIERS. 


GUÊTRES. 


Paires. 
20 


47 


Paires. 


Certifié  par  nous,  administrateurs,  composant  le  Conseil  d'administration  du  département 
du  Gard. 

Nîmes,  le  19  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Cardonnet,  président;  Bonicel,  subrogé  du   procureur  général  syndic; 
RiGAL,  secrétaire  général.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  437,  pièce  n»  28. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  son  insertion  au 
Bulletin.) 

30"  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Clermont-Ferrand  par  laquelle  ils  deman- 
dent que  la  Convention  se  hâte  de  purger 
nos  armées  de  tous  les  ex-nobles;  c'est  au 
peuple  à  défendre  la  cause  du  peuple;  tous 
ceux  qui  se  croyaient  au-dessus  du  peuple  ne 
peuvent  aimer  la  Révolution,  encore  moins 
combattre  pour  elle;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

((  Clermont-Ferrand,  le  16  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  peuple  français  a  été  assez  longtemps 
la  dupe  de  sa  crédulité  et  de  son  imbécile 
confiance.  Quatre  années  de  révolution  pen- 
dant lesquelles  il  a  été  constamment  trahi 
par  ses  chefs  militaires  doivent  lui  avoir  suf- 
lisammnt  appris  que  confier  à  des  ci-devant 
nobles  la  conduite  de  ses  armées  c'était  les 
dévouer  au  fer  de  nos  infâmes  ennemis.  Tout 
noble  est  essentiellement  contre-révolution- 
naire et  quel  que  soit  le  masque  patriotique 
dont  quelques-uns  ont  l'art  de  se  couvrir, 
nous  ne  croirons  jamais  que  les  principes  de 
la  sainte  égalité  puissent  germer  dans  un 
coeur  infecté,  dès  sa  naissance,  de  tous  les 
préjugés  de  la  vanité  et  de  l'orgueil.  Un  vase 
une  fois  imbibé  de  poison,  ne  peut  plus  con- 
tenir qu'une  liqueur  vénéneuse.  S'il  y  a  quel- 
ques justes  exceptions  à  faire  à  cette  thèse 
générale,  elles  sont  si  peu  nombreuses  qu'elles 
ne  méritent  pas  d'être  prises  en  considéra- 
tion. Qu'une  funeste  expérience  nous  ouvre 
enfin  les  yeux  !  Au  traître  La  Fayette  a  suc- 
cédé le  traître  Dumouriez;  craignons  de  voir 
Dampierre  nous  donner  un  autre  exemple  de 
la  cause  du  peuple  trahie  par  un  noble.  Cus- 
tine,  vingt  fois  dénoncé  pour  avoir  dégarni 
les  places  françaises  et  pour  avoir  transféré 
toutes  ses  forces,  ses  magasins  et  son  artille- 
rie à  Mayence,  qu'il  ne  pouvait  pas  conser- 
ver, Custine  après  avoir  reculé  devant  les 
Prussiens,  vous  offre  sa  démission.  Hâtez- 
vous  de  la  recevoir,  peut-être  eussiez-vous  dû, 
depuis  longtemps,  la  lui  demander.  Biron, 
tout  dévoué  à  la  famille  Egalité,  ne  peut  plus 
sans  danger  commander  les  troupes  de  la 
République. 

«  En  un  mot,  c'est  au  peuple  à  défendre  la 
cause  du  peuple.  Les  sans-culottes  seuls  peu- 
vent combattre  pour  la  Révolution,  parce 
qu'eux  seuls  l'aiment  sincèrement,  parce 
qu'eux  seuls  y  trouvent  des  avantages.  Tous 
ceux  qui  se  croyaient  autrefois  au-dessus  du 
peuple,  tous  ceux  qui  ont  souillé  leurs  noms 
en  y  accolant  les  titres  de  comtes  ou  de  mar- 
quis, tous  ceux  qui  ont  respiré  l'air  empesté 
de  la  cour  et  qui  ont  passé  la  plus  grande 
partie  de  leur  vie  à  encenser  l'idole  que  vous 
avez  enfin  brisée,  ceux-là  ne  peuvent  pas  être 
des  patriotes  :  ce  sont  des  fourbes  qui  nous 


(l)  Archives  nationales,  Carton  Cii  452,  chemise  446, 
pièce  n»  21. 


flattent,  pour  nous  perdre.  Nous  demandons 
qu'aucun  des  ci-devant  nobles  ne  puisse  oc- 
cuper aucune  place  dans  les  armées  de  la  Ré- 
publique ;  que  tous  les  emplois  soient  confiés 
a  de  vrais  sans-culottes  et  enfin  Ça  ira  1 

c(  Les  citoyens  libres  de  la  ville  de  Cler- 
mont-Ferrand, département  du  Puy- 
de-Dôme. 

«  Signé  :  Delbrut  ;  Maignol  ;  Moustiee  , 
FoNTANGEs  ;  BoMPARD  ;  Allier  ;  Batis  ; 
Aloutade ;  Sauze ;  Simon  ;  Chanebot ; 
Simonnet  :  Pascal;  Nival;  Deuton  ; 
Pradier;  Baldran  ;  Connabaud  ;  D'au- 
busson;  Imbert;  Jourdain;  Laneau  ; 
Bourgard;  Guces;  Chappel  ;  Lherbette; 
Campagne;  Clermont  ;  Petît  ;  Thoneuf  ; 
Chassaignot  ;  Chatellat  ;  Coutiron  ; 
Sabatier;  Carrière;  Maymet;  Vorton  ; 
Bestier  ;  MoucHON  ;  Georges  ;  Pache  ; 
Gautier;  Piroud;  Martet;  Mollier;  Fo- 
restier; Velair;  Guillaume;  Goy;  Co- 
lombier ;  Faure  ;  Chalonne  ;  Thevenon  ; 
Boursier;  Huot;  Mariât;  Maymat;  Chos- 
son;  Colombier  ;  Chamet;  Tonnin;  Tar- 
dif; Clément;  Mouton;  Chassagne;  Hené; 
RoziEE,  fils;  Boeel;  Alliame;  Dufour; 
Clermont;  Bastide  ;  Brunel;  Verdier; 
Chelly,  aîné;  Mellet;  Gabriac;  The- 
venon; Faucher;  Vergues;  Tourraize; 
Chaufour  ;  Peyeonnel  :  Jambon  ;  Noail- 
les  ;  Peyronne;  Verdier;  Abadie  ;  Ri- 
GAUD  ;  Chassaigne  ;  FouBTEix  ;  Cham- 
bard;  Jobert;  Renoux;  Bujadoux;  Vil- 
lechenon;  Lespine;  Biffaud;  Dumazet; 
Autout;    Lacombe;     Lefèvre;    Burton; 

CHAUFOUR,ome;VEYSSERRIEE;FRANCONIN; 

Alexandre;  Rozier;  Fournier;  Douhet  ; 
Bouillon;  Croissier;  Jean  Michel;  Cos 
tille;  Boulle;  Albiat;  Dijon;  Chappel; 
Lavy  ;  MiCHON  ;  Deschement  ;  Noyer  ; 
DuBouRG  ;  MoNTÉLÉoN  ;  Lorielle,  père  ; 
Vergneuil  ;  Estape  ;  Pierre  Colin  ;  Gi- 
EAUD  ;  Boyard  ;  Faucheue,  a i/i^; Barbet; 
Vindeola;  Montet;  Gaenot  ;  Bonnaeat; 
Soulier  ;  Nicolas,  aîné  ;  Lambert  ;  Fou- 
veau;  Lafobie,  officier  municipal  ;  ¥uxj 
CHON,  officier  municipal  ;  Foucaud.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  son  insertion  au 
Bulletin.) 

31°  Lettre  du  maire,  rfes  officiers  munici- 
paux et  du  procureur  de  la  commune  d'Or- 
léans, suspendus  de  leurs  fonctions  et  depuis 
cinq  jours  en  arrestation  à  Paris,  qui  deman- 
dent à  être  entendus  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue   (1)    : 

«  Paris,  28  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  représentants. 

Pendant  un  mois^  nous  avons  été  en  état 
d'arrestation  à  Orléans  et  depuis  cinq  jours 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  446, 
pièce  n«  19  et  P.  V.,  tome  10,  page  199.  —  Le  procès- 
verbal  ne  fait  pas  mention  de  la  suite  donnée  à  cette 
demande. 
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sommes  en  arrestation  à  Paris,  pour  pa- 
raître à  votre  barre  en  exécution  du  décret 
du  18  mars.  Cette  détention  est  bien  longue 
pour  des  magistrats  irréprochables.  Pères  de 
familles,  la  plupart  sans  fortune  et  ne  trou- 
vant des  moyens  de  subsistance  que  dans  nos 
travaux  et  notre  industrie,  chefs  d'ateliers 
déserts  par  notre  absence,  nous  attendons  de 
la  justice  de  la  Convention  nationale  qu'elle 
ne  nous  fera  pas  gémir  dans  une  plus  longue 
captivité.  Nous  la  prions  de  nous  entendre 
sans  délai. 

Les  maire,  of^cicrs  municipaux  et  procu- 
reur de  la  commune  (T Orléans,  susj)en- 
dus  de  leurs  fonctions. 

"  »SVr/?je  .•  Armand-Léon  Sailly,  maire;  F^h- 
cheron;  Moyket  ;  Benoist-Piniau;  Boyé; 
JoHAND  ;  C.  Desfossé  ;  Breton  ;  Loche  ; 
Benoist-Hanapier  ;  Lemareis  ;  Vignat, 
aubergiste  ;  Hubert  Crignon.  »  (1) 

CSiiiiiH!)»».  secrétaire,  donne  lecture  du  ^^ro- 
cès-verhal  de  la  séance  du  samedi  27  avril 
179S  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

làillet,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
d'aliénation  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  pétition  de 
la  municipalité  de  Maurupt,  département  de 
la  Marne,  tendant  à  acquérir  le,  pré  Marfet, 
faisant  partie  des  domaines  nationaux,  à 
charge  de  reconstruire  et  entretenir  le  pont 
de  Forgeot  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  finances 
et  d'aliénation,  qui  lui  ont  rendu  compte  de 
la  pétition  de  la  municipalité  de  Maurupt, 
présentée  en  vertu  d'arrêté  du  conseil  général 
de  Vitry  du  3  juin  suivant,  et  du  directoire 
du  département  de  la  Marne,  du  20  du  même 
mois,  décrète  : 

Art.   V\ 

«  La  municipalité  de  Maurupt  est  auto- 
risée à  acquérir,  au  nom  de  la  commune, 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  pré- 
cédentes, le  pré  Marfet,  contenant  12  fau- 
ches, et  le  terrain  en  friche  y  attenant,  fai- 
sant partie  des  domaines  nationaux,  à  la 
charge  de  reconstruire  et  entretenir  le  pont 
de  Forgeot. 

Art.   2. 

«  Dans  le  cas  où  la  municipalité  devien- 
drait adjudicataire  desdits  biens,  elle  est 
pareillement  autorisée  à  emprunter  la 
somme  de  6,000  livres,  pour  acquitter  le  tout 
ou  partie  du  prix  de  cette  acquisition,  à  la 
charge  d'en  faire  le  remboursement  dans  l'es- 


(1)  Le  Procès-verbal  n'indique  pas  la  suite  qui  a  été 
donnée  à  celle  pélition. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  199. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  i  âge  lf)7  et  P.  V., 
leme  10,  page  199.  —  C'est  le  Point  du  Jour,  1~93. 
tome  2,  page  113,  qui  nous  a  fourni  le  nom  du  rappor- 
teur. 


pace  de  douze  années,  quoique  ce  soit  néan- 
moins sur  le  produit  de  la  première  coupe 
des  bois  appartenant  à  la  commune. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Ifioiuinc,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

32"  Lettre  de  Bouchotte,  7ninistre  de  la 
guerre  (1),  envoie  4  tableaux  relatifs  à  la 
situation  des  armes  blanches  et  à  feu,  dispo- 
nibles au  1*''  mars  de  cette  année,  et  l'état 
des  mêmes  armes  à  réparer  ou  hors  de  ser- 
vice. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  la  guerre.) 

33°  Lettre  du  maire  de  Châteaudun  (3), 
département  d^ Eure-et-Loir e,  par  laquelle  il 
annonce  que  cette  ville  n'a  point  attendu  la 
loi  du  recrutement  pour  fournir  son  contin- 
gent. Lorsque  cette  loi  a  paru,  elle  l'avait 
déjà  double.  Depuis,  le  recrutement  a  con- 
tinué avec  le  plus  grand  succès,  tant  pour  la 
frontière,  que  pour  les  départements  fana- 
tisés; en  sorte  que  les  commissaires  de  la 
Convention  n'ont  pas  eu  besoin  de  s'y  trans- 
porter. 

Les  citoyens  de  cette  commune,  dont  la 
population  n'est  pas  de  6,000  âmes,  après 
avoir  acquitté  depuis  longtemps  toutes  leurs 
contributions  de  1791,  et  une  grande  partie 
de  celles  de  1792,  se  sont  empressés  de  four- 
nir l'armement  et  l'équipement  complet  des 
volontaires.  Toutes  ks  citoyennes  se  sont  dis- 
puté l'honneur  d'y  travailler. 

Cette  ville,  qui  n'a  ni  commerce  ni  indus- 
trie, a  contribué  de  plus  de  3,000  livres,  tant 
pour  ateliers  de  charité,  que  pour  d'autres 
genres  de  secours. 

(La  Convention  décrète  la  m'^-ntion  hono- 
rable de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bul- 
letin.) 

34"  Lettre  dea  citoyens  Bonnier  et  VoulJand, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dé- 
partements du  Gard  et  de  V Hérault  (3),  qui 
informent  l'assemblée  que  ce  n'est  que  depuis, 
six  jours,  qu'ils  ont  en  mains  les  pièces  rela- 
tives à  l'affaire  de  Beaucaire. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

35°  Lettre  du  commissaire  du  département 
de  la  Vendée,  réuni  aux  administrateurs  des 
districts  des  Sables  et  de  Ghallans,  par  la- 
quelle il  annonce  que  le  département  de  la 
Vendée  n'est  pas  encore  délivré  de  la  horde  des 
brigands  et  rend  compte  que  l'armée  com- 
mandée par  le  général  Boulard  a  livré  sept 
combats  heureux  aux  rebelles  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (4)  : 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  200. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  201. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  iOl. 

(4)  Bulletin  de  la  Conuention  du  28  avril  1793.. 
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«  Les  Sables,  18  avril  1793. 

«  Notre  territoire  n'est  pas  encore  •  délivré 
de  la  horde  des  brigands,  ainsi  qu'on  le  lit 
dans  plusieurs  papiers.  Dans  le  moment  où 
nous  vous  écrivons,  la  Motte-Achard,  distante 
de  trois  petites  lieues  de  cette  ville,  est  encore 
au  pouvoir  de  ces  scélérats.  Palluau  forme  le 
quartier  général  et  le  dépôt  de  leurs  vivres. 

<(  Notre  armée,  commandée  par  le  général 
Boulard,  depuis  le  8  de  ce  mois,  époque  de 
sa  sortie  des  Sables,  a  eu  sept  actions  avec 
les  rebelles,  à  la  Grève,  à  la  Gracière,  sur  la 
côte  de  Sion,  au  pont  de  liiez,  au  Pas-Apton, 
à  l'entrée  de  la  ville  de  Challans,  à  l'endroit 
appelé  la  Salle,  situé  au  nord-est  du  bourg 
Saint-Gervais.  Partout  notre  année  a  été  vic- 
torieuse ;  partout  nos  volontaires  se  sont  mon- 
trés dignes  enfants  de  la  liberté.  Dîms  ces 
différentes  actions,  d'après  le  rapport  des  of- 
ficiers commandants,  le  nombre  des  tués  se 
monte  à  plus  de  1,100. 

(c  Le  général  se  dispose  à  marcher  sur  Pal- 
luau ;  nous  pensons  qu'il  ne  lui  sera  pas  diffi- 
cile de  s'emparer  de  ce  poste,  quoiqu'il  y  ait 
un  château  assez  fort  qui  lui  sert  de  retran- 
chement. L'armée  des  rebelles  répandue  sur 
notre  territoire  et  sur  celui  de  Challans,  se 
trouve  entièrement  dénué-e  d'artillerie  ;  leur 
dernière  pièce  fut  livrée  à  notre  armée  lundi 
dernier  dans  l'affaire  de  Saint-Gervais,  par 
un  patriote  chargé  forcément  de  la  conduite  de 
cette  pièce.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Hiiuioiit  (1)  (Calvados)  donne  lecture  d'une 
lettre  à  lui  écrite  par  le  citoyeih  Thomas 
Clouard,  commandant  du  septième  bataillon 
du  Calvados,  sur  la  bonne  conduite  de  ce 
bataillon  qui  avait  été  injustement  incriminé 
dans  un  rapport  des  commissaires  du  district 
de  Morlaix  lors  de  son  séjour  à  Saint-Pol-de- 
Léon  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Brest,  le  12  avril  1793^  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Républicain, 

«  Je  reçois  ta  lettre  en  date  du  4  avril  ;  je 
n'ai  point  reçu  k  paquet  à  l'adresse  du  con- 
seil d'administration. 

«  Jusqu'oii  les  malveillants  et  les  aristocra- 
tes pousseront-ils  leur  méchanceté  et  leur  ca- 
lomnie ?  N'était-ce  point  assez  pour  eux  d'avoir 
fait  assassiner  mon  meilleur  ami,  sans  cher- 
cher à  déshonorer  le  septième  bataillon  du  Cal- 
vados ;  enfin  nous  venons  de  terrasser  une 
pa,rtie  de  ces  scélérats  ;  j'espère  que  la  vérité 
triomphera  et  que  nous  les  terrasserons  de 
toutes  les  manières  ;  pour  te  mettre  à  portée 
d'en  juger,  je  te  vais  conter  l'affaire  telle 
qu'elle  s'est  passée  : 

<(  Affaire  du  19  mars.  —  Cantepis  et  moi, 
arrivant  de  Morlaix  pour  parler  aux  commis- 
saires de  la  Convention,  nous  apprîmes  qu'on 
battait  la  générale  et  que  les  paysans  venaient 
fondre  sur  Saint-Pol.  Le  fait  n'était  que  trop 


1)  Logotachigraphe,  ii»  121,  paj,'e,  508,   1"   colonne. 
■2i  Archives  nationales,  Carton  Cii  232,  chemise  434, 
^jùce  n"  31. 


vrai,  puisqu'ils  étaient  déjà  entrés  dans  la 
ville.  Nous  n'eûmes  que  le  temps,  Cantepis  et 
moij  de  descendre  de  cheval  en  nous  félicitant 
d'être  arrivés  pour  cette  affaire.  Nous  nous 
mîmes  à  la  tête  d'environ  200  volontaires  que 
nous  avions  pour  le  moment  à  Saint-Pol.  A 
peine  fûmes-nous  pour  sortir  de  la  ville  que 
nous  reçûmes  une  décharge,  de  tous  côtés,  tant 
par  les  fenêtres  que  par  ailleurs.  Le  malheu- 
reux Cantepis  fut  tué  par  une  fenêtre,  ainsi 
qu'un  grenadier  et  environ  une  quinzaine  fu- 
rent blessés.  Les  mots  de  trahison  reglissèrent 
bientôt  dans  les  esprits,  d'autant  plus  qu'il  n'y 
a  pas  douze  patriotes  dans  la  ville  de  Saint- 
Pol  ;  on  ne  savait  à  qui  se  fier  pour  le  mo- 
ment. Les  grenadiers  se  replièrent  en  cher- 
chant une  position  d'oii  ils  pussent  voir  du 
moins  leur  ennemi.  Je  me  mis  à  leur  tête  et 
j)ris  le  chemin  qu'avaient  pris  les  révoltés 

?ue  le  premier  coup  de  canon  avait  mis  en 
uite.  Je  t'assure  qu'ils  marchèrent  dans  le 
plus  grand  ordre  et  revinrent  de  même  sur 
la  place  où  je  les  rangeai  en  bataille. 

((  Je  fis  faire  des  patrouilles  et  fit  visiter 
dans  les  maisons  qui  environnent  la  plaça 
pour  m'assurer  si  je  n'avais  plus  rien  à  crain- 
dre par  les  fenêtres.  Il  y  a  toujours  eu  un 
officier  municipal  à  la  tête  de  chaque  pa- 
trouille ;  le  tout  s'est  fait  dajis  le  plus  grand 
ordre  ;  les  volontaires  n'ont  pas  sorti  de  la 
ville  ;  conséquemment,  n'ont  pas  pu  piller  dans 
les  campagnes  ;  quant  à  l'affaire  du  maire,  des 
instigateurs  ont  persuadé  à  quelques  volon- 
taires que  c'était  lui  qui  avait  fait  tuer  Can- 
tepis. Le  maire  avait  été  dénoncé  au  club,  par 
un  nommé  Gouesse,  officier  municipal,  comme 
un  aristocrate  et  un  homme  dangereux.  Les 
commissaires  avaient  prononcé  sa  destitution. 
Tous  ces  rapports  ont  porté  deux  ou  trois  volon- 
taires à  le  maltraiter.  Ils  ont  certainement  eu 
grand  tort,  la  loi  étant  là  pour  le  punir,  s'il 
était  coupable  ;  mais  la  faute  de  deux  ou  trois 
particuliers  ne  doit  pas  refluer  sur  le  batail- 
lon ;  le  maire  est  presque  guéri  de  ses  bles- 
sures. Cette  affaire  s'est  passée  le  mardi,  où 
nous  passâmes  la  nuit,  rangés  en  bataille  sur 
la  place.  Le  lendemain  matin,  je  demandai  au 
commissaire  du  district,  au  nom  des  volon- 
taires, de  marcher  sur  les  rebelles.  Ils  me  re- 
fusèrent cette  satisfaction,  ou  plutôt  ils  la  re- 
tardèrent jusqu'au  dimanche  des  Rameaux  où 
j'eus  ordre,  de  la  part  du  général  Canclaux, 
de  marcher  à  la  tête  de  400  hommes  pour  ré- 
parer le  pont  de  Kerquiduc  que  les  révoltés 
avaient  cassé,  pour  faciliter  la  jonction  du  gé- 
néral avec  nous,  à  la  tête  d'environ  300  hommes 
et  une  pièce  de  canon.  Je  me  mis  donc  en  mar- 
che à  huit  heures  du  matin,  à  la  tête  de  340  de 
nos  volontaires.  60  hommes  de  la  garde  na- 
tionale de  Morlaix  et  une  pièce  de  canon.  Je 
me  plaçai  suj  une  hauteur,  aux  environs  du 
pont  ;  je  me  fis  éclairer  de  tous  les  côtés,  afin 
de  n'être  pas  surpris .  Les  révoltés,  nous 
croyant  descendus  au  pont,  vinrent  au  nom- 
bre de  3  ou  4,000,  pour  fbndre  sur  nous.  J'en 
fus  averti  par  l'officier  d'arrière-garde.  Au.s- 
sitôt  je  fis  transporter  ma  troupe  de  ce  côté 
avec  la  pièce  de  canon,  et  vis  effectivement  la 
route  couverte  de  paysans.  Nous  fîmes  troife  dé- 
charges de  notre  canon  sur  eux,  ce  qui  les  obli- 
gea de  quitter  la  route  pour  se  retrancher 
derrière  de  larges  fossés  et  faire  feu  sur  nous 
de  cette  position.  Notre  seule  ressource  était 
doijc  de  charger  sur  eux,  mais  au  moment  où 
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j'en  donnais  l'ordre  les  canonniers  vinrent 
me  dire  que  notre  pièce  était  démontée  et 
que  l'essieu  venait  de  casser.  Cela  ne  nous  dé- 
concerta point.  Je  fis  faire  front  à  ma  troupe 
et  plaçai  quelques  pelotons  de  volontaires  der- 
rière les  fossés  qui  bordaient  le  chemin  et  à 
mesure  que  les  révoltés  se  montraient  pour 
faire  feu  sur  nous  ils  tiraient  sur  eux.  Cette 
manière  nous  a  tellement  réussi,  que  nous 
n'avons  eu  que  5  ou  6  blessés,  et  personne  de 
tué.  Nous  avons  attendu  dans  cette  position  le 
général  avec  sa  'troupe  ;  il  a  fait  tirer  trois 
coups  de  canon  sur  eux  ;  il  s'est  mis  à  notre 
tête  et  nous  a  ordonné  de  charger.  Nous 
avons  chargé  sur  eux  avec  vigueur.  Plusieurs 
de  nos  volontaires  les  ont  chargé  si  vigoureu- 
sement qu'ils  ont  risqué  d'être  tué  par  notre 
canonj  en  tirant  sur  les  révoltés.  C'était  là 
rua  seule  crainte.  Les  révoltés  ont  perdu  en- 
viron 250  hommes. 

«  Voilà,  mon  ami,  les  volontaires  qu'on  ose 
traiter  de  lâches  ;  je  t'en  laisse  le  juge. 

«  Nous  avons  rentré  à  Saint-Pol  en  très 
bon  ordre.  Aucun  volontaire  ne  s'est  écarté; 
par  conséquent,  n'a  pas  pillé.  Les  révoltés 
sont  venus  demander  accommodement;  le 
lendemain  ils  se  sont  obligés  de  livrer  leurs 
armes  et  de  payer  tous  les  frais.  Nous  savons 
mépriser  les  calomniateurs  et  les  aristocrates. 
Nous  soutiendrons  toujours,  quoi  qu'ils  en 
disent,  la  République  et  nous  nous  ferons  un 
devoir  et  un  plaisir  de  verser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang  pour  la  faire 
triompher. 

«  Signé  :  Le  républicain  Clouard. 

«  P.  S.  —  J'oubliais  de  te  dire  que  2,000  hom- 
mes venaient  fondre  sur  Saint-Pol  sans  que 
f)ersonne  ait  su  leur  marche;  ils  étaient  dans 
a  ville  sans  qu'on  le  sût.  Un  commissaire  du 
district  nous  défendait  de  tirer  au  moment 
où  on  nous  assassinait.  Nous  demandâmes  des 
cartouches;  on  nous  répondit  qu'on  n'en  avait 
pas,  qu'on  allait  en  envoyer  chercher  à  Ros- 
coff,  qui  est  à  une  lieue  de  Saint-Pol.  Pèse 
bien  tous  ces  faits;  tu  connaîtras  les  cou- 
pables. Au  nom  de  l'amitié  que  tu  as  vouée 
au, bataillon,  je  te  prie  de  rendre  publique  la 
lettre  et  le  certificat  du  général  et  de  m'as- 
surer  la  réception  du  tout,  ainsi  que  de  nous 
faire  connaître  nos  dénonciations,  afin  de 
leur  répondre. 

<(  Signé  :  Clouard.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)   : 

Certificat  du  général  Canclaux. 

«  Sur  la  communication  que  le  citoyen 
Clouard,  commandant  le  7^  bataillon  du  Cal- 
vados m'a  donné  de  sa  lettre,  je  me  suis  offert 
et  empressé  d'attester  les  faits  dont  j'ai  été 
témoin;  l'attitude  imposante  et  fière  dans  la- 
quelle i'ai  trouvé  ce  bataillon  entouré  d'en- 
nemis, lorsque  je  suis  venu  le  joindre,  ainsi 
que  la  bravoure  et  la  ponctualité  avec  les- 
quelles il   a  suivi,   tant  dans   l'action  qu'en 


(1)  Archives  nationales^  Carton  Cii  252,  chemise  43i, 
pièce  n°  32. 


rentrant  à, Saint-Pol,  les  ordres  que  je  lui  ai 
donnés. 

«  A  Brest,  le  13  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Signé  :  Le  général  Canclaux.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  Sûreté  générale  avec  mission  de 
faire  un  rapport  sur  l'affaire.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  le  ministre  de  la  guerre 
à  payer  aux  officiers  et  sous-officiers  des  di- 
visions de  la  cavalerie  nationale  formée  à 
l'Ecole  militaire  la  portion  des  appointements 
atti'ibués  à  leurs  grades  respectifs  quHls  n! au- 
ront pas  perçue;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*'. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
faire  payer  aux  officiers  et  sous-officiers  des 
divisions  de  la  cavalerie  nationale  formée  à 
l'école  militaire,  la  portion  des  appointe- 
ments attribués  à  leurs  grades  respectifs 
qu'ils  n'auront  pas  perçue,  sur  les  états  no- 
minatifs qui  en  seront  formés  d'après  les  pro- 
cès-verbaux de  nominations,  et  visés  par  les 
commissaires  des  guerres. 

Art.  2. 

«  Ne  pourront  être  compris  dans  ces  états 
ceux  desdits  officiers  ou  sous-officiers  qui, 
ayant  abandonné  le  corps,  ne  justifieront  pas 
avoir  remis  tous  les  effets  d'équipement  qu'ils 
en  avaient  reçus.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Càaston,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  (2)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  circonsci'iption  des  paroisses  de 
la  ville  de  Bayenx,  département  du  Calvados; 
il  s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyens,  la  Convention  nationale,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
division  sur  les  avis  et  délibérations  du  dis- 
trict et  de  la  municipalité  de  Bayeux,  de 
l'évêque  et  du  département  du  Calvados;  vu 
surtout  l'arrêté  du  conseil  général  de  oe  dé- 
partement, en  date  du  24  octobre  1792,  lequel 
adopte,  sous  quelques  légères  modifications, 
l'arrêté  du  21  octobre  1792,  pris  par  le  dis- 
trict de,  Bayeux,  réuni  à  la  municipalité  de 
cette  ville  et  aux  commissaires  du  départe- 
ment du  Calvados,  le  tout  relatif  à  la 
suppression,  union  et  circonscription  des  pa- 
roisses de  la  ville  de  Bayeux  et  de  son  terri- 
toire, en  conformité  de  la  loi  du  24  novembre 
1790,  décrète  oe  qui  suit  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  169  et  P.  V., 
tome  10,  page  201. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cu  251,  chemise  427, 
pièce  n"  7. 
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Art.  1". 

«  Il  y  aura  dans  l'enceinte  et  territoire  de 
la  ville  de  Bayeux,  deux  paroisses,  deux  suc- 
cursales et  deux  oratoires. 

Art.  2. 
Première  paroisse.  —  Population,  6,000. 

<(  La  première  paroisse  de  la  ville  do 
Bayeux  sera  desservie  dans  l'église  cathé- 
drale. ,      .  „       j 

<(  A  cette  paroisse  sont  reunies  celles  de 
Saint-Exupère,  de  Vauxelles,  de  Saint-Jean- 
la  -  Madeleine,  Saint  -  Martin,  Saint  -  Malo, 
Saint-André,  Saint-Sauveur,  Notre-Dame-de- 
la-Poiterie  et  Saint-Vigor-le-petit. 

Art.  3. 
Seconde  paroisse.  —  Population,  1,500. 

<(  La  seconde  paroisse  sera  desservie  dans 
l'église  de  Saint-Vigor-le-Grand. 

<(,A  cette  paroisse  est  réunie  celle  de  Saint- 
Sulpice. 

Art.  4. 

Première  succursale.  —  Population,  1,500 
à  1,800. 

«  La  première  succursale  sera  desservie 
dans  l'église  de  Saint-Patrice. 

«  A  cette  paroisse  sont  réunies  celles  dfe 
Saint  -  Ouen  -  du  -  Château,  Saint  -  Laurent, 
Saint-Ouen-des-Faubourgs,  et  Sully. 

Art.  5. 

Seconde  suceur scde.  —  Population,  1,500 
à  1,800. 

«  La  seconde  succursale  sera  desservie  dans 
l'église  Saint-Loup. 

Art.  6. 

«  Les  églises  de  Saint-Exupère  et  de 
Vauxelles  sont  conservées  comme  oratoires  de 
l'église  cathédrale;  les  autres  églises  des  pa- 
roisses réunies  aux  quatre  premières  .sont  sup- 
primées. 

Art.  7. 

«  Ces  deux  paroisses  et  ces  deux  succursales 
de  la  ville  de  Bayeux,  et  celles  qui  leur  sont 
réunies,  conserveront  leurs  limites  respec- 
tives^ telles  qu'elles  sont  déterminées  dans  le 
procès-verbal  relatif  à  leur  formation  et  cir- 
conscription; ledit  procès-verbal  en  date  du 
1"  septembre  1791. 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y 
aura  provisoirement,  dans  l'enceinte  et  dans 
le  territoire  de  Bayeux,  deux  paroisses  et 
«eux  succursales. 

«  Sur  le  surplus  du  projet  de  décret,  elle 
passe  a  Tordre  du  jour  (1).  » 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28.  na^e  171  ei  P   V 
tome  10,  page  202.  ' 


Drouet,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  gêné- 
7i€rale,  fait  un  rapport  (1)  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  ordonner  que  les 
citoyens  Guillem<ird  et  Jacqu^minot,  décrétés 
d'accusation,  seront  mis  en  liberté  sous  bonne 
et  suffisante  caution;  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyens,  vous  avez  envoyé  à  votre  comité 
de  Sûreté  générale  la  pétition  par  laquelle  on 
vous  demande  le  décret  d'accusation  contre  les 
signataires  d'une  adresse  au  ci-devant  Mon- 
sieur, lors  de  l'événement  de  Longwy.  Les  c  - 
toyens  Guillemard  et  Jaequeminot  étaient  du 
nombre  des  signataires,  mais  ils  se  sont  tou- 
jours montrés  avec  énergie  pendant  le  siège; 
ils  conseillaient  au  commandant  de  ne  pas 
rendre  la  place.  Ils  signèrent  l'adresse  lors- 
que l'ennemi  fut  entré,  uniquement  pour 
calmer  sa  colère.  Cobourg  avait  ordonné  de 
fusiller  Miguaud  partout  où  il  serait  jencon- 
tré  :  les  commissaires  à  la  suite  des  armées, 
voyant  que  la  présence  de  ces  citoyens  était 
nécessaire  à  Longwy  les  firent  garder  à  vue.  » 

Votre  comité  vous  propose  de  confirmer 
cette  mesure. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Sûreté  générale,  décrète 
aue  les  citoyens  Guillemard  et  Jaequeminot, 
écrétés  d'accusation,  seront  mis  en  liberté 
Kous  bonne  et  suffisante  caution,  conformé- 
ment à  l'arrêté  pris  sur  les  observations  du 
conseil  de  guerre  de  Longwy,  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  envoyés  pour  l'exa- 
men des  places  fortes  des  départements  des 
Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  en 
date  du  15  février  1793.  » 

Liaureiit  I.<e4>o{ntre,  au  nom  du  comité  de 
kl  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  relatif  à  V établissement  d'une 
mftnufaciure  d'armes  à  Paris  (3). 

Ce  projet  porte  que  l'on  emploiera  les  en- 
fants et  orphelins)  depuis  l'âge  de  12  ans  jus- 
qu'à 21,  tout  en  prenant  des  mesures  pour  leur 
instruction.  La  première  classe  recevra 
5  livres  par  mois,  la  seconde  10  livres,  la  troi- 
sième 14  livres,  et  la  quatrième  18  livres.  Il 
sera  fait  pour  cet  établissement  un  emprunt 
de  120,000  livres  à  la  trésorerie  nationale. 

Plusieurs  membres  (4)  font  observer  que  ce 
projet  n'est  pas  d'accord  avec  celui  que  fit 
adopter,  il  y  a  quelque  temps,  le  comité  mili- 
taire ;  ils  en  demandent  l'ajournement. 

(La  Convention  renvoie  ce  projet  aux  co- 
mités de  la  guerre,  d'aliénation  et  d'instruc- 
tion publique  réunis)  (5). 

I^aureiit  Liccointre,  au  nom  du  comité  de 
la  f/uerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  accorder  une  indem- 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  4o7. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  169  et  P.  V., 
tome  10,  page  202. 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  457. 

(4)  Journal  des  débats  et  des  décrets,  n*  223,  page  441. 

(5)  P.  V.,  tome  10,  page  202.  —  Le  Moniteur  universel, 
1"  semestre  de  1793,  page  527,  1"  colonne,  porte  que 
l'impression  de  ce  projet  de  décret  a  été  décrétée.  Le  fait 
n'est  confirmé  ni  par  le  procés-verbal  de  la  Convention, 
ni  par  aucun  journal. 
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niié   de   15,000   livj'es    ou    citoyen   Gavennes, 
vtaît7-e  de  jyostes  à  Châlotifi-sur-Marne  (1). 

Le'  rapport  porte  que  c'est  pour  dédom- 
mager ce  citoyen  du  préjudice  que  lui  ont 
causé  les  ennemis,  qui  pour  le  punir  d'avoir 
tenu  chez  lui  un  entrepôt  d'armes  pour  les 
troupes  de  la  République,  lui  ont  enlevé  tous 
ses  chevaux,  lorsqu'ils  ét^xient  dans  les  plaines 
de  Champagne. 

^^ainkoiilas  il).  C'est  un  vrai  gaspillage  ; 
le  comité  de  la  guerre  ne  peut  accorder  de 
telles  sommes  sans  le  vœu  du  comité  des 
finances.  Je  demande  que  ce  projet  lui  soit 
renvoyé. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  du  projet 
au  comité  des  fi.nanoes.) 

IjC  ■''résidctit  fait  connaître  que  des  péti- 
tionnaires dJ Abbeville  (3)  demandent  à  être 
admis  à  la  barre,  pour  communiquer  à  la  Con- 
vention des  choses  importantes  sur  les  arres- 
tations arbitraires  qui  se  sont  commises  dancs 
cette  ville. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  enten- 
dus ce  soir.) 

Un  ' iiiemhre,  au  nom  des  coynités  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  relatif  aux 
appointewents  dus  aux  6  aides  de  camp  du 
commandatit  de  PaHs,  ainsi  qu'au  secrétaire 
général,  aux  4  commis  du  secrétai'iat  et  au 
garçon  de  hureau  :  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances 
réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"*. 

«  Les  appointements  dus  aux  6  aides  de 
camp  du  commandant  de  Paris,  leur  seront 
payés  à  partir  du  1'*''  février  dernier  inclu- 
sivement, comme  ci-devant,  à  raison  de 
200  livres  chacun  par  imois.  Ils  continueront 
d'être  employés  et  payés  jusqu'à  oe  que,  par 
la  Convention  nationale,  il  ait  été  autrement 
statué. 

Art.  '2. 

«  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  secrétaire 
général,  des  4  commis  du  secrétariat  et  du  gar- 
çon de  bureau,  lesquels  seront  payés,  à  partir 
du  V^  février  dernier  inclusivement,  et  jusqu'à 
ce  que,  par  la  Convention  nationale,  il  ait 
été  autrement  statué  ;  savoir   : 

((  Le  secrétaire  général,  à  raison  de  400  livres 
par  mois  ;  le  premier  commis,  à  raison  de 
250  livres  ;  le  second,  à  raison  de  166  1.  13  s. 
4  d.  ;  les  troisième  et  quatrième,  à  raison 
de  125  livres  chacun  ;  et  le  garçon  de  bureau, 
à  raison  de  75  livres. 


[i]  Moniteur  universel,  l""  semestre  de  1193,  page  527, 
1"  colonne. 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  458. 

(3)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  116,  l"^*  co- 
lonne. 

(l)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  16G  et  P.  V., 
tome  10,  page  203. 


Art.  3. 

<(  Sur  la  demande  du  commandant,  concer- 
nant le  paiement  des  commis  du  bureau  do 
l'ordre,  la  Convention  nationale  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Art.  4. 

((  En  ce  qui  concerne  les  commis  employés  aux 
magasins  du  Saint-Esprit,  de  l'état-major  et 
des  ai'mes,  la  Convention  décrète  que  ces  em- 
ployés seront  payés,  à  compter  du  1"  février 
inclusivement,  jusqu'au  1^""  mai  prochain  in- 
clusivement ;  savoir  : 

<(  Les  citoyens  Legrand  et  Constant,  à  rai- 
son de  250  livres  par  mois  chacun  ;  Reydel- 
leck,  à  raison  de  166  1.  13  s.  4  d.  ;  Lanette,  de 
Brières,  Mercier  et  Dufour,  à  raison  de 
125  livres  chacun;  Olivier,  à  raison  d© 
100  livres  par  mois  ;  Boiscervèze,  à  raison 
de  83  1.  6  s.  8  d.  ;  et  enfin,  les  nommés  Ber- 
nard, Martin  et  Dugas,  garçons  de  magasin, 
à  raison  de  75  livres  par  mois.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  dé- 
cret.) 

La  Convention  rend  le  déci-et  suivant  con- 
cernant les  régisseurs  des  douanes  nationales 
et  les  anciens  percepteurs  des  droits  de  feux, 
phares  et  balisages  (1)  : 

«  Sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre 
les  régisseurs  des  douanes  nationales,  chargés 
de  la  régie  des  droits  sur  le  commerce  et  la 
navigation,  et  les  anciens  percepteurs  des 
droits  de  feux,  phares  et  balissages.  ^ 

«  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  qu'en  attribuant,  par 
son  décret  du  30  décembre  dernier,  la  percep- 
tion et  régie  des  droits  de  navigation  aux  ré- 
gisseurs des  douanes  nationales,  elle  a  entendu 
y  comprendre  les  droits  de  feux,  phares  et  ba- 
lisages, qui  se  perçoivent  dans  les  ports,  ha- 
vres et  rivières  de  la  République.  » 

(Miarle<9  Delacroix  (2).  Vous  avez  décrété 
hier  que  les  bijoux  trouvés  à  Fontainebleau 
seraient  envoyés  au  département  de  Paris 
pour  les  vendre  aux  frais  de  la  République.  Je 
demande  qu'il  soit  sursis  à  cette  vente,  qu'on 
fasse  un  inventaire  descriptif  de  ces  bijoux, 
qu'ils  soient  déposés  dans  une  caisse  à  trois 
clefs,  dont  l'une  sera  remise  au  ministre,  l'ant- 
tre  à  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, le  troisième  audit  receveur,  et  qu'ils 
y  restent  déposés  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
statue  sur  le  mode  de  vente  des  diamants,  bi- 
joux et  tous  objets  appartenant  à  la  nation. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Delacroix.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

((  Sur  la  proposition  faite  par  un  membre, 
la  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  sur- 
sis à  la  vente  des  diamants  et  bijoux  saisis  à 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  167  et  P.  V., 
lome  10,  page  204. 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  457. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  168  et  P.  V., 
tome  10,  page  201. 
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Fontainebleau,  mentionnés  au  décret  rendu  le 
27  du  présent  mois,  sur  la  demande  du  comité 
de  Sûreté  générale  ;  qu'il  sera  fait  un  inven- 
taire descriptif  et  estimatif  desdits  bijoux  et 
diamants  ;  qu'ils  seront  remis  au  receveur  de 
l'administration  des  domaines  nationaux,  le- 
quel s'en  chargera  au  pied  du  susdit  inven- 
taire, et  déposés  dans  une  caisse  fermant  à 
trois  clés,  dont  une  sera  remise  au  ministre 
de  l'intérieur,  la  seconde  à  l'administrateur 
de  la  caisse  de  l'exraordinaire,  et  la  troi- 
sième es  mains  dudit  receveur  ;  que  Icsdits  dia- 
mants et  bijoux  y  resteront  déposés  jusqu'à  ce 
que  la  Convention  ait  statué  sur  le  mode  de 
vente  des  diamants,  bijoux  et  autres  objets 
précieux  appartenant  à  la  République.  » 

.4iibry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  d-e  dé- 
cret relatif  à  l'incorporation  dans  les  diffé- 
rentes divisions  de  gendarmerie  à  pied  des 
300  gendarmes  nationaux,  logés  à  la  caserne 
de  r ancien  séminaire  Saint-Nicolas  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*'. 

«  Les  300  gendarmes  logés  à  la  caserne  de 
l'ancien  séminaire  Saint-Nicolas,  et  qui  doi- 
vent partir  incessamment  pour  l'armée  du 
Nord,  seront  aussitôt  leur  arrivée,  incorporés 
dans  les  différentes  divisions  de  gendarmerie  à 
pied  et  qui  font  déjà  partie  de  cette  armée. 

Art.  2. 

«  Ceux  de  ces  300  gendarmes  qui  prouveront 
qu'ils  n'ont  aucune  interruption  dans  leurs 
années  de  service,  prendront  dans  la  compa- 
gnie où  ils  seront  incorporés,  leur  rang  d'an- 
cienneté, sans  qu'il  puisse  leur  être  fait  au- 
cune réclamation. 

Art.  3. 

n  Si  parmi  ces  300  gendarmes,  il  s'en  trouve 
qui  soient  en  grade  par  ancienneté  de  service, 
ce^lx-là  seuls  consei'\'eront  la  paye  du  grade 
qu'ils  exercent,  et  passeront  de  droit  après 
leur  incorporation  aux  premières  places  qui 
viendront  à  vaquer,  correspondantes  à  leur 
grade. 

Art.  4. 

«  Ces  300  gendarmes  seront  traités  comme 
les  autres,  soit  pour  la  paye,  soit  pour  la 
gratification,  en  justifiant  de  leurs  titres. 

Art.  5. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  se 
faire  rondr:-  compte  par  les  héritiers  du  ci- 
toyen Verrière,  ci-devant  commandant  de  la 
gendarmerie  à  pied  des  armées  du  Nord,  ou 
par  qui  de  droit,  des  motifs  qui  occasionnent 
le  non  paiement  de  l'habillement  et  équipe- 
ment des  gendarmes  en  dépôt  aux  casernes 


(1)  CoUeclion  «Ut  Louvre,  tome  14,  page  âOi  et  P.  V., 
tome  lu,  p.tge  a06. 


Saint-Nicolas;  et  en  attendant,  il  prendra  les 
mesures  convenables  pour  qu'aucune  réclama- 
tion à  oet  égard  ne  puisse  retarder  leur  départ 
quand  il  sera  jugé  nécessaire. 

Art.  6. 

«  Le  présent  décret  aura  aussi  son  entière 
application  pour  les  300  autres  gendarmes 
restant  au  dépôt,  et  qui,  faute  d'être  complè- 
tement habillés  ou  équipés,  ne  peuvent  point 
encore  partir  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

E,e  Président  (1).  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  (1)  sur  les  subsis- 
tances. 

Laurent  Lecointre  (i)  demande  quon  di 
vise  la  liste  des  orateurs  en  deux  parties  ; 
savoir  :  d'un  côté,  ceux  qui  parleront  pour  la 
taxation  des  grains  ;  de  l'autre,  ceux  qui  par- 
leront contre. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition  (3). 

lVciizé-L.atonelie  a  la  parole  ;  il  s'exprime 

ainsi  (4)  : 

Citoyens,  les  maux  qui  excitent  les  réclama- 
tions des  citoyens  sur  les  subsistances,  sont  de 
deux  sortes,  la  difficulté  des  approvisionne- 
mentâ,  et  le  haut  prix  des  grains. 

La  difficulté  des  approvisionnements  tient 
à  des  causes  très  étrangères  à  la  loi  que  vous 
avez  rendue  le  8  décembre,  et  qui  l'ont  sans 
cesse  contrariée. 

Une  partie  de  la  France  a  du  blé,  et  très 
abondamment  à  cette  heure  ;  une  autre  partie 
en  manque  constamment  depuis  plusieurs 
mois. 

Qu'avez-vous  eu  à  faire  dans  uiie  telle  posi- 
tion ?  Rien  autre  chose  que  de  protéger  le  com- 
merce et  la  circulation,  pour  faire  passer  le 
blé  des  campagnes  dans  les  magasins  des  villes, 
et  le  partager  également  entre  les  pays  abon- 
dants et  les  pays  disetteux. 

Eh  bien  !  cette  mesure  établie  par  votre  loi 
du  mois  de  décembre,  a  été  singulièrement  tra- 
versée. Lorsque  je  vous  proposai  de  répandre 
l'instruction  par  une  adresse  sur  ce  sujet,  je 
sentais  bien  qu'il  fallait  faire  concourir  l'au- 
torité si  naturelle  et  si  puissante  de  la  rai- 
son avec  celle  de  la  loi. 

La  Convention  le  sentit  elle-même  ;  mais 
l'instruction  ordonnée  par  elle  a  été  négli- 
gée ;  la  raison  a.  été  obscurcie  ;  et  le  préjugé 
le  plus  funeste  a  trouvé  ses  appuis  contre  la 
raison  et  la  loi,  dans  ceux  mêmes  qui,  pour 
le  salut  du  peuple,  auraient  dû  lui  rendre  le 
service  de  l'éclairer,  au  lieu  de  l'égarer  con- 
tinuellement pour  son  malheur.  Ainsi  l'on  a 
épouvanté  et  dénoncé  sans  cesse  le  commerce 
des  grains,  en  renouvelant,  même  au  sein  de 
cette  Assemblée,  les  plus  imprudentes  et  les 
plus  fausses  déclamations,  sans  se  mettre  ja- 


(i)  P.  V.,  tome  10,  page  206. 

(2)  Voy.  ci-dessus  séance  du  27  avril  page  427,1a  pré- 
cédente discussion  sur  cet  objet. 

(3)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  116. 

(4)  Le  Journal  du  Perlet,  n'  220,  page  227. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  depulés.  Collection 
Portiez  [de  l'Oise),  tomes  112,  n*  80  et  494,  n»  4.  — 
Bibliothèque  nationale,  Le  ^"j  n°  2337. 


508 


[Convention  natiouale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [28  avril  1193.] 


maifi  en  peine  ni  de  les  justifier,  ni  de  pré- 
voir les  maux  irréparables  qu'elles  produi- 
saient. On  a  encore  une  fois  commis  l'erreur 
de  décréter  l'impunité  générale  de  tous  ceux 
qui  étaient  prévenus  d'avoir  affamé  et  assas- 
siné le  peuple,  en  arrêtant  les  blés.  Et  lors- 
qu'on avooie  de  toutes  parts  qu'il  n'existe  au- 
cun magasin  de  marchands  pour  assurer  la 
subsistance  des  villes,  tel  est  néanmoins  l'ex- 
cès de  l'aveuglement,  que  la  plus  notable  ad- 
ministration de  la  République  est  venue  der- 
nièrement vous  demander,  avec  une  solennité 
extraordinaire,  la  proscription  formelle  du 
commerce  des  grains,  sans  songer  qu'en  solli- 
citant un  pareil  décret,  elle  ne  demandait  rien 
moins  que  la  destruction  de  la  plupart  des 
villes,  à  commencer  par  celle  de  Paris,  la  fa- 
mine pour  toutes  ces  contrées  dont  le  sol  ne 
produit  pas  de  grains,  et  la  mort  prompte  et 
inévitable  pour  les  trois  quarts  du  peuple  fran- 
çais. 

D'un  autre  côté,  des  marchés  se  trouvent  dé- 
serts ;  ce  mal  est  local  et  non  universel  dans 
les  localités  qui  en  sont  affligées;  deux  causes 
différentes  l'ont  produit  diversement.  Dans  les 
unes,  il  faut  le  dire,  on  a  troublé  ceux  qui 
apportaient  des  grains,  et  ils  ont  cessé  d'en 
apporter  ;  mais,  je  dois  le  dire  aussi,  ce  dé- 
sordre a  été  moins  commun  depuis  plusieurs 
mois.  Dans  quelques  lieux,  il  n'a  été  que  mo- 
mentané ;  mais  dans  quelques  autres,  le  sou- 
venir en  est  encore  assez  récent  en  ce  moment, 
pour  écarter  l'abondance  des  marchés. 

Mais  dans  les  départements  abondants,  une 
autre  cause  qui  a  excité  de  fortes  réclamations, 
qui  en  excite  encore,  et  qui  produit  tout  à 
la  fois  et  la  détresse  des  villes  et  une  subite 
augmentation  de  prix,  s'est  trouvée  d'abord 
dans  un  mode  vicieux  des  approvisionnements 
de  la  marine  et  des  armées,  et  successivement 
dans  celui  qui  a  été  pratiqué  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris. 

Un  comité  des  subsistances,  chargé  des  ap- 
provisionnements de  la  marine  et  des  armées, 
qui  a  opéré  depuis  le  mois  de  septembre  jus- 
qu'au mois  de  mars,  a  fait  ses  achats  de  ma- 
nière à  présenter  aux  cultivateurs  dans  leurs 
fermes,  des  bénéfices  considérables  qu'ils  n'au- 
raient pu  attendre  du  cours  naturel  du  com- 
merce, ni  du  prix  des  marchés. 

Cet  abus,  qui  vous  a  été  dénoncé  plusieurs 
fois,  a  été  la  principale  cause  de  la  désertion 
des  marchés,  dont  on  n'a  cessé  de  se  plaindre 
dans  les  départements  abondants. 

Le  comité  des  subsistances  de  la  marine  et 
des  armées  a  cessé  ses  opérations  à  la  fin  de 
février.  D'autres  administrateurs  des  vivres 
l'ont  remplacé  et,  en  opérant  avec  plus  de  pru- 
dence et  sur  d'autres  bases,  ils  n'ont  point 
été  la  cause  d'un  mal  qui  avait  été  fait  avant 
eux,  quoiqu'on  ait  continué  de  le  leur  impu- 
ter. Il  ne  faut  cependant  pas  s'abuser.  Quel- 
ques mesures  que  l'on  prenne,  on  ne  trouvera 
jamais  de  moyens  d'empêcher  que  d'énormes 
approvisionnements  pour  de  nombreuses  ar- 
mées, et  pour  des  villes  menacées  de  sièges, 
ne  fassent  augmenter  le  prix  des  subsistances. 

Mais  depuis  que  vous  avez  accordé  des  fonds 
à  la  municipalité  de  Paris,  pour  maintenir 
dans  cette  ville  le  pain  à  un  prix  inférieur  à 
celui  du  blé,  de  nouveaux  achats  ont  été  faits 
par  des  agents  divers,  uniquement  empressés 
de  brusquer  leurs  approvisionnements,  et  sans 
aucun  intérêt  de  se  défendre  et  de  se  modé- 


rer sur  le  prix.  Des  cultivateurs  attendent 
chez  eux  ces  agents,  parce  qu'ils  trouvent  plus 
d'avantages  à  traiter  aussi  singulièrement  avec 
eux,  qu'à  débiter  leurs  grains  par  les  transac- 
tions naturelles  du  commerce. 

Cette  cause  aussi  étrangère  à  votre  loi  du 
6  décembre  a  concouru,  avec  la  multiplicité  des 
assignats,  à  faire  hausser  le  prix  du  blé.  Quel- 
ques citoyens  ont  cru  qu'il  était  en  votre  puis- 
sance de  fixer  le  prix  de  cette  denrée  ;  en  con- 
séquence, ils  vous  pressent  de  la  taxer. 

11  n'est  pas  indifférent  d'observer  quelques 
circonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné 
cette  demande  qu'on  vous  a  présentée  avec 
une  sorte  de  mouvement  d'explosion. 

Lorsque  la  municipalité  de  Paris  vous  de- 
manda 7  millions  pour  maintenir  le  pain  à 
trois  sous,  cette  mesure  qu'il  eût  été  de  son 
devoir  de  vous  présenter  longtemps  d'avance, 
afin  qu'elle  fût  mûrement  discutée,  ne  vous 
fut  proposée  que  dans  un  moment  extrême, 
qui  ne  vous  laissait  le  choix  d'aucun  autre 
expédient.  Mais  on  vous  promit  en  même 
temps  que  cette  somme  serait  suffisante  pour 
assurer  l'approvisionnement  de  Paris  jusqu'à 
la  récolte. 

Les  suites  n'étaient  pas  difficiles  à  prévoir. 
Je  pensai,  et  je  dis  moi-même  que  le  décret 
par  lequel  vous  aviez  accordé  cette  somme 
pour  un  pareil  emploi,  ne  manquerait  pas  de 
coûter  cher  aux  autres  citoyens  de  la  Répu- 
blique. Depuis  cette  époque,  on  a  vu  le  olé 
renchérir,  et  disparaître  dans  les  marchés  des 
environs  de  Paris,  et  de  quelques  autres  con- 
trées où  se  font  les  approvisionnements  de 
cette  ville.  Les  administrateurs  en  ont  été 
effrayés  eux-mêmes  ;  ils  ont  vu  les  fonds  mis 
à  leur  disposition  se  consommer  rapidement 
dans  ces  opérations,  qu'ils  n'ont  pas  su  mieux 
diriger  qu'ils  n'avaient  su  les  calculer.  Mais 
ils  ont  tourné  contre  vous  des  plaintes  qui  ne- 
devaient  atteindre  qu'eux.  Ils  vous  chargent 
maintenant  de  trouver  le  remède  d'un  mal 
qu'ils  ont  rendu  irréparable,  et  qu'ils  rejet- 
tent sur  la  Convention  nationale. 

Et  malgré  les  preuves  de  leur  inexpérience 
dans  cette  partie,  ils  ne  s'en  croient  pas  moins 
capables  de  vous  conduire.  C'est  avec  cette 
confiance  en  eux-mêmes  qu'ils  vous  somment 
en  quelque  sorte,  au  nom  d'un  nombre  de  ci- 
toyens malheureux  par  eux,  mais  aussi  peu 
instruits,  d'adopter  l'expédient  inouï  de  la 
taxe  des  grains,  comme  le  garant  unique  et 
infaillible  du  salut  public. 

D'un  autre  côté,  vous  avez  résolu  par  un 
décret,  de  venir  au  secours  des  citoyens  dont 
les  salaires  et  les  facultés  ne  seraient  pas  pro- 
portionnés au  prix  des  subsistances  ;  mais 
il  faut  vous  dire  que  ce  secours,  qui  doit  être 
pris  principalement  sur  les  riches,  est  géné- 
ralement improuvé  par  les  pétitionnaires,  qui 
vous  demandent,  comme  une  chose  si  simple, 
la  taxe  des  grains.  Je  ne  veux  point  juger  ici 
leurs  objections  à  cet  égard  ;  mais  il  est  sin- 
gulier que  l'on  rejette  ce  principe,  en  même 
temps  que  l'on  vous  propose  celui  de  la  taxe 
du  blé.  Ces  deux  opinions  pourraient  avoir 
une  origine  commune  ;  mais  quelles  que  soient 
les  conséquences  que  l'on  peut  tirer  de  l'en- 
semble tous  ces  faits,  j'espère  qu'ils  ne  seront 
pas  perdus  pour  l'histoire. 

La  demande  de  la  taxe  a  été  précédée  de 
ces  deux  propositions  qui  lui  servent  d'intro- 
duction, les  propriétaires  ne  sont  qu'usufrui- 
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tiers  ;  les  fruits  de  la  terre  appartiennent  à 
tous,  comme  Voir. 

Ce  n'est  pas  par  le  titre  abstrait  de  pro- 
priété que  je  prétends  repousser  l'idée  de  la 
taxe  des  grains,  si  elle  est  utile  pour  le  salut 
du  peuple. 

Mais  en  cherchant  à  connaître  le  bien  ou 
le  mal  que  l'on  peut  faire,  par  ces  alarmes 
réitérées  qu'on  se  plaît  à  donner  aux  pro- 
priétés, je  trouve  deux  parts  très  distinctes  ; 
le  bien  pour  les  propagateurs  de  ces  maximes, 
qu'elles  mettent  pour  quelques  moments  en 
faveur  ;  et  le  mal  tout  entier  pour  le  peuple. 

Les  fruits  de  la  terre  ne  viennent  que  par 
l'industrie  ;  et  le  premier  aliment  de  cette  in- 
dustrie, ce  moyen  sans  lequel  la  terre  resterait 
inculte,  et  l'homme  réduit  à  manger  du  gland, 
ou  à  brouter  l'herbe  dans  les  bois,  c'est  la 
propriété. 

Ignore-t-on  qu'une  récolte,  qui  n'est  à  nos 
yeux  qu'une  chose  présente,  est  le  fruit  des 
préparations,  des  défenses  et  des  efforts  d'un 
nombre  d'années  antérieures? 

Ignore-t-on  que  l'abondance  des  subsistances 
et  leur  continuelle  reproduction,  dépendent 
du  courage  du  cultivateur,  et  le  courage  du 
cultivateur  de  sa  sécurité  ? 

Ignore-t-on  que  sans  le  maintien  des  pro- 
priétés territoriales,  il  n'y  aurait  point  non 
plus  de  propriétés  mobilières,  ni  d'arts,  ni 
d'agriculture,  ni  de  travail,  ni  de  produc- 
tions, ni  de  société  (1) ? 

Ignore-t-on  enfin  que  nos  finances  en  papier 
ne  sont  fondées  que  sur  des  propriétés,  et  que 
oeux-là  même  qui  se  disent  amis  du  peuple, 
en  altérant  cette  base,  sont  aussi  ceux  qui 
font  le  plus  immédiatement  renchérir  sans 
terme  les  subsistances,  en  discréditant  les  assi- 
gnats ? 

Qu'on  cesse  donc  de  se  croire  patriote,  alors 
que  l'on  met  ce  comble  à  la  misère  publique, 
par  l'un  des  moyens  les  plus  familiers  aux 
aristocrates  ;  et  de  répéter  ces  maximes  extra- 
vagantes et  meurtrières  qui  ne  pourraient 
qu'amener  l'anéantissement  de  l'agriculture, 
la  cessation  de  tous  les  travaux,  la  banque- 
route, l'anarchie,  l'esclavage  et  la  famine  ! 

Je  ne  répéterai  pas  contre  la  taxe  des  grains, 
ce  que  vous  avez  vu  dans  l'analyse  des  discus- 
sions des  comités. 

Mais  on  n'est  pas  assez  frappé,  ce  me  semble, 
d  une  erreur  bien  étonnante  j  cette  erreur 
consiste  à  croire  qu'il  soit  au  pouvoir  de  quel- 


(1)  Si,  suivant  certain  système,  tons  les  hommes  ont 
un  droit  égal  à  ce  qui  leur  est  nécessaire,  pour  vivre, 
lis  ont  aussi  le  même  droit  sur  l'ar^cnl  et  les  assignats 
avec  lesquels  ou  a  toutes  les  choses 'iiécessaires  à  la"  vie  ; 
et  à  défaut  d'argent,  sur  les  meubles  qui  se  convertis- 
sent aussi  bien  en  espèces,  tels  que  les  bijoux,  les 
montres,  les  cabriolets,  le  linge,  ies  habiilemenis,  les 
lus,  tous  les  ouvrages  manufacturés,  et  même  les  ou- 
tils des  diilérents  métiers,  qui  se  vendent  ou  s'échan- 
gent comme  tout  le  reste.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison 
de  commencer  par  dépouiller  le  laboureur  avant  le  pos- 
sesseur d'argent  et  de  meubles,  avec  lesquels  on  peut 
avoir  tout  ce  que  possède  le  laboureur.  Cette  autre  pro- 
gression aurait  du  moins  l'avantage  de  laisser  l'agri- 
culture produire  encore  quelques  subsistances,  lorsque 
tous  les  autres  arts  seraient  en  ruine;  au  lieu  qu'en 
procédant  de  la  manière  inverse,  il  faudrait  que  la  so- 
ciété tonte  entière  commençât  bientôt  par  se  passer  de 
manger,  [fiote  de  Creuzé-Latouche.). 


que  autorité  humaine^  de  fixer  par  une  parole 
la  valeur  des  choses,  comme  Dieu  créa  d'un 
mot  la  lumière. 

Les  valeurs  ont  leurs  bases  dans  une  mul- 
titude infinie  de  rapports  variables,  que  la  loi 
ne  peut  ni  saisir,  ni  dominer  ;  mais  elles  en 
ont  un  principal  dans  les  opinions  des 
hommes,  et  dans  les  volontés  même  des  ache- 
teurs. Le  législateur  aura  beau  dire  qu'une 
chose  sera  donnée  pour  deux  journées  de  tra- 
vail, il  n'empêchera  jamais  qu'un  vendeur  en 
reçoive  quatre,  lorsque  plusieurs  acheteurs  se 
trouvant  en  concurrence,  l'un  d'eux  voudra 
s'assurer  la  préférence  à  ce  prix. 

On  fera,  dit-on,  des  lois  pénales  pour  pré- 
venir ces  cas.  Etrange  présomption,  de  se 
croire  la  faculté  de  suivre  des  yeux,  dans  tous 
les  instants,  25  millions  d'hommes,  et  de  maî- 
triser leurs  plus  secrètes  actions  !  Le  despo- 
tisme le  plus  absolu  ne  s'en  serait  jamais 
flatté.  Quoi  !  lorsque  vous  faites  tant  de  lois 
qui  restent  sans  exécution  ;  lorsque  toutes  les 
autorités  sont  ébranlées,  et  tous  les  liens  de 
la  police  sans  force,  vous  ferez  exécuter  une 
loi,  que  le  pauvre  comme  le  riche,  les  muni- 
cipaux, les  juges,  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics et  plus  des  trois  quarts  des  citoyens, 
auront  sans  cesse  la  tentation,  les  moyens,  la 
nécessité  même  d'enfreindre  !  Vous  pourriez 
multiplier  les  lois  de  sang,  encourager  les  dé- 
nominations, établir  des  légions  de  tyrans  su- 
balternes, autoriser  tous  les  actes  arbitraires, 
provoquer  des  violences  populaires,  et  déses- 
pérer tous  les  citoyens  ;  mais  la  force  des 
choses  serait  encore  au-dessus  de  toutes  vos 
mesures.  Le  blé  pouira  bien  sortir  des 
grandes  fermes  au  prix  de  la  taxe,  ou  du 
maximum,  ce  qui  est  la  même  chose  ;  mais  ce 
sera  pour  ^  partager  entre  une  infinité  de 
particuliers,  chez  qui  vous  ne  le  trouverez 
plus,  ou  qui  paraîtront  n'en  avoir  qu'une 
modique  provision.  Jamais  vous  ne  suivrez 
cette  matière  dans  l'immensité  de  ses  divi- 
sions ;  et  il  faut  n'avoir  aucune  notion  des 
divers  détails  économiques  de  la  vie  des  ci- 
toyens, pour  se  faire  illusion  sur  ce  point. 

Cependant,  oes  grains  divisés  et  resserrés 
ne  paraîtront  plus  dans  les  marchés  ni  dans 
la  circulation,  puisqu'il  n'y  aura  aucun  béné- 
fice permis  sur  la  revente.  Par  la  même  rai- 
son, le  commerce  n'en  pourra  transporter 
nulle  part.  Mais  la  frayeur  et  la  faim  de  ceux 
qui  seront  dépourvus  feront  clandestinement 
des  offres  excessives  pour  obtenir  quelque  por- 
tion de  subsistance,  qu'on  leur  accordera,  en- 
core avec  le  mérite  apparent  de  braver  la 
cruauté  de  vos  lois,  pour  partager  avec  eux  son 
indispensable  nécessaire.  La  même  opération 
répétée  dans  des  milliers  de  localités,  formera 
bientôt  un  prix  commun,  de  deux  tiers  ou  de 
trois  quarts  peut-être  au-dessus  de  votre 
taxe  ;  et  pour  la  honte  de  votre  législation,  ces 
actes  illégaux  auront  dans  l'opinion  même 
des  acheteurs,  les  apparences  du  courage  et  de 
l'humanité. 

Heureux  encore  le  peuple,  si  votre  loi  ne 
faisait  que  tomber  bientôt  dans  le  mépris  et 
dans  l'oubli,  oe  qui  serait  inévitable  ;  car  au- 
trement, les  transports  de  grains  des  pays 
abondants  dans  les  pays  disetteux,  seraient 
absolument  impossibles. 

On  nous  reproche  des  principes  philosophi- 
ques et  des  systèmes.   Je  laisse  à  la  raison 
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éternelle  et  à  l'expérience  à  décider  de  quel 
côté  sont  les  écarts  de  l'imagination  et  les 
combinaisons  illusoires.  Mais  j'affirme  d'après 
l'expérience  de  toutes  les  nations  et  la  natxxrc 
du  cœur  humain,  qu'on  ne  s'empresse  point 
d'entreprendre  des  opérations  de  corninerce 
pour  se  mettre  sous  l'action  des  autorités,  et 
faire  régler  arbitrairement  par  elles  ses  frais 
et  ses  profits.  Mais  un  commerce  et  de  longs 
transports  de  marchandies,  taxées  dais  tous 
les  lieux,  sont  des  suppositions  inadniiHKibles 
et  des  idées  complètement  absurdes.  Ainsi  le 
peuple,  dans  la  plupart  des  villes,  et  dans 
une  partie  des  départements,  n'aurait  à  atten- 
dre que  la  mort  dans  les  tourments  de  la 
famine. 

Les  partisans  de  la  taxe  conviennent  eux- 
mêmes  que  la  multiplication  du  signe  moné- 
taire a  produit  l'augmentation  de  tous  les 
prix.  Cette  vérité  reconnue  mérite  un  mot 
de  développement. 

Dans  tous  pays,  la  valeur  numérique  des 
choses  se  règle  sur  la  quantité  du  numéraire 
en  circulation;  et  la  raison  en  est  frappante. 
S'il  y  a  plus  de  monnaie  dans  une  société,  il 
il  y  a  aussi  plus  de  monnaie  à  offrir  pour 
toutes  les  choses  que  l'on  veut  acheter.  Ce 
sont  ainsi  les  acheteurs  eux-mêmes  qui  met- 
tent entre  eux  des  surenchères,  changent  les 
proportions  des  prix,  suivant  la  multiplica- 
tion du  numéraire  qui  circule  parmi  eux. 

Notre  numéraire  est  augmenté  du  double; 
et  quand  cette  quantité  de  numéraire  serait 
toute  en  espèces  d'or  et  d'argent,  les  effets 
en  seraient  les  mêmes,  si  nous  étions  forcés 
de  les  retenir  au  milieu  de  nous,  pour  ne  les 
employer  qu'à  des  achats. 

Mais  comme  l'or  et  l'argent  sont  également 
enviés  de  toutes  les  nations,  et  que  ces  mé- 
taux peuvent  se  convertir  en  meubles,  ou  se 
garder  même  sans  aucun  emploi,  comme  une 
possession  précieuse,  jamais  une  société  n'en 
peut  avoir  en  circulation  plus  qu'elle  n'en  peut 
employer  pour  ses  affaires  ordinaires.  Le 
surplus  se  fond,  se  resserre,  ou  s'exporte, 
même  malgré  toutes  les  lois  par  lesquelles  on 
croit  poTivoir  en  empêcher  la  sortie. 

Mais  votre  numéraire  en  assignats,  excé- 
dant du  double  l'ancienne  proportion,  a  en 
outre,  ce  désavantage,  qu'il  ne  peut  ni  s'écou- 
ler chez  les  nations  étrangères,  ni  être  converti 
en  meubles,  ni  être  resserré  dans  les  coffres, 
d'après  les  dispositions  de  l'opinion.  De  là 
naissent  nécessairement,  et  son  afflucnce  dans 
le  marché  général  de  la  nation,  et  les  sur- 
haussements de  prix,  qui  résultent  aussi 
nécessairement  de  cette  affluence. 

Prétendre  arrêter  ce  cours  des  choses  par 
des  taxes  c'est  prétendre  empêcher  le  reflux 
de  la  mer  ;  c'est  vouloir  arrêter  le  cours  même 
de  la  nature,  et  changer  ses  lois  les  plus 
immuables  par  nos  règlements.  On  ne  peut 
régler  par  aucune  loi,  ni  les  diésirs  des 
hommes,  ni  leurs  besoins,  ni  tous  les  détails 
de  leurs  actions.  Il  est  donc  extravagant 
d'admettre  que  1?.  masse  des  citoyens  ayant 
entre  leurs  mains  beaucoup  de  numéraire 
qu'ils  ne  peuvent  employer  qu'à  des  achats, 
puissent  néanmoins  en  garder  une  grande 
partie  sans  emploi,  et  ne  pas  établir  entre 
eux  une  concurrence,  pour  les  objets  de  leurs 
désirs,  proportionnée  à  leurs  facultés  m.oné- 
taires. 


On  dit,  pour  appuyer  la  proposition  de  la 
taxe  des  grains,  (^uo  toutes  les  valeurs  se 
règlent  sur  le  pri.^  du  bié.  Cette  maxime, 
très  vraie  dans  un  bens,  ne  peut  pas  recevoir 
ici  d'application,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  do 
valeurs  en  échuiHja^  mais  de  valeurs  numé- 
riques; et  par  une  loi  supérieure  à  tout,  les 
valeurs  numériques  se  règlent  toujours  sur 
la  quantité  du  numéraire  en  circulation. 

Je  suppose  que  la  taxe  du  blé  fût  prati- 
cai)le,  et  qu'elle  ne  produisît  pas  immédiate- 
ment une  cherté  de  cette  denrée  sans  bornes, 
avec  la  famine.  L'affluence  du  numéraire  au- 
rait toujours  son  effet  sur  tous  les  autres 
objets.  Quel  serait  donc  celui  de  la  taxe  du 
blé  seulement?  La  taxation  subite  de  la  cul- 
ture du  blé,  par  l'impossibilité  pour  le  cul- 
tivateur, de  retirer  la  juste  récompense  ùe 
son  travail,  et  les  frais  de  son  exploitation, 
et  d'en  acheter  les  instruments. 

J'ajouterai  une  observation  générale,  que 
l'on  aura  raison  d'appeler  un  principe  phi- 
losophique, car  les  idées  opposées  sont  toutes 
sorties  des  absurdités  du  despotisme,  et  du 
délire  dévastateur  de  la  fiscalité.  C'est  qu'au- 
cun art,  et  l'agriculture  en  est  un,  ne  peut 
souffrir  de  gênes.  Les  lois  coereitives  et  vio- 
lentes sont  avec  les  arts  comme  nous  sommes 
avec  nos  ennemis  ;  il  faut  ou  qu'elles  les  éner- 
vent, ou  qu'elles  les  chassent,  ou  qu'elles 
soient  renversées  par  eux. 

Une  taxe  durable  sur  une  matière  dont  les 
valeurs  changent  nécessairement,  suivant  les 
alarmes  et  les  espérances,  l'état  des  opinions 
et  les  consommations;  suivant  les  rapports 
de  beaucoup  d'autres  matières  et  du  com- 
merce extérieur;  suivant  les  apparences  des 
récoltes  en  terre,  et  le  cours  des  saisons;  cette 
taxe,  dis-je,  serait  une  violence  qu'aucun  ar- 
ticle ne  pourrait  soutenir  dans  aucune  pro- 
fession, et  à  laquelle  le  cultivateur  tendrait 
à  se  soustraire,  ou  par  la  cessation,  ou  par 
les  changements  de  sa  culture,  comme  tout 
autre  le  ferait  à  sa  place.  Ceux  qui  répon- 
dent que  l'on  remédierait  aisément  à  cet  incon- 
vénient par  de  nouveaux  moyens  de  con- 
trainte et  de  règlements,  pour  maintenir 
constamment  le  produit  des  terres  en  grains, 
connaissent  aussi  peu  l'industrie  de  l'agricul- 
culture  et  les  besoins  du  peuple,  que  le  cœur 
humain.  Je  les  renvoie  aux  effets  de  l'an- 
cienne tyrannie  féodale,  dont  ils  voudraient 
recouvrir  nos  campagnes,  avec  un  autre  nom, 
mais  sous  des  formes  encore  plus  désastreuses 
pour  la  société. 

On  nous  présente  des  calculs  sur  les  béné- 
fices des  fermiers.  Je  voudrais,  comme  vous, 
qu'ils  en  fissent  de  plus  modérés,  et  que  les 
pauvres  consommateurs  fussent  plus  heureux. 
Mais  n'y  a-t-il  en  France  de  cultivateurs  que 
les  gros  fermiers  de  la  ci-devant  Picardie 
et  des  environs  de  Paris  ?  Près  des  trois 
quarts  de  notre  sol  sont  labourés  par  des 
métayers  et  de  petits  propriétaires,  qui 
paient  actuellement  au  double  les  chevaux  et 
les  bœufs,  le  fer,  les  cuirs,  les  toiles,  les 
étoffes,  tous  les  ouvrages  manufacturés,  et 
les  salaires  des  ouvriers  et  des  domestiques. 
Et  je  vous  ai  démontré  que  quand  le  blé  se- 
rait taxé,  la  quantité  des  assignats  main- 
tiendrait la  même  cherté  dans  tous  ces  autres 
objets,  comme  Paris,  où  le  pain  est  beaucoup 
moins  cher  qu'ailleurs,  nous  en  fournit  la 
preuve. 
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On  doit  considérer  d'ailleurs,  que  les  béné- 
fices de  ces  gros  fermiers,  sur  lesquels  on 
veut  fixer  uniquement  vos  yeux,  provenant 
de  la  suraboudance  du  signe  jepiésoratatif, 
sont  compensés  par  la  perte  qu'oorouvent 
leurs  propriétaires,  dont  le  revenu  se  trouve 
diminué  de  moitié;  et  qu'ainsi  c'est  faire  le 
calcul  le  plus  faux,  que  de  chercher  la  valeur 
numérique  actuelle  des  deniers  dans  les  prix 
des  anciens  baux  à  ferme,  lorsque  la  sura- 
bondance du  signe  augmente  nécessairement 
la  valeur  numérique  de  tous  les  travaux  et 
de  tous  les  objets. 

Mais  les  fermiers,  dit-on,  estiment  peu  les 
assignats.  A  quoi  doit-on  en  imputer  la 
faute  ?  n'est-ce  pas  à  vous,  détract-jurs  de 
propriétés,  qui  leur  avez  donné  cette  fitneste 
défiance  ?  Soyez  donc  d'accord  avec  vous- 
mêmes,  ou  reconnaissez  les  erreurs  où  vous 
a  entraîné  un  faux  zèle.  Vous  êtes  peut-être, 
sans  le  savoir,  les  ennemis  les  plus  dange 
reux  que  nous  ayons  à  combattre,  pour  le 
salut  du  peuple  et  pour  la  liberté.  Le  prix 
ides  subsistances  dépend  principalement, 
d'après  votre  objection  même,  de  la  valeur 
que  l'opinion  attache  aux  assignats;  et  en 
dégradant  effectivement  cette  valeur,  vous 
faites  renchérir  les  subsistances.  Mais  voyez 
jusqu'où  va  votre  aveugle  tyrannie  !  Vous 
ne  cessez  de  menacer,  d'alarmer  les  posses- 
seurs des  terres;  et  vous  voulez  que  l'on  prise 
vos  assignats,  dont  tonte  la  valeur  dépend 
de  la  confiance  que  l'on  peut  avoir  dans  les 
terres! 

Vous  dites  ensuite  que  les  fermiers  ven- 
dent plus  cher  dans  leurs  fermes  qu'au  prix 
du  cours.  Mais  qui  est-ce  qui  va  les  tenter 
par  des  offres  sans  mesure,  si  ce  ne  sont  point 
les  agents  de  vos  administrations  ?  Elles  atten- 
dent des  moments  de  crise,  pour  mettre  à 
contribution  le  Trésor  national.  Et  en  dé- 
frayant avec  nos  fonds  leurs  boulangera,  en 
faisant  acheter  par  des  agents  qui  n'ont  au- 
cun int-érét  à  défendre,  elles  donnent  aux 
fermiers  les  moyens  de  vendre  à  un  prix 
sans  bornes,  que  souvent  on  leur  offre,  ou  que 
Ion  s'empresse  de  leur  accorder. 

La  cherté  et  tous  les  maux  de  l'imagina- 
tion restent  après  ces  commissionnaires.  Les 
campagnes  sont  au  désespoir.  Le  même  mal 
se  communique  de  proche  en  proche.  Et  l'on 
vient  rejeter  sur  les  législateurs  toutes  ces 
calamités!  on  accuse  leurs  lois,  dont  on  n'a 
^sé  de  contarier  les  principes  salutaires! 
On  ne  veut  plus  de  propriétaires,  ni  de 
commerce  de  grains;  et  l'on  prétend  par  ce 
renversement  de  toutes  les  idées,  assurer,  en 
tout  temps  et  en  tous  lieux,  l'abondance  avec 
tes  bas  prix  des  grains  ! 

Mais,  ajoute-t-on,  les  possesseurs  de  grains 
pouvant  faire  la  loi  sans  terme  aux  consom- 
mateurs, ils  ont  sur  eux  le  droit  de  vie  e'  de 
mort  si  les  lois  et  l'autorité  n'enchaînent 
pas  leurs  volontés. 

Voilà  ce  que  j'appellerai  à  mon  tour  des 
raisonnements  dans  les  nues,  et  il  suffit  d'un 
mot  pour  les  renverser.  Si  cette  supposition 
était  réelle,  dans  tous  les  pays  où  ce  genre  de 
propriété  est  constamment  respecté  comme 
tous  les  autres,  le  genre  humain  ne  devrait 
plus  exister.  Quels  sont  les  peuples  les  plus 
sujets  a  la  famine,  ou  des  sauvages  dont  les 
propriétés  sont  communes,  ou  du  Hollandais 


qui  ne  recueillant  pas  de  grains,  ne  tient  la 
subsistance  que  de  la  disposition  libre  du 
marchand  1 

Par  quelle  fatalité  s'attache-t-on  à  ces 
fausses  idées,  lorsqu'il  est  si  constant  par 
les  faits,  que  toutes  les  mesures  forcées,  par 
lesquelles  on  a  cru  dans  diverses  circons- 
tances, soulager  le  peupk,  et  lui  procurer 
l'abondance,  n'ont  jamais  manqué  de  le  ren- 
dre plus  misérable,  et  de  l'aft'amer  plus 
cruellement. 

Tout  le  monde  connaît  l'avidité  du  commer- 
çant en  Angleterre  et  en  Hollande,  où  les  lois 
ne  gênent  jamais  la  disposition  des  grains. 
Mais  tout  le  monde  sait  en  même  temps  avec 
quelle  aisance  tous  les  citoyens  sont  nourris 
et  approvisionnés  chez  ces  deux  nations.  Nous 
avons  vu  des  temps  en  France  où  les  lois  ne  se 
mêlaient  nullement  de  la  disposition  de 
grains  ;  mais  on  n'a  point  vu  à  ces  époques, 
les  possesseurs  et  les  marchands  de  cette  den- 
rée, attirer  à  eux  tous  les  trésors  de  l'em- 
pire, et  faire  mourir  une  partie  du  peuple, 
en  élevant  arbitrairement  le  prix  du  pain  jus- 
qu'à l'infini.  Ce  sont  au  contraire  les  pé- 
riodes où  le  blé  s'est  soutenu  constamment 
aux  prix  les  plus  rapprochés. 

Les  dépai-tements  du  midi,  qui  souffrent  le 
plus  de  la  cherté  et  de  la  disette,  et  qui  font 
Je  moins  de  pétitions,  n'ont  en  ce  moment, 
pour  leur  distribuer  le  grain,  qu'un  petit 
nombre  de'  propriétaires  et  de  commerçants, 
qui  ne  le  portent  point  arbitrairement  à  un 
prix  sans  proportion,  puisque  cette  propor- 
tion y  est  encore  la  même  avec  les  prix  du 
nord,  qu'il  y  a  dix  mois. 

J'invite  oeux  qui  sont  si  portés  à  se  former 
ces  funestes  chimère.^,  et  en  effaroucher  le 
peuple  pour  sa  perte,  à  rechercher  avec  plus 
de  soin  la  vérité  à  cet  égard.  Ils  verront  avec 
effroi  les  plaies  profondes  qu'ils  font  eux- 
mêmes  à  l'humanité.  Ils  reconnaîtront  com- 
ment l'universalité  du  peuple  a  besoin  du 
maintien  inaltérable  de  toutes  les  propriétés, 
pour  avoir  des  aliments  ;  et  comment  plus  des 
trois  quarts  des  citoyens  ont  besoin  du  com- 
merce libre  des  grains  pour  ne  pas  périr. 
Enfin,  ils  verront  par  quelles  suites  de  causes 
et  de  moyens,  l'intervention  du  commerce  seul 
renchérit  infiniment  moins  le  blé,  et  l'assure 
plus  uniformément  au  peuple,  que  celle  de« 
administrations.  Il  semble  quç,  malgré  l'évi- 
dence des  faits,  l'erreur  s'obstine  à  les  con- 
fondre tous,  ainsi  que  tous  les  temps.  Jamais 
on  n'a  parlé  ni  plus  souvent  ni  plus  légère- 
ment de  monopoles  que  depuis  4  ans  ;  et  ja- 
mais aussi,  on  n'a  vu  le  peuple  si  souffrant  de 
la  disette,  ni  en  même  temps  moins  de  con- 
currence et  de  magasins  de  grains  (car  qui 
oserait  former  de  tels  magasins,  et  les  tenir 
fermés  dans  un  temfjs  de  révolution  1)  Je  prie 
donc  ceux  qui  dénoncent  si  continuellement 
les  accapareurs,  de  les  définir  enfin  et  de  les 
indiquer,  pour  qu'on  les  trouve  et  qu'on  les 
réprime.  Mais  je  les  préviens  que  si,  sans  cela, 
ce  mot  fatal  ne  cesse  de  frapper  les  oreilles 
du  peuple,  il  porte  avec  lui  la  guerre  civile 
et  la  famine. 

Citoyens,  si  j'étais  le  complice  de  Dumou- 
riez,  si  je  voulais  servir  Cobourg,  Pitt  et 
Brunswick,  je  ne  voudrais  qu'appuyer  la  pro- 
position de  la  taxe  des  grains,  puisque  cecte 
taxe  rendrait  rigoureusement  impossible  la 
circulation  des  grains,  c'est-à-dire  les  appro- 
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visionnements  de  la,  plupart  des  villes  et  de 
tous  les  pays  disetteux,  qu'elle  ferait  dispa- 
raître le  blé,  sans  que  l'on  sût  où  s'en  pour- 
voir, et  produirait  par  conséquent  la  cherté 
la  plus  énorme,  avec  tous  les  maux  de  la  fa- 
mine ;  enfin  qu'elle  perpétuerait  les  famines 
mêmes  par  le  découragement,  et  l'aversion 
pour  la  culture  du  blé,  qu'elle  porterait 
parmi  les  cultivateurs  ;  à  quoi  j'ajoute  la 
banqueroute,  et  l'envahissement  de  notre 
patrie,  résultant  d'une  violence  qui  refroidi- 
rait et  écarterait  nécessairement  les  acqué- 
reurs des  terres,  et  anéantirait  sans  ressource 
le  crédit  des  assignats. 

Et  moi  aussi,  je  ne  demande  que  le  salut 
du  peuple  ;  et  moi  aussi  je  ne  connais  de 
pincipes  que  ceux  qui  lui  assurent  du  pain  ; 
et  moi  aussi  je  ne  veux  ni  de  mesures  par- 
tielles, ni  de  palliatifs,  qui  ne  manquent 
jamais  de  faire  succéder  à  un  moment  de  soula- 
gement le  mal  le  plus  âpre  et  le  plus  ter- 
rible. 

C'est  dans  ces  vues,  et  non  par  de  vaines 
abstractions,  comme  l'erreur  qui  s'abuse  avec 
tant  de  complaisance  me  l'a  reproché,  que  je 
me  suis  opposé  à  toutes  les  lois  coercitives 
qui  n'ont  jamais  manqué  d'accroître  la  cherté 
et  la  disette  ;  et  surtout  au  recensement  qui 
établit  dans  chaque  contrée  un  système  de 
fédéralisme,  et  fait  disparaître  les  graines. 

Dans  les  départements  de  Mayenne-et- 
Loire,  les  administrateurs  se  sont  crus  obligés 
par  les  circonstances,  de  faire  faire  un  recen- 
sement. Aussitôt  les  grains  ont  afflué  dans 
les  marchés  pendant  quelques  jours  ;  mais  ils 
ont  disparu  ensuite,  et  actuellement  les  con- 
sommateurs ne  savent  comment  se  pourvoir. 

On  parle  de  mesures  révolutionnaires  aux- 
quelles il  faut  recourir,  dit-on,  dans  un  temps 
de  crise,  en  jetant  pour  quelques  moments  un 
voile  sur  les  principes.  Je  dis,  en  admettant 
cette  idée,  qu'on  ne  dispose  pas  du  grain 
réservé  pour  la  consommation  des  citoyens 
comme  on  dispose  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  armes. 

S'ils  envoient  leurs  enfants  aux  frontières, 
ils  savent  que  c'est  pour  défendre  leurs  foyers; 
s'ils  vous  livrent  leurs  fusils,  ils  savent  que  la 
police  est  chargée  de  veiller  à  leur  sûreté  ; 
mais  ils  ne  vous  laisseront  leur  arracher  leurs 
subsistances  qu'avec  leurs  entrailles. 

Iriez-vous  enlever  à  une  multitude  de  fa- 
milles, dans  lesi  villes  et  dans  les  campagnes, 
des  approvisionnements  qu'elles  auront  res- 
serrés d'après  les  alarmes  que  vos  lois  leur 
auront  inspirées,  en  calculant  sur  les  plus 
grandes  données,  et  sur  la  possibilité  d'un 
vide  accidentel  dans  la  récolte  prochaine  de 
leur  canton  ? 

En  vain  me  répondra-t-on  qu'il  est  aisé  de 
connaître  ce  qu'il  faut  pour  la  consommation 
de  chacun,  et  que  l'on  peut  s'emparer  du  sur- 
plus. 

En  récusant  tous  les  calculs  politiques  à 
cet  égard,  qui  pourraient  être  vrais  en  géné- 
ral, sans  être  applicables  à  aucune  famille  en 
particulier,  j'oppose  à  cette  présomption  une 
vérité  qui  est  heureusement  inconnue  dans  la 
ville  où  nous  sommes,  mais  qui  n'est  aussi 
m,alheureu8ement  que  trop  familière  ailleurs  ; 
c'est,  comme  je  l'ai  déjà  tant  répété,  que  la 
consommation  du  blé  est  susceptible  d'exten- 
sion et  de  restriction. 

Lorsque  ce  sont  les  lois  elles-mêmes  qui  don- 


[  nent  l'alarme,  chaque  père  de  famille  s'exa- 
I  gère  oe  qu'il  faut  pour  ses  besoins.  Ses 
I  craintes  le  portent  à  dépasser,  même  involon- 
]  tai rement,  cette  quantité,  dans  le  calcul  de 
son  approvisionnement,  sans  qu'il  soit  possible 
de  le  convaincre  rigoureusement  de  cette  exagé- 
ration, ni  de  le  rechercher  sur  oe  point,  sans 
une  violente  tyrannie.  Voilà  pourquoi  tous 
les  règlements  qui  forcent  de  vendre,  et  les 
recensements,  et  tout  ce  qui  répand  une  alarme 
universelle,  fait  resserrer  les  grains,  et  en- 
lève à  la  circulation  cette  infinité  de  petites 
portions  surabondantes,  qu'on  ne  peut  plus  ni 
retrouver,  ni  retirer,  pour  alimenter  les  autres 
citoyens  ;  et  dont  la  vie  aurait  pu  du  moins 
leur  épargner  les  tourments  si  cruels  de  l'ima- 
gination, et  le  surcroit  de  cherté  qui  ne 
manque  jamais  d'en  être  la  suite. 

Vos  lois  réglementaires  feront  naître  elles- 
mêmes  des  abus  dangereux  qu'elles  ne  pour- 
ront atteindre.  Dans  une  infinité  de  petites 
villes  et  de  communes  abondantes,  vous  verrez 
les  artisans,  les  ouvriers,  tous  les  habitants 
attachés  aux  propriétaires  de  grains,  tous  les 
pauvres  mêmes,  se  croire  intéressés  à  donner 
le  change  à  vos  administrateurs,  ou  à  leurs 
commissaires,  pour  conserver  dans  leur  inté- 
grité les  quantités  qui  se  trouveront  au  milieu 
d'eux,  comme  on  l'a  vu  aux  mois  d'octobre  et 
de  novembre  derniers,  par  un  effet  naturel  de 
la  loi  du  mois  de  septembre.  Vous  aurez  beau 
mettre  révolu  tionruiirement  en  réquisition 
tous  les  grains,  pour  venir  au  secours  des 
contrées  affamées  ;  presque  aucune  contrée 
abondante  ne  se  trouvera  avoir  de  superflu 
pour  vous  le  livrer  ;  et  il  faudra,  pour  en 
extraire,  verser  le  sang  des  citoyens. 

Javais  d'abord  adopté  le  projet  du  comité, 
lorsqu'à  la  fin  de  trois  nuits  passées  en  dis- 
cussions tumultueuses,  ce  projet  y  fut  pré- 
senté. Je  pensai,  dans  le  premier  moment, 
que  ce  projet,  quoique  rempli  d'inconvénients, 
prouverait  enfin  au  peuple  que  la  Convention 
nationale  était  disposée  à  faire  toutes  les 
tentatives  et  tous  les  sacrifices  possibles  pour 
son  salut.  Je  ne  connais,  disais-je,  que  deux 
moyens  d'approvisionner  également  toutes  les 
parties  de  la  République  :  ou  la  seule  inter- 
vention du  commerce,  ou  la  seule  interven- 
tion du  gouverneanent.  Il  ne  faut  pas  que 
ces  deux  agents  se  croisent  ;  il  ne  faut  pas 
non  plus  que  quelques  administrations  agis- 
sent partiellement.  Le  préjugé  se  déchaîne 
contre  le  commerce,  quoique  nos  malheurs 
viennent  principalement  de  oe  qu'il  est 
presque  nul.  Eh  bien  !  que  le  commerce  cesse 
donc  tout  à  fait,  et  que  le  peuple  ne  reçoive 
ses  subsistances  que  de  ses  administrations. 
Peut-être  s'accoutumera-t-il  à  voir  tranquil- 
lement circuler  les  grains,  lorsqu'il  verra  cette 
circulation  ne  s'effectuer  qu'au  nom  des  diffé- 
rentes sections  du  peuple  ;  immédiatement 
pour  elles,  et  sous  la  conduite  de  ses  propres 
magistrats. 

Mais  j'ai  bientôt  aperçu  les  malheurs  in- 
calculables qu'entraînait  cette  mesure.  Los 
alarmes  résultant  d'un  parti  aussi  extraordi- 
naire; la  répugnance  des  particuliers  à  livrer 
tous  leurs  grains  ;  les  inquiétudes  et  l'impa- 
tienoe  du  peuple,  lorsque  après  avoir  vu 
vider  successivement  des  magasins  pour  des 
districts  voisins,  il  les  trouverait  vides  pour 
lui-même  dans  ses  moments  de  besoin  ;  les  con- 
séquences du  défaut  d'expédition,  de  préci- 
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Bion  ou  d'intelligence,  dans  plusieurs  atkni- 
nistrateurs,  ou  dans  leurs  .agents:  les  effets 
terribles  des  moindres  vices  dans  les  régies  ; 
les  soupçons  et  les  insurrections  au  moindre 
dérangement  de  la  machine;  enfin,  la  résis- 
tance ouverte  que  la  multitude  opposerait 
souvent  à  des  convois  qui  seraient  trop 
énormes  lorsqu'ils  ne  partiraient  que  de 
quelques  points;  et  l'impossibilité  physique 
pour  des  administrateurs,  de  répartir  avec 
justesse  à  2  millions  d'hommes  distribués  si 
inégalement  dans  tant  de  parties  éparses, 
d'égales  rations  de  subsistances,  comme  on  le 
fait  dans  une  ville  assiégée  ou  sur  un  vais- 
seau. 

Ce  projet  me  paraissant  inadmissible,  il 
faut  donc  revenir  au  principe,  dont,  en  cette 
matière,  on  ne  s'écarte  jamais  impunément, 
et  attaquer  le  mal  dans  sa  source. 

J'admets,  comme  mesure  révolutionnaire, 
l'obligation  imposée  aux  fermiers  d'apporter 
aux  marchés,  mais  seulement  jusqu'à  la  ré- 
colte, et  dans  des  pays  de  grandes  fermes  et 
de  grandes  cultures.  C'est  là  où  le  mal  règne, 
parce  que  des  causes  surnaturelles  l'y  ont 
porté.  Les  circonstances  vous  forcent  d'em- 
ployer ce  remède,  mais  seulement  pour  ces 
localités,  et  momentanément;  car,  appliqué 
en  général,  il  n'est  qu'un  palliatif  dange- 
reux par  lui-même,  et  je  ne  réponds  pas  en- 
core du  mal  qu'il  pourra  produire. 

I/e  surhaussement  de  tous  les  prix  vient  de 
la  multiplication  des  assignats;,  je  demande 
que  l'on  détermine  demain  le  moyen  de  di- 
minuer la  masse  .des  assignats. 

Les  agents  de  plusieurs  administrations  et 
les  indemnités  accordées  aux  boulangers,  font 
augmenter  successivement  le  prix  du  blé  dans 
les  fermes;  je  demande  que  les  administra- 
tions ne  fassent  plus  acheter  par  des  agents, 
et  qu'il  n'y  ait  plus  d'indemnités  pour  les  bou- 
langers. 

Enfin  de  pauvres  citoyens  ne  peuvent  pas 
atteindre  le  prix  du  pain;  je  propose  qu'on 
fasse  les  derniers  efforts  pour  leur  adminis- 
trer promptement  tous  les  secours  possibles. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  Art.  1".  Jusqu'à  la  récolte  prochaine,  les 
administrateurs  de  districts,  dans  les  pays  de 
grande  culture,  et  dans  les  contrées  où  il  se 
fait  de  grandes  exploitations  en  grains,  pour- 
ront requérir  les  fermiers  et  propriétaires  de 
grains,  d'en  apporter  successivement  dans  les 
marchés,  .suivant  les  usages  habituels  et  les 
convenances  des  localités,  en  laissant  auxdits 
fermiers  et  propriétaires  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  ,les  besoins  des  petits  consomma- 
teurs de  leur  voisinage,  qui  pourront  s'appro- 
visionner chez  eux  à  leur  commodité,  et  pour 
leur  propre  consommation. 

«  Art.  2.  Après  une  première  réquisition,  si 
1  on  n  y  a  pas  satisfait,  lesdits  administra- 
teurs pourront  faire  enlever  et  porter  au 
marché,  une  quantité  de  grain  convenable, 
aux  frais  des  contrevenants;  et  ils  jugeront 
les  cas  et  les  raisons  de  dispense. 

«  Art.  3.  Les  municipaux  veilleront  à  ce  qu'il 
ne  se  commette  aucune  violence  dans  les  mar- 
ches. Ils  seront  personnellement  responsables 
des  dommages  causés  par  leur  négligence  à 
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cet  égard;  et,  en  cas  qu'il,  se  commette  dans 
un  marché  des  violences  qu'ils  n'aient  pu  em- 
pêcher, le  marché  sera  transféré  ailleurs,  par 
le  directoire  du  département,  qui  en  détermi- 
nera le  lieu,  et  l'indiquera  par  une  proclama,- 
tioiL 

<(  Art.  4.  Dans  les  lieux  où  il  existe  des 
meules  de  blé  non  battu,  les  officiers  munici- 
paux pourront  requérir  les  fermiers  .ou  pro- 
priétaires de  les  faire  battre  successivement, 
sous  peine  de  les  faire  battre  à  leurs  frais, 
mais  en  ayant  égard,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, au  besoin  que  les  cultivateurs  ont  de 
leur  paille  fraîche  pour  leur  bétail. 

«  Art.  5.  En  cas  que  les  fermiers  ou  proprié- 
taires manquent  de  batteurs,  les  officiers  mu- 
nicipaux emploieront  tous  leurs  moyens  pour 
leur  en  procurer;  et  en  cas  qu'il  ne  s'en 
trouve  point  dans  leur  commune,  ils  en  don- 
neront avis  aux  administrateurs  du  district, 
qui  pourront  requérir  des  ouvriers  de  la  mu- 
nicipalité la  plus  proche,  lesquels  seront  tenus 
de  s'employer  au  battage^  à  un  prix  conve- 
nable, sous  peine  d'être  aéclarés  mauvais  ci- 
toyens et  notés  comme  tels,  dans  le  registre 
de  leur  municipalité. 

«  Art.  6.  La  Convention  nationale  détermi- 
nera demain,  sans  désemparer,  un  moyen  de 
diminuer  la  masse  des  assignats  en  circula- 
tion. 

«  Art.  7.  La  Convention  nationale  recom- 
mande, au  nom  de  l'intérêt  du  peuple,  aux 
corps  administratifs  et  municipaux,  de  n'em- 
ployer aucun  agent  pour  des  achats  de  blé  et 
de  faire  approvisionner  les  administrés  et  les 
boulangers  par  le  commerce,  qu'elle  leur  en- 
joint de  protéger  et  d'encourager  de  tout  leur 
pouvoir. 

<(  Art.  8.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  il  ne  sera  plus  accordé, 
dans  aucune  ville,  d'indemnité  aux  boulan- 
gers, pour  tenir  le  prix  du  pain  au-dessous 
du  prix  du  blé,  et  les  indemnités  qui  leur 
seraient  accordées  contre  la  disposition  de  la 
présente  loi,  ne  seront  point  allouées  dans  les 
comptes  desdits  administrateurs  ou  officiers 
municipaux. 

«  Art.  9.  Pour  la  ville  de  Paris,  le  prix  du 
pain  y  sera  en  raison  du  prix  du  blé,  mais  il 
y  sera  fait  une  remise  sur  le  prix  du  pain,  à 
tous  les  ouvriers  et  citoyens  domiciliés,  dont 
le  revenu  présumé  est  au-dessous  de  1,500  li- 
vres, et  une  remise  des  impositions  seulement 
à  ceux  qui  ayant  des  enfants  «n'ont  qu'un  re- 
venu présumé  depuis  1,500  jusqu'à  2,500. 

<(  Art.  10.  Le  comité  des  finances  présentera 
dans  trois  jours  un  projet  de  décret  sur  les 
m.oyens  de  donner  des  secours  dans  chaquie 
commune,  à  tous  les  ouvriers  dont  les  salaires 
ne  seraient  pas  en  .proportion  avec  le  prix 
des  grains. 

Roinmc,  secrétaire,  interrompt  la  discus- 
sion pour  donner  lecture  des  lettres  suivantes  : 

VLettre  des  représentants  Ichon  et  Darti- 
r/oeyte,  commissaires  de  la  Convention  dans 
le  Gers  et  les  Landes,  par  laquelle  ils  annon- 
cent qu'ils  ont  ordonné  au  général  Dubouquet 
de  faire  traduire  à  la  barre  de  la  Convention 
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le  général  de  division  Duverger;  cette  lettre 
est  ainsi  concile  (1)   : 

«  Bourg-Saint-Esprit,  le  20  avril,  l'an  II 
de  la  République. 

«  .Des  dénonciations  graves  nous  ont  été 
faites  contre  le  général  de  division  Duverger. 
Après  avoir  vérifié  la  plupart  des  faits  <qu'on 
lui  impute,  nous  avons  cru  devoir  ordonner 
au  général  Dubouquet  de  le  faire  traduire  à 
votre  barre,  pour  y  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. Nous  vous  adressons,  citoyens  nos  col- 
lègues, les  procès-verbaux  et  mémoires,  au 
rlombre  de  neuf  qui  constatent  l'incivisme  du 
général  Duverger,  dont  les  principes  et  les 
propos  présentent  une  parfaite  analogie  avec 
ceux  du  traître  Dumouriez. 

«  Salut  et  fraternité. 

2°  Lettre  des  mêmes  commissaires  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  du  dénuement  dans 
lequel  se  trouve  une  partie  de  l'armée  des 
Pyrénées;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

<(  Bourg-Saint-Esprit,  le  20  avril  1793, 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  avons  vu  une  partie  de  l'armée  des 
Pyrénées;  et  nous  ne  pouvons  pas  vous  cacher 
que  ces  défenseurs  de  la  liberté  sont  dans  le 
phis  absolu  dénuement;  la  plupart  n'ont  que 
des  haillons  tombant  en  lambeaux.  Il  est  im- 
possible de  vous  en  former  .une  idée  :  ces 
braves  gens  brûlent  du  désir  de  combattre;  ils 
nous  ont  ^reçus  avec  enthousiasme;  ils  ont  la 
plus  entière  confiance  dans  la  Convention  na- 
tionale; ils  comptent  sur  sa  vigilance-  pater- 
nelle, et  nous  leur  avons  promis  en  votre  nom 
que  sous  peu  de  jours  vous  pourvoiriez  à 
leurs  besoins  les  plus  urgents.  <(  On  a  voulu, 
nous  ont-ils  dit,  nous  dégoûter,  mais  on  n'y 
réussira  jamais.  Nous  vous  rendrons  bon 
compte  des  Espagnols.  »  Et  ensuite  ils  ont 
chanté  l'hymne  des  Marseillais.  (Applaudis- 
sements. ) 

<(  Beaucoup  de  volontaires  manquent  de 
gibernes  et  de  guêtres;  tous  manquent  de  sou- 
liers; ,il  faut  que  vous  preniez  des  mesures 
promptes.  Nous  devons  vous  dire  que  les  ser- 
gents et  caporaux  n'ont  point  de  sabres;  ils 
sont  par  conséquent  désarmés,  attendu  qu'on 
ne  leur  donne  pas  de  mousqueterie  :  les  gre- 
nadiers n'ont  jamais  reçu  de  sabres.  Jusqu'ici 
on  a  fait  de  belles. promesses;  on  a  toujours 
trompé  la  Convention.  Il  est  temps  que,  pre- 
nant elle-même  connaissance  du  véritable  état 
des  choses,  elle  fasse  cesser  les  funestes  effets 
de  la  malveillance.  Ayez  soin  de  vos  troupes, 
surveillez  les  agents  secondaires,  et  certaine- 
ment tous  les  despotes  échoueront. 

«  Le  recrutement  s'est  opéré  avec  calme  dans 
le  département  des  Landes.  La  négligence  des 
commissaires  du  conseil  exécutif  retarde  sin- 
gulièrement l'arrivée  des  recrues.  Nous  par- 
tons lundi. 


(1  et  2)  Bulletin  de  la  Convention  du  28  avril  179,3. 
Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  pa^re  . . .  trois 
lettres  des  mémos  commissairfis  an  comité  de  Salut 
public  et  relatives  aux  mêmes  faits. 


.       «  P.  S.  Nous  devons  vous  dire  que  telle  est 
j   l'ardeur  dos  soldats,  que  ceux  que  l'on  retient 
dans   le   camp   lorsqu'une  partie   va  en  pa- 
trouille,  se   retirent  en  pleurant  dans  leurs 
tentes. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Un  membre  (1)  :  Faites  donc  rendre  les 
comptes  à  l'ex-ministre  Pache. 

I&irolteau.  Je  demande  que  le  conseil  exé- 
cutif rende  compte  dans  les  24  heures  par 
écrit  des  millions  que  nous  lui  donnons  tous 
les  mois  pour  l'approvisionnement  des  ar- 
mées. 

Le  même  membre  :  Oui,  mais  que  Pache 
rende  compte  en  même  temps  de  ce  qu'il  a 
envoyé  à  l'armée  des  Pyrénées. 

Un  aittre  membre  :  Je  demande  que  la 
Convention  nationale  se  fasse  rendre  compte 
de  14  millions  pesant  de  marchandises  et 
fournitui-es  destinées  pour  les  armées  et 
contenues  dans  les  magasin.s  de  Saint-Denis. 

^acnissleii.  J'appuie,  certes,  la  proposition 
de  décréter  que  le  conseil  exécutif  provisoire 
rendra  compte  par  écrit,  dans  les  24  heures, 
des  munitions  et  équipements  de  tout  genre, 
des  subsistances  et  des  fonds  qu'il  a  envoyés 
à  l'armée  des  Pyrénées,  mais  je  demande  d'y 
ajouter  qu'il  devra  nous  faire  connaître  l'épo- 
que des  envois  et  les  noms  des  agents  qu'il  a 
employés  pour  les  faire  parvenir  à  leur  des- 
tination. J'estime  également  qu'il  doit  nous 
déclarer  à  la  i-ecommandation  do  qui  ces 
agents  ont  été  nommés  et  exécuter  dans  le 
même  délai  le  décret  qui  lui  enjoint  de  don- 
ner Icx  liste  des  députés  qui  ont  demandé  et 
obtenu  pour  autrui  des  places  civiles  ou  mi- 
litaires. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions. ) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
conseil  exécutif  provisoire  rendra  compte  par 
écrit,  dans  24  heures,  des  munitions,  et  équi- 
pements de  tout  genre,  des  subsistances  et  des 
fonds  qu'il  a  envoyés  dans  l'armée  des  Pyré- 
nées, ainsi  que  de  l'époque  des  envois  et  les 
noms  des  agents  qu'il  a  employés  pour  les 
faire  parvenir  à  leur  destination. 

«  Le  conseil  exécutif  déclarera  aussi  à  la 
recommandation  de  qui  ces  agents  ont  été 
nommés,  et  exécutera  dans  le  même  délai  le 
décret  qui  lui  enjoint  do  donner  la  liste  des 
dépu,tés  qui  ont  demandé  et  obtenu  pour  au- 
trui, des  places  civiles  ou  militaires.  » 

CiiHyoïnar  (3).  Vous  venez  de  décréter  que 
le  conseil  exécutif  serait  tenu  de  vous  présen- 
ter la  liste  de  tous  les  employés  aux  adminis- 


(1)  Cette  discussion  à  laquelle  prennent  part  Birotteau, 
Génissien  et  quelques  autres  memhros  est  emprunté* 
au  Lnqolachiqraphe,  n°  122,  pajre  512  ;  au  Mercure  unU 
versel,  tome  26,  paj^e  439  et  au  Journal  des  Débats  et 
des  décrets,  n"  223,  page  445. 

(2)  Collection  Baudouin,  lome  28,  page  170  et  P.  V.»  : 
tome  10,  page  106. 

(3)  Logotachigraphe,  n»  122,  page  512,  2*  colonne. 


I 


[Convention  aationale.)    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.    {28  avril  n93.| 


oi; 


trations,  leurs  divers  grades,  le  lieu  de  leur 
naissance  et  le  nom  de  ceux  qui  étaient  ve- 
nus solliciter  des  places  en  leur  noin.  Mais 
oe  décret  avait  été  déjà  ime  première  fois 
rendu  ;  pourquoi  donc  ne  vous  a-t-on  pas 
encore  fourni  cette  liste?  C'est  parce  qu'il 
y  a  là-dedans  des  aristocrates  qu'on  ne  veut 
pas  vous  faire  connaître.  Je  demande  que  le 
conseil  exécutif  en  rende  enfin  compte  dans  les 
24  heures. 

(La  Convention  nationale  décrète  que,  dans 
24  heures,  le  conseil  exécutif  rendra  compte 
par  écrit  des  causes  de  l'inexécution  des  dé- 
crets qui  lui  ont  enjoint  de  donner  des  états 
nominatifs  des  fonctionnaires  publics  à  em- 
ployer tant  civils  que  militaires,  dans  la  forme 
et  avec  les  détails  ordonnés  par  lesdits  dé- 
crets) (1). 

Un  membre  (2>  ;  Je  demande  que  la  com- 
mission chargée  des  comptes  de  l'administra- 
tion de  l'ex-ministre  Pa-che,  rende  compte, 
dans  le  délai  de  huitaine,  du  résultat  de  ses 
travaux. 

(La  Convention  décrète  cette  pi*oposition.) 
^r^eiit  (3).  Dumouriez  se  plaignait  beau- 
coup du  dénûment  qu'éprouvaient  ses  sol- 
dats. La  vérité  est  que  tous  les  volontaires 
étaient  dans  un  état  affreux,  alors  qu'on  habil- 
lait très  bien  les  troupes  de  ligne.  Il  y  avait  si 
peu  de  sûreté  qu'en  plein  jour  on  enleva  sur 
des  voitures  et  dans  les  rues,  3,000  habits, 
800  capotes  et  3  à  4,000  pantalons.  Dumouriez 
haïssait  les  volontaires  et  cherchait  à  s'atta- 
cher les  troupes  de  ligne.  Je  demande  que  vous 
autorisiez  votre  comité  de  Sûreté  générale  à 
prendre  de  tous  les  agents  du  conseil  exécu- 
tif qui  ont  été  envoyés  dans  la  Belgique  et  à 
Liège  tous  les  renseignements  qu'ils  peuvent 
donner  sur  les  dilapidations  qui  ont  été  faites 
dans  les  magasins  de  la  République.  Je.  pro- 
pose, en  outre,  que  oe  même  comité  inter- 
roge tous  les  citoyens  de  Liège  et  de  Bruxelles 
réfugiés  à  Paris. 

Rirotleaii.  Que  sont  donc  devenus  tous  ces 
fourrages  enlevés  à  l'ennemi  ?  J'appuie  la  pro- 
position de  Sergent. 

(  La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (4)   : 

«  La  Convention  nationale  décrète  aussi  que 
le  comité  de  Sûreté  générale  prendra  de  tous 
les  agents  du  conseil  exécutif  qui  ont  été  en- 
voyés dans  la  Belgique  et  à  Liège,  tous  les 
renseignements  qu'ils  peuvent  donner  sur  les 
dilapidations  qui  ont  été  faites  dans  les  maga- 
sins de  la  République,  pour  l'entretien  des 
troupes. 

«  Que  le  même  comité  prendra  aussi  des 
renseignements  des  citoyens  de  Liège  et  de 
Bruxelles  réfugiés  à  Paris,  pour  avoir  par  eux 
connaissance  de  tous  les  faits  dont  ils  ont  été 
témoins,  tant  de  la  part  des  officiers  militaires 
que  des  officiers  civils  et  provoquera  les  pour- 


(1^  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  170  et  P   V 
tome  10,  page  107.  ^^       uei  r.  r., 

(2;  Mercure  universel,  lome  26,  pase  459  et   P    V 
tome  10,  page  107.  ' 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  459. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  171. 


suites  contre  les  prévaricateurs,  dilapidateurs 
et  complices.  » 

l^oiillaiii-Cirnndprey  (1)  propose  de  dé- 
créter que  la  commission  de  l'examen  des  mar- 
chés présentera  incessamment  un  rapport  sur 
la  conduite  qu'ont  tenue  les  fournisseurs  et 
les  agents  employés  dans  cette  partie. 

(La  Convention  adopte  cette  motion.) 

liC  l*résîdent  déclare  reprise  la  discussion 
sur  les   subsistances   (2). 

I*liiiipi>eau\  a  la  parole,  il  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Citoyens, 

Une  nouvelle  branche  de  conspiration  se  ma- 
nifeste au  moment  que  vous  édifiez  le  pacte 
social  ;  la  France  est  menacée  des  mêmes  con- 
vulsions que  la  perversité  fit  éclore  au  mois 
de  novembre  lorsque  vous  alliez  prononcer  sur 
le  sort  du  tyran.  Une  ligue  de  scélérats  d'au- 
tant plus  dangereux  qu'ils  jigissent  dans  les  té- 
nèbres, veut  réeachaîner  le  peuple  par  la  fa- 
mine et  la  guerre  civile.  Que  devons-nous  faire 
pour  déjouer  leurs  efforts.  Trois  moyens  vous 
sont  proposés  :  recensement  général  des  grains 
de  la  République,  établissement  immédiat  de 
greniers  d'atjondance  et  fixation  d'un  maxi- 
mum au  prix  des  denrées. 

La  première  de  ces  mesures  fut  ordonnée 
au  mois  de  septembre,  et  loin  d'atteindre  son 
but  elle  produisit  un  effet  tout  contraire  ;  on 
ne  peut  obtenir  que  dés  résultats  infidèles  d'un 
procédé  que  l'égoïsme  et  la  fraude  cherchent 
toujours  à  rendre  illusoire  ;  on  éprouve  ^n 
pareil  cas  le  chagrin  d'avoir  employé  sans 
succès  l'expédient  odieux  des  mesures  inquisi- 
toriaies,  et  quand  il  s'agit  d'offrir  au  peuple 
le  bilan  de  ses  ressources,  on  ne  fait  que  re- 
doubler ses  alarmes  en  lui  démontrant  une 
disette  absolue.  Le  recensement  peut  être  em- 
ployé comme  mesure  accessoire  d'un  projet 
plus  vEiste,  mais  si  on  le  destine  spécialement 
à  fournir  le  thermomètre  de  nos  moyens  de 
subsistance,  il  n'aurait  été  que  désastreux. 

Les  greniers  d'abondance  proposés  par  le 
comité  d'agriculture  séduisent  au  premier 
coup  d'oeil  ;  il  n'est  rien  de  si  attrayant  que 
de  réunir  dans  un  lieu  central  de  quoi  four- 
nir aux  besoins  du  peuple,  d'obtenir  par  ce 
moyen  la  cessation  des  inquiétudes,  la  ren- 
trée des  contributions,  et  la  remise  au  tré- 
sor public,  des  sommes  immenses  prêtées  aux 
communes  pour  achats  de  grains.  D'ailleurs  si 
cet  établissement  pouvait  remplir  les  vues  du 
comité,  il  deviendrait  triplement  précieux  en 
vous  affranchissant  de  la  tutelle  des  pour- 
voyeurs de  l'armée,  puisque  le  superflu  de  cha- 
que magasin  pourrait  servir  sans  intermé- 
diaire à  remplir  cette  masse  ultérieure  de 
besoins. 

Mais  plus  le  projet  de  Fabre  est  ingénieux 
et  séduisant  en  théorie,  plus  on  doit  s'affliger 


(1)  LogotacMgraphe,  n*  122,  page  512,  2*  colonne  et 
Collection  Baudouin,  tome  28,  page  172. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  208. 

(.3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Dépotés  :  Collec- 
tion Portiez,  de  l'Oise),  tome  112,  no68  et  494,  n»26  — 
Bibliothèque  nationale.  Le**,  n»  2114. 


516 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAMES.     [28  avril  1793. 


de  le  trouver  impraticable  quand  on  examine 
sérieusement  les  moyens  d'exécution.  Dans  un 
temps  calme  il  n'y  aurait  rien  à  mes  yeux  de 
plus  sage  que  cette  institution  bienfaisante, 
surtout  si  les  magasins  publics  se  trouvaient 
alimentés  par  des  contributions  en  nature  ; 
placés  sous  la  surveillance  et  la  direction  des 
plus  vertueux  personnages  de  la  République, 
ils  offriraient  une  ressource  précieuse  dans  les 
moments  de  détresse,  ils  serviraient  à  établir 
sans  violence  un  maximuin  au  prix  des  den- 
rées, puisqu'au  moment  où  elles  éprouveraient 
un  renchérissement  quelconque,  l'ouverture 
du  magasin  suffirait  pour  rétablir  inconti- 
nent le  niveau;  Albite  a  eu  raison  de  vous 
dire  qu'on  pourrait  imprimer  à  ces  établisse- 
ments un  grand  caractère  de  respect  natio- 
nal, et  faire  de  chaque  ouverture  un  sujet  de 
fête  publique.  Malheureusernent  nous  ne  pou- 
vons envisager  cette  perspective  que  dans  l'ave- 
nir ;  il  faut  du  temps  pour  combiner  tous  les 
ressorts  politiques  et  moraux  de  cette  grande 
machine,  il  en  faut  pour  appliquer  tous  les 
moyens  d'exécutio»,  et  dans  ce  moment  nous 
n'avons  pas  une  minute  à  perdre  ;  le  temps 
que  nous  emploierions  à  délibérer  fournirait 
aux  pervers  un  nouveau  moyen  de  propager  le 
mal  ;  il  nous  faut  des  mesures  provisoires  et 
promptes.  C'est  dans  un  temps  calme  que  les 
greniers  d'abondance  pourraient  s'établir 
d'une  manière  utile,  et  c'est  pvécisément  parce 
que  nous  sommes  loin  du  calme  qu'il  faut  un 
autre  moyen  ;  pour  remplir  l'objet  du  premier, 
il  faut  que  ses  dispensateurs  soient  étrangers 
à  l'administration,  car  il  est  monstrueux  en 
politique  d'associer  le  gouvernement  au  com- 
merce des  subsistances  ;  cependant  vous  seriez 
forcés  aujofurd'hui  d'abandonner  cette  direc- 
tion aux  administrateurs,  et  de  leur  conférer 
une  sorte  de  pouvoir  dictatorial,  pour  qu'elle 
ne  fût  pas  chimérique  ;  et  par  la  composition 
bizarre  de  votre  pouvoir  exécoitif,  un  seul 
homme  serait  le  maître,  sous  prétexte  d'éta- 
blir l'équilibre  dans  les  contrées  où  la  disette 
est  plus  sensible,  d'organiser  une  famine 
réelle,  et  de  livrer  la  France  en  combustion 
au  pouvoir  des  ennemis. 

D'un  autre  côté,  chaque  magasin  d'abondance, 
pour  remplir  utilement  sa  destination,  doit 
ne  pomper  qu'une  partie  des  productions  de 
son  arrondissement  ;  ici  au  contraire,  il  fau- 
drait lui  faire  absorber  tout  ce  qui  existe  chez 
les  cultivateurs,  supposer  une  force  publique 
capable  de  vaincre  toutes  les  résistances,  com- 
mander l'opinion  avec  assez  d'empire  pour 
dissiper  toutes  les  inquiétudes,  toutes  les  dé- 
fiances, toutes  les  insin/uations  de  la  perfidie;  il 
faudrait  s'assurer  que  des  hordes  de  brigands 
ne  viendraient  pas  détruire  en  un  seul  jour  la 
subsistance  de_  tout  un  district  ;  il  faudrait 
s©  procurer  hic  et  nnnc  des  manipulateurs 
assez  nombreux,  assez  probes,  et  assez  exercés 
pour  donner  au  grain  emmagasiné,  tous  les 
soins  conservateurs  dont  le  villageois  fait  sa 
principale  étude,  parce  qu'il  est  dirigé  par 
l'aiguillon  puissant  de  l'intérêt  Dersonnel  ;  il 
faudrait  que  les  administrateurs  prissent  le 
caractère  de  négociants,  pour  débattre  avec 
chaque  cultivateur  le  prix  de  sa  denrée,  car 
l'achat  est  une  condition  préalable  du  ver- 
sement au  grenier  public  ;  il  faudrait  que  le 
gouvernement  se  déclarât  vendeur  exclusif  des 
grains  de  la  République,  que  les  petits  mar- 
chés fussent  frappés  d'interdiction,  ou  que  ses 


agents  y  portassent  eux-mêmes  des  quantités 
approximatives  ;  il  faudrait  dévorer  tous  lea 
murmures,  toutes  les  réclamations,  tous  les 
soulèvements  peut-être,  et  compromettre,  d'une 
manière  effrayante,  tous  les  ressorts  de  l'au- 
torité. Et  puis,  voudriez-vous  que  les  adminis- 
trateurs cessassent  toutes  leurs  fonctions,  pour 
ne  plus  s'occuper  que  de  ce  nouveau  travail? 
Citoyens  !  je  ne  crois  pas  qu'une  mesure  qui 
offre  une  si  grande  foule  d'inconvénients  puisse 
réunir  vos  suffrages. 

Cependant  il  en  faut  une,  car  il  n'est  rien 
de  si  pénible  que  de  faire  évanouir  des  idées 
consolantes,  sans  rien  mettre  à  la  place.  Si 
la  libre  circulation  n'eût  jamais  souffert  d'en- 
traves, si  une  défiance  trop  légitime  peut- 
être,  n'eût  porté  l'effet  de  stagnations  jus- 
qu'à établir  entre  un  peuple  de  frères,  la 
plus  affligeante  disparité  sur  les  moyens  de 
vivre;  si  l'inquiétude  naturelle  aux  contrées 
où  le  pain  a  valu  jusqu'à  8  et  9  sols  la  livre, 
n'eût  gagné  de  proche  en  proche  jusqu'à 
celles  où  il  ne  valait  d'abord  que  2  ou  3  sols; 
si  les  méchants  et  les  agioteurs  n'eussent  pro- 
fité de  cette  circonstance  malheureuse  pour 
accroître  la  misère  publique;  si  des  pétitions 
indiscrètes,  et  des  alarmes  répandues  à  des- 
sein, ne  fussent  venues  augmenter  le  mal  au 
lieu  de  le  guérir  ;  nous  ne  serions  pas  réduits 
à  lui  donner  une  nouvelle  intensité  par  cette 
discussion  solennelle  ;  la  mesure  toute  simple 
de  faire  supporter  par  le  riche  le  haut  prix 
du  pain  que  consomme  l'indigent,  eût  suffi 
pour  rétablir  l'équilibre,  intéresser  les  pro- 
priétaires eux-mêmes  à  limiter  les  progrès 
du  renchérissement,  et  nous  faire  arriver 
sans  secousses  à  l'époque  de  la  moisson. 

Mais  puisqu'il  a  fallu  soumettre  à  une  nou- 
velle discussion  cette  matière  délicate,  il  faut, 
en  la  traitant  avec  prudence,  écarter  cepen- 
dant les  demi-mesures  qui  ne  feraient  que 
favoriser  les  trames  criminelles  des  conspi- 
rateurs; il  n'est  plus  temps  de  s'égarer  dans 
de  vaines  hypothèses,  il  faut  prendre  les 
choses  telles  qu'elles  sont,  pour  y  appliquer 
des  remèdes  utiles. 

Le  premier  de  tous  est  d'attaquer  le  mal 
dans  la  source;  on  peut,  avec  des  vues  étroites, 
concevoir  telle  mesure  violente  et  inquisito- 
riale  qui,  faute  d'en  calculer  les  vices  et  les 
résistances,  n'est  démontrée  périlleuse  que 
quand  le  mal  est  à  son  comble;  on  s'expose  à 
moins  de  méprises,  lorsqu'on  saisit  l'ensemble 
du  sujet,  et  qu'on  le  pèse  sous  tous  ses  rap- 
ports. Il  est  généralement  reconnu  qu'une 
cause  efficiente  et  capitale  du  prix  excessif 
des  denrées,  est  la  trop  grande  masse  de  nu- 
méraire qui  existe  dans  la  circulation.  Mably 
proclama  une  grande  vérité,  lorsqu'il  dit 
qu'à  force  de  fouiller  une  mine,  le  salaire  de 
l'ouvrier  pourrait  devenir  supérieur  au  prix 
même  de  l'or;  si  donc  la  trop  grande  masse 
des  signes  d'échange  a  produit  l'effet  naturel 
d'enfler  la  valeur  relative  des  choses  échan- 
gées, il  faut,  par  une  méthode  inverse,  réta- 
blir l'ancien  équilibre  :  or  votre  comité  des 
finances  vous  a  distribué  un  projet  de  décret 
qui  tend  à  diminuer  de  2  milliards  au  moins 
la  masse  actuelle  des  assignats;  en  consacrant 
cette  disposition  dans  la  séance  même,  vous 
a.iirez  fait  un  pas  de  géant  vers  la  diminution 
nécessaire  du  prix  des  grains. 

Une  aiitre  cause  de  renehért'ssement  est 
la  dépréciation  qu'a  éprouvée  notre  monnaie 
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nationale,  et  cette  dépréciation  elle-même  re- 
monte à  plusieurs  autres  causes  qu'il  est  en 
votre  pouvoir  de  faire  cesser.  L  une.  u  elles 
était  la  comparaison  odieuse  des  signes  mé- 
talliques dans  les  transactions  commerciales; 
voua  i  avez  extirpée,  et  i  agiotage  en  a  Irémi. 
Une  seconde  était  le  désespoir  qu'inspiraient 
le  scandale  de  nos  débats,  et  la  marche  équi- 
voque de  la  Convention;  depuis  dix  jours  ce 
motif  d'inquiétude  est  remplacé  par  l'espé- 
rance, et  ueja  les  cœurs  s'épanouissent  à  la 
vue  du  triomphe  que  nous  avons  rempoité 
sur  nous-mêmes.  Une  troisième  cause  est  la 
lenteur  que  nous  mettons  à  faire  vendre  les 
biens  des  émigrés;  on  s'en  indigne  dans  plu- 
sieurs contrées,  et  on  se  demande  si  nous 
voulons  environner  d'incertitude  ce  gage  pré- 
cieux de  la  fortune  publique,  en  favorisant 
l'espoir  insensé  de  ces  monstres  qui  rentrent 
par  centaines  dans  les  départements,  avec 
de  faux  certificats  de  résidence.  Il  est  temps 
de  prouver  à  tous  les  citoyens  que  la  confis- 
cation de  leurs  propriétés  n'est  pas  une  chi- 
mère, et  que  l'opinion  publique  peut  se  repo- 
ser avec  confiance  sur  cette  mine  féconde  qui 
doit  faire  servir  au  salut  de  la  République, 
la  perfidie  même  de  ceux  qui  ont  voulu  la 
précipiter  dans  l'abîme.  Enfin,  une  quatrième 
cause  est  l'énorme  engorgement  des  contribu- 
tions, qui  nous  oblige  sans  cesse  de  prendre 
sur  nos  capitaux  pour  les  désenses  publiques, 
et  qui  accroît,  dans  la  même  proportion,  l'in- 
quiétude nationale,  sur  ce  que  doit  être,  en 
dernière  analyse,  le  gage  de  nos  signes  moné- 
taires. Il  est  temps  de  ne  plus  ajourner, 
comme  on  l'a  toujours  fait,  la  discussion  des 
projets  de  votre  comité  des  finances,  et  en 
rectifiant  le  système  vicieux  de  l'Assemblée 
constituante,  de  réaliser  à  la  fois  le  soulage- 
ment du  pauvre,  et  des  rentrées  majeures 
dans  le  Trésor  public. 

Citoyens,  lorsque  vous  aurez  détruit  ces 
quatre  causes  de  dépréciation,  et  que  l'assi- 
gnat remontant  à  sa  valeur  primitive,  de- 
viendra doublement  précieux,  par  un  brûle- 
ment  progressif  de  2  milliards  d'espèces, 
vous  faites  baisser  tout  à  coup  le  prix  excessif 
des  denrées,  et  vous  avez  la  consolation  d'ob- 
tenir cet  avantage,  par  le  même  moyen  qui 
donne  du  ressort  à  la  fortune  publique,  en 
paralysant  les  machinations  infernales  de 
vos  ennemis;  vous  sauvez  l'Etat  par  des  me- 
sures simples,  sans  compromettre  la  puis- 
sance des  lois,  dont  l'avilissement  serait  un 
terme   épouvantable   de   dissolution. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  encore  :  sans  la  mal- 
veillance et  la  cupidité,  l'excès  du  signe 
monétaire  n'eût  pas  fait  subir  au  prix  des 
denrées  une  hausse  aussi  rapide  que  celle  qui 
fixe^  en  ce  moment  vos  sollicitudes.  Deux 
espèces  d'agents  épaississent  chaque  jour  au- 
tour de  vous  le  nuage  contre-révolutionnaire  : 
ce  sont  vos  pourvoyeurs  publics,  et  les  émis- 
saires de  la  ligue  des  tyrans;  je  vais  vous 
rendre  compte  d'un  fait  qui  pourra  être  un 
trait  de  lumière.  Lors  du  séjour  que  je  fis,  il 
y  a  trois  semaines,  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  comme  commissaire  natio- 
nal, j'appris  que  des  négociateurs  inconnus 
8e  rendaient  en  foule  chez  les  fermiers,  pour 
accaparer  toutes  les  subsistances.  Le  premier, 
après  deux  questions  simples  sur  la  quantité 
de  grains  que  le  cultivateur  pouvait  vendre. 


et  le  prix  qu'il  en  voulait  avoir,  prenait  le 
vendeur  au  mot,  et  concluait  aussitôt  le  mar- 
ché. Un  second  émissaire  se  présentait  le  jour 
même  ou  le  lendemain,  pour  la  même  cause, 
et  offrait  au  laboureur,  10  ou  20  francs  par 
boisseau  en  sus  du  prix  arrêté  la  veille;  dans 
l'espace  de  huit  jours,  la  même  tactique  répé- 
tée partout  à  la  fois  a  fait  monter  la  denrée 
à  un  taux  excessif,  et  nos  alarmes  sur  les 
subsistances  ont  pris  véritablement  depuis 
cette  époque  un  caractère  sérieux  1  Sont-ce 
les  munitionnaires  de  l'armée  qui  ont  allumé 
cet  incendie  ?  Sont-ce  des  capitalistes  ou  des 
agents  soudoyés  par  les  puissances  étran- 
gères? On  accuse  les  premiers  d'une  cupidité 
insatiable;  plus  d'une  fois  on  les  a  vus  ache- 
ter d'énormes  quantités  de  grains,  semer  en- 
suite des  alarmes,  faire  tiercer  le  prix  au 
bout  de  huit  ou  quinze  jours,  faire  vendre 
à  cette  dernière  époque,  par  des  gens  affidés, 
le  même  grain  qu'ils  avaient  en  leur  pouvoir, 
et  gagner  par  cette  manœuvre  infâme  des 
sommes  immenses  sur  le  Trésor  national.  Ainsi 
c'était  avec  les  propres  fonds  de  la  Répu- 
blique qu'on  préparait  la  famine  et  la  guerre 
civile.  Une  source  pure  m'a  fait  découvrir  un 
autre  fait  non  moins  grave.  Le  trésorier  du 
roi  de  Prusse,  en  lui  rendant  compte  des  dé- 
penses de  l'année  dernière,  emploie  un  ar- 
ticle de  6  millions  d'écus  pour  corruption 
en  France.  Si  le  seul  roi  de  Prusse  a  pu  faire 
un  sacrifice  d'argent  aussi  considérable,  que 
n'ont  pas  fait  proportionnellement  l'Au- 
triche, l'Espagne  et  l'Angleterre  ?  La  tactique 
des  cours  étrangères  est  d'allumer  chez  nous 
une  guerre  intestine  pour  pouvoir  nous  sub- 
juguer plus  facilement;  et  c'est  de  leur  part 
un  calcul  économique  de  consacrer  quelques 
centaines  de  millions  a  fixer  sur  nos  têtes 
tous  les  fléaux  qui,  en  accablant  le  peuple  et 
le  conduisant  à  l'anarchie  par  le  désespoir, 
paralyserait  les  forces  de  cette  grande  na- 
tion, qu'elles  regardent  déjà  comme  invin- 
cible par  les  voies  ordinaires.  Vous  con- 
naissez le  caractère  atroce  des  gouvernements 
despotiques  :  ils  pourraient  nous  mener  fort 
loin  avec  le  levier  des  subsistances,  et  non 
seulement  affamer  le  peuple,  mais  faire  arri- 
ver progressivement  la  nourriture  de  nos 
armées  à  un  taux  ruineux  pour  le  Trésor  pu- 
blic. 

Eh  bien  !  législateurs,  je  vais  vous  pro- 
poser plusieurs  moyens  de  déjouer  ces  cal- 
culs abominables. 

Et  d'abord,  no^us  devons  considérer  la 
France  dans  son  état  actuel,  comme  une  ville 
assiégée,  et  tous  ceux  qui  habitent  cette  cita- 
delle, comme  impérieusement  obligés  de  se 
secourir  les  uns  aux  autres  :  car  celui  qui 
refuse  en  pareil  cas  de  partager  ses  moyens 
avec  ses  frères,  est  un  traître  qui  concourt 
naturellement  à  favoriser  les  desseins  de  l'en- 
nemi. Il  faut  contre  ce  malveillant  des  lois 
de  circonstance,  qui  sauvent  ses  camarades  et 
lui-même  des  suites  de  son  obstination  homi- 
cide. Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  suivre  les 
routes  ordinaires  et  de  s'épuiser  en  lieux 
communs  sur  des  conséquences  fausses  du 
droit  de  propriété;  car  il  s'agit  alors  de  sau- 
ver toute  la  garnison  assiégée,  et  que  devien- 
drait cette  propriété,  si  le  succès  de  l'en- 
nemi les  lui  faisait  envahir  toutes?  Faut-il, 
dans  le  danger  commun,  s'immoler  tous,   et 
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prêter  le  flanc  aux  haches  de  l'ennemi,  pour 
ne  pas  contrarier  la  rapacité  d'un  ou  de  plu- 
sieurs membres  de  la  famille  1  Citoyens,  c'est 
en  concourant  tous  au  salut  de  l'Etat,  qu'on 
assure  ses  propriétés  et  son  bonheur  :  celui 
qui  veut  éluder  cette  obligation  sacrée,  est  un 
perfide  ou  un  insensé  dont  les  législateurs 
partageraient  le  crime,  s'ils  avaient  la  fai- 
blesse de  le  protéger.  Il  faut  donc  des  me- 
sures coercitives  contre  ce  mauvais  citoyen  ; 
car  le  caractère  d'un  gouvernement  sage  est 
de  préserver  de  l'abîme  ceux  mêmes  qui  veu- 
lent s'y  engloutir  :  eh  bien  !  que  les  corps 
administratfs  aient  le  droit  de  réquisition 
pour  faire  approvisionner  les  marchés;  que, 
pour  empêcher  les  transactions  frauduleuses 
et  la  funeste  industrie  des  accapareurs,  on 
ne  puisse  plus  vendre  de  grain  que  sur  les 
marchés  publics;  que  l'abondance  s'y  rétablis- 
sant par  cette  méthode  exclusive,  fasse  bais- 
ser graduellement  le  prix  du  pain  ;  que,  pour 
faciliter  les  réquisitions  administratives, 
chaque  cultivateur  soit  tenu  de  donner  au 
greffe  de  sa  municipalité  un  tableau  fidèle  de 
ses  denrées  disponibles,  que  l'administration 
puisse  vérifier  l'exactitude  de  ce  tableau, 
que  tout  citoyen  même  qui  en  suspecterait 
la  fidélité,  puisse  forcer  les  administrateurs 
d'agir;  que  le  réfractaire  au  vœu  des  organes 
du  peuple  et  le  déclaratcur  infidèle  soient 
punis  par  la  confiscation,  et  même  par  la 
dégradation  civique,  comme  ennemis  de  la 
patrie.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  décréter  ces  ; 
mesures  de  coaction,  il  faut  combiner  avec 
elles  un  autre  agent  qui  nécessite  la  baisse 
du  prix  des  denrées  par  l'intérêt  même  de 
ceux  qui  les  vendent  :  la  taxe  permanente 
des  comestibles  serait  une  mesure  fausse  et 
attentatoire  à  la  fortune  publique;  mais  la 
fixation  instantanée  d'un  maximvrn  au  prix 
de  la  vente,  et  la  décroissance  graduelle  de 
ce  maxifinim,  concilie  tous  les  intérêts  avec 
la  nécessité  de  faire  vivre  le  peuple  et  de  sau- 
ver l'Etat.  Le  cultivateur  n'aura  point  à  se 
plaindre  de  ce  maxiiinim,  car  il  sera  fixé 
d'abord  beaucoup  au-dessus  du  taux  que  les 
chances  du  commerce  pouvaient  lui  faire 
espérer  lorsqu'il  a  pris  sa  ferme  ;  et  en  obte- 
nant cette  indemnité  pour  une  chose  qui, 
dans  les  calculs  ineptes  de  l'égoïsme,  de- 
viendrait la  proie  de  l'ennemi  ou  celle  des 
ventres  affamés,  il  ne  peut  que  chérir  les 
mains  tutélaires  qui  lui  assurent  un  traite- 
ment aussi  favorable.  Mais  l'avarice  pourrait 
encore  calculer  sur  quelque  augmentation 
éventuelle  de  ce  maximum  et  n'approvision- 
ner les  marchés  qu'avec  répugnance;  il  f>nit 
la  frapper  par  l'endroit  le  plus  sensible,  en 
faisant  décroître  ce  maximum  de  mois  en 
mois,  de  sorte  que  tout  le  monde  aiira  intérêt 
de  bien  garnir  les  marchés  dans  le  premier 
mois  pour  gagner  davantage  ;  et  comme  c'est 
la  rareté  d'une  chose  qui  la  rend  plus  chère, 
vu  la  concurrence  empressée  de  tous  ceux  qui 
veulent  se  la  procurer,  il  arrivera,  dans  un 
sens  inverse,  que  les  marchés  abondamment 
pourvus  verront  diminuer  de  huitaine  en  hui- 
taine le  prix  excessif  de  la  denrée,  et  que  les 
axîcapareurs,  qui  ont  été  assez  misérables 
pour  spéculer  sur  la  détresse  publique,  loin 
d'étendre  leurs  opérations  désastreuses,  se- 
ront forcés  eux-mêmes  de  vider  leurs  maga- 
sins  pour  ne   pa-ç   se   ruiner  complètement. 


Ainsi  la  loi  du  maximum  décroissant  n'aura 
plus  besoin  de  se  montrer  à  la  fin  du  pre- 
mier mois,  parce  que  la  nature  même  des  cho- 
ses aura  précipité  l'équilibre  qu'elle  veut  éta- 
blir :  et  remarquez,  citoyens,  que  ma  méthode 
est  combinée  avec  un  grand  principe  de 
finance  et  d'économie  politique;  vos  2  mil- 
liards d'assignats  qui  vont  sortir  de  la  cir- 
culation, offriront  une  balance  régulière  pour 
se  mettre  en  rapport  avec  le  décroissement 
progressif  du  prix  des  denrées,  en  faisant 
disparaître  à  la  fois  et  l'effet  et  la  cause; 
de  sorte  que  vous  arriverez  sans  secousse,  et 
sans  forcer  la  nature,  au  terme  heureux  de 
la  prospérité  publique. 

Je  ne  m'en  tiens  pas  oncove  à  ces  mesures, 
car  il  faut  tout  épuiser  quand  il  s'agit  de  la 
subsistance  du  peuple.  Les  estomacs  aristo- 
cratiques et  sensuels  ont  introduit  l'usage 
d'un  pain  plus  moelleux  et  plus  délicat  que 
celui  de  la  multitude,  tandis  que  le  pauvre 
mange  du  pain  tout  noir  dont  il  n'a  pas  même 
à  discrétion.  Dans  un  temps  d'abondance,  ce 
petit  raffinement  voluptueux  serait  à  peu 
près  sans  conséquence  :  mais  lorsque  la  di- 
sette s'annonce,  il  faut  consacrer  l'égalité 
républicaine  dans  toute  sa  rigueur  pour 
accroître  la  masse  des  ressources.  En  confon- 
dant tous  les  résultats  de  la  mouture,  et  con- 
sommant avec  tous  nos  frères  une  seule  espèce 
de  pain,  il  deviendra  meilleur  et  plus  sub- 
stantiel :  nous  ne  serons  pas  plus  malheureux 
que  les  habitants  de  plusieurs  contrées  qui 
mangent  à  8  ou  9  sols  la  livre  un  pain  mêlé 
de  farine  d'orge  et  de  mauvaises  criblures. 
Citoyens,  ce  genre  d'économie  est  plus  impor- 
tant qu'on  pourrait  le  croire  au  premier 
coup  d'œil  ;  il  en  résultera  plus  d'un  sixième 
d'augmentation  dans  nos  moyens  de  subsis- 
tance, la  seule  ville  de  Paris  économiserait 
par  jour  739,000  livres  de  pain. 

Le  pauvre  a  souffert  cruellement  du  prix 
excessif  des  denrées,  parce  que  ses  salaires 
ne  se  sont  plus  trouvés  en  proportion  de  ses 
dépenses  :  il  faut  le  retirer  promptement  de 
cet  état  douloureux;  et  en  attendant  l'orga- 
nisation des  secours  publics,  que  les  incidents 
ne  cessent  de  reculer,  décréter  un  mode  pro- 
visoire de  forcer  la  main  des  égoïstes  qui  ont 
l'âme  assez  dure  pour  marchander  sur  le  prix 
des  sueurs  de  l'indigent.  Si  l'administration 
elle-même  ouvrait  des  ateliers,  où  elle  pro- 
portionnerait les  salaires  de  chaque  semîiine 
aux  variations  du  prix  des  denrées,  _  il  fau- 
drait que  tous  ceux  qui  font  travailler  se 
conformassent  à  ce  tarif  national  par  une  loi 
de  nécessité  supérieure  à  tous  les  systèmes 
coercitifs,  et  de  cette  manière  la  classe  pauvre 
ne  serait  plus  réduite  au  désespoir.  Le  ci- 
toyen Vernier  de  qui  je  tiens  cette  idée,  vous 
soumettra  quand  vous  le  voudrez  un  projet 
excellent  sur  cette  partie  du  bonheur  social. 

Mais  il  peut  se  faire  que  cet  établissement 
éprouve  des  lenteurs,  car  vous  avez  un  pou- 
voir exécutif  dont  l'engourdibslement  et  la 
circonspection  à  faire  le  bien,  sont  tels,  qu'on 
pourrait  lui  donner  le  titre  d"  pouvoir  nè- 
gatif.  Eh  bien  !  comme  les  besoins  journaliers 
du  pauvre  ne  sont  pas  susceptibles  d'ajour- 
nement, décrétez  que  jusqu'à  l'époque  où 
l'équilibre  aura  pu  s'établir  entre  les  salaires 
de  l'ouvrier  et  le  maximum  du  prix  des  den- 
rées, il  sera  pourvu  au  déficit  de  ses  moyens 
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par  une  contributioti  sur  les  riches,  de  ma- 
nière que  l'indigent  ne  paye  pas  le  pain  au- 
dessus  de  deux  sous  la  livre. 

Citoj^ens!  en  réunissant  toutes  les  mesures 
que  je  vous  propose,  et  qui  sont  le  fruit  d'un 
sérieux  examen  de  notre  situation  actuelle, 
j'ose  vous  assurer  que  vous  sauverez  encore 
une  fois  la  chose  publique.  Elles  sont  combi- 
nées toutes  ensemble  pour  terrasser  la  malveil- 
lance jusque  dans  ses  derniers  retranchements; 
elles  se  prêtent  un  mutuel  appui  par  leur  cor- 
respondance intime  :  il  faut  les  faire  marcher 
de  front,  car  les  moyens  partiels  ne  feraient 
qu'aggraver  le  mal  au  lieu  de  le  guérir.  Je 
demande  enfin  que  vous  donniez  carte  blanche 
au  comité  de  Sahit  public,  pour  déjouer,  d'une 
autre  manière,  les  procédés  infâmes  des  acca- 
pareurs et  des  assassins  du  peuple  :  autorisez 
ce  comité,  si  ju.stement  investi  de  votre  con- 
fiance, à  extraire  de  l'étranger  tous  les  co- 
mestibles qu'il  jugera  convenable  ;  les  marchés 
d'Italie,  du  Nord  et  du  Levant  sont  encore  à 
votre  disposition.  -Je  crois  l>eaucoup  à  l'affec- 
tion de  ceux  qui  vous  ont  dit  que  nous  avions 
encore  pour  plus-  de  six  mois  de  subsistances 
non  compris  la  consommation  extraordinaire 
de  nos  armées  ;  mais  il  faut  écarter  jusqu'à 
l'ombre  même  des  inquiétudes  pour  les  deux 
mois  qui  précéderont  immédiatement  la  ré- 
colte. Dép<^nsez  cent  millions  s'il  le  faut  pour 
faire  regorger  la  France  de  grains  de  tout« 
espèce,  et  que  le  comité  instruit  par  une  fa- 
tale expérience,  ne  choisisse  pas  des  négocia- 
teurs aussi  rapaces  ou  aussi  profondement 
ineptes  que  ceux  dont  s'est  servi  l'ancien  mi- 
nistère ;  il  ne  faut  pas,  citoyens,  épargner  les 
sacrifices  quand  il  s'agit  de  creuser  un.  abîme 
qui  peut  engloutir  toute  l'espèce  humaine  ; 
quand  la  ligue  des  despotes  prodigue  des  mil- 
lions pour  tourmenter  et  faire  égorger  l'es- 
pèce humaine,  combien  n'êtes-vous  pas  plus 
heureux  de  pouvoir  faire  les  mêmes  .sacrifices 
pour  la  faire  vivre,  la  sauver,  et  consolider 
son  bonheur?  Si  vous  avez  la  paix  intérieure 
jusqu'à  la  moisson,  les  ennemis  de  la  France 
vous  demanderont  la  paix  à  genoux,  car  ils 
n'ont  plus  d'espoir  que  dans  leurs  machina- 
tions jusqu'à  cette  époque  ;  et  après  avoir 
consacré  une  si  faible  partie  de  vos  moyens 
à  sauver  le  peuple,  il  vous  restera  encore 
plus  de  six  milliards  pour  éteindre  la  dette 
publique  tout  entière. 


FKOJET  DE  DECBET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  P^ 

Le  rapport  du  comité  des  finances,  sur  les 
moyens  de  retirer  de  la  circulation  deux  mil- 
liards d'assignats-monnaie,  sera  discuté  séance 
tenante. 

Art.  2. 

Le  même  comité  des  finances  réuni  à  celui 
d'aliénation  et  des  domaines,  feront  demain. 
Bans  autre  retard,  leur  rapport  sur  les  moyens 
de  vendre  incontinent  les  biens  des  émigrés, 
en  prenant  pour  base  principale  du  décret  leur 


division  en  petites  portions,  pour  augmenter 
la  concurrence  et  le  nombre  des  propriétaire*;. 

Art.  3. 

Immédiatement  après  et  toute  autre  affaire 
cessante,  la  Convention  décrétera  les  mesures 
capables  de  faire  r<entrer  au  Trésor  public  les 
contributions  arriérées,  en  commençant  par  le 
projet  des  finances  sur  le  nouveau  mode  de 
contribution  mobilière. 

Art.  4. 

Les  lois  sur  la  libre  circulation  des  grains 
dans  l'intérieur  de  la  République,  continue- 
rotit  d'être  exécutées  ;  mais  il  est  expressé- 
ment défendu  d'en  vendre  ailleurs  que  sur  les 
marelles  publics,  à  peine  de  confiscation  et  de 
300  livres  d'amende  contre  les  contrevenants. 
Sont  exceptés  néanmoins  de  cette  disposition 
les  habitants  do  la  commune  du  vendeur,  qui, 
en  justifiant  par  un  certificat  de  leur  munici* 
palité,  qu'ils  ne  font  aucun  commerce  de  sub- 
sistanoes,  pourront  en  acheter  dans  le  lieu 
même  et  hors  les  haJles,  jusqu'à  concurrence 
d'une  consommation  de  huit  jours  à  la  fois. 

Art.  5. 

Les  corps  administratifs  sont  autorisés  à 
faire  des  réquisitions,  pour  que  l'abondance 
règne  dans  les  marchés  de  leurs  arrondisse- 
ments respectifs.  Les  possesseurs  de  grains 
qui  ne  déféreront  pas  à  ces  i-équisitions,  se- 
ront regardés  comme  ennemis  de  la  patrie, 
et  comme  tels,  punis  par  la  dégradation  ci- 
vique. 

Art.  6. 

Pour  donner  à  ces  réquisitions  une  direction 
plus  sûre,  les  cultivateurs  seront  tenus  de 
faire,  dans  huitaine,  au  greffe  de  leurs  mu- 
nicipalités respectives,  une  déclaration  fidèle 
de  la  quantité  de  grains  dont  ehacua  sst  pos- 
sesseur. 

Art.  7. 

Sur  l'invitation  de  deux  citoyens  domici- 
liés, qui  soupçonneront  une  déclaration  d'être 
inexacte,  les  corps  administratifs  et  muni- 
cipaux iront  la  vérifier  à  l'instant,  et  le  pos- 
sesseur de  grains  convaincu  de  faux,  sera  puni 
par  la  confiscation  des  choses  qu'il  aura 
omises. 

Art.  8. 

La  même  peine  sera  prononcée  par  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  contre  ceux 
qui,  ayant  refusé  d'obéir  aux  réquisitions 
des  corps  administratifs,  seront  convaincus 
d'avoir  retenu  plus  de  grains  qu'il  ne  leur  en 
fallait  pour  leur  consommation  et  les  *e- 
mailles. 

Art.  9. 

Les  confiscations  tourneront,  moitié  au  pro- 
fit du  dénoncia^ur,  et  l'autre  moitié  au  profit 
des  pauvres. 

Art.  10. 

Les  comités  d'agriculture,  de  commerce  et 
des  finances  réunis,  proposeront,   séance  te- 
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nante,  une  loi  de  police  et  de  salut  public  con- 
tre les  égoïstes  et  les  accapareurs,  dans 
laquelle  ils  indiqueront  quel  doit  être  le  maxi- 
mum du  prix  des  grains  dans  le  moment  ac- 
tuel. Ce  maxivmm  décroîtra  d'un  cinquième 
de  mois  en  mois,  jusqu'à  celui  d'octobre  pro- 
chain. Il  est  défendu  d'acheter  et  de  vendre 
au-delà  de  ce  ma^mmum.  à  peine  de  confisca- 
tion. Les  marchés  faits  à  des  conditions  plus 
onéreuses,  et  qui  n'auront  pas  été  suivis  de 
livraison  avant  la  présente  loi,  sont  déclarés 
nuls. 

Art.  11. 
Pour  ne  pas  gaspiller  une  denrée  aussi  pré- 
cieuse que  le  blé  dans  les  circonstances,  et  faire 
servir  l'égalité  républicaine  à  assurer  d'au- 
tant plus  la  nourriture  des  citoyens  jusqu'à 
la  récolte,  il  est  enjoint  aux  boulangers  de 
ne  plus  faire  qu'une  seule  espèce  de  pain 
pour  tous  les  Français  indistinctement  à 
peine  de  20  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. 

Art.  12. 
Les  comités  des  finances,  d'agriculture  et 
de  commerce  réunis,  feront  demain  leur  rap- 
port sur  les  moyens  de  proportionner  le  sa- 
laire des  ouvriers  avec  le  maximum  du  prix 
des  comestibles,  en  formant  des  établissements 
publics  qui  déterminent  l'application  néces- 
saire de  cette  mesure. 

Art.  13. 
Jusqu'à  ce  que  l'équilibre  ait  été  établi  en- 
tre les  salaires  de  l'ouvrier  et  le  maximum 
du  prix  des  denrées,  il  sera  pourvu,  par  une 
contribution  sur  les  riches,  à  ce  que  le  pain  soit 
procuré  à  la  classe  indigente  sur  le  pied  de 
2  sous  la  livre. 

Art.  14. 

La  Convention  autorise  le  comité  de  Salut 
public  à  faire  venir  de  l'étranger  telle  quari- 
tité  de  riz,  de  blé  et  autres  comestibles,  qu'il 
jugera  convenable  pour  assurer  leur  surabon- 
dance dans  la  République,  et  de  tirer,  à  cet 
effet,  tous  mandats  nécessaires  sur  le  Trésor 
public. 

Art.  15. 

L'exportation  hors  le  territoire  français  est 
toujours  sévèrement  prohibée,  à  peine  de  mort. 
Les  lois  antérieures  sur  la  responsabilité  des 
fonctionnaires  publics  auxquels  la  surveillance 
des  'frontières  est  particulièrement  confiée, 
«ont  maintenues.  Les  grains  saisis  en  contra- 
vention au  présent  article,  seront  appliqués, 
moitié  au  profit  du  dénonciateur  ou  arresta- 
teur,  et  l'autre  moitié  au  profit  des  pauvres. 

Art.  16. 

Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  enfoui  ou 
gâté  du  grain,  à  dessein  d'en  priver  le  peu- 
ple, sera  puni  de  mort. 

Beffroy  (1).  Citoyens,  élève  de  l'infortune, 
c'est  dans  la  chaumière  du  pauvre  laborieux 
des  campagnes  que  je  me  suis  habitué  à  le  res- 
pecter,  à  le   chérir;   son  exemple  a  fortifié 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  112,  n*  81  et  494,  n"  15. 
—  Bibliothèque  nationale  :  Le",  n*  2509. 


mon  courage,  ses  mœurs  ont  épuré  les  miennes, 
son  active  industrie  m'a  inspiré  le  goiàt  du 
travail,  et  plus  d'une  fois  ses  maux  ont  fait 
couler  mes  larmes. 

Ce  que  je  sais,  l'indigence,  honorable  quoi- 
que méprisée  sous  les  despotes,  me  l'a  appris, 
et  c'est  un  instant  de  triomphe  pour  moi  que 
celui  où  je  peux  lui  rendre  cet  hommage.  J'ai 
plus  d'une  fois  contracté  avec  moi-même  l'en- 
gagement formel  de  lui  consacrer  tous  mes 
moyens,  et  de  les  employer  à  l'adoucissement 
de  son  sort  :  chaque  jour  ma  conscience  se 
plaît  à  le  rappeler  à  ma  mémoire,  et  c'est  pour 
le  remplir  que  je  viens  aujourd'hui  m'opposer 
à  la  mesure  désastreuse  de  la  taxe  des  grains, 
car  le  pauvre  laborieux  est  digne  de  la  li- 
berté, et  je  ne  veux  pas  que  la  famine  le  vende 
au   despotisme. 

Jeté  aussi  quelquefois,  par  les  vicissitudes 
attachées  au  gouvernement  arbitraire,  dans 
des  fonctions  plus  ou  moins  importantes,  et 
forcé  de  communiquer  avec  toutes  les  clasises 
de  citoyens,  dans  le  temps  où  des  distinctions 
anti-sociales  et  puériles  les  séparaient,  j'ai  vu 
les  vices  de  l'opulence,  j'ai  aperçu  ses  vertus, 
j'ai  deviné  ses  secrets,  et  c'est  parce  qu'ils  me 
sont  connus  que  je  combattrai  la  taxe  des 
grains. 

Rapprochant  encore  quelquefois  en  idée  la 
misère  et  l'opulence,  j'ai  calculé  leurs  rap- 
ports intermédiaires  et  leurs  effets  sur  les 
sociétés  ;  il  m'a  été  prouvé  que  de  la  combinai- 
son des  intermédiaires,  dépend  l'existence  plus 
ou  moins  heureuse  du  corps  social,  et  que  leur 
destruction  amènerait  infailliblement  sa  dis- 
solution ;  mais  j'ai  appris  que  la  misère  est 
hors  d,e  la  nature,  qu'elle  ne  doit  son  exis- 
tence qu'aux  vices  des  sociétés,  que  ses  rap- 
ports aux  combinaisons  intermédiaires,  qui  la 
séparent  de  l'opulence  ne  sont  pas  dans  la 
même  proportion  avec  ces  combinaisons  que 
ceux  qui  existent  entre  elles,  et  que  l'indigence 
loin  de  pouvoir  jamais  arriver  à  l'opulence, 
est  constamment  victime  de  tout  ce  qui  est  au- 
dessus  d'elle.  Je  ne  voterai  point  pour  la  taxe. 

Je  sens,  citoyens  mes  collègues,  combien  le 
désir  ardent  d'arriver  au  résultat  heureux 
que  vous  cherchez  est  légitime,  et  je  suis  loin 
de  vouloir  ralentir  la  marche  qui  doit  vous  y 
conduire.  Mon  usage  n'est  point  de  fatiguer 
cette  tribune  ;  mais  lorsque  j'éprouve  le  sen- 
timent intime  que  mes  réflexions  ne  seront 
point  perdues  pour  le  bonheur  de  mon  pajrs, 
mon  devoir  m'ordonne  de  ralentir  votre  impa- 
tience, et  de  réclamer  quelqueç  instants  de 
votre  attention. 

Lorsque  vous  voulûtes  bien  me  l'accorder, 
le  15  novembre  dernier,  je  fis  entendre  ici 
quelques  vérités  ;  je  les  appuyai  par  d'autres 
le  8  décembre  suivant. 

Une  théorie  plus  systématique  que  natu- 
relle, puisqu'elle  nous  montre  les  hommes  tels 
qu'ils  devraient  être,  tandis  que  nous  devons 
les  voir  tels  qu'ils  sont  et  tels  qu'ils  seront 
encore  longtemps,  les  couvrit  à  vos  yeux  d'un 
nuage  que  le  souffle  de  l'expérience  a  dissipé. 

Mon  respect  pour  la  loi  m'imposa  le  silence 
le  plus  rigoureux  sur  celle  que  vous  fîtes 
alors  ;  mais  puisque  les  besoins  pressants  du 
peuple  vous  y  rappellent,  il  faut  aujourd'hui 
lever  tous  les  doutes^  détruire  tous  les  sys- 
tèmes, et  lorsque  nous  changeons  entièrement 
notre  existence  politique,  il  faut  que  nous  ré- 
générions aussi  nos  principes,  ou  plutôt  que 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [28  avril  1793 


521 


nous  remplacions  par  des  principes  inalté- 
rables les  idées  purement  spéculatives  qui 
pouvaient  en  tenir  lieu  dans  un  gouvernement 
qui  trouvait  partout  des  points  de  compa- 
raison. 

C'est  surtout  lorsque  la  lutte  violente  des 
passions  agite  convulsivement  la  société,  et 
porte  dans  le  corps  politique  le  germe  de  sa 
dissolution  que  le  législateur  doit  s'attacher 
à  en  saisir  toutes  les  nuances,  pour  en  calculer 
les  effets  et  les  diriger  vers  l'utilité  commune. 
Il  doit  alors  se  garantir  également  et  de 
oett«  sublime  philanthropie  qui  ne  voit  par- 
tout que  la  vertu,  et  de  cette  féroce  misan- 
thropie qui  ne  voit  partout  que  le  vice.  Ci- 
toyens, si  tous  les  hommes  étaient  également 
bons,  vous  ne  seriez  pas  législateurs  ;  il  ne 
faudrait  point  de  loi.  Si  la  méchanceté  seule 
couvrait  la  terre,  vous  ne  siégeriez  point  ici  ; 
les  tigres  ne  forment  pas  une  société,  ils  n'ont 
point  de  représentation  nationale. 

C'est  parce  que  la  vertu  et  le  vice  habitent 
la  même  terre,  qu'il  faut  des  lois  pour  pro- 
téger l'une  contre  les  attaques  de  l'autre  ; 
c'est  en  combinant  sagement  ces  deux  éléments 
dans  la  masse  des  influences  politiques,  que  le 
législateur  exerce  dignement  son  art;  et  c'est, 
j'ose  le  dire,  parce  qu'on  n'a  point  voulu 
croire  aux  efforts  et  aux  succès  de  la  malveil- 
lance sur  le  commerce  des  grains,  que  nous 
sommes  interrompus  aux  époques  les  plus  im- 
portantes de  nos  travaux,  par  la  nécessité  de 
f>ourvoir  aux  besoins  urgents  d'un  peuple  que 
'abondance  environne. 

Des  causes  extraordinaires,  a-t-on  dit,  et 
qui  tiennent  à  la  nature  des  circonstances  po- 
litiques, ont  simultanément  concouru  au  res- 
serrement des  denrées  ;  les  subsistances  ont 
suivi  dans  l'augmentation  de  leur  prix  celle 
progressive  de  tous  les  objets  de  consomma- 
tion :  je  le  sais  ;  mais  l'action  des  causes  poli- 
tiques n'a-t-«lle  pas  été  fortifiée  par  la  mal- 
veillance du  despotisme  que  l'intérêt  exerce 
encore  sur  un  grand  nombre  de  citoyens  ?  Qui 
oserait  le  nier  1  Et  si  cet  intérêt  existe,  n'est- 
oe  donc  pas  faire  un  acte  de  sagesse  que  de  le 
réprimer  et  de  s'opposer  à  son  influence  sur 
lea  moyens  de  procurer  à  tous  les  membres  de 
la  société  les  aliments  de  première  nécessité? 

La  société  doit  à  tous  également  les  moyens 
de  soutenir  leur  existence  ;  c'est  pour  en  assu- 
rer la  conservation  qu'un  homme,  en  s'asso- 
ciant  à  ses  semblables,  consent  à  limiter  l'exer- 
cice de  ses  droits  en  «'imposant  des  devoirs 
Lorsqu  il  les  remplit,  les  associés  sont  tenus 
de  remplir  aussi  les  leurs  envers  lui. 

C'est  donc  une  obligation  résultant  du  con- 
trat social  qu©  de  mettre  le  citoyen  à  même 
de  se  pourvoir  en  tout  temps  des  denrées  de 
première  nécssité,  et  plus  il  y  a  de  causes  qui 
se  reunissent  pour  l'en  priver,  plus  aussi  le 
l^islateur  doit  prendre  de  moyens  pour  en 
arrêter  l'effet. 

La  vigueur  et  la  santé  du  corps  social  tien- 
nent a  la,  tranquillité  de  ses  membres  sur  les 
moyens  de  fournir  à  leur  subsistance;  c'est 
une  autre  vente  que  les  circonstances  pré- 
sentes vous  rappellent,  et  qui  vous  avertit 
que  ce  n  est  pas  seulement  du  temps  présent 
qu  il  faut  vous  occuper,  mais  que  vous  devez 
combiner  tellement  vos  mesures  qu'elles  ne 
puissent  jamais  contrarier  celle  que  la  conser- 
vation du  corps  politique  exigera  dans  tous 
KB  tempa 


Je  sais  qu'on  ne  pyeut  parvenir  à  l'abon- 
dance, qu'en  encourageant  l'agriculture  qui 
la  donne,  et  le  commerce  qui  la  débarrasse 
de  ses  productions  ;  mais  en  convenant  de  ces 
vérités,  je  n'en  conclus  point  qu'il  faille  lais- 
ser au  commerce  la  liberté  d'agir,  de  ne  pas 
agir  ou  de  céder  sa  place  au  monopole.  Je 
pense,  moi,  que  le  commerce  aussi  a  des  de- 
voirs à  remplir  envers  la  société  qui  le  pro- 
tège, et  si,  dans  des  temps  de  crise  surtout, 
l'inertie  du  commerce,  et  l'activité  de  l'agio- 
tage, portent  la  famine  dans  un  lieu  et  la  di- 
sette partout  (car  la  disette  existe  au  sein 
même  de  l'abondance,  lorsque  le  pauvre  et 
l'ouvrier  ne  peuvent  atteindre  au  prix  excessif 
de  la  denrée),  vous  avez  reçu  de  la  société  que 
vous  représentez  le  droit  incontestable  de  pro- 
voquer le  commerce,  et  de  réprimer  le  mono- 
pole. 

Pour  que  les  moyens  de  subsistances  se  ré- 
pandent également  et  avec  faxîilité,  il  faut, 
vous  a-t-on  dit,  que  la  circulation  soit  libre  ; 
je  ne  l'ai  jamais  nié  ;  mais  j'ai  voulu  qu'elle 
le  fût  de  fait,  et  pour  qu'elle  le  soit  de  fait,  il 
faut  que  la  portion  agricole  de  la  Eépublique 
soit  convaincue  qu'on  ne  lui  enlève  que  son 
superflu,  que  ce  superflu  va  directemeijt  ali- 
menter la  portion  non  agricole  qui  en  a  besoin, 
que  rien  ne  pourra  le  détourner  de  cette  salu- 
taire et  juste  destination,  qu'il  ne  se  concen- 
trera point  dans  quelques  mains  cupides,  et, 
sui-tout,  qu'il  ne  va  point  augmenter  contre 
nous  les  forces  de  nos  ennemis. 

Comment  donner  au  peuple  cette  confiance 
nécessaire,  si  ce  n'est  par  une  surveillance  ac- 
tive qui  puisse  constamment  observer  la 
marche  du  commerce? 

Décréter  que  la  circulation  des  grains  sera 
libre,  sans  avoir  préalablement  tari  la  source 
des  inquiétudes  légitimes,  c'est  établir  cette 
liberté  dans  une  phrase  et  la  détruire  dans 
le  fait,  c'est,  d'un  côté,  montrer  les  bienfaits 
de  l'abondance,  et  de  l'autre,  verser  les  maux 
de  la  disette. 

Citoyens,  je  respecte  aussi,  moi,  le  droit  sa- 
cré de  la  propriété.  Je  sais  qu'il  est  le  lien 
principal  de  toute  société,  qu'il  n'en  est  au- 
cune c[ui  puisse  exister  sans  lui,  et  que  sa 
violation  remettrait  les  hommes  au  niveau  des 
animaux  errants  sur  la  surface  du  globe  ; 
mais  je  le  distingue,  et  je  ne  crois  pas  me 
tromper,  du  mode  de  l'exercer,  et  je  pense 
que  celui  qui  ne  récolte  les  productions  prin- 
cipales de  la  terre,  que  par  Teffet  du  respect 
de  la  protection  de  la  société  pour  son  droit 
de  propriété,  ne  peut,  sans  violer  les  devoirs 
que  la  réciprocité  lui  impose,  refuser  de  livrer 
les  grains  à  la  consommation  en  proportion 
des  be_soins  de  ses  associés,  à  l'existence  des- 
quels ils  sont  nécessaires,  car  il  n'a  pu  s'assu- 
rer l'exercice  de  ses  droits  qu'en  contractant 
envers  les  autres  l'obligation  de  faciliter 
l'exercice  de  ses  droits  qu'en  contractant  en- 
vers les  autres  l'obligation  de  faciliter  l'exer- 
cice des  leurs, 

S'il^  en  était  autrement,  que  deviendrait 
la  République?  Bientôt  les  subsistances,  ra- 
massées sous  le  nom  du  commerce  dans  un 
petit  nombre  de  mains,  pourraient  être  en- 
glouties dans  celles  d'un  ambitieux,  qui,  pro- 
fitant de  l'agitation  d'un  peuple  irrité  par  le 
sentiment  de  ses  besoins,  lui  offrirait  du  pain 
en  échange  de  sa  liberté. 
Il  faut  donc  que  la  dispensation  des  subsi»- 
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tances  dans  la  société  soit  telle  que  le  com- 
merce ne  puisse  les  soustraire,  même  pour  un 
temps,  à  la  consommation,  et  pour  cela  il 
faut  que  1©  commerce  des  denrées,  qui  com- 
mence dès  Tintant  où  le  cultivateur  les 
livre  à  une  main  étrangère,  soit  populaire- 
ment et  légalement  surveillé.  Je  dis  qu'une 
telle  surveillance,  dégagée  de  tout  arbitraire, 
de  toutes  formes  inquisitoriales,  de  toute  es- 
pèce de  fiscalité,  n'effrayera  que  le  monopole, 
car  les  filous  craignent  les  réverbères,  mais 
ne  détruira  jamais  le  commerce,  puisqu'elle 
ne  peut  gêner  en  rien  les  spéculations  qui  l'ali- 
mentent. 

Pour  établir  cette  utile  surveillance,  la  pu- 
blicité des  ventes  est  indispensable,  la  clan- 
destinité ne  produit  partout  que  des  maux,  et 
il  faut  encore  que  ces  ventes  soient  légalement 
constatées,  car  les  aliments  de  première  né- 
cessité ne  peuvent  jamais  être  légalement  re- 
celés, et  le  gouvernement  doit  constanmicnt 
en  connaître  le  dépôt  et  la  quantité. 

Tels  sont,  citoyens,  les  développements  que 
je  devais  donner  aux  principes  que  j'ai  éta- 
blis le  15  novembre,  et  qui  motivaient  les  pro- 
positions que  je  vous  fis  à  cette  époque.  Je 
pensais  alors  qu'ils  pouvaient  vous  conduire 
à  des  mesures  telles  que  ces  subsistances,  ré- 
pandues partout,  parce  qu'il  n'y  aurait  plus 
eu  pour  le  propriétaire  d'intérêt  à  les  concen- 
trer, auraient  assuré  la  tranquillité  publique, 
et  que  vous  ne  seriez  plus  interrompus  dans 
vos  travaux  par  les  cris  douloureux  de  la 
faim. 

Aujourd'hui  que  le  mal  est  plus  grave,  et 
que  les  causes  du  renchérissement  se  sont  mul- 
tipliées, peut-être  les  moyens  que  j'indiquais 
seraient-ils  insuffisants  pour  ramener  l'abon- 
dance ;  cependant  elle  existera  quand  vous  le 
voudrez  ;  et  je  dois  d'abord  le  prouver,  car 
cette  consolante  vérité,  une  fois  établie,  vous 
laisse  une  grande  latitude  dans  le  choix  des 
mesures. 

Je  sais  que  la  consommation  en  froment 
d'une  armée  de  600,000  hommes,  dont  les  deux 
tiers  au  moins  consomment  habituellement 
d'autres  grains  lorsqu'ils  sont  dans  leur  fa- 
mille, équivaut,  et  par  la  suite  nombreuse 
qu'elle  entraîne,  et  par  les  dilapidations  iné- 
vitables, et  par  les  pertes  forcées,  à  la  con- 
sommation de  1,500,000  individus  ;  mais  je 
Bais  aussi  que  nous  avons  reçu,  l'année  der- 
nière, et  cette  année,  quelques  secours  de 
l'étranger,  et  que  nos  armées  du  Nord  et  du 
Khin  ont  consommé  pendant  quelque  temps 
des  productions  qui  ne  venaient  point  de  notre 
sol. 

D'ailleurs,  avant  la  Révolution.  1  million 
d'arpents  de  terre  ravagés  par  le  gibier  ne  pro- 
duisaient annuellement  que  des  pailles,  et  en- 
viron un  setier  de  blés  par  arpent.  Depuis  la 
destruction  du  gibier  ces  terres  ont  produit, 
au  plus  bas,  à  raison  de  trois  setiers  par  ar- 
pent l'un  dans  l'autre  ;  ainsi  la  France  gagne 
2  millions  de  setiers  sur  sa  récolte  commune, 

La  consommation  que  faisaient  les  émigrés 
peut  être  aussi  évaluée  à  ,un  million  de  sep- 
tiers,  qui  tournent  encore  en  excédent;  d'où 
je  conclus  que,  malgré  nos  armées,  nous  de- 
vons nous  trouver,  relativement  aux  subsis- 
tances, dans  notre  situation  habituelle. 

On  peut  compter,  dans  l'état  actuel,  sur 
23  millions  de  terres  cultivables  en  froment, 


00  qui  produit,  année  commune,  à  raison  de 
3  setiers  par  arpent,  69  millions  de  setiers  (1). 

Sur  ce  produit  il  ,faut  nourrir  22  millions 
d'âmes  au  plus,  car  3  millions,  au  moins,  sont 
dans  l'usage  de  s'alimenter  de  seigle,  d  orge, 
de  maïs,  de  blé  noir  ou  sarrasin,  de  châ- 
taignes, de  pommes  de  terre,  etc. 

"Vingt-deux  millions  d'âmes  de  tout  sexe  eL 
de  tout  âge,  en  santé  ou  en  maladie,  consom- 
ment habituellement,  toutes  circonstances 
d'ailleurs  égales,  à  raison.de  2  setiers  par  tête, 
44  millions  de  setiers,  ce  qui  laisse  ,sur  chaque 
récolte,  l'une  dans  l'autre,  im  superflu  de 
25  millions  de  setiers,  c'est-à-dire  au  moins 
pour  six  mois  de  subsistances  en  sus  de  la 
consommation  d'une  année. 

Ce  qui  .prouve,  citoyens,  que  je  suis  loin  de 
toute  exagération  dans  ce  calcul,  c'est  que 
toutes  les  évaluations  faites  avant  l'augmen- 
tation de  produit  résultant  de  la  K évolution, 
établissent  que  la  France  récoltait  alors  an- 
nuellement pour  15  à  16  mois;  mais  je  consens 
à  me  réduire,  et  je  ,veux  que  la  récolte  com- 
mune ne  suffise  qu'à  la  consommation  de 
16  mois. 

Si  donc  la  loi  contre  l'exportation  a  été 
suivie  l'année  dernière,  relativement  aux  ré- 
coltes de  1791,  il  a  dû  rester  pour  quatre  mois 
de  subsistances;  mais  je  suppose  qu'elle  n'a 
pas  eu  tout  son  effet,  elle  l'aura  eu  en  partie, 
et  dans  ce  cas  je  dis  que  la  consommation  de 
nos  nouvelles  récoltes  ne  doit  compter  que  du 
l^""  janvier  dernier,  au  lieu  du  1""  novembre, 
et  que  par  conséquent  nous  devons  avoir  en- 
core de  quoi  fournir  à  la  consomniation  d'une 
année,  et  même  de  beaucoup  au  delà.  Je  le 
prouve. 

La  récolte  de  1792  a  produit,  au  plus  bas, 
et  je  ne  crains  pas  qu'un  cultivateur  de  bonne 
foi  me  démente,  à  raison  d©  4  setiers  par 
aiTpent  l'un  dans  l'autre  ;  beaucoup  en  ont 
produit  6,  et  quelques  terres  dans  la  Brie, 
dans  le  Santerre  et  dans  le  Nord,  jusqu'à  7. 
Cette  récolte  est  donc  de  92  millions  de  se- 
tiers au  moins,  ce  qui  suffit  pleinement  à  la 
consommation  de  deux  années,  et  nous  ne 
sommes  qu'en  avril. 

Ainsi, ,  citoyens,  oe  n'est  pas  le  blé  qui  man- 
que, et  j'éprouve  une  vraie  satisfaction  de 
pouvoir  vous  en  donner  aujourd'hui  l'assu- 
rance. Indépendamment  des  approvisionne- 
ments do  la  guerre  et  de  la  marine,  vous  en 
avez.au  moins  pour  jusqu'au  mois  de  janvier. 

D'où  vient  donc  la  disette  ?  car  je  ne  vous 
parlerai  point  du  surhaussement  de  prix, 
puisque  indépendamment,  des  causies  que  vous 
connaissez  maintenant  par  l'analyse  qui  a  éti' 
mise  sous  vos  yeux,  cette  disette  factioe  y  a 
elle-même  contribué.  En  rétablissant  l'abon- 
dance vous  détruirez  celle-ci,  et  vous  avez  plu- 
sieurs moyens  d'opérer  aussi  la  destruction 
des  autres,  ou  de  les  atténuer  considérable- 
ment. 

Depuis  le  8  décembre,  citoyens,  la  cupidité 
et  la  malveillance  se  sont  mutuellement  se- 
condées. Les  grands  cultivateurs,  ces  opulents 
possesseurs  de  8,  10,  15  ou  20  charnies,  car 
oeux-là  seuls  ont  les  moyens  de  former  et  de 
soutenir  la  ligue,  ont  calculé  la  baisse  des 
assignats    au    plus    fort.    Naturellement    dé- 


(1)  Je  parle  du  setier  do  Paris,  pesant  240  livres. 
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fiants,  parce  que  l'opulence  l'est  toujours  ils 
ont  craint  les  succès  des  ennemis  qui  nous 
environnent;  ils  ont  craint,  peut-être  même 
quelques-uns  ont-ils  espéré  le  renversement 
du  nouvel  ordre  de  choses,  1  anéantissement 
des  assignats,  et  le  retour  de  l  or  qu  ils  che^ 
rissent  par-dessus  tout.  Forts  de  cette  loi  qui 
laisse  à  leur  disposition  l'existence  de  tous 
les  citoyens,  ils  ont  refusé  de  vendre;  1  appa- 
rence de  la  disette  a  commencé,  le  commerœ 
n'a  point  approvisionné  les  départements 
non  agricoles,  et  les  villes  populeuses  et  sans 
territoire  se  sont  trouvées  dénuées  de  grains ,: 
Aous  leur  avez  donné  des  secours  partiels 
\  r)UT  s'en   procurer;   les  administrations  des 

ibsistancesse  sont  multipliées;  les  approvi- 
ionneurs.  couvrant  successivement  les  en- 
hères  l'un  de  l'autre,  ont  acheté,  à  force  do 

rix,  le  plus  de  grains  possible,  et  ils  en  ont 
arrhé  une  quantité  quelconque  à  beaucoup 
plus  haut  prix  que  celui  qui  leur  était  de- 
mandé. 

Le  possesseur  de  grains,  tranquille  sur  les 
moyens  de  s'en  défaire,  n'a  plus  paru  sur  les 
marchés,  les  petits  cultivateurs  seuls,  dont 
rhai)itation  n'annonçait  pas  aux  approvision- 
neurs une  abondante  ressource,  ont  porté  sur 
le  marché  la  portion  de  leur  superîflu  qu'ils 
sont  dans  l'usage  de  vendre  au  courant  pour 
suffire  à  leurs  autres  besoins  journaliers. 

Le  dénuement  des  marchés  a  porté  les  con- 
sommateurs à  surenchérir  pour  se  procurer 
leur  nécessaire,  le  riche  n'a  point  manqué,  la 
misère  du  pauvre  a  augmenté. 

Dans  oes  circonstances,  des  hommes  peut- 
être  peu  accoutumés  à  remonter  aux  causes 
des  maux  qu'ils  souffrent,  ont  dit  :  le  pauvre 
ne  peut  pas  avoir  de  grains  aiv  prix  où  il  est. 
Il  faut  diminuer  le  prix  et  taxer  les  grains. 
Puis  sentant  bien  intérieurement  les  embar- 
ras inséparablement  attachés  à  la  taxe,  ils 
ont  cherché  à  la  modifier,  et  ils  ont  pensé 
qu'un  vinximuvi  n'était  pas  une  taxe,  parce 
qu'il  y  avait,  s^lon  eux,  la  latitude  du  rabais. 
Cetbs  idée  flui  se  présente  d'abord  sous  un 
aspect  favorable  à  ceux  qui  ne  connaissent 
pas  le  cœur  de  Ihomme.  adoptée  avec  empres- 
sement par  un  peuple  affamé,  et  souffrant  la 
faim,  a  fermente,  et  d'une  commune  à  l'autre, 
soixante  pétitions  vous  ont  été  adressées  pour 
vous  inviter  à  fixer  un  maximum;  mais, un 
plus  grand  nombre  encore  vous  propose  dos 
mesures  qui  la  rejettent.  Il  n'est  pa«  inutile. 
citoyens,  de  vous  dire  ici.  que  parmi  ceux  qui 
ont  assisté  au  nom  des  communes,  à  la  discus- 
sion des  comités,  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens ont  senti  l'extrême  difficulté  des  me- 
sures accessoires  au  maximum,  et  les  maux 
qui  pourraient  en  résulter,  et  que  leur  atta- 
chement à  cette  idée  était  singulièrement  di- 
minué lorsqu'ils  sont  retournés  dans  leurs 
foyers. 

;  Je  ne  vous  répéterai  point  toutes  les  ob- 
jections puissantes  qui  ont  été  faites  contre 
la  taxe  des  grains.  Les  comités  vous  en  ont 
fait  remettre  l'extrait,  et  si  vous  vous  atta- 
diez  aux  développements  dont  il  est  suscep- 
tible, vous  y  trouverez  des  raisons  /inexpu- 
gnables de  rejeter  la  taxe. 

Je  veux  aussi,  moi.  comme  je  le  roulais  au 
15  novembre,  que  vous  preniez  des  mesures 
propres  à  mettre  les  subsistances  dans  les 
ntains  de  tous  les  citoyens,  et  surtout  dans 


celles  du  pauvre.  Je  désire,  comme  je  le  dé- 
sirais alors,  que  ces  mesures  soient  assez  com- 
plètes pour  que  jamais  le  cri  de  la  faim  ne 
vienne  vous  détourner  de  vos  travaux. 

Mais  je  garantis  à  l'avance,  que  la  taxe  qui 
ne  pourrait  avoir  son  effet  que  par  une  mul- 
titude de  mesures  coercitives,  arbitraires, 
vexatoires  et  pour  la  plupart  illusoires,  met- 
trait le  blé  dans  les  mains  du  riche  exclusi- 
vement. .      ,     r      li./  j' 

En  effet,  le  pauvre  n'a  pomt  la  faculté  d  en 
profiter  pour  s'approvisionner,  et  comme 
cette  mesure  ne  pourrait  jamais  être  défini- 
tive, sans  tuer  l'agriculture,  l'mdustrie,  le 
commerce,  le  riche  qui  spécule  bien,  profitera 
du  provisoire  aux  dépens  du  pauvre. 

Le  malveillant  même,  agissant  au  nom  et 
avec  les  fonds  de  nos  ennemis  extérieurs,  irait 
au-devant  du  cultivateur,  lui  offrirait  un  pnx 
supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi,  et  au  moyen 
d'un  rendez-vous  donné  sur  le  marche,  il  re- 
cevrait à  l'instant,  au  prix  illicitement  con- 
venu, le  grain  nécessaire  à  la  subsistance  du 
pauvre.  .,  _ 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas,  citoyens,  que  cette 
manœuvre  serait  trop  dispendieuse.  Je  vais 
prouver  la  possibilité  d'un  accaparement  suf- 
fisant pour  amener  une  guerre  civile,  par  une 
simple  société  de  capitalistes,  aidés  par  nos 
ennemis  de  l'extérieur.  Il  suffit  d  acheter 
dans  les  marchés  des  départements  agricoles, 
les  subsistances  nécessaires  à  la  consommation 
du  tiers  de  la  France  pendant  un  mois. 

Cette  quantité  forme  le  dix-huitième  de  la 
consommation,  c'est-à-dire,  1.222,222  .setiers  et 
demi. 

Je  suppose  que  le  propriétaire  de  ce  grain 
ne  reçoive  que  3  livres  par  setier  en  sus 
du  maximum  de  30  livres,  auquel  on  propose 
de  le  fixer,  ce  serait  en  totalité,  à  raison 
de  33  livres  le  setier,  une  dépense  de 
40,333,342  1.  10  s.  Eh  bien  !  pens'-t-on  que  la 
Prusse.  l'Autriche,  l'Angleterre,- l'Espagne  et 
leurs  alliés  de  l'intérieur,  ne  puissent  faire 
ce  fonds,  pour  se  nantir  d'une  valeur  réelle 
qui  pourrait  leur  assurer  les  moyens  de  nous 
faire  la  loi?  Il  faudrait  s'aveugler  pour  n en 
pas  admettre  la  possibilité. 

Ainsi  la  taxe  des  grains  pourrait  encore 
produire  ce  dangereux  effet,  et  il  faudrait  des 
mesures  incalculables  pour  s'en  garantir  et 
assurer  les  approvisionnements  des  lieux  éloi- 
gués. 

Il  serait  même  très  difficile  d'ét-ablir  1  ordre 
dans  les  marchés  dont  la  plupart  sont  fournis 
des  grains  qui  viennent  des  lieux  différem- 
ment distante.  Car  le  charroi  ne  pouvant 
faire  partie  du  maximum,  fixé,  augmenterait 
le  prix  en  proportion  des  distances,  et  alors 
ce  serait  à  qui  enlèverait  le  blé  du  lieu  le 
plus  voisin,  parce  qu'il  serait  le  moins  cher. 

En  l'envisageant  sous  tous  ces  rapports,  la 
taxe  me  paraît  ne  pouvoir  s'établir,  sans  une 
multitude  de  vexations,  de  recherches,  de  vio- 
lences et  d'arbitraires  propres  à  décourager 
et  à  avilir  le  cultivateur.  Loin  de  produire 
l'effet  qui  pourrait  résulter  de  quelques  autres 
mesures  rigoureuses,  mais  accidentelles  et  qui 
laisseraient  le  prix  libre,  elles  amèneraient 
infailliblement  la  famine  dans  plusieurs 
lieux,  la  disette  absolue  pour  le  pauvre,  et  la 
guerre  civile.  La  taxe  éloigne  les  étrangers  de 
nous  apporter  aucun  secours,  elle  nous  don- 
nerait incessamment  uu  maître  sous  une  dé- 
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nomination  quelconque,  elle  tue  l'amour  de 
la  gloire  et  l'intérêt,  les  deux  plus  puissants 
mobiles  des  actions  des  hommes;  je  crains  les 
effets  moraux  et  politiques,  je  la  rejette. 

Je  préférerais  une  mesure  qui  mît  en  action 
l'amour  de  la  gloire,  qui  s'éteint  dans  le 
cœur  de  l'homme,  dit  Rousseau,  lorsqu'on 
suppose  qu'il  n'y  existe  point,  et  l'intérêt,  de 
tous  les  despotes  le  mieux  obéi. 

Procurer  l'abondance,  voilà  le  but,  et  pour 
y  parvenir,  il  ne  faut  que  forcer  de  livrer  les 
grains  à  la  consommation  ;  car  le  prix  n'est 
pa«  encore  ce  qui  embarrasserait  le  plus.  Il 
sera  facile  de  le  faire  baisser,  et  la  concur- 
rence des  vendeurs  y  contribuera  pour  beau- 
coup. 

Lorsque  toutes  les  valeurs  sont  propor- 
tiçnnées 'entre  elles,  il  faut  que  les  salaires  se 
proportionnent  à  toutes  les  valeurs,  et  lors- 
qu'ils ont  atteint  ce  niveau,  tout  est  dans 
l'ordre,  l'équilibre  existe  et  personne  ne 
souffre. 

Mais  lorsque  le  riche  voit  tous  les  objets  de 
sa  dépense  habituelle  augmenter  chaque  jour 
de  prix,  et  diminuer  ainsi  ses  moyens  de 
jouir,  il  éprouve  d'abord  ce  sentiment  du  moi, 
qui  tient  à  la  nature  de  l'homme,  surtout  lors- 
qu'il sort,  à  peine  d'un  gouvernement  dépravé, 
qui  a  toujours  substitué,  par  sa  forme  même, 
l'égoïsme  à  l'amour  de  la  patrie.  Il  ne  se 
presse  pas  d'augmenter  les  salaires  de  l'ou- 
vrier qu'il  emploie.  Cependant  il  ne  peut  se 
passer  de  faire  travailler,  car  il  veut  jouir. 
Eh  bien  !  c'est  au  législateur  qui  le  sait,  à  pro- 
fiter de  cette  connaissance,  pour  rétablir  en- 
vers le  pauvre  cette  justice  qu'il  obtient  tou- 
jours trop  tard. 

Comment  y  parvenir  1  Est-ce  par  des  indem- 
nités prises  sur  le  riche,  au  moyen  des  addi- 
tionnels? Je  dis  que  non. 

Une  telle  mesure  tournerait  tout  entière  à 
l'avantage  du  cultivateur  fermier,  qui,  pour 
le  dire  en  passant,  ne  paie  aucune  contribu- 
tion (je  le  prouverai  dans  le  temps),  elle  écra- 
serait la  portion  la  plus  nombreuse  des  ci- 
toyens. Je  le  prouve.  Le  vendeur  n'éprouvant 
dans  sa  conscience  aucun  reproche  à  ce  sujet, 

{)aree  qu'il  sait  que  c'est  le  riche  qui  lui  paie 
a  part  du  pauvre,  porterait  ses  denrées  à  un 
prix  toujours  croissant,  et  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  cette  mesure  adoptée  dans  un  enthou- 
siasme qui  honore  votre  humanité,  mais  qui 
éteijit  toujours  le  flambeau  de  la  discussion, 
a  déjà  contribué  pour  beaucoup  au  renchéris- 
sement. Alors  la  portion  nombreuse  des  ci- 
toyens, qui  forment  la  classe  intermédiaire 
entre  le  pauvre  et  le  riche,  participant  dans 
une  proportion  quelconque  à  cette  taxe  addi- 
tionnelle, et  supportant  le  poids  excessif  de 
l'enchère,  se  trouverait  bientôt  réduite  à  l'ex- 
cessive misère. 

D'un  autre  côté,  la  cupidité  s'irrite  là  oii 
commence  la  privation  forcée  d'une  jouissance 
habituelle  ;  elle  hait  la  cause  de  cette  priva- 
tion, et  cherche  à  la  détruire  par  l'effet  de  la 
vengeance.  Il  est  donc  immoral  et  impolitique 
de  mettre  constamment  le  pauvre  et  le 
riche  en  opposition,  de  les  aigrir  l'un  contre 
l'autre  et  d'en  fairo  deux  classes  distinctes  et 
ennemies.  Dans  un  Etat  qui  veut  rester  libre, 
il  faut  que  tous  les  citoyens  vivent  l'un  par 
l'autre,  et  toutes  les  lois  doivent  tendre,  non 
à  l'égalité   impossible   des   fortunes,   mais  à 


leur  rapproohernent  successif.  C'est  en  rap- 
prochant successivement  les  individus,  au  lieu 
de  les  éloigner,  que  l'on  parvient  à  cette  sorte 
de  niveau  possible,  sans  éprouver  les  crises 
qui  affaiblissent  toujours  le  corps  matériel 
ou  politique  qui  les  éprouve. 

Ainsi,  ce  ne  peut  être  que  par  une  sage 
combinaison  de  l'action  morale  des  lois  que 
vous  parviendrez  à  faire  monter  les  salaires 
dans  la  proportion  des  autres  valeurs;  et 
comme  les  denrées  de  première  nécessité  doi- 
vent à  l'instant  être  mises  à  la  portée  de  tous, 
il  faut  aviser,  par  des  mesures  provisoires, 
qui  nei  puissent  nuire  au  succès  des  mesures 
définitives  que  vous  devez  prendre  plus  tard, 
aux  moyens  de  les  faire  circuler  abondamment 
partout  et  d'en  fair©  diminuer  le  prix.  C'est 
sur  ces  pincipes,  citoyens  mes  collègues,  que 
j'avais  établi,  parmi  plusieurs  projets  de  dé- 
crets dont  je  vous  occuperai,  les  articles  de 
celui  qui  me  paraît  le  plus  propre  à  produire, 
jusqu'au  mois  d'octobre,  l'abondance  des  mar- 
chés à  un  prix  convenable  ;  mais  frappé  des 
mesures  grandes,  sages  et  politiques,  pré- 
sentées par  Fabre,  j'ai  pensé  que  vous  donne- 
riez la  préférence  à  ses  vues,  et  je  ne  vous 
présenterai  mon  projet  qu'autant  que  vous 
l'ordonnerez,  ou  que  vous  rejetterez  celui  du 
comité,  dont  je  vous  invite  à  considérer  les 
avantages  multipliés. 

Vous  aurez,  sans  doute,  remarqué  qu'il  offre 
aux  citoyens  individuellement  tous  les  bien- 
faits de  la  taxe,  sans  entraîner  aucun  de  ses 
inconvénients. 

En  l'adoptant,  vous  n'avez  pas  à  craindre 
de  voir  les  subsistances  dans  la  main  d'un 
petit  nombre  ;  vous  les  voyez,  au  contraire, 
dans  celles  de  tous  et  sous  la  surveillance  inté- 
ressée de  tous  leis  citoyens  ;  vous  voyez,  comme 
moi,  chaque  père  de  famille  dans  les  lieux 
agricoles,  calculant  qu'il  évite  les  frais  de 
transport,  s'approvisionner  chez  le  cultivateur 
voisin,  et  celui-ci,  guidé  par  le  même  intérêt, 
l'accueillir  avec  empressement  et  se  débar- 
rasser en  sa  faveur  du  grain  dont  il  cherche 
à  s'éviter  le  transport  ;  la  fraternité  s'établir 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  entre  les  dépar- 
tments  agricoles  qui  gagneront  ainsi  l'inter- 
médiaire du  commerce,  et  qui  recevront  sans 
entraves  les  denrées  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance. 

Vous  voyez  les  hommes  se  rapprocher  par 
la  correspondance  mutuelle  des  besoins  et  des 
secours  ;  la  circulation  des  assignats  se  faci- 
liter ;  leur  masse  se  diminuer  par  les  quit- 
tances de  contributions  et  de  fermages  déli- 
vrés en  paiement,  et  par  les  traites  d'un  dé- 
partement à  l'autre,  qui,  retournant  toutes 
acquittées  à  Ta  trésorerie  nationale,  la  dispen- 
seroïit  de  faire  passer  dans  le  midi  les  fonds 
nécessaires  au  paiement  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  ou  non,  parce  que  la  revente 
des  grains  les  remplira  ;  la  certitude  que  l'en- 
nemi., dans  le  cas  d'invasion,  ou  les  malveil- 
lants' d'accord  avec  lui,  ne  pourraient  ou  nous 
affamer  par  la  destruction  de  nos  denrées, 
renfermées  en  très  petite  quantité  dans  des 
magasins  très  nombreux  et  conséquemment 
peu  considérables,  ou  les  receler,  puisqu'elles 
se  trouveraient  en  totalité  répandues  entre  les 
consommateurs,  ou  surveillées  par  eux. 

Vous  y  verrez  surtout  la  destruction  de 
toutes  les  administrations  intéressées  de  sub- 
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sistances,  quelles  qu'elles  soient  ;  par  suite, 
celle  du  monopole  et  de  l'agiotage  qu'elles  en- 
traînent, et  celle  de  l'épuisement  du  Trésor 
public  en  secours. 

Vous  y  verrez  enfin  le  principe  d'un  établis- 
sement salutaire,  qui,  provisoirement  organisé 
sur  des  bases  peut-être  incomplètes  et  par  des 
mesures  trop  rigoureuses,  mais  que  les  cir- 
constances légitiment,  sera  susceptible  d'une 
grande  perfection  et  deviendra  la  source  de  la 
prospérité  publique.  La  tranquillité  qu'il  fera 
régner  dans  la  République,  d'ici  à  la  moisson, 
donnera  à  votre  comité  le  calme  nécessaire 
pour  en~murir  l'organisation  et  vous  donner 
les  moyens  d'y  retirer  pendant  trois  ans,  sans 
gêne  pour  le  cultivateur,  et  sans  embarra-s 
pour  le  gouvernement,  le  superflu  de  la  ré- 
colte sur  les  consommations. 

Alors,  citoyens,  la  République,  approvi- 
sionnée d'avance  par  une  armée,  pourrait  de- 
meurer constamment  en  mesure  de  parer  à 
une  année  de  disette  absolue.  C'est  alors  qu'il 
sera  utile  de  donner  au  commerce  une  grande 
latitude,  il  reprendra  une  prodigieuse  activité. 
C'est  alors  qûil  sera  possible  de  favoriser 
et  d'encourager  l'agriculture  en  faisant  cir- 
culer l'or  des  étrangers. 

En  effet,  la  première  récolte  commune  après 
ces  trois  années,  donnerait  à  la  France  la  faci- 
lité d'exporter  à  l'Espagne,  qui  n'a  que  du 
métal,  ou  à  la  Hollande,  25  millions  de  fie- 
tiers,  montant  du  superflu,  ce  qui,  à  20  livres 
seulement  le  setier,  produirait  à  la  Répu- 
blique une  importation  de  numéraire  de 
500  millions. 

Je  sais  que  quelques  esprits  inquiets  de 
tout  ce  qui  est  nouveau  pour  eux,  s'inquiètent 
de  ce  projet,  dont  ils  n'ont  examiné  que  le 
principe,  sans  avoir  égard  à  la  combinaison 
des  développements  et  à  l'influence  de  l'un  sur 
l'autre.  On  objecte  que  le  commerce  des  grains 
"va  se  trouver  paralysé,  que  vous  ne  payerez 
pas  au  cultivateur  ce  qu'il  devrait  retirer  de 
ees  productions,  qu'il  vous  faudra  des  fonds 
énormes,  des  emplacements  immenses,  que 
l'administration  de  surveillance  vous  trom- 
pera, qu'une  multitude  d'inconvénients  se 
montreront  dans  l'exécution,  qu'ils  ne  seront 
pas  montés  dans  trois  mois,  etc.,  etc.,  et  que 
l'on  doit  douter  du  succès,  puisqu'on  n'a  point 
l'expérience  de  ces  magasins. 

Je  ne  répondrai  qu'aux  deux  premières  et 
à  la  dernière  de  ces  objections  ;  car  la  des- 
truction des  autres  sera  la  suite  infaillible 
de  l'examen  sérieux  de  la  concordance  des  ar- 
^licles  du  projet  entre  eux,  et  de  leur  effet  res- 
pectif, et  celle  de  la  discussion  (1). 


(1)  Creusé-Latouche,  dans  son  excellent  discours,  a 
lait  une  objection  qu'il  faut  aussi  réfuter,  parce  qu'elle 
pourrait  être  de  quelque  poids,  venant  de  lui,  et  parce 
qu'elle  présente  l'apparence  d'un  grand  danger  qui 
n'existe  point,  car  la  prévoyance  du'comité  l'a"  écarté. 

L'influen'-e  du  Pouvoir  exécutif  se  borne,  d'après  le 
projet  même,  à  assurer  l'exécution  des  réquisitions  des 
corps  administratifs,  et  à  en  empêcher  l'abus  ;  il  n'a 
dans  ses  mains  aucune  somme,  ni  aucune  partie  de  sub- 
sistance. Son  influence   n'est  donc  point   dangereuse. 

Quant  aux  emplacements,  au  prand  nombre  d'agents 
«t  aux  frais;  qu'on  relise  le  projet  du  comité,  on  y 
verra  que  les  magasins  ne  contiendront  jamais  que  le 
superflu  (les  approvisionnements  de  ceux  qui  avoisi- 
oent  les  cultivateurs  ou  marchands  qui  doivent  y  four- 


Le  commerce  des  grains  sera  effectivement 
anéanti  pendant  quelque  temps;  mais  il  l'a 
voulu.  Depuis  deux  ans  il  s'est  laissé  remplacer 
par  l'agiotage  et  le  monopole,  il  n'a  pas  été 
pour  la  République  ce  qu'il  devait  être,  elle 
ne  lui  doit  rien  en  ce  moment,  et  cependant 
elle  ne  travaillera  que  pour  lui,  car  bientôt, 
et  précisément  par  ce  moyen,  elle  lui  donnera 
une  activité  qu'il  n'a  jamais  eue. 

Le  cultivateur  !  il  n'a  point  ses  grains  pour 
lui  seul  :  par  cela  même  qu'il  les  récolte,  il 
doit  les  livrer  à  la  consommation;  il  a  spéculé 
sur  les  premiers  besoins  de  ses  frères,  dans  les 
temps  oii  la  situation  de  la  société  exigeait  de 
lui  plus  de  sacrifices;  il  s'est  défié  de  leur  cou- 
rage pour  le  maintien  de  la  République  ;  il  a 
méprisé  le  signe  monétaire  appuyé  sur  une 
hypothèque  certaine,  et  garantie  par  la 
loyauté  française;  il  a  servi  la  malveillance 
par  son  inertie  ou  sa  cupidité  :  c'est  à  lui  à 
réparer  le  mal,  sa  punition  ne  sera  pas 
grande,  il  ne  sera  point  vexé,  il  manquera 
seulement  à  gagner  quelque  somme,  et  puis- 
qu'il faut  réprimer  son  intérêt  par  son  inté- 
rêt même,  il  faut  le  porter  à  faire  à  l'avenir 
le  bien  de  la  société,  qui  le  protège,  en  lui 
apprenant  qu'au  lieu  de  se  contenter  d'une 
portion  de  sa  récolte,  la  nation  saura  s'en 
emparer  entièrement,  moyennant  l'indem- 
nité, lorsqu'il  manquera  de  la  livrer  à  la 
consommation  en  proportion  des  besoins. 

Quoi  !  parce  que  nous  n'avons  aucun 
exemple  de  ces  magasins  chez  nos  voisins,  il 
faudrait  en  conclure  qu'ils  sont  impossibles? 
Citoyens,  si  cela  était,  vous  ne  fonderiez  pas 
la  République  française,  car  l'histoire  du 
monde  ne  vous  offre  pas  celui  d'une  Répu- 
blique composée  de  25  millions  d'hommes  réu- 
nis sur  tin  territoire  de  28  mille  lieues  car- 
rées; mais  l'histoire  ancienne  nous  atteste 
que  l'Egypte  et  la  Grèce  trouvèrent  pendant 
des  siècles,  dans  ces  greniers,  les  principes 
de  l'abondance  et  de  l'activité  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  la  prospérité  publi- 
que. Eh  !  qu'avons-nous  besoin  de  recourir 
aux  fastes  des  peuples  civilisés  ?  parcourons 
le  livre  de  la  nature,  nous  y  trouverons  des 
modèles  :  l'abeille  et  la  fourmi  sont  républi- 
caines, imitons  l'abeille  et  la  fourmi. 

Citoyens  !  je  le  répète,  parce  que  le  moment 
en  est  venu  ;  pour  qu'un  peuple  reste  libre  au 
milieu  des  peuples  asservis,  il  faut  qu'il  vive 
du  produit  de  son  sol.  Les  despotes  s'entr'ai- 
dent  quelquefois  pour  asservir  les  hommes 
mais  ils  ne  viennent  au  secours  des  hommes 
libres,  oue  quand  un  puissant  intérêt  les  y 
porte.  Si  la  République  est  jamais  forcée  de 
recourir  aux  rois  pour  l'alimenter,  elle  est 
exposée  aux  plus  grands  dangers  ;  elle  peut 


nir,  que  ce  superflu  n'y  entrera  que  par  portions  à  des 
époques  très  différentes,  et  qu'ils  se  videront  à  me- 
sure ;  ils  seront  d'ailleurs  très  nombreux  dans  la  Répu- 
blique et  très  dispersés.  Il  ne  faut  donc  pas  de  grands 
emplacements,  car  le  dépôt  qu'ils  contiendront  sera  tou- 
jours très  modique,  ce  qui  n'exigera  ni  une  multitude 
d'agents,  ni  beaucoup  d>'.  fonds,  car  la  vente  remplacera 
chaqnejour  l'achat  du  jour.  Ce  ne  sont  que  des  entre- 
pôts momentanés  que  l'ennemi  ne  pourra  pas  raettr«  à 
sa  disposition,  car  il  sera  toujoMrs  facile  d'y  faire  ces- 
ser les  approvisionnements  à  son  approche,  et  do  les 
faire  verser  sur  l'inti^rieur  lorsqu'on  ne  serait  pas  en 
force  pour  les  conserver. 
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recevoir  la  loi  des  despotes,  et  se  voir  sub- 
juguer. Il  serait  donc  imprudent  de  se  borner 
au  temps  présent,  et  parce  qu'on  est  certain 
de  vivre  jusqu'à  la  récolte,  d'attendre  paisi- 
blement les  événements. 

Les  influences  des  météores,  celles  des  événe- 
ments politiques,  la  guerre,  par  exemple,  etc., 
peuvent  détruire  les  récoltes,  et  amener  des 
disettes.  Soyons  prévoyants,  profitons  des 
leçons  que  l'expérience  nous  donne,  pour  ne 
pas  attendre  le  moment  de  la  crise;  nous  ne 
serions  peut-être  pas  assez  forts  pour  y  ré- 
sister :  c'est  en  se  tenant  prêt  à  la  guerre 
que  l'on  conserve  la  paix,  c'est  en  s'assurant 
do  l'abondance  que  l'on  se  garantit  de  la 
disette. 

Eh  bien!  c'est  par  le  moyen  des  greniers 
publics  que  vous  maintiendrez  l'abondance, 
et  que  vous  vous  mettrez  pour  toujours  à 
même  de  faire  la  loi  aux  despotes,  au  lieu  de 
la  recevoir  d'eux. 

Les  avantages  de  ces  magasins  augmente- 
ront encore  considérablement,  et  se  feront 
sentir  bien  plus  promptement,  si  vous  vous 
hâtez  de  finir  le  partage  des  biens  commu- 
naux. 

Si  vous  achevez  promptement  cette  loi  salu- 
taire, vous  acquerrez,  pour  cette  année  même, 
une  quantité  considérable  de  chanvre,  dont 
vous  avez  le  plus  grand  besoin,  et  des  blés 
noirs,  et  pour  l'année  prochaine  la  subsis- 
tance d'une  armée  de  600,000  hommes,  bien- 
faits que  vous  reculerez  d'un  an,  si  la  loi 
n'est  pas  publiée  au  15  de  mai. 

Citoyens  mes  collègues,  peu  de  personnes 
ont  l'habitude  de  la  prévoyance  en  ce  genre  ; 
les  calculs  d'économie  rurale  et  politique  sont 
inconnus  aux  habitants  des  villes,  j'en  ai  eu 
la  triste  preuve  autour  de  cette  salle  même; 
j'y  ai  entendu  vous  accuser  de  perdre  votre 
temps,  parce  que  vous  vous  occupiez  des 
campagnes,  et  des  moyens  de  rendre  à  la  cul- 
ture des  terrains  perdus  pour  elles  depuis 
des  siècles;  et  cependant,  sans  les  campagnes, 
les  villes  n'existeraient  pas  :  c'est  la  terre, 
et  la  terre  seule  qui  nourrit  et  couvre  tous 
les  hommes. 

Si  donc  il  est  de  votre  devoir  le  plus 
pressant  de  faire  répandre  partout,  dans  une 
égale  proportion  aux  besoins,  les  provisions 
encore  abondantes  qui  existent  dans  la  Répu- 
blique, il  est  également  de  votre  devoir  de 
vous  occuper  des  moyens  de  multiplier  pour 
toujours  les  subsistances,  sans  l'abondance 
desquelles  il  no  peut  y  avoir  ni  prospérité, 
ni  paix  intérieure. 

Vivifiez  l'agriculture,  dépouillez-la  de  son 
luxe  parasite,  éloignez  d'elle  pour  toujours 
et  la  misère  qui  la  déshonore,  et  le  faste  in- 
solent de  l'opulence  incompatible  avec  les 
mœurs  agricoles  :  c'est  en  divisant  les  exploi- 
tations trop  considérables  que  vous  v  par- 
viendrez; alors  vous  ne  manquerez  d'aucun 
genre  de  subsistance,  d'aucun  objet  de  con- 
sommation indispensable  dans  aucune  par- 
tie de  la  République  ;  les  campagnes  et  les 
villes  honoreront  votre   mémoire. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  l'approvisionne- 
ment des  grains  qui  doit  fixer  votre  attention; 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  nourriture  et 
aux  vêtements  des*  hommes  est  de  votre  res- 
sort dans  cette  journée,  et  vous  devez  vous 
y  livrer  d<i  manière  h  ne  plus  être  forcés  d'y 


revenir.  Les  bestiaux  manquent,  on  annonce 
la  viande  à  20  sous  la  livre  dans  Paris,  et  quoi- 
que ce  genre  d'aliment  ne  soit  pas  d'une  né- 
cessité première  et  indispensable,  cependant 
l'habitude  en  a  naturalisé  le  besoin.  La  laine, 
le  cuir,  deviennent  rares  :  il  faut  porter  vos 
regards  sur  l'ensemble  de  ces  objets  et  des 
matières  premières.  Je  vous  demanderai  la 
parole  une  autre  fois,  sur  ces  différents  ob- 
jets, car  j'ai  hâte  de  vous  voir  arriver  au 
terme  de  la  délibération  qui  doit  faire  succé- 
der l'abondance  à  la  disette  factice  des 
grains,  dont  le  peuple  français  est  actuelle- 
ment fatigué. 

Je  ne  peux  cependant  me  dispenser  de  dire 
encore  que  ce  ne  serait  faire  le  bien  qu'à 
demi,  que  de  se  borner  à  faire  baisser  le  prix 
des  grains,  si  les  autres  objets  pouvaient  res-  * 
ter  à  leur  taux  actuel.  Et  puisque  la  hausse 
de  toutes  les  valeurs  a  plusieurs  causes  com- 
binées, il  faut  s'attacher  à  désorganiser  cette 
combinaison  funeste,  par  le  concours  simul- 
tané de  plusieurs  mesures  qui  attaquent 
toutes  les  causes  isolément  et  directement. 

Le  discrédit  des  assignats  n'est  que  la  cause 
seconde  de  la  hausse  des  valeurs,  il  est  lui- 
même  un  effet  de  deux  causes  premières  que 
vous  pouvez  anéantir. 

Votre  comité  des  finances  est  prêt  sur  les 
moyens  de  diminuer  la  masse  des  assignats 
en  circulation. 

Votre  comité  d'aliénation  vous  a  fait  dis- 
tribuer un  projet  bien  propre  à  éviter  de  nou- 
velles émissions.  Il  faut  entendre  de  suite 
et  discuter  les  vues  de  ces  comités,  et  le  pro- 
noncé seul  de  ces  lois  commencera  leur  effet. 

Mais  il  est  une  autre  cause  du  discrédit  de 
notre  signe  monétaire,  beaucoup  plus  puis- 
sante encore,  et  dont  la  destruction  n'est  que 
plus  facile,  car  elle  est  ici,  au  milieu  de  nous. 
Veuillons  qu'elle  cesse,  elle  n'existera  plus. 
C'est  dans  la  Convention  nationale  que  re- 
pose le  type  de  la  fortune  publique. 

Citoyens  !  je  n'inculpe  personne,  une  telle 
intention  sera  toujours  loin  de  mon  cœur  et 
de  mon  esprit;  mais  nous  avons  tous  des  torts, 
car  nous  avons  tous  des  passions  qui  ne  dor- 
ment point  assez. 

Je  ne  sais  point  taire  une  utile  vérité,  et 
je  dois  dire  ici  que  chaque  élan  d'une  pas- 
sion individuelle,  chaque  moment  perdu  à 
des  débats  singuliers,  chaque  écart  de  la  ligne 
qui  trace  notre  mission,  chaque  proposition 
inconsidérée,  chaque  minute  même,  donnée 
à  l'intérêt  particulier,  sont  autant  de  coups 
portés  à  la  fortune  publique,  autant  d'avan- 
tages remportés  par  nos  ennemis.  Ils  profi- 
tent de  nos  fautes  2yonj'  jeter  la  défiance 
dans  les  esprits  sur  la  consistance  du  gouver- 
nement répiihlicain;  à  mesure  qu'ils  nous 
abaissent  aux  yeux  de  la  multitude,  ils  lui 
paraissent  plus  grands,  et  ils  acquièrent  plus 
d'influence  sur  l'esprit  du  peuple  qu'ils  cher- 
chent à  nous  aliéner. 

Notre  attitude  ici  est  le  régulateur  du 
change  :  qu'on  suive  son  cours  chaque  jour, 
et  qu'on  se  reporte  à  la  séance  de  la  veille, 
on  y  verra  la  cause  de  la  hausse  ou  de  la 
baisse  du  crédit  public. 

J'interpelle  Cambon  de  déclarer  si  je  ma 
trompe. 

Que  les  individus  cessent  donc  de  nous  occu- 
per;   il    sera    temps   d'y   songer,    lorsque    la 
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République  affermie  n'aura  plus  besoin  de 
nous.  Que  les  affaires  particulières  ne  retar- 
dent plus  notre  marche  :  qu'elle  soit  sage, 
mais  ferme  et  rapide  vers  1  organisation  -u  j 
gouvernement  que  le  peuple  désire  impatiem- 
ment et  dont  il  a  besoin,  et  malgré  les  ma- 
nœuvres de  nos  ennemis,  malgré  leurs  pièges, 
malgré  leur  or  corrupteur  même,  nous  affer- 
mirons chaque  jour  le  crédit  public.  L'équi- 
libre renaîtra  entre  toutes  les  valeurs  et  les 
productions,  l'abondance  et  la  tranquillité 
régneront  avec  la  liberté,  et  nous  aurons  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Je  conclus  (1),  et  je  demande  que  le.  pro- 
jet présenté  par  Fabre  soit  mis  à  la  discus- 
sion; et,  à  cet  égard,  des  enlèvements  noc- 
turnes de  grains,  depuis  qu'il  s'agit  de  cette 
loi.  me  détermineront  à  demander  : 

1°  Comme  mesure  préalable,  un  recense- 
ment absolument  général  chez  tous  les  ci- 
toyens sans  exception,  et  c'est  seulement  dans 
le  cas  où  il  ne  serait  pas  adopté  que  je  vous 
présenterai   celui    que    j'avais    conçu    : 

2°  Qu'aussitôt  après  la  discussion,  vous 
me  permettiez  de  vous  présenter  quelques 
articles   réglementaires  propres  à  mettre   le 

f»auvre  à  l'abri  des  fraudes  qui  tiennent  à 
'art  de  la  meunerie  et  de  la  boulangerie,  et 
dont  il  est  victime; 

3°  Que,  ces  objets  terminés,  vous  entendiez 
successivement  vos  comités  des  finances  et 
d'aliénation  sur  les  moyens  de  diminuer  la 
masse   des  assignats; 

4°  Qu'après  avoir  statué  sur  ces  objets, 
vous  preniez  des  mesures  propres  à  faire 
promptement  terminer  toutes  les  liquida- 
tions, les  rentes  constituées  exceptées; 

5°  Que  vous  me  donniez  la  parole  lundi 
matin,  sur  les  moyens  de  diminuer  les  exploi- 
tations trop  considérables,  et  sur  les  moyens 
de  repeupler  les  animaux  utiles  à  l'agricul- 
ture et  d'en  régénérer  l'espèce  ; 

6°  Que  vous  accélériez  la  discussion  sur  le 
partae;e  des  biens  communaux,  et  enfin  je  de- 
mande le   décret   suivant    : 

La  Convention  nationale,  considérant  qu'il 
est  de  son  devoir  de  satisfaire  au  vœu  de 
la  nation  française,  en  accélérant  l'oraranisa- 
tion  du  gouvernement  et  que  les  intérêts 
particuliers  ne  doivent  point  la  détourner 
des  travaux  qui  intéressent  toute  la  "Répu- 
blique et  desquels  dépend  la  fortune  publique, 

Décrète    : 

Qu'à  compter  du  premier  du  mois  de  mai 
prochain,  elle  ne  s'occupera  plus  d'aucun  ob- 
jet particulier  ou  individuel,  mais  seulement 


(1)  Le  discours  de  Befifroy,  dans  le  texte  imprimé,  se 
termine  ainsi  : 

«  Je  conclus  et  je  demande  que  tous  décrétiez  le  projet 
du  comité.  S'il  est  susceptible  de  quelques  inconvénients, 
vous  les  rectifierez  et,  dans  tous  les  cas,  je  vous  pro- 
p  -se  les  projets  de  décret  suivants  :  » 

Ces  projets  de  décret,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  note 
de  BefTroy  insérée  à  la  fin  de  son  discours,  avaient  été 
distribués  à  la  Convention  huit  jours  auparavant. 

Nous  insérons  ces  projets  aux  annexes  de  la  séance 
<Voy.  ci-après  paire  541K  D'après  le  Lopotachigraphe 
BefTroy  ne  les  aurait  pas  lus  en  séance  et  le?  aurait  rem- 
placé par  les  conclusions  que  nous  donnons  ci-dessus  et 
que  nous  empruntons  à  ce  Journal  {Logotachigraphe, 
page  u'23,  l"  colonne). 


de  la  Constitution  et  des  objets  généraux  et  en- 
tièrement communs  à  la  Répoiblique. 

En  conséquence,  à  compter  de  cette  époque, 
il  n'y  aura  plus  de  petit  ordre  du  jour  ;  les 
séances  s'ouvriront  a  10  heures  précises  du 
matin  et  finiront  à  5  heures  précises  du  soir. 

C'est  alors  que  nous  pourrons  dire  ;  Noufi 
avons  sauvé  la  République. 

.llarat  (1).  Vous  avez  déclaré  la  guerre 
à  toutes  les  puissances  ennemies  et  depuis  six 
mois  vous  laissez  le  peuple  sans  armes  et  sans 

Sain.  Vous  passez  votre  temps  à  ententfare 
es  encyclopédistes  sur  les  subsistances 
(Rires),  et  nous  mourons  de  faim  au  sein  de 
l'abondance.  C'est  aux  malversations  des  ac- 
capareurs qu'il  faut  remédier  ;  ce  sont  des  lois 
révolutionnaires  qu'il  nous  faut.  Forcez  les 
marchands  de  grains  à  les  porter  aux  marchés; 
que  le  peuple,  les  sans-culottes,  des  officiers 
municipaux  à  leur  tête  se  fassent  ouvrir  les 
greniers  et  approvisionnent  eux-mêmes  les 
marchés.  L'abondance  renaîtra  aussitôt  dans 
la  République.  (Bravo/  bravo!  dans  les  tri- 
bu iie^.) 

(La  Convention  décrète  qu'elle  ajourne  cette 
discussion  à  mardi,  mais  qu'on  n'entendra  que 
des  projets  de  décret.) 

|jeli:ir<iy  i  Morbihan  >,  sf( rétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  des  administrateurs  de  la 
ville  de  Tours,  qui  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«   Nemours,    25   avril,    l'an   II 
de  la  République. 

«  Citoyens  législateurs,  il  ne  vous  reste  pas 
un  moment  à  perdre  pour  sauver  la  patrie. 
Le  général  Berruyer  a  renoncé  à  une  mesure 
concertée  entre  lui  et  Beauviliers  ;  ce  qui  a  fait 
éprouver  une  défaite  à  Beauviliers  et  lui  a  fait 
perdre  5  pièces  de  canon  et  beaucoup  d'hom- 
mes... »  (Mouvement  prolongé.) 

I><e  Président  (3i  interrompt  la  lecture 
pour  annoncer  à  l'Assemblée  que  le  comité  de 
Salut  public,  à  qui  cette  lettre  a  été  apportée 
par  un  courrier  extraordinaire,  l'a  chargé  de 
faire  savoir  à  la  Convention  que  le  mal  était 
réparé  et  qu'il  venait  d'être  envoyé  à  Tours 
des  forces  considérables. 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  let- 
tre des  représentants  Garnot,  Duqitesnoy  et 
Duhem,  commissaires  de  la  Convention  mix 
années  dw  Nord  et  des  Ardennes,  par  laquelle 
ils  annoncent  qu'ils  ont  pris  un  arrêté  pour 
procurer  la  subsistance  à  40,000  chevaux  pen- 
dant quatre  mois  et  que  la  route  de  Bailleul 
est  occupée  par  l'ennemi  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Lille    26  avril  1793,  l'an  II 
ae  la  République. 

«  De  retour  à  Lille,  citoyens  nos  collègues, 
nous  avons  pris  des  mesures  efficaces  pour  pro- 
curer les  fourrages  nécessaires  à  notre  armée 


(1)  Journal  des  Débatf  et  des  décrets,  n»223,  page  447 
et  le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  116. 

(2)  Mercure   Universel,  tome.  26,  page  460  et  Journal 
de  Perlet,  n»  220,  page  228. 

(31  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  116,  2*  co- 
lonne. 
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et  à  la  subsistance  de  40,000  chevaux  pendant 
4  moiç,  par  un  arrêté  que  nous  vous  enverrons, 
après  qu'il  aura  été  approuvé  par  tous  nos 
collègues  envoyés  sur  cette  frontière.  Lorsque 
nous  apprîmes  la  sommation  faite  à  la  ville 
de  Dunkerque,  nous  partîmes  aussitôt.  Carnot 
et  Duquesnoi,  pour  cette  ville  ;  mais  l'ennemi 
occupait  la  route  de  Bailleul.  Nous  sommes  re- 
venus à  Lille  pour  ne  pas  être  enlevés  ;  et  nous 
partons  à  l'instant  par  une  autre  route  pour 
nous  rendre  à  Dunkerque  où  notre  présence 
nous  paraît  le  plus  nécessaire. 

«  Nous  aurons  soin  de  vous  instruire  des 
événements. 

«  Signé  :  L.  Carnot,  Duqubsnoy, 

P.    J.    DUHEN.    » 

(La  Convention  approuve  la  conduite  de  ses 
commissaires  et  ordonne  l'insertion  de  leur 
lettre  au  Bulletin.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE   ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  28  AVRIL  1793,  AU  MATIN. 

MÉMOIRE  SUIT  les  assurances  agricoles,  sur  les 
avantages  de  V établissement  d'une  chambre 
d' assurance  des  récoltes  pour  multiplier  les 
subsistances,  les  rendre  moins  chères  et  tran- 
quilliser les  peuples  sur  la  suffisance  des 
quantités  existantes  par  A.  P.  Julienne  Be- 
LAIR,  ancien  agriculteur  et  capitaine  d'artil- 
lerie, directeur  en  chef  des  travanœ  du 
camp  de  Paris.  —  Imprimé  par  ordre  de  la 
Convention  nationale  (2). 

Paris,  ce  l®'  mai  l'793,   l'an  II 
de  la  Képublique. 

Introduction. 

L'établissement  d'une  chambre  d'assurances 
agricoles  peut  donner,  mieux  que  toute  autre 
opération,  la  connaissance  certaine,  et  des  pro- 
duits bruts  ou  totaux,  et  celle  des  pertes  oc- 
casionnées par  les  intempéries  :  on  sait,  ou 
du  moins  il  est  facile  de  savoir,  ce  que  l'on 
consomme  pour  les  semences  :  faisant  la  dou- 
ble soustraction,  de  ce  que  consomment  les  se- 
mences, de  ce  que  détruisent  les  intempéries, 
les  grêles,  etc.,  on  aura,  juste,  la  quotité  ap- 
plicable à  la  nourriture  des  membres  de  la 
République. 

La  connaissance  de  cette  quotité,  toujours  ou 
presque  toujours  supérieure  à  la  consomma- 
tion, tranquillisera  les  peuples.   On  aura  su 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance  page  496,  la  lettre 
par  laquelle  le  citoyen  Belair  demande  à  être  entendu 
par  le  omité  d'agriculture. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  VOise),  tome  112,  n»  84.  Bien  que  ce 
mémoire  n'ait  été  imprimé  que  le  l"  mai,  il  est  vrai- 
semblable que  c'est  celui  annoncé  par  Belair  dans  sa 
lettre  du  28  avril. 


arracher  des  mains  des  malveillants,  en  cons- 
tatant cette  quotité,  une  arme  fantastique, 
mais  bien  dangereuse,  au  moyen  de  laquelle  ils 
épouvantent  toutes  les  imaginations,  et  font 
craindre  la  disette  au  sein  de  l'abondance. 

L'établissement  d'une  chambre  d'assurance 
des  récoltes  préparera  merveilleusement  les 
moyens  de  faire  baisser  naturellement  les  prix 
des  comestibles  ;  cependant  cette  baisse  ne 
pourrait  véritablement  avoir  lieu  qu'au 
moyen  d'un  nouveau  système  de  culture,  plus 
productif  que  celui  actuellement  en  usage.  Je 
présenterai  incessamment  à  mes  concitoyens 
l'exposition  de  ce  nouveau  système  bien  capa- 
ble de  hâter,  pour  tous  les  Français,  les  mo- 
ments où  ils  recueilleront  abondamment  les 
fruits  heureux  de  la  liberté  ;  et  je  prouverai 
que  l'établissement  de  l'assurance  des  récoltes 
était  un  préliminaire  indispensable  à  l'adop- 
tion de  ce  système,  en  même  temps  qu'il  peut 
servir  de  correctif  et  de  supplément  au  sys- 
tème actuel  de  culture. 

Au  moyen  d'une  charge  légère  et  presque 
insensible,  répartie  entre  tous  les  cultivateurs, 
on  conserve  dans  leur  intégrité  les  capitaux 
destinés  à  vivifier  les  ateliers  de  culture.  Les 
grêles,  les  intempéries  détruisent  pour  une 
somme  énorme  de  ces  capitaux  qui  ne  sont 
point  remplacés,  dans  l'usage  suivi  constam- 
ment jusqu'à  ce  jour,  et  qui  le  seront,  au 
moyen  de  l'adoption  d'une  chambre  d'assu- 
rance des  récoltes.  Cette  chambre,  dont  l'éta- 
blissement principal  doit  être  à  Paris,  aura 
de  plus  l'avantage  de  réunir  tous  les  départe- 
ments, par  des  secours  et  des  bienfaits  mu- 
tuels, partant  principalement  d'un  centre  com- 
mun. 

Ce  centre  pourrait  acquérir  une  plus  grande 
sphère  d'activité,  si,  comme  la  chose  est  pos- 
sible, on  parvient  à  y  assurer,  d'après  des  bases 
bien  reconnues,  toutes  les  denrées  coloniales, 
bien  plus  en  prise  que  celles  de  nos  climats, 
à  des  pertes  souvent  énormes,  bien  capables 
de  ruiner  les  cultivateurs,  et  de  retarder  la 
marche  des  progrès  de  la  culture  et  de  l'indus- 
trie. 


MEMOIRE   SUR   LES   ASSURANCES   AGRICOLES. 

Le  commerce  maritime  possède  depuis  long- 
temps la  ressource  très  importante  des  assu- 
rances contre  les  différents  dangers  qui  peu- 
vent le  menacer  (1).  Jusqu'à  présent,  chez 
toutes  les  nations,  une  ressource  équivalente 
a  totalement  manqué  pour  la  culture,  qui  en 
aurait  bien  autrement  besoin  que  le  Icom- 
merce.  Les  peuples,  par  cet  oubli,  ont  perdu 
des  renouvellements  de  richesses  dont  on  ne 
peut    apprécier  la  valeur. 

Les  diverses  intempéries,  les  grêles,  etc., 
anéantissent  tous  les  ans  pour  des  sommes 


(1)  Les  assurances  maritimes  garantissent  aussi  celui 
qui  fait  assurer,  des  dangers  de  la  guerre.  Sur  la  terre 
cela  ne  se  pourrait  guère.  Voilà  pourquoi  de  bonnes 
lignes,  soutenues  par  d'excellentes  places  qui  ne  laissent 
en  avant  d'elles,  du  côté  de  l'ennemi,  aucune  partie  du 
territoire  à  découvert,  sont  indispensablement  néces- 
saires, comme  je  l'avais  observé  dans  un  écrit  qui  pré- 
céda la  révolution...  Voilà  pourquoi  je  voudrais  que  nos 
généraux  s'efforçassent  de  transporter  aunîelà  de  nos 
frontières  le  théâtre  de  la  guerre. 
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considérables  de  productions  précieuses  entre 
les  mains  des  cultivateurs,  sans  que  ces  ci- 
toyens si  recommandables  aient  les  moyens  de 
se  soustraire  aux  funestes  effets  de  ces  pertes 
ni  de  remplacer  les  capitaux  nécessaires  à 
la  culture.  Ces  capitaux  sont  anéantis,  puis- 
que, faute  de  chambre  d'assurance  qui  les 
remplace,  ils  ne  peuvent  être  renouvelés  par 
la  vente  des  produits  de  la  culture,  anéantis 
eux-mêmes  par  la  grêle  ou  par  toute  autre 
intempérie. 

Il  semblerait  que  les  peuples,  égarés  par 
les  fausses  vues  de  leurs  anciens  administra- 
teurs, n'ont  cru  devoir  assurer  les  valeurs 
qui  courent  des  risques  qu'alors  qu'elles  se- 
raient manufacturées,  ou  qu'elles  se  trouve- 
raient entre  les  mains  des  spéculateurs  et 
des  négociants.  A-t-on  jamais  pu  regarder 
comme  plus  susceptibles  et  plus  dignes  de 
protection  et  d'encouragement,  les  citoyens 
qui  agitent  et  transportent  les  subsistances  et 
lea  denrées,  que  ceux  qui  les  font  naître  et  les 
multiplient?  c'est  cependant  ce  qui  est  arrivé. 

Les  cultivateurs  français  perdent  annuelle- 
ment pour  environ  54  millions  de  valeurs  et 
de  récoltes  diverses  (1),  par  les  gelées,  les  dé- 
bordements et  les  grêles. 

Dans  les  gelées  que  nous  désignons,  et  dont 
nous  évaluons  les  pertes,  nous  ne  comprenons 

f)as  les  effets  méconnus  jusqu'à  présent  des  ge- 
ées  annuelles  et  ordinaires  ;  nous  ne  par- 
lons ici  que  des  pertes  très  sensibles  qui  frap- 
pent à  la  fois  de  grands  espaces,  et  répandent 
subitement  la  terreur  dans  toute  la  Répu- 
blique. Nous  négligeons  pour  ce  moment  des 
pertes  plus  considérables,  quoiqu'à  peine  sen- 
sibles, quand  on  ne  les  examine  pas  dans  leur 
ensemble,  quand  on  ne  les  examine  pas  surtout 
avec  des  yeux  qui  sachent  observer.  Ces  pertes 
sont  les  suites  nécessaires  et  trop  peu  remar- 
quées du  système  général  de  culture  en  usage  : 
on  y  peut  remédier  complètement  par  mon 
système  de  culture.  Si  l'on  n'y  remédiait  pas, 
le  calcul  n'aurait  pas  de  prise  pour  fournir 
des  formules  d'après  lesquelles  on  pourrait  dé- 
terminer les  rapports  du  prix  des  choses  qu'il 
s'agirait  d'assurer. 

Cette  somme  de  54  millions  de  valeurs  an- 
nuellement anéanties  par  les  intempéries  des 
saisonç,  toute  considérable  qu'elle  soit,  n'est 
presque  rien  néanmoins,  si  on  la  compare 
aux  suites  funestes  qui  résultent  nécessaire- 
ment de  la  prodigieuse  inégalité  de  la  ré- 
partition qu'en  fait  la  nature,  et  de  la  ma- 
nière désastreuse  dont  elle  peut  accabler 
alternativement  tous  les  cultivateurs  du 
royaume,  en  ajoutant  à  ce  malheur  les  con- 
tre-coups funestes  qu'en  ressentent  nécessaire- 
ment et  les  propriétaires  et  les  recouvrements 
des  impositions. 


(1)  Je  suppose  le  prix  commun  ihi  blé-froment,  au- 
dessus  de  30  livres,  mesure  de  Paris,  ou  8  livres  le  pied 
cube  (et  les  autres  subsistances  aijant  une  valeur  rela- 
tive à  ce  poids),  si  ce  prix  était  moindre,  la  culture  se 
détériorerait,  et  la  reproduction  deviendrait  moins  abon- 
dante d'année  en  année,  au  point  que  le  mal  serait  irré- 
parable. Il  ne  peut  y  avoir  de  mal  quand  il  a  dps  snb- 
sutances  ;  car  si  elles  sont  chères,  on  peut  élever  en 
proportion  les  prix  des  salaires,  de  manière  que  le  plus 
pauvre  citoyen  puisse  atteindre  ce  prix.  Mais  si  les  sub- 
sistances venaient  à  manquer  par  défaut  de  reproduc- 
tion, tout  l'or  et  tout  l'argent  de  l'univers  ne  pourraient 
y  remédier. 

P®   SÉRIE.    T.    LXIII. 


Si,  comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  l'ob- 
server souvent,  une  grêle  vient  à  détruire  à 
l'instant  de  la  moisson  tout  l'espoir  d'une 
riche  récolte  (récolte  souvent  inaispensable 
pour  mettre  celui  qui  la  fait  naître,  en  état 
de  solder  non  seulement  les  dépenses  de  l'an- 
née courante,  mais  encore  les  dépenses  arrié- 
rées des  années  précédentes  (1),  le  propriétaire 
de  cette  récolte  est  un  honame  perdu  sans  res- 
source. 

En  pareilles  circonstances,  l'ancienne  admi- 
nistration remettait  la  taille  :  quelle  illusion  ! 
et  de  quelles  erreurs  se  berçaient  les  adminis- 
trateurs !  Cette  remise  était  dérisoire,  car  sou- 
vent il  eût  été  impossible  au  cultivateur  qui 
avait  éprouvé  la  grêle,  de  payer,  même  en  le 
dépouillant  de  tout  oe  qui  pouvait  lui  rester, 
aucun  impôt,  ni  le  prix  de  son  bail,  ni  les 
dépenses  d'exploitation. 

Cette  reanise  d'imposition  pouvait-elle  lui 
donner  de  quoi  acheter  des  semences,  de  quoi 
solder  les  dépenses  d'exploitation,  qui,  dans 
les  terrains  difficiles  à  cultiver  surtout,  em- 
portent presque  la  totalité  du  produit 
brut  (2)  1  Comment,  après  la  perte  totale  ou 
la  perte  d'une  grande  portion  de  récolte, 
est-il  possible  à  celui  qui  a  éprouvé  un  aussi 
déplorable  accident,  de  nourrir  pendant  près 
de  deux  ans  son  monde,  ses  bestiaux  ;  de 
payer,  avec  les  gages  de  ses  domestiques  ou 
agents  intérieurs,  les  salaires  des  ouvrier*  du 
dehors,  les  dépenses  de  l'entretien  des  voi- 
tures, des  charrues,  des  herses,  et  de  tous 
les  instruments  innombrables  et  dispendieux 
du  labourage  ?  Voilà  donc  une  famille  de  cul- 
tivateurs totalement  ruinée,  et  souvent  aussi 
la  famillo  du  propriétaire  ;  et,  avec  ces  fa- 
milles, toutes  celles  des  agents  directs  ou  indi- 
rects de  culture,  qui  vivaient  de  leurs  travaux 
sur  la  terre  ravagée  par  la  grêle.  Voilà  une 
terre  dépouillée  d'engrais,  car  les  pailles  des 
grains  frappés  de  la  grêle  sont  réduites  à  rien; 
et  ce  qui  pourrait  en  rester  tombe  en  pous- 
sière, ou  ne  fonne  qu'une  très  médiocre  ou 
très  chétive  litière.  Il  est  vraiment  impos- 
sible de  calculer  tous  les  maux  qui  peuvent 


(1)  On  peut  regarder  à  peu  de  choses  près, que  la  quo- 
tité des  récoltes  est  toujours  sensiblement  la  même  dans 
la  totalité  d'un  vasie  pays  bien  cultivé.  Si  l'année  est 
humide  et  pluvieuse,  les  terres  arides  produiront  beau- 
coup, et  vice  versa...  Les  grandes  dissemblances  se  font 
sentir  pour  un  particulier  plus  durement,  s'il  a  une  ex- 
ploilation  composée  de  natures  de  terres  de  même  qua- 
lité, et  même  pour  un  canton,  un  district,  un  départe- 
ment. Après  plusieurs  années  médiocres,  un  cultivateur 
a  le  plus  grand  besoin  d'une  bonne  moisson  qui  le  mette 
au  pair.  Que  deviendrait-il,  si  cette  bonne  moisson  si 
longtemps  désirée,  vient,  comme  je  l'ai  vu  souvent  ar- 
river, à  être  ruinée  par  un  orage? 

(2)  Ces  dépenses  d'exploitation,  bien  mieux  et  bion 
plus  utilement  que  les  travaux  dits  de  charité,  soldent 
un  nombre  prodigieux  de  citoyens  dans  les  campagnes, 
soit  comme  agents  directs  de  la  culture,  soit  comme 
agents  indirects.  Au  nombre  de  ces  derniers,  sont  les 
charrons,  les  taillandiers,  les  cordiers,  les  marchands 
de  fer,  les  bourreliers,  etc.,  tous  ensemble  avec  les  agents 
directs,  les  laboureurs,  les  femmes,  les  enfants  et  les 
hommes  faibles,  qui  sont  employés  àépierrer,  àhésprber, 
à  marner,  charger,  voiturer  et  répandre  les  fumiers.., 
sont  plus  de  la  moitié  do  la  population  totale  de  la  ré- 

f)ublique.  L'anéanlissement  des  capitaux  destinés  à  solder 
es  dépenses  d'exploitation,  réduit  à  la  misère  une  por- 
tion relative  de  tous  les  citoyens,  dont  les  travaux  sont 
si  utiles  sois  tous  les  rapports. 
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résulter  d'ime  pareille  perte,  si  ou  les  étend, 
comme  on  doit  le  faire,  sur  les  bestiaux  qu'on 
aurait  pu  faire  naître,  multiplier,  nourrir 
ou  en^'aisser  avec  toutes  les  substances  que  la 
grêk  détruit,  indépendamment  de  celles  qui, 
comme  les  grains  froment,  servent  immédiate- 
ment à  la  nourriture  des  citoyens. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  de  pa- 
reilles pertes  se  réparent  :  souvent  cela  ne 
serait  pas  possible,  quand  même  il  se  trou- 
verait des  propriétaires  aisés  et  de  la  meil- 
leure volonté. 

Nous  avons  été  assez  heureux,  ma  mère, 
mon  frère  et  moi,  pour  contribuer  une  fois  à 
opérer  un  bien  aussi  désirable  ;  mais  nous 
étions  aidés  par  des  circonstances  qui  se  ren- 
contrent rarement  ;  et  l'honnête  cultivateur 
qui  tenait  notre  domaine  à  loyer,  n'avait  pas 
perdu  cette  fois  la  totalité  de  sa  récolte, 
comme  cela  n'arrive  que  trop  souvent. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  qu'on  retrouve 
d'autres  cultivateurs  (1)  :  les  riches  capita- 
listes, lés  citadins,  préfèrent  les  agiotages  de 
la  place  ou  de  la  banque  aux  opérations  agri- 
coles, dont  ils  sont  loin  de  concevoir  l'impor- 
tance, le  mérite  et  le  prix  :  ils  iront  bien  rare- 
m^ent  (2)  chercher  à  se  mettre  à  la  tête  d'un 
grand  atelier  de  culture  ;  et  faute,  des  con- 
naissances et  des  talents  nécessaires,  ils  se- 
raient sans  succès  (3).  Ainsi  les  honnêtes  et 
malheureux  cultivateurs,  que  ruinent  les  in- 
tempéries des  saisons,  aux  désastres  desquelles 
nous  désirons  opposer  les  heureux  effets  d'une 
chambre  d'assurance  des  récoltes,  sont  perdus 
pour  l'Etat,  en  même  temps  que  leurs  capi- 
taux anéantis  le  sont  pour  la  culture.  Dès 
lors  il  faut  calculer  que,  depuis  un  temps  im- 
mémorial, le  premier  des  arts,  celui  qu'on 
doit  regard,er  cormne  la  plus  grande,  la  plus 
utile,  la  plus  importante  des  manufactures, 
a  perdu  tous  les  ans  une  somme  équivalente 
à  54  millions  de  notre  monnaie  actuelle,  et  les 
intérêts  de  cette  somme.  On  doit  évaluer  au 
moins  à  10  0/0  ces  intérêts,  ainsi  que  c'est 
l'usage  pour  les  capitaux  consacrés  à  la  cul- 
ture, vu  leur  destination,  et  les  cauô3s  qui 
peuvent  les  altérer.  Cette  destination  les 
expose  à  des  dégradations,  à  une  diminution 
rapide,  s'ils  ne  sont  sans  cesse  entretenus, 
renouvelés,  augmentés  et  surveillés. 


(1)  II  serait  fort  à  désirer  q_iie  le  nombre  des  bons 
cultivateurs  fût  considérable  ;  il  serait  encore  à  désirer 
que  les  propriétaires  connussent  les  détails  de  l'écono- 
mie champêtre;  mais  cela  n'a  pas  été  jusqu'à  présent; 
et  c^la  ne  sera  que  quand  on  aura  su  faire  entrer 
l'étude  de  la  culture  dans  l'éducation  des  citoyens. 
Dans  tous  les  cas,  il.  serait  barbare  de  ne  pas  garantir 
des  hommes  très  estimables  des  pertes  énormes  qu'ils 
courent  risque  d'éprouver. 

(2)  Pent-être  que  cela  ne  sera  plus  difficile  par  la 
suite  :  nous  devrons  encore  cet  heureux  chan^'ement  à 
la  révolution  qui  s'opère. 

(3)  Les  citadins  no  se  forment  pas  ordinairement  nue 
idée  précise  des  connaissances  indispensables  au  culti- 
rateur  :  de  cette  ignorance,  qui  rend  plus  irrémédia- 
bles les  perles  de  la  culture,  naît  encore  un  autre  in- 
aonvéuienl,  c'est  que,  malgré  la  consécration  du  prin- 
cipe d'égalité,  les  plus  minces  citadins  se  regardent 
comme  supérieurs  aux  cultivateurs  !  de  là  vient  que, 
sans  s'en  apercevoir,  l'on  sacrifie  souvent  les  cultiva- 
teurs aux  cita-lins,  malgré  le  principe  si  souvent  in- 
voqué de  l'égalité. 


En  évaluant  les  pertes  annuelles  des  cultiva- 
teurs, nous  avons  fait  observer  que  la  manière 
inégale  et  destructive  dont  pèsent  ces  pertes, 
en  anéantissant  les  capitaux  destinés  à  la  cul- 
ture, détruisent  tous  les  ans,  s:ins  retour,  un 
grand  nombre  d'ateliers  ruraux.  On  ne  sau- 
rait trop  redire  que  ces  pertes  seront  irrépa- 
rables, tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  chambres 
d'assurances  qui  puissent  en  garantir,  au 
moyen  d'une  modique  redevance,  qui,  répar- 
tissant  cette  perte  sur  la  totalité  des  cultiva- 
teurs et  sur  toutes  les  années  de  la  plus 
longue  jouissance,  la  rende  presque  insen- 
sible. 

Il  faut  voir  actuellement  sur  quoi  doit 
porter  cette  redevance.  Elle  doit  porter,  et 
elle  le  peut  sans  inconvénient,  sur  la  totalité 
des  produits  bruts.  Les  cultivateurs  doivent 
absolument  faire  assurer  cette  totalité,  s'ils 
veulent  retirer  tout  l'avantage  qu'ils  doivent 
se  promettre  de  l'établissement  des  chambres 
d'assurances  des  récoltes. 

Les  produits  bruts  de  la  culture  fran- 
çaise (1),  abstraction  faite  des  produits  des 
cultures  coloniales,  peuvent  être  évalués  à 
plus  de  3  milliards  600  millions  (2)  non  com- 
pris les  produits  des  bestiaux.  Ces  produits 
sont  susceptibles  d'une  augmentation  prodi- 
gieuse :  1°  par  le  nouveau  système  de  culture 
que  j'ai  imaginé  et  dont  il  a  déjà  été  question 
dans  ce  mémoire  ;  2"  par  la  suppression  des 
jachères,  qu'on  ne  peut  réellement  et  sans 
inconvénient  supprimer,  pour  en  retirer  de 
solides  avantages,  qu'en  adoptant  le  système 
de  culture  dont  j'ai  parlé  (3),  et  dont  la 
prompte  adoption  peut  être  la  source  de  mille 
biens,  la  mine  la  plus  riche  et  la  plus  féconde 
que  puisse  exploiter  la  nation. 

L'établissement  de  la  chambre  d'assurances 
des  récoltes,  sera  le  thermomètre  qui  mar- 
quera, d'une  manière  incontestable,  ces  heu- 
reux effets  ;  ses  produits  seront  en  propor- 
tion de  ces  mêmes  effets  :  en  même  temps  son 
établissement  assurera  la  conservation  entière 
des  capitaux  qu'il  faudra  consacrer  à  ces  opé- 
rations agricoles.  On  va  voir  que  les  produits 
sont  destinés  à  être  repartis  entre  tous,  ou 
presque  tous  les  citoyens. 

Les  produits,  dont  nous  venons  d'esquisser 
l'évaluation,  ne  sont  pas  ce  qu'ils  devraient 


(î)  II  faut  bien  dislingticr  les  produits  brut«  des  re- 
venus disponibles;  les  contre-coups  des  impôts  indirects 
et  mal  assis  ont  prodigieusement  diminué  la  quotité  des 
revenus  disponibles,  la  quotité  delà  reproduction,  et  les 
moyens  do  faire  de  grandes  améliorations. 

(2)  Nous  ne  comptons  pas  les  produits  des  bois  qu'on 
ne  se  met  pas  en  peine,  non  seulement  d'augmenter,  mais 
même  de  conserver,  tant  on  les  laisse  livres  à  la  plus 
désastreuse  dévastation  :  abus  auquel  il  serait  bien  temps 
de  remédier.  Nous  ne  comptons  pas  non  plus  les  pro- 
duits dt!  beaucoup  de  racines,  de  végétaux  divers,  qui 
croissent  dans  la  terre,  et  n'ont  rien  à  craindre,  o* 
presque  rien  des  effets  des  grêles  el  des  gelées.  Telle» 
sont  les  carottes,  les  betteraves,  les  pommes  de  terre, 
la  gaude,  la  garance,  etc. 

(3)  Ce  a' est  que  par  ua  nouveau  système  de  culture, 
plus  productif,  plus  susceptible  de  faire  naître  annuel- 
lement de  nouvelle*  richesses,  au  moyen  de  grandes  al 
ma^niliques  reproductions  toujours  renaissantes,  qu'oa 
peut  satisfaire  aux  nouveaux  besoins  d'un  peuple  nom- 
breux, qui  a  le  droit  d'exiger  qu'on  remplisse  enfla  les 
eagagemeols  qu'on  a  si  souvent  pris  avec  lui,  de  le  faire 
jouir  de  toute  la  somme  de  bonheur  qu'il  peut  espérer. 
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être  :  on  ne  saurait  trop  souvent  remettre 
cette  vérité  sous  les  yeux  des  hommes  qui  s'in- 
téressent au  bonheur  des  peuples  ;  on  no  sau- 
rait trop  redire  non  plus  qu'ils  sont  sus- 
ceptibles d'une  grande  ai  prompte  augmenta- 
tion. C'est  un  grand  bonheur  ;  car,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  quand  même  oa  pourrait,  ce 
qui  n'est  pas,  établir  une  parfaite  égalité  dans, 
la  répartition  des  pi-oduità  tevritoriaux,  cha- 
que Français  aurait  l'absolu  nécessaire,  mais 
il  n'aurait  pas  encore  de  quoi  vivre  dans 
l'abondance  (1)  que  doivent  lui  assurer  la  ri- 
chesse et  la  fertilité  du  sol  qu'il  habite.  C'est 
une  vérité  incontestable,  quoique  peu  remar- 

3uée,  surtout  de  ceux  qui  aiment  mieux,  faute 
e  moyens  sans  doute,  égaliser  les  fortunes, 
en  détruisant  ce  qui  est  éminent,  jusqu'au  ni- 
veau des  parties  les  moins  saillantes.  Pour 
nous,  nous  le  disons  franchement,  ayant  à  in- 
diquer des  moyens  d'accroître  la  masse  des 
reproductions  annuelles,  il  nous  semble  plus 
■digne  d'un  grand  peuple  de  niveler  les  pré- 
tentions et  les  jouissances--,  en  procurant  à 
ceux  qui  n'avaient  pas  suffisamment,  et  en  les 
élevant  à  la  hauteur  de  ceux  qui  peuvent  jouir 
abondamment.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  développer  nos  moyens  :  basons  d'abord, 
avant  d'élever  notre  édifice  de  prospérité  gé- 
nérale et  achevons  de  faire  sentit  1  utilité  et 
rindispensable  nécessité  de  rétablissement 
d'une  chambre  d'assurances  des  récoltes. 

Il  est  incontestable  que  l'une  des  principales 
causes  de  la  dégradation  de  la  culture  et  par 
conséquent  du  haut  prix  des  grains  qui  ne 
peuvent  guère  tomber  à  un  prix  modéré,  que 
c^uand  non  seulement  il  y  eu  a  plus  qu'on  en 
peut  consommer,  mais  même  que  quand  cette 
surabondance  est  bien  constatée  et  bien  géné- 
ralement reconnue  (2),  c'est  la  destruction  des 
capitaux  destinés  à  solder  les  dépenses  que 
cette  culture  nécessite.  De  là  vient  la  déso- 
lante pénurie  qui  est  cause  que  nous  vivons 
comme  au  jour  le  jour. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  rétablis- 
sement des  chambres  d'assurances  agricoles  ne 
peut  contrarier  aucune   des  opérations,    au- 


(1\  L'homme  ue  vil  pas  seulement  de  pain,  eomme 
feignent  de  le  croire  tant  d'administrateurs  ineptes, 
tant  d'intrigants  vils  qui  cherchent  à  agiter  les  peuples, 
«n  imprimant  de  subites  et  incommodes  variations  au 
prix  de  cette  denrée.  Un  des  bienfaits  de  la  liberté, 
«'est  de  procurer  une  saine  et  abondante  nourriture  aus 
plus  panvres  des  citoyens,  et  ils  ne  se  trouveront 
jamais  bien  restaurés  par  ceux  qui  crient,  du  pain,  du 
"  pain,  et  ne  souhaitent  au  peuple  que  du  pain.  Si  l'im- 
mense population  de  la  France  était  substantée  avec  les 
bons  et  solides  aliments  qui  constituent  une  abondante 
f'^clion;  los  peuples  seraient  plus  heureu.x  et  moins 
.^sceptibles  d'être  ajjitcs  par  les  variations  dans  les 
pn.x  tlu  pain.  Je  no  saurais  trop  rc péJer  ce  que  j'ai  déjà 
oit  nu«lque  part,  le  plus  court  chemin  pour  conduire 
un  grand  peuple  à  l'abondance  et  au  bonheur,  c'est 
moins  de  détruire  les  fortunes  des  riches,  que  d'aug- 
luciiter  colles  des  pauvres. 

Ii>  C'est  à  quoi  sert  merveilleusement  l'établissement 
proptjsé  d'une  chambre  d'assurances  des  récoltes.  Los 
polices  d'assurance,  mieux  que  tous  les  autres  moyens, 
recensements  des  grains,  cadastres,  etc.,  peuvent  servir 
à  faire  bien  connaître  tout  ce  que  l'on  a  intérêt  de  bien 
connaître,  et  de  manifester  encore  les  progrès  do  la  cul- 
ture, ainsi  que  l'augmenlation  progressive  des  subsis- 
tances, qui  sera  la  suite  inévitable,  et  de  rétablisse- 
ment proposé,  et  de  la  perfection  de  la  culture  à  laquelle 
«onlribue  beaucoup  le  même  établissement. 


cune  des  B>:si;t,3  que  1*^  Convention  natio- 
nale aurait  pu  décréter.  Cet  établissement  a 
des  avantages  absolument  indépendants;  et 
même  il  précéderait  avajxtageusement  une  ré- 
forme du  mode  d'imposition,  si  ce  mode  ne 
paraissait  pas  devoir  subsister. 

I>'après  nos  observations,  et  d'après  les  con- 
sidérations que  doivent  faire  naître  les  frais 
des  différentes  cultures,  et  surtout  les  frais 
d'adœiuistiration  d'un  pareil  établissement, 
nous  avons  présumé  qu'un  droit  de  deux  et 
demi  pour  cent,  sur  la  totalité  de  la  valeur 
des  récoltes  qu'on  voudrait  faire  assurer  ne 
serait  pas  onéreux.  Il  paraîtra  léger,  si  Ton 
considère  l'importance  des  pertes  dont  il  ga- 
rantit les  cultivateurs. 

Comme  on  pourrait  difficilement  craindre 
des  exagérations,  ou  des  diminutions,  dans  kg 
déclarations  de  la  valeur  des  récoltes,  lors- 
qu'on voudrait  les  faire  assurer  (1),  il  résul- 
terait de  ces  déclarations  un  tableau  exact 
de  toutes  les  productions  du  royaume,  et  de 
toutes  les  diminutions  occassionnés  à  ces  pro- 
ductions par  les  diverses  intempéries,  con- 
naissance précieuse  qui,  mettant  à  même  d'es- 
timer à  sa  juste  valeur  un  mal  qu'on  exagère 
toujours,  circonscrirait  beaucoup  les  funestes 
effets  des  divers  accidents  :  ils  deviendront 
bien  moins  funestes  par  leurs  effets  sur  les 
imaginations  des  honames  ignorants,  à  mesure 
que  leur  puissance  sera  plus  complètement 
réduite  à  ses  justes  bornes. 

La  totalité  du  produit  des  sommes  payées 
pour  ks  polices  d'assurance,  formerait  an- 
nuelîemenc  une  masse  de  90  millions,  si  l'on 
faisait  a,ssurer  toutes  les  productions  du 
royaume.  Cette  sonune,  provenant  des  deux 
ot  demi  pour  cent  prélevés  sur  une  reproduc- 
tion estimée  trois  milliards  six  cents  millions, 
ne  pourrait  manquer  de  s'accroître  rapide- 
ment, en  suivant  les  augmentations  de  la  re- 
production totale.  Cette  augmentation  aurait 
lieu  d'abord  par  l'augmentation  de  la  cul- 
ture, qui  serait  nécessitée  par  la  conserva- 
tion, dans  toute  leur  intégrité,  des  capitaux 
destinés  à  l'exploitation  des  grands  ateliers 
de  culture  ;  ensuite  parce  qu'on  craindrait 
moins,  ou  du  moins  qu'on  n'aurait  plus  de 
craintes  relativement  aux  capitaux  qu'on 
pourrait  vouloir  consacrer  à  la  perfection  ou 
a  l'extension  de  la  culture  ;  enfin  parce  que 
l'on  pourrait  avec  plus  de  sécurité  se  livrer  à 
l'application  générale  du  nouveau  système  de 
culture  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  qu'il  est  si 
essentiel  d'adopter  et  de  m^inifester,  si  l'on 
veut  vraiment  que  le  peuple  soit  heureux. 

On  pourrait  douter  que,  Eur4e-champ,  la 
totalité  des  cultivateurs  de  la  République 
prennent  le  parti  de  faire  assurer.  Mais 
d'abord  j'observerai  que  c'est  peut-être  une 
mesure  révolutionnaire  que  de  les  y  contrain- 
dre. Tout  y  est  intéressé  :  le  Trésor  de  la  Ré- 
publique ;  car  même  dans  l'événement  d'ime 
grêle,  le  cultivateur  grêlé  pourrait  toujours 
payer  les  impositions;  les  propriétaires,  car 
dans  un  pareil  événement  ils  seraient  tou- 
jours certains  d'être  payés  :  les  agents  de  la 


(1)  Comme  on  payerait  le  prix  de  la  police  d'assu- 
rance, relativement  à  la  valeur  estimée  de  la  totalité 
des  récoltes  pendantes,  il  y  a  lieu  d'être  assuré  que  ces 
déclarations  seront  exactes  ;  d'ailleurs  on  pourrait  faire 
certiQer  la  déclaration  par  des  experts. 
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culture,  car  leurs  travaux  et  leurs  salaires 
ne  seraient  pas  interrompus  ;  enfin,  et  ce 
motif  est  seul  plus  puissant  que  les  autres, 
la  République  entière  y  est  intéressée,  pour 
avoir  toujours  la  connaissance  la  plus  exacte 
de  la  quantité  de  la  reproduction  des  sub- 
tances alimentaires,  et  celle  encore  qu'anéan- 
tiraient de  ces  substances  les  accidents  et  les 
intempéries. 

On  pourrait  trouver  aussi  les  frais  d'adrni- 
nistration  considérables  ;  c'est  un  petit  in- 
convénient, et  il  est  impossible  de  l'éviter. 
J'observerai  cependant  que  ces  frais  restant 
presque  toujours  les  mêmes,  lorsque  les  pro- 
duits de  la  chambre  d'assurance  décupleraient, 
ainsi  que  la  masse  entière  des  productions  ter- 
ritoriales, ils  diminueraient  nécessairement 
d'année  en  année  par  la  nature  des  choses. 
D'ailleurs  ces  frais  d'administration  seraient 
disséminés  parmi  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens répandus  dans  tous  les  districts  où 
leurs  travaux  seraient  utiles  de  bien  des  ma- 
nières à  la  République. 

On  a  vu  que  nous  avions  estimé,  année  com- 
mune, la  valeur  des  récoltes  anéanties  par  la 
grêle,  à  54  millions.  Cette  somme  pourrait  al- 
ler un  peu  au  delà  dans  les  années  désas- 
treuses, qui  semblent  sortir  de  l'ordre  com- 
mun des  choses.  Il  faudrait  fixer  une  somme 
de  60  millions,  quand  les  pertes  ne  s'élève- 
raient pas  à  cette  quantité,  ce  qui  arriverait 
presque  toujours;  le  surplus  serait  employé  à 
faire  l'acquisition  de  biens  nationaux,  au  pro- 
fit des  actionnaires  (nous  en  allons  parler), 
lesquels  auraient  fourni  les  fonds  nécessaires 
à  former  pour  subvenir  aux  premières  dé- 
penses d'un  aussi  important  établissement. 

Dix-huit  millions  seraient  consacrées  aux 
frais  d'administration,  tant  pour  les  direc- 
tions et  bureaux  à  établir  dans  tous  les  dis- 
tricts, que  pour  les  bureaux  de  Paris,  les  di- 
rections et  inspections  générales,  que  pour  les 
établissements  de  pompes  à  incendies  dans 
tous  les  endroits  où  la  société  aurait  ses  bu- 
reaux, que  pour  des  vétérinaires  et  zoologistes, 
prêts  à  se  porter  partout  où  il  se  manifeste- 
rait des  maladies  épidémiquos. 

La  société  serait  doublement  intéressée,  et 
comme  association  civique,  et  comme  cham- 
bre d'assurances,  à  ce  que  les  bestiaux  crois- 
sent et  multiplient,  puisque  leur  multiplica- 
tion est  un  des  meilleurs  fondements  d'une 
bonne  agriculture,  puisque  cette  multiplica- 
tion procure  encore  un  grand  débouché  à  tous 
les  produits  territoriaux  qui  ne  servent  pas 
immédiatement  à  la  nourriture  des  hommes, 
puisque  surtout  cette  multiplication  aug- 
mente la  masse  des  subsistances,  et  la  masse  des 
objets  qui  servent  à  éclairer  ou  à  vêtir  les 
hommes. 

Trois  millions  seraient  employés  pour  des 
prix  d'encouragements,  pour  des  primes  ou  des 
prêts  à  répartir  entre  les  cultivateurs  ou  pro- 
priétaires qui  se  seraient  spécialement  atta- 
chés à  perfectionner  la  culture,  à  augmenter 
ses  produits,  à  en  rendre  les  prix  accessibles, 
par  des  moyens  bien  combinés,  à  tous  les  ci- 
toyens. Entre  ces  moyens  serait  éminemment 
distingué  celui  de  bonifier  les  chemins  par 
des  travaux  qui  sont  toujours  à  portée  d'un 
cultivateur  éclairé,  lorsqu'il  sait  bien  combi- 
ner les  épierrements  de  ses  terres,  de  celles 
surtout  qui  sont  le  plus  à  portée  des  chemins 
qu'il  s'agit  de  bonifier. 


Un  laboureur  intelligent  peut  en  ce  genre 
faire  des  choses  qui  coûteraient  beaucoup  à 
la  République,  et  qui  ne  coûteront  presque 
rien  à  lui  cultivateur  quand  il  saura  s  y  pren- 
dre (1). 

Sans  doute  qu'en  diminuant  la  masse  des  as- 
signats en  circulation,  on  contribuera  à  faire 
baisser  le  prix  des  grains  et  de  toutes  les 
subsistances  (2).  Les  actionnaires  qui  forme- 
ront le  corps  des  citoyens  intéressés  à  la  caisse 
d'assurances  agricoles,  s'empresseront  autant 
qu'il  sera  en  leur  pouvoir  d'employer  cette 
mesure  :  d'abord  pour  faire  le  bien,  et  ensuite, 
parce  que  faisant  cultiver  dans  chaque  district 
pour  leur  compte,  ils  sauront  par  eux-mêmes 
la  valeur  des  récoltes  :  or,  pour  qu'ils  puis- 
sent faire  cultiver,  il  faut  qu'ils  se  rendent 
adjudicataires  d'un  assez  grand  nombre  de 
biens  nationaux. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  prévenir  qu'il 
entre  dans  mon  plan  de  multiplier  prodi- 
gieusement ces  actions,  pour  qu'un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  puisse  s'intéresser  :  ce 
qui  sera  d'autant  plus  facile,  qu'en  multi- 
pliant ces  actions,  on  pourra  les  établir  au 
prix  de  30  livres  chacune,  qui,  vendues  au 
nombre  de  25  millions,  produiront  la  somme 
de  750  millions  (3). 

De  ces  750  millions,  550  ou  même  600  seront 
employés  en  acquisitions  de  biens  natio- 
naux (4)  dont  les  revenus,  soit  que  ces  biens 
soient  loués,  soit  qu'ils  soient  exploités  au 
compte  de  la  société  par  la  nouvelle  culture, 
si  productive  et  si  riche,  dont  il  est  parlé 
dans  ce  mémoire,  se  combineront  avec  les 
biens    achetés   tous    les    ans    avec    une    par- 


(1)  En  faisant  pierrer  moins  de  quatre  cents  arpents 
de  terre,  j'ai  bonifié  sans  qu'il  m'en  coûte  presque  rien, 
au  delà,  des  frais  de  l'épierrement,  plus  de  1,800  toises 
de  chemins  vicinaux,  tous  très  utiles  pour  faciliter  les 
transports  des  grains,  lors  de  la  moisson,  des  fumiers, 
et  pour  les  charrois  de  village  à  village. 

Un  fermier  fort  intelligent,  qui  cultivait  près  de  moi, 
un  plus  grand  domaine  que  n'était  le  mien,  a  fait  dos 
merveilles  dans  ce  genre  (à  Attily)  :  l^s  journaux  du 
temps  ne  disaient  mot  de  ces  grandes  opérations,  lors 
même  qu'ils  s'extasiaient  sur  des  petites  expériencej 
d'académiciens,  qui  ne  signifiaient  absolument  rien. 

(2)  Si  par  des  mesures  violentes,  on  se  permettait  do 
taxer  le  prix  des  grains,  lorsque  toutes  les  autres  mar- 
chandises resteraient  au  prix  exorbitant  où  elles  sont, 
le  cultivateur  serait  bientôt  ruiné  et  contraint  d'aban- 
donner ses  cultures.  Je  laisse  à  penser  quels  maux  naî- 
traient d'un  pareil  désastre. 

(3)  Ce  nombre  d'actions  paraîtra  exorbitant,  mais 
d'abord  il  fallait  se  procurer  une  somme  considérable, 
pour  en  employer  la  plus  grande  partie  à  laire  une 
double  opération,  celle  de  retirer  de  la  masse  de  la  cir- 
culation une  grande  quantité  d'assignats,  et  d'acheter 
dans  tous  les  districts  des  biens  nationaux;  d'ailleurs  le 
bas  prix  des  actions  les  met  à  portée  d'être  acquises 
par  tous  les  citoyens. 

(4)  On  doit  se  rappeler  que  tous  les  ans  on  acquerrait 
des  biens-fonds  pour  6  ou  7  millions,  et  même  plus, 
quand  les  produits  de  la  chambre  d'assurance  augmen- 
teraient. Tant  qu'il  y  aurait  des  biens  nationaux  à 
vendre,     on     préférerait    les    acquérir    :     qui     mieux 

au'une  pareille  sncicté  pourrait  se  rendre  adjudicataire 
es  grandes  forêts,  qui  cesseraient  d'être  exploitées  en 
futaies,  et  de  fournir  des  bois  de  charpente,  si  on  les 
vend  à  des  particuliers  toujours  pressés  de  jouir,  même 
au  détriment  de  leurs  vrais  intérêts?  Car,  comme  jo 
l'ai  dit  quelque  part,  la  cupidité  est  toujours  si  aveugle 
qu'elle  se  dévore  souvent  elle-même. 
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tie  des  produits  de  la  chambre  d'assurances, 
et  aussi  avec  les  9  millions  (ou  les  S/SO**) 
restant  des  90  millions  primitifs  produits  par 
les  polices  d'assurances.  Ces  9  millions  seront 
susceptibles  de  plus  d'un  genre  d'augmenta- 
tion et  cette  augmentation  sera  relative  aux 
augmentations  des  produits  de  culture,  aug- 
mentations qui  renforceront  les  grains  des 
actionnaires. 

Je  remets  à  un  autre  mémoire  les  détails  re- 
latifs à  l'organisation  intérieure  de  la  com- 
pagnie, de  ses  bureaux,  de  ses  caisses  ;  je  ne 
tarderai  pas  à  donner  ce  mémoire  :  mais  j'ob- 
ser\e  que  la  République  pourrait  fort  bien 
aussi  former  un  pareil  établissement,  sans 
qu'il  y  ait  de  sociétés  d'actionnaires. 

Mais  les  avantages  seraient-ils  les  mêmes  t 
J'en  doute. 

Sur  le  produit  des  950  millions,  provenant 
de  la  vente  des  actions,  on  verserait  dans  la 
caisse  des  assurances  une  somme  de  90  mil- 
lions, laquelle  serait  :  1°  pour  payer  ceux  qui 
aurait  fait  assurer,  et  qui  auraient  besoin 
de  prompts  secours  ;  2°  pour  prêter  sur  de 
bonnes  hypothèques,  ou  sur  de  bonnes  obli- 
gations, soit  aux  cultivateurs,  soit  aux  ac- 
tionnaires ;  3°  pour  l'escompte  à  quatre  pour 
cent  des  bons  effets  de  commerce  (1).  Ces 
90  millions  seraient  augmentés  d'une  partie  des 
sommes  produites  par  les  escomptes,  et  de  tout 
ce  qui  ne  serait  pas  employé,  dans  les  années 
heureuses,  à  solder  les  avaries  causées  par  les 
grêles,  et  ce  qui  pourrait  aller  à  3  millions 
par  an. 

On  a  vu  qu'il  y  aurait,  pour  payer  ces  ava- 
ries, une  somme  de  60  millions.  Les  avaries 
dans  les  années  ordinaires,  s'éleveraienti  à 
54  millions,  les  acquisitions  des  biens  ruraux, 
ou  les  défrichements  et  bonifications  à  3  mil- 
lions seraient  à  peu  près  annuellement  ver- 
sés dans  la  caisse  de  prêt,  chargée  aussi  de 
payer  le  montant  des  valeurs  détruites  par 
les  grêles,  à  ceux  qui  auraient  fait  assurer 
CCS  valeurs. 

Enfin,  sur  le  montant  de  la  valeur  des 
actions,  il  serait  pris  :  1°  25  millions  pour 
être  employés  en  amélioration  des  biens  ac- 
quis ;  2°  en  dépenses  primitives  d'établisse- 
ment, une  somme  de  25  millions  :  ces  dé- 
penses auraient  été  plus  considérables,  si  l'on 
n'espérait,  avec  raison,  trouver  de  grandes 
ressources  dans  les  acquisitions  faites  par  la 
compagnie. 

3°  10  millions  seraient  employés  primitive- 
ment à  bonifier  les  chemins  vicinaux  les  plus 
mauvais;  d'abord,  pour  faciliter  une  plus 
prompte  circulation  des  subsistances,  et  en- 
suite pour  faire  diminuer  le  prix  des  grains, 
en  diminuant  les  prix  des  transports.  On  ne 
saurait  trop  faire  observer  combien  le  mau- 
vais état  d'une  foule  innombrable  de  chemins, 


(1)  II  est  plus  essentiel  qu'on  ne  peut  s'imaginer,  de 
tendre  autant  qu'on  le  pourra  à  ramener  le  taux  de 
l'argent  à  bas  prix  pour  leurs  opérations,  ils  pourront 
donner  à  meilleur  marché  leurs  marchandises.  Sous  ce 
point  de  vue,  comme  sous  bien  d'autres,  n'est-il  pas 
scandaleux,  dans  un  temps  où  l'on  ne  pourrait  vouloir 
•'occuper  que  des  intérêts  du  peuple,  on  laisse  le  mont- 
de-piété,  continuer  à  prendre  des  intérêts  énormes, 
alors  qu'il  est  nanti  d'effets  d'une  valeur  fort  au-des- 
sus des  sommes  qu'il  prête  ? 


contribue  au  renchérissement  des  denrées,  en 
auçnentant  et  les  frais  de  culture,  et  l»s 
frais  de  transport. 

Résumé, 

L'établissement  d'une  chambre  d'assurance 
des  récoltes,  dorme  le  meilleur  recensement 
des  grains  et  des  subsistances  qu'on  puisse  se 
procurer  : 

l"  Cet  établissement  diminue  les  frais  de 
culture,  multiplie  les  subsistances,  en  conser- 
vant tous  les  ans  pour  54  millions  de  capitaux 
indispensables  à  la  vivification  des  ateliers 
ruraux; 

2°  On  peut  faire  provisoirement  tout  autre 
recensement,  si  l'on  croit  cette  mesure  néces- 
saire, tout  en  travaillant  à  la  formation  de 
cet  établissement  dont  les  produits  sont  dissé- 
minés entre  tous  les  citoyens,  par  un  nombre 
d'actions  égal  au  moins  au  nombre  des  habi- 
tants de  la  France. 

3°  On  retire,  au  moyen  du  produit  de  la 
vente  des  actions,  presque  tout  employé  à 
l'acquisition  de  biens  nationaux,  pour  plus 
de  600  millions  d'assignats  de  la  circulation  : 
on  imprime  un  grand  mouvement,  une  partie 
du  reste,  par  les  prêts  qui  faciliteront  les 
améliorations,  les  travaux  productifs  :  on 
l'imprime  encore  par  les  travaux  des  chemins, 
par  ceux  nécessaires  à  mettre  dans  le  meilleur 
état  les  biens  acquis,  et  par  les  dépense» 
d'établissement  des  bureaux  dans  tous  les  dis- 
tricts, par  celle  des  établissements  de  pompes 
à  incendies,  par  les  primes  ou  prêts  gratuits, 
accordés  pour  l'encouragement  de  tous  les 
genres  de  perfection  des  différentes  branches 
de  culture,  pour  l'encouragement  des  soins 
tendants  à  multiplier  et  perfectionner  l'art 
d'élever,  de  nourrir  les  bestiaux;  pour  l'en- 
couragement de  tout  ce  qui  peut  servir  à  aug- 
menter les  subsistances  alimentaires. 

4°  Au  moyen  de  la  connaissance  des  pro- 
duits et  des  pertes,  on  peut  prévoir  à  l'avance 
quels  sont  les  départements,  les  districts  qui 
pourraient  avoir  besoin  de  secours;  et  les  be- 
soins seraient  satisfaits  par  la  compagnie 
d'assurance,  si  on  l'autorise  à  percevoir  en 
nature,  à  la  volonté,  le  prix  des  polices  d'as- 
surance. On  aura  encore  le  thermomètre  le 
plus  certain  des  progrès  des  différentes 
branches  de  la  culture  sur  toute  la  surface  de 
la  République; 

5°  Par  l'adoption  d'un  système  de  culture 
infiniment  productif,  que  la  compagnie  s'em- 
pressera d'introduire  dans  ses  domaines,  elle 
deviendra  un  objet  .d'émulation  agricole,  tine 
vaste  institution  d'agriculture  qui  répandra 
rapidement  et  promptement,  par  la  force  ir- 
résistible du  bon  exemple,  dans  tous  les  dis- 
tricts, la  connaissance  d'une  cultivation  très 
riche,  et  très  propre  à  faire  augmenter  la 
valeur  des  biens  nationaux,  et  les  produits 
qui  constituent  les  revenus  et  les  gains  des 
actionnaires,  et  ce  qui  est  plus  avantageux, 
très  propre,  plus  que  tout  au  monde,  à  faire 
baisser  naturellement  les  prix  des  subsis- 
tances, en  les  multipliant  dans  une  propor- 
tion inappréciable  ;  ce  qu'on  ne  pourrait 
obtenir  par  tout. autre  moyen,  que  par  l'adop- 
tion de  ce  système  de  culture; 

6°  Par  l'acquisition  primitive  de  600  mil- 
lions de  biens  nationaux,  et  par  les  acquisi- 
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tions  annuelles,  on  plévera  la  valeur  de  ces 
biens,  qui  fondent  l'hypothèque  de  nos  assi- 
gnats, et  qu'en  général  on  a  estimés  et  vendus 
jusqu'à  présent  fort  au-dessous  de  leur  va- 
leur réelle  :  cette  opération  augmentera  pro- 
digieusement les  ressources  de  nos  fina^nces, 
gartie  essentielle  à  laquelle  on  ne  saurait  trop 
onner  d'attention. 

Par  le  grand  nombre  d'actions,  toutes  d'un 
prix  très  modique,  on  intéresse  tous  les  ci- 
toyens, non  seulement  aux  produits  de  la 
caisse  d'assurances  agricoles,  mais  aux  pro- 
duits d'une  grande  masse  de  biens  nationaux; 
produits  qui  peuvent  être  aumentés  rapide- 
ment par  le  système  de  culture  déjà  indiqué 
dans  ce  mémoire,  et  dont  les  avantages  sont 
de  cette  manière,  recueillis  immédiatement 
par  tout  le  peuple. 

7°  Au  moyen  de  la  caisse  de  prêts,  on  mul- 
tiplie les  occasions  d'entreprendre  de  grandes 
et  de  petites  améliorations  rurales.  On  im- 
prime un  grand  et  rapide  mouvement  aux 
assignats  restant  en  circulation,  et  ce  grand 
et  rapide  mouvement  est  peut-être  plus  avan- 
tageux que  ne  le  serait  l'opération  d'en  di- 
minuer le  nombre.  Au  demeurant,  la  chambre 
réunit  les  avantages  résultant  de  l'une  et 
l'autre  opération.  On  fait  plus  :  en  contri- 
buant à  faire  baisser  les  intérêts  des  capi- 
taux prêtés,  on  procure  le  meilleur  moyen  de 
faire  baisser  les  prix  des  subsistances,  sans 
secousses  et  sans  violer  la  liberté; 

8°  On  unit  ensemble  toutes  les  parties  de 
la  République,  par  des  liens  plus  indisso- 
lubles, et  par  une  réciprocité  de  secours,  qui 
rend  Paris  le  centre  d'un  mouvement  plus 
fécond  en  bons  effets,  et  le  foyer  d'une  mul- 
titude de  lumières,  dont  l'éclat  ne  peut  man- 
quer de  rejaillir  sur  toutes  les  parties  de  la 
République. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  entrer  dans  le  détail 
des  moyens  d'exécution  ;  ces  moyens  sont  de 
différentes  natures,  et  relatifs  à  la  manière, 
phis  ou  moins  grande,  dont  on  voudra  con- 
cevoir l'opération,  et  à  celles  dont  je  serais 
appuyé  ou  second:^.  Il  m'a  paru  que  l'cf^pen- 
tiel  était  d'alx)rd  de  faire  connaître  l'utilité 
d'un  pareil  projet.  Les  développements  des 
moyens  d'exécution  ne  manqueront  pas  de 
faire  paraître,  dans  un  jour  bien  plus  avan- 
tageux, l'ens-emble  du  projet  :  c'est  ce  que  je 
prie  les  lecteurs  de  vouloir  bien  observer  : 
sans  cela  ils  ne  pourraient  juger  avCe  é<îuité 
de  mon  travail  et  ils  seraient  loin  de  conce- 
voir les  avantages  immenses  que  la.  Répu- 
blique peut  en  retirer,  soit  qu'elle  charge  des 
mandataires,  commis  immé-diatement  par 
elle,  de  l'appliquer  aux  besoins  de  l'Etat;  soit 
qu'elle  adopte  _  le  projet  de  rétablissement 
d'une  compagnie,  dont  toutes  les  opérations 
seraient  publiques  et  soumises  à  une  surveil- 
lance éclairée,  ce  qui  me  paraît  préférable. 

An  moyen  de  l'adoption  du  système  de  cul- 
ture, dont  j'ai  parlé  plusieurs  fois  dans  ce 
mémoire,  la  société,  si  l'on  adopte  dans  toutes 
ses  parties  le  mode  d'exécution  qui  me  paraît 
plus  convenable,  pourrait  se  charger  de  l'ins- 
tnietion  publique  dans  touttîs  les  municipa- 
lités rurales.  J'ai  sur  eet  objet  un  grand  tra- 
vail, qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  mettre  en 
ordre.  D'après  le  résultat  de  oe  travail,  l'ins- 
truction publique  serait  tout  ce  qu'elle  doit 
être  chez  un  grand  peuple.   Dans  telles  dé- 


penses qu'-:>lle  puisse  entraîner,  ees  dépenses 
ne  coûteraient  rien  au  Trésor  public. 

J'ai  résolu  le  problème  intéressant  de  faire 
solder  ces  dépenses  par  le  travail  des  élèves, 
en  les  appliquant  à  des  opérations  agricoles, 
combinées  de  manière  à  leur  laisser  le  teaoaps 
de  s'instruire.  La  solution  d'un  problème 
aussi  intéressant  m'a  coûté  des  peines;  mais 
elles  sont  récompensées,  puisque  j'ai  réussi  ;i 
•kver  toutes  les  difficultés. 


DElXIlvME   A>IM:\E  (1 
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A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  28  AVRIL  1793,  AU  MATIN. 

Lettres  et  pièces  ad^es»ées  à  la  Conventiou 
nationale  par  Jeu  représentante  IcHON  et 
Dartigoeyte,  cominùsaires  dans  le  Gers  et 
les  Landes. 


1 


Lettre  des  repi-é^niants  Ichon  et  Dartigoeyte^ 
■tin  oemité  de  Seduî  publiée;  il  s  donnent  de 
longs  détails  sur  les  places  d-e  Bayonne  et 
de  Bourg-Saint-E sprit ,  se  plaignent  que  les 
recrues  du  Gers  soient  envoyée^  à  l'armée  du 
Var  et  envoient  lex  étMs  dea  forces  espa- 
gnoles que  'Von  dit  être  sur  la  frontière  (2), 

((  Bourg-Saint-Esprit,  le  16  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((  Nous  avons  cru  devoir  nous  rendre 
promptement  à  Bayonne  afin  de  connaître  par 
nous-mêmeJe  véritable  état  de  cette  place  im- 
portante. Nous  examinons  tout  avec  le  plus 
grand  soin  et  sous  peu  de  jours  vous  recevrez 
des  détails  exacts.  Mais  en  attendant,  nous 
devons  vous  dire  que  la  citadelle  de  Saint- 
Esprit,  le  seul  boulevard  qui  existe  sur  cei: 
frontière,  est  dans  le  plus  absolu  dénuemeui  . 
il  n'y  a  pas  un  seul  soldat  en  garnison;  la 
garde  nationale  fait  le  service,  ce  qui  sur- 
charge les  citoyens  qui  sont  fore  s  de  monter 
la  garde  chaque  huit  jours.  Il  peut  arriv  r 
encore  que  des  malveillants  s'emparent  de  la 
forteresse,  chose  très  facile,  puisque  30  Jiom- 
mes  avec  deux  pièces  de  canon  siirp rendraient 
aisément  les  postes  occupés  par  des  citoyens 
de  tout  âge,  sans  aucune  expérience  militaire 
et  alors  les  suites  sei'aient  incalculables.  M 
n'y  a  dans  l'arsenal  que  25  fusils  du  modèle 
de  1777  et  28  fusils  provenant  du  désarme- 
ment de  l'artillerie.  Nous  n'avons  trouvé  que 
24  faux  de  revers  et  il  en  faudrait  au  moin» 
300  avec  autant  de  fourches.  Il  faudrait  aussi 
10,000  sacs  à  terre  et  il  n'en  existe  que  2,600. 
Mais  ce  qui  étonne  bien  davantage  c'est  que^ 


(1)  Voy.  oi-dessus,  même  séance,  i).-);,';'  .^l.t,  ii-s  lettres 
(les  représentants  Iciion  ftt  Dartigocyto! 

(2)  Archives  nationales^  G;irlo:i  AFii  :J(jl,  cli  mise  -IWd, 
p  ccc  u°  24. 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [28  avril  1793. 


53o 


la  citadelle  manque  d'un  grand  nombre  de 
canons  et  qu'on  n'a  pris  d'ailleurs  aucuite  me- 
sure pour  fortifier  l'endroit  faible,  ce  qui,  ce- 
{)endant,  serait  assez  facile.  On  devrait  éga- 
ement  pratiquer  des  souterrains.  Tout  est  en 
désordre  ici;  il  est  temps  d'y  pourvoir,  car 
trop  de  confiance  peut  devenir  funeste.  Le  gé- 
néral Servan  n'est  point  encore  arrivé  et 
peut-être  n'a-t-on  pas  fait  attention  qu'un 
seul  général  ne  saurait  suffire  pour  une  fron- 
tière aussi  étendue. 

«  La,  ville  de  Bayonne  n'a  point  de  gai'nison; 
les  citoyens  font  le  service  des  différents 
postes,  ce  qui  devient  très  gênant  pour  la  por- 
tion industrielle  du  peuple. 

«  Vous  pouvez,  citoyens  nos  collègues,  dis- 
siper toutes  les  alarmes  par  des  .mesures 
promptes  :  il  est  instant  de  les  ordonner.  Il 
est  instant  que  la  ville  et  la  citadelle  de 
Bayonne  aient  une  garnison  assez  nombreuse 
pour  ôter  aux  malveillants  l'envie  de  s'empa- 
rer du  fort  et  pour  ranimer  l'énergie  des  pa- 
triotes. Vous  connaissez  maintenant  la  vérité  ; 
vous  devez  vous  apercevoir  que  le  ministère 
a  mis  beaucoup  de  négligence  et  qu'il  faut 
absolument  porter  votre  attention  sur  cette 
partie  de  la  frontière. 

«  Il  n'y  a,  dans  le  département  des  Landes, 
qu'environ  8  ou  900  fusils,  nombre  inférieur 
à  celui  des  recrues.  On  a  désarmé  toutes  les 
gardes  nationales,  en  sorte  que  les  aristo- 
crates auraient  beau  jeu,  s'ils  tentaient  de 
remuer  dans  ^n  pays  où  la  grande  majorité 
du  peuple  est  fanatisée.  Observez  d'ailleurs 
qu'en  cas  d'événement,  les  habitants  des 
Landes  ne  seraient  d'aucun  secours,  faute 
d'armes.  On  y  trouvera  dans  le  Ijesoin  d'ex- 
cellents soldats,  mais  il  faut  les  armer,  et 
leur  donner  s'il  est  possible  quelques  pièces 
de  canon.  Cette  mesure  devient  d'autant  plus 
indispensable  que  nous  avons  ici  une  grando 
étendue  de  côtes.  Les  habitants  se  rappellent 
que  lors  de  la  guerre  de  1745.  leurs  pignadas 
furent  brûlés  et  certainement  ils  repousseront 
les  onnetoi.'ï,  s'ils  tentent  un  débarquement  au 
ïBoye^i  de  bateaux  plats. 

«  Les  recrues  du  département  du  Gers  sor.; 
destinées  pour  l'armée  du  Var:  c'est  une  im- 
peritie  ou  une  prévarication,  puisque  le  dé- 
partement du  Gers  se  trouve  limitrophe  des 
Hautes-Pyrenées  et  des  Landes.  Le  ministre 
na  pas  fait  attention  qu'il  place  dans  la  par- 
tie de  Baj-onne,  des  départements  plus  éloi- 
gnes que  celui  du  Gers  et  qu'il  prive  la  Répu- 
blique soit  de  la  promptitude  dans  l'arrivée 
des  troiipes.  soit  surtout  de  l'enthousiasme 
qui  porterait  en  cas  de  besoin  les  habitants 
du  Gers  au  secours  de  leurs  frères  et  à  la 
défense  de  leurs  propriétés,  car  la  citadelle 
de  Bayonne  est  la  seule  place  qui  les  inte- 
resse essentiellement.  Nous  avons  reçu  sur  cet 
objet  plusieurs  réclamations;  nous  pensons 
que  1  intérêt  public  exige  que  les  recrues  du 
Gers  aillent  a  l'armée  d'Hendaye  ou  sont  déjà 
tous  les  bataillons  de  ce  département.  Il  se- 
rait utile  que  vous  donnassiez  des  ordres  à  cet 
égard. 

|<  tQuoique  notre  mission  n'embrasse  pas  le 
«oin  de  visiter  l'armée  et  les  frontières,  nous 
avons  pense  que  nous  devions  prendre  de- 
renseignements  certains,  afin  de  vous  fixer  sur 
letat  des  choses  dont  on  .se  plaint  beaucoup. 
JNous  irons  donc  demain  à  Hendave,  nous  ver- 
s  1  armée,  nous  connaîtrons  sa  force,  nous 


rons 


verrons  les  postes  que  l'on  nous  assure  être 
dégarnis  de   canons  et  nous  aurons  soin   de 
vous  faire  part  de  nos  oliservations. 
<(  Salut  et  fraternité. 

«  Le^  représentants  de  la  nation  française 
députés  dans  les  départements  du 
Gers  et  des  Landes. 

((  Sitjné  :  Dartigoeyte;  Ichon.  » 

((  P.  S.  —  Nous  vous  envoyons  les  états  des 
troupes  espagnoles  que  l'on  dit  être  sur  la 
frontière.  Ces  états  nous  ont  été  remis  par 
un  commissaire  du  département  des  Landes. 
Nous  .savons  d'une  manière  certaine  que  les 
Espagnols  ont  des  redoutes  bien  garnies  de 
canons  et  que  nous,  nous  n'avons  que, très  peu 
de  canons. 

((  Si'jn^  :  Dartigoeyte;  Ichox.  » 


II 


Note  fournie  au  c(/mi,ii •■•aire  du  départtiiiei.' 
des  Landes,  à  Hetuiaye,  des  troupes  espa- 
gnoles sur  la  frontière  du  côté  de  Fontc-- 
rahie  du  14  maj^  1793,  l'an  II  de  la  Répv- 
hlique  française  (1). 

Garnison  de  Fontarabie....  1,600 hommeci 
A  Yron,  y  compris  les  postes 

de  la  Bidassoa 4,000 

A   Oyarson 600 

A  Renteria  et  .Lezo 750 

Aux   Pacages  suisses 1,600 

A    Saint-Sébastien 4,000 

A  Berra 600 

A  la  vallée  de  Bastan 2,000 

Depuis  Ernany  jusqu'à  Va- 

toria    "; 3,400 

Total 13.550  honini^^ 

De  plus,  il  est  arrivé  le  12  du  courant, ,  au 
passage,  trois  frégates  chargées  de  troupes, 
qui  doivent  passer  à  Saint- Sébastien. 

Les  gardes  valonnes  sont  en  route  pour  la 
frontière. 

Il  y  a  dans  les  faubourgs  Saint-Sébastien 
et  à  Yron  le  régiment  de  cavalerie  du  roL 


III 


Etat  des  troupes  dans  la  Navarre  et  la 
Biscaye  (2). 

Ré^ments  d'infanterie. 

Le  Roi SOOhommeg 

Le   Prince 750 

La   Couronne 800 

Afrique   800 

24  compagnies  de  grenadiers 

provinciaux  1,680 

Volontaires   d'Aragon 600 

Volontaires  de  Catalogne...  600 

Laredo   700 


il)  Arcliiies  nationales,  Carton  AFii  261, chemise  2199, 
pièce  n"  2o. 

[t]  Archives  n(ihoH«/(?s,CartonAFn  261,  chemisé  219^, 
pièce  u*  26. 
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Valladolid    700 

Busgod   700 

Tore  700 

Ziutat  Rodrigo 700 

Signeura  700 

Cantabria  800 

Grenade   800 

Léon 800 

La  Princesse 800 

Reding.  1,500 

Zamora   800 

Milices  de  Galice 700 

Mondonedo   800 

Marche  3,000 

Saragosse   1,000 

Bastan   milices 1,000 

Les  3  provinces 30,000 


Total 53,630  hommes 


Cavalerie. 


Carabiniers  royaux. 

Monenia  

Farnecio  

Luzitania    


800  hommes 

500 

500 

500 


Total 2,300hommes 

Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  Bambalèee,  secrétaire.  » 

IV 

Lettre  des  représentants  Tchon  et,  Dartigoeyte 
au  comité  de  Salut  public;  ils  ont  vu  une 
partie  de  l'armée  des  Pyrénées  et  donnent 
des  détails  sur  le  délabrement  où  elle  se 
trouve;  ils  envoient  un  état  des  subsistances 
existant  à  Bayonne  (1). 

«  Bourg-Saint-Esprit  le  20  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

rt  Nous  vous  envoyons  l'état  des  subsistances 
existant  dans  les  magasins  militaires  de 
Bayonne.  Nous  n'avons  pas  encore  l'état  des 
vivres  et  munitions  de  guerre  qui  se  trouvent 
dans  la  citadelle,  mais  vous  le  recevrez  par 
le  prochain  courrier. 

«  Nous  avons  vu  l'armée  séparée  dans  trois 
oamps;  celui  d'Hendaye,  Joliment,  et  Trois- 
Croix  près  Sars.  Nous  ne  vous  dirons  rien 
de  l'esprit  des  soldats;  ils  veulent  être  libres, 
mais  nous  vous  observerons  qu'il  importe  que 
les  commissaires  destinés  pour  les  armées  ar- 
ri\'ent  très  promptement.  On  manque  ici  de 
canons  et  de  troupes  et  l'on  pourrait  avec 
quelques  mesures  nous  mettre  sur  un  pied  res- 
pectable, quoique  les  Espagnols  aient  de 
nombreuses  redoutes  et  des  forces  supérieures. 
Le  général  de  brigade  Régnier  nous  a  dit 
qu'il  se  replierait  si  on  l'attaquait  ,dans  ce 
moment;  il  faut  donc  le  renforcer  au  plus  tôt. 


(1)  Archives  nalionales,  Carton  AFii  261,  chemise  2199, 
pièce  n"  35. 


Servan  ne  paraît  pas,  et  il  serait  bien  essen- 
tiel que  ce  général  prit  par  lui-même  con- 
naissance du  véritable  état  des  choses  et  des 
dispositions  qui  ont  été  faites.  Nous  verrons 
ce  soir  le  général  de  division  Dubouquet,  nous 
nous  entendrons  avec  lui  sur  les  nouveaux 
moyens  dont  il  se  propose  de  faire  usage,  car 
il  ne  faut  pas  toujours  compter  sur  la  len- 
teur ,des  Espagnols. 

«  Les  camps  de  Jolimont  et  des  Trois-Croix 
sont  commandés  par  des  lieutenants-colonels 
de  bataillons  volontaires.  Nous  vous  répon- 
dons de  leur  civisme,  ainsi  que  du  citoyen 
Labeyrie,  lieutenant-colonel  du  2«  bataillon 
des  Landes.  Ces  trois  officiers  se  plaignent 
du  dénuement  dans  lequel  on  les  laisse;  ils 
réclament  des  canons,  n'en  ayant  que  ,deux 
aux  Trois-Croix,  ce  qui  met  sa-ns  défense  le 
village  de  Sars  où  sont  les  malades  et  les  four- 
rages et  n'en  ayant  que  trois  dans  le  camp 
de  Jolimont,  =  avec  cette  circonstance  qu'ifs 
sont  hors  de  service. 

«  La  plupart  des  soldats  manquent, de  gi- 
bernes; ils  mettent  les  cartouches  dans  leurs 
poches,  ce  qui  les  gâte  et  augmente  la  consom- 
mation. 

«  On  a  absolument  négligé  l'habillement  des 
volontaires.  Ils  sont  sans  souliers;  beaucoup 
sans  habits  et  un  grand  nombre  avec  des  cu- 
lottes et  une  simple  veste  tombant  en  lam- 
beaux; nous  en  avons, vu  en  sarraux  de  toile; 
ils  manquent  aussi  de  guêtres.  Il  est  impos- 
sible, citoyens  nos^îollègues,  de  vous  dépeindre 
l'état  misérable  de  nos  braves  frères.  Nous 
leur  avons  promis  que  la  Convention  natio- 
nale y  pourvoirait,  ils  y  comptent.  Il  faut 
s'occuper  d'eux,  mais  il  faut  s'en  occuper  avec 
célérité. 

«  Le  recrutement  s'opère  avec  lenteur,  grâce 
à  la  négligence  des  commissaires  du  conseil 
exécutif.  Nous  partons  lundi  pour  nous 
rendre  sayoir  :  Ichon  à  Auch  et  Dartigoeyte 
à  Mont-de-Marsan,  afin  de  presser  l'arrivée 
des  recrues.  Nous  espérons  que  notre  présence 
opérera  d'heureux  effets,  malgré  les  diffi- 
cultés que  l'on  vsoulève  et  nous  pourrons  sous 
peu  être  rendus  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale. 

((  Salut  et  fraternité. 

«  Les  représentants  du  peuple  députés 
par  la  Convention  nationale  ,dans  le 
département  des  Landes. 

<(  Signé  :  Ichon;  Dartigoeyte.  » 

«  P.  S.  —  Il  n'y  a  aucun  cheval  de  peloton, 
en  sorte  qu'il  faudrait  abandonner  les  tentes, 
en  cas  d'échec. ,  On  pourrait  cependant  faire 
venir  les  chevaux  de  luxe,  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  nation.^  » 

«  Nous  devons  vous  dire  que  le  commis- 
saire ordonnateur  des  guerres,  nommé  Du- 
breton,  excite  beaucoup  de  réclamations  rela- 
tivement à  la  fourniture  des  souliers  qu'il  re- 
fuse aux  soldats,  tandis  qu'il  en  offre  aux 
sociétés  populaires  de  Bayonne  et  Saint-Es- 
prit. 

«  Il  néglige  le  soin  des  hôpitaux.  Nous  avons 
trouvé  au  village  de  Sars  68  volontaires  du 
camp  des  Trois-Croix,  attaqués  de  fluxion  de 
poitrine,  et  il  n'y  avait  pas  une  seule  drogue, 
pas  même  du  vinaigre  ni  du  linge  pour  les 
saignées,  ainsi  que  cela  fut  reconnu  par  le  ci- 
toyen Lucat,  second  médecin  de  l'hôpital  mi- j 
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litaire  qui  nous  accompagnait.  Nous  man- 
dâmes le  citoyen  Beylac,  commissaire  des 
guerres  en  résidence  à  Sars.  C'est  un  jeune 
homme  nouvellement  arrivé  qui  nous  dit  que 
Dubreton  ne  fournissait  pas  ;  nous  donnâmes 
des  ordres  sur-le-champ  pour  qu'on  procurât 
des  remèdes  et  du  linge.  Beylac  se  prêta  a 
nos  dispositions  avec  beaucoup  d  activité, 
Nous  pensons  que  Dubreton  devrait  être  des- 
titué et  nous  ne  doutons  pas  qu'on  ne  décou- 
vre grand  nombre  de  prévarications,  si  un 
commissaire  fait  une  enquête  sur  les  lieux, 
(c  Les  représentants  du  peuple  dans  le  dé- 
partement des  Landes. 
<(  Signé  :  IcHON  ;  Daetigoeyte.  » 


Lettres  des  commissaires  Ichon  et  Dartigoeyte 
à  la  Convention  nationale,  par  laquelle  Us 
donnent  des  détails  sur  les  mouvements  que 
fait  l'armée  sur  l'ennemi  et  annoncent  que 
le  recrutement  s'est  opéré  avec  calme  dans 
les  Landes  (1). 

«  Bourg  Saint-Esprit,  20  avril   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  avons  vu  une  partie  de  l'armée  des 
Pyrénées  et  nous  ne  pouvons  pas  vous  ca- 
cher que  les  défenseurs  de  la  liberté  sont  dans 
le  plus  absolu  dénuement.  La  plupart  n'ont 
que  des  haillons  tombant  en  lambeaux  et  point 
d'habits.  Il  est  impossible  de  vous  en  former 
une  idée.  Ces  braves  gens  brûlent  du  désir  de 
combattre  ;  ils  nous  ont  reçus  avec  enthou- 
siasme ;  ils  ont  la  plus  entière  confiance  dans 
la  Convention  nationale  ;  ils  comptent  sur  sa 
vigilance  paternelle  et  nous  leur  avons  pro- 
mis en  votre  nom  que,  sous  peu  de  jours,  vous 
pourvoiriez  à  leurs  besoins  les  plus  urgents. 
On  a  voulu,  nous  ont-ils  dit,  nous  dégoûter, 
mais  on  ne  réussira  jamais  ;  nous  vous  reiir- 
drons  bon  coinpte  des  Espagnols.  Et  ensuite 
ils   ont  chanté  l'hymne  des  Marseillais. 

((  Beaucoup  de  volontaires  manquent  de  gi- 
bernes et  de  guêtres  ;  tous  manquent  de  sou- 
liers. Il  faut,  citoyens  nos  collègues,  que  vous 
preniez  des  mesures  promptes. 

«  Nous  devons  vous  dire  que  les  sergents  et 
caporaux  n'ont  point  de  sabre,  ils  sont  par 
conséquent  désarmés,  attendu  qu'on  ne  leur 
•donne  pas  de  mousquets.  Les  grenadiers  n'ont 
jamais  reçu  de  sabres.  Jusqu'ici  on  a  fait 
de  belles  promesses,  on  a  toujours  trompé 
la  Convention  nationale  ;  il  est  temps  que  pre- 
nant par  elle-même  connaissance  du  véritable 
état  des  choses,  elle  fasse  cesser  les  funestes 
effets  de  la  malveillance.  Ayez  soin  de  vos  trou- 
pes, surveillez  les  agents  secondaires  et  cer- 
tainement tous  les  despotes  viendront  échouer 
contre  le  brûlant  courage  des  soldats  fran- 
çais. 

«  Le  recrutement  s'est  opéré  avec  calme 
•dans    le    département    des    Landes  ;    la   très 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFu  261,  chemise  2199 
pièce  n"  36. 


grande  majorité  des  communes  paraît  dans  les 
bons  principes.  On  veut  généralement  la  li- 
berté. Les  prêtres  insermentés  et  les  aristo- 
crates ont  intrigué  pour  créer  des  obstacles  et 
augmenter  les  difficultés,  mais  nous  en  triom- 
pherons aisément.  La  négligence  des  commis- 
saires du  conseil  exécutif  retarde  singulière- 
ment l'arrivée  des  recrues.  Nous  partons  lundi 
de  bon  matin  savoir  :  Ichon  pour  Auch  et  Dar- 
tigoeyte pour  Mont-de-Marsan,  afin  de  hâter 
le  départ  des  volontaires  qui  sont  très  néces- 
saires ici  et  sous  quelques  jours  nous  serons  à 
portée  de  revenir  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion nationale. 
<(  Salut  et  fraternité. 

<«  Les  représentants  du  peuple  dans  le  dé- 
partement des  Landes. 

«  Signé  :  IcHON  ;  Daetigoeyte.  » 

((  P.  S.  Nous  devons  vous  dire  que  telle  est 
l'ardeur  des  soldats  que  ceux  que  l'on  re- 
tient dans  le  camp  lorsqu'une  partie  va  en 
patrouille  ou  occuper  des  postes,  se  retirent  en 
pleurant  dans  leurs  tentes.  Jamais  on  ne  vit 
plus  de  bonne  volonté  ;  ces  soldats  républi- 
cains méritent  bien  que  l'on  s'occupe  d'eux. 
M  Signé  :  IcHON  ;  Dartigoeyte.  » 

VI. 

Lettre  des  comimssaires  Ichon  et  Dartigoeyte 
au  convité  de  Salut  public;  ils  annoncent 
que  le  général  Dubouquet  est  d'avis  de  se 
replier  en  cas  d'attaque,  et  demandent  qu'on 
livre  aux  habitants  des  Landes  des  halles  de 
calibre  pour  les  fusils  de  chasse  (l). 

«  Bourg-Saint-Esprit,  le  20  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  avons  conféré  avec  le  général  de  di- 
vision Dubouquet  qui  n'est  arrivé  dans  cette 
partie  de  la  frontière  que  depuis  peu  de  jours. 
Ce  général  ne  nous  a  pas  caché  que  nous  man- 
quions de  forces  et  il  nous  a  confirmé  la  né- 
cessité de  se  replier  en  cas  d'attaque.  Ici,  ci- 
toyens nos  collègues,  nous  nous  arrêtons  pour 
vous  faire  observer  que  la  citadelle  et  la  place 
de  Ba-yonne  n'ont  point  de  garnison  et  que 
la  citadelle  n'est  point  garnie  de  canons.  Cal- 
culez les  conséquences  en  vous  rappelant  que 
les  habitants  des  Landes  sont  sans  armes. 

«  Le  général  nous  a  dit  encore  qu'il  n'y 
avait  pas  d'officiers  généraux  et  qu'il  ne  con- 
cevait pas  les  motifs  qui  retardent  leur  ar- 
rivée. Il  nous  a  parlé  de  l'impossibilité  oii  il 
était  de  donner  des  canons,  des  gibernes,  etc., 
n'en  ayant  point  à  sa  disposition,  mais  il  a 
donné  l'ordre  précis  de  réparer  les  trois  ca- 
nons existant  dans  le  camp  de  Jolimont  et  il 
part  ce  soir  pour  ordonner  toutes  les  mesures 
qui  seront  en  son  pouvoir. 

«  Quant  à  la  citadelle  de  Bayonne,  un  ba- 
taillon d'Angoumois  arrive  lundi  pour  l'occu- 
per et  le  général  assure  que  le  27  il  arrivera 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  261, chemise  2199, 
pièce  i\°  37. 
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un  nouveau  bataillon,  mais  ces  troaipes  se- 
ront nécessaires  sur  ks  frontières,  en  sorte 
que  la  place  restera  de  nouveau  sans  défense. 
Nous  croyons  que  ks  Bayonnais  ont  du  ci- 
visme, mais  nous  avons  l'emarqué  que  les  gros 
négociants  influencent  le  peupla  Ces  gens-là 
n'envisagent  que  leur  commerce,  leurs  inté- 
rêts ;  il  serait  bon  qu'une  garnison  nous  mît 
sans  aucune  inquiétude.  Les  citoyens  du  Bourg 
Saint-Esprit  sont -de  francs  républicains,  mais 
en  trop  petit  nombre  pour  la  garde  de  la  ci- 
tadelle. Un  renfort  de  volontaires  augmente- 
rait l'énergie  des  patriotes.  Ne  comptez  pas 
trop  sur  les  Basques,  car  le  fanatisme  les  dis- 
pose en  faveur  des  Espagnols  ;  on  nous  a  as- 
suré que  tous  les  Basques  de  la  frontière 
du  côté  des  camps  vont  habituellement  se 
confesser  en  Espagne,  et  les  commandants 
des  camps  nous  disent  qu'on  ne  peut  se 
fier  à  aucun  Basque,  qu'ils  sont  en  pays  en- 
nemi et  qu'en  cas  d'échec  ils  auraient  les  Bas- 
ques sur  les  bras.  Cette  idée  peut  être  exa- 
gérée, mais  le  fanatisme  religieux  deviendrait 
funeste  et  les  confesseurs  ont  grand  soin  d'éga- 
i^er  le  peuple,  en  représentant  nos  soldats 
comme  des  impies. 

c(  Nous  sentons,  citoyens  nos  collègues,  qu'il 
est  impossible  de  fournir  des  armes  aux  ci- 
toyens des  Landes  ;  mais  on  pourrait  faire  des 
balles  de  calibre  pour  les  fusils  de  chasse  qui 
sont,  dans  ce  pays,  des  espèces  de  carabines 
ou  canardières,  et  l'on  pourrait  encore  faire 
des  baïonnettes  pour  ces  fusils.  Alors  nois 
gardes  nationales  seraient  armées  en  partie 
et  avec  les  piques  nous  formerions  un  corps 
important.  Veuillez  délibérer  sur  cette  mesfure 
que  nous  croyons  essentielle  et  nous  faire  part 
de  votre  détermination. 

«  Salut  et  fraternité. 

((  Les  représentants  du  peuple  dans  Je  dé- 
partement des  Landes. 

((  Signé  :  IcHON  ;  Dartigoeyte.  » 

«  P.  S.  Les  sergents  et  caporaux  n'ont  point 
de  sabres,  les  grenadiers  non  plus.  Cette  four- 
niture augmenterait  singulièrement  leur  ai'- 
deur.  Faites  en  sorte  d'y  pourvoir. 

«  Sif/né  :  IcHON  ;  Dartigoeyte.  » 


VII 

Magasin  de  Bayontie. 
Départe  vient  des  Landes. 

Etat  d' approvisionneinent  de  deux  mois  pour 
1,500  hommes  qui  doivent  tenir  garnison  à 
la  citadelle  de  cette  ville  (1). 

Savoir  : 

1,500  quintaux  de  farine  ; 

59,400  bouteilles  de  vin  en  165  barriques  ; 

5,240  bouteilles  de  vinaigre  en  23  barriques 
bordelaises, 

7,425  bouteilles  d'eau-de-vie  ordinaire  fai- 
sant 825  vettes  en  16  futailles  ; 

594  quintaux  de  viande  de  bœuf  salé  en  297 
barils  de  200  kilogrammes  ; 

80  quintaux  de  lard  en  14  futailles  ; 

74  quintaux  25  livres  de  riz  ; 

148  quintaux  50  livres  de  haricots  ; 

39  quintaux  60  livres  de  sel  ; 

39  quintaux  60  livres  de  fromage  ; 

39  quintaux  60  livres  d'oignons  ; 

30  quintaux  de  chandelles  ; 

30  quintaux  de  tabac  à  fumer  ; 

3,000  pipes  à  fumer  ; 

15  quintaux  d'huile  pour  éclairer  ; 

100  charrettes  de  bois  à  brûler  ; 

180  gamelles  ; 

180  marmites  ; 

180  grands  bidons  ; 

540  petits  bidons  ; 

30  pintes  ; 

30  chopines ; 

2,160  quintaux  de  fourrages  ; 

100  quintaux  de  pommes  de  terre. 

Nota.  —  Tous  ces  approvisionnements  ne 
sont  pas  encore  à  la  citadelle,  mais  ils  y  se- 
ront dans  trois  jours,  conformément  aux  or- 
dres du  commissaire  ordonnateur. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  commissaire  des 
guerres  près  de  la  11**  division  militaire  de  l'ar- 
mée, conformément  aux  renseignements  pris 
chez  le  citoyen  Lesseps,  garde-magasin  de  la 
place  de  Bayonne,  le  15  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

Signé  :  Illisible. 
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Tableau  des  effets  de  mibsiatances  mUituiiyes  dans  les  magasins  de  Bayonne  et  ceux  de  son 
arrondissement  à  réj)oqu€  du  1^  avril  1793.  (2) 


LOCALITES 


A  Bayonne ; 
Restant  lo  h"  avril 
1793 ,.. 


QLAXTITÉ    DE    OULNTAUX 


de 
froment. 


17.'i74,80  "  9 


de  farines 


583 


tOTAI. 

des  grains 

et 

farines. 


18.057,00  ^li 


1.257,27  1.115 


C/3   - 
O  u 


20.000 


OBSERVATIONS. 


Le  garde-niagasin  a,  en  outre, 
2,700  quinlaus  de  seigle  qui 
sont  éloignés  du  magasin  géné- 
ral, mais  à  portée  de  Bayonne 
ot  qui,  au  besoin,  pourraient 
servir.  ,_ 

11  vient  de  recevoir  ta  quan-  H 


(1)  A'"c/Jtves  nah'OTJff/es,  Carton  AFn  261,  chemise  2199,  pièce  n»  38. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFir  261,  cliemise  2193,  pièco    ii»  39. 
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.•5:39 


LOCALITKS 


Reçu  de  Ham- 
bourg par  le  na- 
vire du  capitai- 
ne Jonatham  tbe 
Low 


A  Saint-Jean-de- 
Luz 


A  Rcnflaye 


'i.5<X) 


2.000 


2,000 


A  Sars 


A  Bidarrav. 


A  Saint-Jean-Pied 
de-Port  et  à  Al- 
dndes 


A  ïfaTarreins 


A  Otoron 


A  Dax. 


A  Ossex , 


Total. 


23.974,80  % 


250 


100 


25 


îi:),50 


TOO  ' 


25.898,30  •/,  1.25",2'!'l.ll5 


•  ; 


10.510 


OBSERV.ATIONS. 


tité  de  915  quintaux  de  riz  qui 
lui  sont  expédiés  de  Bordeaux, 
lesquels  ne  sont  pas  encore  dé- 
chargés. 

11  a  en  vue  une  partie  de  fro- 
ment d'environ  3,500  quintaux 
qui  sont  dans  le  pays.  Quoique 
ré{>reuv«  ne  soit  pas  encore 
faite,  ce  grain  parait  d'une  assez 
bonne  qualité. 

Il  faut  observer  que  les  res- 
sources du  pays  sont  très  bor- 
aèes  pour  le  moment  ;  que  ce- 
pendant il  serait  possible  de  se 
procurer  une  certaine  quantité 
de  froment  soit  dans  le  Béarn, 
soit  dans  le  pays  basque  «u 
la  Bigorre,  où  cette  denrée  se 
trouve  .iccaparée,  par  des  riches 
particuliers  qui  attendent  saas 
doute  une  hausse  plus  considé- 
rable pour  s'en  défaire.  On  vient 
d'expédirr  des  agents  à  l'efet 
de  prendre  des  informations  po- 
sitives sur  les  quantités  qui 
erisient  dans  oes  pays,  te  «om 
des  villages  et  des  propriétai- 
res, pour  savoir  sur  quoi  l'on 
peut  compter. 

Il  serait  cependant  prudent 
de  ne  pas  attendre  que  les  ma- 
gasins rossent  dépourvus  po«r 
faire  venir  dans  le  plus  court 
délai,  et  par  escorte,  soit  de 
Bordeanx  ou  de  Bretagne,  im 
approvisionnement  suffisant 
pour  une  armée  de  30,000  hom- 
wrcs,  en  attendant  la  récolte.  Le 
comptable  a  déjà  écrit  à  l'admi- 
nistration des  subsistances  en 
lui  faisant  connaître  ces  besoiBS. 
Il  parait  par  les  avis  qu'il  en  a 
reçus  que  sa  demande  a  été 
prise  en  considération. 

Il  est  bon  a  observer  que  le 
transport  par  lerre,  de  Bordeaux 
à  BayoTine,  ne  portera  peint  la 
dépense  à  un  prix  plus  fort  que 
la  voie  de  l'embarquement  par 
mer,  en  raison  des  assnrances 
et  du  double  fût;  d'ailleurs  ce 
moyen  est  beaucoup  plus  sûr 
pour  que  les  approvision'ne- 
ments  arrivent  à  leurs  destina- 
tions. Cette  observ-ation  est  par- 
ticulièrement applicable  à  ta 
place  de  Bordeaux,  parce  que 
cette  ville  est  approvisionnée  au 
delà  de  sus  besoir.s.  On  pourrait 
tirer  au  besoin  de  10.000  à 
12,000  quintaux  de  froment  sans 
exposer  son  service,  attendre  ses 
ressources  locales. 

Les  autres  moyens  que  l'on 
propose  pour  se  procnrer  «dtes 
subsistances  de  ce  genre  sont 
ceux  q«e  présente  la  «retagne. 
Plusieurs  habitants  de  la  viJte 
de  Beauvoir  ont  offert  au  citoyen 
Lesseps,  garde- magasin  de 
Bayonne ,  des  offres  d'envoi 
poarvu  toutefois  qu'on  leur  fît 
passer  des  avances.  La  ville  de 
Noirrooutiers  offrira  aussi  des 
grains  dans  le  l»esoin.  Ces  «pjpr»- 
visionnements,  s'ils  sont  or- 
donnés, devant  être  transportés 
par  mer,  il  est  Tiècessamc  de 
les  faire  escorter,  afin  qu'ils 
n'aient  pas  le  même  sort  qtre 
quciqnes-ans  de  nos  bâtimefils 
chargés  de  viNTes  fpii  ont  «lé 
pris  par  l'ennemi. 


Ce  qui  assure    à  1.-400   hom- 
mes 4  mois  de  subsistances. 


Certifié  par  nous, 
française. 


commissaire  des  guerres 


Bayonne,  avril  1793,  l'an  II  de  la  République 
«  Signé  :  Clément  Dervillé.  » 
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IX 

Etat  des  effectifs  en  fourrages  à  V époque  du,  I®'  avril  1793  il] 


..^_i.. 

^^^^^_ 

NOMS  DES  COMPl 

ABLES  CHARGÉS 

DE    LA   MANUTENTION 

et 
de  la  distribution. 

NOMS    DES    LIEUX. 

NOMBRE 

de 

OriNTAUX     DE 

s  «"5 

OBSERVATIONS. 

DES   ACHATS. 

foin. 

paille. 

Belloc 

Bayonne 

0.500 

000 
1.300 

200 

400 

250 
l-^OO 
3.790 
2.500 
1.100 

700 
2.339 

450 
3.000 

100 
1.000 

4.500 

300 
1.000 
100 
350 
150 
800 
100 
700 
588 
150 
C50 
80O 
3.000 

COO 

8.858 

» 
» 

» 
» 

» 

On  observe  que  le  garde-magasin 
de  Bordeaux  est  prêt  à  charger  pour 
Bayonne    environ     207      boisseaux 
d'avoine,  mais  que  faute    d'escorte 
les  armateurs  n'osent  point  envoyer 
on    mer    leurs   navires.  Quant   aux 
ressources    du  pays,   le   comptable 
arrête   jusqu'à    Pau    exclusivement 
toutes  celles  qui  s'y   trouvent  ainsi 
(lue  toutes  sortes  de  fourrages,  mais 
ces    ressources    sont    peu    consé- 
quentes.  On    peut    employer    pour 
transporter  des  avoines  que  l'on  ti- 
rera de  Bordeaux  les  mômes  moyens 
que    ceux    indiqués    pour    les    fro- 
ments, c'est-à-dire  elles   pourraient 
remonter  la  Garonne  jusqu'à  Langon, 
venir  par  terre  de  Langon  à  Mont-de- 
.Marsan  où  elles  seront  embarquées 
sur  l'Adour  jusqu'à  Bayonne. 

Le  département  des  Landes  pourra 
en  fournir  une  certaine  quantité  de 
même  que  celui  des  Hautes-Pyrénées. 
Il  est  instant  deprendre  de  promptes 
mesures  pour  que  ces  liéparlements 
fassent  parvenir  les  avoines  qu'ils 
pourront    requérir    des     habitants, 
attendu  qu'il  n'existait  au  i"  avril 
dans  les  magasins  des  subsistances 
que8,8;>8  boisseaux  dont  une  partie 
est  déjà  consommée. 

Outre    les  fourrages    ci-dessus,  il 
existe  à  Oloron   la  quantité   d'envi- 
ron 0,000  quintaux  de  foin,  ce  qui  en 
porte  la  totalité  à  32,229  quintaux. 

Le  pays    qui  avoisine  cette   der- 
nière  ville  offre   beaucoup  de  res- 
sources dans  ce  genre,  ainsi  que  les 
environs  de  Tarbes. 

On  observe   encore  que  les  res- 
sources des  environs  de  Bayonne  ne 
sont  pas  encore    épuisées.   Chaque 
jour  on  fait  des  achats  de  cette  na- 
ture d'approvisionnements. 

Ant.  Deslenave  .... 

Certain 

Larrieu 

D'Echegaray 

Saint-Jean-de-Luz.  . 

Minvielle 

Hendaye 

Lehimar 

Etchererry 

Dufaur  fils 

Albin 

Dufaur  flis 

Marc  Lapeyre 

Lataillade 

S'Jcan-Pied-dc-Port 

Navarreins 

Orthez 

Marc  Lapeyre 

Lataillade 

Came 

Brugiùie 

Bonnecase 

Dax 

Aug.  Launes 

Divers 

Aug.  Launes 

Teulat 

Cap-Breton* 

lOstaritz 

Marchai 

SaInt-Jean-de-Luz  . 
Peyre-Horade 

P"  Minvielle 

P"  Minvielle 

Total 

26.229 

13.788 

8.858 

Certifié  par  nous,  commissaire  des  guerres,  Bayonne,  avril  1793,  l'an  II  de  la  République 
française.  „  Signé  :  Clément  Dervillé.  » 


Arrêté  des  commissaires  Ichon  et  Darti- 
goeyte,  en  date  de  Bourg-Saint-Esprit,  le 
23  avril  1793,  Van  II  de  la  République 
française  (2). 

Les  représentants  de  la  nation  française, 
députés  par  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  du  Gers  et  des  Landes; 


Vu  la  lettre  à  nous  écrite  le  17  de  ce  mois 
par  le  citoyen  Raynau,  commissaire  supé- 
rieur du  conseil  exécutif  pour  le  recrutement 
de  l'armée  des  Pyrénées; 

Voulant  accélérer  les  opérations  des  agents 
militaires  et  procurer  l'entière  exécution  des 
lois  des  24  février  et  9  mars  derniers, 

Ont  arrêté  : 


il)  Archives  nationales,  Carton  AFii  !261,  chemise  2199,  pièce  n-  40 
{^)  Archives  nalionales,  Cartoa  AFWi&i,  chemise  2199,  pièce  n"  41. 


[Convention  nationale. 


Art.    1^. 

«  Toutes  les  réclamations  relatives  au 
double  emploi,  à  la  non  habitation  ou  a  des 
circonstances  extraordinaires  seront  présen- 
tées sous  trois  jours  au  directoire  du  dépar- 
tement des  Landes  qui  est  autorise  a  pronon- 
cer ou  à  renvoyer  aux  directoires  de  district, 
en  leur  prescrivant  la  forme  de  décision  qu  il 
trouvera  convenable. 

Art.  2. 
«  Le  directoire  du  département  ou  à  son 
défaut  les  districts  formeront  un  état  nomi- 
natif des  volontaires  qu'ils  auront  juge  de- 
voir être  exempts. 

Art.  3 
«  Le  directoire  du  département  ou  les  dis- 
tricts formeront  en  outre  un  tableau  gênerai 
des  volontaires  que  les  agents  militaires  a-u- 
ront  déclarés  exempts  à  raison  d  infirmités, 
de  rSge  ou  de  vice  de  conformation.  Cet  état 
ainsi  que  celui  mentionné  dans  l'article  pré- 
cédent distinguera  les  volontaires  apparte- 
nant à  chaque  commune. 

Art.  4. 

«  Les  représentants  de  la  nation  procéderont 
au  remplacement  par  réquisition  et  pour  la 
faire  d'une  manière  équitable,  chaque  muni- 
cipalité est  tenue  de  remettre,  sous  trois  jours, 
aux  directoires  des  districts  l'état  des  jeunes 
gens  ou  hommes  veufs  sans  enfants,  âges  de 
IS  ans,  jusques  à  40  accomplis,  avec  désigna- 
tion de  la  taille,  de  l'âge,  de  la  position  de 
chacun   d'eux. 

Art.  5. 

«  Faute  par  les  municipalités  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'article  4.  il  sera 
envoyé  des  commissaires  aux  frais  des  offi- 
ciers municipaux  en  retard. 

Art.  6. 

«  Les  directoires  de  district  indiqueront 
d'après  ces  états  les  citoyens  qu'ils  croiront 
devoir  marcher  en  remplacement,  en  ayant 
égards  aux  localités  et  de  la  manière  la 
moins  gréveuse  pour  l'agriculture  et  sur  cette 
indication  il  sera  délibéré  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra d'après  les  réclamations  qui  pour- 
raient être  formés. 

Art.  7. 

H  Les  communes  dont  le  contingent  se  trou- 
vera incomplet  soit  par  l'absence,  soit  par 
les  infirmités,  vices  de  conformation  ou 
exemptions  prononcées  conformément  à  l'ar- 
ticle 1^'  des  volont^aires  précédemment  choi- 
sis, pourront  dans  le  délai  de  trois  jours 
pourvoir  au  remplacement  de  telle  manière 
qu'elles  trouveront  convenable,  excepté  la  dé- 
signation au  scrutin  ou  car  acclamation, 
attendu  qu'on  s'est  généralement  plaint  de 
ce  mode  et  dans  le  cas  de  remplncement 
opéré  dans  le  délai  de  trois  jours,  elles  ne 
seront  pas  comprises  dans  les  états  prescrits 
par  l'article  6.  mais  après  le  délai  expié,  les 
communes  seront  soumises  à  la  réquisition. 
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«  L'agent  supérieur  et  les  agents  militaires 
enverront  tous  les  trois  jours  le  résultat  de 
leurs  opérations  au  directoire  du  départe- 
ment qui  en  instruira  les  députés  par  la 
Convention  dans  le  département  des  Landes. 

Art  9. 

Le  directoire  du  département  et  les  direc- 
toires de  districts  feront  arrêter  et  conduire 
aux  armées  les  volontaires  qui  depuis  leur 
nomination  dans  les  départements  environ- 
nants se  sont  réfugiés  dans  celui  des  Landes. 
Au  surplus,  ils  demeurent  chargés  de  faire 
aux  administrations  desdits  départements  en- 
vironnants toutes  les  réquisitions  nécessaires 
pour  l'arrestation  et  la  conduite  aux  armées 
de  volontaires  du  département  des  Landes. 

Art.  10. 

«  Les  corps  administratifs  veilleront  à  ce 
que  les  chevaux,  juments,  mules  et  mulets 
de  luxe,  ainsi  que  la  paille,  le  fourrage  et 
l'avoine  destinés  à  leur  nourriture  soient 
incessamment  mis  à  la  disposition  de  la  na- 
tion. Ils  feront  procéder  à  l'estimation  par 
experts  et  prendront  foutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  le  départ  des  chevaux  au  pre- 
mier ordre  du  conseil  exécutif  ou  sur  la 
réquisition  des  généraux. 

«  Sera  le  présent  arrêté  envoyé  sur-le-champ 
aux  directoires  de  disrf;ricts,  qui  le  transmet- 
tront de  suite  aux  municipalités  de  leurs  res- 
sorts^ respectifs  par  des  exprès,  pour  être 
publié  et  affiché  ; 

<(  Délibéré  à  Bourg-Saint-Esprit,  les  jour  et 
an  que  dessus. 

«  Signé  :  Ichon,  Dartigoeyte;  Laro- 
che, secrétaire.  » 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALB 
DU    DIMANCHE   28  AVRIL    1793. 

Projets  de  décret  (2)  sur  les  subsistances, 
présentés  par  Louis-Etienne  Beffroy,  dé- 
puté de  l'Aisne.  Imprimé  par  ordre  de 
la  Convention  nationale. 

Art.  l*'  (3).  Les  corps  administratifs  (4) 
seront  tenus  de  faire  faire,  le  troisième  jour 

(1)  Voy.  ci-dessns,  même  séance,  page  520,  le  discours 
de  Beffroy. 

(2)  Bibliothèqne  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tomes  112,  n»  82  et  494,  n'  30. 
—  Bibliothèque  nationale  :  Le^,  n*  3319. 

(3)  Pressé  par  le  temps  et  par  le  désir  de  voir  la  Con- 
vention nationale  arriver  promptement  aux  moyens  de 
faire  renaître  l'abondance,  j'ai  cru  devoir  faire  distri- 
buer mes  projets  de  décret,  sans  attendre  que  le  dis- 
cours préliminaire  soit  imprimé  :  on  aura  toujours  la 
faculté  de  les  joindre  et  de  comparer  mes  principes  à 
l'application  que  j'en  fais. 

Je  prie  mes  lecteurs  de  ne  pas  s'attacher  aux  articles 
isolément,  mais  d'en  suivre  la  combinaison  :  c'est  ainsi 
qu'ils  pourront  juger  de  l'effet  que  produira  l'ensemble 
des  mesures  que  je  propose:  {Note  de  Beffroi/.) 

(4)  On  verra  que  je  ne  propose  le  recensement  que 
comme  mesure  da  moment;  mais  je  préviens  qu'il  ne 
faut  pas  s'alarmer  du  résultat,  parce  qu'il  ne  sera  pas 
exact.  (Note  de  Beffroy.) 
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de  la  réception  du  présent  décret,  en  même 
temps  et  dans  toute  l'étendue  de  leur  arron- 
dissement, le  recensement  de  tous  les  grains 
qui  y  existent,  ainsi  qu'il  avait  été  ordonné 
par  la  loi  du  16  septembre  1792. 

Art.  2.  Ces  recensements  seront  faits  de  ma- 
nière à  pouvoir  procurer  même  la  connais- 
sance des  approvisionnements  particuliers 
des  citoyens;  nul  ne  pourra  se  refuser  à  la 
visite  des  commissaires  nommés  pour  l'opérer. 

Art.  3.  Il  sera  fait  par  des  commissaires 
nommés  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, parmi  les  citoyens  experts  en  cette 
partie,  mais  non  fermiers  ou  propriétaires 
récoltant  au  delà  de  leur  consommation;  ces 
commissaires  seront  accompagnés  d'un  offi- 
cier municipal. 

Il  pourra  y  être  employé  plusieurs  com- 
missaires dans  la  même  municipalité. 

Art.  4.  Le  procès-verbal  fera  mention  de 
la  nature,  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des 
grains,  et  il  indiquera  s'ils  sont  ou  non  de 
la  dernière  récolte  et  sera  signé  des  commis- 
saires, de  l'officier  municipal  et  du  proprié- 
taire des  grains,  s'il  se  peut  :  sinon  il  en  sera 
fait  mention. 

Art.  5.  Ce  procès-verbal  demeurera  aux 
archives  de  la  municipalité,  mais  il  en  sera 
fait  dans  les  24  heures  un  double  qui  sera 
signé  comme  la  minute,  à  l'exception  que  la 
signature  du  propriétaire  ou  son  refus  de 
signer   seront    seulement    rappelés. 

Art.  6.  Ce  double  sera  envoyé  le  troisième 
jour,  sous  la  responsabilité  des  officiers  mu- 
nicipaux et  à  peine  de  suspension  du  pro- 
cureur de  la  commune  au  directoire  du  dis- 
trict, qui  sera  tenu,  sous  la  même  peine,  de 
faire  passer  le  relevé  des  différents  états  au 
directoire  du  département,  lequel  sera  égale- 
ment tenu  et  toujours  sous  la  même  obliga- 
tion d'adresser  pour  le  20  mai,  au  plus  tard, 
le  relevé  des  états  de  district  à  la  Conven- 
tion et  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  7  (1).  Tout  fermier,  cultivateur  ou 
possesseur  de  grains  dans  une  quantité  excé- 
dant ses  besoins  au  premier  janvier,  quel 
qu'il  soit,  sera  tenu,  sous  peine  de  confisca- 
tion et  d'une  amende  égale  au  dixième  de 
la  valeur  de  l'objet  confisqué  et  au  profit  des 

f>auvres  du  district,  d'avoir  vendu  et  livré  à 
a  consommation  au  1®'  du  mois  de  juil- 
let prochain  tous  les  grains  qui  ne  sont  pas 
de  la  dernière  récolte. 

Ai-t.  8.  Chaque  directoire  du  district  cons- 
tatera dans  le  délai  de  3  jours  après  la  ré- 
ception de  la  présente  loi,  le  prix  moyen 
auquel  chaque  espèce  de  grains  aura  été 
vendu  dans  son  arrondissement  pendant  l'an- 
née 1792;  il  en  formera  un  double  tableau 
certifié  et  il  en  adressera  un  au  directoire  du 
département,  qui  fera  publier  et  afficher 
dans  toutes  les  municipalités  le  tableau  géné- 
ral, composé  des  tableaux  des  districts. 


(1)  I.e  reste  de  mon  projet  est  indépendant  du  recen- 
sement :  il  n'y  a  que  peu  de  mots  à  clianger.  (Note  de. 
Beffroy.) 


Art.  9  (1).  Tout  fermier,  propriétaire,  cul- 
tivateur ou  possesseur  de  grains,  recevra  une 
indemnité  de  4  %  du  montant  des  sommes 
produites  par  la  vente  qu'il  aura  faite  de- 
puis le  jour  du  recensement  jusqu'au  1"  oc- 
tobre, des  grains  de  froment,  seigle,  orge  et 
sarrazin  qui  n'excéderont  pas  le  prix  com- 
mun de  1792,  fixé  au  tableau. 

Art.  10.  Cette  indemnité  sera  supportée 
par  l'impôt  progressif  décrété.  Le  comité  des 
finances  présentera  les  mesures  convenables 
pour  que  cet  impôt  porte  aussi  sur  tous  les 
cultivateurs  qui  ont  au-dessus  de  deux  char- 
rues, et  pour  qu'il  soit  proportionné  au  prix 
des  grains. 

Art.  11.  Celui  des  vendeurs  qui  aura  mérité 
la  plus  forte  indemnité  dans  chaque  district, 
la  recQvra  des  mains  des  magistrats  du 
peuple  avec  une  couronne  de  chêne,  au  mi- 
lieu des  citoyens  réunis  à  cet  effet  dans  une 
fête  civique  ;  il  sera  proclamé  bon  citoyen 
et  son  nom  sera  imprimé  dans  le  procès-ver- 
bal de  la  cérémonie,  qui  sera  publié  dans  tout 
le  département,  envoyé  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  12.  Le  nom  des  vendeurs  qui  n'auront 
mérité  aucune  indemnité,  sera  proclamé  dans 
la  même  cérémonie  avec  cette  addition  ."  étran- 
ger à  la  EépuhUque.  Il  sera  inscrit,  sous  cette 
dénomination,  en  lettres  rongea,  dans  le  pro- 
cès-verbal, et  ils  seront  privés,  pendant  l'an- 
née, de  l'exercice  de  leurs  droits  politiques. 

Art.  13.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  aucune  vente  de  grains 
ou  farines  ne  pourra  être  fait-'^  qu'au  poids 
et  sur  ^les  marchés  publics,  au  jour,  lieu  et 
heure  indiqués  par  les  corps  administratifs 
et  municipaux. 

Art.  14.  Pourront  néanmoins  les  citoyens  ne 
faisant  aucun  commerce  de  grains,  s'appro- 
visionner chez  les  cultivateurs  de  leur  com- 
mune et  chez  cewx  des  environs  pour  lesquels 
ils  travailleront  habituellement,  en  délaissant 
au  vendeur  un  certificat  de  leur  municipalité, 
qu'ils  ne  font  point  le  commerce  de  grains, 
et  qu'ils  peuvent  consommer  la  quantité  qu'ils 
achètent. 

Art.  15.  Chaque  chef-lieu  de  canton  est  ré- 
puté marché  public. 

Art.  16.  La  fixation  des  jours  de  marché 
dans  les  différents  lieux,  sera  faite  par  les 
directoires  dje  district  qui  seront  tenus  de 
faire  afficher  leur  délibération  à  ce  sujet  dans 
toute  l'étendue  de  leur  ressort. 

Celle  des  heures  sera  faite  par  les  munici- 
palités, et  l'ouverture  du  marché  sera  faite 
par  le  son  de  la  cloche  ou  de  la  caisse. 

Art.  17.  Les  heures  de  vente  ne  pourront 
néanmoins  avoir  lieu  qu'entre  le  lever  et  le 
coucher  du  soleil  :  toute  vente  de  grains  ou  fa- 


(1)  Je  mets  en  action  dans  ces  4  articles  l'amour  do 
la  îrloire  et  l'intérêt,  parce  que  je  sais  qu'on  inspire  l'un 
en  le  supposant,  et  que  l'autre  existe  toujours;  et  j|ob- 
serve  que  l'indemnité  ne  sera  point  forte,  puisqu'elle 
n'ira  point  par  ce  moyen  à  20  sols  par  mesure  de  fro- 
ment. 
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rines  faite  pendant  la  nuit  est  déclarée  illi- 
cite ;  le  vendeur  et  l'acheteur  qui  s'en  seront 
rendus  coupables  seront  condamnés  chacun  à 
une  amende  égale  à  la  valeur  de  la  chose  ven- 
due. 

Art.  18.  Les  municipalités  fixeront  aussi  une 
heure  pour  les  approvisionnements  particu- 
liers des  citoyens  avant  celle  destinée  à  l'ap- 
provisionnement des  boulangers  ou  du  com- 
merce. 

L'annonce  en  sera  faite  à  cri  public  à  l'ou- 
verture de  chaque  marché. 

Art.  19.  Les  meuniers  ne  pourront  acheter 
de  grains,  ni  vendre  de  farines  ;  ils  ne  pour- 
ront cuire  chez  eux,  ni  même  y  avoir  de  four  ; 
et  s'ils  en  ont,  ils  seront  tenus  d'en  murer 
l'entrée  en  maçonnerie,  si  mieux  ils  n'aiment 
le  démolir. 

Ceux  qui  contreviendront  à  cet  article,  se- 
ront pimis.  pour  la  première  fois,  d'une 
amende  de  200  livres  qu'il  est  défendu  de  mo- 
dérer, et  de  plus  forte  peine  en  cas  de  réci- 
dive. 

Art.  20.  Les  arrhes  sont  prohibées  pour 
achats  de  grains  :  l'effet  en  sera  nul  ;  et  dans 
le  cas  où  on  les  réclamerait,  le  vendeur  et 
l'acheteur  seront  condamnés  chacun  à  une 
ame-nde  égale  à  la  valeur  de  la  marchandise 
qui  aura  été  arrhée. 

Art.  21.  Les  comités  d'agriculture  et  de  lé- 
gislation présenteront  demain  sans  faute  un 
f)rojet  de  loi  sur  le  mode  uniforme  de  tenir 
a  police  des  marchés,  d'y  constater  les  ventes 
et  les  achats,  et  de  constater  que  les  grains 
vendus  au  commerce,  ou  achetés  par  la  com- 
mission, ne  pourront  être  détournés  de  leur 
destination  (1). 

Art.  22.  Les  boulangers  ne  pourront  plus 
vendre  au  pain,  mais  seulement  au  poids.  Ce- 
lui qui  se  refusera  à  peser  un  pain  demandé  par 
l'acheteur  et  à  recevoir  le  prix  du  poids,  sera 
puni  d'une  amende  de  300  livres  pour  la  pre- 
mière fois,  et  en  outre  de  six  mois  de  déten- 
tion pour  la  seconde. 

Art.  23.  A  compter  de  la  présente  année,  les 
récoltes  seront  constatées  et  évaluées  sur  les 
champs,  à  l'époque  des  moissons,  suivant  le 
mode  prescrit,  afin  d'éviter  les  visites  domi- 
ciliaires. 

Le  comité  d'agriculture  demeure  chargé  d'en 
présenter  le  mode  dans  le  mois. 

Art.  24.  Il  sera  fait,  par  chaque  directoire 
ne  di^rict,  et  sans  délai,  une  évaluation  de  la 
quantité  de  livres  de  grains  que  présente  le 
minimum  de  la  journée  de  travail  dans  son 
arrondissement,  dans  une  année  movenne,  pris 
snr  les  dix  dernières  années  ;  il  en  formera  un 
tobleau  depuis  le  minimum  et  iusqu'à  40  livres 
«e  grains  seulement  pour  servir  de  comoarai- 
Bon,  et  le  fera  publier. 

Art.   25.   Tout  ouvrier  journalier  ou  non 
pourra  exiger  de  celui  qui  l'emploiera"  pour 

(1)  J'ai  ce  projet  tout   fait,  et  je  pense  qu'il  n'éprou- 

HU^Jv"*  ^'  ^■'^°^''  ^  «"étions  ir  coa.ient  tonxïlZs 
dispositions  nécessaires  pour  établir  la  surveillance  de 
laquelle  naîtra  la  libre  circulation,  et  ne  con  ént  rieS 
JWyT'   ^'"^*""  ""'"''  '"''  spécalalions.  (Note  de 


le  paiement  de  sa  journée  ou  de  son  salaire 
à  la  tâche,  la  même  quantité  de  livres  d- 
grains  qu'il  gagnerait  dans  l'année  movenne 
qui  aura  servi  de  base  à  l'évaluation  ;  il  en  r  - 
cevra  la  valeur  au  prix  du  jour  en  assignats. 

Art.  26.  Celui  qui  se  mettrait  dans  le  cas 
d  être  poursuivi  devant  le  juge  de  paix,  pour 
refus  de  oe  salaire,  sera  privé  pendant  un 
an  de  l'exercice  de  ses  droits  politiques,  si 
la  preuve  est  acquise. 

Art.  27.  Chaque  municipalité  est,  dès  ce  mo- 
ment même,  autorisée  à  faire  l'acquisition 
d  un  ou  de  plusieurs  moulins  à  bras  de 
42  pouces  de  meule,  suivant  sa  population. 

Le  prix  en  sera  payé  pour  celles  qui  n'ont 
pas  de  revenus  libres,  ou  de  bénéfices  libres 
provenant  de  la  vente  des  biens  nationaux, 
par  une  imposition  locale  au  marc  la  livre  de 
la  contribution  foncière  seulement,  sur  tous 
les  citoyens  compris  au  rôle,  domiciliés  ou 
non. 

Ai-t.  28.  L'entretien  et  les  réparations  du 
ou  des  moulins,  seront  payés  au  moyen  d'une 
imposition  locale,  au  marc  la  livre  de  la  con- 
tribution mobiliaire  seulement. 

Art.  29.  Ces  moulins  seront  soigneusement 
conservés  dans  un  lieu  sec  à  ce  destiné,  sous 
la  surveillance  du  conseil  général  de  la  com- 
mune ;  et  chaque  habitant  pourra  y  aller  mou- 
dre son  grain  à  toute  heure,  sans  être  tenu  à 
rien  payer,  en  se  conformant  aux  arrêtés  d- 
précaution  que  le  conseil  général  de  la  com- 
mune croira  devoir  prendre  pour  la  conserva- 
tion du  moulin  et  pour  y  éviter  la  confusion. 

Art.  30.  Il  sera  établi,  dès  cette  année,  dans 
chaque  chef-lieu  de  district,  des  greniers  pu- 
blics destinés  à  fournir  les  marchés,  dans  le 
cas  de  dénûment,  et  à  prévenir  les  effets  de 
la  disette. 

Art.  31.  Pour  en  faire  les  premiers  fonds,  tous 
les  fermiers  des  biens  nationaux,  quels  qu'ils 
soient,  seront  tenus,  quelles  que  soient  les  sti- 
pulations de  leur  bail,  d'y  verser  la  totalité  des 
grains  qu'ils  n'auront  point  vendus  au  pre- 
mier novembre  prochain  et  qui  excéderont  leur 
consommation  :  sauf  à  leur  faire  compte  du 
prix  sur  le  taux  fixé  par  les  directoires  de 
district  en  exécution  de  l'article  8  du  pré- 
sent décret. 

Art.  32.  Les  contributions  dues  par  les 
terres  cultivables  en  froment  et  seigle  seront 
également  acquittées  en  nature  de  ces  mêmes 
grains,  par  tous  ceux  qui  en  auront  à  la  même 
époque  en  sus  de  leurs  besoins  personnels,  en 
les  évaluant  sur  la  même  base  qu'il  est  dit 
à  l'article  précédent. 

Art.  33.  Les  comités  d'agriculture,  de  com- 
merce et  d'aliénation  sont  chargés  de  présen- 
ter, dans  la  quinzaine,  à  la  Convention  natio- 
niale  le  mode  d'organisation,  d'entrotien  et 
de  conservation  de  ces  magasins.  Les  comités 
seront  à  l'ordre  de  la  parole  dès  qu'ils  seront 
prêts. 

Art.  34.  Le  comité  d'agriculture  présentera, 
tel  jour,  à  la  Convention  un  projet  de  décret 
tendant  à  procurer  la  réduction  des  trop  fortes 
exploitations,  tel  qu'il  ne  puisse  léser  le  pro- 
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priétaire  ni  entraîner  de  convulsion  dans  l'exé- 
cution (1). 

Art.  35.  La  célérité  dans  le  partage  des 
biens  communaux  pouvant  les  mettre  à  même 
de  produire  l'année  prochaine,  une  augmen- 
tation considérable  de  subsistances,  la  Conven- 
tion décrète  qu'elle  s'en  occupera  tous  les  jours 
jusqu'à  ce  que  la  loi  soit  achevée. 

Art.  36.  Le  pouvoir  exécutif  et  les  munici- 
palités ne  pourront  délivrer  aucune  commis- 
sion pour  acheter  des  grains  dans  l'intérieur. 

L'administration  des  subsistances  d^  l'ar- 
mée traitera  directement  avec  le  commerce. 

Les  municipalités  qui  n'ont  point  de  terri- 
toire, ou  c^ui  n'en  ont  pas  assez  proportion- 
nellement a  leur  population,  sont  autorisées 
à  traiter,  chaque  année,  aussitôt  les  récoltes, 
avec  le  commerce  pour  leur  approvisi6nne- 
ment.  Les  traités  seront  ratifiés  dans  la  hui- 
taine par  les  corps  administratifs,  et  la  copie 
certifiée  en  sera  envoyée  dans  la  quinzaine  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  37.  La  question  sur  la  taxe  est  ajour- 
née au  l*'  juillet  prochain. 


DEUXIÈME   DÉCRET. 

Art.  1®"".  Le  comité  des  finances  et  celui  d'alié- 
nation seront  successivement  entendus  dans 
la  séance  de  demain  :  le  premier,  sur  les 
moyens  de  diminuer  la  masse  des  assignats 
et  le  second,  sur  les  valeurs  qui  pourront  être 
reçues  en  paiement  des  domaines  nationaux. 


TROISIÈME  DÉCRET. 

Art.  l*'".  Les  comités  des  finances  et  de  li- 
quidation présenteront  dans  huitaine  à  la 
Convention  les  moyens  de  faire  terminer  toutes 
les  liquidations  dans  l'espace  d'un  mois,  les 
dettes  constituées  exceptées. 


QUATRIEME  DECRET. 

Art.  1^'.  La  Convention  nationale,  consi- 
dérant qu'il  est  de  son  devoir  de  satisfaire  au 
vœu  de  la  nation  française,  en  accélérant  l'or- 
ganisation du  gouvernement  ;  que  les  intérêts 
particuliers  ne  doivent  point  la  détourner  des 
travaux  qui  intéressent  toute  la  République  et 
desquels  dépend  la  fortune  publique. 

Décrète  : 

Qu'à  compter  du  premier  du  mois  de  mai 
prochain,  elle  ne  s'occupera  plus  d'aucun  ob- 
,iet  particulier  ou  individuel,  mais  seulement 
de  la  Constitution  et  des  objets  généraux  et 
entièrement  communs  à  la  République. 

En  conséquence,  à  compter  de  cette  époque 
il  n'y  aura  plus  de  petit  ordre  du  jour  ;  les 
séances  s'ouvriront  à  10  heures  précises  du 
matin,  et  finiront  à  5  heures  précises  du  soir. 

C'est  alors  que  nous  pourrons  dire  :  nous 
avons  sauvé  la  République. 


(l)  J'ai  un  projet  qui  m'est  particulier  et  qui  est  tout 
à  fait  à  cet  égard.  {Note  de  Beffroy.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  dimanche  28  avril  1793,  au  soir. 
PRÉSIDENCE  DE  ROMME,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  7  h.   12  du  soir. 

I>oulcet-l*oiitécoiilaiit,  secrétaire,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Michel  Jollet,  octogé- 
naire (1),  qui  sollicite  de  la  justice  des  repré- 
sentants du  peuple,  une  pension  de  retraite 
due  à  ses  longs  services  militaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

2°  Lettre  de  la  citoyenne  Lavergne  (2),  qui 
demande  pour  son  époux,  ancien  commandant 
de  Longwy,  détenu  par  décret  de  la  Conven- 
tion, la  permission  de  se  retirer  chez  lui  pour 
rétablir  sa  santé. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 

Les  citoyens  Joseph  Béchecain,  prêtre  chal- 
déen  et  David  Charrichi,  ci-devamt  professeurs 
de  langties  orientales  et  interprètes  à  la  Bi- 
bliothèque nationale  à  Paris,  sont  admis  à  la 
barre  (3). 

Ils  réclament  contre  la  suppression  de  leur 
emploi  et  sollicitent  une  prompte  décision  sur 
un  mémoire  présenté  par  eux  à  l'Assemblée 
législative  et  qui  a  été  renvoyé  aux  comités 
d'instruction  publique  et  des  finances. 

IjC  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité d  instruction  publique  pour  en  faire  son 
rapport  dans  troiâ  jours.) 

Les  citoyens  Palle  et  Picard,  à  la  tête  du 
bataillon  de  la  section  des  Droits  de  V homme, 
se  présentent  à  la  barre  (4). 

L'orateur  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante (5)  : 

«  Législateurs, 

«  Le  drapeau  sous  lequel  marchait  la  secj 
tion  armée  des  Droits  de  l'homme  avait  été 
arboré  à  l'époque  d'une  révolution  naissante. 
Quelques  symboles  de  tyrannie  s'y  trouvaient 
mêlés  avec  les  couleurs  nationales.  Nous 
l'avons  livré  aux  flammes  et  voici  l'étendard 
sous  lequel  nous  venons  jurer  sous  les  yeux 
des  mandataires  de  la  nation  souveraine,  de 
maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité,  l'indi- 


(1)  P.  V.,  tome  10,  pagS  208. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  208. 

(.3)  Logotachigraphe,  n»  123,  page  524  et  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets,  n"  224,  page  449. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  page  209. 

(5)  Archives  nationales.  Carton  Cii  2.52,  chemise  448, 

Eièce  ri"  20.  —  Blbliothcquo  nationale  :  4  pages   in-8° 
e'*,  n»  2444. 
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visibilité  de  la  République  française,  ou  de 
nous  ensevelir  sous  ses  ruines.  Tel  est  le  ser- 
ment de  la  section  des  Droits  de  l'homme, 
tel  est  oèlui  de  Paris,  tel  est  celui  de  la 
France  entière. 

<(  Citoyens,  par  quelle  fatalité  etes-vous 
donc  divisés,  lorsque  l'union  la  plus  parfaite 
règne  dans  toutes  tes  parties  de  la  République 
que  vous  représentez?  Pourquoi  souffrez-vous 
que  Paris,  que  les  plus  zélés  défenseurs  de 
l'unité  républicaine  soient  continuellement  at- 
taqués dans  cette  enceinte  ?  Qui  peut  donc 
élever  ses  doutes  sur  le  dévouement  et  le 
civisme  des  Parisiens?  ^ 

«  Est-il  un  sacrifice  que  Paris  ait  refuse 
à  la  régénération  la  plus  entière  qui  ait  ja- 
mais été  entreprise?  ^ 

«  Est-ce  dans  Paris  qu'il  eût  été  possible 
;  enlever  quatre  députés  pour  les  livrer  aux 
.  rmes  ennemies  ? 

«  Est-ce  dans  Paris  que  Dumouriez  aurait 
pu  prêcher  impunément  l'esclavage  et  la 
trahison  ? 

«  Est-ce  dans  Paris  qu'une  force  armée 
aurait  accablé  d'outrages  deux  mandataires 
du  peuple  et  assassiné  le  troisième  ? 

«  Pourquoi  faut-il  que  ceux-là  même  qui 
combattirent  avec  tant  de  force  dans  l'As- 
semblée législative  pour  faire  pardonner  les 
événements  révolutionnairesd'Avignon.  n'aient 
plus  de  force  et  d'éloquence  aujourd'hui  que 
pour  rappeler  impérieusement  dans  la  Con- 
vention nationale  de  semblables  événements 
arrivés  à  Paris,  dans  des  circonstances  infini- 
ment plus  graves  et  pour  provoquer  ainsi  de 
nouveaux  malheurs  ? 

«  Paris  est  le  centre  d'où  part  toute  l'ac- 
tion du  gouvernement  ;  tous  les  mouvements 
imprimés  dans  les  autres  parties  de  la  Repu- 
blique réagissent  nécessairement  sur  Paris  ; 
Paris  est  une  émanation,  un  lieu  de  rendez- 
vous  ;  c'est  le  foyer  de  la  République  entière. 

«  Nos  ennemis,  dans  leur  marche,  n'ont 
d'autre  but  que  Paris  :  s'ils  étaient  vain- 
queurs, nous  pardonneraient-ils  d'avoir  pris 
l'initiative  du  14  juillet  et  du  10  août.  On  sait 
que  les  Parisiens  faits  prisonniers  sont  plus 
maltraités  que  les  autres  soldats  de  la  Répu- 
blique. Et  cependant  il  est  ici  de-s  hommes  qui 
s'étoimentde  ce  que  Paris,  toujours  menacé, 
et  toujours  en  danger,  après  tant  de  sacrifices 
perdus  par  tant  de  trahisons,  ne  donne  plus 
sa  confiance  légèrement,  de  ce  qu'il  la  re- 
fuse à  des  hommes  qui  vouent  chaque  jour 
Paris  à  la  haine  des  départements  et  provo- 
quent ainsi  le  déchirement  d'une  République 
naissante. 

«  Soit  aveuglement,  soit  perfidie,  ils  ne  di- 
sent pas  que  par  la  nature  des  choses  il  règne 
nécessairement  dans  Paris  de  l'agitation,  de 
la  chaleur,  de  l'inquiétude,  de  la  défense.  Il 
faut  régler  ce  mouvement.  Le  grand  art  du 
législateur  est  de  le  faire  servir  au  Salut 
public.  Il  n'est  plus  au  pouvoir  des  hommes 
d'éteindre  ce  foyer  et  de  condamner  au  silence 
de  l'esclavage  des  citoyens,  des  associations  de 
citoyens,  à  qui  nul  événement  de  la  Révolu- 
tion n"a  échappé,  qui  se  sont  rarement  trom- 
pés sur  les  personnes  et  sur  les  choses,  dont  la 
perspicacité  est  le  fruit  d'une  expérience  de 
tous  les  jours  et  de  tous  les  moments  et  dont 
les  vertus  et  les  services  ont  peut-être  passé 
toute  espérance. 

1"*   SÉKIK.    T.   LXIII. 


«  Citoyens,  ne  perdez  jamais  de  vue  qu'un 
mandataire  du  peuple  est  infidèle  à  ses  de- 
voirs lorsqu'il  se  prononce  l'ennemi  d'une 
fraction  quelconque  de  la  République.  Ne 
souffrez  plus  que  la  calomnie  qui  déchire  Pa- 
ris obtienne  encore  ici  des  succès  que  la  vérité 
enfin  connue  lui  a  fait  perdre  dans  les  dépar- 
tements. Soyez  fermes,  infatigables,  ne  for- 
mez qu'un  seul  faisceau  de  vos  forces  et  de 
vos  lumières  ;  répondez-nous  de  vous-mêmes 
et  la  patrie  est  sauvée.  (Vifs  applcntdisse- 
merUs.) 

«  L'assemblée  générale  de  la  section  des 
Droits  de  l'homme,  après  avoir  entendu  lec- 
ture du  discours  ci-dessus,  à  l'unanimité,  a 
décidé  qu'il  serait  prononcé  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale. 

«  Fait  en  assemblée  générale,  le  27  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  une  et  indi- 
visiblç. 

<c  Signé  :  Polle,  président  ;  PiCAM),  /£/«, 
secrétaire.  » 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  cette 
adresse,  la  distribution  et  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Le  citoyen  Lauth  est  admis  à  la  barre  et 
donne  lecture,  au  nom  des  douze  sections  de 
la  commune  de  Strasbourg,  de  la  pétition  sui- 
vante (1)  : 

«(  Citoyens  législateurs,  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Strasbourg,  légalement  élu,  a 
été  provisoirement  suspendu  pour  la  plus 
grande  partie  par  vos  commissaires,  le  18  jan- 
vier dernier. 

c(  Le  motif  de  cette  suspension,  énoncé  dans 
leur  proclamation  dudit  jour  est  tiré  de  la 
proclamation  du  Conseil  exécutif  du  19  août 
1792,  qui  avait  suspendu  tout  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  subsistant  à  cette 
époque,  pour  des  adresses  et  pétitions  anté- 
rieures au  10  août,  de  la  proclamation  de  l'As- 
semblée législative  du  21  août  et  de  la  lettre 
du  ministre  Roland  du  26  août 

«  Les  citoyens  signataires  de  ces  adresses 
avaient  été  induits  en  erreur,  dès  qu'ils  furent 
instruits  du  vérit^le  état  de  choses,  ils  s'em- 
pressèrent de  se  rétracter  par  les  adresses 
d'adhésion  des  26  août  et  16  décembre  dernier. 

«  Mais  par  ime  perfidie  de  leurs  calomnia- 
teurs, ces  adresses  ne  parvinrent  pas  à  leur 
destination.  Tous  ces  faits  sont  consignés  dans 
un  précis  qui  a  été  mis  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée. 

«  Les  citoyens  de  Strasbourg  ayant  depuis 
compulsé  les  registres  de  la  municipalité  et 
des  sections,  ont  trouvé  oes  preuves,  qui  font 
cesser  les  motifs  de  la  proclamation  du  18  jan- 
vier ;  ils  espèrent  de  la  justice  de  la  Conven- 
tion, qu'elle  lèvera  les  suspensions  prononcées 
par  ses  commissaires,  attendu  que  les  motifs 
n'ont  plus  existé  lors  de  ladite  proclamation. 

«  Cependant;  comme  les  rapports  des  diffé- 
rents commissaires  envoyés  dans  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin  ont  été  défavorables  à 
quelques-uns  de  leurs  concitoyens,  qui  lors  de 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  U»*',  a*  633^ 
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la  dernière  élection  ont  été  portés  par  la  ma- 
joi-ité  des  suffrages  au  conseil  général  de  la 
commune  ;  comme  ils  savent  que  ces  mêmes 
citoyens,  depuis  longtemps  en  butte  à  l'envie 
et  à  la  calomnie,  feront  avec  plaisir  tous  les 
sacrifices  possibles  à  la  tranquillité  de  la  com- 
mune :  ils  prient  la  Convention  de  les  au- 
toriser à  procéder  dès  le  lendemain  de  la 
réintégration  à  l'élection  d'une  nouvelle  muni- 
cipalité, suivant  les  formes  prescrites  par  la 

loi- 

«  Par  ce  moyen,  la  Convention  consolidera 

l'union  et  l'harmonie,  si  nécessaires  dans  un 
moment  où  la  patrie  est  entourée  d'ennemis  ; 
elle  rendra  justice  à  une  commune  qui  s'en- 
sevelira sous  les  ruines  de  ses  remparts,  avant 
de  céder  aux  despotes  coalisés,  à  une  com- 
mune doat  l'élite  de  la  jeunesse  combat  sous 
les  drapeaux  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et 
qui  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  de  son  pa- 
triotisme. 

((  Le  cUinité  des  douze  sections 
de   Strasbourg. 

«  Signé  :  Lauth.  » 

I^e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  législation.) 

I/e  citoyen  lïaussinami,  dèpiUé  de  la  ville 
de  jVutymberf/,  est  admis  à  la  barre  (1).^ 
Il  réclame  le  paiement  d'anciennes  créances. 

tu^  l*ré«iidcti(  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  législation  pour  en  faire  son  rapport 
dans  la  semaine.) 

Le  citoyen  Godard,  procureur  syndic  dii 
département  de  Seine-et-Marne,  est  admis  à 
ia  barre  (2). 

Il  sie  plaint  d'avoir  été  destitué  arbitraire- 
ment par  les  citoyens  Mauduyt  et  Isoré,  com- 
missaires de  la  Convention.  Il  proteste  de  son 
civisme  et  demande  un  examen  sévère  de  sa 
conduite  et  une  prompte  justice. 

«  On  me  reproche,  dit-il,  d'avoir  quitté  plu- 
sieurs fois  mon  poste,  mais  on  ne  dit  pas  que 
c'est  parce  que  j'ai  cinq  foîs  consécutives  été 
chargé  de  commissions  par  le  directoire  du 
département. 

«  Mon  civisme  est,  dit-on,  équivoque.  J'en 
appelle  au  témoignage  de  mes  concitoyens  et 
à  la  confiance  dont  j'ai  toujours  été  investi 
même  depuis  ma  destitution.  Ils  vous  diront 
qu'à  la  nouvelle  de  l'assassinat  de  Michel  Le- 
peletier,  je  dressais  un  réquisitoire,  dans  le- 
quel j'invitais  mes  concitoyens  à  venger  les 
mânes  de  ce  représentant  du  peuple  et  à  jurer 
de  nouveau  de  maintenir  l'égalité,  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République... 

Le  pétitionnaire,  après  avoir  déduit  plu- 
sieurs autres  moyens  de  défense  et  parcouru 
les     différents    chefs     d'accusation     allégués 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  209.  —  Voy.  ci-après  aux 
annexes  de  la  séance,  page  551,1e  mémoire  présente  par 
ce  député  pour  solliciter  le  rapport  sur  la  créance  des 
Nurembergeois. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,,  w  224, 
page  450. 


contre  lui  par  les  députés  commissaires,  ter- 
mine en  se  livrant  à  la  justice  de  la  Conven- 
tion et  dos  lois. 

Un  meitihre  (1)  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  comité  de  législation. 

Un  autre  viemhre  propose  le  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale. 

Un  troisième  mejubre  réclame  la  création 
d'une  commission  particulière,  chargée  exclu- 
sivement des  réclamations  de  ce  genre. 

(La  question  préalable,  demandée  contre  ces 
propositions,  est  rejetée.  —  Un  vive  agitatioti 
se  Dwnifeste  dnns  l'Assemblée.) 

Un  membre  réclame  l'ajoumemeot  de  oette 
discussion  et  l'exécution  du  décret  qui  con- 
sacre exclusivement  cette  séance  à  l'admission 
des  pétitionnaires. 

(La  Convention  adopte  cette  dernière  pro- 
position.) 

Une  dépUrtatio7i  des  citoyens  ouvi'iers  et  em- 
ployés â  la  fabrication  des  asaigiuits  se  pré- 
sente à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (3)  : 

((  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  sommes  envoyés  vers  vous  par  les 
ouvriers  et  Ibs  employés  de  la  fabrication  des 
assignats. 

Nous  venons  vous  apporter  de  la  part  de 
nos  frères  1,340  livres,  excédent  d'une  collecte 
faite  entre  eux,  pour  subvenir  aux  frais  de 
l'inauguration  de  l'arbre  de  la  liberté.  Ils  dé- 
sirent que  oette  somme  soit  employée  pour 
soulager  les  parents  infortunés  de  ceux  de 
nos  frères  d'armes  qui  ont  succombé  sur  les 
frontières. 

«  Citoyens  législateurs,  nous  employons  nos 
travaux  journaliers  pour  la  République  ;  nous 
sommes  prêts  à  donner  pour  elle  nos  fortunes 
et  notre  sang  ;  tous  les  Française,  k  l'exception 
de  quelques  traîtres,  ont  la  même  volonté.  Ce 
ne  sera  pas  le  peuple  qui  manquera  jamais  à 
la  patrie.  Maintenant  que  la  tâche  auguste  et 
immense  que  vos  commettants  vous  ont  con- 
fiée soit  remplie,  et  le  salut  de  la  République 
est  certain. 

Déjouez,  frapi>ez  les  méchants,  les  traîtres, 
les  fanatiques,  les  esclaves  des  préjugés  ;  ils 
ne  peuvent  concevoir  la  liberté  ;  quelque  forme 
qu'ils  prennent,  ils  en  seront  toujours  les  en- 
nemis. Anéantissez  leurs  projets  par  des  lois 
fondées  sur  les  seules  bases  durables,  sur  les 
droits  des  peuples  et  sur  les  vertus  douces  et 
humaines  qui  font  le  lien  et  le  bonheur  des 
hommes.  N'est-ce  pas  autour  de  ces  étemels 
principes  de  justice  et  d'humanité,  que  les 
lumières,  en  éclairant  les  hommes,  les  rallie- 
ront sans  oesse  ;  alors,  législateurs,  il  n'exis- 


(1)  Celte  discussion  est  empruntée  au  Journal  des 
Débats  ei  des  décrets,  n"  224,  page  450  et  au  Moniteur 
universel,  1""  semestre  de  179.'^,  page  528,  2"  colonne 
—  Voy.  également  le  Procès-Verbal  de  la  Conrenttoii, 
lorae  tO,  pit^G  209. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  210. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  252,  chemise  4 37» 
pièce  n"  29. 
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teia  plus  de  division  entre  les  vrais  républi- 
cains ;  les  frères  s'embraisseront  sans  défiance, 
et  la  liberté  ne  fera  flotter  sur  la  France  qu'un 
seul  étendard. 

<(  Défendre  de  toute  atteinte  la  représenta- 
tion nationale  et  la  souveraineté  du  peuple  ; 
obéir  aux  lois  consenties  par  le  peuple,  punir 
les  mauvais  citoyens,  les  traîtres  qui  tente- 
raient de  s'emparer  d'une  autorité  arbitraire, 
voilà  les  devoirs  sacrés  que  rempliront  tou- 
jours les  ouvriers  et  les  employés  de  la  fabri- 
cation des  assignats.  Ils  en  renouvellent  le 
serment  entre  vos  mains. 

(Suivent  les  èignatures.) 

Le  Prësidenf  répond  aux  pétitionnaires 
ot  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  BuUe,tin.) 

Les  citoyens  Risslelles  et  Jaiîlot  fils  sont 
admis  à  la  barre  (1). 

Au  nom  de  240  de  leurs  frères  d^armes,  for- 
més en  compagnie  d'artillerie  légère  depuis 
le  mois  de  septembre  dernier  et  qui  se  sont 
déjà  rendus  célèbres  par  leui-s  succès  en  Cham- 
pagne contre  les  émigrés  et  par  leurs  pertes 
dans  la  Belgique,  ils  se  plaignent  d'avoir  été 
supprimés  et  demandent  à  être  incorporés 
dans  les  20  compagnies  d'artillerie  légère, 
créées  par  un  décret,  et  dont  il  n'en  existe 
pas  encore  10. 

lie  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  en  faire  le  rapport 
dans  trois  jours.) 

La  citoyenne  Marie  Mongin,  de  la  section 
Popincotirt.  est  admise  à  la  barre  (2). 

Elle  expose  qu'elle  est  la  femme  du  citoyen 
Michel  Martin,  ancien  militaire,  servant  ac- 
tuellement dans  les  dragons  volontaii-es  de  la 
République,  l'"^  division^  et  mère  de  7  enfants 
et  réclame  les  secours  promis  aux  familles 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

|Le  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 

lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  lui  accorde  un  secours  pro- 
visoire de  150  livres,  i^envoie  la  pétition  au 
comité  de  la  guerre,  et  décrète  que  le  rapport 
de  ce  comité,  sur  les  secours  à  accorder  aux 
enfants  des  défenseurs  de  la  patrie,  sera  fait 
demain  à  11  heures)  (3). 

Un-  membre  du.  corps  mvnicipal  de  Paris, 
en  l'absence  du  m-aire,  est  admis  à  la  barre  (4). 

Il  demande,  au  nom  de  la  majorité  des  see- 
tions  de  Paris,  que  le  remboursement  de  tous 
les  billets  de  confiance,  dont  l'état  de  dépôt  est 
connu  du  ministre  de  l'intérieur,  s'effectue 
dans  le  plus  bref  délai  possible  ;  que  les  rece- 
veurs des  contributions  publiques  soient  char- 


(1)  Journal    des    Débats    et    des    décrets,   n»  22i 
page  450. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  2*0. 

(3)  Collection  Uaudouin,  tome  28,  page  171  et  P.  V-, 
tome  10,  page  210. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  page  211. 
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gés  de  cette  opération,  comme  la  connaisisant, 
pourvu  toutefois  qu'elle  se  fasse  de  manière 
à  ce  que  chaque  propriétaire  de  billets 
n'éprouve  pas  de  division,  quelle  que  soit  la 
somme  dont  il  sera  dépositaire,  et  en  en  sui- 
vant l'ordie  d'enregistrement  ;  et  que,  dans  le 
cas  où  quelques  sections  ou  cantons  n'auraient 
pas  encore  fourni  leur  état  de  dépôt,  il  soit 
passé  outre,  afin  de  ne  pas  priver  plus  long- 
temps de  l'avantage  qu  ont  droit  d'attendre 
ceux  qui  se  sont  conformés  à  la  loi. 

|Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  finances.) 

Une  députaiion  da  citoyens  rfe  la  section  du 
Panthéon  se  présente  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation,  au  nom  de  la 
section  du  Panthéon  français,  demande  la  sus- 
pensioii  de  la  location  ou  de  la  vente  du  Col- 
lège de  Laon,  et  propose  d'employer  ce  bâ- 
timent national  au  logen^nt  des  gouges  et 
pères  des  citoyens  pauvres  partis  pour  les 
frontières. 

l.e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité d'aliénation.) 

Une  députation  de  la  S(y  division  de  gendar- 
merie nationale  à  pied  se  présente  à  la 
barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  représente  que 
le  décret  du  20  mars  dernier  prive  de  la  solde 
dont  ils  ont  joui  jusqu'à  oe  jour,  160  de  leurs 
camarades,  parce  qu'ils  n'ont  pas  sei-\i  depuis 
la  révolution  dans  la  garde  nationale  soldée 
de  Paris  ;  il  réclame  contre  oe  décret  qui  éta- 
blit une  différence  de  paye  entre  des  individu» 
qui  rendent  les  mêmes  services  à  la  Répu- 
blique. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  a«u  co- 
mité de  la  guerre.) 

Une  députation  des  citoyens  casernes,  tant 
rue  Saint-Victor  qu'à  la  rue  Verte,  au  nombre 
de  près  de  800,  est  admise  à  la  barre  (3). 

L'orateur  de  la  députation.  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (4)  : 

«  Représentajats, 

«  Serait-ce  en  vain  que  nous  viendrions  nous 
adresser  à  vous? 

c<  C'est  pour  la  quatriènae  fois  que  nous  pa- 
raissons à  cette  barre. 

«  Vous  a\'ee  renvoyé  nos  pétitions  à  votre 

comité  militaire  pour  en  faire  un  rapport; 

I    oe  rapport  devait  vous  être  fait  dès  le  6  de  ce 


{1)  P.  V.,  tome  10,  page  211. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  211. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  211. 

(4)  Archives  natiouaiet,  Carton  Gu  ^2,  dMimse  (i6, 
pièce  n"  2j. 
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mois  ;  et,  cependant,  vous  n'avez  encore  pu 
prononcer  sur  notre  sort. 

«  Au  nombre  de  près  de  800,  casernes  tant 
rue  Saint-Victor  qu  à  la  rue  Verte,  nous  vous 
demandions  notre  organisation. 

«  C'est  la  même  demande  que  nous  venons 
vous  réitérer  aujourd'hui  ;  l'on  cherche  à  nous 
diviser.  Hâtez-vous,  pères  de  la  patrie,  de  dé- 
cider en  notre  faveur. 

((  Nous  sommes  tous  d'anciens  militaires, 
rendez  nos  services  utiles  à  la  République,  en 
nous  organisant  ;  et  que,  réunis  en  masse,  nous 
puissions  donner  de  nouvelles  preuves  de  notre 
courage,  et  marcher  à  l'ennemi. 

«  Stffné  :  BoiiAT,  Bouigue;  Phibert;  Martin; 
Lambert  ;  Rousselle  ;  Fougeraut  ;  De- 
LAUNAY  ;  MuLEz;  Lenne  ;  Meyer  ;  Mol- 
let ;  Lacroix  ;  Chatard  ;  Garambaut  ; 
Denis.  » 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  observe  que  le  décret  qu'ils  sol- 
licitent a  été  rendu  oe  matin  ;  en  oonséqoience, 
il  propose  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

La  citoyenne  Veo-mer  est  admise  à  la 
barre  (1). 

Elle  expose  que  son  mari  est  aux  frontières, 
qu'elle  est  chargée  de  quatre  enfants  et  qu'elle 
est  dans  le  besoin.  Elle  réclame  un  secours. 

I^e  E'résideiit  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  le  décret  qui  fixe  à  demain  le  rapport 
du  comité  de  la  guerre  à  oe  sujet.) 

Une  députation  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Rouen  est  admise  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  présente,  au  nom 
de  cette  commune,  une  pétition  relative  à  ses 
subsistances  ;  elle  n'en  a  plus  que  pour  dix 
jours.  La  pénurie  de  blé  est  telle  qu'il  n'y  a 
pas  dans  les  environs  de  Rouen  un  seul  mou- 
lin en  activité.  La  commune  demande  qu'il  lui 
soit  fait  une  avance  d'un  million.  Elle  ob- 
serve que  l'hypothèque  ne  peut  en  être  sus- 
pecte, puisque  Rouen  ne  s'est  porté  adjudi- 
cataire pour  trente-trois  millions  de  biens  na- 
tionaux. 

Il  ajoute  d'autres  observations  sur  le  dénû- 
ment  où  se  trouvent  les  côtes  du  département; 
il  demande  un  décret  autorisant  le  citoyen 
Perrier  à  livrer  à  la  commune  de  Rouen  les 
dix  pièces  de  canon  dont  elle  lui  a  commandé 
la  fabrication. 

Il  réclame  enfin  une  avance  de  296,555  livres 
nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense  de  l'Hô- 
tel-Dieu. 

E-e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux 
comités  des  finances  et  de  la  guerre  réunis.) 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  212. 

(2)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  12,  page  119,  2»  co- 
lonne. 


Un  citoyen  se  présente  à  la  barre  (1). 

Il  expose,  qu'obligé,  par  ses  infirmités,  de 
quitter  le  4*  bataillon  de  la  Marne,  où  il  ser- 
vait en  qualité  de  caporal,  les  pièces  qu'il 
avait  déposées  dans  un  des  comités  de  la  Con- 
vention, sont  égarées,  et  qu'il  se  trouve  sans 
aucune  espèce  de  ressource  pour  regagner  son 
domicile. 

Lie  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  demande  qu'il  lui  soit  accordé 
un  secours  de  cent  livres. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  et 
la  pétition  au  comité  de  la  guerre.) 

Le  citoyen  Buonai^oti,  député  extraordi- 
naire de  l'île  de  la  Liberté,  ci-devant  Saint- 
Pierre,  dans  la  Méditerranée,  est  admis  à  la 
barre  (2). 

Il  présente  le  procès-verbal  de  la  séance, 
dans  laquelle  les  habitants,  de  cette  île  ont 
voté  leur  réunion  à  la  République  française  et 
demande  pour  elle  de  prompts  secours. 

Le  pétitionnaire  dit  ens-uite  (3)  :  «  Hommes 
libres,  je  suis  né  en  Toscane.  Dès  mon  ado- 
lescence, un  instituteur,  ami  de  Jean-Jacques 
et  d'Helvétius,  m'inspira  l'amour  des  hommes 
et  de  la  liberté.  J'agis,  je  parlai,  j'écrivis 
conformément  à  ces  préceptes,  et  j'en  reçus 
la  récompense.  Les  grands  me  décrièrent 
comme  un  scélérat  ;  les  imbéciles  me  traitè- 
rent de  fou.  Les  Français  se  souvinrent  qu'ils 
étaient  hommes  :  aussitôt  je  volai  en  Corse 
avec  toute  ma  famille.  Les  bons  sans-culottes 
de  Corse  vous  diront  si  j'y  ai  rempli  les  de- 
voirs de  citoyen  ;  ils  m'ont  regardé  comme 
Français,  mais  pour  mon  malheur,  je  ne  le 
suis  pas.  Votre  constitution  de  1790  prescrit 
à  un  étranger  cinq  ans  de  domicile,  et  une 
épouse  française,  ou  une  propriété  en  France. 
J'ai  à  poine  quatre  ans  de  domicile  ;  mon 
épouse  est  née  d'un  père  italien  et  d'une  mère 
anglaise.  Mes  biens  sont  en  Toscane  ;  je  ne  suis 
pas  Toscan,  puisque  ces  gens-là  ne  veulent  pas 
de  patrie.  Je  viens  demander  aux  représen- 
tants de  25  millions  d'hommes  un  décret  de 
naturalisation,  qui  me  permette  d'exercer 
parmi  eux  les  droits  inhérents  à  tous  les  êtres 
de   notre  espèce.    » 

Le  l^résident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  à  la  dé- 
fense de  l'île  de  la  Liberté  aux  comités  de 
marine  et  des  colonies,  et  celle  particulière  au 
citoyen  Buonarroti,  au  comité  de  législation, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

Le  citoyen  Louis-Aulide  Lambert,  maître 
charpentier  à  Verdun,  est  admis  à  la  barre  (4). 

Il  expose  qu'il  a  été  grièvement  blessé  en 
travaillant  aux  fortifications  et  qu'il  est  hors 
d'état  de  subvenir  à  ses  besoins.  Il  demande 
des  secours. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  secours  publics.) 


a)  P.  V.,  tome  10,  page  21-2. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  212. 

(3)  Logotachigraphe,  n°  123,  page  523,  1"  colonne. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  page  213. 
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liC  ■•résident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Des  députés  du  district  des  Andelys  .se  pré- 
sentent à  la  barre  (1). 

Ils  déposent,  dans  le  sein  des  représentants 
du  peuple,  leurs  alarmes  sur  la  rareté  et  la 
cherté  des  denrées  de  première  nécessité.  Ils 
demandent  un  recensement  général  pour  cons- 
tater les  quantités  de  grains  qui  existent  chez 
les  propriétaires  et  fermiers,  une  loi  qui  oblige 
à  garnir  les  marchés,  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs. 

I^e  l*rësident  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité d'agriculture.) 

Un  membre  du  co7iseil  général  du  Cher,  est 
admis  à  la  barre,  et  donne  lecture  de  l'adresse 
suivante  (2)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Député  par  le  conseil  du  département  du 
Cher  et  par  les  citoyens  de  la  ville  de  Bourges 
auprès  de  la  Convention  nationale  pour  lui 
faire  part  d'un  échec  essuyé  par  le  détache- 
ment envoyé  au  secours  de  la  Vendée  et  lui 
demander  les  moyens  de  réparer  les  malheurs, 
de  pourvoir  au  dénuement  où  se  trouvent  nos 
frères  d'armes,  à  l'incivisme  ou  ineptie  des 
généraux,  au  défaut  d'organisation  de  nos 
forces  nationales,  je  me  suis  présenté  au  co- 
mité de  Salut  public  qui  a  répondu  à  toutes 
nos  demandes.  Mais,  législateurs,  chargé  par 
mes  concitoyens  et  le  conseil  du  département 
de  me  présenter  à  cette  barre  et  de  vous  faire 
entendre  les  cris  des  mères  de  famille  dont 
les  époux  ont  été  tués  dans  divers  combats,  je 
n'aurais  pas  rempli  la  mission  honorable  dont 
m'ont  chargé  mes  concitoyens,  si  je  quittais 
cette  ville  sans  vous  parler  de  leurs  sacrifices, 
de  leurs  malheurs  et  de  leur  courage. 

«  A  la  nouvelle  des  événements  fâcheux  ar- 
rivés à  nos  frères,  du  dénûment  absolu  où  ils 
se  trouvaient,  on  m'a  député  pour  vous  de- 
mander de  faire  remplacer  nos  pères  de  fa- 
mille par  ime  force  composée  de  jeunes  gens 
et  organisée  aux  frais  des  ennemis  de  la  chose 

gublique.  J'ai  tout  obtenu  de  votre  comité  de 
alut  public,  et  le  département  du  Cher  rem- 
plira la  tâche,  quand  il  saura  que  vous  ap- 
prouvez toutes  les  mesures  révolutionnaires 
utiles,  dans  ce  moment  de  crise,  au  salut  de  la 
liberté.  Depuis  mon  arrivée  à  Paris,  j'ai  su  que 
notre  détachement  s'était  encore  trouvé  trois 
fois  en  présence  des  brigands,  qu'il  en  avait 
tué  beaucoup  ;  mais  qu'obligé  de  céder  au  nom- 
bre, il  l'a  fait  avec  intelligence  et  nos  enne- 
mis n'ont  pas  eu  à  se  louer  de  sa  retraite.  Les 
brigands  se  battent  en  désespérés  ;  ils  com- 
mencent à  s'aguerrir  et  parviendront  dans 
peu  à  les  exterminer  :  vous  aurez,  au  cœur  de 
la  République,  une  armée  disciplinée  de  re- 
belles. Ils  ont,  comme  vous,  des  prêtres  et  des 
nobles  a  leur  tête  ;  retranchés  dans  les  bois,  on 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  21.3  et  Journal  des  Débats 
et  des  discrets,  w  224,  page  451. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  446. 
pièc«  n*  23. 


les  voit  s'y  exercer  au  maniement  des  armes, 
au  développement  et  aux  marches.  Ajoutez  à 
cela  que  ces  hommes  sont  fanatisés  au-delà  de 
l'expression,  qu'ils  marchent  au  combat  cou- 
verts de  reliques  et  qu'ils  se  présentent  le 
crucifix  à  la  main  et  la  fourche  ou  la  faux  de 
l'autre  à  la  gueule  de  nos  canons.  Tout  ce 
mal  nous  vient  des  nobles  et  plus  encore  des 
prêtres.  Cette  espèce  d'hommes  fera-t-elïe 
longtemps  partie  du  mal  physique  et  ceux  qui 
se  disent  les  ministres  d'un  Dieu  de  paix, 
Beront-ils  toujours  les  fléaux  de  l'univers. 
Pour  moi,  je  rougis  de  vous  dire  que  j'appar- 
tiens à  cette  caste,  quand  je  songe  aux  maux 
qu'elle  a  fait  et  à  ceux  qu'elle  peut  nous  faire 
encore.  Aussi,  si  c'est  un  tort  pour  un  homme 
de  bien  et  un  philosophe,  je  l'ai  déjà  expié  en 
parlant  le  langage  de  la  raison  et  de  la  vé- 
rité dans  des  chaires  souvent  prostituées  à 
la  superstition  ou  au  mensonge.  Je  l'expierai 
davantage  encore,  car  ce  n'est  pas  en  vain 
que  vous  me  voyez  couvert  de  cet  habit  et  de 
ces  armes  :  c'est  pour  combattre  les  fanati- 
ques et  les  rebelles. 

«  Citoyens,  l'esprit  du  peuple,  dans  notre 
département,  est  bon  ;  partout  il  révère  la  Con- 
vention nationale  ;  partout,  dans  ses  sociétés 
populaires,  il  a  proclamé  sauveurs  de  la  pa- 
trie et  affiché  les  noms  de  ceux  de  ses  repré- 
sentants qui  ont  mérité  la  haine  des  rois  en 
faisant  tomber  la  hache  sur  la  tête  d'un  de 
leurs  pareils.  Il  a  félicité  la  Convention  du 
courage  qu'elle  a  montré  à  cette  époque  ;  les 
autorités  constituées  ont  partagé  ses  senti- 
ments et  ont  fait  exécuter  courageusement 
vos  décrets.  Nous  attendons  de  vous,  citoyens, 
une  constitution  qui  donne  du  pain  à  l'indi- 
gent, en  même  temps  qu'elle  assure  la  fortune 
du  riche  ;  vous  l'avez  déjà  reconnu  et  pro- 
cla,mé  :  le  travail  et  le  pain  sont  une  aett« 
sacrée  de  la  société  envers  ceux  de  ses  membres 
qui  en  ont  besoin.  Que  votre  constitution  re- 
po.se  sur  cette  base  sacrée  et  ne  s'éloigne  ja- 
mais de  ces  principes  :  vous  aurez  fait  un 
ouvrage  digne  de  vous,  digne  du  peuple  que 
vous  représentez,  et  ce  peuple  saura  la  dé- 
fendre, car  cette  constitution  deviendra  son 
ouvrage  et  il  la  sanctionnera,  s'il  y  trouve 
son  bonheur  ;  et  si  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique, si  les  tyrans  coalisés  y  veulent  porter 
atteinte,  elle  reposera  sur  leurs  cadavres. 

M  Signé  :  Illisible  »,  administrateur 
du  département  du  Cher.  » 

l»e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

Un  membre  du  conseil  général  de  Vemon 
se  présente  à  la  barre  (1). 

Au  nom  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Vernon,  et  de  37  communes  environnantes, 
il  demande  que  le  maximum  du  prix  du  blé 
soit  fixé  par  un  décret,  et  l'exécution  de  la  loi 
du  16  septembre  dernier. 

Ijc  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité d'agriculture.) 

(1)  P.  V.,  tome  10,  page  213. 
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Les  citoyennes  Gonrvij,  Gantois,  Bigcard, 
Fottier^  Caiwreuille,  Glairamhault  et  Mar- 
chand, épouses  des  officiera  du  2^  haiaiUon  de 
la  gendarmerie  nationale,  2^  division  de  Pa- 
ria, en  garnison  à  Ardres,  se  présentent  à  la 
bame  (I). 

L'une  d'elles  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante (2)  : 

«   Citoyens   législateurs, 

(c  Les  femmes  des  officiers  du  2«  bataillon 
de  la  2^  division  de  la  gendarmerie  natio- 
nale parisienne  à  pied,  ont  l'honneur  de  vous 
rendre  leurs  hommages.  Elles  viennent  de 
l'armée  et  ont  fait  la  guerre  avec  leurs  maris, 
en  Brabant,  en  Prusse  et  en  Hollande.  Elles 
en  ont  couru  tous  les  risques  et  vu  toutes  les 
horreurs  d'un  œil  tranquille  et  serein;  mais 
ce  qui  les  a  accablées  et  fait  frémir  d'horreur, 
c'est  l'indigne  conduite  des  généraux  Dumou- 
riez  et  Miranda,  sous  les  ordres  desquels 
leurs  maris  ont  combattu. 

«  Législateurs,  les  hommes  du  14  Juillet 
ont  injustement  été  flétris  par  des  propos 
injurieux,  eux  dont  la  conduite  et  le  civisme 
ont  toujours  été  irréprochables,  eux  enfin  la 
première  colonne  du  temple  de  la  Répu- 
blique française.  Vengez-les  d'un  outrage  qui 
fait  horreur  à  l'humanité  et  que  les  têtes  au- 
dacieuses de  ces  infidèles  généraux  tombent 
pour  les  blanchir. 

<<  Voilà,  législateurs,  un  enfant  de  la  nation 
qui  vient  aussi   de  la  guerre    :   ne  pouvant 
vous  parler,   il  vous  tend  ses  faibles  mains 
pour  vous   faire   son   don   patriotique   et    le 
nôtre.    Si   son   cœur  pouvait  vous  exprimer 
ses   sentiments,    vous   verriez   qu'il   est  vrai- 
ment digne  du  nom  français. 
«  Signé  :  Femme    Bigeard  ;    femme    Bidon  ; 
FEMME  Marchand  ;  femme  Gourry  ;  femme 
PoTTiER  ;    Femme  Canereuille  ;   femme 
Clairambault.   » 

Elle  dépose  ensuite  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée le  don  patriotique  suivant  (3)   : 

GENDARMERIE    NATIONALE 

32°  Division    militaire. 

2»  DIVISION   DE  PARIS  —   2»    BATAILI.OK 

Don  patriotique  des  citoyennes  républi- 
caines, femmes  des  officiers  dudit  bataillon, 
en  quartier  à  Ardres. 

Les  citoyennes  :,  Goury,  Gantois,  Bidon, 
Bigcard,  Pottier,  Canereuille,  Clairambault, 
Marchand,  156  livres  en  numéraire  pour  ai- 
der à  payer  les  frais  de  la  guerre. 

l-e  l^résideiit,  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  213. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  437, 
pièce  n°  22. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  437, 
pièce  n'  23. 


rablc  et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
et  du  don  qui  l'accompagne  au  Bulletin.) 

La  citoyenne  Cordonnier  se  présente  à  la 
barre  et  donne  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante (1)    : 

((  Législateurs, 

«  Une  malheureuse  républicaine  vient  dé- 
poser dans  votre  sein  la  douleur  qui  l'ac- 
cable, douleur  qui  l'a  réduite  dans  la  plus 
affreuse  misère,  ainsi  que  sa  famille,  puis- 
qu'elle ne  tient  son  existence  que  de  son 
époux. 

((  Le  tribunal  criminel  du  département  de 
rille-et- Vilaine  a  rendu,  le  16  novembre  der- 
nier, un  jugement  qui  est  aussi  injuste  que 
partial,  contre  le  citoyen  Cordonnier,  mon 
mari,  marchand  orfèvre  à  Rennes.  Il  l'a  sup- 
posé atteint  et  convaincu  d'avoir  passé  au 
marché  3  cartes  de  confiance  de  20  sols  cha- 
cune, dans  l'acquisition  de  denrées  de  pre- 
mière nécessité.  Ces  cartes  de  confiance 
avaient  été  distribuées  dans  la  ville  en  échange 
de  gros  assignats  avant  que  l'on  pût  se  pro- 
curer de  la  monnaie  et  du  petit  papier  na- 
tional. 

«  La  loi  ne  peut  pas  être  injuste.  Mais  ses 
organes  sont  des  hommes  et,  par  conséquent, 
sujets  à  se  tromper  dans  les  applications 
qu'ils  en  font.  Mon  mari  n'a  pas  été  con- 
vaincu d'avoir  fabriqué  ces  cartes;  les  juges 
l'ont  condamné  pour  en  avoir  passé  dans  le 
commerce  3  de  20  sols  qu'ils  ont  cru  pouvoir 
assurer  être  fausses.  Allons  même  jusqu'à  les 
supposer  telles,  rien  ne  constatait  leur  faus- 
seté; aucun  signe  réprobatif  n'était  appliqué 
sur  ces  cartes.  Elles  étaient  si  communes  dans 
la  ville,  que  tous  les  petits  paiements  se  fai- 
saient avec  ces  sortes  de  cartes,  et  que  sans 
les  examiner  on  les  recevait  dans  le  cona- 
merce. 

<(  Domicilié  dans  la  ville  de  Rennes,  il  y 
faisait  un  commerce  d'orfèvrerie  assez  con- 
séquent. Peut-on  imaginer  qu'un  orfèvre  fa- 
briquerait 3  fausses  cartes  de  20  sols?  Ce 
serait  une  absurdité  sans  pareille.  Il  a  reçu 
ces  prétendues  fausses  cartes  en  paiement 
de  marchandises  qu'il  a  vendues.  Comme 
la  calomnie  se  plaît  toujours  à  empoisonner 
les  actions  les  plus  simples,  il  fut  diffamé  et 
accusé  d'en  avoir  plusieurs  de  la  même  espèce  ; 
mais,  vérification  faite,  sur-le-champ,  chez 
lui,  on  n'en  a  pas  trouvé.  Les  magistrats  de- 
vaient-ils le  flétrir  de  six  heures  de  poteau 
et  de  six  années  de  gêne?  Tel  a  été  le  juge- 
ment qu'ils  ont  prononcé  contre  mon  mari. 

<(  S'il  se  fût  cru  coupable,  il  pouvait  échap- 
per à  la  honte  qu'on  lui  préparait,  puisque 
pendant  qu'il  était  en  état  d'accusation  et 
mêrne  d'arrestation,  on  lui  permettait  do 
venir  voir  sa  femme  qui  était  en  couches. 
Fort  de  sa  conscience  et  de  sa  probité,  il 
attendait  de  la  justice  de  ses  juges  un  juge- 
ment qui  l'aurait  déchargé  d'accusation. 

«  Aucunes  lois  existantes  ne  prononcent  de 
peines  si  sévères  contre  un  citoyen  domicilié. 
Quel  est  l'homme  qui  peut  assurer  n'avoir 
pas  eu,  depuis  l'émission  du  papier,  en  circu- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  25ô,  chemise  479, 
pièce  n"  10. 
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lation,  quelque  effet  faux  ou  cru  faux  ?  C'est 
an   malheur  dont  personne   ne   peut   être   à 
I  cibri.    Mais,    je   le   répète,   citoyens   législa- 
teurs,  ce   n'était   point   du   papier   national, 
"étaient  de  simples  cartes  de  confiance  éta- 
iilies  à  Rennes,  comme  il  y  en  avait  à  Paris 
.  t  dans  toutes  les  villes,  que  mon  mari  avait 
vt'çues  en  paiement. 
'(  Il  s'est  pourvu  en  cassation.  Le  tribunal 
"a  pas  trouvé  de  moyen  d'annuler  la   pro- 
édure  par  la  forme.   Mais,  j'oserai  le  dire, 
i  a  paru  indigné  d'un  pareil  jugement;  en 
laignant  le  malheureux  père  de  famille  qui 
-  en  trouve  la  victime,   il  lui  a  conseillé  de 
s'adresser    à    la    Convention   nationale    pour 
ibtenir  ou  que  ce   jugement  soit  annulé  ou 
iu'il  soit  accordé  un  sursis  de  six  mois  à  son 
xécution,   pendant  lequel  temps  il  lui  sera 
acile  de  prouver  que  les  juges  qui  l'on  con- 
■amné  n'étaient  pas  dans  les  vrais  principes 
et  qu'ils  se  sont  trompés  sous  tous  les  rap- 
ports possibles. 

<<  Une  famille  nombreuse,  dont  il  est  l'uni- 
que appui,   l'attend  avec  confiance. 

«  Signé  :  Femme  Cordonnier,  comme 
fondée   de   yrocuration.    » 

I^e  Présiilrnl,  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

TJn  membre  (1)  réclame  l'ordre  du  jour. 

P?î  autre  membre  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  au  comité  de  législation. 

P«  troisième  membre  demande  l'ajourne- 
ment de  la  discussion. 

(La  Convention  n'étant  plus  en  nombre  suf- 
fisant pour  délibérer,  adopte  cette  dernière 
proposition.) 

(La  séance  est  levée  à  11  heures  du  soir.) 


[^ANNEXE  (%) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   DIMANCHE  28  AVRIL   1793  AU   SOIR. 

MÉMOIRE  de  Georges  Haussmann,  agent  de 
la  ville  libre  et  république  de  Nuremberg, 
député  près  les  représentants  de  la  nation 
française,  pour  solliciter  le  rapport  sur  la 
créance  des  Nuremhergeois  (3). 

Citoyens  représentants,  vous  avez  décrété, 
lundi  dernier  (4),  que  votre  comité  de  liqui- 


(1)  La  courte  discussion  qui  accompagne  cette  péti- 
tion est  empruntée  au  Procès-Verbal  de  la  Convention. 
(Voy.  P.  V.,  tome  10,  page  2U). 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  546,  l'admission 
de  Georges  Haussmann  à  la  barre. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  TOite),  in-quarto,  tome  7,  n»  42. 

(4)  Georges  Hau8»mann  avait  déjà  été  admis  à  la 
barre  dans  la  séance  du  18  février  (Voy.  Archives  par- 
lementaires, V  série,  tome  58,  page  707)  et   sa  péii- 

I  tion  avait  ét«  renvoyée  au  comité  de  h(^uidalion.  Quelques 
I  jours  p^us  tard,  il  a  dû  faire  parvenir  à  la  Convention 
I  le  mémoire  que  nous  insérons  ici.  Ce  mémoire  est  daté 
î  du  24^  février  1793  et  donne  des  détails  sur  la  créance 
des  Nuremhergeois. 


dation  vous  ferait  sous  trois  jours,  le  rappoi-t 
sur  la  créance  des  Nuremhergeois.  Vous  avez 
prouvé  à  vos  détracteurs  que  le  décret 
du  17  juin  1789,  qui  m-et  les  créanciers  de 
l'Etat  bOus  la  sauvegarde  de  V honneur  et  de 
la  loyauté  française,  n'est  pas  une  chimère,  et 
qu'il  s'applique  indistinctement  aux  étran- 
gère, comme  il  est  en  faveur  des  Français  ; 
mais  il  existie  un  autre',  décret,  en  date 
du  17  juillet  1790,  qui,  dans  l'acception  où  il 
est  pris,  par  votre  comité  de  liquidation,  dé- 
truit l'effet  du  premier,  et  expose  mes  com- 
mettants à  un  déni  de  justice,  ou  au  hasard 
d'une  décision  semblable  à  celles  du  régime 
odieux  que  vous  avez  proscrit. 

Le  décret  du  17  juillet  1790,  est  ainsi  conçu  : 
Une  créance  re jetée  par  V ancien  gouverne- 
ment, dans  les  formes  légalement  autorisées, 
ne  peut  être  présentée  au  comité  de  liquida- 
tion. C'est  cette  disposition,  sage  à  tous 
égards,  mais  inapplicable  à  la  créance  des 
Nuremhergeois,  que  votre  comité  de  liquida- 
tion oppose  à  leur  juste  réclamation. 

Il  est  vrai  que  le  trop  fameux  dilapideur 
Colonne,  et  deux  autres  ministrjs,  ses  prédé- 
cesseurs, pour  se  débarrasser  des  créances  du 
genre  de  celle  des  Nuremhergeois,  ont  dit, 
dans  quelques  lettres  ministérielles,  que  ces 
créances  avaient  été  écartées.  On  trouve  en- 
core cette  expression  dans  uno  note,  sans  si- 
gnature, au  ibas  d'un  mémoire  de  l'état  de 
Liège,  auquel  le  ministre  Calonne  avait  ac- 
cordé, pour  les  mêmes  causes  qui  font  l'objet 
de  la  réclamation  de  mes  commettants,  une 
soimmo  très  considérable,  qui  a  été  payée  ; 
c'est  dans  ces  expressions  hasardées,  que  votre 
comité  de  liquidation  semble  chercher  un  mo- 
tif légal  pour  dispenser  la  République  fran- 
çaise de  payer  celle  de  Nuremberg  ;  c  est  dans 
ce  sens,  ais-je,  que  votre  comité  voudrait  ap- 
pliquer, à  la  créance  des  Nuremhergeois  la 
loi  du  17  juillet  1790. 

Cette  opinion  est  l'effet  d'une  erreur  en 
droit  politique,  elle  est  égalemnt  contraire 
au  droit  positif  et  aux  principes  du  gouver- 
nement ancien. 

En  droit  politique,  la  nation  qui  fait  des 
lois  de  déchéance,  des  lois  de  péremption,  ne 
peut  les  étendre  qu'à  ceux  qui  soni>  soumis  à 
son  gouvernement  ;  de  semblables  loig  n'ont 
point  d'effet  de  nation  à  nation  ;  les  états  ne 
traitent  ensemble  que  de  parti  à  parti,  soit 
par  négociation,  soit  par  arbitrage,  et  jajnais 
par  puissance  législative. 

Dans  le  droit  positif,  la  loi  du  17  juillet 
1790,   ne   réprouve  que   les  créances   rejetées 

Jîar  l'ancien  gouvernement,  dans  les  formes 
également  autorisées  ;  c'est-à-dire,  par  des 
arrêts  ou  autres  décisions  du  conseil,  inscrits 
dans  les  registres  ou  protocoles,  intervenus 
après  avoir  ouï  les  parties  intéressées,  et  vu 
leurs  pièces  ;  car  le  ci-devant  conseil,  pour  que 
ses  décisions  fussent  revêtues  d'un  caractère 
légal  et  respectable,  avait  également  des 
formes  à  suivre,  et  ces  formes  ne  différaient 
pas  des  règles  communes  de  la  justice. 

Or,  dans  le  cas  particulier  dont  il  .s'agit, 
il  n'existe  ni  arrêt,  ni  aucune  autre  décision 
consignés  dans  les  registres  du  ci-devant  con- 
seil, ou  d'une  autre  manière,  authentiquement 
constatés.  Nuremberg  n'a  jamais  été  appelée 
à  discuter  ses  droits,  sous  l'ancien  régime,  et 
la  plus  forte  objection  contre  sa  créance,  est 
tirée  de  la  note  du  ministre  Calonne,  au  bas 
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d'un  mémoire  do  l'état  de  Liège,  et  cette  note 
n'est  revêtue  d'aucune  signature.  Il  n'y  a 
donc  là  ni  arrêts  ni  décisions  dans  les  formes 
légalement  autorisées,  les  seules  prévues  par 
la  loi  du  17  juillet  1790.  Il  s'ensuit  donc  que 
cette  loi  n'est  pas  applicable  à  la  créance  de 
Nuremberg. 

Dans  le  fait,  cette  créance  est  le  résultat 
des  engagements  contractés  par  la  France 
pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  en  vertu  de 
traités  formels  et  positifs  de  nation  à  nation, 
portant  promesse  de  fournir  d'une  part,  et 
de  payer  de  l'autre.  Les  parties  belligérantes 
étaient,  d'un  côté,  l'Angleterre  et  la  Prusse, 
de  l'autre  côté,  la  France  et  la  maison  d'Au- 
triche. La  Hesse,  le  Brunswick,  et  quelques 
autres  états  de  l'Empire,  avaient  pris  p;irti 
pour  la  Prusse,  et  la  Saxe  était  pour  la 
France  et  l'Autriche  ;  mais  la  ville  libre  et 
république  de  Nuremberg  est  restée  constam- 
ment neutre  ;  et  cette  république,  aujourd'hui, 
est  de  presque  tous  les  états  de  l'Empire,  le 
seul  qui  ne  se  soit  pas  laissé  entraîner  duus 
la  confédération  de  Pilnitz.  Les  autres  états, 
ci-devant  créanciers  de  la  France,  ont  encouru 
toute  déchéance  de  prétentions,  en  partici- 
pant à  la  coalition  des  despotes. 
Il  résulte  de  ces  observations, 
1°  Que  les  prétendues  décisions  dont  on 
vient  de  parler  ne  peuvent  être  opposées  à  la 
créance  des  Nurembergeois,  par  cela  seul 
qu'elles  ne  sont  pas  intervenues  dans  les 
formes  légalement  autorisées  ;  elles  étaient 
si  peu  considérées  comme  légales  par  l'ancien 
gouvernement  que,  malgré  leur  existence, 
l'état  de  Liège,  en  1785,  et  un  autre  particu- 
lier de  cette  ville,  en  1784,  avaient  obtenu 
le  paiement  de  créances  semblables  à  celle 
des  Nurembergeois  ; 

2°  Que  ces  prétendues  décisions  n'étant  pas 
légales,  la  créance  de  mes  commettants  n'est 
pas  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1790  ; 

3°  Que  cette  loi,  dans  aucun  cas,  ne  peut 
former  de  fins  de  non  recevoir  contre  la  récla- 
mation de  la  ville  libre  et  république  de  Nu- 
remberg ; 

4°  Qu'enfin  cette  république  mérite,  autant 
par  sa  conduite  depuis  la  Révolution  fran- 
çaise, que  par  son  sincère  et  inviolable  atta- 
chement à  cette  grande  nation,  un  traitement 
conforme  aux  principes  de  justice  et  de 
loyauté  qui  la  dirigent. 

Les  Nurembergeois  demandent  en  consé- 
quence : 

1°  Que  le  comité  de  liquidation,  sans  s'ar- 
rêter à  la  loi  du  17  juillet  1790,  qui  est  inappli- 
cable à  leur  créance,  soit  tenu  d'en  faire  le 
rapport  d'après  les  principes  éternels  de  la 
justice,  car  la  nation  française  ne  saurait 
admettre  une  loi  de  déchéance  étrangère  à  la 
créance  des  Nurembergeois,  pour  consacrer 
une  injustice  ; 

2°  Que  communication  soit  donnée  au  député 
de  Nuremberg  du  rapport  du  comité  de  liqui- 
dation, afin  d'y  répondre,  s'il  y  échoit,  et  de 
mettre,  par  ce  moyen,  les  représentants  de  la 
nation  française  dans  le  cas  de  prononcer, 
avec  dignité  et  justice,  entre  son  intérêt  et 
celui  du  peuple  libre  de  Nuremberg,  gui  ne 
demande  le  jjaiement  de  sa  créance  qu'après 
la  guerre  actuelle. 

A  Paris,  le  24  février  1793,  l'an  second  de 
la  République. 


L'agent  de  la  ville  libre  et  république  de 
Nuremberg,  député  près  les  représentants  de 
la  nation  française. 

((  Signé  :  Georges  Haussmann.  » 


CONVENTION   NATIONALE 

Séance   du   lundi  29   avril  179S. 

PRÉSIDENCE  DE  LASOUKCE,   président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Leliardy  ( Moj-bihan),  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

10  Lettre  des  représentants  Uuamps,  Ffiie- 
ger,  Louis  et  Haussmann,  commissaires  de 
la  Convention  aux  départements  et  armées 
du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle,  par 
laquelle  ils  font  part  des  mesures  qu'ils  ont 
prises  pour  l'exécution  de  la  loi  des  8  et  11  de 
ce  mois,  relatives  au  paiement  deâ  troupes  en 
assignats  et  transmettent  un  don  patriotique 
du  3°  bataillon  de  l'Ain;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  \ 

«  Quartier  général  de  Wissembourg, 
le  23  avril  1793. 

((  Vous  apprendrez  avez  plaisir  les  mesures 
que  nous  avons  prises  pour  faire  exécuter 
la  loi  des  8  et  11  de  ce  mois^  relative  au  nou- 
veau mode  de  paiement  en  assignats;  elles 
ont  eu,  à  quelques  exceptions  près,  un  suc- 
cès au-dessus  de  nos  espérances,  et  clans 
l'armée,  et  dans  la  ville  de  Wissembourg. 
Vous  trouverez  ci-jointes  nos  deux  proclama- 
tions (2);  il  serait  trop  long  de  vous  faire 
part  des  mesures  de  détail  que  nous  avons 
adoptées  et  prises  avec  les  autorités  consti- 
tuées de  cette  ville  ;  les  préjugés  et  les  cir- 
constances les  ont  rendues  indispensables,  et 
nous  nous  flattons  que  nous  parviendrons  à 
lever  les  obstacles  avant  huit  jours. 

«  L'esprit  de  l'armée  est  excellent  ;  elle  est, 
ainsi  que  nous,  tourmentée  du  désir  d'aller 
délivrer  ses  frères  d'armes  de  Mayence,^  et 
d'exterminer  tous  les  ennemis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  S'il  fallait  une  preuve  de  plus 
pour  vous  convaincre,  nous  vous  citerions  son 
improbation,  l'indignation  qu'elle  a  manifes- 
tée pour  tous  ceux  qui,  comme  La  Fayette  et 
bumouriez,  ont  été  assez  osés  pour  insulter 
à  la  Convention  nationale,  en  lui  dictant 
impérieusement  des  lois. 

«  Nous  recevons  chaque  jour  des  réclama- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  29  avril  1793. 

(2)  Nous  n'avons  trouvé  qu'une  seule  de  ces  procla- 
mations. Nous  l'insérons  aux  annexes  de  la  séance,  avec 
une  lettre  des  mêmes  commissaires  au  comité  de  Salut 
public,  datée  de  Strasbourg,  18  avril,  et  une  circulaire 
du  comité  de  Salut  public  aux  représentants  en  mis- 
sion, datée  de  Paris,  14  avril.  Ces  trois  pièces  sont  re- 
latives à  Texécution  du  décret  des  8  et  11  avril.  (Vov. 
ci-après,  page  580.) 


[CouTention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [29  ayril  1793.] 


353 


tions  des  troupes  de  ligne  ;  elles  se  plaignent 
avec  raison  de  l'inexécution  de  la  loi  qui 
ordonne  qu'elles  seront  payées  comme  les  vo- 
lontaires. Xous  vous  invitons  de  presser  le 
règlement,  et  de  donner  des  ordres  aux  mi- 
nistres à  cet  effet. 

«  150  hommes  du  37*  régiment  ci-devant  Tu- 
renne,  forcés  d'abandonner  l'Amérique  pour 
éviter  les  vexations  du  traître  Béhague,  sont 
ici  non  classés  et  hors  de  ligne.  Nous  vous 
demandons  de  nous  autoriser  à  en  former  le 
2*  bataillon,  que  nous  compléterons  avec  les 
nouvelles  recrues. 

«  Les  citoyens  de  Landau  attendent  avec 
impatience  le  décret  qui  fixera  le  mode  et  le 
partage  des  communaux;  ils  ont  à  la  porte 
de  cette  ville  800  arpents  d'excellents  ter- 
rains qui,  s'ils  étaient  cultivés,  nourriraient 
les  habitants  de  cette  ville  au  moins  six  mois 
de  l'année. 

«  Il  nous  est  arrivé  quelques  déserteurs  qui 
nous  ont  demandé  de  l'emploi.  Nous  avons 
pensé  qu'ils  pouvaient  servir  utilement  la 
République  dans  l'armée  des  Pyrénées;  ils 
sont  partis. 

t(  Nous  vous  faisons  passer  un  don  patrio- 
tique que  le  3®  bataillon  de  l'Ain  offre  à  la 
patrie.  Son  lieutenant-colonel,  qui  nous  l'a 
remis  cacheté,  nous  a  dit  qu'il  contenait 
2,105  livres,  une  agrafe  d'argent  et  un  galon 
d'or  (1). 

(La  Convention  nationale  applaudit  aux  me- 
sures prises  par  ses  commissaires;  elle  décrète 
en  outre  la  mention  honorable,  l'insertion  du 
don  au  Bulletin  et  l'envoi  de  l'extrait  du  pro- 
cès-verbal au  3«  bata,illon  de  l'Ain,  et  renvoie 
le  tout  aux  comités  des  finances  et  de  la 
guerre.) 

2*^  Lettre  des  re  pressentant  s  Guermeur  et 
LemaJIiaud,  comwissairex  de  la  Convention 
danx  les  départements  du  Morbihan  et  du 
Ftnutère,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
tout  est  calme  dans  ces  contrées,  que  le  recru- 


(1)  \oici  la  lettre  par  laquelle  le  3*  bataillon  de  l'Ain 
transmet  son  don  patriotique.  [Archives  nationaUs,  Car- 
ton G  232,  chemise  4.37,  pièce  n*  32.) 

«  Du  camp  de  Wissembourg,  le  22  avril  ITgS,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Le  3*  bataillon  de  l'Ain  offre  à  la  patrie  la 
somme  de  deux  mille  cent  cinq  livres,  partie  assignats, 
partie  numéraire,  un  galon  dor  et  une  agraphe  d'ar- 
gent. Dans  les  temps  orageux,  le  courage  du  républicain 
doit  s'accroître. 

•  Législateurs,  une  constitution  qui  nous  assure,  après 
nos  travaux  militaires,  la  tranquillité  et  le  bonheur 
pour  lesquels  nous  combattons!  une  constitution!  c'est 
le  en  de  la  France  entière.  Déployez  contre  une  faction 
destructive  qui  arrête  vos  opérations,  le  pouvoir  dont 
nous  vous  avons  investi;  déjà  vous  avez  donné  un 
exemple  salutaire  en  frappant  cet  homme  de  sang  dont 
la  présence  souillait  le  sanctuaire  de  la  liberté. 

«  IMur  le  bataillon, 

•  Sigiu'  :  BxntiT,  comtnandant ;  Ariiaxd,  aide-major; 
.Makio:*,  trésorier;  Promikr,  capitaine;  Mortier, 
sous-lieutenant;  Pierre-Joseph  Rolland,  canon- 
nier;  C.-L.  Rodet,  camnnier;  Tkmporal;  Pctho».  » 


tement  est  terminé  et  que  les  autorités  cons- 
tituées y  font  exécuter  les  lois  avec  le  plus 
grand  zèle.  Ils  font  connaître  qu'ils  vont  se 
rendre  à  Lorient  pour  y  constater  les  pertes 
occasionnées  par  l'incendie.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

M  Le  23  avril  1793,  l'an  II 
de    la    République    française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  avons  donné  avis  par  notre  der- 
nière et  au  comité  de  Salut  public  de  l'incendie 
malheureux  qui  vient  d'éclater  dans  le  port 
de  Lorient;  aussitôt  que  nous  en  avons  été 
instruit,  nous  nous  sommes  empressés  de  ter- 
miner nos  opérations  les  plus  urgentes  dans 
le  Finistère  pour  nous  rendre  dans  cette  ville 
où  nous  comptons  arriver  aujourd'hui  vers 
midi  ;  nous  nous  proposons  de  faire  consta- 
ter les  pertes  que  le  nouvel  attentat  de  nos 
implacables  ennemis  cause  à  la  République; 
quelques  grandes  qu'elles  puissent  être,  le 
patriotisme  des  Français  les  aura  bientôt 
réparées,  nous  comptons  également  faire  les 
recherches  les  plus  sévères  pour  tâcher  de 
découvrir  les  auteurs  de  cette  nouvelle  scé- 
lératesse, soyez  assurés  que  nous  ne  néglige- 
rons rien  pour  venger  la  nation  de  tant  de 
perfidie;  nous  vous  rendrons  compte  le  plus 
promptement  possible  de  toutes  nos  opéra- 
tions. 

«  Tout  est  calme  et  paisible  dans  le  Finis- 
tère, le  recrutement  y  est  achevé,  l'habille- 
ment des  recrues  s'y  fait  avec  la  plus  grande 
activité,  les  autorités  constituées  s'y  com- 
portent avec  la  sévérité  et  l'austérité  répu- 
blicaine; la  haine  des  tyrans  et  l'amour  de 
la  liberté  animent  la  plus  grande  majorité 
des  citoyens.  Nous  comptons  retourner  sous 
peu  dans  le  Morbihan  où  le  recrutement  est 
en  pleine  activité  et  s'achèvera  malgré  les 
manœuvres  du  royalisme  et  de  l'aristocratie 
sacerdotale  et  nobiliaire. 

«(  Nous  vous  écrirons  à  chaque  courrier,  et 
chaque  fois  nous  vous  rendrons  compte  de 
nos  opérations;  nous  ignorons  si  nos  lettres 
vous  parviennent,  nous  n'avons  encore  reçu 
aucune  réponse;  veuillez  bien  recommander 
à  vos  comités  de  ne  point  perdre  de  vue  les 
demandes  en  hommes,  armes  et  monnaie  que 
nous  vous  avons  faites;  tout  est  urgent. 

«  Les  représentants  du  peuple  dans  les 
départements  du  Morbihun  et  du  Fi- 
nistère. 

«  Signé  :  Gueemeitr,  Lemaixiaud.   » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Dauny,  juge  et  pré- 
sident du  tribunal  du  district  de  Saint-Gi- 
rons, séant  à  Saint-Lizier,  département  de 
VAriège,  qui  annonce  un  don  patriotique  de 
325  livres,  pour  être  employé  à  l'habillement 


(1)  Archives   nationales,   Carton  D§i  27,  chemise  2. 
pièce  n*  45. 
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et  à  réquipement  des  volontaires  nationaux; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Saint-Lizier,  le  20  avril  1793,  l'an  II 
de   la  République   française. 

Don  patriotique. 

<(  Citoyen  Président, 

((  Les  membres  composant  le  tribunal  judi- 
ciaire du  district  de  Saint-Girons,  séant  en 
la  ville  de  Saint-Lizier,  ont  remis  à  la  muni- 
cipalité de  ladite  ville,  une  somme  de  325  liv., 
pour  être  employée  à  l'habillement  et  à 
l'équipement  des  volontaires  nationaux  qu'on 
vient  de  lever  pour  le  recrutement  de  nos 
bataillons  :  je  joins  ici  la  reconnaissance  qui 
m'en  a  été  expédiée  par  le  maire  de  ladite 
ville. 

<(  Nous  vous  prions,  citoyen  Président,  de 
faire  agréer  cet  hommage  à  la  Convention 
nationale,  comme  un  gage  de  notre  dévoue- 
ment au  bien  de  la  patrie  et  au  progrès  de  la 
République   française. 

«  Le  juge,  président  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Saint-Girons,  séant  à  Saint- 
Lizier. 

«  Signé  :  Dauny.  » 

Suit  le  texte  de  la  reconnaissance  : 

Certificat  du  maire  de  Saint-Lizier  (2)   : 

Nous,  maire  de  la  ville  de  Saint-Lizier, 
déclarons  avoir  reçu  des  citoyens  membres, 
composant  le  tribunal  judiciaire  du  district 
de  Saint-Girons,  séant  à  Saint-Lizier,  la 
somme  de  325  livres,  qui  nous  a  été  remise  en 
assignats  par  le  citoyen  Dauny,  juge,  prési- 
dent dudit  tribunal,  savoir  :  50  livres  de  la 
part  de  chacun  des  5  juges;  pareille  somme 
de  la  part  du  commissaire  national  et  celle 
de  25  livres  de  la  part  du  greffier;  laquelle 
dite  somme  de  325  livres  ils  prient  la  Con- 
vention nationale  d'agréer  pour  leur  offrande 
patriotique,  la  destinant  à  l'habillement  et  à 
l'équipement  des  volontaires  fournis  par  la 
ville  de  Saint-Lizier,  pour  sa  part  de  recru- 
tement. 

«  Fait  à  Saint-Lizier,  le  19  avril  1793. 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Villa,  maire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable ot  ordonne  l'insertion  de  cette  offrande 
au  Bulletin.) 


[\]  Archives  nationales,  Carton  Cii  232,  chemise  437, 
pièce  w  21. 

(S)  Archives  nationales,  Carton  Gii  252,  chemise  437, 
pièce  n°  22. 


4°  Lettre  de  Lehègne  4e  Villiers,  mis  en  état 
d'arrestation  pnr  ordre  du  comité  de  sûreté 
(fénérale  (1),  qui  demande  la  levée  des  scellés 
mis  sur  ses  papiers  et  que  l'on  prononce  sur 
son  arrestation. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  jsûreté  générale,  pour  en  faire  .un  prompt 
rapport.) 

5°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
querre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion le  don  patriotique  du  citoyen  Mollaid, 
commandant  en  second  le  l*""  bataillon  fin 
l'Isère;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)   : 

<(  Paris  29  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

((  Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  qui.  vient 
de  m'être  adressée  par  le  citoyen  Petitguil- 
laume,  chef  d'escadron  du  1"  bataillon  de 
l'Isère  et  commandant  de  la  place  d'Annecy. 
Je  vous  prie  d'en  donner  communication  ; 
la  Convention  nationale. 

((  Le  ministre  de  la  guerre. 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Suit  la  lettre  du  citoyen  Petitguillaume, 
chef  d'escadron  du  i«'  bataillon  de  l'Isère  (2). 

«  Annecy,  le  23  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  ministre, 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint 
le  billet  d'un  don  fait  à  la  patrie  par  le  ci- 
toyen Mollard,  commandant  en  second  du 
1«'  bataillon  de  l'Isère,  d'une  jument  propre 
à  monter  un  cavalier  du  5«  régiment  de  ca- 
valerie. 

((  Je  supplie  le  citoyen  ministre  de  vouloir 
bien  communiquer  cette  lettre  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«   Je   suis   avec   respect,    citoyen   ministre, 
votre  très  humble  et, très  obéissant  serviteur. 
«  Signé  :  Petitguillaume,   chef  d'esca- 
dron commandant  dudit  ré- 
giment et  commandant  de  la 
place  d' Annecy.  » 

(La  Convention  déc-rète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  offrande 
au  Bulletin.) 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  21S. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cii  232,  chemise  437, 
pièces  n"'  33  et  34.  —  Bulletin  de  la  Convention  do 
29  avril  1793. 
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6»  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieitr, 
iui  transmet  à  la  Convention  l'état  des  dé- 


crets envoyés  par  lui  aux  départements  à  la 
date  du  28  avril;  cet  état  est  ainsi  conçu  (1)  : 


TAT  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  départements  par  le  mimstre  de  Vintérienr^ 
le  28  avril  1798,  l'an  11  de  la  République  française  : 


DATES 
des 

DÉCRETS. 


TITRES  DES  DÉCRETS. 


i^  a\TiI. 
■20  -  . 
2i  —  . 
26    -  . 

96    —  . 

26    -  . 


Décret  relatif  aa  paiement  de  l'Indemnitc  due  aa  citoyen  Per- 
segol  pour  raison  de  l'incendie  de  ses  possessions  à  Saint- 
Cieniès 

Décret  qni  autorise  le  département  de  la  Sarihe  à  percevoir 
à  litre  de  prêt  la  somme  de  20.000  livres  sur  le  produit  des 
oontributicms 

Décret  relatif  à  une  somme  de  toO  livres  déposé  à  la  Conven- 
tion par  les  mères  et  enfants  des  citoyens  de  Fontainebleau 
qui  sont  ans  frontières 

Décret  qui  ordonne  de  briser  les  monuments  contenus  dans  le 
coffre  de  fer  déposé  et  enfermé  dans  une  des  pierres  fonda- 
mentales de  la  coionne  de  la  liberté  pour  leur  en  substituer 
d'autres 

Décret  portant  que  les  émigrés  ne  doivent  en  aucun  cas  être 
jugés  par  les  jurés 

Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse  à  employer 
aux  travaux  ntiles  la  somme  de  15.000  li\Tes  qni  lui  a  elé 
a<?cordée 


DÉP.\RTEilEMS 

auxquels 
l'envci  a  été  teiL 


Sarthe. 


A  tons 
les  départements. 

Creuse. 


OBSEaVATIONS. 


Le  ministre  de  l'intérieur. 

«  .Signé  :  Gakat.  » 


7<*  Lettre  de  Garai,  ministre  de  Vinté- 
rieur  (2),  relative  à  la  levée  des  scellés  Bur 
les  diverses  maisons  dépendantes  de  la  liste 
civile. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines  et  à  la  commission  des  monu- 
ments.) 

8°  Lettre  de  Dalharade,  ministre  de  la  ma- 
rine (3),  (|ui  fait  passer  à  la  Convention  copie 
des  arrêtes  pris  par  les  trois  corps  adminis- 
tratifs du  département  du  Var,  relatifs  à 
l'achat,  pour  la  République  de  deux  corsaires 
€t  autres  bâtiments  de  commerce. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  marine.) 

9°  Lettre  des  administrateurs  du  conseil  gé- 
néral permanent  du  département  de  la 
Somme  (4),  qui  font  passer  à  la  Convention 


une  expédition  de  l'arrêté  qu'ils  ont  pris,  re- 
latif à  des  arrestations  arbitraires  faites  par 
Mousset,  cavalier  du  26*  régiment,  en  vertu 
d'un  pouvoir  du  comité  de  sûreté  générale, 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  de  législation.) 

10"  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions, relative  à. la  loi  du  22  juin  1791,  sur 
les  droits  établis  sur  les  sucres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  commerce  et  des  finances  réunis.) 

11°  Pétition  de  Jean  Déni^at,  sergent-major 
du  régiment  de  la  Martinique,  déporté  par 
ordre  du  commandant  BéJiague  (5),  qui  ré- 
clame et  demande  à  paraître  à  la  barre. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité colonial.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  255,  chemise  210,  pièce  n*  1. 

(2)  P.  V.,  tome  10.  page  216. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  216. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  page  216. 

(5)  P.  V,,  tome  10,  page  216. 
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12°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (1),  qui  annonce  que  les  52,300,000  li- 
vres, remis  pour  les  subsistances  de  l'armée, 
sont  bientôt  consommées  par  l'administration 
chargée  de  cet  objet. 

(La  Convention,  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

13°  Pétition  de  la  veuve  Bonifet  (2),  de  la 
ville  de  Saint-Maixent,  département  des 
Deux-Sèvres;  elle  expose  que  sur  quatre  en- 
fants dont  elle  est  mère,  trois  ont  été  à  la 
défensQ  de  la  patrie,  un  a  été  tué  en  combat- 
tant pour  elle;  le  quatrième  se  disposait  à  le 
remplacer,  lorsque  l'ivresse  l'a  porté  ,à  trou- 
bler l'Assemblée  au  moment  où  elle  s'occupait 
du  recrutement  :  cet  infortuné  est  traduit  au 
tribunal  extraordinaire. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  à  l'ac- 
cusateur public  iprès  ce  tribunal.) 

14°  Lettre  de  la  citoyenne  Héraud,  mère  de 
fam,ille,  épouse  d.un  citoyen  qui  est  aux  fron- 
tières, par  laquelle  elle  réclame  des  secours; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

<(  Citoyen  Président, 

«  Une  mère  de  famille,  chargée  de  cinq  en- 
fants et  ensuite  qui  attend  le  moment  d'ac- 
coucher, dont  le  mari  est  aux  frontières  de- 
puis six  mois,  vous  supplie  d'avoir  égard  à 
sa  position.  Elle  et  ses  enfants  sont  sans  vê- 
tements et  manquent  très  souvent  de  la  nour- 
riture qui  leur  est  nécessaire.  J'ai  tout  vendu, 
tout  engagé  et  ne  possède  plus  rien  que  la 
douleur  de  ma  misère  qui  est  à  son  comble. 
L'état  de  mon  mari  ne  va  plus  depuis  long- 
temps,, c'est  ce  qui  l'a  forcé  à  abandonner  ses 
enfants.  Je  suis  de  la  section  du  Finistère, 
faubourg  Saint-Marcel  et  j'habite  maison  des 
Cordelières.  J'espère,  citoyen  Président,  que 
vous  aurez  pitié  de  ma  triste  position  et  suis 
en  attendant  l'heure  de  votre  réponse. 

((  Votre  très  humble  et  très  reconnaissante, 

«  Signé  :  Femme  Héraud.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  qu'elle  va  s'occuper  de  cet  objet 
important.) 

15°  Adresse  de  la  société  des  l'épublicains 
établis  à  Nîmes;  ils  demandent  que  la  Con- 
vention achève,  promptement  l'édifice  du  Pal- 
ladium de  la  liberté,  une  constitution  répu- 
blicaine ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Nîmes,  le  20  avril  1793,  l'an  II  4e  la 
République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Sauvez  la  République;  ses  destinées  sont 
entre  vos  mains.   La  voix  de  la  patrie  s'est 


(1)  P.  V.,  lome  10,  page  217. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  217. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  218. 

(4)  Archives  nationales,  Carion  Gn  252,  chemise  446 
pièce  n'  12. 

(.5)  Archives  nationales,  Carion  Cii  252,  chemise  446, 

Eièce  n°   13.   —  Bibliothèque   nationale,  4  pages   in-4" 
fr*",   n"  1044  ;  ce  dernier  document  porte  la  date  du 
16  avril  et  non  du  20. 


fait  entendre;  tous  ses  enfants  alarmés  de  ses 
périls  sont  debout  :  ils  attendent  le  signal. 
Que  faut-il  faire?  Combattre?  Nous  vain- 
crons. Contribuer?  Nos  trésors  sont  ouverts. 
Parlez,  nous  sommes  prêts,  nous  sacrifierons 
tout  et  le  sol,  l'industrie,  et  la  liberté  nous 
resteront.  La  liberté  !  et  qui  pourrait  nous  la 
ravir?  serait-ce  le  traître  Dumouriez  et  ses 
lâches  complices?  Ils  ont  préféré  l'opprobre 
à  l'immortalité,  et  nous  bravons  leurs  ridi- 
cules menaces;  nous  nous, rions  de  leurs  vains 
efforts.  Serait-ce  les  aristocrates  et  les  fana- 
tiques révoltés  que  Pitt  soudoie?  Us  vont  être 
vaincus  et  un  exemple  éclatant  va  intimider 
pour  toujours  leurs  pareils.  Serait-ce  les  par- 
tisans de  la  royauté?  Les  Boui'bons  vont  être 
exilés  et  avec  eux  disparaîtront  les  sceptres 
et  les  couronnes.  Serait-ce  les  anarchistes  ? 
Leur  règne  va  passer,  car  des  lois  justes,  une 
constitution  fondée  sur  la  liberté  et  l'égalité 
les  feront  rentrer  dans  le  néant.  Serait-ce 
l'égoïsme,  le  dégoût  ou  le  découragement  des 
Français?  Mais  la  nation  est  debout,  ,et  ce 
colosse  puissant  va  renverser  les  armées  et  les 
flottes  des  tyrans  coalisés.  Ainsi  la  libert-é 
nous  restera,  et  avec  elle  la  prospérité  et 
l'abondance  renaîtront,  le  commerce,  l'agri- 
culture et  l'industrie  fleuriront. 

<(  Législateurs,  oes  beaux  jours  que  la  (li- 
berté nous  promet,  vous  pouvez  et  vous  (devez 
les  accélérer;  la  nation  l'attend  de  vous.,  Tous 
les  Français  sont  à  leur  poste,  vous  serez  au 
vôtre,  vous  nous  l'avez  promis.  Tandis  que 
nos  nombreux  bataillons  vont  repousser  nos 
ennemis  du  dehors,  tandis  que  nous  surveil- 
lons ceux  du  dedans,  que  nous  échauffons  ,1e 
zèle  de  nos  concitoyens,  et  que  nous  ,les  ins- 
truisons, vous  allez  hâter  la  fin  d'une  révo- 
lution qui  doit  cesser  avec  la  royauté.  |Vous 
allez  écrire  les  tables  de  la  loi  au  milieu  des 
éclairs  et  des  tonnerres,  et  présenter  à,  la  sanc- 
tion du  souverain  la  constitution  qu'il  at- 
tend de  vous.  Enfin,  lorsque  vous  aurez  ter- 
miné cet  ouvrage  immortel  qui  doit  être  le 
code  politique  de  tous  les  peuples  libres,  vous 
déposerez  entre, les  mains  de  vos  commettants 
l'autorité  temporaire  qu'ils  vous  avaient  con- 
fiée, et  vous  prouverez  à  vos  détracteurs  que 
vous  n'avez  pas  l'ambition  de  la  prolonger. , 

«  Nous  savons  qu'il  est  des  hommes  pervers 
qui,  pour  éloigner  le  règne  des  lois,  (Vou- 
draient éloigner  l'achèvement  de  la  Constitu- 
tion; qui,  par  des  sophismes  spécieux,  cher- 
cheront à  retarder  le  moment  où  vous  la 
présenterez  au  peuple.  Déjà^  ils  disent  qu'il 
faut  voiler  la  statue  des  lois.  La  voiler?  et 
nous,  nous  vous  disons,  plaoez-la  sur  un  sol 
assez  élevé  pour  qu'elle  domine  sur  tout  l'ho- 
rizon français;  armez-la  de  la  foudre,  et 
qu'elle  menace  toutes  les  têtes  coupables. 

<(  Législateurs,,  ajourner  la  Constitution, 
c'est  ajourner  la  paix  et  la  tranquillité  pu- 
blique, c'est  ajourner  le  règne  des  lois,  c'est 
prolonger  le  règne  de  l'anarchie.  Nous  ne 
sommes  régis  que  par  des  lois  provisoires 
qu'on  déprime  toujours  plus,  et  qui  ne  com- 
mandent pas  la  confiance  :  cet  interrègne  ne 
peut  pas  être  long, 

«  Voilà  les  vœux  des  vrais  patriotes,  des 
vrais  amis  de  la  liberté.;  C'est  par  l'obéissance 
aux  lois  que  nous  nous  sonmies  préservés  dans 
le  département  dii  Gard  des  désordres  que  les 
anarchistes  voulaient  y  introduire;  c'est  par 
les  soins  des  autorités  constituées,  c'est  par 
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la  surveillance  des  sociétés  patriotiques  que 
la  malveillance  a  été  contenue,  que  nous  jouis- 
sons de  la  paix.  Néanmoins,  nous  avons  fait 
les  plus  nombreux  sacrifices,  et  nous  sommes 
prêts  à  le  réitérer.  Notre  recrutement  s'est 
fait  avec  zèle  et  promptitude.  Notre  ville  a 
fourni  531  hommes;  nous  leur  avons  donné 
à  chacun  une  indemnité  de  250  livres,  et  nous 
aurons  soin  de  leurs  familles.  Nous  habillons 
nos  volontaires  qui  sont  à  l'armée  du  Nord, 
et  nous  nous  préparons  à  les  remplacer,  si 
la  patrie  nous  appelle.  Eh  bien  !  pour  récom- 
pense de  tous  nos  sacrifices,  nous  vous  deman- 
dons une  Constitution  fondée  sur  la  liberté  et 
l'égalité,  un  gouvernement  populaire,  la  sû- 
reté des  personnes,  le  respect  des  propriétés. 
Nous  voulons  surtout  la  sûreté  et  la  liberté 
des  représentants  du  peuple  :  eux,  .et  la  for- 
tune publique  ont  été  confiés  par  la  nation 
au  patriotisme  des  Parisiens,  c'est  à  eux 
qu'elle  redemandera  le  dépôt  sacré  qu'elle  leur 
a  remis. 

«  Signé  :  Marc  Noouier,  fh;  Fauger;  No- 
GUiER,  ])ère;  André  Lochette :  Vicier: 
Colomb,  ^/s;  Granier:  Etienne  Soulier, 
rainé;  Soubeyrax,  jeune;  Castbnay  ; 
Boxjrquet:  Conil,  Faîne;  Fabre  ;  Brous- 
80NET  ;  Moulinier  ;  Jean  Portefaix  ; 
Alger;  Franc;  Dumas;  Armand,  aîné; 
BiLLÉ;  Colomb;  Beaux;  Dupuy  ;  Joyeux  ; 
Eaujoux  ;  Etienne  Jourdan  ;  Havart  : 
Malardière;  Gautier;  Gourdoux,  fils; 
Roussel;  Seguin;  Louis  Labaune;  La- 
coste ;  Palatan  ;  BouDON  ;  Rabaut,  le 
7cu«^;  ViLLARD;  Beaucourt;  Aviar;  Jac- 
ques Cazalin  ;  Fourcade  :  Brampascas  ; 
Martin;  Darlac,  fils;  Dombre,  neveu; 
Brest;  Laurent;  Fournier  ;  Mathieu 
Roux;  Jacques  Prat;  Muret:  Salles; 
Dombre;  Serre:  Chapelle;  Saussinet; 
Paulin  ;  DaviihDombre  ;  Raymond  ;  Grio- 
LET,  fils  ;  Vincent  ;  Vermeil  :  Bernardon  ; 
Brunet  ;  Lezan-Dupontel  ;  Pierre  Noga- 
rède;  Ducros:  Faurin:  Bouvière,  La- 
coste, fils;  Mourgue  ;  Combalusier;  An- 
toine Marcou;  Gory:  Aubert;  Almaric; 
Jacques  Dombre;  Aquier,  aîné;  Lan- 
glade  ;  Joseph  Neyre;  François  Arnat; 
Bergerond  fils;  NÉMOND  ;  C.  Chas  :  Ma- 
thieu; Mirande;  Ourson,  aîné;  Nicolas; 
Granier  ;  Bélange  :  Roussel  :  Barre  ; 
Loubié  ;  Boissier,  Jean;  Marionbarry; 
Fléchier  ;  Jacques  Delaque  ;  Chapel, 
Antoine  ;  Barré;  Alizon;  Armand,  cadet  ; 
Nicolas  Robert:  Ducros,  cadet;  Louis 
BiLANGE,  aîné  ;  F.  Ollivier  ;  Ollivier,  ^/.s  ; 
Pierre  Baumet  ;  E.  Layré:  Serre;  Cam- 
plan:  J.-L.  Belon;  Deleuze  ;  Galibert; 
P.  Blanc;  Blanc,  neveu;  Jacques  Rol- 
land; Lafitte;  Etienne  Jalaguier  ;  Au- 
guste Puéchet;  L.  Guillaume;  Manen; 
Foule;  Letellier;  Brueys,  ^7*;  Roux, 
neveu;  Maret;  Abry:  L.  Liénard ;  Lau- 
joux;  BoNiJEAU;  Serre,  médecin  ;'M.avit; 
Triaive  ;  C.  Jalaguier:  L.  Marelet; 
A.  Coste;  Maistre:  Chambaud;  Gay  ; 
Lavernade;  Louis  Jalabert;  J.  Rous- 
sier;  Routon;  Clauzel;  Jean  Triquet; 
AuQUiER,  Pleyran;  Jean  Laurent  :  Gim- 
bal;  Durand;  Ramur;  Etienne  Paris; 
Fontanes;  J.-L.  Bousquet:  Laval;  Dau- 
MOND  ;  Robert  ;  André  Saurin  :  Jean 
Amalvic;  Daumont,  «i«e;SAYERLE;  Gra- 


nier ;  Brey  :  Pouge  ;  Seguin  ;  Franc  ; 
Bergeron;  Margarot;  David  Jalaguier; 
Dombre:  Pierre  Mercier;  Bouvier;  C 
Ribot:  Henry  Lacoste,  Président;  Maze- 
LET,  BoNiJOLi,  Havart,  Rolland,  Faîne, 
secrétaires. 

(La  Convention  applaudit  au  civisme  et  au 
feu  sacré  qui  animent  ces  citoyens,  et  ordonne 
la  mention  honorable  et  l'insertion  en  entier 
de  cette  adresse  au  Bulletin.) 

16°  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Gangef,  qui  témoignent  du  vif  désir  qu'ils  ont 
de  voir  la  Convention  décréter  la  constitu- 
tion républicaine  qu'ils  attendent  depuis  si 
longtemps  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

M  Ganges,  ce  22  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

f<  Représentants, 

<c  II  y  a  huit  mois  que  la  Convention  na- 
tionale est  assemblée  ;  elle  devait  donner  à 
la  France  une  constitution,  et  la  France  n'a 
pas  encore  de  constitution  ! 

«  Condorcet  n'a  paru  à  la  tribune  que  pour 
ne  plus  s'y  montrer. 

<«  Vous  avez  aboli  la  royauté  ;  c'était  là  vo- 
tre mission  sans  doute  ;  mais  est-ce  là  toute 
votre  mission  ?  Nous  foroerez-vous  à  craindre 
qu'en  vous  bornant  à  décréter  la  République, 
vous  voulez  éterniser  la  puissance  qui  vous 
fut  confiée  pour  l'organiser  ? 

«  Déjà  ce  soupçon  terrible  est  assis  à  l'en- 
trée de  tous  les  cœurs  ;  si  jamais  il  y  pénètre, 
tout  est  perdu. 

«  Représentants,  donnez-nous  une  constitu- 
tion ;  le  salut  de  la  République  est  là,  il  n'est 
que  là. 

«  Donnez-nous  une  constitution  ;  les  Fran- 
çais sont  dignes  de  composer  un  peuple  d'hom- 
mes libres  ;  ils  s'indignent  de  ne  composer 
encore  qu'un  peuple  d'anarchistes: 

((  Donnez-nous  une  constitution  ;  si  cette  œu- 
vre rédemptrice  eût  déjà  honoré  vos  travaux, 
l'infâme  Dumouriez  eût  fui  sans  oser  laisser 
percer  ses  complots  liberticides...  ou  ne  les  eût 
pas  conçus  peut-être. 

«  Donnez-nous  une  constitution  :  il  faut 
enfin  savoir  pour  qui  le  magistrat  veille,  pour 
qui  le  peuple  soiiffre  et  pour  qui  le  soldat 
meurt. 

«  Donnez-nous  une  constitution  :  l'Autri- 
chien est  sur  nos  frontières  ;  fût-il  à  Paris,  la 
République  organisée  est  invulnérable.  La  Ré- 
publique anarchiste,  ses  soldats  fussent-il  aux 
portes  de  Vienne,  de  Berlin,  de  Madrid  et  de 
Londres,  trouverait  son  tombeau  dans  ses 
triomphes  même. 

«  Donnez-nous  une  constitution  et  la  recon- 
naissance nationale  portera  vos  noms  à  l'im- 
mortalité ;  ou  si  la  République  ne  doit  voir 
sortir  encore  de  l'enceinte  où  vous  siégez  que 
des  débats  scandaleux,  des  méfiances  viles,  des 
dénonciations  odieuses,  bientôt  elle  n'offrira 
que  deux  choses  à  l'Europe  consternée  :  ses 
débris  et  votre  opprobre. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  232,  chemise  446, 
pièce  u»  11. 
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«  Ce  langage  est  sévère  ;  mais  quand  une 
société  d'iiommes  libres  croit  avoir  à  se  plain- 
dre d'une  assemblée  de  législateurs  qu'elle  es- 
time, c'est  ainsi  qu'elle  leur  parle. 

«  Représentants  !  s'il  ne  nous  restait  qu'un 
souffle  de  vie,  nos  dernières  paroles  ne  se- 
raient peut-être  pas  pour  nos  pères,  nos 
épouses  et  nos  enfants  ;  elles  seraient  pour 
vous  et  oe  seraient  celles-ci  :  Donnez  une 
constitution  à  la  République  française  ! 

((  Les  citoyens  de  la  comtrmne  de  Gamges. 

«  Signé:  Degoy ;  Lallemand;  Molines;Can" 
canat;  Gervais;  Thomas,  fils;  Antoine 
Paris,  aîné;  Ribard;  Hébraud;  J.  Tho- 
mas; Cabre;  Mallit;  Joseph  Mourgue  ; 
Bancal,  cadet;  Rouvecrotte;  Breton- 
ville;  Fourconat;  Castaney;  Condu- 
zorgue;  Districh;  Falbut;  Salles;  Pou- 
JOL,  fils  ;  PuECH  ;  Gary  ;  Gazatet  ;  Pariot  ; 
Guibal;  Trial;  Manit;  Molinet;  Pierre 
Beaumet  ;  Simon  Martin  ;  Nadat  ;  Fes- 
quet;  Augeau;  Crazol;  A.  Durand;  Cas- 
tanier;  Jean  Lafont  ;  Moïse  Massal.  » 

(La  Convention  applaudit  au  civisme  qui 
anime  ces  citoyens  et  ordonne  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  de  cette  adresse  au  Bul- 
letin^) 

4B»r«lici3  donne  lecture  d'une  adresse 
du  conseil  général  du  district  de  Loches  (1) 
par  laquelle  ce  conseil  réclame  contre  un  ar- 
rêté pris  en  conseil  général  par^  le  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire,  portant  défense  d'in- 
troduire dans  toute  l'étendue  du  département 
plusieurs  feuilles  périodiques,  telles  que  le 
Courrier  français,  la  Gazette  française,  le  Ta- 
hleau  politique  de  Paris,  les  Annales  de  la  Ré- 
puhlique  française,  les  Révolutions  de  1792,  le 
Patriote  français,  l' Ahréviateur  universel,  le 
Journal  de  Paris,  le  Courrier  des  85  dépar- 
tements, le  Journal  français,  le  Bulletin  na- 
tional, le  Courrier  de  la  Convention  nationale 
et  des  Corps  administratifs,  signé  Perlet,  le 
Bulletin  des  Amis  de  la  vérité,  le  Scrutateur 
universel,  le  Courrier  de  l'Europe,  le  Mercure 
universel. 

Le  même  arrêté  ajourne  jusqu'à  examen  ul- 
térieur :  les  Annales  patriotiques,  le  Courrier 
de  l'égalité,  le  Moniteur  universel  et  le  Jour- 
nal des  débats;  ordonne  aux  directoires  de  dis- 
trict et  aux  municipalités  de  veiller  à  ce  que 
les  exemplaires  de  ces-  journaux  soient  sup- 
primés aux  bureaux  des  postes  et  message- 
ries ;  défend  aux  citoyens  de  les  imprimer, 
vendre  ou  colporter  ;  charge  le  procureur  gé- 
néral syndic  de  rendre  compte  du  présent  ar- 
rêté et  invite  les  chefs-lieux  de  district,  les 
municipalités,  les  sociétés  populaires  à  sous- 
crire pour  le  Républicain,  journal  des  hommes 
libres  de  tous  les  pays  ;  le  Journal  universel, 
par  Audouin;  les  journaux  du  Soir,  par  Feuil- 
lant et  par  Sablier  ;  les  Révolutions  du  Pmd- 
homme,  l'Ami  des  Sans-Cxdottes  ou,  autre  sem- 
blables. 

€i&rA\en  appuie  la  demande  du  conseil 
général  de  Loches  et  propose  de  casser  l'ar- 
rêté. 

(La^  Convention  renvoie  oette  lettre  aux 
comités  de  législation  et  de  sûreté  générale 


(1)  Auditeur  national,  n»  221,  page  2. 


réunis,   pour   en  faire   le  rapport  incessam- 
ment. ) 

Canibon  (1).  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  Montpellier,  dans  laquelle  on  me  marque 
que  la  plupart  des  mesures  prises  par  le  dé- 
partement de  l'Hérault  ont  été  mises  à  exécu- 
tion. Plusieurs  bataillons  de  volontaires  et  une 
compagnie  de  canonniers,  avec  six  pièces  de 
canon,  vont  se  mettre  en  marche  pour  Perpi- 
gnan. (On  applaudit.) 

Lefranc  (2).  La  coinmune  d' Hagetvmii, 
district  de  Saint-Sever,  département  des 
Landes,  m'a  chargé  de  présenter  831  livres 
19  sols  pour  les  frais  de  la  guerre.  Cette 
somme  a  été  donnée  par  les  ennemis  des  anar- 
chistes et  des  conspirateurs  ;  tous  les  citoyens 
ont  adhéré  aux  décrets  de  la  Convention  ;  ils 
détestent  les  tyrans. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  offrande 
au  Bulletin.) 

tiarran-Coulon  (3).  Un  étranger  qui 
a  déjà  fait  un  don  à  la  nation  française,  m'a 
chargé  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Conven- 
tion un  projet  de  constitution  extrait  du  plan 
présenté  par  le  comité,  celui  de  la  Constitu- 
tion de  1791  et  de  plusieurs  autres. 

(La  Convention  accepte  cet  hommage,  en 
décrète  la  mention  honorable  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

Un  membre  de  la  commission  des  dépê- 
ches (4)  observe  à  la  Convention  :  1°  qu'elle 
a  décrété  le  8  de  ce  mois  l'établissement  d'une 
commission  chargée  spécialement  de  l'examen 
des  lettres  des  ministres,  des  généraux,  de  ses 
représentants  dans  les  départements  et  des 
corps  administratifs  ;  de  donner  la  lecture, 
soit  en  totalité,  soit  par  extrait,  de  ces  diffé- 
rentes pièces  et  de  renvoyer  au  comité  de  salut 
public  les  pièces  dont  la  lecture  ne  pourrait 
être  donnée  sans  inconvénient;  2°  que  la  Con- 
vention a  décrété  le  10  que  la  commission  des 
dépêches  est  autorisée  à  renvoyer  aux  différents 
comités  les  lettres  et  pièces  énoncées,  qui  n'ont 
qu'un  objet  particulier,  et  sur  lesquelles  elle 
ne  peut  statuer  sans  un  rapport  ;  3°  les  dé- 
crets rendu  le  8  et  le  10,  pour  l'établissement 
de  cette  commission^  ne  se  trouvant  point  in- 
sérés dans  les  procès- verbaux  desdits  jours, 
il  demande  qu'ils  y  soient  rétablis. 

(La  Convention  décrète  le  rétablissement 
des  deux  décrets  dans  ses  procès- verbaux  des 
8  et  10.  Les  membres  proclamés  dans  la  séance 
du  8  avril,  sont  Levasseur  (Sarthe),  Chris- 
tiani,  Rudel,  Périés  et  Guyardin  ;  le  sixième 
a  donné  sa  démission.) 

Un  membre  (5).  Le  tribunal  criminel  ex- 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  pai,'e  532, 
1"  colonne. 

(2)  Mercure  universel,  tome  ^6,  page  472,  2"  co- 
lonne et  P.  V.,  tome  10,  page  217. 

(3)  Mercure  universel,  tomo  20,  page  472,  2"  co- 
lonne cl  P.   V.,  tome  10,  paire  218. 

(4)  P.   V.,  tome  10,  pai,^e  217. 

(5)  Celte  discussion  sur  le  trihuoal  extraordinaire  est 
empruntée  au  Moniteur  nniversed^  l»'  semestre  de  17P8, 
pige  5.'J2,  l"""  colonne  ;  au  Lof] ota^hi graphe,  n"  124, 
page  1  ;  an  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  119  et 
an  Journal  de  Perlet,  n"  221,  page  233.  VAuditeHr  na- 
tional, le  Journal  des  Débats  et  les  autres  journaux  sô 
bornent  à  un  exposé  sommaire  de  la  discussion. 
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traord  inaire  doit  cesser  ses  fonctions  le  l*'  mai 
aux  termes  de  votre  décret,  et  à  cette  époque  il 
doit  être  renouvelé,  comme  il  n'y  a  pas  assez 
de  temps  d'ici  au  1*^  mai,  pour  que  les  dépar- 
tements envoient  les  jurés  qui  doivent  le  com- 
poser. Je  demande  qu'il  soit  autorisé  à  con- 
tinuer provisoirement  ses  fonctions,  et  que  le 
comité  de  législation  nous  présente  le  mode 
d'après  lequel  les  départements  concourront  à 
la  formation  de  ce  tribunal. 

Ooiileet-I^ontécoulniit:  J^appuie  les  pro- 
positions du  préopinant,  et  je  demande  que 
le  comité  de  législation  soit  tenu  de  faire  son 
rapport  demain  ou  après-demain.  Il  est  temps 
que  l'on  sache  que  l'égalité  n'est  pas  un  vain 
nom. 

Kuzot.  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler, 
citoyens,  que  le  tribunal  révolutionnaire  mé- 
rite toute  votre  attention  ;  deux  points  es- 
sentiels doivent  particulièrement  la  fixer. 

Le  premier  c'est  l'attribution  générale  que 
vous  avez  donnée  à  ce  tribunal  de  toutes  les 
affaiFes  relatives  aux  troubles  qui  se  sont  ma- 
nifestés et  qui  peuvent  encore  se  manifester 
dans  tous  les  départements.  Pourquoi  cette 
distinction  ?  Croit-on  que  dans  nos  départe- 
ments nous  ne  soyons  pas  aussi  attachés  à  la 
Révolution  qu'on  l'est  à  Paris  ?  Que  résulte- 
t-il  d'ailleurs  de  cette  attribution  ?  C'est  que 
de  tous  les  points  de  la  République,  des  inno- 
cents et  des  coupables  sont  traduits  à  grands 
frais  à  Paris,  tandis  qu'ils  pourraient  être  ju- 
gés aussi  bien  sur  les  lieux.  Cependant  les 
familles  malheureuses  de  ces  prévenus  accou- 
rent aussi  à  Paris,  et  comme  ils  sont  presque 
tous  de  la  classe  indigente  (car  les  grands  cou- 
pables, les  nobles,  les  prêtres  et  les  riches, 
échappent  toujours),  leurs  parents,  pour  vo- 
ler à  leur  secours,  mangent  en  frais  de  voyage 
le  fruit  de  leurs  travaux  et  souvent  vendent 
leurs  meubles,  afin  de  satisfaire  aux  devoirs 
sacrés  du  sang  et  de  la  pitié.  Un  journalier, 
entr'autres,  de  mon  département,  a  reçu  un 
assignat  de  50  livres  en  partant  ;  il  a  tout  con- 
sommé dans  la  route  ;  il  ne  lui  reste  plus  que 
la  douleur  d'avoir  laissé  sa  femme  et  ses  en- 
fants sans  secours.  Hier  encore,  une  famille 
nombreuse  vint  chez  moi  ;  une  veuve,  mère  de 
cinq  enfants,  est  venue  déposer  dans  mon  sein 
sa  détresse  et  son  infortune.  Forcée  de  ve- 
nir à  Paris  pour  suivre  l'affaire  de  son  fils, 
eiie  a  été  réduite  à  vendre  le  grabat  sur  le 
quel,  avec  sa  fille,  elle  trouvait  le  repos  né- 
cessaire à  son  travail,  seule  ressource  de  son 
existence.  Eh  bien,  si  son  fils  est  reconnu  in- 
nocent, qui  lui  rendra  le  grabat  qu'elle  a  sa- 
crifié pour  concourir  au  triomphe  de  l'inno- 
cence? 

Les  tribunaux  révolutionnaires  ne  peuvent 
exister  longtemps  chez  une  nation  policée.  Ils 
répugnent  à  tous  les  citoyens  qui  portent  un 
cœur  sensible,  et,  je  dirai  même,  à  la  justice. 
On  a  demandé  que  le  tribunal  extraordinaire 
continnât  provisoirement  ses  fonctions,  en  at- 
tendant que  les  départements  puissent  envoyer 
de  nouveaux  jurés.  Ces  jurés  ne  peuvent  pas 
arriver  avant  un  mois  ;  cependant  il  importe 
que  le  juré  soit  renouvelé  le  plus  tôt  possible  : 
«ar,  en  prononçant  de  fréquents  jugements  de 
mort,  on  contracte  l'habitude...  (Violantes  in- 
terruptions sttr  la  Montagne  et  dans  ùs  tri^ 
mines.)  Ces  murmures,  qui  ne  peuvent  venir 
que  d'une  opinion  dépravée,  n'arracheront  pas 


de  mon  oœur  les  sentiments  d'humanité. 
(Mêmes  rumeurs.) 

Je  demande  que,  comme  les  nouveaux  jurés 
ne  peuvent  pas  être  arrivés  avant  le  mois  de 
juin,  la  Convention  renouvelle  le  juré  actuel 
de  la  même  manière  dont  elle  l'a  élu. 

Le  second  point  sur  lequel  je  désirerais  fixer 
les  regards  de  la  Convention,  c'est  ce  qu'on 
doit  entendre  pour  la  provocation  à  la  royauté. 
C'est  sur  ma  motion  que  la  peine  de  mort  a 
été  portée  contre  eux. 

J'ai  une  autre  proposition  à  faire  :  c'est 
sur  ma  motion,  que  la  peine  de  mort  fut 
portée  contre  ceux  qui  provoqueraient  le  réta- 
blissement de  la  royauté  j  mais  la  Convention 
n  a  pas  entendu  punir  de  cette  peine  les  per- 
sonnes qui  n'auraient  fait  que  tenir  des  pro- 
pos inciviques  et  vagues,  souvent  à  huis  clos. 
11  faut  distinguer  ces  propos  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  une  opinion  individuelle,  de  la 
provocation  de  la  royauté.  Je  demande  que  la 
Convention  ne  laisse  pas  aux  juges  le  soin 
d  interpréter  cette  terrible  loi,  mais  qu'elle 
s  explique  elle-même. 

Ilnroy.  La  Convention  ne  doit  pas  s'en 
rapporter  aux  déclamations  d'un  particulier, 
avant  d'avoir  entendu  le  rapport  des  commis- 
saires à  qui  elle  a  donné  sa  confiance.  C'est 
Bonnet  et  moi  qui  avons  fait  arrêter  les  par- 
ticuliers dont  Buzot  a  parlé  :  parmi  eux  se 
trouvent  plusieurs  nobles,  et  notamment  un 
certain  Saint-Aubin,  qui  doit  être  connu  par- 
ticulièrement de  Buzot  (Vifs  applaudisse- 
ments des  tribunes.  Murmures  à  droite  et  au 
cenire.)  Il  y  a  des  hommes  qui  voient  tout 
en  mal.  Lorsque  j'ai  dit  que  ce  Saint-Aubin 
devait  être  connu  de  Buzot,  j'ai  voulu  dire 
que  Buzot  savait  très  bien  qu'il  était  un  mau- 
vais citoyen  ;  mais  je  le  répète,  je  n'ai  pas 
voulu  dire  que  Buzot  eût  quelque  relation 
avec  lui.  Parmi  les  particuliers  arrêtés,  il  y 
^^^"ssi  un  nommé  Laroque,  ci-devant  gen- 
tilhomme, et  un  ci-devant  gendarme. 

Ces  messieurs,  lorsque  la  loi  sur  le  recrute- 
ment fut  arrivé  à  Evreux,  firent  tous  leurs 
efforts  pour  empêcher  les  enrôlements  :  ils 
causèrent  des  troubles  qui  durèrent  pendant 
cmq  jours  ;  cependant  les  p>atriotes  l'emportè- 
rent, et  l'aristocratie  fut  vaincue.  En  arrivant 
a  Evreux,  nous  décernâmes  un  mandat  d'arrêt 
contre  Saint-Aubin  et  son  domestique  ;  mais 
comme  la  geaidarmerie  n'est  pas  trop  patriotp 
dans  ce  département,  ils  s'échappèrent.  Buzot 
vous  a  dit  que  nous  avions  fait  arrêter  des 
ouvriers  :  oui,  il  y  en  a  deux,  un  nommé  La- 
caille,  qui  est  un  mauvais  sujet  reconnu  ;  et 
un  autre,  nommé  Dussaux,  qui  n'est  pas  à  la 
vente  si  coupable,  mais  contre  lequel  nous 
avons  eu  de  justes  raisons  de  décerner  un 
mandat  d'arrêt.  Enfin,  j'ajoute  que  nous 
avons  envoyé  ce  particulier  devant  le  tribu- 
nal extraordinaire,  parce  que  votre  décret 
nous  l'ordonnait. 

Donicet-PonléeonlAnt.  J  assure  à  la  Con- 
vention que  les  commissaires  Bonnet  et  Du- 
roy,  se  sont  très  bien  conduits  dans  les  dépar- 
tement«.  Ils  n'ont  oeseé  d'y  prêcher  le  respect 
aux  lois  et  aux  propriétés. 

Châles.  Le  tribunal  extraordinaire  sur 
lequel  on  n'élève  des  soupçons  que  parce  qu'il 
poursuit  avec  vigueur  les  aristocrates  de  tous 
les   genres,   s'occupe   d'objets   de   sûreté    pn- 
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blique  ;  ainsi,  ce  n'est  pas  au  comité  de  légis; 
lation  qu'il  faut  renvoyer  les  propositions  qui 
vous  sont  faites,  mais  au  comité  de  Salut  pu- 
blic. Je  m'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  le  comité 
de  législation  soit  chargé  du  complément 
de  loi  que  vous  a  proposé  Buzot,  parce  que  ce 
comité  n'a  point  rempli  jusqu'à  présent  le 
vœu  des  patriotes^ 

Koiix.  Buzot  vous  a  dit  que  les  commissaires 
avaient  exercé  des  actes  de  sévérité  sur  la 
classe  indigente.  Sous  le  régime  de  l'éçalite, 
le  pauvre  comme  le  riche  doit  être  puni  lors- 
qu^l  viole  la  loi  ;  mais  ne  croyez  pas  ce  qu'on 
a  voulu  donner  à  entendre,  que  vos  commis- 
saires aient  été  plus  sévères  envers  le  pauvre  ; 
ils  sont,  eux,  de  la  classe  du  peuple,  et  s  ils 
ont  frappé  des  malheureux,  c'est  parce  qu  ils 
les  ont  trouvés  coupables. 

Tliuriot.  Il  est  surprenant  que  ceux  qui  se 
disent  les  amis  de  l'ordre  et  qui  parlent  sans 
cesse  d'anarchie,  s'élèvent  contre  des  juge- 
ments qui  assurent  le  règne  de  la  loi.  La  pro- 
position faite  par  Buzot  tend  directement  a 
ce  but;  on  sait  très  bien  que  les  mêmes 
hommes  sont  les  auteurs  de  ces  écrits  où  l'on 
s'efforce  de  noircir  le  tribunal  extraordinaire, 
qu'ils  osent  appeler  tribunal  de  sang.  On  sait 
que  ceux  qui  se  disent  les  amis  des  lois,  et 
pleins  de  respect  pour  la  représentation  na- 
tionale, s'efforcent  de  couvrir  de  mépris  la 
Convention. 

Plusieurs  mevïbres  (à  droite)  :  Et  Marat  ! 

Tiiiiriot.  Ils  voient  aujourd'hui  avec  dépit 
que  l'ordre  se  rétablit;  ce  sont  eux  qui,  en 
annonçant  dans  leurs  écrits  que  la  Convention 
ne  mérite  pas  la  confiance  publique,  tâchent 
de  tout  diviser.  (Vifs  applaudissements  siir  la 
Montagne.)  Lorsque  vous  aurez  analysé  les 
mouvements  contre-révolutionnaires  de  la 
Vendée,  vous  saurez  quels  sont  les  auteurs  de 
nos  maux.  Pourquoi  renouveler  un  tribunal 
qui  n'existe  que  depuis  quinze  jours?  Est-ce 
parce  qu'il  a  fait  monter  des  scélérats  sur 
féchafaudl  Est-ce  parce  qu'il  a  déployé  un 
grand  caractère?  Pour  moi,  je  le  déclare,  je 
ne  vois  que  des  vues  contre-révolutionnaires 
dans  l'idée  de  renverser  un  tribunal  qui  a  fait 
son  devoir. 

Lefranc.  L'on  ne  parle  pas  de  changer  les 
juges  ;  l'on  demande  aux  termes  de  la  loi  de 
changer  le  jury. 

Thuriot.  J'ai  lu  attentivement  tous  les 
jugements  qu'il  a  rendus  ;  je^  me  suis  con- 
vaincu que  tous  les  condamnés  étaient  cou- 
pables de  trois  crimes  pour  chacun  desquels 
vous  avez  décrété  la  peine  de  mort,  savoir  : 
la  provocation  au  meurtre,  au  rétablissement 
de  la  royauté,  et  à  la  dissolution  de  la  Con- 
vention. 

Je  demande  que  la  Convention,  fidèle  aux 
intérêts  de  la  patrie,  conserve  ce  tribunal.  Je 
reconnais  aussi  le  principe  sacré,  que  tous  les 
départements  doivent  concourir  à  la  forma- 
tion du  tribunal  extraordinaire  ;  mais  il  faut 
le  délai  du  mois  pour  que  les  nouveaux  jurés 
puissent  venir  des  départements.  Quel  motif 
peut-on  avoir  d'interrompre  le  cours  de  la 
justice  pendant  cette  intervalle? 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Il  ne  s'agit  pas 
de  cela. 


Le  Président.  Je  vous  rappelle  que  la  pro- 
position de  Buzot  n'est  pas  de  suspendre  la 
justice;  il  propose  que  la  Convention  nomme 
de  nouveaux  jurés,  en  attendant  que  ceux  des 
départements  soient  arrivés. 

Tliiiriot.  Je  m'élève  contre  cette  proposi- 
tion ;  quel  but  peut-on  avoir  de  renouveler  les 
juges? 

Les  mêmes  membres  :  Il  ne  s'agit  que  des 
jurés. 

Thuriot.  Eh  bien  !  je  dis  qu'il  est  surpre- 
nant qu'on  ait  choisi  le  commencement  d'une 
séance  pour  proposer  des  modifications,  des 
changements  qui  donneraient,  pour  ainsi  dire, 
à  ce  tribunal  une  nouvelle  existence,  tandis 
que  vous  en  avez  discuté  l'établissement  pen- 
dant plusieurs  séances.  Quel  but  vise-t-on  lors- 
qu'on propose  de  le  suspendre  pour  un  mois, 
tandis  que  les  causes  de  son  institution  exis- 
tent encore  ?  N'est-il  donc  plus  d'aristocrates, 
de  contre-révolutionnaires  qui  cherchent  l'avi- 
lissement de  la  Convention,  le  rétablissement 
de  la  royauté  ?  Lorsque  vous  l'avez  créé,  vous 
avez  pris  les  jurés  dans  un  cercle  donné,  afin 
de  le  mettre  plus  promptement  en  activité  ; 
il  ne  faut  pas  qu'aujourd'hui  on  arrête  sa 
marche  en  faisant  venir  des  jurés  de  200  lieues. 
Je  demande  que  les  jurés  et  les  juges  conti- 
nuent leurs  fonctions  jusqu'à  l'arrivée  de  ceux 
qui  seront  nommés  par  les  départements. 

Doiileet-Poiitécouiant.  C'est  là  précisé 
ment  la  proposition  que  j'ai  faite. 

Buzot.  Si  ma  proposition  est  contre-révolu- 
tionnaire, le  décret  de  la  Convention  l'est 
aussi  ;  car  il  dit  que  le  tribunal  sera  recom- 
posé au  \^^  mai.  Thuriot  vous  expose  qu'il 
n'y  a  rien  à  reprocher  aux  juges,  mais  lors- 
qu'un décret  parle  les  juges  ne  sont  rien.  Je 
sais  que  les  jurés  qui  seront  élus  dans  les 
départements,  ne  peuvent  venir,  le  mois  de 
mai,  reprendre  leurs  fonctions  :  Thuriot  de- 
mande que  le  comité  présente  un  mode  ;  ch 
bien,  moi,  je  demande  qu'en  attendant  le  plan 
que  présentera  le  comité,  la  Convention 
nomme  elle-même  de  nouveaux  jures.  Dans 
aucun  moment,  je  ne  me  suis  opposé  à  ce  que 
les  juges  continuassent  leurs  fonctions...  (Vio- 
lenta murmures  à  Vextrêine  gauche.) 

Louis  Legendrc.  M.  Buzot  veut  détruire 
le  tribunal,  parce  qu'il  juge  ses  complices,  qui 
sont  aussi  ceux  de  Dumouriez. 

B*liilippeaux.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée,  elle  ne  tend  qu'à  faire  perdre 
du  temps  à  l'Assemblée. 

Buzot  veut  continuer  ;  les  interruptions  de 
la  Montagne  couvrent  sa  voix. 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite  et 
au  centre)  demandent  que  Buzot  soit  entendu. 

Louis  Legendre.  Nous  ne  souffrirons  pas 
que  Buzot  fasse  perdre  du  temps  à  la 
Convention,  il  parle  en  contre-révolution- 
naire, il  prend  le  parti  des  conspirateurs 

(Murmures  à  droite  et  au  centre.)  Peuple, 
voilà  les  assassins  de  la  liberté...  (Nouveaux 
murmui-es)  Ce  sont  ceux-là  qui  ont  voulu 
faire  assassiner  Duprat  l'aîné  par  trois  bri- 
gands. Calomniateurs!  que  ne  puis- je  faire 
rougir  le  fer  qui  sera  imprimé  sur  votre 
front...  (Murînures  prolongés.) 
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Liouia  L-egendre  continue  à  parler  dans  le 
tumulte  qui  va  s'aceentuant  de  plus  en  plus. 

■jc  Président  se  couvre;  le  calme  revient 
peu  à  peu. 

Le  Présidcnl.  Je  rétablis  l'ordre  de  la 
délibération  ;  tandis  qu'un  membre  parlait, 
d'autres  ont  demandé  la  parole  ;  d'un  autre 
côté,  on  demandait  que  la  discussion  soit 
fermée  ;  mon  devoir  était... 

I^evasseiir.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait;  il  est  important  que  la  Convention  le 
connaisse,  le  voici  :  le  tribunal  extraordinaire 
a  sursis  à  un  jugement  de  mort  rendu  contre 
un  homme  qui  a  déclaré  l'existence  d'une 
grande  conspiration  ;  et  je  demande  à  Buzot 
si  on  doit  arrêter  la  marche  d'un  tribunal 
(Min-mures  à  droite  et  au  centre)  qui  est  à 
la  recherche  d'un  grand  complot,  sur  lequel  il 
a  déjà  des  renseignements  précis?...  Dumou- 
riez  et  Valence  disaient  :  non,  ce  tribunal  de 
sang  n'existera  pas,  et  ici  on  dit,  nous  chan- 
gerons ce  tribunal  jusqu'à  ce  qu'il  aille  dans 
notre  sens.  (Nouveaux  murmures  sur  les 
viêines  bancs.) 

Des  trépignements  nonibreux  éclatent  aux 
tribunes  ;  tous  crient  :  Ils  en  sont,  ils  en  sont! 

■..evasseiir.  Je  demande  le  maintien  de  la 
discussion. 

Un  membre  :  Comment  peut-on  laisser  en- 
tendre que  ce  tribunal  va  bien,  lorsqu'il  a  ren- 
voyé impuni  le  plus  scélérat  des  hommes. 

llarat.  Ce  tribunal  a  la  confiance  publi- 
que, il  peut  se  passer  de  celle  des  hommes 
d'Etat.  (Vifs  applaudissements  sur  la  Mon- 
tagne.) 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

■je  Président  rappelle  les  diverses  propo- 
sitions qui  ont  été  faites. 

Bnzot.  Ma  proposition  n'est  qu'un  amen- 
dement à  celle  de  Doulœt,  à  laquelle  a  conclu 
aussi  Thuriot.  Je  demande  qu'elle  soit  mise 
aux  voix. 

Thnriot,  Taîlleferet  plusieurs  autres  mem- 
bres demandent  la  question  préalable  sur 
l'amendement. 

(La  Convention  rejette  l'amendement  de 
Buzot  et  adopte  la  proposition  de  Thuriot.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
juges  et  jurés  composant  le  tribunal  criminel 
extraordinaire,  continueront  leurs  fonctions 
jusqu'au  1"  juin  prochain  ; 

«  Et  renvoie  au  comité  de  législation  pour 
lui  présenter  dans  un  bref  délai  les  moyens  de 
faire  participer  les  départements  à  la  com- 

f>osition  de  ce  tribunal,   conformément  à  la 
oi  de  son  établissement.  » 

Marat  demande  la  parole  (2), 


(4)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  173  et  P.  V., 
tome  10,  page  217. 

(2)  Moniteur  univeriel,  l"  semestre  de  1793,  page  332, 
S*  colonne. 

1"   SÉRIE.    T.    LXIII. 


Un  grand  nombre  de  membres  réclament 
l'ordre  du  jour. 

.Marat.  J'ai  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  qui  tient  au  salut  public. 

I.iC  Président.  Il  est  midi,  c'est  la  Consti- 
tution qu'on  doit  discuter. 

Alarat.  Ma  motion  tient  au  salut  public  ; 
il  n'y  a  que  des  traîtres  qui  puissent  vouloir 
m'empêcher  de  parler. 

llasnycr.  Je  dénonce  cet  homme  comme 
l'ennemi  du  bien  public,  puisqu'il  s'oppose  à 
l'établissement  de  la  Constitution. 

llarat.  C'est  vous  qui  êtes  des  conspira- 
teurs. 

(La  Convention  refuse  la  parole  à  Marat, 
et  décrète  qu'il  sera  entendu  demain  à  11  heu- 
res.) 

.llallarmé  (1).  Ce  qui  doit  consoler  les  bons 
citoyens  des  trahisons,  des  pertes  que  la  Répu- 
blique éprouve  sans  cesse,  c'est  de  voir  que  les 
communes  et  les  patriotes  réitèrent  à  chaque 
instant  des  offrandes  civiaues.  La  ville  de 
Pont-à-Mousson,  chef-lieu  ae  district,  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  vient  encore  de  donner 
à  la  patrie  des  preuves  de  dévouement  et  de 
générosité  dignes  des  sentiments  républicains 
qu'elle  a  constamment  manifestés,  en  mettant 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour 
l'habillement  des  défenseurs  de  la  République, 
150  chemises,  8  habits,  5  paires  de  culottes, 
4  vestes,  1  chapeau,  7  paires  de  bas,  3  coiffes 
de  nuit. 

(La  Convention  ordonne  la  m^ition  hono- 
rable de  ce  don,  et  l'insertioa  au  Bulletin.) 

Iianjuinal9,at/  nom  du  comité  de$Six,chargé 
d'analyser  les  projets  de  Constitution,  fait  un 
rapport  (2)  et  présente  un  projet  de  décret  (3) 
sur  le  titre  II  du  projet  du  comité  des  Neuf 
concernant  Fétat  des  citoyens  et  les  conditions 
nécessaires  pour  en  exercer  les  droits  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

J'ai  à  vous  entretenir  aujourd'hui,  au  nom 
du  comité  des  Six,  de  Tétat  de.s  citoyens  et  des 
coiulitions  nécessaires  pour  en  exercer  les 
droits. 

Lorsqu'on  médite  sur  le  droit  de  cité,  et 
qu'on  jette  un  regard  sur  les  siècles  qui  ont 
précédé  le  nôtre,  il  est  une  triste  vérit-é  qui 
vient  d'abord  affliger  la  pensée  ;  c'est  qu'une 
aristocratie  plus  ou  moins  tyrannique  a,  dans 
tous  les  temps,  enveloppé  la  terre  de  ses  voiles 
funèbres. 

Les  premières  pages  de  l'histoire  sont  souil- 
lées par  des  maîtres  et  des  esclaves,  par  des 
rois  et  des  sujets.  Tous  les  législateurs  ont  re- 
connu et  consacré  l'esclavage. 

La  honteuse  distinction  des  castes  a  dégradé 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  332, 
3"  colonne,  et  Bulletin  de  la  Convention  du  29  avril  1793. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  ColleC' 
tion  Portiez  (de  l'Oise),  tome  67,  n»  1.  Bibliothèquo 
nationale  :  L^*,  n*  2342. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dépotés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  VOise),  tomes  67  n'  1  et  29,  n*  39.  — 
Bibliothèque  nationale  :  Lé^,  n°  2344. 
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l'Orient,  et  n'a  pas  cessé  encore  d'y  opprimer 
les  hommes.  ,         , ,  ,         , 

Le  patriciat  et  la  noblesse  dans  leurs  ori- 
gines, partout  ne  furent  qu'un  vain  souvenir 
ou  une  déférence  accordée  à  l'âge,  et  presque 
partout  ils  devinrent  des  prérogatives  héré- 
ditaires et  vénales,  de  grands  attentats  aux 
droits  du  genre  humain  ;  dans  le  système  féo- 
dal, les  privilèges  s'accrurent,  et  firent  du 
commun  des  citoyens,  de  vils  troupeaux 
n'existant  que  sous  le  bon  plaisir  et  pour  le 
bonheur  de  leurs  chefs. 

Quant  aux  diverses  formes  de  gouverne- 
ment, elles  n'ont  été  que  des  formes  d'escla- 
vage ou  d'aristocratie;  les  monarchies,  les 
républiques  même^  hormis  dans  quelques  pays 
de  la  Suisse,  ne  furent  que  la  tyrannie  de  plu- 
sieurs :  l'Europe,  avant  le  10  août  dernier,  ne 
reconnaissait  nulle  part  l'égalité  des  droits 
politiques  ;  cette  égalité  est  encore  imparfaite 
chez  œs  Anglo-Américains  qui  nous  ont  ouvert 
la  route  de  la  liberté. 

La  volonté  générale,  d'accord  avec  la  nature, 
a  heureusement  proscrit  en  France  tous  les 
genres  d'aristocratie,  celle  des  richesses 
comme  celle  de  la  naissance,  celle  de  la  science 
et  des  talents  comme  celle  des  vertus,  à  plus 
forte  raison  l'aristocratie  de  l'ignorance  et  de 
l'immoralité  qui  est  encore  pire  que  les  autres. 

Elles  doivent  toutes  disparaître  et  s'anéan- 
tir devant  la  Constitution  que  vous  allez  pro- 
poser aux  Français.  L'un  des  moyens  d'at- 
teindre à  ce  terme  de  nos  désii-s,  est  de  dé- 
cider avec  sagesse  les  questions  suivantes  : 

Qu'est-ce  qu'un  citoyen  français? 

Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour 
voter  dans  les  assemblées  politiques  ? 

Quelles  sont  celles  d'éligibilité  aux  places  et 
emplois  1 

Nous  rapporterons  à  ces  trois  chefs  tout  ce 
qui  a  été  dit  sur  cette  matière,  dans  les  projets 
et  mémoires  dont  nous  avons  à  vous  présenter 
l'analyse. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Qu^ est-ce  qxCun  citoyen  français? 

Un  écrivain  (1)  qui  nous  a  paru  plus  exalté 
que  judicieux,  et  moins  profond  penseur  que 
hardi  néologue,  répond  par  cette  phrase  bril- 
lante : 

«  Sont  citoyens  français  tous  ceux  qui  res- 
«  pirent  sur  le  sol  de  la  République,  et  qui 
«  sont  irréprochables  ». 

Une  courte  analyse  du  mot  citoyen  va  nous 
dire  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  règle,  et 
combien  elle  est  inexacte  et  insuffisante,  même 
dans  le  système  d'égalité  qui  va  faire  la  gloire 
et  le  bonheur  de  notre  patrie. 

L'idée  générale  que  réveille  le  mot  de  ci- 
toyen, est  celle  de  membre  de  la  cité,  de  la 
société  civile,  de  la  nation. 

Dans  un  sens  rigoureux,  il  signifie  seule- 
ment ceux  qui  sont  admis  à  exercer  les  droits 
politiques,  à  voter  dans  les  assemblées  du 
peuple,  ceux  qui  peuvent  élire  et  être  élus  aux 
emplois  publics  ;  en  un  mot,  les  membres  du 
■êouv^rain. 

(i)  Cherhal-Mont-Réal.  Constitution  républicaine  (Voy. 
ce  document.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  60, 
séance  du  2T  mars  1"92,  page  613). 


Ainsi,  les  enfants,  les  insensés,  les  mineurs, 
les  femmes,  les  condamnés  à  peine  afflictive 
ou  infamante  jusqu'à  leur  réhabilitation,  ne 
seraient  pas  des  citoyens. 

Mais,  dans  l'usage,  on  applique  cette  expres- 
sion à  tous  ceux  qui  sont  du  corps  social, 
c'est-à-dire,  qui  ne  sont  ni  étrangers  ni  morts 
civilement,  soit  qu'ils  aient  ou  non  des  droits 
politiques  ;  enfin,  à  tous  ceux  qui  jouissent  de 
la  plénitude  des  droits  civils,  dont  la  per- 
sonne et  les  biens  sont  gouvernés  en  tout  par 
les  lois  générales  du  pays.  A'^oilà  les  citoyens 
dans  le  langage  le  plus  ordinaire. 

Les  publicistes,  et  même  les  législateurs, 
confondent  souvent  ces  deux  significations 
très  différentes  ;  et  de  là  l'obscurité,  l'incohé- 
rence apparente  de  certaines  propositions. 
Yous  retrouvez  cette  confusion  presque  par- 
tout ;  elle  existe  jusque  dans  la  Constitution 
de  1791  ]  on  pourrait  même  dire  jusque  dans  le 
projet  du  comité  de  1793.  Citoyen  désigne  dans 
plusieurs  articles  de  la  déclaration  des  droits 
de  oe  projet,  tout  individu,  quel  que  soit  son 
âge,  et  soit  qu'il  jouisse  ou  non  des  droits  po- 
litiques ;  cependant  vous  y  trouvez,  sous  le 
titre  II  que  nous  examinons,  qu'il  faut  être 
âgé  de  21  ans  pour  être  citoyen  de  la  Répu- 
biigue,  et  ensuite  à  quelles  conditions  le  ci- 
toyen français  peut  jouir  du  droit  de  suffrage. 
La  même  faute  se  retrouve  dans  la  déclara- 
tion des  droits  que  vous  avez  décrétée. 

J'en  conclus  que  la  dénomination  de  citoyen 
actif,  inventée  par  Sieyès,  serait  encore  utile, 
même  aujourd'hui  ;  elle  répandrait  de  la 
clarté  dans  notre  langage  constitutionnel.  Il 
faut  bien  se  rappeler  que  ce  mot  actif  ne  s'ap- 
pliquait pas  à  la  seule  distinction  de  fortune  ; 
il  exprime  très  bien  la  réunion  de  certaines 
conditions  que  la  raison  éternelle  prescrit,  ou 
que  la  volonté  générale  ne  peut  pas  s'empê- 
cher de  fixer,  et  dont  dépend  le  droit  de  suf- 
frage dans  une  assemblée  politique. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  faut  parler  de 
l'ordre  du  titre  et  de  oe  qu'on  a  regretté  de 
n'y  pas  voir  exprimé. 

Il  y  en  a  qui  proposent  de  refondre  notxe 
titre  II  dans  celui  des  assemblées  pri- 
maires (1)  ;  mais  on  a  senti  généralement  qu'il 
est  utile  de  présenter  sous  une  division  prin- 
cipale, des  ODJets  aussi  essentiels  que  les  règles 
concernant  la  qualité  et  l'exercice  des  droite 
de  citoyen  français  ;  ceux  qui  soutiennent  que 
ces  règles  sont  trop  variable»  pour  entrer  dans 
la  Constitution  (2),  n'en  ont  pas  donné  des 
preuves  convaincantes. 

La  Constitution  de  1791  avait  traité  de 
l'Etat  des  personnes  sous  deux  différents 
titres.  Sous  le  titre  II,  elle  rangeait  les  règles 
de  l'état  civil  des  citoyens,  qui  leur  assure  la 
plénitude  des  droits  civils  ;  sous  le  titre  III, 
elle  avait  placé  les  règles  touchant  l'exercice 
de  leurs  droits  politiques  ;  enfin,  sous  le 
titre  V,  elle  avait  défini  les  droits  des  étran- 
gers. 

Daunou,  l'un  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  la 
Constitution  avec  le  plus  d'élégance  et  d'ha- 
bileté, a  suivi  cet  exemple  :  il  traite  dans  une 
section  ï)remière  de  son  titre  sur  l'état  des 


(1)  Voyez  Calès  sur  ce  titre  {Archives  parlementaires , 
1"  série,  tome  42,  séance  du  17  avril  1793,  pages  319 
et  324). 


(2)  Calès  [ibid. 
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persouûes,    de   leur   état    civil  ;   et    dans    la 
seconde,  il  s'occupe  de  leur  état  politique. 

Le  projet  du  comité  ne  dit  rien  de  particu- 
lier sur  l'état  civil  des  personnes.  Ce  peut 
être  une  omission  à  réparer.  Parmi  les  ar- 
ticles que  Daunou  a  rangés  sous  ce  titre  ;  nous 
rtjmarquons  les  suivants  : 

«  Tous  les  individus,  sans  exception,  qui 
existent  sur  le  territoire  français,  sont  éga- 
lement protégés  par  toutes  les  lois  de  la  Ré- 
publique, et  forcés  d'obéir  à  ces  mêmes  lois. 
«  Les  naissances,  mariages  et  décès  sont 
constatés  en  France  dune  manière  uniforme 
pour  tous  les  individus,  par  les  officiers  ci- 
vils que  la  loi  charge  de  ce  ministère. 

«  Aucune  profession,  aucune  fonction  pu- 
blique ou  particulière  n'est  un  obstacle  au 
Jiiariage  d'un  individu  (1).  » 

Les  autres  articles  proposés  par  l'auteur 
en  la  même  section,  ou  sont  déplacés,  ou  se 
trouvent  en  substance  dans  le  projet  de  Dé- 
claration des  droits,  présenté  par  le  comité. 
Cette  dernière  observation  s'applique  même 
au  troisième  article  cju'on  vient  de  rapporter. 
Il  n'est  qu'une  conséquence  directe  du  droit 
naturel  de  la  liberté. 

Le  second  ne  paraît  renfermer  qu'un  point 
de  législation  trop  nécessaire,  et  désormais 
trop  bien  établi,  pour  appréhender  qu'on 
essai  de  lui  porter  atteinte. 

Quant  au  premier,  il  paraît  inexact.  Ceux 
qui  sont  nés  en  pays  étranger,  et  qui  ne  sont 
pas  devenus  citoyens,  de  même  que  ceux  qui 
ont  perdu,  par  la  dégradation  civique,  l'exer- 
cice actuel  des  droits  de  citoyens  français, 
n'ont  point  les  droits  politiques  en  France, 
et  conséquemment  n'y  sont  pas  protégés  éga- 
lement par  les  lois  françaises,  qui  règlent 
ces  mêmes  droits.  Pour  ne  parler  que  des 
droits  civils,  ces  mêmes  individus  n'ont  pas 
tous  les  droits  civils  des  Français,  l'état  de 
majorité  et  de  minorité  des  étrangers,  par 
exemple,  leur  capacité  d'aliéner,  de  contrac- 
ter mariage,  ont  été  réglés  jusqu'ici,  et  ont  dû 
l'être  par  les  lois  de  leur  patrie;  ceux  qui 
sont  morts  civilement,  sont  privés  des  droits 
civils.  Il  faudrait  donc  se  contenter  de  réta^ 
blir  sous  ce  titre  ou  sous  le  titre  des  rapports 
de  la  République  avec  les  nations  étrangères, 
mais  avec  un  léger  changement,  ces  articles 
sages  et  importants  de  la  Constitution  de 
1T9L  omis  dans  le  projet  de  1793  : 

K  Les  étrangers  établis  ou  non  en  France 
succèdent  à  leurs  parents  étrangers  ou  fran- 
çais. 

«  Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  rece- 
voir des  biens  situés  en  France,  et  en  dis- 
poser, de  même  que  tout  citoyen  français,  par 
tous  les  moyens  autorisés  par  les  lois. 

<c  Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France 
sont  soumis  aux  mêmes  lois  criminelles  et  de 
police  que  les  citoyens  français,  sauf  les  con- 
ventions arrêtées  avec  les  puissances  étran- 
gères. Leurs  personnes,  leurs  biens,  leur  in- 
dustrie, leur  culte  sont  également  protégés 
par  la  loi.  » 

Le  changement  léger  qui  paraît  nécessaire, 
est  de  retrancher  le  mot  également,  par  les 
raisons  indiquées  au  sujet  de  l'article  1"  de 
Daunou. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  tome  42, 
page  3oO",  VEssai  sur  la  Constitution  de  Daunou. 


Ce  pourrait  être  encore  ici  le  lieu  d'insé- 
rer quelques  articles  sur  la  majorité  civile, 
sur  l'autorité  maritale,  l'autorité  paternelle, 
l'adoption  et  les  bâtards,  enfin  les  premiers 
principes  sur  l'état  civil  de  famille,  qui  est 
une  branche  de  l'état  des  personnes.  Cette 
idée  est  venue  à  plusieurs. 

Il  est  vrai  que  si  l'on  veut  insérer  ces  ob- 
jets dans  la  Constitution,  et  même  les  bases 
du  système  des  successions,  et  quelques  autres 
articles  qu'on  serait  embarra-ssé  de  placer  ail- 
leurs, on  peut  le  faire  très  bien  sous  un  titre 
général  sur  les  moyens  de  garantir  la  liberté, 
la  sûreté  et  l'égalité.  On  ferait  entrer  aussi 
dans  ce  nouveau  titre  qui  deviendrait  le  XI% 
toute  la  section  "VI*  du  titre  X  du  projet  du 
comité. 

Les  huit  premiers  articles  de  ce  projet  sont 
relatifs  au  droit  de  suffrage  dans  les  assem- 
blées primaires  ;  les  deux  autres  concernent 
le  droit  d'éligibilité  dans  ces  assemblées. 

Le  premier  et  le  second  paraîtront  d'abord 
consacrés  à  expliquer  ce  que  c'est  que  d'être 
citoyen  français;  mais  en  effet  ils  se  rappor- 
tent, comme  les  autres,  plutôt  à  la  qualité 
de  citoyen  actif,  ou  de  citoyen  votant  dans 
les  assemblées  primaires  de  France.  On  y 
parle  d'âge,  d'inscription  civique,  et  de  rési- 
dence; or,  on  est  citoyen  d'un  pays,  membre 
gouverné  par  les  lois  générales  du  peuple  qui 
l'habite,  indépendamment  de  l'âge  comme  du 
sexe  et  de  la  raison,  indépendamment  de 
l'inscription  civique  et  du  fait  de  la  rési- 
dence. II  suffit  de  n'être  pas  étranger,  de  ne 
l'être  pas  devenu,  et  de  n'être  pas  mort  civi- 
lement. 

On  dit,  dans  l'article  2,  que  la  qualité  de 
citoyen  français  se  perd  par  la  peine  de  la 
dégradation  civique;  cela  est  vrai  pour  un 
temps  de  la  qualité  de  citoyen  actif,  et  ne 
l'est  pas  de  la  qualit-é  de  citoyen  gouverné. 
La  dégradation  civique  constitue  un  simple 
état  d'interdiction,  et  laisse  toujours  espérer 
la  réhabilitation  ;  elle  ne  fait  pas  mourir  civi- 
lement, elle  ne  fait  point  rerdre  les  droits 
civils  ;  elle  en  suspend'  simplement  l'exercice, 
et  celui  des  droits  politiques.  Il  n'y  a  que  la 
peine  de  l'émigration  ,  qui  dans  notre  régime 
actuel,  mais  passager,  fasse  perdre  absolu- 
ment les  droits  civils,  ceux  de  citoyen  non 
actif. 

Mais,  si  la  dégradation  civique  prive  des 
droits  de  citoyen  actif,  si  c'est  là  ce  qu'on  a 
entendu,  c'est  donc  une  répétition  de  dire  en 
l'article  5,  que  la  dégradation  civique  prive 
du  droit  de  suffrage. 

Il  y  a  dans  tout  le  titre  II  évidemment 
quelque  embarras  ou  obscurité  provenant  de 
ce  qu'on  n'a  pas  distingué  les  deux  sens  du 
mot  citoyen.  Il  sera  facile  de  s'expliquer  avec 
plus  de  clarté.  Revenons  au  fond  de  la  doc- 
trine; nous  sommes  arrivés  à  la  seconde  ques- 
tion. 


SBCONDE    QUESTION. 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  être 
citoyen  actif? 

Il  y  a  des  conditions  essentielles  au  citoyen 
actif  :  savoir,  l'âge  compétent,  l'usage  de  la 
raison,  la  déclaration  de  vouloir  appartenir  à 
la  nation  française,  un  temps  de  résidence  pos- 
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térieure  qui  fasse  présumer  la  volonté  pei'sé- 
vérante  de  vouloir  appartenir  à  cette  nation, 
et  n'avoir  pas  été  privé  par  un  jugement  de 
sa  qualité  de  citoyen  ou  de  son  droit  de  suf- 
frage. 

Avant  de  nous  occuper  de  l'âge,  nous  de- 
vons parler  du  sexe. 

Le  comité  paraît  exclure  les  femmes  des 
droits  politiques  ;  plusieurs  projets  réclament 
contre  cette  exclusion  (1),  dont  notre  collègue 
Homme  vous  a  déjà  porté  ses  plaintes,  et  sur 
laquelle  Guyomar  (2)  nous  a  donné  une  dis- 
sertation intéressante. 

Il  est  vrai  que  le  physique  des  femmes,  leur 
destination,  leur  emploi,  les  éloignent  de 
l'exercice  d'un  grand  nombre  des  droits  et 
des  devoirs  politiques,  et  peut-être  nos  mœurs 
actuelles,  les  vices  de  notre  éducation  ren- 
dent cet  éloignement  encore  nécessaire  au 
moins  pour  quelques  années.  Si  les  institu- 
tions les  plus  justes  et  les  meilleures  sont 
les  plus  conformes  à  la  nature,  il  est  difficile 
de  croire  que  les  femmes  doivent  être  appe- 
lées à  l'exercice  des  droits  politiques.  Il 
m'échappe  de  penser  qu'à  tout  prendre,  les 
hommes  et  les  femmes  n'y  gagneraient  rien 
de  bon. 

Votre  comité  vous  propose  de  fixer  à  vingt 
et  un  ans  accomplis  l'âge  requis  pour  avoir 
droit  de  suffrage  dans  les  assemblées  pri- 
maires. 

Il  est  d'accord  sur  ce  point  avec  la  plupart 
des  projets  imprimés  ou  manuscrits.  Celui 
que  la  loi  juge  assez  âgé  pour  gouverner  ses 
propres  affaires  peut,  sans  grands  inconvé- 
nients et  utilement  pour  lui,  pour  la  patrie, 
exercer  son  droit  d'influence  politique,  en 
votant  dans  les  assemblées  primaires.  Quel- 
ques-uns (3)  proposent  d'y  admettre  les 
.leunes  gens  de  15  à  20  ans,  comme  en  cer- 
taines contrées  de  la  Suisse.  C'est  vous  pro- 
poser de  fixer  de  même  l'âge  de  majorité  ci- 
vile, qui  ne  peut  pas  être  plus  reculé  que 
celui  de  la  majorité  politique;  mais  on  ne 
voit  pas  de  raisons  solides  pour  ce  change- 
ment, et  il  y  en  a  d'assez  fortes,  au  contraire, 
puisées  dans  le  véritable  intérêt  des  adoles- 
cents comme  dans  celui  de  l'Etat;  enfin,  pour 
l'âge  de  vingt  et  un  ans,  vous  avez  l'exemple 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  ont  le  même 
climat  que  nous. 

L'interdit  pour  démence  ou  folie  ne  peut 
voter  pendant  qu'il  est  dans  les  liens  de  l'in- 
terdietion.  Ne  doit-il  pas  en  être  de  même  de 
1  interdit  pour  prodigalité  1  Si  on  lui  conser- 
vait le  droit  de  suffrage,  du  moins,  il  ne  de- 
vrait pas  être  éligible. 

On  peut  être  membre  du  corps  social  et  par- 
ticiper a  tous  les  droits  civils,  sans  une  dé- 
claration positive  et  formelle  de  sa  volonté  ; 


(1)  Williams,  observations  sur  la  dernière  Constitu- 
tion de  France,  pa^es  in  et  suiv.  (Voy.  ri-après  ce  do- 
cument aux  annexes  de  la  séance,  pag-e  583)  Moriet,  curé 
(le  Saint-Lô,  projet  manus.  De  Grawers,  projet  manns- 
crit,  etc. 

(2)  Le  partisan  de  Végalit('  politique  entre  les  indi- 
vidus, t,&t  Pierre  Cuyomar,  député  du  département  des 
Côtes-du-Nord.  (Voy.  ci  après  co  document  aux  annexes 
de  la  séance,  page  591  ) 

(3)  Cherhal,  Constitution  républicaine.  William?,  pro- 
jet manuscrit. 


le  natif,  l'ancien  habitant  sont  présumés  se 
soumettre  à  la  volonté  générale  de  ceux  qui 
exercent  la  souveraineté  dans  le  pays  ;  c'est 
assez  pour  être  simple  citoyen  ;  que  si  l'on  veut 
soi-même  le  gouverner  et  y  devenir  membre  du 
souverain,  il  faut  au  moins,  surtout  si  l'on 
n'est  pas  né  dans  le  pays,  déclarer  formelle- 
ment son  intention  ;  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'in- 
certitude sur  la  qualité  de  membre  du  souve- 
rain :  de  là  l'inscription  civique. 

Mais  elle  ne  doit  produire  d'effet,  à  l'égard 
de  ceux  qui  sont  nés  en  pays  étranger,  ou  qui 
ont  été  longtemps  absents,  qu'après  un  temps 
de  résidence  déterminée,  qui  fasse  présumer 
leur  véritable  intention  d'appartenir  au  pays 
et  d'en  soutenir  les  intérêts.  Le  comité  exige 
de  tous  les  prétendants  aux  droits  politiques, 
même  des  natifs,  l'année  de  résidence  depuis 
l'iiiscription.  Je  n'en  vois  pas  de  raison  bien 
solide  ;  mais  on  n'a  pas  aussi  de  motifs  pres- 
sants pour  faire  une  distinction  en  faveur  des 
natifs  qui  résident,  et  peuvent  si  aisément 
remplir  la  formalité  prescrite  ;  il  vaut  donc 
mieux  faire  la  loi  générale  et  absolue. 

La  résidence  annale  a  paru  trop  courte  à 
beaucoup  d'auteurs,  trop  favorable  aux 
étrangers,  trop  dangereuse  au  pays  qui  les 
adopte  ;  on  voudrait  la  porter  jusqu'à  six  ans. 
Cette  observation  mérite  bien  d'être  pesée,  sur- 
tout à  cette  époque  où  tant  d'étrangers,  après 
s'être  emparés  des  emplois  civils  et  {politi- 
ques les  plus  importants,  ont  si  ouvertement 
abusé  de  leur  influence  pour  exciter  et  fomen- 
ter tous  les  désordres.  Vous  jugerez  si  l'éten- 
due et  l'unité  de  la  République,  qui  n'ont  pas 
prévenu  ces  dangers,  sont  d'assez  puissants 
obstacles  pour  empêcher  qu'ils  se  perpétuent 
ou  qu'ils  se  renouvellent.  Trois  ans  de  rési- 
dence depuis  l'inscription  civique,  nous  sem- 
blent encore  essentiels.  Nous  pouvons  bien 
hâter  par  nos  vœux  l'heureuse  époque  où  la  po- 
litique, d'accord  avec  la  nature,  nous  permet- 
tra de  ne  plus  connaître  d'étrangers  que  Ica 
malfaiteurs,  et  de  voir  dans  tous  les  hommes 
des  concitoyens  de  l'univers  ;  mais  nous  au- 
rons des  précautions  à  prendre  à  l'égard  des 
citoyens  des  autres  états,  aussi  longtemps  qu(^ 
nous  serons  entourés  de  sujets  et  de  maîtres, 
d'esclaves  et  de  tyrans. 

Outre  l'inscription  civique,  plusieurs  exi- 
gent le  serment  de  fidélité  à  la  République  et  à 
la  loi  (1),  et  même  un  certificat  de  civisme  (2). 
Le  serment  civique  a  été  sagement  re- 
tranché du  nouveau  projet  de  Constitution  ; 
il  doit  être  banni  de  toutes  les  lois  et  de- 
tous  les  actes  publics.  Inutile  à  l'égard  des 
citoyens  dont  la  volonté  est  conforme  à  la  loi. 
il  est  injuste  envers  ceux  dont  la  volonté 
est  différente  ou  contraire.  C'est  l'action  de 
la  force  sur  l'opinion,  sur  la  conscience, 
derniers  asiles  de  la  liberté.  Ah  !  ces  formules 
tyranniques,  inventées  par  l'ancien  régime, 
ont  trop  longtemps  déshonoré  le  nouveau,  et 
n'ont  sauvé  ni  l'un  ni  l'autre.  Elles  n'ont  pro- 
duit, dans  tous  les  temps,  que  la  corruption 
de  la  morale,  et  des  calamités  publiques  et 
particulières.  On  connaît  des  sectes  qui  regar- 
dent tout  serment  comme  illicite.  Faudra-t-il 


d)  D'Alzan,  projet  manuscrit,  etc.,  etc. 
(2)  Cnsset  (Voy.  ci-après  ce  document  aux  annexes  de 
la  séance,  page  399). 
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les  bannir  de  la  France  ou  les  persécuter? 
Nous  qui  avons  supprimé  les  effets  civils  at- 
tachés aux  vœux,  les  attaeherons-nous  encore, 
ces  effets,  à  des  serments,  qui  sont  aussi  des 
vœux?  Non  :  sous  la  République,  les  serments 
ne  seront  que  volontaires  ;  la  vraie  liberté 
n'approuve  que  les  vœux  qu'elle  inspire,  et 
qu'elle  a  elle-même  dictés. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  combattre  les  cer- 
tificats de  civisme  ;  leur  régime,  essentielle- 
ment inquisitorial  et  arbitraire  a  porté  la  dé- 
solation dans  bien  des  familles  :  on  est  forcé, 
peut-être,  de  les  tolérer  pendant  que  la  révo- 
lution s'achève  ;  il  serait  barbare  de  prétendre 
en  faire  un  moyen  ordinaire  de  gouvernement. 

Quant  à  l'inscription  sur  le  registre  de  la 
garde  nationale,  elle  serait  très  superflue;  sous 
le  régime  de  l'égalité,  le  registre  des  citoyens 
est  aussi  le  registre  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie. 

La  plupart  des  projets  envoyés  d'Angleterre 
refusent  k  droit  de  citoyen  actif  à  celui  qui 
ne  paye  aucune  contribution  ;  c'est,  je  crois, 
une  suite  des  préjugés  du  pays.  Il  peut  paraî- 
tre difficile  d'expliquer  comment  celui  qui 
ne  contribue  point  aux  frais  des  établisse- 
ments publics,  a  le  droit  de  concourir  à  les  ré- 
gler, à  les  gouverner  ;  et  s'il  s'agit  de  ceux  qui 
non  seulement  ne  contribuent  pas,  mais  qui 
sont  uniquement  à  la  charge  de  la  société,  qui 
vivent  des  secours  publics,  soit  chez  eux,  soie 
dans  les  hospices  de  l'Etat,  il  semble  d'abord 
qu'il  faut  faire  violence  à  son  esprit  pour  leur 
renconnaître  un  droit  actuel  au  gouvernement 
de  la  République,  et  surtout  pour  se  dissi- 
muler le  danger  de  leur  influence,  dont  un 
ambitieux  peut  s'emparer  et  abuser. 

L'embarras  disparaît  si  l'on  veut  réfléchir 
que  c'est  par  la  personne  et  non  par  les  biens 
extérieurs  qu'on  est  citoyen  ;  c'est  la  personne 
qui  consent  le  pacte  social  ;  c'est  par  elle  et 
pour  elle  que  la  société  est  établie.  Souvent 
celui  qui  ne  paye  pas  de  contributions  rend 
plus  de  sei'vices  à  la  patrie  que  le  plus  riche 
propriétaire.  Quant  à  celui  qui  vit  des  secours 
publics,  il  en  a  rendu  peut-être  de  très  grands, 
et  l'on  doit  ce  respect  à  l'homme,  à  son  frère, 
de  ne  pas  le  compter  pour  rien  parce  qu'il 
est  malheureux  et  affligé. 

La  domesticité  ne  doit  pas  exclure  des  droits 
politiques.  Il  existe,  il  est  vrai,  entre  le  maî- 
tre et  le  domestique  un  certain  rapport  de 
dépendance  ;  mais  il  est  volontaire  et  ins- 
tantané. Le  domestique  et  le  maître,  quoique 
inégaux  en  talents,  en  propriété,  peuvent 
l'être  en  liberté  et  en  vertu,  si  l'éducation  pu- 
blique a  fait  connaître  à  tous  leurs  droits  et 
leurs  devoirs.  Partout  où  le  domestique  est 
moins  libre  que  le  maître,  il  y  a  abus  dans  le 
gouvernement  (1).  Dans  l'ordre  social  bien  ré- 
glé, nous  sommes  tous  libres,  quoique  nous  dé- 
pendions tous  plus  ou  moins  directement  les 
uns  des  autres. 

«  La  qualité  de  citoyen  se  perd  par  la  natu- 
ralisation en  pays  étranger,  et  par  la  peine 
de  dégradation  civique  ».  C'est  l'article  2  du 
comité.  Nous  avons  déjà  observé  que  la  dé- 


(11  Joël  Barlow.  \  leltcr  for  the  national  Convention 
of  France,  on  ihe  defects,  in  the  Constitution  of  1791, 
London  in-8°,  1792.  (Voy.  Archives  parlementaires, 
1"  série,  tome  3.3,  séance  du  7  novembre  1792,  page  286). 


gradation  civique,  laissant  toujours  l'espoir 
de  la  réhabilitation,  ne  fait  réellement  que 
suspendre  l'exercice  des  droits  politiques. 

On  a  indiqué  d'autres  causes  comme  devant 
le  faire  perdre  ou  le  suspendre  ;  savoir  l'affi- 
liation à  une  corporation  qui  supposerait  des 
distinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait 
des  vœux  religieux  (1),  l'état  de  pensionnaire 
ou  de  salarié  d'une  puissance  étrangère  (2), 
l'état  d'accusation  (3),  celui  de  condamnation 
à  peine  correctionnelle,  de  détention  de  deux 
ans  pour  vol  ou  escroquerie,  la  faillite  (4), 
à  moins  que  le  failli  ne  rapporte  un  acquit  de 
tous  ses  créanciers;  enfin  la  suspension  contre 
ceux  qui  auraient  négligé  de  payer  les  con- 
tributions exigibles,  refusé  le  service  des  armes 
sans  excuse  légitime,  ou  des  fonctions  gra- 
tuites déléguées  par  le  peuple,  ou  fui  les  as- 
semblées primaires  (5). 

Les  deux  premières  causes  peuvent  paraître 
justes  et  politiques  ;  elles  sont  aussi  fortes 
que  la  naturalisation  en  pays  étranger.  La  troi- 
sième, qui  est  l'état  d'accusation,  ne  saurait 
être  admise.  L'accusé  est  présumé  innocent 
jusqu'à  sa  condamnation,  et  il  ne  faut  pas  que 
de  fausses  accusations  deviennent  une  arme 
dans  la  main  des  intrigants,  pour  détourner 
les  suffrages  et  les  enlever  à  ceux  qui  les  méri- 
tent. 

Relativement  à  la  détention  pour  peine  cor- 
rectionnelle du  vol  ou  de  l'escroquerie,  ce 
gérait  une  mesure  incomplète.  Il  ne  serait  peut- 
être  pas  inconvenant  de  statuer  que  toute  dé- 
tention ordonnée  par  jugement  de  police  cor- 
rectionnelle, passé  en  force  de  chose  jugée, 
suspend  tout  exercice  de  droit  politique,  pour 
un  an  ou  deux,  qui  ne  commenceraient  à  se 
compter  que  du  jour  où  le  condamné  sortirait 
de  la  maison  de  détention  en  exécution  du  ju- 
gement. 

Pour  la  faillite,  si  elle  œt  frauduleuse,  du 
jour  qu'elle  est  jugée  telle,  commence  la  dégra- 
dation civique;  que  si  la  faillite  n'est  pas  jugée 
frauduleuse,  elle  est  présumée  innocente,  et 
ne  doit  pas  être  punie.  Il  y  avait,  dit-on,  à 
Grenève,  une  loi  contraire  ;  elle  était  injuste. 
Son  utilité  avait  pu  la  faire  souffrir  dans  une 
petite  République  presque  sans  territoire  et 
toute  commerçante  ;  elle  était  déplacée  dans 
un  pays  comme  la  France,  d'une  grande  éten- 
due, et  agricole,  et  qui  présente  des  ressources 
infinies.  Ce  fut  une  aberration  du  génie  de 
Mirabeau,  qui  la  fit  accepter  avec  bien  de  la 
peine,  par  l'Assemblée  constituante,  trop  do- 
cile en  cette  occasion  aux  vues  de  cet  homme, 
non  moins  fameux  que  célèbre. 

C'est  dans  les  lois  réglementaires,  et  non 
dans  la  Constitution,  que  «loivent  se  trouver 
les  diverses  causes  de  suspension  du  droit  de 
voter;  mais  la  Constitution  doit  les  autoriser 
en  général. 

Nous  adoptons  l'article  3  du  comité;  mais 
il  est  nécessaire  d'ajouter  à  l'article  4  une 


(1)  Presevot,  do  Dijon;  Boissy-d'Anglas  (Voy.  le  pro- 
jet de  Boissy-d'Anglas  :  Archives  parUmentaires,  l"  sé- 
rie, tome  42,  page  Î87|. 

(21  Boissy-d'Auglas. 

(3)  Durand  de  Maillane  (Voy.  Archives  parlemen- 
taires, I"  série,  tome  62,  pages  374  et  402i  et  l'auteur 
anonyme  du  projet  dans  les  Révolutions  de  Paris  (Voy. 
ce  projet,  scanc«  du  24  avril  1793,  page  296). 

(4)  Valzan,  Boissy-d'Anglas,  etc. 

(5)  Daunou,  Boissy-d'Aoglas,  Cusset. 
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règle  importante  qui  se  trouve,  dans  la  Cons- 
titution de  1791,  et  qui  a  été  oubliée  dans  le 
nouveau  projet,  c'est  que  nul  ne  pourra  se 
faire  représenter  dans  les  assemblées  piu- 
maires. 

On  a  critiqué  la  rédaction  de  l'article  5, 
comme  n'exprimant  pas  le  recouvrement  des 
droits  politiques  par  la  réhabilitation  ou  la 
levée  de  l'interdiction.  Mais  cette  critique  mi- 
nutieuse ne  paraît  pasi  solide  ;  l'article  ne  dit 
rien  qui  .soit  effectivement  contraire. 

L'article  6  énonce  une  règle  bien  conve- 
nable, celle  qui  fait  perdre  le  droit  de  suf- 
frage par  six  ans  d'absence  en  pays  étranger, 
et  fixe  une  résidence  de  six  mois  en  France 
pour  le  recouvrer. 

Dans  l'article  7  on  se  sert  du  mot  domicile, 
qui,  employé  seul,  signifie  plus  que  résidence, 
expression  à  conserver  dans  cet  article,  s'il 
n'est  pas  écarté  comme  inutile  et  compris 
dans  l'article  3.  L'auteur  anonyme  du  plan 
d'une  co7istitution  par  un  étranger,  rejette 
absolument  cet  article  7  comme  injuste. 

L'article  .8  contient  un  avis  qu'il  était  utile 
d'exprimer  dans  le  projet,  et  qui  n'appar- 
tient pas  à  la  Constitution.  Je  ne, raconterai 
pas  ici  comment  chacun  a  imaginé  de  régler 
ce  point  de  législation;  mais  je  dirai  que  tous 
les  articles  de  ce  genre,  qui  sont  a-ssez  nom- 
breux, doivent  opérer  autant  de  décrets  de 
renvoi  au  comité  de  législation. 

TROISIÈME    QUESTION. 

Quelles  sont   les  condition»  d'éligibilité  aux 
places  ou  emplois. 

Ces  questions  sont  décidées  par  les  articles  9 
et  10  du  projet  du  comité. 

Le  dixième  rend  les  citoyens  éligibles  sans 
aucune  condition  de  résidence.  Comme  je, le 
trouve  adopté  dans  la  plupart  des  projets,  j^ 
ne  veux  point  m'y  arrêter.  On  peut  en  re- 
trancher le  mot  bien,  qui  fait  là  pléonasme, 
et  n'est  peut-être  pas  du  bon  usage. 

L'article  9  porte  que  la  qualité  de  citoyen 
français  et  la  majorité  de  25  ans  sont  les 
seules  conditions  nécessaires  pour  l'éligibilité 
à  toutes  les  places  de  la  République. 

Il  donne  lieu  à  plusieurs  observations. 

Par  rapport  à  l'âge,  on  trouve  dur  d'ex- 
clure de  toutes  les  places  les  jeunes  gens  au- 
dessous,  de  25  ans. 

Jean  Debry  propose  d'ajouter  au  mot  places 
ceux-ci  :  conférées  par  l'élection  immédiate 
de.i  citoyens.  Cette  addition  paraît  nécessaire 
et  dans  l'esprit  dfs  auteurs  du  projet.  J'ajou- 
terais même^  en  assemblées  primaires,  surtout 
à  cause  des  grades  militaires  qui  se  donnent 
à  l'élection. 

Mais  elle  ne  satisfait  pas  encore  tout  le 
monde.  Si  l'électeur  est  présumé  assez  éclairé 
pour  discuter,  proposer,  accepter  fonction- 
ner, faire  de  bons  choix,  il  doit  l'être  aussi 
pour  l'éligibilité;  que  fera-t-il  en  effet  de  plus 
impoi-tant,  comme  fonctionnaire  (1)  1  ( Inter- 
ruptions. )  C'est  la  jeunesse  qui  a  fait  la  révo- 


.  (1)  Bacoa,  Examen  impartial,  page  4  (Voy.  ci-après 
ce  document  aiix  annexes  do  ia  séance,  page  601).  Gieizal 
(Voy.  le  projet  de  Gieizal  :  Archives  parlementaires. 
V'  .série,  tome  42,  page  411). 


lution,  qui  l'a  défendue,  qui  l'a  propagée,  qui 
a  versé  son  sang  pour  la  liberté  ;  pourquoi  se- 
rait-elle exclue  jusqu'à  25  ans  des  emplois 
populaires  qu'elle  peut  remplir  avec  distinc- 
tion 1  Ne  refusez  pas  un  aliment  nécessaire 
à  l'ardeur  qui  l'anime,  et  qu'il  ne  faut  pas 
laisser  consumer  inutilement  pour  la  patrie. 
Pitt  était  ministre  à  22  ans;  d'Aguesseau  et 
beaucoup  d'autres  se  sont  distingués  avant  cet 
âge  dans  la  science  même  des  lois,  qui  exi- 
geait alors  des  études  si  longues  et  (Si  opi- 
niâtres. Ne  craignez  pas  que  la  jeunesse  ob- 
tienne sur  les  hommes  déjà  connus  par  leur 
succès,  des  préférences  imméritées?  La  matu- 
rité de  la  raison  et  de  l'expérience  aura  tou- 
jours d'immenses  avantages  et  un  grand  ap- 
pui, ne  fût-ce  que  dans  l'amour-propre  des 
électeur»,  indépendamment  des  préventions 
fondée®  sur  la  nature  et  l'expérience.  Ces  con- 
sidérations pourraient  vous  porter  à  fixer, au 
même  point  l'âge  des  électeurs  et  celui  des 
éligibles. 

Vous  avez  aussi  à  examiner  si  les  mêmes 
causes  qui  privent  pour  un  temps  du  droit 
d'élire,  ne  doivent  pas  priver  également  du 
droit  d'être  élu.  L'article  2  dit  trop  claire- 
ment le  contraire  par  ces  mots  absolus,  les 
seules  conditions;  il  s'en  suivrait  qu'un  im- 
bécile même  serait  valablement  élu  jusqu'à 
ce  que  les  lois  sur  l'éducation  aient  fait  dis- 
paraître la  multitude  des  illettrés  qui  déso- 
lent en  ce  moment  la  République,  il  faut 
exiger  de  tous  les  éligibles  qu'ils  sachent  au 
moins  lire  et  écrire  (1).  On  ne  peut  pas,  sans 
trahir  la  patrie,  tolérer  dans  les  administra- 
tions supérieures,  dans  les  municipalités  et 
conseils  de  commune  de  nos  villes  les  plus 
populeuses,  des  hommes  dépourvus  à  ce  point 
des  premiers  éléments  de  l'instruction  la  plus 
indispensable.  La  chose  publique  a  trop  souf- 
fert de  cette  subversion  ;  et  puisque  ce  dé- 
sordre est  arrivé,  nous  devons  l'empêcher  de 
se  renouveler  encore.  Ce  sera  une  loi  passa- 
gère :  il  ne  faut  pas  que  la  Constitution  la 
rende  impossible. 

Boissy-d'Anglas  propose  >que  les  ministres 
soient  toujours  élus  dans  la  suite  parmi  leurs 
adjoints.  Wlriot  de  Tours  (2)  rappelle,  à  cet 
égard,  un  des  vœux  de  l'abbé  de  Saint-Pierre^ 
pour  choisir  toujours  les  fonctionnaires  dans 
les  grades  subalternes  du  genre  de  fonctions 
qu'on  leur  destine. 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  même  système 
que  celui  du  temps  de  service,  auquel  on  re- 
proche de  produire  l'esprit  de  corps,  et  une 
force  d'hérédité  qui  repousserait  les  hommes, 
nouveaux. 

Mirabeau  proposa  en  1790,  une  loi  pour  dé- 
fendre de  nommer  à  la  législature  ceux  qui 
n'ont  pas  entré  dans  les  administrations,  et 
aux  administrations,  ceux  qui  n'ont  pas  été 
officiers  municipaux;  elle  fut  ajournée,  moins 
par  les  inconvénients  qu'elle  peut  avoir,  que 
parce  qu'elle  était  alors  impraticable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  prouvé  que  l'ar- 
ticle 9  du  projet  du  comité  exige  amendement. 

Tel  est  l'extrait  fidèle  de  ce  que  nous  avons 
trouvé  d'important  sur  le  titre  de  l'état  des 


fl)  Grosjean,  projet  manuscrit. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  42,, 
page  574,  le  projet  de  Wlriot. 
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citoyens,  dans  les  mémoires  et  projets  im- 
primés ou  manuscrits,  déposés  à  votre  comité 
de  constitution  ;  telles  sont  les  réflexions  qu'ils 
nous  ont  suggérées,  et  d'après  lesquelles  nous 
proposons  la  rédaction  suivante  : 

Art.  1*'.  Sont  citoyens  français  :  1°  les  in- 
dividus de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  nés  sur  le 
territoire  français,  d'un  père  français; 

2°  Ceux  qui,  nés  sur  ce  territoire,  d'un  père 
étranger,  ou  nés  en  pays  étranger,  d'un  père 
français,  ont  fixé  leur  résidence  dans  le  ter- 
ritoire français; 

3°  Ceux  qui,  nés  hors  le  territoire  français, 
de  parents  étrangers,  ont  résidé  pendant 
trois  ans,  sans  interruption,  sur  le  territoire 
français,  et  ont  manifesté  l'intention  d'y  fixer 
leur  résidence. 

Art.  2.  La  qualité  de  citoyen  français  se 
perd  :  1°  par  la  naturalisation  en  pays  étran- 
ger ; 

%"  Par  J'affiliaiion  à  toute  corporation 
étrangère,  qui  supposerait  des  distinctions  de 
naissance,  ou  qui  exigerait  des  vœux  reli- 
gieux. 

Art.  3.  Elle  est  suspendue  par  la  condam- 
nation aux  peines  c^ui  emportent  la  dégrada- 
tion civique,  jusqu'à  oe  que  le  condamné  soit 
réhabilité. 

Art.  4.  Les  citoyens  actifs  de  la  Eépublique 
peuvent  seuls  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires, et  remplir  toutes  les  places  de  la  Ré- 
publique, qui  sont  à  l'élection  immédiate  de 
ces  assemblées. 

Art.  5.  Sont  citoyens  actifs  de  la  Répu- 
blique, les  citoyens  français,  mâles,  âgés  de 
21  ans  accomplis,  qui  se  sont  fait  inscrire  sur 
le  tableau  civique  d'une  assemblée  primaire, 
et  qui  ont  résidé  depuis,  pendant  un  an,  sans 
interruption,   sur  le  territoire  français. 

Art.  6.  Les  citoyens  aetifs  ne  peuvent  voter 
que  dans  le  canton  où  ils  justifient  une  ré- 
sidence actuelle  de  trois  mois,  sans  anterrup- 
tion. 

Art.  7.  La  qualité  de  citoyen  actif  est  sus- 
pendue par  la  suspension  de  la  qualité  de 
citoyen  français,  par  l'imbécilité  ou  la  dé- 
menée constatée  par  un  jugement,  et  dans  les 
autres  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  8.  Tout  citoyen  qui  a  résidé,  pendant 
six  ans,  hors  du  territoire  de  la. République, 
sans  mission  donnée  au  nom  de  la  nation,  ne 
peut  reprendre  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
aetif,  qu'après  une  résidence  non  interrom- 
pue de  six  mois. 

Art.  9.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter 
dans  les  assemblées  primaires,  ni  voter  pour 
le  ,même  objet  dans  plus  d'une  de  ces  assem- 
blées. 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  oe 
rapport  et  en  ajourne  la  discussion  à  une 
prochaine  séance.) 

Ossclin  (1)  :  Le  comité  de  Salut  public  a 
ete  oblige  de  rendre  compte  des  prisonniers. 


(I)  LoQotachigraphe,  n-  124,  page  5,  !■•  colonne 
Cette  motion  d'Ossehn  ne  ligure  qu^au  Logotachiqraohe- 
aucun  autre  journal,  et  le  Procèi-verbal  lui-même' 
nen  font  mention.  ' 


Depuis  longtemps  le  comité  est  prêt  à  faire 
son  rapport.  Probablement  la  Convention 
prendra  un  parti  qui  mettra  le  comité  de  Sû- 
reté générale  en  état  de  dénombrer  les  prisons 
qui  regorgent  de  prisonniers  de  tout  genre. 

Canibon,  scrétaire,  donne  lecture  d'une  let- 
tre du  citoyen  Miivjielle,  député  suppléant 
des  Bouches-dn^Rhône  et  ai^rivé  à  Paris  pour 
remplacer  Réhecquy,  dans  laquelle  il  se  plaint 
de  son  arrestation,  de  celle  de  son  frère  ca- 
det et  d'Escoffier,  député  j)ar  -le  district  de 
Vaucluse  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

(I  Paris,  le  29  avril,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  président,  arrivé  depuis  hier  à 
Paris,  je  devais  prendre  la  place  de  député 
qui  m'appartient  par  la  démission  du  citoyen 
Rébecquy.  Hier  matin,  une  affaire  particu- 
lière, qui  tient  à  des  explications  person- 
nelles, m'a  déterminé  à  me  rendre  chez  le  ci- 
toyen Duprat,  président  du  district  de  Vau- 
cluse. Pour  qu'il  n'y  eût  aucun  doute  dans 
la  conduite  que  je  tiendrais  à  son  égard,  je 
me  fis  accompagner  par  mon  frère  et  par  le 
citoyen  Escoffier,  ami  de  Duprat,  député  à 
la  Convention.  Je  ne  puis  dissimuler  à  la 
Convention  que  notre  entretien  s'échaufîa,  et 
qu'il  s'y  mêla  quelque  aigreur  d'autant  plus 
crue  qu'ayant  été  unis  depuis  longtemps,  par 
l'infortune  et  par  une  conformité  de  principes, 
je  n'ai  pu  voir  sans  indignation  que  nous 
étions  divisés  par  les  suites  d'une  révolution 
à  laquelle  nous  avons  travaillé  ensemble. 

«  J'ai  été  fort  étonné  d'apprendre  que  le  ci- 
toyen Duprat  aîné  avait  présenté  cette  affaire 
sous  des  vues  odieuses,  et  qu'elle  avait  fixé  les 
regards  du  comité  de  Sûreté  générale  de  la 
Convention,  dont  la  surveillance  ne  peut 
s'étendre  que  sur  des  objets  généraux.  Mon 
frère  et  Escoffier  ont  été  enlevés  avec  moi 
et  traduits  aux  prisons  de  l'Abbaye.  Ce  qui 
surprendra  sans  doute  la  Convention,  c'est  que 
le  comité  nous  ait  ainsi  traités  sans  nous  in- 
terroger, et  que  l'ordre  d'arrestation  ait  été 
motivé  sur  ce  que  nous  étions  venus  pour  exé- 
cuter un  complot,  tendant  à  assassiner  les  pa- 
triotes. 

<(  Je  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  sur 
cette  inculpation.  Lorsque  je  fus  arrêté,  je  re- 
présentai mes  droits,  ma  qualité  de  député. 
Je  demande  à  en  exercer  les  fonctions  ;  je  de- 
mande ma  liberté,  celle  de  mon  frère  et  de 
mon  ami  ;  ils  sont  chargés  auprès  de  la  Con- 
vention nationale,  d'une  mission  honorable  ; 
ils  viennent  de  la  part  de  la  commune  de  Vau- 
cluse, offrir  à  la  République  un  troisième  ba- 
taillon armé  et  équipé,  indépendamment  du 
recrutement  ordinaire,  qui  a  été  exécuté  avec 
le  plus  grand  zèle.  La  Convention  sentira  qu'il 
est  ridicule  d'imaginer  qu'il  ait  pu  exister  un 
complot  pour  assassiner  les  patriotes. 

«  Je  SUIS  avec  respect,  président,  votre  con- 
citoyen. 

«  Signé  :  Minvielle.  député  des 
Bouches-dtt-Rhône.  » 


(1)  Logotachigr'^phe,  n"  124,  page  5,  t"  colonae 
voyez  ci-après  a"x  annexes  de  la  séance,  page  604.  la 
lettre  de  Minvielle  aux  48  sections  da  Paris. 
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Basire  :  Je  demande  la  parole  pour  expo- 
ser les  faits  (1). 

Et  d'abord,  je  commence  par  examiner  la 
question  de  forme.  A  mon  sens,  Minvielle  n'est 
pas  député,  et  c'est  à  tort  qu'il  réclame  l'in- 
violabilité. Nul,  en  effet,  ne  peut  être  réputé 
mandataire  du  peuple  avant  la  vérification  de 
ses  pouvoirs  et  son  admission  dans  le  sein  de 
l'Assemblée.  On  n'acquiert  la  qualité  de  dé- 
puté, que  lorsque  le  comité  d'inspection  a  fait 
son  rapport,  portant  qu'il  a  vérifié  vos  pa- 
piers, que  vous  avez  prêté  le  serment  et  dé- 
claré qu'à  son  avis  la  Convention  doit  vous 
admettre  parmi  ses  membres.  Jusque-là  ni  les 
membres  d'aucun  comité,  ni  les  tribunaux 
n'ont  pu  savoir  si  vous  êtes  représentant  du 
pays,  si  vous  êtes  investi  du  caractère  d'invio- 
labilité attaché  à  ce  titre  ;  il  faut,  avant  tout, 
que  ce  caractère  vous  soit  donné  d'une  manière 
solennelle  et  authentique,  qu'il  soit  proclamé 
à  la  Convention  nationale  et  porté  aux  pro- 
cès-verbaux des  séances.  Le  citoyen  Minvielle 
n'est  pas  encore  dans  ce  cas,  il  n'est  que 
suppléant. 

Ce  point  acquis,  j'ajoute  que  nous  étions 
loin  de  croire  que  Minvielle  vînt  jamais  à  Pa- 
ris en  qualité  de  représentant  du  peuple. 
Je  déclare  personnellement  que  lorsque  je  suis 
passé  à  Lyon,  où  il  se  trouvait,   il  m'a  dit 

Su'il  était  très  indécis  sur  le  parti  qu'il  pren- 
rait  à  l'égard  de  la  démission  de  Kébecquy, 
auquel  il  succédait  de  plein  droit,  et  qu'il 
aimait  mieux  rester  directeur-commissaire 
des  charrois  de  l'armée,  parce  que  cela  lui 
rapportait  davantage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  longtemps  le  co- 
mité de  surveillance  reçoit  une  foule  d'avis 
portant  qu'il  existe  un  complot  pour  faire  as- 
sassiner ou  empoisonner  les  patriotes  chez  eux; 
or,  vous  le  savez,  votre  comité  de  surveillance 
est  composé  de  gens  qui  préfèrent  prévenir  le 
mal  que  le  réprimer,  lorsqu'il  est  fait.  C'est 
pourquoi  il  s  est  décidé  à  agir,  lorsqu'il  y 
a  huit  jours,  un  malheureux  qu'on  allait  con- 
duire à  l'échafaud  a  déclaré  qu'avant  peu  tous 
les  députés  patriotes  et  les  vrais  amis  de  la 
liberté,  tous  ceux  qui  portent  un  »om  mar- 
quant seraient  égorgés. 

Je  vais  répondre  directement  à  la  lettre  de 
Minvielle  par  la  lecture  du  procès-verbal  qui  a 
motivé  le  mandat  d'arrêt  de  votre  comité.  Ce 
procès-verbal,  dressé  hier  28  avril,  par  le  com- 
missaire de  police  de  la  section  du  contrat 
social  et  contenant  la  déclaration  faite  par 
Duprat  aîné,  est  ainsi  conçu  : 

Extrait   du  procès-verbal  dressé   sur 
la  plainte  du  citoyen  Duprat. 

«  L'an  1793,  deuxième  de  la  République 
française,  le  28  avril,  s'est  présenté  au  comité 


(1)  Toute  cette  discussion  sur  l'affaire  Minvielle  est 
plus  particulièrement  empruntée  au  Moniteur  universel, 
l"  semestre  de  1793,  pages  533  et  suivantes,  au  Logo- 
tachigraphc.  n"  124,  pajres  5  et  s"ivantes;  au  Journal 
des  Débats  et  des  décrets,  n"  224,  page  455  et  suivantes; 
au  Mercure  universel,  tome  26 ,  pages  4"2  et  suivantes, 
et  à  VAuditeur  national,  n*  a'îl,  pago  5.  Les  autres 
journaux  ne  nous  ont  fourni  que  fort  peu  de  détails. 
Le  lecteur  trouvera  aux  annexes  le  texte  qu'ont  donné 
les  différents  journaux  des  discours  de  Basire,  de  Gua- 
dct,  de  Boyer-Fonfrède  et  de  Duprat  le  jeune  ;  voyer 
ci-après,  même  séance  pages  605  et  suiv. 


permanent,  devant  le  commissaire  de  police 
de  la  section  du  contrat  social,  Jean-Etienne 
Duprat,  président  du  tribunal  du  district  de 
Vaucluse,  demeurant  à  Paris,  hôtel  de  l'Espé- 
rance, lequel  nous  a  déclaré,  qu'un  quart 
d'heure  auparavant,  le  citoyen  Minvielle,  dé- 
puté des  Bouches-du-Rhône,  suivi  de  son  frère 
et  du  citoyen  Escoffier,  s'était  présenté  chez  lui 
en  demandant  à  lui  parler  en  particulier.  Cha- 
cun était  armé  d'un  sabre.  Sur  la  déclaration 
de  Duprat  aîné  qu'il  ne  voulait  leur  parler 
qu'en  présence  de  témoins,  ils  ont  répondu 
qu'ils  étaient  venus  pour  venger  l'outrage  fait 
à  Duprat  le  jeune,  député  à  la  Convention, 
qu'ils  lui  avaient  rappelé,  à  lui  Duprat 
l'aîné,  la  lettre  qu'il  avait  écrite  à  son  frère 
pour  lui  demander  avec  quel  argent  il  avait 
payé  ses  dettes  et  que,  par  suite  d'une  vive 
dispute,  ils  l'avaient  provoqué  en  duel.  Jean- 
Etienne  Duprat  a  ajouté  qu'au  moment  où 
l'un  de  ceux  qui  accompagnaient  ledit  Min- 
vielle, voulait  fermer  la  porte  pour^seconder 
son  dessein,  les  deux  autres  s'étaient^ jetés  sur 
lui,  si  bien  qu'il  n'avait  pu  s'échapper  qu'après 
avoir  reçu  un  coup  de  poing  à  la  poitrine,  un 
autre  au  bras  gauche,  et  avoir  eu  son  gilet 
de  drap  rouge  déchiré.  Alors,  lui  déclarant 
est  sorti,  est  arrivé  au  bas  de  l'escalier  et  a  ap- 
pelé la  force  armée.  Les  trois  agresseurs  en  en- 
tendant crier  «  au  secours  »  se  sont  échappés, 
mais  en  passant  dans  la  cour,  Minvielle  s'est 
écrié  :  «  Vous  me  connaissez,  vous  ne  m'échap- 
perez pas.  » 

«  Ledit  déclarant  a  ajouté  que  lesdits  ci- 
toyens n'étaient  à  Paris  que  d'hier  et  qu'il 
ignorait  leur  demeure. 

<(  Ces  faits  sont  attestés  par  la  citoyenne 
Résillaux,  couturière,  demeurant  au  Gros- 
Caillou,  qui  se  trouvait  chez  Duprat  aîné  à 
l'arrivée  de  Minvielle.  » 

C'est  un  beau  début  pour  se  présenter  à  la 
Convention  qu'un  assassinat.  Votre  comité  de 
surveillance  a  cru  cet  objet  de  sa  compétence, 
puisque  la  déclaration  de  Duprat  aîné  dési- 
gnait le  projet  d'assassiner  un  homme  assez 
ami  de  la  liberté  pour  dénoncer  la  corruption 
de  son  frère.  Il  a  pensé  d'ailleurs  que  puis- 
qu'il était  investi  de  la  confiance  publiqae, 
son  devoir  était  d'examiner  la  conduite  de  ces 
trois  hommes,  de  savoir  ceux  avec  qui  ils 
sont  en  relations,  de  rechercher  si  cela  ne 
tient  pas  à  dësi  faits  plus  étendus. 

En  conséquence,  il  a  fait  appréhender  les 
trois  assassins  le  même  jour,  au  moment  où 
ils  dînaient  chez  Duprat  le  jeune  et  les  a  fait 
livrer  aux  tribunaux.  Voici  le  texte  de  l'ar- 
rêté (1)   : 

Comité  de  Sûreté  générale  et  de  surveillance 
de   la   Convention   nationale. 


Du     28     avril     1793,     l'an 
de  la  République  française. 


II 


«Le  comité  de  Sûreté  générale  et  de  surveil- 
lance à  la  Convention  nationale  ; 

«  Lecture  faite  de  la  déclaration  du  citoyc 
Duprat  aîné  au  comité  de  la  section  du  coi 
trat  social,  en  date  de  ce  jour  ; 


(1)  Archives  nationales^  carton  Ou  233,  chemise  i5| 
pièce  n°  2. 
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«  Arrête  que  les  citoyens  Minvielle  aîné, 
Minvielle  cadet  et  Escoffier  seront  à  l'instant 
mis  en  état  d'arrestation  dans  la  maison  de 
sûreté,  dite  de  l'Abbaye,  à  Paris,  comme  pré- 
venus d'un  complot  qui  a  pour  but  l'assassi- 
nat des  patriotes  ; 

«  Et  requiert  le  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne  de  faire  mettre  le 
présent  à  exécution  et  d'en  certifier  au  comité 
dans  le  plus  bref  délai. 

«  Signé  :  C.  Basire  ;  RovÈRE,  secrétaire  ;  Le- 
GENDRE,      BrIVAL,       CaVAIONAC,       LaNOT, 

Maulde.  » 

"  Certifié  par  moi  greffier  concierge  de  la 
prison  del'Abbage,  conforme  à  l'original  déposé 
entre  mes  mains. 

«  Signé  :  Delavaquerie,  g>-ef- 
fier-concierge.   » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Thariol.  Motivé  sur  ce  que  les  tribunaux 

sont  saisis. 

Gundet.  Je  demande  la  parole  contre  l'or- 
dre du  jour. 

Laurent  Lecoinire.  On  va  perdre  la 
séance  ;  l'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention  consultée  ne  passe  pas  à 
l'ordre  du  jour.) 

Les  membres  de  la  municipalité  d'Orléans, 
suspendus  de  lenrs  fonctions  et  appelés  par 
décret,  se  présentent  à  la  barre. 

Gnadet.  Citoyens... 

Laurent  Leeointre  demande  que  les  péti- 
tionnaires soient  entendus  auparavant. 

Guadet  quitte  la  tribune. 

Bergoeing  s'y  élance. 

.Hasuyer.  Il  faut  consigner  au  procès-ver- 
bal ces  interruptions  perpétuelles. 

Lonis  Legendre.  Vous  êtes  les  défenseurs 
du  crime. 

Bergoeiug.  Eb  bien!  laissez  donc  poursui- 
vre les  assassins  du  2  septembre. 

Le  Président.  Guadet,  vous  avez  la  parole. 

Guadet  monte  à  la  tribune.  Je  commence 
par  combattre  les  principes  avancés  par  Ba- 
sire... 

I*hilippeaux.  Sans  interrompre  Guadet,  je 
demande  que  les  pétitionnaires  présents  à  la 
barre,  soient  entendus  avant  la  discussion. 

(La  Convention,  consultée  de  nouveau,  dé- 
crète que  Guadet  sera  immédiatement  en- 
tendu.) 

^Càiiadet.  Citoyens,  avant  d'examiner  l'ar- 
rête pris  par  le  comité  de  surveillance,  je 
crois  devoir  examiner  les  principes  avancés 
par  Basire,  principes  si  extraordinaires  qu'il 
ny  aurait  plus  de  représentation  nationale 
s  ils  pouvaient  être  adoptés. 

^  Basire  a  prétendu  qu'un  suppléant  appelé 
a  venir  prendre  la  place  d'un  député  démis- 
sionnaire ne  devait  point  être   reconnu  dé- 


puté et  jouir  de  l'inviolabilité  attachée  à  ce 
titre,  avant  d'avoir  comparu  dans  l'Assem- 
blée et  d'avoir  été  admis  dans  son  sein. 

Kasire.  J'ai  voulu  parler  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs. 

Uiibois-Oaucé.  Minveille  a  été  pris  en 
flagrant  délit. 

Guadet.  Basire  m'interrompt  pour  me 
dire  qu'il  faut  qu'il  y  ait  présentation  et  rap- 
port du  comité  d'inspection  ;  cette  assertion, 
citoyens,  renferme  une  grande  erreur.  Un  sup- 
pléant est  inviolable  comme  députe  à  l'instant 
même  où  son  rang  l'appelle  à  remplacer  un 
démissionnaire.  Un  suppléant  tient  son  carac- 
tère, non  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  na- 
tionale, non  d'une  prestation  de  serment, 
formalité  d'ailleurs  abrogée  par  la  Conven- 
tion, il  le  tient  de  l'élection  du  peuple,  du 
procès-verbal  de  cette  élection. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Vé- 
rifié. 

Guadet.  Il  suivrait,  citoyens,  du  principe 
avancé  par  Basire,  qu'il  dépendrait  d'une  au- 
torité constituée  quelconque  d'arrêter  la  re- 
présentation nationale  le  jour  où  elle  arrive- 
rait dans  une  ville  pour  y  commencer  ses 
fonctions.  (Interruptions  sur  la  Montagne.) 
Je  suppose  qu'à  telle  époque  où  les  députés  de- 
vraient se  réunir,  l'autorité  municipale,  judi- 
ciaire ou  autre,  ae  quelque  espèce  qu'elle  soit, 
fasse  arrêter  tous  les  députés  des  divers  dé- 
partements, ayant  qu'ils  se  fussent  réunis  au 
Corps  législatif,  vous  concevez  alors  qu'il  se- 
rait facile  de  paralyser,  d'annuler,  d'anéantir 
la  représentation  nationale.  Or,  ces  députés 
qui  arrivent  de  ces  départements,  avant  que 
le  procès-verbal  et  leurs  pouvoirs  aient  été 
vérifiés,  sont,  sans  contredit,  dans  le  même 
cas  que  le  suppléant  qui  arrive  à  Paris  pour 
remplacer  un  député  démissionnaire.  Si  donc 
on  a  le  droit  d'arrêter  ce  dernier,  au  moment 
où  il  vient  pour  remplir  ses  fonctions,  fonc- 
tions dont  le  caractère  lui  est  imprimé  ainsi 
qu'au  député  par  les  pouvoirs  qu'il  a  reçus 
du  corps  électoral,  dès  lors  on  pourra  para- 
lyser la  Convention  à  l'instant  où  elle  vien- 
dra à  se  former.  Ceci  ne  peut  et  ne  doit  pas 
être. 

Mais,  dira-t-on,  nul  ne  peut  répondre 
d'un  fait  qu'il  ignore  ;  le  suppléant  n'étant 
pK)int  connu,  les  autorités  constituées  ne  peu- 
vent pas  le  faire  jouir  de  l'inviolabilité  que 
je  suppose  attachée  à  sa  personne.  J'entends 
l'objection  et  je  réponds  qu'il  en  e^t  à  peu 
près  de  même  des  représentants  du  Corps  lé- 
gislatif ou  de  la  Convention  nationale.  Lors- 
qu'ils ne  sont  pas  connus  des  autorités  consti- 
tuées, ils  réclament  leur  inviolabilité  en  qua- 
lité de  représentants  du  peuple  :  c'en  est 
assez  pour  suspendre  les  poursuites.  Ainsi,  le 
suppléant,  dont  il  est  ici  question,  revêtu  du 
caractère  de  député  de  la  nation,  devait,  à 
l'instant  même  où  il  a  réclamé  ce  droit,  jouir 
de  son  inviolabilité.  C'est  donc  à  tort  que  l'on 
a  argué  que  Minvielle  et  son  caractère  pou- 
vaient être  inconnus  et  que  l'accusation  d'as- 
sassinat devait  appeler  sur  lui  l'attention  la 
plus  sévère  de  la  part  des  autorités  spéciale- 
ment chargées  de  veiller  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens. 

La  thèse  serait-elle  vraie,  d'ailleurs,  dans 
un  sens  général,  qu'elle  n'a  point  d'applica- 
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tion  à  l'espèce,  car  le  comité  de  surveillance 
nous  a  annoncé  par  l'organe  de  Basire,  que 
Minvielle  lui  était  connu  pour  premier  sup- 
pléant du  département  des  Bouches-du-Ilhône. 
Et,  s'il  est  vrai  que  le  suppléant  arrivé  à 
Paris  pour  remplacer  un  député  ne  puisse 
être  arrêté  qu'en  flagrant  délit...  (Murmurer 
mr  la  Montagne),  car  les  pouvoirs  des  sup- 
pléants ont  été  vérifiés  le  même  jour  que  ceux 
des  députés  ;  je  dis  que  si  le  suppléant  doit 
jouir  de  la  même  inviolabilité  que  le  député 
que  son  rang  l'appelle  à  remplacer,  il  est  évi- 
dent que  le  comité  de  surveillance  a  fait  un 
acte  de  tyrannie,  un  crime  de  lèse-nation  en 
faisant  arrêter  Minvielle. 

On  objecte  que  Minvielle  a  été  saisi  en 
flagrant  délit.  J'observe  qu'il  y  aurait,  d'après 
le  rapporteur  même,  une  mauvaise  foi  bien 
insigne  dans  l'objection  ;  car,  si  les  membres 
du  comité  de  surveillance  savent,  comme  je 
n'en  doute  pas,  ce  que  c'est  que  le  flagrant 
délit,  il  faut  être  saisi  le  commettant  ou 
venant  de  le  commettre.  (Interruptions  et  mur- 
mures sur  la  Montagne.)  Or,  si  je  m'arrête  au 
dire  de  Basire,  je  vois  d'abord  que  le  mandat 
d'arrêt  n'a  eu  lieu  qu'après  la  déclaration  de 
Celui  qui  prétend  avoir  été  maltraité  ;  il  n'y 
a  donc  plus  de  flagrant  délit.  Si  je  vais  plus 
loin,  et  accepte  la  version  de  l'arrestation  de 
Minvielle  au  moment  où  il  dînait  chez  Du- 

f>rat,  je  trouve  encore  moins  de  flagrant  dé- 
it,  car  un  dîner  n'est  pas  sûrement  un  fla- 
grand  délit.  Minvielle  ne  pouvait  donc  pas 
être  arrêté  sans  que  la  Convention  en  fût  ins- 
truite et  sans  qu'elle  eût  rendu  un  décret  à 
cet  égard. 

Mais  oe  n'est  pas  seulement  dans  cette 
hypothèse  que  je  raisonne  et  que  je  prétends 
qu'un  acte  de  tyrannie,  un  acte  d'oppression, 
un  acte  arbitraire,  une  véritable  lettre  de  ca- 
chet a  été  lancée  contre  un  représentant  du 
peuple.  Sans  doute  en  instituant  le  comité 
de  surveillance,  vous  n'avez  pas  cru  qu'il  doive 
lancer  des  mandats  d'arrêt  pour  des  rixes 
particulières.  Vous  avez  dû  croire  que  sinon 
vos  décrets,  du  moins  le  soin  de  sa  gloire, 
celui  de  sa  dignité,  l'empêcheraient  de  des- 
cendre à  des  actes  dignes  tout  au  plus  de 
commissaires  de  police.  (Nouvelles  interrup- 
tions.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagipe)  : 
Mais  s'il  s'agit  d'un  complot  contre  les  pa- 
tj:iobes  ? 

Ci>n(i<let.  C'est  en  vain  qu'on  m'objecte 
qu'il  s'agit  d'un  complot  pour  assassiner  les 
patriotes  et  que  Minvielle  était  un  des  agents 
de  ce  complot.  Citoyens,  je  pourrais  repré- 
senter d'abord  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  que- 
relle particulière  dont  le  comité  ne  pût  s'ar- 
roger la  connaissance  avec  les  principes  au'il 
vient  de  proférer  ici,  en  la  taxant  de  complot 
contre  les  patriotes.  Je  pourrais  faire  re- 
marquer ensuite  qu'il  est  bien  singulier  qu'on 
attribue  le  complot  d'assassiner  les  patriotes 
à  trois  hommes,  dont  l'un  est  appelé  pour 
remplir  les  fonctions  de  représentant  du 
peuple,  et  dont  les  deux  autres  sont  envoyés 
pour  offrir  à  la  Convention  nationale  un  ba- 
taillon de  volontaires  formé  par  la  commune 
d'Avignon. . . 

Kasirc.  Un  bataillon  d'assassins!  (FeoZew^s 
murmures  à  droite  et  au  eentrt.) 


EiC  Président.  Je  rappelle  Basire  à  l'or- 
dre  pour  calomnier  un  bataillon. 

(■uadct.  Tous  les  trois  ont  constamment 
défendu  les  patriotes  d'Avignon  qui  ont 
soufferts  six  mois  dans  les  cachots  pour  la 
cause  de  la  liberté.  On  parle  sans  cesse  de 
complot  pour  assassiner  les  patriotes;  où 
sont  ces  complots?  Quelles  preuves  en  a  le 
comité   de  surveillance? 

Je  sais  que  l'on  a  besoin  de  donner  quel- 
que consistance  à  une  telle  calomnie,  le  len- 
demain de  l'apothéose  d'un  homme  dont  la 
postérité  étonnée  appréciera  les  titres  à  la, 
reconnaissance  nationale,  d'un  homme  qui  con- 
duisait les  brigands  qui  allaient  détruire  les 
presses  de  Gorsas  et  qui  marchait  à  la  tête 
des  assassins  rassemblés  dans  la  nuit  du  9  au 
10  mars  pour  consommer  la  dissolution  de  la 
Convention  et  le  massacre  d'une  partie  de 
ses  membres.  (Murmures  prolongés  sur  la 
Montagne.) 

illarat  s'élance  vers  la  tribune  et  menace 
l'orateur. 

diadet.  Mais  enfin,  citoyens,  qu'il  existe 
ou  qu'il  n'existe  pas  de  complots  formés  pour 
assassiner  les  patriotes...  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

Plusieurs  7îiemhres  (sur  la  Montagne)  : 
Lepeletier  !  Léonard  Bourdon  1 

tiriiadel...  Quelque  vrai  que  puisse  être 
le  compte  rendu  fait  par  un  condamné  du 
tribunal  révolutionnaire,  rapport  qui  se  ren- 
contre assez  avec  les  proscriptions  de  chaque 
jour  qu'on  promet  dans  cette  ville,  ce  qu'il 
faut  avant  tout  rechercher  ici,  c'est  de  sa- 
voir si  les  trois  prévenus  ont  pu  être  légiti- 
mement soupçonnés  de  vouloir  assassiner  les 
patriotes.  Or,  quelles  preuves,  je  me  trompe, 
quel  indice  le  comité  de  surveillance  vous  en 
a-t-il  donné.  (Interruptions  sur  la  Monta- 
gne.) 

lëasire.  Je  répondrai  à  cela. 

làiiadel.  La  seule  pièce  que  le  comité  de 
surveillance  vous  ait  présentée,  c'est  la  décla- 
ration des  prétendus  excès  commis  sur  sa 
personne  que  Duprat  lui-même  vous  a  faite. 
Je  vous  le  demande  encore;  que  pouvez- vous 
voir  là,  si  ce  n'est  une  querelle  particulière  ? 

Mais,  citoyens,  examinez  de  quelle  ruse  on 
se  sert  ici  pour  enlever  en  quelque  sorte  un 
décret  capable  de  compromettre  l'existence 
de  trois  prévenus.  On  vous  dit  :  ((  Les  tribu- 
naux sont  saisis,  c'est  une  affaire  réglée,  il 
faut  passer  à  l'ordre  du  jour.  »  (Murmures 
sur  la  Montagne.) 

Sans  doute,  il  faut  que  les  tribunaux  soient 
saisis  de  cette  affaire,  s'il  est  exact  que  Du- 
prat aîné  ait  été  maltraité,  et  son  action  de- 
vant les  tribunaux  est  un  droit  que  je  ne  sau- 
rais contester,  mais  ce  que  je  soutiens,  pour 
l'honneur  de  la  Convention  nationale,  c'est 
qu'elle  ne  peut  pas  permettre,  sous  prétexte 
de  complots,  dont  on  n'a  apporté  aucune 
preuve,  que  son  comité  de  surveillance  puisse 
ainsi  décerner  des  mandats  d'arrêt  contre  les 
citoyens.  Ce  n'est  pas  ici  pour  les  accusés,  ou 
plutôt  pour  les  prévenus  que  je  parle,  mais 
pour  les  principes,  et  vous  les  perdez,  lorsque 
servant  peut-être  les  complots,  vous  permet^ 
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tez  qu'on  intente  ainsi,  sans  indices  et  sans 
preuves,  à  la  liberté  des  individus. 

Je  demande  donc  que  vous  décrétiez  que  les 
trois  citoyens  dont  il  est  question,  seront  re- 
mis en  liberté  (Murmures  prolongés  sur  la 
montat/ne),  s'il  n'y  a  point  d'autres  mandats 
que  celui  du  comité,  sans  préjudice  à  Duprat 
aîné,  de  ses  actions  contre  eux,  s'il  en  a  reçu 
de   mauvais   traitements. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix. 

Louis  Le^endro.  Citoyens,  sans  tomber 
dans  toutes  les  formes  et  les  sophismes  des 
avocats  qui  soutiennent  ici  les  assassins,  je 
m'en  vais  déclarer  la  vérité  à  la  Convention 
et  la  mettre  à  portée  de  connaître  le  délit. 

Duprat  l'aîné  vient  à  Paris  pour  sommer 
ses  frères  de  lui  dire  (Interruptions  à  droite) 
de  quelle  manière  et  avec  quel  argent  il  a 
payé  ses  dettes  depuis  la  mort  de  Louis  Ca- 
pet,  et  c'est  alors  qu'il  est  attaqué  chez  lui 
par  ces  trois  assassins.  (Notiveaux  murmures. ) 
On  veut  faire  croire  à  la  Convention  que 
c'est  une  rixe  particulière  :  mais,  s'il  en  était 
ainsi,  pourquoi  ces  trois  hommes  se  seraient- 
ils  portés,  le  sabre  à  la  main,  chez  un  citoyen 
patriote,  qui  a  dénoncé  un  de  ses  frères,  le- 
quel, j'ose  le  dire,  n'a  plus  la  confiance  pu- 
blique ?  (Sires  ironique ft  à  droite  et  ou-  cen^ 
tre).  On  requiert  la  justice  pour  l'arrestation 
de  ces  trois  assassins;  la  section  dans  laquelle 
a  été  commis  le  crime,  est  venue  au  comité  de 
Sûreté  générale  donner  copie  de  son  procès- 
verbal  et  conformément  à  tous  les  précédents^ 
le  comité  a  délivré  un  mandat  d'arrêt,  qui  a 
été  mis  à  exécution  chez  Duprat  jeune,  frère 
de  celui  qui  a  été  assassiné,  au  moment  où 
celui-ci  se  trouvait  à  table  en  compagnie  des 
meurtriers. 

Or,  quels  sont  ces  trois  hommes?  L'un  se 
dit  suppléant,  appelé  pour  remplacer  un  dé- 
puté démissionnaire  ;  les  deux  autres  se  pré- 
tendent patriotes,  tandis  qu'on  sait  qu'ils 
étaient  dans  les  charrois  et  qu'ils  se  sont  sau- 
vés d'Avignon,  lorsqu'ils  ont  su  que  les  Mar- 
seillais venaient,  avec  les  autorités  consti- 
tuées, pour  arrêter  tous  les  hommes  suspects. 
fVifs  oppJaudis^semenis  sur  la  Montagne.) 

On  veut  absolument  faire  croire  qu'il 
n'existe  pas  de  complot  pour  assassiner  les 
patriotes,  les  faits  sont  là  pourtant  pour 
attester  la  vérité.  Ceux  qui  ont  défendu  Ca- 
pet  et  voté  l'appel  au  peuple,  ceux  que  Du- 
mouriej:  a  désigrné  comme  ses  complices,  ceux 
qui  nous  persécutent  ont-ils  tombés  sous  le 
poignard  des  patriotes?  Non.  parce  que  les 
patriotes  n'assassinent  pas  :  mais  ce  sont  eux 
qu'on  assassine.  Lepelletier  l'a  été  à  Paris, 
Léonard  Bourdon  à  Orléans,  Duprat  est  me- 
nacé de  l'être  et  Lazouskr  est  fortement  soup- 
çonné d'avoir  été  empoisonné...  (Rumeurs  à 
droite  et  au  centre.) 

Et  vous  Foutecez  que  ce  complot  n'existe 
oas?  A  mon  sens,  il  est  démontré,  il  est  pa- 
tent; et  vous  avez  beau  murmurer,  mon  ambi- 
tion pour  la  vérité  ne  cédera  cette  tribune 
on  a  ceux  qui,  avec  plus  de  talent,  ont  autant 
de  justice  que  moi  pour  faire  valoir  les  armes 
de  la  raison.  Mais  dussé-je  occuper  le  poste 
du  fourneau  qui  doit  servir  à  faire  rougir  je 
feu  qui  vous  marquera  tous  du  sceau  d'igno- 
minie, je  resterai,  en  attendant,  à  ce  poste. 


(Vifs  apptaitditsements  sur  la  Montagne  et 
dam  les  trihun-es.)  Lâches  conspirateurs,  dua- 
sé-je  être  votre  victimt?,  je  fais  la  motion 
que  le  premier  patriote  qui  tombera  sou.s  le 
poignard  homicide,  soit  porté  sur  les  places 
publiques,  comme  Brutus  fit  porter  Lucrèce^ 
et  qu'on  dise  au  peuple  assemblé  :  «  Voilà 
l'ouvrage  de  tes  ennemis.  »  (Nouveaux  ap- 
plaudissements sur  les   mêmes   bancs.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix. 

•*l»»li|»|ie«Bx.  Je  demande  en  grâce  que  les 
pétitionnaires  soient  entendus. 

Le  Président.  Une  députation  des  citoyens 
de  la  section  du  Mail  attend  également  à  la 
barre  pour  présenter  à  la  Convention  un  ba- 
taillon de  volontaires  qui  se  rend  aux  fron- 
tières. Il  convient  d'accorder  la  première 
place  à  ceux  qui  vont  combattre  pour  la 
patrie. 

La  députation  des  citoyens  de  la  section 
du  Mail  est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (I)  : 

(c  Paris,  29  avril  1793,   l'an  II 
de  la  République   française. 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Le  premier  devoir  des  bons  citoyens  est 
celui  de  porter  secours  à  la  chose  publique 
où  elle  en  a  le  plus  urgent  besoin. 

«  Jusqu'ici  nous  n'avions  que  les  esclaves 
des  tyrans  à  combattre  en  bataille  rangée  et. 
jusqu'ici,  la  section  du  Mail  a  offert  à  la 
République  des  défenseurs  contre  les  ennemis 
du  dehors. 

«  Aujourd'hui,  des  rebelles,  des  brigands 
ravagent,  en  corps  d'armées,  plusieurs  dé- 
partements de  l'intérieur  et,  aujourd'hui,  la 
section  du  Mail  vient  offrir  à  la  patrie  des 
citoyens  enrôlés  et  équipés  par  elle  pour 
combattre  les  révoltes  de  l'intérieur. 

«  Représentants  du  peuple,  si  la  section 
du  Mail  interrompt,  pour  quelques  instant»; 
vos  importantes  délibérations,  si  elle  amène 
en  cette  enceinte  ces  citoyens  qui  vont  soute- 
nir la  cause  sacrée  de  la  liberté,  c'est  pour 
animer  encore  plus  leur  désir  brûlant  de 
vaincre,  c'est  pour  qu'ils  se  rappellent,  au 
moment  des  combats,  que  vous  avez  l'œil  sur 
eux,  que  vous  avez  compté  sur  leur  courage, 
sur  leurs  bras,  lorsque  vous  les  avez  adinis  à 
l'honneur  de  défendre  la  République;  c'est 
pour  qu'ils  se  souviennent  de  la  sainteté  du 
serment  qu'ils  renouvellent  devant  vous  de 
vaincre  ou  de  mourir. 

«  Cette  idée,  ce  souvenir,  les  rendra  invin- 
cibles. Et  quel  bonheur  pour  eux  si,  de  re- 
tour après  la  victoire,  ils  peuvent  reparaître 
au  milieu  de  cette  assemblée,  pour  y  recueil- 
lir le  juste  tribut  d'éloges  dû  au  courage  et 
à  la  valeur  des  républicains  français. 

«  Représentants  du  peuple,  si  notre  but  est 
rempli,  comme  nous  l'espérons,  ces  moments 
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ne  sont  pas  perdus  pour  la  patrie,  et  la  sec- 
tion du  Mail  aura  fait  son  devoir. 

«  Siijné  :  Franche  La  Hausse,  présùlent  ; 
Maron,  jjère  ;  Lépine,  commissaire  de 
l'armement;  Dumont,  commissaire;  Beu- 
RIER,  commissaire  de  l'armement.  » 

V orateur,  après  la  lecture  de  cette  adresse, 
demande  pour  les  volontaires  l'autorisation 
de  prêter  le  serment. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
l'autorisation  demandée. 

Les  volontaires  prêtent  le  serment  au  mi- 
lieu  des   applaudissements. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  de  l'adresse 
contenant  l'expression  des  sentiments  des  ha- 
bitants de  la  section  du  Mail.) 

Le  l^résideut  donne  l'ordre  d'introduire 
à  la  barre  les  membres  de  la  m,unicipalité 
d'Orléans,  suspendus  de  leurs  fonctions. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
du  mémoire  suivant  (1)  : 

«  Citoyens  représentants,  les  maire,  offi- 
ciers municipaux  et  procureur  de  la  com- 
mune d'Orléans,  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions, se  présentent  à  votre  barre  avec  le 
calme  de  l'innocence,  l'assurance  de  répu- 
blicains inflexibles  dans  leurs  principes,  in- 
variables dans  leur  conduite,  fermes  dans 
leurs  devoirs,  mais  pleins  de  respects  et  de 
confiance  dans  la  justice  des  représentants 
du  peuple. 

((  Pourquoi  faut-il  que  nous  rappellions  un 
événement  que  nous  pleurons  encore? 

«  Léonard  Bourdon,  nommé  pour  accélérer 
le  recrutement  dans  les  départements  du  Jura 
et  de  la  Côte-d'Or,  est  arrivé  dans  nos  murs 
le  vendredi  15  mars.  S'il  en  eût  fait  prévenir 
les  corps  administratifs,  ils  se  seraient  em- 
pressés de  lui  témoigner  les  égards  dus  à  un 
représentant  du  peuple. 

<(  Le  samedi  16,  il  va  dîner  avec  35  de  ses 
amis;  se  disposant  à  partir,  sur  les  5  heures 
du  soir,  Prost,  son  collègue,  vient  faire  part 
à  la  municipalité  d'une  difficulté  d'intérêt 
élevée  par  le  maître  de  poste  ;  aussitôt  un 
officier  municipal  et  un  notable  sont  dépê- 
chés pour  donner  les  ordres  nécessaires;  ils 
reviennent  et  annoncent  que  les  chevaux 
sont   attelés. 

«  La  municipalité,  occupée  des  subsistances 
et  du  recrutement,  continue  son  travail. 

«  Vers  7  heures,  elle  ouvre  sa  séance  pu- 
plique  ;  à  9  h.  1/4,  elle  la  lève  ;  elle  passe  dans 
la  salle  intérieure  du  conseil  et  s'explique 
avec  les  boulangers  qu'elle  avait  appelés. 

«  Le  conseil  était  à  peine  fini,  que  l'on 
entend  crier  dans  la  snlle  qui  précède  :  Aux 
arm.es!  on  force  la  r/arde.  Le  conseil  général 
y  vole,  et  recueille  dans  ses  bras  Léonard 
Bourdon,  qu'il  était  fondé  à  croire  bien 
éloigné,  puisque,  depuis  plus  de  trois  heures, 
ses  chevaux  étaient  à  sa  voiture. 

«  Au  milieu  du  trouble  que  devait  occa- 
sionner un  aussi  cruel  événement,  la  munici- 
palité n'a  oublié  aucun  de  ses  devoirs  ;  elle 
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a  tout  à  la  fois  procuré  à  Bourdon  les  secours 
que  l'humanité  commande  ;  elle  a  requis  Dulac, 
chef  de  légion,  d'employer  sur-le-champ  la 
force  qui  est  à  ses  ordres,  pour  faire  arrêter 
toutes  les  personnes  suspectes  ;  elle  a  député 
vers  les  collègues  de  Bourdon  et  vers  les  deux 
corps  administratifs.  Le  procureur  de  la  com- 
mune avait  rendu  plainte  ;  l'information  fut 
commencée,  au  même  instant,  par  trois  com- 
missaires pris  dans  les  trois  corps  adminis- 
tratifs ;  elle  a  été  continuée  pendant  trois 
jours  et  trois  nuits,  un  mandat  d'arrêt  a  été 
décerné,  l'interrogatoire  a  été  subi  ;  d'autres 
mandats  allaient  être  délivrés,  lorsque  la  sus- 
pension a  été  connue,  et  qu'une  municipalité 
provisoire  a  été  installée. 

«  Cette  conduite  est-elle  celle  de  magistrats 
reprochables  ?  Pour  assurer  l'arrestation  des 
coupables,  auraient-ils  appelé  une  force  étran- 
gère, qui,  sur  les  réquisitions  des  autorités 
supérieures,  aurait  agi  contre  eux  ?  Auraient- 
ils  sollicité  l'arrivée  de  deux  commissair-es  de 
la  Convention  nationale  pour  les  mettre  eux- 
mêmes  sous  le  glaive  de  la  loi  ?  Non  ;  leur 
conduite  est  celle  d'hommes  sans  peur, 'sans 
reproche,  de  francs  républicains  qui  abhorrent; 
le  crime,  et  veulent  la  punition  des  coupables, 
quels  qu'ils  soient. 

«  Tels  sont  les  faits.  Eh  !  quelles  sont  les 
circonstances  qui  leur  ont  donné  lieu  ?  Bour- 
don nous  l'apprend  lui-même  dans  sa  déclara- 
tion :  un  pareil  témoin  n'est  pas  suspect.  Il 
nous  dit  qu'au  lieu  de  monter  en  voiture,  il 
est  allé  à  la  société  populaire  ;  que,  de  là,  il 
a  fait  visite  à  l'évêque  ;  que  retournant  à  son 
auberge  avec  ses  collègues  et  vingt  de  ses  amis, 
passant  sur  la  place  de  l'Etape,  près  de  la 
maison  commune,  il  s'est  élevé  une  rixe  entre 
des  citoyens  et  un  de  ses  amis  ;  que  craignant 
les  suites  de  cette  querelle  (ce  sont  ses  expres- 
sions), il  s'est  avancé  pour  les  faire  cesser. 

«  Cet  acte  fait  sans  doute  l'éloge  du  cœur 
de  Bourdon  ;  mais  s'il  eût  suivi  les  conseils 
de  Bernard,  de  Saintes,  et  de  Guimbertaud, 
qui  nous  ont  dit  eux-mêmes  avoir  voulu  l'en 
empêcher...  comme  eux  il  n'aurait  pas  reçu  la 
plus  légère  insulte. 

«  Quand  Bourdon  parle  ainsi,  quand,  le  len- 
demain, il  nous  écrit  qu'il  est  pénétré  de  sen- 
sibilité pour  tous  les  bons  procédés  qu'il  a 
éprouvés,  en  jjorticulier  du  citoyen  maire  et 
des  officiers  municipaux,  tout  soupçon  est  dé- 
truit, notre  justification  est  complète...  Com- 
plète !  Non,  représentants  du  peuple,  elle  ne 
l'est  pas  encore  à  nos  yeux  ;  il  en  faut  une 
autre  ;  c'est  le  compte  de  notre  conduite  admi- 
nistrative. 

«  On  a  élevé  des  doutes  sur  notre  patrio- 
tisme ;  notre  composition  a  été  calomniée  :  eh  ! 
quels  sont  les  membres  de  cette  municipalité  ? 
Tous  républicains  ;  un  seul  entre  nous  appar- 
tenait à  une  caste  ci-devant  privilégiée  ;  mais 
il  a  racheté,  par  les  plus  grands  sacrifices,  le 
hasard  de  sa  naissance.  Quant  aux  autres, 
vous  voyez  un  maçon,  un  vinaigrier,  un  mar- 
chand de  peaux,  un  serrurier,  un  plombier, 
im  aubergiste,  un  jardinier,  des  marchands 
d'une  classe  inférieure  ;  le  premier  qui,  dans 
la  République,  ait  acheté  un  domaine  national, 
des  fondateurs  et  des  membres  de  la  société 
populaire,  qui  a  été  présidée  par  plusieurs 
d'entre  nous  ;  et  oe  sont  ces  hommes  qui  sont 
forcés  d'abandonner  leur  domicile,  leurs  tra- 
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vaux,  leurs  ouvriers,  et  jixsqu  a  leur  moyen 
d'existence  pour  venir  ici  se  justifier  du  soup- 
çon injurieux  d'aristocratie  ;  des  magistrats 
ainsi  choisis  devaient  s'occuper  des  citoyens 
peu  fortunés.  j-       *. 

«  Interrogez  les  pauvres,  et  ils  vous  diront 
que  nos  premiers  regards  se  sont  portés  vers 
eux  ;  que  nous-mêmes  avons  fait  des  quêtes, 
établi  des  travaux  de  charité,  et  répandu  des 
secours  dans  le  sein  de  l'indigence. 

u  Interrogez  les  ouvriers;  ils  vous  diront 
qu'au  mois  de  janvier  dernier,  leurs  salaires 
ont  été  augmentés  à  notre  sollicitation. 

«  Interrogez  les  mères  de  famille  ;  elles  vous 
répondront  que  leurs  enfants,  qui  s'abâtar- 
dissaient dans  les  préjugés  d'une  instruction 
servile,  sont  reçus  dans  des  écoles  républi- 
caines créées  par  nous  ;  là,  ils  se  développent 
tsous  l'influence  de  la  liberté  ;  là,  ils  appren- 
nent de  bonne  heure  à  l'aimer  et  à  la  défendre. 

«  Interrogez  les  citoyens  peu  fortunés,  et  ils 
vous  diront  que  nous  les  avons  affranchis  de 
leurs  impositions,  pour  les  rejeter  sur  les  ci- 
toyens aisés. 

«  einq  cent  quatre-vingt-huit  hommes 
étaient  demandés  par  le  décret  du  recrute- 
ment ;  avant  sa  promulgation,  des  offrandes 
civiques  et  fraternelles  étaient  déposées  entre 
nos  mains  ;  200  républicains  étaient  inscrits  ; 
440  étaient  enregistrés  au  naoment  de  notre 
suspension,  et  avaient  déjà  reçu  le  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  de  nos  concitoyens  : 
trois  jours  auraient  suffi  pour  compléter  le 
contingent,  sans  être  obligé  de  recourir  à  la 
honteuse  nécessité  du  sort. 

«  Tel  est  le  sommaire  d'une  administration 
de  deux  mois  et  demi,  et  les  détails  en  seront 
mis  sous  vos  yeux. 

«  Et  cependant,  depuis  36  jours,  ces  officiers 
municipaux  que  l'on  présente  comme  inutiles 
à  la  patrie,  languissent  arrêtés  sous  les  soup- 
çons de  la  République. 

«  Et  cependant  ils  ont  été,  dans  la  nuit,  au 
milieu  des  alarmes  de  leurs  concitoyens,  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  traînés  à  la 
maison  commune,  pour  être  sur-le-champ 
transférés  à  Paris. 

«  ïnfin,  législateurs,  on  a  voulu,  cm  a  osé 
nous  garrotter  :  elles  ont  été  pendant  dix 
minutes  chargées  de  fers,  ces  mains  pures  qui 
s'étaient  levées  pour  jurer  la  liberté,  et  qui 
avaient  été  toujours  tendues  vers  les  malheu- 
reux. 

(c  Eh  !  devant  qui  cet  acte  de  barbarie  se 
passait-il  ?  Devant  quelques  citoyens  chargés 
provisoirement  des  fonctions  muniicipales  ; 
dépositaires  momentanés  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme,  ils  ont  eu  la  lâcheté  de 
les  laisser  fouler  aux  pieds,  et  nous  ont  forcés 
d'en  revendiquer  l'exécution  auprès  des  com- 
missaires de  la  Convention  nationale. 

«  Nos  malheurs,  citoyens  représentants, 
seraient  oubliés,  ai  nous  n'avions  pas  à  gémir 
sur  ceux  de  notre  cité  ;  la  foudre  qui  est  tombée 
sur  elle  était  préparée  depuis  longtemps. 

«  Des  gens  indignes  de  porter  un  nom  que 
la  majesté  du  peuple  a  rendu  respectable, 
celui  des  sans-culottes,  naguères  dans  la  dé- 
tresse, aujourd'hui  dans  l'aisance,  affectant 
.  le  républicanisme  et  portant  dans  le  cœur  la 
flétrissure  de  l'esclavage,  voyaient  avec  effroi 
la  République  prospérer  dans  nos  murs,  à 
l'ombre  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Il  fallait 


la  dépopulariser,  l'anéantir,  cette  cité  répu- 
blicaine qui.  même  sous  l'ancien  régime, 
effrayait  le  despotisme  d'un  ci-devant  prince 
apanagiste  ;  cette  cité  qui,  la  première,  s'est 
rendue  adjudicataire  des  domaines  nationaux 
pour  plus  de  24  millions,  dont  les  contribu- 
tions patriotiques  s'élèvent  à  plus  de  1,500 
mille  livres  ;  qui  a  fourni  plus  de  3,000  défen- 
seurs à  la  patrie,  et  qui,  une  des  premières, 
vous  a  félicités  sur  le  décret  de  la  Republique. 

«  Il  fallait  rendre  suspects  les  citoyens  qui 
n'avaient  pas  juré  en  vain  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  République. 

M  II  fallait,  entre  les  gens  fortunés  et  ceux 
qui  participaient  à  leur  richesse,  par  leurs 
travaux  et  leur  industrie,  entretenir  une  dé- 
fiance qui  devait  être  reproduite  comme  le 
réveil  tardif  de  l'oppression. 

ce  La  garde  nationale  était  redoutable  aux 
despotes,  leurs  agents  devaient  la  calomnier  ; 
elle  a  été  entièrement  désarmée,  quoique  votre 
décret  n'ordonnât  que  le  désarmement  de  la 
partie  de  la  garde  nationale  qui  était  de  ser- 
vice le  16  mars  ;  elle  a  été  paralysée,  cette 
force  qu(i,  sans  coûter  une  larme  à  Thumanité, 
avait  arrêté,  sur  les  limites  du  département, 
une  horde  de  5,000  brigands  ;  cette  force  qui 
protégeait  les  embarquements  des  grains  des- 
tinés aux  approvisionnements  des  flottes  natio- 
nales ;  cette  force,  enfin,  qui,  d'après  nos  dis- 
positions, allait  voler  au  secours  de  la  patrie 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

«  Tel  a  été  l'effet  de  ces  imputations  que 
notre  cité  était  regardée  avec  défiance  ;  tel  a 
été  l'effet  de  ces  calomnies,  dont  les  commis- 
saires ont  été  circonvenus  au  moment  de  leur 
arrivée,  qu'une  barrière  insurmontable  sest 
élevée  entre  eux  et  les  citoyens  qui  poinraient 
les  éclairer,  entre  eux  et  nous,  pour  qui,  mal- 
gré nos  instances,  ils  ont  été  inaccessibles. 

<c  Des  dénonciations  de  tout  çenre,  dictées 
sans  doute  par  l'ambition,  la  jalousie,  l'in- 
térêt jjersonnel,  ont  déterminé  de  nombreuses 
destitutions,  parmi  lesquelles  se  trouvent  la 
directrice,  le  contrôleur  des  postes  et  le  con- 
seil général,  composé  en  grande  partie  d'arti- 
sans républicains. 

«  Des  délations,  dont  plusieurs  ont  été  déjà 
reconnues  calomnieuses,  ont  donné  lieu,  pen- 
dant la  nuit,  et  avec  un  apareil  rwloutable, 
à  des  arrestations  nombreuses,  presque  toutes 
faites  sans  exhiber  d'ordre,  et  d'après  les 
caprices  d'agents  subalternes.  Ces  arrestations 
qui,  depuis  notre  départ,  se  sont  encore  mul- 
tipliées et  qui  ont  frappé  le  citoyen  Ihilae, 
celui  qui  a  couvert  de  son  corps  Léonard  Bour- 
don, et  dont  la  conduite  civique  et  courageuse 
a  été  applaudie  par  votre  décret  du  18  mars  ; 
ces  arrestations  ont  répandu  la  terreur  dans 
la  ville,  et  ont  jeté  l'alarme  dans  le  sein  des 
familles. 

«  Quand  vos  commissaires,  débarrassés  des 
agents  qui.  sous  le  manteau  du  patriotisme, 
les  obsédaient  sans  cesse,  reconnaîtront  la 
fausseté  de  plusieurs  dénonciations,  ils  seront 
les  premiers  à  demander  une  justice  éclatante 
des  calonmiateurs  qui  voulaient  les  faire  agir 
plutôt  en  proconsuls  qu'en  représentants  d'un 
peuple  libre. 

«  Tel  est  le  compte  que  nous  devions  vous 
rendre,  citoyens  représentants  ;  nous  atten- 
dons votre  jugement  avec  sécurité  ;  des  pères 
de  famille,  des  artisans,  des  citoyens  peu  for- 
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tiinés  sont  devant  vous  ;  rendez-les  à  leurs 
enfants,  à  leurs  ateliers,  à  des  ouvriers  qui 
redemandent  de  l'ouvrage  et  des  salaires. 
Quant  à  nos  fonctions,  vous  jugerez,  d'après 
la  manière  dont  nous  les  avons  remplies,  si 
nous  sommes  dignes  de  les  continuer. 

«  Quel  que  soit  votre  jugement,  magistrats 
du  peuple,  ou  soldats  de  la  République,  nous 
protégerons  ou  nous  défendrons,  avec  le 
même  courage,  les  droits  imprescriptibles'  que 
l'homme  a  reçus  de  la  nature,  et  que  vous  avez 
proclamés  :  nos  enfants  liront  sur  nos  tom- 
beaux, que  leurs  pères  sont  morts  pour  la 
liberté  et  l'égalité.  Nous-  en  faisons  ici  le  ser- 
ment solennel. 

«  Signé:  Armand-Léon  Sailly,  7/7«^>e;  Lema- 
RAis  ;  Percheron;  Bretgn  ;  Benoist-Ha- 
NAPiER  ;  Hubert-Grignon  ;  Benoist-Pi- 
NiAU;  DuFRENÉ,  Vaîné  Moyret  ;  Vignat; 
Loche  ;  Marctjeys,  Faîne;  officiers  muni- 
cipaux; JoHANET,  2^^'ocnreur  de  la  com- 
mune. Les  citoyens  Fouoeron  et  Ber- 
trand ;  Allard,  sont  absents  -par  maladie.  » 

I^e  Président.  L'Assemblée  examinera, 
vous  pouvez  vous  retirer, 

liarat  (1).  Le  sang  d'un  représentant  du 
peuple  a  coulé.  Les  pétitionnaires  se  préten- 
dent innocents  ;  je  souhaite  qu'ils  le  soient, 
mais  ce  n'est  pas  sur  leur  allégation  que  nous 
devons  le  croire.  Je  demande  le  renvoi  de  leur 
mémoire  au  comité  de  Sûreté  générale,  afin 
que  les  ai^assins  de  Léonard  Bourdon  soient 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire  ;  c'est  là 
qu'ils  se  justifieront. 

L'orateur  de  la  députation  :  Nous  voyons 
avec  douleur  qu'un  représentant  du  peuple 
soit  monté  à  la  tribune,  et  nous  ait  regardés 
comme  les  assassins  de  Léonard  Bourdon... 

Phbsieurs  membres  :  C'est  Marat.  Vous  ne 
connaissez  donc  pas  Marat  ? 
Les  pétitionnaires  se  retirent. 

Koyer-Fonfrède.  Je  demande  le  renvoi 
aux  comités  de  législation  et  de  Sûreté  géné- 
rale pour  vous  en  faire  rapport. 

€àarrnn  -  Coiiloti.  Je  demande  qu'at- 
tendu qu'il  n'y  a  pas  de  charge  contre  les  péti- 
tionnaires, même  dans  la  déclaration  de 
Léonard  Bourdon,  vous  renvoyiez  ces  pères  de 
famille,  ces  artisans,  dont  la  présence  peut 
être  nécessaire  chez  eux,  à  Orléans,  sauf  à  se 
représenter  s'il  y  a  lieu. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tion».) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

M  La  Convention,  sur  la  proposition  d'un  de 
ses  membres,  après  avoir  entendu  les  membres 
de  la  municipalité  et  du  conseil  général  de  la 
commune  d'Orléans,  traduits  à  sa  barre,  en 
vertu  du  décret  du  18  mars  dernier,  renvoie 
l'examen  de  leur  affaire  aux  comités  de  légis- 
lation et  de  Sûreté  générale  réunis  ;  et  cepen- 


(1)  Les  rnolions  de  Marat,  de  Garran-Coulon  et  de 
Royer  P'onfrède  sont  empruntées  au  Journal  des  Débats 
et   des   décrets,  n'  224  page  454. 

<2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  173  et  P.  V,, 
tome  10,  page  219. 


dant  lève  par  provision  l'état  d'arrestation 
de  ces  citoyens,  et  les  autorise  à  retourner  ea 
liberté  dans  leurs  demeures.  » 

La  discussion  sur  V  arrestation  de  M  in- 
vielle est  reprise. 

Boyer-Foiifrède.  Je  ne  veux  pas  être  ni 
le  défenseur  des  assassins,  ni  surtout  celui 
des  lâches,  et  si,  dans  cette  affaire,  la  prudence 
me  commande  de  suspendre  mon  jugement 
sur  les  reproches  faits  à  Minvielle  et  à  Du- 
prat  aîné,  je  veux  défendre  les  principes  et 
la  représentation  nationale,  car  je  trouve  que 
si  quelqu'un  a  bien  mérité  qu'on  lui  applique 
sur  le  front  le  fer  chaud  de  l'infamie,  dont  a 
parlé  Legendre,  ce  sont  les  agents  de  votre  co- 
mité qui  a  étrangement  abusé  de  ses  pouvoirs 
en  lançant  un  mandat  d'amener  contre  un  sup- 
pléant et  deux  citoyens  et  en  gardant  en  état 
d'arrestation  pendant  quatre  heures  les  mem- 
bres de  la  Convention,  chez  lesquels  se  trou- 
vaient les  citoyens  qu'ils  voulaient  arrêter. 
(Murmures  sur  la  Montaijne.)  La  question  qui 
se  pose  à  cette  heure  est  la  suivante  :  Min- 
vielle est-il  député  ?  L'est-il  par  le  fait  seul  de 
son  élection  comme  suppléant  et  par  la  démis- 
sion de  celui  qu'il  vient  remplacer?  Je  le 
pense,  citoyens,  et  je  vous  avoue  franchement, 
que,  quel  que  soit  mon  respect  pour  la  Con- 
vention, je  tiens  à  déclarer  hautement  que  je 
ne  tiens  et  ne  veux  tenir  d'elle  aucun  pou- 
voir ;  ils  m'ont  été  confiés  par  le  peuple  :  le 
procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  de  mon 
département,  voilà  mon  titre.  Vous  l'avez  vé- 
rifié ;  c'est  une  forme  que  vous  avez  rem- 
pli, mais  non  pas  une  autorité  nouvelle  que 
vous  m'avez  concédée. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  car  les  prin- 
cipes qui  rendent  inviolables  celui  de  nos  col- 
lègues qui  est  maintenant  arrêté,  n'ont  pas 
été  combattus  à  cette  tribune  par  celui  qui 
m'y  a  précédé,  et  parce  qu'il  a  été  suffisam- 
ment prouvé  par  Guadet,  qu'à  la  minute  même 
ou  Rebecquy  a  donné  sa  démission,  Minvielle, 
son  suppléant,  a  été  représentant  du  peuple. 
Je  ne  pense  pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait  ici  quel- 
qu'un d'assez  lâche  pour  soutenir  qu'il  ne  tient 
pas  tous  ses  pouvoirs  du  peuple  uniquement 
et  rien  de  la  Convention  nationale.  Ce  fait  a 
été  reconnu  par  le  comité  même,  car  un  de 
ses  membres,  le  citoyen  Cavaigaac,  appreuaat 
que  Minvielle  était  représentant  du  peuple 
a  biffé  sa  signature  du  mandat  d'arrêt.  (Mur- 
mures sur  la  Monta(jne.) 

C'est  donc  au  moment  même  que  Eebecquy 
a  donné  sa  démission  que  Minvielle  a  été  in- 
vesti du  caractère  de  représentant  du  peuple. 
(Muruiures  sur  la  Montagne.) 

J'observe,  président,  que  j|e  ne  me  permets 
aucune  personnalité  et  que  je  ne  connais  pas 
le  citoyen  Minvielle.  (Rires  ironiques.)  Je  de- 
mande la  permission  de  continuer. 

Je  dis  donc  que  le  citoyen  Minvielle,  ayant 
été,  par  la  volonté  de  son  département,  pro- 
clamé représentant  du  peuple  au  moment  oîi 
le  citoyen  Rebecquy  qu  il  vient  de  remplacer 
a  donné  sa  démission,  dès  cet  instant  il  a 
été  inviolable,  c'est  donc  par  erreur...  (In-, 
terruptions  sur  la  Montagne.) 

Président,  je  laisse   l'inviolabilité  de  côté, 
puisqu'on  ne  peut  en  parler  sans  être  à  cha 
que  instant  interrompu. 

Je  disais  donc  que  Minvielle  est  député  pap\, 
le  fait  de  la  démission  de  Rebecquy.  et  que  le  * 
doute  est  d'autant  moins  permis  sur  ce  cas, 
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•que  ses  pouvoic  ont  tté  vérifiés  aux  Tuile- 
ries en  même  temps  que  ceux  des  députés  des 
Bouches-du-Rhône.  Il  a  commis,  dit-on,  un  dé- 
lit ;  si  le  fait  est  constant,  il  doit  étve  puni  ; 
mais  il  ne  doit  pas  l'être,  citoyens,  sana  votre 
intervention.  Une  fois  admis  dans  votre  sein, 
exigez  un  rapport  et  envoyez-le  vous-mêmes 
devant  les  tribunaux.  Telle  est  la  marche  Que 
vous  devez  suivre. 

Citoyens,  ne  laissez  pas  faire  une  brèche  à 
l'inviolaJbilité  dont  le  peuple  vous  a  revêtus, 
comme  d'une  sauvegarde  nécessaire  contre  les 
proscriptions  dont  on  a  osé  vous  menacer. 
Lorsque  22  de  vos  membres  ont  été  proscrits, 
vous  avez  le  droit  d'être  soupçonneux  ;  on  voUs 
traite  comme  on  traitait  les  rois;  on  vous  ca- 
che la  moitié  de  la  vérité  ;  on  fera  de  vous  des 
tyrans  si  vous  ne  la  connaissez  tout  entière. 
Je  demande  donc  que  Minvielle  soit  tenu  de 
se  rendre  à  son  post-e,  c'est-à-dire  à  la  Conven- 
tion nationale  et  que  Duprat  aîné  soit  en- 
tendu. (Murmurer  ^ur  la  Monta{/ne.)  J'estime 
que  c'est  de  l'accusé  lui-même  que  vous  devez 
apprendre  toute  la  vérité.  Vous  devez  pro- 
noncer sur  cette  affaire,  comme  sur  toutes  les 
autres. 

Cuvaij^nac.  Citoyens,  Fonfrède  vient  de 
de  faire  allusion  au  fait  que  j'avais  biffé  ma 
signature  du  mandat  d'arrêt  lancé  par  vo- 
tre comité  de  Sûreté  générale,  voici  la  vérité. 

Hier,  à  5  heures  après-midi,  au  moment 
où  je  sortais  du  comité,  je  vis  entrer  le  ci- 
toyen Duprat,  accompagné  des  citoyens  Gui- 
raut,  Chery  et  David,  membres  du'  comité  ré- 
volutionnaire de  la  section  du  contrat  social, 
porteurs  d'un  mandat  d'arrêt  lancé,  par  le  co- 
mité de  Sûreté  générale,  contre  Minvielle  et 
deux  autres  individus  que  je  ne  connais  pas. 
Duprat  me  demande  pourquoi  le  comité  a 
lancé  un  mandat  d'arrêté  contre  un  député  à 
la  Convention  nationale?  Je  lui  manifestai 
mon  étonnement,  excusant  mon  ignorance  du 
fait  qu'en  raison  des  importants  travaux  sou- 
mis au  comité  j'avais  été  tenu  éloigné  pendant 
quelques  jours  loin  des  délibérations  de  l'As- 
semblée, et  je  lui  demandai  le  nom  de  ce  dé- 
puté. Il  me  répondit  que  c'était  Minvielle. 
C'était  pour  la  première  fois  que  j'entendais 
prononcer  ce  nom  ;  je  demandai  si  Minvielle 
avait  présenté  aux  archives  le  procès- verbal 
d'élection  ?  Il  me  répondit  que  oui  et  qu'il 
avait  pris  séance  hier  matin.  Alors,  citoyens, 
je  dis  à  Guinaut  de  suspendre  l'exécution  du 
mandat  d'arrêt,  jusqu'à  ce  que  je  puisse  faire 
convoquer  le  comité  de  Sûreté  générale,  qui 
ignorait  parfaitement  oe  fait-là.  Guinaut  me 
répondit  qu'il  ne  fallait  pas  suspendre  l'exé- 
cution du  mandat  d'arrêt,  attendu  que  l'ordre 
étant  émané  du  comité  de  Sûreté  générale,  son 
devoir  a  lui  était  de  l'exécuter  sans  discussion. 
Alors  j'ai  biffé  ma  signature  et  j'ai  ajouté  la 
mention  suivante  .•  «  Signature  suspendue,  at- 
tendu que  parmi  les  trots  particuliers  contre 
lesquels  le  mandat  d'arrêt  a  été  lancé,  est  un 
député  à  la  Convention  nationale.  »  J'estimais 
alors,  d'après  oe  qu'on  m'avait  affirmé,  que 
1  ordre  ne  pouvait  être  exécuté  sans  l'interven- 
tion directe  de  l'Assemblée  ;  je  reconnais, 
d'après  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu, 

Îue  Duprat  m'avait  trompé  en  me  disant  que 
finvielle  était  reconnu  représentant  de  la 
nation.  Je  déclare,  en  conséquence,  que  ma  si- 
gnature doit  avoir  toute  sa  force. 
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Chasset.  Lorsque  la  Convention  nationale 
s'est  jéunie  aux  Tuileries,  comment  s'y  est-on 
pris  pour  recevoir  les  députés?  On  a  vérifié  si 
le  procès-verbal  d'élection  était  en  règle  ;  en- 
suite on  a  lu  les  noms  de  ceux  qui  se  sont  trou- 
vés sur  la  liste  ;  les  membres  qui  étaient  pré- 
sents ont  répondu  et  les  autres  sont  entrés  le 
lendemain  en  séance  sans  a<ucune  formalité. 
Il  en  a  été  de  même  pour  tous  ceux  qui  sont 
arrivés  8  ou  12  jours  après  cette  première 
séance  des  Tuileries,  il  en  a  été  ainsi  pour  les 
députés  du  Mont-Blanc,  il  doit  en  être  de 
même  pour  Minvielle. 

Tbiiriot.  Il  y  a  de  la  différence  entre  un 
député  et  un  suppléant.  {Interruptions  à 
droite  et  au  ce^itre.) 

■L,ae«ze.  J'observe  à  la  Convention  que  je 
suis  suppléant  de  mon  département  et  que  je 
n'ai  pas  éprouvé  tant  de  difficultés  pour  exer- 
cer les  fonctions  de  député.  Je  me  suis  unique- 
ment présenté  aux  Archives  où  j'ai  montré  mes 
titres  de  suppléant  et  où  j'ai  dit  que  je  venais 
remplacé  Sieyès  qui  avait  opté  pour  un  autre 
département.  Alors,  on  a  inscrit  mon  nom  à 
la  place  du  député  que  je  venais  remplacer  ; 
Camus  m'a  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  formule 
a  remplir  et  qu'on  allait  me  donner  une  carte 
de  député. 

Chasset.  Très  bien,  voilà  au  moins  une 
preuve  pour  les  suppléants. 

Barbarttux.  Pour  le  cas  présent  qui  nous 

occupe,  voici,  citoyens,  quelle  est  la  vérité. 
C  est  moi  qui,  comme  président  de  l'a-ssem- 
blée  électorale,  ai  apporté  à  Paris,  le  25  sep- 
tembre dernier,  le  procès-verbal  de  l'élection 
des  députés  des  Bouches-du-Rhône.  Ce  pro- 
cès-vçrbal  est  collectif,  tous  les  députés  et 
suppléants  y  sont  nommés.  Nous  n'avons  pas 
fait  d'autre  formalité  que  de  la  présenter  à  Ca- 
mus pour  le  transcrire  sur  un  registre,  non 
pas,  nous  a-t-il  dit,  comme  chargé  de  le  véri- 
fier, mais  pour  me  faire  donner  une  carte  d'en- 
trée. Rien  autre  chose  n'a  été  exigé  de  nous; 
Minvielle  est  donc  reconnu  de  ce  fait,  son  droit 
de  siéger  au  milieu  de  nous  est  incontestable. 
(Murmures  sur  la  MotUagne.) 

Thuriot  demande  la  parole;  il  est  inter- 
rompu :  le  bruit  se  prolonge  et  l'empêche  de 
parler, 

Thnriol.  Eh  bien!  déclarez  donc  que  les 
assassins  ont  ici  des  protecteurs.  (Murmures 
prolongés  à  droite  et  au  centre.) 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 
Carnier  {de  Saintes)  demande  la  parole  au 
nom  du   comité  de   Sûreté  générale  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Citoyens,  votre  comité  de  Sûreté  générale 
a  été  inculpé  pour  avoir  rendu  un  mandat  d'ar- 
rêt contre  un  individu  dont  on  ne  connaissait 
point  encore  la  qualité  de  député,  malgré  qu'il 
eût  celle  de  suppléant  à  la  Convention  natio- 
nale. Il  a  été  arrêté  d'après  les  déclarations 
dont  on  vous  a  donné  lecture.  Cette  arresta- 
tion tient  encore  à  d'autres  faits  d'une  consé- 
quence assez  grande  pour  que  votre  comité  y 
ait  vu  autre  chose  qu'une  rixe  particulière, 
ainsi  que  l'a  dit  Guadet.  En  effet,  il  n'est  per- 
sonne de  vous  qui  ne  sache  qu'il  a  été  fait  une 
dénonciation  publique  de  la  part  de  Duprat 
aîné  contre  son  frère  député  a  la  Convention 
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nationale.  Duprat  soutenait  que  ce  dernier 
avait  été  corrompu  et  gagné  par  argent.  Il 
lui  reprochait  publiquement  qu'il  était  obéré 
de  dettes  quand  il  est  venu  à  la  Convention 
et  qu'aujourd'hui,  non  seulement  ces  dettes, 
avaient  été  payées,  mais  qu'il  avait  même  des 
sommes  considérables  par  devers  lui.  {Mwr- 
viures  à  droite  et  au  centre.)  Citoyens,  c'est 
un  délit  bien  grave  que  celui  qui  prouverait 
qu'un  représentant  du  peuple  aurait  été  cor- 
rompu par  argent.  Eh  bien  !  c'est  d'après  cette 
déclaration  publique  que  le  comité  de  Sûreté 
générale,  intéressé  à  ce  que'  la  calomnie  ne 
puisse  atteindre  aucun  membre  de  la  Conven- 
tion, a  arrêté  de  faire  vérifier  si  ce  fait  était 
une  vérité  ou  une  calomnie,  et  comme  on  avait 
attenté  aux  jours  de  celui  qui  avait  fait  la 
déclaration,  et  que  dès  lors  cette  déclaration 
portait  des  caractères  de  probabilités  il  a  dé- 
cerné un  mandat  d'arrêt  contre  ceux  qu'il  es; 
timait  et  qu'il  estime  encore  aujourd'hui 
coupables. 

On  vous  a  dit  que  c'était  un  délit  privé  dont 
le  comité  de  Sûreté  générale  n'avait  pas  à  se 
saisir.  C'est  une  grave  erreur,  car  le  comité 
poursuit  en  ce  moment  de  grands  complots  et 
ce  n'est  que  par  le  rapprochement  des  délits 
particuliers  qu'il  pourra  découvrir  et  consta- 
ter la  conjuration  contre  la  patrie.  Si  le  co- 
mité ne  pouvait  agir  que'  sur  des  preuves  po- 
sitives, il  ne  découvrirait  jamais  rien  et  les 
conspirateurs  triompheraient.  Quand  Brissot, 
quand  Vergniaud  vous  ont  dénoncé  ici  l'exis- 
tence du  comité  autrichien,  ils  n'avaient  au- 
cune preuve  matériellle  de  l'existence  de  ce 
comité  ;  cependant  la  République  entière  l'a 
cru  !  Quand  Cicèron  dénonça  Catilina  devant 
le  Sénat,  il  n'avait  pas  également  de  preuves 
matérielles  et  pourtant  Catilina  fut  reconnu 
un  traître  à  la  patrie  !  (Vifs  applaudissements 
sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

C'est  donc  sur  ces  dénonciations  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  a  cru  devoir  prendre 
les  précautions  qu'il  prend  ordinairement  dans 
les  mêmes  circonstances  ;  et,  certes,  si  dans  ce 
moment  vous  devez  le  blâmer,  vous  devez  lui 
faire  les  mêmes  reproches  chaque  fois  qu'il  dé- 
couvre soit  des  faussaires,  soit  des  fabrica- 
teurs  de  faux . assignats,  soit  des  hommes  qui 
ont  délivré  de  faux  certificats  de  résidence, 
car  c'est  en  employant  les  mêmes  mesures  qu'il 
parvient  à  les  découvrir.  En  l'espèce,  le  comité 
se  serait-il  trompé,  qu'il  n'en  serait  pas  moins 
digne  de  vos  éloges,  car  il  n'a  été  dirigé  que 
par  l'amour  diu  bien  public... 

Un  membre  (à  droite)  :  La  mention  hono- 
rable !  (Rires  ironiques  à  droite  et  murmures 
sur  la  Montagne.) 

iBarnier  (de  Saintes).  Oui,  la  mention  ho- 
norable, car  les  patriotes  iront  jusqu'au  bout 
dans  la  découverte  des  crimes  qui  sont  tentés 
contre  la  patrie.  Et  pourtant,  il  y  a  longtemps 
qu'ils  se  taisent  sur  les  conspirations  qui  sont 
tramées  contre  eux,  et  si  votre  comité  de  Sû- 
reté générale  l'eût  voulu,  il  y  a  longtemps 
qu'il  eût  pu  mettre  sous  vos  yeux  les  preuves 
qu'on  a  provoqué  le  poison  et  le  fer  des  as- 
sassins contre  les  députés  patriotes  de  la  Con- 
vention nationale. 

Rirotleaii.  Le  10  mars,  cela  est  vrai. 

4ï»riiicr  {de  Saintes).  Il  n'est  personne  de 
vous  qui  ne  sache  que  dans  tous  les  départe- 


ments on  a  écrit  contre  les  représentants  fidèles 
du  peuple  qui  siègent  à  la  Montagne.  La  let- 
tre de  Salles  en  fait  foi,  et  j'ai  chez  moi  des 
lettres  de  mon  département  qui  s'élèvent  avec 
force  contre  les  persécutions  du  côté  droit, 
qui  a  la  prétention  d'imposer  silence  aux  dé- 
fenseurs intrépides  de  la  liberté.  (Murmures 
prolongés.) 

Chnmbon.  Président,  rappelez  à  l'ordre  les 
interrupteurs  ;  le  préopinant  dit  de  si  belles 
choses  qu'on  ne  pourra  pas  lui  répondre. 

Iiïarnier  (de  Saintes).  Voici  une  pièce  affi- 
chée dans  Paris  et  envoyée  à  Lyon  pour  y  ex- 
citer la  guerre  civile...  (Murmures  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Plusieurs  mevibres  :  Lisez-la  ;  le  nom  de 
l'auteur  ;  la  date  1 

Hlarat,  désignant  un  membre  de  T Assem- 
blée :  Président,  imposez  silence  à  ce  malto- 
tier. 

J.-B.  Loiivct.  Imposez  plutôt  silence  à  la 
faction  d'Orléans. 

Alarat,  se  tournant  vers  la  droite  :  Ils  dé- 
fendent la  cause  des  assassins. 

(Il  s'élève  une  violente  agitation.  La  tribune 
est  environ/née.  Basire  apostrophe  Salle  et 
J.-B.  Louvet  qui  lui  répondent  à  leii/r  taur  et 
invectivent  la  Montagne.  Gensonné  s'élance  à 
la  tribune,  en  criant  :  «  La  convocation  des  as- 
semblées pHmairei!  »  Un  grand  nombre  de 
inembres  du  centre  appuient  cette  motion  et 
s'écrient  :  Oui,  oui,  convoquons  les  assemblées 
primaires!  Le  tumulte  est  à  son  comble.  Le 
président  se  couvre  jusqiù'à  ce  que  le  calrhe 
soit   rétabli.) 

L<e  l'ré.sidcut.  Je  supplie  l'Assemblée  de 
me  permettre  de  rappeler  l'état  de  la  discus- 
sion :  elle  s'était  engagée  sous  l'arrestation  de 
trois  citoyens  envoyés  à  l'Abbaye.  Cette  dis- 
cussion était  déjà  fermée,  lorsque  Garnier  a 
demandé  à  être  entendu  au  nom  du  comité  de 
Sûreté  générale.  Malheureusement  les  pas- 
sions s'en  sont  mêlées  de  part  et  d'autre,  la 
guerre  des  partis  s'est  renouvelée  et  les  deux 
côtés  de  la  salle  de  l'Assemblée  se  sont  trouvés 
dans  une  opposition  indécente.  Voilà  ce  qui 
m'a  engajgé  à  me  couvrir,  non  pas  en  témoi- 
gnage d'indignation,  comme  le  porte  le  rè- 
glement, mais  en  témoignage  de  douleur.  (ln>- 
terruptions.)  Maintenant,  citoyens,  j'invite 
la  Convention  nationale  à  reprendre  avec 
calme  la  discussion  dont  il  s'agit,  afin  de 
prendre  un  parti  définitif  à  cet  égard  et  nous 
ajournerons  après  la  Constitution  les  malheu- 
reuses divisions  qui  nous  occupent  trop  sou- 
vent. 

^■arnier  (de  Saintes).  Je  parlais  au  nom  di 
comité  de  Sûreté  générale  :  eh  bien  !  pour  k 
bien  de  la  paix  nous  faisons  le  sacrifice  qu'oi 
nous  demande (Mvrmsures  à  droite.) 

l^hanibon.  Entre  vous  et  nous,  démarcatioi 
éternelle. 

Garnier  (de  Saintes).  Je  traite  en  deu3 
mots  la  question  de  droit. 

Le  suppléant  n'a  qu'un  droit  éventuel.  (Mtn 
mures.)  Il  y  a  cette  différence  entre  le  déput 
et  le  suppléant,  que  le  député  a  la  plénitude 
de  cet  exercice,  qu'il  lui  suffit  d'annoncer  ici 
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sa  nomination  et  d'en  faire  la  proclamation 
auparavant  d'être  admis  comme  député,  tan- 
dis que  le  suppléant  ne  peut  être  reconnu  par 
aucun  de  nous  avant  qu'il  ait  été  reconiiu  par 
la  Convention  elle-même  comme  remplaçant 
un  tel  qui  est  mort  ou  un  tel  qui  a  donné  sa 
démission.  C'est  donc  une  erreur  grave  qu'on  a 
commise,  lorsqu'on  a  dit  que  la  vérification  des 
procès- verbaux  de  l'élection  des  assemblées  en- 
traînait pour  les  suppléants  l'admission  de 
droit  qu'elle  octroyait  aux  députés.  Il  est  clair 
que  cette  proclamation  doit  être  faite  et  il  est 
ridicule  de  venir  alléguer,  pour  nous  combat- 
tre, qu'elle  n'a  point  été  faite  pour  quelques 
députés.  De  ce  que  l'on  n'a  pas  fait  ce  que  l'on 
devait  faire,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  loi 
doit  être  violée.  (Interruptions  à  droite.)  Con- 
séquemment,  votre  comité  ne  pouvait  pas  re- 
connaître l'exercice  de  député  dans  celui  qui 
n'est  que  suppléant  et  sur  la  tête  duquel  le 
droit  n'a  pas  encore  été  transmis  d'une  ma- 
nière authentique.  Il  n'a  donc  pas  commis  un 
délit  puisqu'il  n'a  pas  arrêté  un  député. 

Daprnt  {le  jeune i.  C'est  avec  une  profonde 
douleur  que  je  me  vois  forcé  dans  oe  moment 
et  c'est  Garnier  qui  m'y  force,  à  vous  parler 
d'un  frère  dénaturé...  (Murmures  sur  la  Mon- 
tagne.) Je  vous  prouverai,  et  mon  cœur  en  est 
pénétré  en  vous  l'affirmant,  que  mon  frère  a 
été  mauvais  père,  mauvais  frère  et  ami  infi- 
dèle... (Nouveaux  murmures.) 

Président,  je  vous  prie  de  me  maintenir  la 
parole,  ou  bien  que  la  Convention  décrète  que 
je  ne  serai  pas  entendu.  Il  est  infâme  qu'on 
permette  ici  à  la  calomnie  de  se  produire, 
sans  vouloir  entendre  ensuite  ceux  qui  sont 
accusés. 

Je  le  répète,  c'est  avec  une  profonde  dou- 
leur que  je  me  vois  forcé  de  vous  présenter 
mon  frère  comme  un  calomniateur  et  comme 
un  lâche  ;  vous  jugerez  ensuite  si  un  pareil 
homme  peut  être  un  bon  citoyen. 

A  mon  arrivée  à  la  Convention  nationale, 

3uelques-uns  de  mes  collègues  du  département 
e  Maine-et-Loire  me  dirent  qu'un  enfant,  du 
nom  de  Duprat,  vivait  abandonné  depuis  trois 
ans  à  Angers,  et  qu'on  l'avait  surpris  allant 
se  noyer  de  désespoir.  Citoyens,  cet  enfant 
n'était  pas  le  mien,  c'était  celui  de  mon  frère; 
je  le  fis  recueillir  et  je  le  gardai  auprès  de  moi 
jusqu'à  l'arrivée  de  mon  frère  à  Paris. 

A  quelque  temps  de  là  mon  frère  fut  mandé 
à  la  barre  de  son  département.  Aussitôt  que 
j'en  fus  averti,  j'écrivis  à  l'un  de  mes  amis 
pour  l'empêcher  d'aller  à  Marseille,  où  il  au- 
rait pu  courir  quelques  risques.  Citoyens,  je 
voyais  arriver  mon  frère  avec  joie,  parce  que 
je  l'aimais.  Je  comptais  l'embrasser...  (In- 
terruptions violentes  sur  la  Montagne.)  Mais 
quel  fut  mon  étonnnement  de  recevoir,  le  len- 
demain de  son  arrivée,  une  lettre  par  laquelle 
il  me  redemandait  son  fils.  Je  le  lui  ren- 
voyai et  je  ne  reçus  aucun  témoignage  de  re- 
connaissance de  sa  part.  Au  contraire,  deux 
jours  après  il  m'adressa  une  seconde  lettre 
dans  laquelle  il  me  reprochait  d'avoir  voté 
l'appel  au  peuple  et  où  il  m'accusait  de  cor- 
ruption. Il  me  demandait  également  des  dé- 
tails sur  la  manière  dont  j'avais  payé  mes 
dettes  et  sur  les  sommes  considérables  qu'il  di- 
sait être  en  ma  possession.  Il  me  menaçait  en- 
fin, dans  le  cas  où  je  ne  satisferais  pas  à  ses 
demandes,  de  me  dénoncer.  Il  faut  vous  dire, 
citoyens,  que  la  veille  du  jour  où  il  m'écrivait 

l""*"   SÉRIE.    T.    LXIII. 


cette  dernière  lettre,  il  m'avait  dénoncé  aux 
Jacobin». 

J'ai  répondu  à  mon  frère  d'une  manière 
victorieuse;  je  lui  ai  fait  connaître  ce  que 
j'avais  lorsque  je  suis  entré  dans  le  commerce, 
les  béii 'fices  que  j'ai  réalisés  et  les  pertes  que 
j'ai  subies.  Je  lui  ai  fait  savoir  qu'à  l'époque 
où  je  rentrai  chez  moi,  c'est-à-dire  il  y  a  à 
pyeu  près  un  an.  une  banqueroute  que  j'ai  es- 
suyée m'avait  laissé  30,000  livres  de  lettres  de 
change  à  payer;  je  lui  ai  dit  comment  et  avec 
quel  argent  j'ai  payé  la  moitié  de  ces  dettes 
et  comment  je  comptais  m'acquitter  du  i-este 
à  la  fin  de  l'année.  Je  demande,  Président, 
que  chaque  membre  de  cette  Assemblée  pré- 
sente ainsi  son  bilan. 

Un  très  grand  nombre  de  membres  se  lèvent 
et  demandent  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  pro- 
position de  Duprat. 

Duprat  (/e  ;eu«e).  Citoyens,  je  vois  avec 
plaisir  que  la  presque  totalité  de  cette  assem- 
blée s'empresse  de  vouloir  imiter  mon  exem- 
ple, et  je  ne  sais  ce  qu'on  doit  penser  de 
ceux...  (Murmures  prolongés  sur  la  Mon- 
tagne.) 

.Maure.  Nous  ne  sommes  pas  des  banque 
routiers.  (Vifs  applaudisse nients  sur  la  Man- 
tagne  et  dans  les  tribunes;  murmures  prolon- 
gés à  droite  et  au  centre.) 

WjC  Président  rappelle  Maure  aux  conve- 
nances et  ordonne  d'inscrire  avec  censure  son 
nom  au  procès- verbal. 

Maure.  Pourquoi  nous  attaque-t-on  alors; 
nous  ne  sommes  pas  accusés.  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

Ser§;ent  et  l*anis  prononcent  des  mots  qui 
se  perdent  dans  le  bruit. 

Càarran  -  Cunlon  demande  le  renvoi  de 
tous  ces  faits  particuliers  à  un  tribunal  de 
famille. 

Duprat  {le  jeune).  J'y  consens,  mais  j'in- 
siste pour  que  ma  proposition  soit  adoptée. 

Marat.  Elle  suppose  la  corruption  des 
membres  et  c'est  un  attentat  à  la  majesté  na- 
tionale. 

Duprat  de  jeune).  Au  reste,  je  déclare  que 
ma  lettre  est  à  l'impression,  qu'elle  sera  dis- 
tribuée et  que  chacun  des  membres  de  cette 
assemblée  sera  à  portée  de  me  rendre  jus- 
tice (1). 

Marat  et  Tharîot  réclament  l'ordre  du 
jour'^t  le  renvoi  de  toutes  ces  propositions 
au. comité  de  division. 

Dncosùan^  désignation).  Lorsque  l'Assem- 
accepte  une  démission,  le  décret  porte  qu'elle 
appelle  un  tel,  son  suppléant,  à  sa  place  ;  et 
remarquez  que  le  comité  des  décrets  a  dû  lui 
écrire  pour  qu'il  vienne  et  que  c'est  sur  cette 
invitation  qu'il  est  venu.  Il  vous  dit  par  sa 
lettre  qu'il  accepte  les  fonctions  de  député, 
dont  vous  ne  pouvez  lui  refuser  ce  caractère. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  ren- 


(1)  Voy.  ci-après  lo  texte  do  cette  lettre  aux    annîns 
de  la  séance,  page  613. 
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voi  au  comité  et  la  priorité  pour  la  motion 
de  Guadet. 

(La  Convention,  après  quelques  débats  et 
une  intervention  de  Marat,  .qui  interrompt 
l'épreuve  faite  par  le  Président,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibéx'er  sur  le  renvoi  et  ac- 
corde la  priorité  à  la  motion  de  Guadet.) 

Uolacroix.  Président,  je  demande  que  la 
question  soit  ainsi  posée  :  «  La  Convention 
comidère-t-eUe  Minvielle  covime  député  au 
moiiunt  de  son  arrestation,  oui  ou  non? 

liC  l*ré8Îdoiit  met  la  proposition  aux  voix. 

(La  majorité  paraît  se  let^er  pour  V affirma-- 
tire.  Une  rumeur  subite  interrompt  la  déli- 
hération)  (1). 

BSasirc,  Tliuri«t,  Aiarat,  à  la  tête  d'un 
f/rand  nombre  de  Montagnards,  se  portent  au 
bureau  et  d-emandent  l'appel  nominal. 

Oensoiiiié,  Thîliawlt  et  d'autres  membres 
du  centre  s'y  portent  également  pour  signer 
la  demande  de  convocation  des  assemblées  pri- 
maires. 

(L'As.^mblée  est  dans  la  plus  grande  agi- 
tation. Le  Président  se  couvre  et  attend  que 
le  calme  renaisse  dans  la  Convention.) 

Plusieurs  membres  :  Président,  prononcez 
le  décret. 

D'autres  membres  :  Il  n'y  en  a  point. 

JLe  Président.   Dussé-je   m'exposer  à  être 

oensuré  et  arraché  du. fauteuil,  je  dois  dire 
à  la  Convention  que  le  désordre  a  été  au 
comble,  puisque  des  membres  sont  restés  cou- 
verts longtemps  après  que  le  Président  l'était, 
dernier  moyen  qui  lui  reste  pour  .l'amener 
l'ordre  dans  l'Assemblée.  Je  vais  suivre  le  rè- 
glement, et  donner  lecture  de  l'article  relatif 
à  l'appel  nominal,  qui  poii:e  qu'en  cas  do 
doute  l'Assemblée  sera  consultée  pour  savoir 
s'il  ,y  aura  appel. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  de- 
doute  dans  l'épreuve.) 

Un  grand  nombre  de  membres  de  la  Mon- 
tagne se  précipitent  alors  de  nouveau  à  la  tri- 
bune pour  réclamer  l'appel  nominal. 

UikhI  a  pporte  un  écrit  qu'il  dépose  sur  le 
bureau  en  s'écriant  :  Voilà  la  preuve  que  Min- 
vielle n'était  pas  députe,  qu'il  n'était  que  sup- 
pléant. 

Fiusieurs  membres  et  notamment  Marat  en 
prennent  lecture. 

■jC  Président  La  Convention  nationale 
a  décrété...  (Interruptions  violentes  sur  In 
Montagyie.) 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  non  ! 

ije  Président  arrive  enfin  à  prononcer  le 
déci-et  par  lequel  la  Convention  reconnaît 
qu'elle  considère  Minvielle  comme  député  au 
xnoment  de  son  arrestation. 

C'iiàles  et  diarlier  insistent  pour  l'appel 
nominal  qu'ils  prétendent  réclamé  par  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée. 


(1)   P.-V.,  tome  10,  page  1:^68  et  Moniteur  universel, 
l"  scmesirc  de  1793,  page  334,  V  colonne. 


Plusieurs  membres  du  centre  leur  rappellent 
le  décret  qui  vient  d'être  rendu. 

4^hàlcs.  Vous  avez  beau  faire,  je  n'en  dé- 
mordrai pas.  L'appel  nominal,  je  réclame 
l'appel  nominal  !  (Vifs  applaudissements  sur 
la  Montagne.)  , 

Les  mêmes  membres  du  centre  :  A  l'Abbaye  1 
à  l'Abbaye.  Il  est  en  contre-révolution;  il  re- 
fuse d'obéir  à  la  loi;  il  méconnaît  la  majoi'ité. 

Un  membre  sur  la  Montagne  :  Nous  n3 
voulons  pas  ici  d'un  assassin. 

Un  autre  membre  du  centre  ;  Il  y  a  hu'i 
jours  j'étais  à  la  frontière,  je  voyais  devant 
moi  le  salut  de  la  patrie  ou  la  mort,  et  j(- 
marchais  avec  courage.  Icij  rien  de  tout  cela  : 
d'abord  je  ne  vois  pas  la  mort^  et  quand  je 
cherche  le  salut  de  la  patrie,  je  demande  à 
tous  ceux  qui  ont  suivi-  la  marche  dans  la- 
quelle on  fait  entrer  le  débat,  s'il  est  possible 
de  J'opérer.  Si  on  veut  combattre  avec  des 
arguments,  il  faut  les  entendre;  si  on  se  re- 
fuse au  silence  que  nécessite  la  discussion,  il 
est  inutile  d'en  donner,  car  plus  ils  seront 
forts,  pluSiils  seront  choquants  et  plus  ils  ir- 
riteront les  passions,  je  devrais  dire  les  inté- 
rêts particuliers. 

Il  (était  très  facile  de  se  tirer  de  la  discus- 
sion qui  vous  occupe,  il  n'y  avait  qu'une  ob- 
servation à  faire.  Ou  le  ,vœu  du  peuple, 
exprimé  dans  les  procès-verbaux  est  suffisant 
pour  donner  le  caractèrer  de  député,  ou  il  est 
insuffisant.  S'il  est  suffisant^  il  ne  devait  pas 
y  avoir  de  contestation;  s'il  est  insuffisant, 
l'Assemblée  aurait,  dû  décréter  alors  le  mode 
de  réception.  Vous  avez  admis  <  vingt,  trente 
suppléants  sans  autre  formalité  que  leur 
simple  inscription  aux  Archives,  je  demande 
si  d'après  cela  la  discussion  aurait  pu  s'en- 
gager. 

16al>ant-.^aint-Eticnno.  Il  fallait  bien  qu'on 
nous  fît  encore  perdre  un  jour  ;  pourtant  il  se- 
rait bon  de  savoir,  si  l'on  veut  sans  cesse 
arrêter  nos  travaux... 

{De  violents  murmures  étouffent  la^voix  de 
Rabaut.  Plusieurs  membres  saisissent  succes- 
sivement la  parole  qui  leur  échappe  aussitôt; 
le  désordre  règne  de  nouveau  dans  l'Assem- 
blée.) 

tiensonné.  Puisqu'il  ne  nous  est  plus  per- 
mis de  rien  faire  ici,  je  demande  que  l'on  con- 
voque les  assemblées  primaires. 

Un  très  grand  nombre  de  membres  :  Oui, 
oui  ! 

I>iifrielie-Vaiazé.  Oui,  car  dans  l'état  où 
se  trouve  la  Convention,  nous  serions  aussi 
lâches  que  ces  hommes  sont  pervers,  sî  nous 
ne  persistions  pas  dans  la  demande  que  vient 
de  faire  Gensonné  de  convoquer  les  assem- 
blées primaires;  c'est  le  seul  moyen  de  sauver 
la  patrie. 

Thuriot.  Je  réclame  la  parole,  et  j'observe 
à  la  Convention  que  si  le  calme  eût  régné  dans 
la  délibération,  il  y  aurait  très  longtemps 
que  tous  les  membres  de  l'Assemblée  seraient 
d'accord;  mais  on  s'est  toujours  obstiné  à  me 
refusier  la  parole.  (Murmures  et  protestations 
violentes  à  droite  et  au  ceyitre.) 

Eh  bien  !  déclarez  à  la  France  qu'on  ne  veut 
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ntendre  aucun  membre  de  la  Montagne.  (Vifs  -^ 
ipplaïuîissements  des  trihune^^.) 

(La  Convention  décrète  que  Thuriot  sera 
entendu.  ) 

Thnriot.  Sans  doute,  c'est  du  peuple  qu'un 
citoyen  reçoit  son  caractère  de  députe,  mais 
^I  faut  qu'il  soit  reconnu  et  c'est  pourquoi  il 
t'aut  distinguer  le  suppléant  du  députe.    La 

ai'^on  en  est  simple.  Le  députe  élu,  qui  reçoit 
on  caractère  du  peuple  qui  Ic;  nomme,  rentre 
aussitôt  en  fonctions  :  il  n'en  est  pas  .de  même 
du  suppléant.  En  effet,  entre  cette  nomina- 
tion et  le  jour  où  il  est  appelé  a  siéger,  il 
s'écoule  un  espace  pendant  lequel  il  ,peut  de- 
venir indigne  d'être  représentant  du  peuple. 
Supposons,  par  exemple,  aue  le  suppléant  de 
Rebecquy  fut  détenu  dans  les  prisons  de  Mar- 
seille pour  un  crime  capital;  la  Convention 
aurait-elle  le  droit  de  briser  ses  fers  pour 
l'appeler  dans  son  sein?  Tel  n'est  pa«  mon 
avis  :  j'estime  que  l'inviolabilité  ne  porte  que 
sur  l'homme  reconnu  député  et  c'est  pourquoi 
je  demande  que  MinvicUe  et  les  deux  autres 
citoyens  restent  provisoirement  en  état  d'ar- 
restation.   (Applaiulifsements    des    tribunes.) 

Ciiiadet.  Certes,  on  m'a  bien  mal  entendu 
si  l'on  a  cru  que  je  voulais  soustraire  un  cou- 
pable au  glaive  de  la  justice.  Il  me  semble  que 
je  m'étais  expliqué  assez  clairement  pour 
qu'on  n'eût  pas  dû  jeter  l'odieux  de  cette  in- 
culpation sur  la  proposition  que  j'ai  faite. 
J'ai  demandé  à  la  Convention  nationale  qu'elle 
réservât  à  Duprat,  qui  se  prétend  excédé, 
maltraité,  assassiné,  toute  son  action  contre 
Minvielle.  Ainsi,  la  question  n'a  jamais  été 
de  savoir  si  la  Convention  nationale  le  sous- 
trairait au  glaive  de  la  loi,  et  je  remarque, 
citoyens,  que  c'est  avec  cette  tactique  et  ces 
moyens  perfides  qu'on  cherche  toujours  à  élu- 
der la  question  principale. 

Ici,  citoyens,  elle  m'avait  paru  extrêmement 
simple  ;  il  s'agissait  uniquement  de  savoir  si 
le  comité  de  surveillance  avait  pu  décerner 
des  mandats  d'arrêt  contre  trois  citoyens  pour 
des  affaires  particulières. 

On  a  fait  naître  un  incident  qui  était  de 
savoir  si  l'un  des  détenus  devait  être  considéré 
comme  député.  Je  répondrai  en  deux  mots  à 
tous  les  raisonnements  qui  ont  été  allégués  par 
Thuriot  . 

On  a  sans  cesse  confondu  le  suppléant,  qui 
n'a  que  l'expectative,  avec  le  suppléant  en  exer- 
cice par  la  démission  d'un  député.  Dès  qu'un 
memtire  donne  sa  démission,  celui  qui  est  des- 
tiné à  le  remplax)er  devient  inviolable  au  fond 
même  de  son  département.  (Mur mitres  sur  la 
Montoijne.) 

S'il  en  était  autrement,  vous  sentez  qu'il 
pourrait  arriver  que  la  représentation  natio- 
nale en  souffrît,  si  un  suppléant  n'était  pas 
inviolable  avant  d'arriver  ici,  des  autorités 
malveillantes  pourraient  l'arrêter  sur  la 
route,  et  interrompre  pour  quelque  temps  l'in- 
tégrité de  la  représentation.  Ainsi,  d'un  côté 
le  suppléant  qui  vient  remplacer  le  député 
démissionnaire,  se  trouve  revêtu  du  même  ca- 
ractère d'inviolabilité  que  les  auti-es  députés, 
caractère  qu'il  ne  vous  est  pas  permis  de  lui 
ôter,  puisqu'il  le  tient  du  peuple  ;  d'un  autre 
côté,  le  comité  de  surveillance  n'a  pas  le  droit 
de  lancer  des  mandats  d'arrêt  contre  des  ci- 
toyens pour  des  rixes  particulières  ?  Ce  serait 


là  une  tyrannie  mille  fois  plus  redoutable  que 
celle  de  ces  ministres  despotes  qui  donnaient 
au  moins  à  un  prévenu  le  temps  de  faire  en- 
tendre sa  voix. 

Je  demande  que  les  particuliers  soient  remis 
en  liberté,  et  que  le  comité  de  sûreté  générale 
soit  improuvé,  sauf  le  droit  réservé  à  Duprat 
aîné  de  poursuivre  par  devant  les  tribunaux 
ceux  qui  l'ont  attaqué. 

UclitcToix.  Si  l'on  ne  voulait  pas  sauver  un 
coupable,  en  cherchant  à  le  couvrir  du  man- 
teau de  l'inviolabilité,  je  demande  pourquoi 
on  vous  fait  perdre  une  séance  pour  l'arra- 
cher des  mains  de  la  justice.  (Vifs  applaiulis- 
sements  sur  la  Montagne.)  Il  a  été  arrêté  en 
vertu  d'une  délibération  d'un  de  vos  comités. 

Un  membre:  lie  comité  n'en  avait  pas  le 
droit. 

Thuriot.  Il  a  le  droit  d'arrêter  tous  les 
coquins. 

Delacroix.  Je  rappelle  à  Guadet  que  lors- 
qu'il dénonça  à  l'Assemblée  législative  une 
rixe  particulière  entre  Jouneau  et  Grange- 
neuve,  son  langage  était  bien  différent  de  celui 
qu'il  tient  aujourd'hui.  J'observe  que  ceux  qui 
ont  parlé  en  faveur  de  Minvielle,  n'ont  pas 
demandé  qu'il  fût  gardé  à  vue  ;  ce  qui  prouve 
qu'ils  veulent  favoriser  son  évasion. 

Lorsque  les  défenseurs  de  la  liberté  employè- 
rent tous  les  moyens  pour  faire  triompher  la 
cause  du  peuple,  on  s'éleva  contre  eux,  et  l'on 
demanda  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires. Eh  bien  !  je  la  demande  aussi,  moi, 
cett-e  convocation,  mais  à  une  condition  qui  ne 
conviendra  pas  à  bien  des  gens  ;  c'est  que  tous 
ceux  qui  sont  ici,  ne  pouri'ont  être  réélus. 

Un  très  grand  nombre  de  membres  :  Ouï, 
oui,  aux  voix  la  convocation  des  assemblées 
primaires. 

l«e  Préiiidcmt  se  dispose  à  consulter  l'As- 
semblée. 

Benlnboic  proteste  qu'il  ne  quittera  point 
son  poste,  sans  avoir  rempli  son  mandat. 

Barhiiroux  demande  que  la  Convention 
décrète  la  motion  de  Delacroix,  telle  qu'il  l'a 
prévsentée. 

Châles,  Bentabole,  ^ainl-Jiist,  Maral  et 
Daroy  s'y  opposent. 

Basire  jure  qu'il  mourra  à  son  poste  plur 
tôt  que  de  le  quitter,  il  propose  à  tous  les 
membres  de  faire  ce  serment.  (Murmures  pro- 
longés. ) 

ILionchct.  Citoyens,  la  convocation  des  as- 
semblées primaires  est  dans  les  circonstances 
actuelles  la  mesure  la  plus  désastreuse  qu'on 
puisse  vous  proposer.  Pour  moi,  je  la  combats 
de  toutes  mes  forces,  et  je  déclare  à  la  Con- 
vention nationale,  je  déclare  à  toute  la 
France,  à  toute  l'Europe  qu'il  est  invincible- 
ment démontré  à  ma  conscience  que  décréter 
cette  motion  c'est  tuer  la  liberté  et  l'égalité, 
c'est  anéantir  la,  République,  c'est  proclamer 
la  contre-révolution.  Je  déclare  que,  si  tel  est 
le  destin  de  ma  patrie,  que  cette  fatale  mesure, 
tant  de  fois  reproduite  et  toujours  rejetée,  ob- 
tienne la  majorité  des  suffrages,  il  çst  impos- 
sible que  dans  six  semaines  le  peuple  français 
n'ait  pas  un  roi.  J'affirme  enfiii  que,  biey   ^^ 


mi 
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«Je  à  m'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  Répu- 
Kique,  je  repousse  avec  horreur  la  convoca- 
iion  des  assemblées  primaires  ;  que  je  ne  quit- 
teiai  point  mon  poste  avant  que  la  liberté  de 
mon  pays  ne  soit  assurée,  et  que,  résolu  de 
aaourir  plutôt  que  de  me  souiller  d'une  pa- 
iïieille  lâcheté,  je  serai  fidèle  au  serment  que 
^'ai  fait  à  mes  commettants  de  ne  point  re- 
ionrner  au  milieu  d'eux,  qu'ils  n'eussent  une 
Constitution  basée  sur  la  liberté,  sur  l'égalité 
et  sur  la  souveraineté  du  peuple.  (Vifs  ap- 
plaudisseiiunts.) 

Je  demande  acte  au  bureau  de  la  déclara- 
tion que  je  viens  de  faire  et  dans  laquelle  je 
Bersisterai  tant  qu'il  me  restera  un  souffle 
«Bvie. 

Ilelacrosx.  En  présence  de  ces  déclarations 
*l  persuadé  à  mon  tour  que  la  Convention  ne 
sauvera  jamais  la  chose  publique  si  elle  con- 
^roque  les  assemblées  primaires,  je  retire  ma 
proposition.  (Murmures  sur  certains  bancs.) 

Barbaroux.  Je  demande  à  la  Convention 
^  revenir  pour  quelques  instants  à  ce  qui  fait 
îbbjet  principal  du  débat  ;  il  est  nécessaire 
«rant  tout  qu'elle  connaisse  les  hommes  qu'on 
«.•«ruse  en  ce  moment  d'avoir  trempé  dans  un 
stauplot  pour  assassiner  les  patriotes  ;  il  est 
hxt  qu'elle  sache  si  ces  hommes  sont  des  pa- 
triote par  eux-mêmes  ou  des  ennemis  de  la 
dévolution. 

Minvielle  aîné  est  député  suppléant  à  la 
C-onvention  nationale  par  le  département  des 
Bouches-du-Rhône.  Rebecquy  ayant  donné  sa 
lîémission,  il  est  venu  à  Paris  pour  remplir 
atKi  mandat  de  député. 

Son  jeune  frère  et  Escoffier  d'Avignon  ve- 
aaient  offrir  à  la  Convention  un  bataillon  de 
■wJontaires  que  le  district  de  Vaucluse  a  formé 
«ttssitôt  après  la  trahison  de  Dumouriez. 

Je  commence  par  rendre  justice  à  Escoffier, 
■^i,  républicain  de  la  première  heure,  dans  le 
iemps  où  ce  nom  était  un  crime,  soulevait  Avi- 
fBon  contre  l'autorité  papale  et  armait  ses 
toncitoyens  pour  la  cause  de  la  liberté  ;  mais 
je  dois  dire  ensuite  combien  Minvielle  jeune 
^st  intéressant. 

Lie  régiment  de  Lamarck  est  envoyé  à  Avi- 
pjon  ;  Minvielle  jeune  est  proscrit  et  des  sa- 
tellites furieux  le  cherchent  partout.    On   le 
découvre,  il  tue  quatre  d'entre  eux  à  coups  de 
pistolet,    mais  bientôt   poursuivi   plus   vive- 
H*ent  et  jusque  sur  les  toits,  ne  pouvant  échap- 
per à  la  mort  et  ne  voulant  pas  tomber  vivant 
«B  pouvoir  de  ses  farouches  ennemis,  il  se  sa- 
srine  lui  même  et  se  précipite  d'un  cinquième 
■âage.  Cette  chute  affreuse  ne  lui  enlève  pas 
la  vie,  mais  seulement  lui  casse  une  cuisse  ;  il 
«st  non  pas  porté  mais  traîné  dans  le  fond 
#un  cachot.  Là,  les  barbares  soldats  de  La- 
3î»rck  lui  cassent  la  cuisse  en  un  autre  en- 
iro-it.    (Mouvement   cP indignation.)   Les   évé- 
nements qui  ont  suivi  ont  conservé  à  Minvielle 
}evine  une  vie  douloureuse  ;  il  est  loin  encore 
d'être  rétabli  et  cependant  cette  victime  in- 
lortunée  de  la  tyrannie  est   accusée  aujour- 
d'hui de  n'être  pas  patriote  et  d'avoir  formé 
Je  complot  d'en  assassiner. 

Depuis,  Minvielle  jeune  a  été  obligé  dfe  fuir 
«l'Avignon  à  l'approche  des  Marseillais  qui 
iJemandaient  sa  tête;  des  Marseillais  qu'un 
«oupable  égarement...  (Murmures  prolongés 
*ur  la  Montagne)  mais  je  ne  dois  pas  le  rap- 
peler, cet  égarement,  puisqu'il  n'existe  plus... 


(Nouvelles  interruptions.)  Oui  le  voile  est 
tombé,  (se  tournant  ve.rs  Vextréme  gauche) 
Marseille  n'est  plus  à  vous,  Marseille  est  à  la 
liberté,  à  la  République  une  et  indivisible. 
Nourailles,  maire  de  Marseille,  le  procureur 
de  la  commune,  emprisonnés  par  ordre  de 
vos  commissaires,  ont  été  arrachés  de  leur  ca- 
chot et  portés  en  triomphe  par  le  peuple. 
(Vifs  applaudissements  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

Revenant  à  Minvielle  aîné,  je  dis  qu'une 
place  vacante  parmi  nous  l'attend.  Je  de- 
mande qu'il  puisse  venir  l'occuper  et  qu'il 
soit  mis  à  l'instant  en  liberté,  ainsi  que  ses 
deux  concitoyens,  qui  demain  paraîtront  à 
votre  barre  pour  vous  offrir  un  nouveau  gage 
de  patriotisme  des  Avignonnais. 

B^énières.  Il  ne  me  semble  pas  impossible 
de  rapprocher  les  membres  de  cette  Assemblée 
qui  paraissent  le  plus  opposé  dans  leurs  opi- 
nions sur  cette  question.  Je  demande,  avec 
Thuriot,  le  renvoi  de  l'affaire  aux  comités  de 
sûreté  générale  et  de  législation  et  que  Min- 
vielle, jusqu'à  ce  qu'un  rapport  soit  fait  sur 
sa  conduite  et  celle  de  ses  compagnons,  soit 
libre  de  venir  à  l'Assemblée,  mais  accompagné 
d'un  garde. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  décrète  que  le  citoyen  Min- 
vielle, député  par  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  à  la  Convention  nationale,  sera 
mis  en  état  d'arrestation  chez  lui;  que  les 
comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  lui 
feront  incessamment  un  rapport  sur  la  con- 
duite de  ce  citoyen,  et  qu'en  attendant  il  sera 
libre  de  venir  dans  l'Assemblée,  accompagné 
de  son  garde.  » 

(La  séance  est  levée  à  8  heures.) 


PREMIl^RE  ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  29  AVRIL  1793. 


Proclamation  des  représentants  de  la  nation, 
députés  de  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  et  aux  armées  du  Rhin, 
des  Vosges  et  de  la  Moselle,  aux  citoyens  de 
ces  départements  (3). 

((  Du  17  avril  1793,  l'an  II 
de    la    République    française. 

«  Républicains, 

«  Les  ennemis  de  la  France  ne  pouvant  nous 
vaincre  par  les  armes,  emploient  la  ruse  et 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  174,  et  P.  V., 
page  268. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  IjSî,  la  lettre 
par  laquelle  les  représentants  Ruamps,  Pflieger,  Louis 
et  Ilîuissmann  transmettent  à  la  Convention  cette  pro- 
clamation. 

(3)  Bibliotlièijue  nationale,  6  pages  in-i',  Lb41, 
n°  5094. 
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la  plus  basse  perfidie  pour  vemir  à  bout  de 
leurs  infâmes  projets.  Ils  savent  que  les 
finances  sont  le  nerf  de  la  guerre,  et  ils  cher- 
chent à  tarir  la  souroç  des  nôtres.  Des  hommes 
cupides  et  mercenaires  sont  chargés  d'avilir 
la  monnaie  nationale.  La  perversité  s'était 
accrue  à  tel  point,  que  cette  monnaie,  la  plus 
précieuse  sans  doute,  puisqu'elle  représente 
les  valeurs  les  plus  solides,  les  richesses  terri- 
toriales, à  la  faveur  de  laquelle  se  font  toutes 
les  transcictions  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique, qui  est  celle  avec  laquelle  vous  payez 
les  impositions  et  les  biens  nationaux,  n'était 
devenue  que  l'objet  d'un  trafic  honteux,  dont 
s'engraissaient  les  agioteurs  et  les  accapa- 
reurs. 

«  Citoyens,  la  nation  est  indignée  d'une  en- 
treprise aussi  coupable,  aussi  téméraire,  et 
nous,  ses  représenta>it3,  nous  deviendrions  les 
complices  de  ces  attentats,  si  nous  ne  faisions 
pas  usage  de  tous  les  pouvoirs  qu'elle  nous  a 
confiés,  pour  détruire  jusqu'à  la  dernière  ra- 
cine de  ce  trafic  infâme. 

«  Sa  destruction  devient  d'autant  plus  pres- 
sante, que  daprès  le  décret  des  8  et  11  de  ce 
mois,  l'armée  ne  recevant  plus  de  numéraire, 
sera  entièrement  payée  en  assignats  ;  et  quelle 
ne  serait  pas  la  douleur  et  le  désespoir  de 
ces  braves  soldats  de  la  patrie,  qui  défendent 
avec  tant  d'ardeur,  tant  de  générosité  et  au 
risque  de  leur  vie,  vos  personnes,  vos  familles, 
vos  propriétés,  vos  denrées  et  vos  marchan- 
dises, si  avec  cette  monnaie  nationale  ils  ne 
pouvaient  se  procurer  les  objets  de  premier 
besoin  1 

«  Pressés  par  toutes  ces  considérations  et 
par  la  nécessité  de  déjouer  promptement  les 
entreprises  odieuses  des  ennemis  de  la  chose 
publique,  nous  ne  pouvons  pas  différer  plus 
longtemps  à  faire  exécuter  le  décret  rendu 
par  la  Convention  nationale  contre  le  trafic 
du  numéraire,  et  sur  le  mode  de  payement 
des  troupes  de  la  République.  Mais  nous  de- 
vons en  même  temps  rassurer  les  bons  citoyens 
sur  les  suites  de  ce  décret,  et  les  prévenir  que 
nous  prendrons  les  mesures  les  plus  vigou- 
reuses, même  les  plus  sévères,  qui  pourraient 
devenir  nécessaires,  pour  faire  exécuter  la  loi, 
pourvoir  aux  besoins  des  défenseurs  de  la 
patrie,  et  empêcher  que  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique, les  agioteurs  et  les  accapareurs  ne 
saisissent  cette  occasion  d'exagérer  le  prix 
des  denrées  et  des  objets  de  première  néces- 
sité. 

«  En  conséquence  nous  ordonnons  que  tant 
la  proclamation  ci-dessus  que  le  décret  des  8 
et  11  de  ce  mois,  seront  traduits,  imprimés 
dans  les  deux  langues,  envoyés  à  toutes  les 
municipalités  des  communes  des  départements 
du  Rhin,  des  Vosges,  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle,  et  aux  armées,  pour  y  être  affichés, 
lus  et  publiés  partout  où  besoin  âera  ;  requé- 
rons les  administrateurs,  maires  et  officiers 
municipaux,  les  tribunaux,  juges  de  paix  et 
touq  agents  civils  et  militaires  de  la  Répu- 
blique dans  lesdits  départements  et  armées,  et 
leurs  payeurs,  d'observer  et  de  faire  exécuter 
le  décret  de  la  Convention  nationale,  dont  la 
teneur  suit  ;  invitons  tous  les  bons  citoyens  à 
dénoncer  ceux  qui  y  contreviendraient,  afin 
qu'ils  soient  punis  suivant  les  rigueurs  de  la 

01. 

«  Fait  à  Strasbourg  le  17  avril  1793,  l'an  II 


?< 


de  la  Republique  française.  Les  représentaaf» 
de  la  nation  députés  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Signé  :  Ruamps,  Pflieger,  Louh^ 
Haussmann.  » 


Décret  de  la  Convention  nationale,  des  9 
et  11  avril,  concernant  le  commerce  de  far- 
gerU. 

Lfi  Convention  nationale,  après  avoir  «fc- 
tendu  le  rapport  de  son  comité  des  finaiM^t»^ 
décrète  oe  qui  suit  : 


TITRE  I". 


Art.  l"". 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  àm. 
présent  décret,  le  prix  de  tous  les  aohati^ 
marchés,  ou  conventions  pour  le  service  de  la 
Ilépublique,  seront  stipulés  en  sommes  fixes 
d'assignats  ;  sans  qu'il  puisse  y  être  inséré 
aucune  stipulation  de  payements  en  espèce^ 
ni  aucune  clause  y  relative. 

Art.  2. 

<(  Le  prix  desdits  marchés  ou  conventioBB 
qui  auront  été  passés  pour  le  compte  de  l» 
République,  antérieurement  au  présent  dé^ 
cret,  et  depuis  la  promulgation  de  la  loi,  qui 
déclare  l'argent  marchandise,  avec  stipulation 
de  payement  en  espèces  ou  autres  clauses  y  re- 
latives, sera  également  payé  en  assignats,  avec 
une  indemnité  proportionnée  auxdites  clauses 
et  réserves. 

Art.  3. 

«  L'indemnité  sera  réglée  par  le  ministre 
dans  le  département  duquel  les  marchés  au- 
ront été  passés  et  par  le  fournisseur,  et  défi- 
nitivement déterminée  par  la  Convention  na- 
tionale, sur  le  rapport  de  son  comité  des 
finances  ;  elle  sera  ajoutée  aux  marchés  comme 
clause  additionnelle,  et  soumise  à  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  les  marchés  par  les 
ministres. 

Art.  4. 

((  A  compter  du  15  avril  présent  mois,  Is 
partie  de  solde,  appointement,  traitement, 
qui,  d'après  les  lois,  était  payée  en  numéraire 
aux  officiers,  soldats  et  autres  personnes  de 
tout  grade  et  de  toute  dénomination  qui  sonjt 
employés  dans  les  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  et  qui  seront  en  Europe  daas 
Ig  territoire  français,  ou  occupé  par  les  armées 
françaises,  sera  payée  en  assignats,  avec  nue 
plus  value  de  moitié  en  sus  de  la  somme  qûî 
était  payée  en  numéraire,  laquelle  sera  payée 
dans  la  même  forme  que  les  appointements, 
solde  et  traitement. 

Art.  5. 

«  Les  décomptes  des  corps  et  individus,  coot- 
pris  dans  l'article  précédent,  seront  arrêtés  en 
numéraire  et  en  assignats  jusqu'au  15  avril, 
conformément  aux  lois  existantes. 
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Art.  6. 

«  Les  revenants-bons  ou  déb(ît  en  numéraire, 
résultant  de  ces  décomptes,  seront  soldés  ;  sa- 
voir ; 

«  S'il  est  dû  du  numéraire  au  corps  ou 
individu,  le  revenant-bon  leur  sera  payé  en 
assignats,  avec  une  plus  value  de  moitié  en 
sus. 

«  Si,  au  contraire,  le  corps  ou  individu  doit 
du  numéraire,  il  le  payera  : 
"  «   1°  Avec  une  somme  égale  en  assignat^s  ; 

«  2°  Avec  une  reconnaissance  de  la  moitié 
de  cette  somme,  à  précompter  sur  la  plus 
value  du  décompte  des  trimestres  suivants. 


Art.  7. 

((  Le  payement  de  cette  reconnaissance  se 
fera  par  des  retenues  successives,  qui  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  réduire  de  plus  d'un 
âuart  la  plus  value  fixée  par  l'article  4  ci- 
essus. 


TITRE  II 


Art.   l"'", 

«  A  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  la  vente  du  numéraire  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  français,  ou  occupé 
par  les  armées  françaises,  sera  défendue,  sous 
peine  de  six  années  de  gêne  pour  les  per- 
sonnes qui  seront  convaincues  d'en  avoir 
acheté  ou  vendu  ;  la  même  peine  est  portée 
contre  tout  individu  qui  pi'oposerait  de  ven- 
dre ou  d'acheter  des  marchandises  plus  ou 
moins  chères,  suivant  qu'elles  seraient  payées 
en  assignats  ou  en  numéraire. 

Art.    2. 

«  L'exportation  des  espèces  et  des  lingots 
d'or  ou  d'argent,  hors  le  territoire  français, 
ou  occupé  par  les  armées  françaises,  est  pro- 
hibée sous  les  peines  portées  par  la  loi. 

Art.   3. 

u  Toute  personne  qui  refusera  de  recevoir 
àes  assignats  en  payement,  y  sera  contrainte 
par  le  juge  de  paix,  qui  la  condamnera 
en  outre  à  une  amende  d'une  somme  égale 
au  montant  de  la  somme  refusée;  laquelle 
amende  sera  perçue  au  profit  de  la  nation 
par  le  receveur  du  droit  d'enregistrement. 
Les  stipulations  faites  de  payer  en  argent 
et  non  autrement,  ne  sont  point  obligatoires. 

Art.   4. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  qui 
se  trouvent  dans  les  pays  occupés  par  les 
armées  de  la  République,  sont  autorisés  à 
prendre  toutes  les  mesures  convenables  pour 
y  établir,  favoriser  et  accélérer  la  circulation 
des  assignats. 


II 

Lettre  des  représentants  Ruamps,  Louis, 
Pfliegcr  et  Hausswann,  commissaires  de 
la  Convention  dans  les  départements  et  aux 
armées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Mo- 
selle, par  laquelle  ils  rendent  compte  des 
mesures  qu'ils  ont  prises  pour  assurer 
Vexécution  des  décrets  des  S  et  11  de  ce 
mois  (1). 

((  Strasbourg,  18  avril  1793,  l'an  II 
de   la  République 

«  Lorsque  nous  sommes  arrivés  dans  ces  dé- 
partements, nous  avons  appris  avec  douleur 
que  les  assignats  perdaient  depuis  70  jus- 
qu'à 75  %,  c'est-à-dire  que  dans  toutes  les 
transactions  leur  valeur  n'était  admise  que 
de  25  à  30  %. 

((  Les  premières  dispositions  que  nous 
avions  faites  provisoirement  les  avaient  déjà 
ramenés  sensiblement  à  quelques  degrés  de 
faveur,  lorsque  le  décret  du  8  de  ce  mois  a 
été  rendu. 

a  Ne  le  connaissant  qu'imparfaitement 
dans  les  feuilles  publiques,  ce  n'est  qu'au 
moment  où  les  numéros  envoyés  par  la  Con- 
vention nationale  nous  sont  parvenus  qu'il 
nous  a  été  possible  de  suivre  rapidement  la 
marche  que  les  circonstances  nous  traçaient 
sur  cet  objet.  La  proclamation  que  nous  ! 
avons  faite  et  la  réimpression  de  la  loi,  dont  ! 
vous  vous  donnons,  citoyen  Président,  quel- 
ques exemplaires,  vous  prouveront  qu'en  effet 
nous  n'avons  pas  perdu  un  seul  instant  à 
nous  porter  au-devant  de  son  exécution. 

((  Nous  nous  félicitons  d'autant  plus  du 
parti  que  nous  avons  pris  à  cet  égard,  que 
nous  y  avons  été  dirigés  par  les  mêmes  prin- 
cipes et  par  les  mêmes  considérations  que 
nous  trouvons  développés  dans  la  lettre  du 
comité  du  14  de  ce  mois,  à  laquelle  était  joint 
l'exemplaire  de  la  loi  du  8  (2). 

«  Dès  aujourd'hiri,  citoyen  Président,  et 
dans  le  jour  de  demain,  la  publication  doit 
en  être  faite  avec  un  appareil  imposant  et  tel 
qu'il  puisse  marquer  sensiblement  l'époque 
de  la  cessation  d'un  agiotage  vraiment  cri- 
minel et  le  triomphe  que  la  loi  assure  à  la 
monnaie  nationale. 

«  Quoique  nous  ne  puissions  douter  des 
heureux  effets  qui  en  résulteront,  veuillez, 
citoyen  Président,  assurer  à  nos  collègues  que 
nous  serons  attentifs  à  les  informer  de  tout 
ce  qui  pourra  intéresser  cette  partie  si  pré- 
cieuse de   la   fortune   publique. 

«    Signé    :    Haussmann,     Ruamps, 
Louis,  Pfliegee.  » 

III 

Circulaire  du  comité  de  salut  publie  ai 
représentants  en  mission  au  sujet  de  Vez 
cution  des  décrets  des  8  et  11  avril  1793  (3)i 

((  Paris,  14  avril  1793. 
«  Citoyens  nos  collègues, 

((  La  Convention  nationale  a  décrété  le  8 
de  ce  mois  que  le  prix  de  tous  les  achats, 

(1)  Archives  nationales  :  AFii,  n°  ii". 

(2)  Voy.    ci  après,   sous    le    a"   3,    la    circulaire   d'i 
comilé  du  Salut  public. 

(3)  Archives  nationales  :  AFu,  n"  ti7 
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marchés  ou  conventions  pour  le  service  de  la 
République,  sera  payé  en  assignats,  et  qu'à 
partir  du  15  de  ce  mois  la  partie  de  solde, 
appointements,  traitements,  qui  était  payée 
en  numéraire  aux  officiers  et  soldats,  sera 
payée  en  assignats,  avec  une  augmentation 
de  moitié  en  sus  de  la  somme  qui  se  payait 
en  numéraire. 

M  Elle  a  décrété  le  11  que  tous  les  paie- 
ments se  feront  en  assignats  dans  toutes  les 
transactions  commerciales,  et  que  le  numé- 
raire ne  pourra  être  donné  ni  reçu  en  paie- 
ment qu'au  prix  des  assignats. 

«  I^ous  vous  envoyons  ci-joint  un  exem- 
plaire de  ce  premier  décret.  11  est  nécessaire 
que  vous  connaissiez  particulièrement  les 
motifs  qui  cHut  déterminé  ces  grandes  me- 
sures. 

Le  traître  Dumouriez  épuisait,  depuis  long- 
temps, le  numéraire  et  les  i-essources  de  la 
France.  La  dépense  s'était  augmentée  si  pro- 
digieusement qu'il  fallait  30  millions  par 
mois  en  numéraire  pour  le  ser^  ice  des  armées. 
Le  prix  en  devenait  si  excessif  que  la  ruine 
de  la  France  aurait  été  inévitable,  si  l'on 
n'avait  pas  abandonné  un  système  aussi  dé- 
sastreux. 

«  L^on  s'est  convaincu  que  la  préférence 
que  l'on  donnait  au  numéraire,  que  les 
achats  continuels  que  le  gouvernement  était 
obligé  d'en  faire,  devaient  anéantir  le  crédit 
de  la  République  et  faire  tarir  toutes  ses  res- 
sources, si,  dans  ses  paiements  et  dans  ses 
transactions,  le  gouvernement  continuait 
d'accréditer  et  d'autoriser  la  différence  entre 
les  valeurs  en  assignats  et  en  numéraire. 

«  Plus  la  France  persévérait  à  demander 
des  lois  sévères  contre  l'agiotage,  plus  l'agio- 
tage faisait  de  progrès.  Les  propriétaires  des 
métaux,  qui  gagnaient  déjà  100  %,  auraient 
bientôt  exigé  400  %. 

«t  La  Convention  nationale,  persuadée  que, 
si  la  République  ne  pouvait  être  vaincue 
'  par  les  armes  des  puissances  étrangères,  elle 
était  exposée  à  devenir  la  proie  des  capi- 
talistes, s'est  empressée  d'adopter  la  seule 
mesure  qui  doit  sauver  la  patrie.  Toutes  les 
transactions  du  gouvernement  doivent  avoir 
P^,  base  unique  le  crédit  national;  et  ce 
crédit  doit  être  aussi  durable  que  la  Répu- 
■Iique. 

«  Les  assignats  doivent  donc  être  désormais 
ia  monnaie  nationale;  le  numéraire  ne  doit 
obtenir  aucune  préférence.  Cette  grande  opé- 
ration,  dont  le  succès  aura  la  plus  grande 
influence  sur  nos  destinées,   n'éprouvera  au- 
cune difficulté  dans  les  départements  de  l'in- 
térieur, mais  il  est  peut-être  nécessaire  que 
1  exécution  dans  les  départements  frontières 
■-    aux   armées  soit   précédée   d'une   instruc- 
on  qui  éclaire  les  citoyens  employés  au  sér- 
iée de  la  Republique.  Voilà  une  nouvelle  occa- 
;on  de  donner  a  votre  patrie  des  preuves  de 
votre  zèle  et  de  votre  civisme.  Jamais  nous 
n  avons  eu  un  plus  grand  besoin  de  lumières 
men^r  ^^  ^^"^^  députés  dans  les  départe- 

<*  Nous  vous  prions  instamment  de  rap- 
peler aux  Français  les  maux  que  Fa^iotage 
a  faits  a  la  France,  la  nécessité  où  sont  tous 
les  bons  Français  de  concourir  à  affer- 
mir le  crédit  national  et  à  substituer  la  cir- 
culation des  assignats  à  celle  du  numéraire 


o  II  importe  au  succès  de  cette  grande  opé- 
ration qu'elle  se  fasse  dans  les  départements 
et  dans  les  armées,  sans  mouvement,  sans 
convulsion.  Vous  êtes  investis  de  la  confiance 
publique;  vous  connaissez  la  disposition  des 
esprits!  faites  usage  de  la  considération 
dont  vous  jouissez,  et  de  tous  les  moyens  que 
vous  puiserez  dans  votre  zèle  et  vos  lu- 
mières pour  accréditer  la  circulation  et  le 
crédit  des  assignats,  prévenir  les  murmures, 
dissiper  les  défiances  et  attacher  tous  les 
Français  au  sort  de  la  République.  Le  pa- 
triotisme des  armées  nous  est  un  sûr  garant 
du  succès  de  cette  mesure  auprès  d'elles. 
Celui  qui  se  bat  pour  la  liberté  ne  doit  pas 
calculer  comme  l'esclave  du  despotisme. 

M  Nous  sentons  que  l'exécution  de  la  loi 
sera  moins  prompte  dans  les  départements 
frontières  oîi  le  numéraire  circule  avec  abon- 
dance que  dans  les  départements  de  l'inté- 
rieur où  l'on  ne  voit  presque  plus  de  numé- 
raire. La  prudence  et  la  circonspection  ne 
furent  jamais  plus  nécessaires  que  pour  assu- 
rer l'exécution  de  cette  loi.  Nous  pensons 
aussi  qu'il  faut  employer  plus  de  soins  et  de 
précautions  que  dans  les  circonstances  ordi- 
naires. C'est  pour  vous  mettre  à  portée  de 
rendre  à  la  Republique  le  plus  grand  des  ser- 
vices qu'elle  attend  de  ses  représentants,  que 
nous  vous  exposons  avec  étendue  les  motifs 
qui  ont  porté  la  Convention  nationale  à 
rendre  cette  loi.  Nous  vous  prions  de  nous 
informer  de  toutes  les  difficultés  que  vous 
pourriez  prévoir  :  nous  vous  communique- 
rons nos  vues  et  nous  réunirons  tous  nos 
efforts,  et  nous  travaillerons  de  concert  pour 
lever  les  difficultés  et  assurer  l'exécution 
d'une  loi  qui  produira  le  double  effet  d'anéan- 
tir l'agiotage  et  de  lier  tous  les  Français  au 
crédit  public. 

w  Les  membres  du  comité  de  Saint  pu- 
blie chargés  de  la  com;*po)tdaHce^ 

«  Signe  :  L.-B.  Girrrox,  E.  Lixdet, 
Cambon  fils  aîné.  » 


DEUXIÈME  .\.\XE.\E    I. 


A    LA    SEANCE    DE    LA    CONVEXTIOX    NATIONALE 
DTJ    LUNDI    29    AVKIL    1793. 

Observations  (2)  sur  la  dernière  Constitution 
de  la  France  avec  des  vues  pour  la.  forma- 
tion de  la  nouvelle  Constitution^  par  Da- 
vid Williams  (3).  Traduit  de  l'anglais  par 
le  citoyen  Mandbu. 

DÉCLARATION   DES  DROITS. 

Des  déclarations  ne  sont  point  des  instruc- 
tions; elles  sont  du   ressoi-t  de  la  mémoire 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  S61,  le  rapport 
de  Laojuioais. 

(2i  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  ColUc- 
lion  Portiez  {de  rOise),  tome  176,  n»  16. 
(3)  Je  suis  venu  en  France,   persuadé  que,  si  je  pou- 
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seule;  et  jusqu'à  ce  qu'un  langage  nouveau  et 
républicain  ait  pris  naissance,  elles  ne  peu- 
vent être  conçues  que  dans  des  termes  équi- 
voques. Ainsi  je  doute  qu'elles  puissent  être 
de  quelque  utilité. 

Des  vérités  offertes  sous  la  forme  de  rai- 
sonnements simples  et  clairs,  accoutument 
l'esprit  à  s'exercer,  et  la  conviction  qu'elles 
y  laissent  peut  céder  à  de  plus  solides  rai- 
sonnements et  à  des  connaissances  plus  appro- 
fondies. Les  vérités,  lorsqu'elles  n'ont  d'autre 
base  que  des  déclarations,  ne  peuvent  être 
envisagées  que  comme  des  préjugés;  et  sem- 
blables à  tout  ce  qui  est  point  de  croyance, 
elles  présentent  à  l'esprit  un  obstacle  qui  ne 
lui  permet  ni  d'agir,  ni  de  se  perfectionner. 
Dans  le  cas  où  l'on  maintiendrait  la  Décla- 
ration des  droits,  j'ai  une  objection  à  faire 
contre  le  premier  article,  qui  déclare  que  les 
hommes  doivent  naître  et  rester  libres  et 
égaux  en  droits.  Cette  prétendue  vérité  est 
contredite  par  le  fait,  et  ouvre  un  champ  à 
la  dispute;  ce  qui  est  une  objection  suffisante. 
Si  le  terme  égalité  est  un  terme  dont  on 
doive  faire  usage,  il  faut  que  ce  soit  dans  le 
sens  que  l'on  attache  à  ce  mot  dans  l'ar- 
ticle 6. 

L'homme  naît  sous  la  dénomination  de  ses 
parents;  domination  qui,  en  général,  est 
capricieuse  et  cruelle. 

Il  ne  doit  pas  vivre  sous  une  autre  domi- 
nation, pour  autant  que  les  coutumes  domes- 
tiques sont  sous  l'empire  des  lois,  qui,  si 
elles  sont  justes  et  raisonnables,  envisagent 
comme  égaux  entre  eux  tous  les  hommes  à 
leur  entrée  dans  la  société,  et  remédient  aux 
suites  générales  qui  résultent  de  leur  inéga- 
lité réelle  en  pouvoir,  en  talents  et  en  acqui- 
sitions physiques  et  morales. 

Les  inexactitudes  de  langage  dans  les  prin- 
cipes élémentaires,  produisent  de  mauvais 
effets  dans  toutes  les  sciences,  surtout  dfins 
la  politique-;  et  les  expressions  de  tous  les 
axiomes,  ainsi  que  les  éléments  d'une  Cons- 
titution politique  doivent  être  soumis  à  l'exa- 
men le  plus  sévère  et  le  plus  scrupuleux. 

C'est  à  cette  sorte  d'inexiactitude  qu'il 
faut  s'en  prendre,  si  la  dernière  dispute  pro- 
voquée par  la  Déclaration  française  des  droits 
de  l'homme  s'est  bornée  à  circuler,  sans  opé- 
rer aucun  progrès  dans  la  science  de  la  poli- 
tique. Les  principes  échappent  toujours  aux 
écrivains  polémiques.  Leur  besogne  est  de 
traduire  en  langue  vulgaire  des  opinions  et 
des  axiomes  qui,  dans  le  langage  rigoureux 
et  scientifique  de  la  philosophie,  ne  seraient 
jamais  à  la  portée  du  commun  des  hommes. 
Mais  si  l'on  saisit  mal  les  axiomes,  il  arrive 
de  là  qu'en  mêlant  le  vrai  avec  le  faux,  les 
controversistes  qui  répandent  ce  mélange, 
font  en  général  plus  de  mal  que  de  bien  au 
peuple. 


vais  y  être  de  quelque  secours,  ce  serait  auprès  du  co- 
mité de  Constitution ,  dont  je  suppose  le  travail  fort 
avancé;  el  je  n'avais  rien  lu,  rien  médité  qui  m'eut 
préparé  à  former  un  plan,  tâche  que  l'on  m'a  assignée. 
C'est  pourquoi  j'ai  de  nouveau  parcouru  la  dernière 
Constitution,  et  parmi  les  remarques  que  j'ai  faites  sur 
la  fondation  de  1  ancienne,  j'ai  introduit  des  idées  d'une 
nouvelle  structure. 

«  Paris,  3  janvier  1793,  l'an  II  de  la  République. 
[Note  de  Williams.) 


Voilà  pourquoi,  en  Angleterre,  l'idée  d'éga- 
lité est  une  opinion  que  l'on  repousse  géné- 
ralement ou  que  l'on  méprise.  En  France,  il 
est  étrange  de  voir  à  quel  point  on  a  mal 
saisi  cette  opinion,  et  je  n'ai  point  vu  de 
déclaration  qui  m'ait  plus  souvent  frappé 
l'oreille  que  celle-ci  ^  <(  Que  les  hommes  doi- 
vent être  égaux  dans  le  fait  non  moins  que 
dans  le  droit;  et  que  l'on  ne  verra  cesser  les 
agitations  et  le  tumulte,  que  lorsque  les  intri- 
gants usurpateurs  seront  tous  de  niveau  avec 
leurs  concitoyens.  » 

Sur  l'article  2,  j'observe  que  le  but  de  toute 
association  politique,  c'est  la  justice,  la  li- 
berté pour  l'individu  d'employer  ses  facul- 
tés sans  nuire  à  personne,  celle  de  résister  à 
l'oppression,  et  la  jouissance  assurée  de  sa 
propriété. 

Les  articles  3,  4  et  5  sont  bons. 

Art.  6. 

«  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale. »  Aucun  des  traités  qui  jusqu'ici  ont 
paru  sur  la  politique  ne  confirmera  ce  terme 
expression  ni  autorisera  rien  de  plus  que 
celui  de  conforme. 

La  possibilité  d'organiser  la  société  en  un 
corps  qui  fût  capable  de  jugement  et  de  vo- 
lonté, a  fait,  par  occasion,  l'objet  de  nos  ré- 
flexions pendant  plus  de  vingt  ans  ;  et 
quoique  je  n'aie  pu  ni  satisfaire  mon  esprit, 
ni  obtenir  de  personne  des  lumières  suffi- 
santes, je  me  suis  néanmoins  laissé  souvent 
entraîner  par  la  foule  des  écrivains  poli- 
tiques. 

La  raison  n'a  d'empire  que  sur  les  faits  ou 
sur  l'analogie.  Guidée  par  celle-ci  dans  ses 
projets  et  dans  ses  inventions,  elle  puise 
dans  ceux-là  les  conclusions  qu'elle  tire.  Les 
faits  découlent  de  l'histoire;  et  l'analogie, 
des  productions  de  la  nature. 

Lorsque  l'Angleterre  était  agitée  par  la 
perspective  d'une  guerre  avec  l'Amérique, 
guerre  devenue  l'ère  des  modernes  politiques, 
je  m'étonnais  que  le  peuple,  qui  d'abord  en 
sentit  l'injustice,  n'eût  pas  un  mode  ou  le 
pouvoir  de  contrôler  le  gouvernement.  Je  con- 
naissais l'influence  qu'exerçait  sur  l'opinion 
publique  le  docteur  Franklin;  par  le  canal 
des  papiers-nouvelles,  et  je  lui  proposai  d'in- 
viter la  nation  à  prononcer  par  un  folk- 
mote  (1)  ou  une  convention,  son  jugement 
sur  la  contestation  svirvenue  entre  l'Amérique 
et  l'Angleterre.  La  manière  dont  il  accueillit 
ma  proposition  me  découragea  sans  me  con- 
vaincre; et  ce  ne  fut  pas  là  la  seule  preuve 
qu'il  me  donna  que  la  politique  n'était  pas 
une  science  à  laquelle  son  génie  fût  propre. 

L'histoire  des  Germains  par  Tacite,  la 
Franco-Gallia  de  Hotman  et  les  différents 
écrivains  qui  ont  parlé  des  coutumes  des 
Saxons  de  l'Angleterre,  m'ont  convaincu  que 
les  premiers  efforts  des  peuples  non  policés, 
efforts  dont  les  constitutions  et  les  gouverne- 
ments modernes  ne  sont  que  des  altérations 
vicieuses  et  abusives,  étaient  la  source  où  il 
fallait  puiser  les  vrais  principes  de  la  société 
civile;  et  dès  lors  je  pensai,  comme  je  le  pense 


(l)  (Folkmote  siirnifie    mote,  réuiiicn,   assemblée  du 
i  peuple.  {Note  du  traducteur). 
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maintenant,  que  les  grands  traits  d'une  Cons- 
titution vraiment  politique,  telle  que  celle  que 
l'Assemblée  constituante  a  entrepris  de  tra- 
cer, doivent  se  trouver  dans  les  coutumes  des 
Germains,  des  Francs  et  des  Saxons.  C'est 
une  circonstance  à  laquelle  j'attache  quelque 
importance,  vu  que  les  brochures  des  contro- 
versistes  et  les  projets  de  Constitution,  qui, 
de  nos  jours,  ont  attiré  l'attention  du  public, 
ont  affecté  de  mépriser  l'autorité  pour  ne 
rien  donner  qu'à  la  raison  ;  comme  si  la  rai- 
son pouvait  faire  un  pas  sans  s'appuyer  sur 
l'autorité  de  la  nature  ou  de  l'histoire,  ou 
comme  si  les  différents  modèles  récemment 
mis  au  jour  étaient  composés  d'autre  chose 
que  d'anciens  matériaux  différemment  ar- 
rangés. 

Je  reviens  sur  mes  pas.  Les  Américains  ont 
résisté  à  l'oppression  du  parlement  d'Angle- 
terre et  se  sont  vus  contraints  à  se  donner 
une  Constitution.  Je  me  suis  consolé  de  mon 
peu  de  succès  auprès  de  Franklin  et  du  pu- 
blic, lorsque  j'ai  eu  appris  que  la  Pensyl- 
vanie  avait  préparé  la  voie,  convoqué  une 
Convention  et  fait  une  Constitution.  La  con- 
duite des  Américains  a  reculé  les  limites  de 
la  politique,  mais  ces  progrès  sont  peu  de 
chose;  ils  doivent  leur  prospérité  à  des  cir- 
constances qui  ne  dépendent  pas  d'eux,  et 
leur  sûreté  principalement  à  leur  situation. 

De  nos  jours,  le  principe  de  Locke,  qu'un 
peuple  libre  doit  se  gouverner  lui-même,  a 
été  discuté  par  la  brillante  imagination  de 
Eousseau.  Mais  toutes  les  formes  qu'il  expose 
sont  devenues  pour  moi  ce  qu'étaient  pour 
Ixion  les  formes  de  Junon.  Les  ouvrages 
•  d'Helvctius,  et  la  politique  du  système  de  la 
vafiire,  ceux  du  système  social,  sont  plus  cor- 
rects et  plus  de  main  de  maître;  et  si  les  au- 
teurs de  ces  écrits  se  fussent  appliqués  à 
former  une  Constitution  politique,  ils  au- 
raient de  beaucoup  abrégé  les  travaux  de  nos 
contemporains,  ou  les  auraient  rendus  inu- 
tiles. 

La  dernière  Assemblée  constituante  (quoi- 
que maintenant  ce  soit  la  mode  de  la  dé- 
crier) a  incontestablement  le  mérite  d'avoir 
la  première  tenté  de  résoudre  le  problème  de 
Locke  par  un  essai  pratique;  et  si  cette  Assem- 
blée-ci perfectionne  son  modèle,  comme  celle- 
là  a.  perfectionné  celui  que  lui  offraient 
jl^^.érique  ou  l'Angleterre,  la  France  et 
ITTnivers  lui  prodigueront  ces  témoignages 
do  Satisfaction  et  de  reconnaissance  que  la 
sagesse  et  la  vertu  mettent  au  rang  des  ré- 
compenses les  plus  ambitionnées. 

Le  premier  objet  qu'a  eu  en  vue  l'Assemblée 
constituante,  a  été  de  consacrer,  dans  sa 
déclaration  des  droits,  le  principe  qui  m'a  con- 
duit à  cette  discussion  :  «  que  la  loi  est  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale  »  ;  et  soit  ressem- 
blance de  génie  avec  les  ancêtres,  soit  lecture 
des  livres,  les  législateurs  ont  adopté  le  même 
mode  d'organisation  que  les  Francs  et  les 
Saxons. 

II  ne  m'a  pas  été  possible  de  remonter  à  la 
véritable  origine  de  la  représentation.  Mais 
oonime  d'ordinaire  le  bien  naît  du  mal,  il  est 
probable  qu'elle  a  sa  source  dans  les  maux 
du  système  féodal.  Nombre  d'essais  et  d'expé- 
nenoes  prouvent  que  les  nations,  pour  être 
représentées,  doivent  être  divisées  ;  ou  plutôt 
Il  est  de  fait  que   les  peuples  partagés  en 


districts  ont  eu  des  délégations  auxquelles  ils 
ont  donné  le  nom  de  représent-ation.  Mais  ces 
divisions  doivent-elles  être  l'effet  du  hasard, 
comme  en  Angleterre  et  en  Amérique,  où  y 
a-t-il  une  règle,  un  principe  ou  une  raison 
d'après  laquelle  on  puisse  les  créer  comme 
chez  les  Francs,  chez  les  Saxons.,  et  dans  la 
dernière  Constitution  française  ;  c'est  une  re- 
cherche à  laquelle  je  vais  me  livrer,  afin  d'ai- 
der à  obtenir  ce  que  l'on  cherche  «  la  volonté 
générale  ou  nationale.  » 

L'imagination  de  l'homme,  dans  tout  ce 
qu'elle  enfante  d'utile  et  d'élégant,  consulte 
toujours  la  nature  ;  et  le  premier  effort  qu'ait 
fait  l'esprit  humain  pour  imaginer  une  so- 
ciété qui  se  gouvernât  elle-même,  doit  avoir 
pris  pour  modèle  la  Constitution  de  l'homme. 

Tel  est  le  cas  où  je  me  suis  trouvé,  et  j'ob- 
serve que  les  mêmes  rapports  et  la  même  ana- 
logie ont  récemment  guidé  plusieurs  de  ceux 
qui  ont  conçu  le  projet  d'une  Constitution 
libre,  et  publié  leurs  plans. 

Mais  quelque  justesse  qu'il  y  ait  dans  l'ana- 
logie générale,  le  constructeur  de  la  machine 
politique  n'en  est  pas  moins  obligé  de  laisser 
là  bientôt  son  modèle.  La  manière  dont  la  sen- 
sibilité générale  devrait  penser,  ne  saurait 
être  imitée  dans  la  société  ;  or  sans  cela,  com- 
ment obtenir  une  opinion  nationale?  Au  mode 
de  la  nature,  nous  substituons  ce  que  nous 
nommons  représentation  ou  délégation  ;  et 
c'est  de  la  manière  dont  sera  constitué  ce  pou- 
voir que  doivent  dépendre  les  propriétés  et 
les  facultés  d'une  Constitution  politique,  jus- 
qu'à ce  qu'un  nouveau  Newton  en  politique 
affranchisse  du  joug  des  déclamateurs  la 
science,  et  découvre  un  mode  d'imiter  la  na- 
ture, plus  voisin  d'elle  et  qui  soit  meilleur. 

L'Assemblée  constituante  a  commis  une 
erreur  dans  la  première  mesure  qu'elle  a  adop- 
tée, et  la  dernière  Assemblée  nationale  n'a 
fait  que  pallier  le  mal  sans  le  guérir. 

La  science  est  mère  du  courage,  ainsi  que 
toutes  les  autres  vertus,  et"  le  préjugé  ou  la 
timidité  sont  aussi  blâmables  que  pernicieux, 
lorsqu'ils  rejettent  quelques-uns  des  maté- 
riaux qui  doivent  entrer  dans  l'ensemble  d'une 
Constitution  ;  car  la  Constitution  doit  em- 
brasser les  hommes  de  tout  âge,  de  toute 
classe,  de  tout  sexe  et  de  toute  couleur,  les 
individus  étant  les  mêmes,  sans  quoi,  elle 
deviendra  une  source  d'inconvénients  et  de 
maux. 

Le  premier  article,  l'article  fondamental 
d'une  sa^e  Constitution,  c'est  que  tous  les  ha- 
bitants raisonnables  du  district  ou  du  pays 
soient  citoyens,  avec  la  seule  exception  sui- 
vante par  rapport  à  l'âge,  au  sexe  ou  à  l'em- 
ploi. 

L'âge.  —  Quoique  les  enfants  soient  des  ob- 
jets importants  dans  la  Constitution,  et  que 
leur  éducation,  celle  qui  leur  convient,  soit 
au  nombre  de  ses  plus  heureux  effets,  on  ne 
doit  les  considérer  que  comme  des  candidats 
qui  aspirent  au  rang  de  citoyen,  qu'ils  obtien- 
dront dès  qu'ils  seront  parvenus  à  un  certain 
âge  qui  n'excédera  pas  celui  de  20  ans  ;  à 
moins  qu'ils  n'aient  souillé  leur  jeunesse  de 
certains  crimes  que  l'on  spécifiera. 

Le  sexe.  —  Quoique  le  physique  des  femmes, 
leur  destination  et  leur  emploi,  les  éloignent 
d'un  grand  nombre  des  devoirs  de  citoyens 
actifs;  quoique,  suivant  l'opinion  publique. 
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l'homme  et  la  femme  unis  par  le  lien  du  ma- 
riage puissent  être  envisagés  comme  un  être 
moral  dont  l'opinion  est  une  ;  ih  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  là  où  ce  ceis  n'existe  pas,  lors- 
que les  femmes  i"estent  filles  ou  qu'elles  de- 
viennent veuves,  elles  ont  incontestablement 
le  droit  de  voter,  droit  dont  la  privation,  en 
réduisant  leurs  talents  à  opérer  par  l'intrigue 
une  influence  indirecte,  est  une  injustiœ  de 
laquelle  il  résulte  de  nombreux  inconvénients. 
Dans  toutes  les  disputes  de  femme  à  femme,  le 
juré  doit  toujours  être  du  même  sexe^  et  dans 
toutes  celles  qui  naissent  entre  homme  et 
femme,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  qui  ont 
rapport  au  mariage  ou  au  divorce,  1©  juré 
doit  être  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  par  moitié. 
L'éducation  des  femmes,  celle  qui  leur  est 
convenable,  les  mettra  également  en  état  de 
reprendre  le  rang  et  les  fonctions  dont  les 
ont  exclues  de  mauvais  gouvernements  et  des 
coutumes  vicieuses. 

L'f.mjj^oi.  —  Les  domestiques  jusqu'ici  n'ont 
point  été  admis  au  rang  de  citoyens  ;  et  l'in- 
justice, par  l'ordinaire  effet  de  l'injustice,  a 
donne  naissance  a  un  grand  nombre  de  leurs 
vic-es.  Dans  la  position  équivoque  où  ils  se 
trouvent  places  aujourd'hui,  entre  la  liberté 
et  l'esclavage,  ils  conservent  les  vices  de  la 
dernière  de  oes  deux  conditions,  sans  acqué- 
rir les  vertus  de  l'autre.  Ce  n'est  que  par  la 
justice  que  nous  pouvons  amener  le  règne  des 
vertus,  et  le  rendre  stable  ;  et  si  vous  accordez 
a,ux  domestiques  d'un  certain  âge,  la  qualité 
de  citoyens,  après  certaines  preuves  de  bonne 
cx>nduite,  vous  en  forez  ce  qu'ils  doivent  être, 
des  amis  humbles,  au  lieu  d'avoir  en  eux  des 
ennemis  cachés  et  des  fléaux  perpétuels,  tels 
qu'ils  sont, 

Les  maux  qui  pénètrent  dans  la  vie  domes- 
tique, faute  d'attention  de  notre  part  à  la 
causs  qui  les  produit,  ne  peuvent  jamais  être 
compensés  par  aucune  autre  mesure  dans  au- 
cune Constitution  politique. 

La  société,  quand  elle  sera  ainsi  débarrassée 
et  devenue  libre  des  usurpations  et  des  cou- 
tvimes  qui  peuvent  en  avoir  enchaîné  les  dif- 
férentes portions,  se  trouvera  dans  un  état  de 
lihea'té  politique,  et  aura  le  choix  du  mode 
suivant  lequel  elle  se  gouvernera.  Ce  choix 
une  fois  fait,  les  individus  se  dépouillent  de 
cette  liberté,  mais  la  société  la  garde  en  sa 
possession  ;  et  c'est  là  une  distinction  qu'il 
faut  avoir  grand  soin  de  faire  remarquer  au 
peuple.  Car,  si  c'est  la  liberté  et  non  la  jus- 
tice que  l'on  suppose  devoir  être  le  but  d'une 
Constitution  appelée  libre,  sous  prétexte  que 
l'on  est,  en  fait,  libre,  le  peuple  s'aigrira,  de- 
viendra licencieux  ;  et  nous  voulons  exer'cer, 
chacun  pour  soi,  un  pouvoir  ciui  ne  réside 
que  dans  la  société. 

Dans  cet  état  de  liberté  politique,  la  société 
a  le  choix  de  tous  les  modes  capables  de  don- 
ner le  plus  d'énergie  aux  facultés  et  aux  ta- 
lents de  ses  membres,  et  de  les  rendre  les  plus 
heureux  qu'il  soit  possible. 

Elle  ne  peut  agir  en  masse,  quelque  peu 
nombreuse  qu'elle  soit,  quand  naême  les 
hommes  auraient  les  chimériques  vertus  des 
dieux.  La  société,  ainsi  que  la  matière,  ne 
peut  acquérir  de  facultés,  de  pouvoir,  de  juge- 
ment et  de  volonté,  que  par  l'arrangement  et 
l'organisation. 

Dajos  le  corps  humain,  les  notions  que  pour- 


suit la  sensibilité  générale,  ne  sont  pas  la 
pensée  ou  l'opinion  de  rcnsemble  ;  il  en  est 
de  même  de  la  société  ;  les  opinions,  les  inté- 
rêts et  les  vues  de  tous  les  individus  pris 
séparément,  si  tant  est  que  l'on  puisse  les 
prendre  séparément,  ne  présentent  pas  immé- 
diatement l'intérêt,  l'opinion  ou  la  volonté  de 
la  généralité. 

Il  est  donc  nécessaire  qu'un  organe  analogue 
à  l'économie  de  la  structure  humaine,  con- 
centre, compare  et  concilie  toutes  les  opinions 
et  toutes  les  vues  informes  et  variées  de  tous 
les  membres  de  la  société  pour  en  faire  un  en- 
semble. 

C'est  ici  que  se  présente  toute  la  difficulté 
qu'il  y  a  de  former  une  constitution  politique. 

Si  l'on  pouvait  prendre,  chacune  à  part, 
les  opinions  de  tous  les  individus,  on  les  trou- 
verait différentes  et  inconciliables  à  plusieurs 
égards.  Le  peuple,  généralement  pariant,  n'a 
pas  le  temps  de  porter  un  jugement  général  ; 
et  ciuand  même  il  en  aurait  le  loisir,  il  serait 
trop  influencé  par  des  intérêts  locaux  et  indi- 
viduels. A  l'invitation  des  sens  externes,  il 
sent  et  envoie  l'expression  des  convenances  et 
des  disconvenances,  mais  il  n'est  ni  as.sez  dis- 
tant des  objets,  ni  assez  froid,  ni  assez  désin- 
téressé pour  en  découvrir  les  causes,  pour  les 
comparer,  les  adopter  ou  les  rejeter.  De  là,  la- 
nécessité  d'une  espèce  de  commission  ou  délé- 
gation dont  les  fonctions  participent  de  la 
nature  de  la  représentation,  ainsi  que  de  l'ar- 
bitrage, et  dont  les  membres  soient  les  élé- 
ments de  la  raison  publique. 

Cette  nécessité  s'est  fait  sentir  aux  facultés 
brutes  et  vigoureuses  de  nos  ancêtres  ;  et  le 
politique  judicieux  trouvera,  pour  son  génie, 
plus  de  lumâères  et  plus  de  ressources  dans 
Tacite,  César,  Selden,  Spelman,  dans  ]a  chro- 
nique saxonne,  la  Franco-Gallia  de  iiotman, 
et  la  collection  des  lois  anglo-saxonnes  de 
Wilkin,  que  dans  les  brochures  indigestes  et 
dogmatiques  des  temps  modernes,  dont  les 
auteurs  ont  saisi  par  hasard  les  traditions 
des  expériences  que  rapportent  ces  respec- 
tables écrivains,  et  les  ont  transformées  en 
divers  systèmes,  fruits  de  leur  fantaisie. 

Tous  les  modernes  dévastateurs  de  l'Europe, 
que  nous  gratifions  de  barbares,  parce  que 
leur  manière  de  dévaster  diffère  de  la  nôtre, 
ont  essayé,  partout  où  ils  se  sont  établis,  de 
former  des  gouvernements  constitutionnels  ; 
et  ce  que  nous  disent  de  leurs  efforts  les 
historiens,  qui  souvent  ne  sont  pas  atsez  pé- 
nétrés de  leur  importance  pour  offrir  là-des- 
sus ne  fût-ce  qu'une  opinion,  sont  des  auto- 
rités que  l'on  ne  saurait  contester,  ni  ranger 
parmi  les  visions  et  les  fantaisies  de  gens  à 
projets.  Les  effets  de  leurs  institutions,  il 
est  vrai,  ont  été  de  courte  durée  ;  mais  c'est 
que  les  sociétés  elles-mêmes  étaient  englouties 
dans  le  torrent  des  fluctuations  d'un  carnage 
vmiversel. 

Après  de  fréquents  essais  sur  les  effets  des 
assemblées  générales,  même  de  petites  tribus, 
pour  manifester  la  volonté  publique,  on  a  eu 
recours  à  une  organisation  belle  et  simple. 
Dix  familles  formaient  une  association  qui 
choisissait  sont  arbitre  ou  son  juge  en  temps 
de  paix,  et  son  chef  en  temps  de  guerre,  et 
qui,  responsable  de  la  tranquillité  et  des 
mœurs  extérieures  de  l'association,  assurait  la 
police  la  plus  exacte.  Chacune  de  ces  associa- 
tions acquérait  une  opinion  commune,  un  in- 
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térêt  commun  et  un  vote  commun.  Dix  asso- 
ciations envoyaient  chacune  un  député  dans 
un  lieu  dont  on  était  convenu,  servaient  d'a.r- 
bitres,  conciliaient  les  intérêts,  et  exprimaient 
ce  que  l'on  pouvait  nommer  la  volonté  des 
Cents.  C'est  ainsi  que  l'on  procédait  par  des 
représentations  de  représentations,  jusqu'à  ce 
que  la  société  entière  (pour  me  servir  de 
lexpression  ordinaire),  lût  représentée  par 
une  assemblée  générale. 

Je  ne  présente  pas  ce  plan  comme  un  plan 
sans  exception,  quoique,  selon  moi,  il  en  offre 
moins  qu'aucun  de  ceux  qui  jusqu'ici  ont  été 
mis  à  1  essai  ;  et  je  suis  très  porté  à  croire 
qu'entre  les  membres  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, les  gens  de  loi  versés  clans  l'antiquité, 
ont  rassemblé  les  diverses  parties  de  ce  plan, 
qu'ils  ont  fait  servir  de  guide  à  leur  ima- 
gination. En  effet,  l'idée  qu'un  arrangement 
essentiellement  républicain  tel  que  celui-là, 
pût  être  associé  avec  les  prérogatives  de  la 
royauté  et  les  principes  d'une  superstition 
établie,  est  une  idée  extraordinaire,  qu'il  eût 
été  difficile  de  concevoir,  sans  avoir  eu  re- 
cours à  l'exemple  de  nos  ancêtres. 

Mais  l'Assemblée  Constituante  n'a  pas  tou- 
jours copié  nos  ancêtres  ;  elle  s'en  est  écartée 
dans  ses  divisions  primaires,  et  en  cela  elle 
a,  selon  moi,  commis  une  erreur  fondamen- 
tale. L'industrie  générale,  la  sobriété  et  les 
mœurs  du  peuple  ne  pourront  jamais  se  con- 
server, si  les  citoyens  sont  fréquemment  dé- 
tournés de  l-eur  emploi,  et  obligés  de  se  mêler 
dans  des  assemblées  distantes  et  tumul- 
tueuses :  et  quand  même  on  éloignerait  du 
danger  de  se  corrompre  les  sources  d  où  néces- 
sairement doivent  découler  la  félicité  générale 
et  le  bonheur  particulier,  il  n'en  serait  pas 
moins  vrai  que  de  grancîes  assemblées,  tou- 
jours orageuses,  ne  serviraient  qu'à  donner 
l'essor  à  des  passions  dominantes  sans  jamais 
produire  un  jugement  général.  Cest  une  vé- 
rité aussi  facile  à  démontrer  qu'il  l'est,  que 
jamais  l'ours  ne  fera  entendre  les  accents 
mélodieux  du  rossignol  ;  et  si  l'histoire  ne 
fournissait  pas  des  faits  propres  à  venir  à 
l'appui  de  ce  que  j'avance,  chacune  des  expé- 
riences faites  en  France,  fournirait  là-dessus 
des  preuves  en  abondance.  Partout  et  dans 
tous  les  cas  le  peuple  est  rassemblé  en  trop 
grandes  masses,  que  rien  n'a  pu  pénétrer  ou 
agiter,  si  ce  n'est  les  passions  les  plus  violentes 
et  les  plus  funestes.  La  raison,  le  jugement  et 
les  vertus  publiques,  demandent  une  organi- 
sation nombreuse  et  clairsemée,  par  où  elles 
puissent,  d'une  manière  réglée,  influencer  en 
silence  la  communauté  entière. 

Ainsi,  selon  moi,  une  vérité  qu'attestent 
toutes  les  expériences  dont  l'histoire  fasse 
mention,  un  axiome  aussi  clair  qu'aucun 
axiome  d'aucune  science,  c'est  que  les  chefs  de 
famille  que  le  travail  et  l'industrie  occupent, 
et  que  l'on  peut  nommer  le  peuple  de  toute 
communauté,  doivent  d'abord  être  divisés  en 
un  nombre  de  parties  tel  que  ces  portions, 
sans  interrompre  le  cercle  établi  des  travaux 
et  les  préjugés  nécessaires  de  l'industrie  et 
de  la  perfection  soient  susceptibles  d'une 
communication  réciproque,  et  puissent  ad- 
mettre la  formation  d'une  opinion  et  l'expres- 
sion du  consentement  et  de  la  volonté. 

Ces  divisions,  on  les  t^rouvera,  si  l'on  porte 
un    œil    attentif    sur    tous    les    expédients 


]  propres  à.  les  faire  correspondre  avec  celles 
de  nos  ancêtres  ;  et  les  premiers  instruments 
de  la  sensibilité,  dans  le  corps  politique,  se- 
ront analogues  à  ceux  du  corps  naturel  ;  elles 
fournirent  tout-os  les  notions  nécessaires  du 
bien  et  du  mal  qui  les  affectent,  ainsi  que  les 
effets  des  mesures  qui  les  produisent,  et  ren- 
veri"ont  la  formation  de  ces  mesures  à  d'autres 
organes,  sous  leur  contrôle  mais  avec  des 
avantages  supérieurs,  pour  comparer  les  cir- 
constances liées  entre  elles  par  des  rapports, 
et  pour  exercer  la  raison  et  le  jugement. 

Il  nest  point  de  science  qui  offre  aucun 
problème  qui  n'ait  paru  démontré  d'une  ma- 
nière aussi  satisfaisante  pour  moi  que  celui 
que  je  considère,  et  je  n'en  connais  pas  de 
plus  important  :  les  règlements  en  vigueur  en 
France,  et  les  liabitudes  qui  y  régnent,  en 
admettront-ils  l'application,  et  jusqu'où? 
C'est  une  autre  question. 

On  a  accoutumé  le  peuple  à  de  plus  grandes 
assemblées.  La  démangeaison  de  parler,  ou 
l'ambition  de  se  distinguer  dans  l'art  oratoire, 
s'est  réveillée  dans  ceux  qui  pouvaient  pré- 
tendre à  des  succès,  et  l'on  a  créé  nombre  de 
petits  emplois  et  d'offices  qui  favorisent  les 
intrigues  des  artificieux  et  des  entreprenants  : 
ces  hommes  sont  des  fléaux  qui  bientôt  pénè- 
trent le  corps  entier,  l'agitent  ;  et  quand  ils 
sont  las  de  la  mauvaise  structure  qu'ils  ont 
imaginée,  ils  en  interrompent  les  offices 
et  en  assurent  la  dissolution  par  des  conclu- 
sions perpétuelles. 

Les  effets  que  je  viens  de  décrire  ont  déjà 
éclaté  en  iFrance,  et  s'y  multiplieront,  à 
moins  que  les  nouveaux  arrangements  ne  ten- 
dent à  subdiviser  le  peuple,  au  lieu  de  le  con- 
voquer en  grandes  masses  ou  en  assemblées 
tumultueuses. 

En  maintenant  la.  division  générale  par 
départements  composés  d'un  nombre  égal  de 
constituants,  et  en  multipliant,  autant  que 
faire  se  peut,  les  divisions  primaires  du 
peuple,  on  doit  accorder  aux  citoyens  la  fa- 
culté d'émettre,  dans  le  choix  des  délégués, 
leur  consentement  et  leur  vœu  ouvertement 
avec  la  liberté  qui  convient  à  des  hommes 
libres,  sans  recourir  à  des  inventions  compli- 
quées et  secrète.s.  Le  jeu  varié  du  baJlottage 
est  à  la  vertu  publique  ce  qu'est  au  courage 
public  d'art  de  la  pacification  ;  il  l'énervé  et 
la  corrompt,  au  lieu  de  la  conserver  et  de 
l'encourager.  La  crainte  qu'une  opinion  pu- 
bliqu^  ne  soit  influencée  est  un  fantôme  né  des 
opérations  du  pouvoir  sur  la.  superstition  et 
sur  l'esclavage  :  et  la  supposition  que  l'ail  du 
ballotage  ferme  tout  accès  à  l'intrigue,  est  une 
supposition  démentie  par  tous  les  faits,  de- 
puis l'institution  du  b.allottage  de  Venise, 
jusqu  à  celle  de  la  compagnie  des  Indes  en 
Angleterre,  lequel  sert  de  voile  à  un  genre  de 
vénalité  et  de  corruption  que,  chez  aucun 
peuple,  on  ne  pourrait  mettre  en  œuvre  en 
plein  jour. 

Mais  je  veux  qu'il  soit  possible  de  trouver 
un  mode  de  ballotter  inaccessible  à  l'intrigue, 
chose  aussi  impraticable,  à  mon  avis,  qu'il 
l'est  de  faire  une  fortification  qui  soit  impre- 
nable. Toujours  sera-t-ii  vrai  de  dire  que  le« 
assemblées  primaires  sont  les  véritables  écoles 
du  peuple,  celles  qui  produisent  le  plus  d'effet, 
et  que,  si  elles  ne  sont  pas  des  écoles  de 
vertu,  on  ne  trouvera  de  vertu  nulle  part. 
Dans  Ips  océratinns  constitutionnelles  d'n-^'^ 
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République,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  secrets 
ni  d'artifices.  Il  faut  que  le  peuple  saisisse 
chaque  proposition  qu'on  lui  fait,  et  qu'il 
l'approuve  ou  qu'il  l'improuve  suivant  les  lu- 
mières de  sa  conscience.  L'influence  de  la  pro- 
priété peut  accidentellement  prévaloir,  ainsi 
que  celle  des  talents  ;  mais  peu  à  peu  le  peuple 
s'élèvera  au-dessus,  et  acquerra  le  caractère 
d'une  vertueusie  indépendance,  qui  seule  as- 
sure la  liberté  politique. 

Quant  à  l'élection  des  délégués  et  à  leur 
mission,  je  ne  vois  qu'un  mode  qui,  soumis 
à  certaines  restrictions,  lui  serve  toujours  de 
règle. 

Chaque  division  primaire,  dans  chaque  dé- 
partement, doit  envoyer,  dans  un  lieu  cen- 
tral, un  délégué  avec  les  noms  des  citoyens 
qu'elle  a  jugés  propres  à  être  les  députés  du 
département  à  l'assemblée  générale  de  la  Ré- 
puolique.  Les  délégués,  après  s'être  rassem- 
blés, feront  partir  une  liste  générale  de  tous 
les  noms,  laquelle  sera  reportée  par  chaque 
délégué  à  sa  division.  Une  marque  ou  un 
sceau,  de  nature  à  n'être  pas  aisément  contre- 
fait, sera  attaché  au  choix  de  chaque  division; 
le  nombre  des  députés  sera  déterminé  ;  et  ceux 
qui  auront  obtenu  une  majorité  de  vote,  doi- 
vent, au  retour  des  délégués,  être  déclarés 
dûment  élus.  Les  délégués  ne  seront  que  des 
messagers,  de  façon  à  ne  pouvoir  se  laisser 
corrompre,  ni  favoriser  aucune  vue  oblique. 
En  effet,  dans  une  république  bien  organisée, 
il  n'y  aura  pas  de  pente  à  corrompre  qui  soit 
générale  et  décidée. 

Dans  une  république  de  84  départements, 
et  j'aime  à  croire  qu'il  n'y  en  aura  pas  davan- 
tage, la  législature  ordinaire,  selon  moi,  doit 
n'être  composée  que  de  deux,  ou  tout  au  plus, 
de  trois  députés  par  chaque  département,  et 
ses  sessions  doivent  être  annuelles. 

L'un  ou  l'autre  de  ces  deux  nombres,  et  je 
préférerais  le  moindre,  suffirait  complète- 
ment à  tous  les  besoins  de  la  législation  et 
aux  règlements  sur  l'agriculture,  et  sur  le 
commerce,  etc.;  un  plus  grand  nombre  ne  ser- 
virait qu'à  enlever  aux  différentes  parties 
de  l'Etat,  des  talents  que  l'on  povirrait  em- 
ployer plus  utilement,  et  qu'à  produire  une 
grande  assemblée,  qu'il  serait  impossible  de 
diriger,  et  dont  les  membres,  faute  d'occupa- 
tion, formeraient  des  cabales  et  des  intrigues 
pernicieuses  dans  leur  objet. 

Tous  les  quatre  ans,  les  départements  doi- 
vent élire  une  Convention  qui  s'occupe  d'ob- 
jets tout  à  la  fois  constitutionnels  et  législa- 
tifs, qui  fasse  une  révision  de  la  constitution, 
en  corrige  les  parties,  les  perfectionne,  con- 
firme ou  annule  les  arts  de  la  législation,  et 
approuve  ou  improuve  les  autres  branches  du 
gouvernement  que  je  décrirai  plus  bas. 

Un  tel  arrangement  n'est  pas  nouveau,  quoi- 
que plusieurs  dogmatistes  de  nos  jours,  gens  à 
projets,  affectent  de  le  considérer  comme  tel  : 
et  je  voudrais  opposer  à  leur  imposture  le 
contre-poison,  parce  qu'elle  enchaîne  les  pro- 
grès des  vraies  connaissances.  Car  en  même 
temps  que  les  charlatans  en  politique  abu- 
sent de  la  crédulité,  en  prétendant  donner 
des  choses  originales,  les  idées  qu'ils  suggèrent 
et  les  plans  qu'ils  indiquent  sont  suspectés 
comme  de  vains  songes  o\f.  d'artificieux  projets 
de  misérables  aventuriers,  et,  par  cette  rai- 
son, méprisés  par  la  partie  sobre  et  sensée  du 
peuple,  laquelle  les  recevrait  de  bonne  foi  et 


avec  respect,  si  on  les  lui  offrait  comme  le 
résultat  de  l'expérience  et  le  sentiment  d'un 
patriotisme   prudent   et  vrai. 

Eloigné  que  je  suis  de  mes  livres,  je  ne  puis 
citer  les  nombreuses  autorités  qui  militent 
en  faveur  de  cette  opinion  ;  mais  tout  homme 
passablement  versé,  ne  fût-ce  que  dans  l'his- 
toire de  France,  se  rappelera  que  la  légis- 
lature ordinaire,  ou  le  conseil  du  roi,  était  une 
assemblée  différente  des  Etats  généraux  qui 
étaient  conventionnels  comme  le  folkmote  des 
Saxons  ;  que  ces  états  étaient  destinés  à  exa- 
miner et  que,  durant  un  certain  laps  de  temps, 
ils  ont  effectivement  examiné  les  règlements 
ou  édits  que  le  conseil  et  ensuite  le  roi  et  le 
maire  du  palais  publiaient  ;  enfin  que  les  or- 
donnances, appelées  capitulaires,  n'avaient 
force  de  loi  et  n'étaient  insérées  dans  le  code 
salique  que  lorsqu'elles  avaient  été  approu- 
vées par  les  états.  Ces  assemblées  étaient  com- 
posées de  toutes  les  classes  qui  jouissaient 
alors  du  bienfait  de  la  liberté. 

La  Convention  pourrait  être  composée  du 
même  nombre  de  membres  qui  la  composent 
maintenant,  mais  je  voudrais  qu'on  les  choi- 
sît d'une  autre  manière  ;  celle  qu'on  a  adop- 
tée ne  me  paraît  pas  être  à  la  portée  géné- 
rale du  peuple  ;  et  qiiand  même  elle  serait  à 
sa  portée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
semble  tendre  à  circonscrire  son  choix  dans  des 
cercles  trop  étroits.  Il  ne  faut  pas  que  des 
citoyens,  destinés  à  devenir  membres  de  con- 
seils nationaux,  y  portent  des  esprits  forte- 
ment imbus  de  beaucoup  de  préjugés  et  d'af- 
fections locales.  En  Angleterre,  le  négociant 
ou  le  manufacturier  d'un  petit  bourg  est  ra- 
rement ou  n'est  jamais  un  homme  d'Etat.  La 
corruption  seule  est  un  obstacle  qui  empêche 
celui  dont  un  comté  a  fait  choix  de  s'élever  à 
la  hauteur  des  fonctions  qu'il  a  été  appelé  à 
remplir.  Les  députés  de  chaque  département 
doivent  non  seulement  posséder  les  qualités 
requises,  comme  citoyens,  et  être  à  l'abri  même 
de  nmputation  de  vices  infâmes,  mais  il  fa/ut 
qu'ils  soient  parfaitement  au  fait  de  l'état  où 
se  trouvent  l'agriculture,  les  arts  et  les  ma- 
nufactures, etc.,  sans  se  laisser  aveuglément 
dominer  par  des  intérêts  particuliers,  dont  il 
sera  plus  aisé  d'écarter  l'influence  par  un 
choix  général  du  département,  que  par  le 
choix  particulier  d'une  petite  division.  Les 
hommes  d'ailleurs  seront  plus  disposés  à  éle- 
ver leur  esprit  à  des  sujets  et  à  des  vues  gé- 
nérales, s'ils  sont  appelés  à  représenter  non 
une  faible  portion,  mais  une  grande  masse 
d'intérêts. 

Une  convention  ainsi  convoquée  périodique- 
ment, aurait  de  quoi  occuper  suffisamment  ses 
comités,  etc.,  pendant  un  an.  pour  corriger  des 
erreurs,  pour  en  éloigner  des  causes,  si  elles 
sont  dans  les  lois  ou  dans  la  constitution,  et 
particulièrement  pour  simplifier  le  code  lé- 
gal, dont  la  clarté  et  la  simplicité  prévien- 
draient les  crimes  par  la  manière  dont  on  ad- 
ministrerait la  justice,  et  dont  on  encourage- 
rait l'industrie  et  la  vertu. 

Cette  mesure  périodique  ne  peut  qu'être  ef- 
ficace pour  maintenir  la  pureté  et  la  vertu  du 
gouvernement.  Cependant  il  est  bien  des  dé- 
sordres qu'elle  ne  saurait  prévenir,  et  qui, 
dans  un  intervalle  de  trois  ans,  peuvent  in- 
fluer sur  le  gouvernement  le  mieux  imaginé, 
si  l'on  souffre  qu'il  soit  indépendant  du  peu- 
ple. Je  voudrais  donc  que,  tous  les  ans,  en 
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même  temps  que  l'on  choisirait  la  législature 
ou  la  Convention  on  fît  choix  d'un  conseil  de 
vingt  et  un  membres,  mais  avec  ce  surcroît  de 
précaution  que  le  choix  de  ces  membres  dût 
être  approuvé  par  la  majorité  de  la  commu- 
nauté entière,  votant,  comme  on  l'a  dit  plus 
haut,  par  ses  délégués,  et  qu'aucun  membre 
ne  fût  éligible  qu'après  avoir  atteint  l'âge 
de  40  ans. 

Ce  conseil  sera  nommé  Coni^eil  constitution- 
nel; et  sa  principale  occupation  sera  d'obser- 
ver toutes  les  transactions  du  gouvernement, 
même  durant  la  session  de  la  Convention,  dont 
les  actes  en  renfermeront  nécessairement 
beaucoup  de  législatifs,  et  d'en  donner  con- 
naissance à  toutes  les  divisions  primaires  de 
la  République. 

La  presse  vous  a  rendus  libres,  et  la  presse 
seule  peut  consolider  votre  liberté.  Ainsi,  il 
conviendrait  qu'aux  frais  de  l'état,  ce  con- 
seil envoyât  à  toutes  les  divisions  primaires 
un  tableau  fidèle  de  toutes  les  transactions 
publiques  ;  et  qu'à  son  tour,  il  devînt  le  cen- 
tre de  toutes  les  plaintes  portées  sur  les  me- 
sures publiques  et  sur  les  agents,  ainsi  qiue 
de  toutes  les  vues  d'amélioration  que  l'on  pré- 
senterait, pour  le  tout  être  communiqué,  soit 
dans  le  gouvernement,  soit  dans  la  Conven- 
tion, aux  fonctionnaires  à  qui  il  appartien- 
drait. 

Un  mode  semblable  de  communication  par 
la  voie  du  conseil  ne  contiendrait  ni  observa- 
tion, ni  remarque  ;  et  pour  en  écarter  toute 
partialité  quelconque,  on  encouragerait,  par 
tous  les  moyens  possibles,  les  inventions,  en 
mettant  à  bas  prix  et  en  faisant  circuler  au 
loin  les  productions  de  la  presse.  Il  faudrait 
qu'il  n'y  eût  aucun  droit  sur  les  gazettes  pu- 
bliques, sur  le  papier,  l'encre,  les  caractères, 
et  sur  toute  autre  chose  nécessaire  à  l'impres- 
sion de  ces  gazettes  :  et  que  l'on  considérât 
comme  enfants  du  public  les  écrivains  utiles, 
en  pourvoyant  aux  besoins  de  leur  vieillesse  et 
de  leurs  familles.  C'est  à  quoi  l'on  parvien- 
drait à  la  faveur  de  quelques  dispositions  ju- 
dicieuses, sans  nous  inonder  d'un  déluge  de 
méchants  écrivains  oisifs  et  pernicieux. 

A  ce  conseil,  comme  à  tous  les  délégués  de  la 
République,  serait  assigné  un  traitement  mo- 
déré mais  suffisant  pour  les  membres  dont  il 
serait  composé.  Ainsi  que  ces  délégués,  ce 
conseil  serait  entièrement  destitué  du  droit  de 
patronage,  qui  ne  s'étendrait  pas  au  delà  des 
commis  et  des  domestiques  du  lieu  de  ses 
assemblées  ;  et  responsable  envers  le  peuple, 
qui,  sur  une  plainte  suffisante  de  quelqu'une 
des  branches  de  la  législature  et  de  la  Con- 
vention, lui  ferait  rendre  compte  par  devant 
une  commission  spéciale  ou  un  tribimal  dont 
je  parlerai  plus  bas. 

Outre  cette  surintendance  générale  qui,  en 
cas  d'urgence  et  de  danger  pour  le  salut  pu- 
blic, autoriserait  les  membres  de  ce  conseil  à 
convoquer  une  convention  extraordinaire,  ce 
même  conseil  servirait  de  dépôt  général  à  tous 
les  renseignements,  plans,  inventions  impor- 
tantes, etc.,  relativement  à  la  République. 
Il  établirait  aussi  un  tribunal  d'appel  et  de 
jugement  qui  prononcerait  sur  toutes  les  pe- 
tites contestations  qui,  sans  être  des  délits 
contre  la  chose  publique  naîtraient  entre  les 
divers  dépai  tements  du  gouvernement  ou  leurs 
membres  :  sur  la  validité  des  élections  ;  et  sur 
l'aptitude  d'un  député  à  être  réélu  dans  cha- 


que branche  d'administration  ou  de  gouverne- 
ment. 

Ce  conseil  serait  aussi  le  canal  par  où  l'on 
communiquerait  avec  les  puissances  étran- 
gères, dont  il  recevrait  les  ambassadeurs  or- 
dinaires, sans  pouvoir  en  nommer  aucun. 

Le  conseil  peut  désigner  et  recommander 
un  ambassadeur  ;  mais  nul  individu  ne  doit 
représenter  le  gouvernement  de  la  Républi- 
que, qu'il^  n'ait  été  choisi  par  la  Républi- 
que elle-même.  Les  ambassadeurs  peuvent  être 
rappelés  par  le  conseil,  sur  la  réquisition  d'un 
ou  plusieurs  départements,  sur  celle  de  la 
Convention,  de  la  législature  ou  d'un  mi- 
nistre exécutif,  mais  alors  le  plaignant  doit 
alléguer  des  raisons  suffisantes  pour  déter- 
miner le  conseil  et  l'ambassadeur  sera  tenu 
de  comparaître  par  devant  un  tribunal  que  je 
décrirai  bientôt 

Voilà,  je  pense,  le  meilleur  mode  de  pro- 
duire la  volonté  générale.  Ce  mode,  je  l'aurais 
exposé  dans  un  jour  plus  favorable,  et  appuyé 
f>ar  des  autorités  d'un  plus  grand  poids,  si 
j  avais  pu  composer  ces  feuilles  à  loisir  et 
dans  mon  cabinet  ;  mais,  dans  la  précipitation 
d  une  courbe  visite,  non  rétabli  encore  d'une 
indisposition  et  gêné  par  de  nouvelles  cou- 
tumes et  par  de  perpétuelles  visites,  je  ne  puis 
présenter  mes  idées  d'une  manière  qui  me  sa- 
tisfasse. 

Seront-elles  de  quelque  utilité  pour  le  co- 
mice ou  pour  la  Convention?  C'est  une  ques- 
tion moins  importante  que  celle  de  saisir  si 
le  comité  ou  la  Convention  fera  une  Constitu- 
tion qui  justifie  pleinement  l'emploi  de  la 
phrase  :  «  la  loi  est  l'expression  de  la  volonté 
générale.  » 

J'aurais  pu  continuer  suivant  cette  mc- 
thode,  critiquant  tour  à  tour  et  parcourant 
ainsi  non  seulement  la  déclaration  des  droits, 
mais  encore  toutes  les  parties  importantes  de 
la  Constitution  imprimée  ;  mais  mon  temps 
ne  me  le  permet  pas  ici  ;  et  sans  doute  qu'à 
beaucoup  d'égards,  d'autres  plumes  que  la 
mienne  ont  rendu  superflu  ce  travail. 

Ixîs  grandes  difficultés  d'une  Constitution 
politique  sont  la  production  et  l'exécution  de 
la  volonté  générale. 

A  l'égard  des  arrangements  destinés  à  main- 
tenir les  lois  et  à  les  faire  exécuter,  si,  dans 
la  direction  des  conseils  français,  j'avais  une 
influence  de  qu<>lque  poids,  certain'-raent,  je 
ferais   sur  le  clergé  un  nouvel  ess^ii. 

Je  conviendrai  que  l'éducation  d'un  prêtre 
et  sa  profession  tendent  à  pervertir  son  enten- 
dement et  à  corrompre  son  cœur  ;  mais  les 
prêtres  sont  des  hommes,  ils  sont  accessioies 
a  tous  les  motifs  généraux  qui  influencent  l'es- 
prit humain. 

Déjà  l'on  a  fait  un  essai  pour  adoucir  la 
disgrâce  des  scrupuleux  ou  des  réfractaires, 
en  leur  accordant  un  traitement.  L^ne  faible 
connaissance  de  la  nature  humaine  aurait  pu 
en  prédire  les  conséquences.  Je  comprends  que 
l'intention  est  d'abolir  tout  établissement 
religieux,  et  d'abandonner  au  peuple  le  choix 
de  sa  religion  ainsi  que  celui  de  son  clergé. 
Dans  une  vraie  République,  où  nulle  opinion 
ne  peut  s'étayer  sur  l'autorité,  où  nulle  corpo- 
ration ne  doit  être  maintenue,  et  où  nulle  pro- 
fession ne  doit  autoriser  une  classe  d'hommes 
à  peser  sur  l'industrie  générale,  une  pareille 
mesure  n'a  rien  qui  ne  soit  juste  et  par  consé- 
quent rien  qui  ne  soit  nécessaire.  Mais  ce  mal 
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en  France  date  de  si  loin,  on  l'a  si  adroite- 
ment déguisé,  et  les  préjugés  qui  le  favori- 
sent sont  si  profondément  enracinés  chez  le 
peuple,  que  si  le  remède  n'est  pas  prudem- 
ment administré,  il  ne  pourra  produire  que 
des  convulsions. 

Toutes  les  lumières  que  m'a  fournies  l'expé- 
rience me  disent  que  l'on  doit  ranger  dans  la 
même  catégorie  et  le  prêtre  qui  a  montré  le 
plus  de  soumissions  à  la  loi  qui  requiert  le 
serment,  et  celui  qui  refuse  de  s'y  soumettre  ; 
ils  ne  valent  pas  mieux  l'un  que  l'autre  ;  et 
dans  le  dernier  schisme  de  l'Eglise  française,  il 
se  peut  que  la  République  n'ait  pas  suivi  la 
division  la  plus  favorable. 

Quant  à  l'abolition  des  établissements,  si 
l'on  continue  à  salarier  les  prêtres,  soit  qu'ils 
remplissent  leurs  fonctions  ou  qu'ils  ne  les 
remplissent  pas,  le  moindre  mal  qui  puissa 
en  résulter  c'est  que  l'on  entretiendra  nombre 
de  gens  oisifs  aux  dépens  do  la  classe  indus- 
trieuse ;  car  l'éducation  et  les  habitudes  de 
tout  prêtre  le  portent  à  l'intrigue  ;  et  si  vous 
ne  lui  imposez  pas  des  occupations  utiles,  il 
s'en  procurera  lui-même  de  nuisibles. 

Je  voudrais  donc,  par  des  règlements  civils, 
faire  passer  dans  les  canaux  des  vieilles  cou- 
tumes les  nouvelles  institutions  ;  rendre  utile 
le  clergé  dans  le  civil  ;  et  l'engager  a  substi- 
tuer à  un  caractère  faux  un  caractère  réel  et 
des  mœurs. 

Que  chaque  paroisse  choisisse  son  ministre, 
s.T.  religion  et  ses  formes,  et  qu;e,  par  le  frein 
de  certaines  peines,  par  l'appât  de  petites 
récompenses  distinctives  et  particulièrement 
par  les  perpétuelles  instructions  de  la  presse, 
on  prévienne  de  la  part  des  individus  ou  des 
paroisses  toute  violation  de  ce  droit  attribué 
à  chaque  paroisse. 

Que  le  prêtre  soit  continué  dans  ses  fonctions 
aussi  longtemps  que  subsistera  la  bonne  opi- 
nion qu'aura  conçue  de  lui  la  majorité  de  ses 
paroissiens  ;  que  sa  nomination  lui  tienne  lieu 
d'ordination  sans  plus  de  mystère  ni  de  conju- 
ration ;  et  que  son  salaire  dépende  du  bon 
plaisir  de  ses  paroissiens  et  de  leur  contribu- 
tion volontaire.  Mais  comme  cette  mesur3, 
prise  dans  sa  totalité,  semble  précoce  pour  le 
temps  où  nous  sommes,  et  que  l'on  doit  conti- 
nuer aux  prêtres  de  légers  salaires  ou  un 
revenu  médiocre,  ne  serait-ce  pas  prévenir 
leufs  intrigues,  les  attacher  à  la  chose  pu- 
blique, que  de  leur  ordonner  de  partager  le 
dimanche  entre  les  cérémonies  choisies  par  la 
paroisse,  et  la  publication  des  lois  et  des  ins- 
titutions de  la  République  1  Souffrir  que  le 
clergé  reste  étranger  aux  mesures  prises  pour 
l'instruction  publique,  etc.,  c'est  assurer  l'ini- 
mitié dos  prêtres,  au  lieu  qu'en  les  employant 
on  en  fera  généralement  des  citoyens  loyaux  et 
utiles. 

Mais  cette  idée,  je  ne  l'offre  qu'en  passant, 
et  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  la 
développer.  En  y  réfléchissant,  on  pourrait 
obvier  à  beaucoup  d'inconvénients.  Le  peuple 
est  accoutumé  à  fréquenter  les  églises  :  et  si 
vous  concentrez  en  un  lieu  toutes  les  élections 
du  peuple,  ses  exercices  militaires,  les  arbi- 
trages de  la  paroisse  et  les  instructions  poli- 
tiques, choisissant  pour  cela  un  des  jours  de 
la  semaine  déjà  détaché  du  travail,  vous  éco- 
nomiserez sur  le  temps,  et  le  reste  de  la 
semaine  sera  consacré  à  l'industrie.  Quoi  qu'il 


en  soit,  je  vais  continuer  comme  si  je  n'a-\^is 
rien  su,ggéré  là-dessus. 

L'ordre  civil  établi  dans  la  République  et 
l'exécution  des  lois  doivent  être  l'inverse  de 
ce  que  l'on  observe  dans  les  monarchies. 

Il  faut  que  le  peuple  soit  assidûment  ins- 
truit par  les  règlements  et  par  le  langage  des 
conventions  et  des  législatures;  que  ces  ins- 
tructions, que  le  conseil  national  distribuera 
parmi  les  citoyens,  les  portent  à  se  considérer 
réciproquement  comme  frères  ;  et  que  tous  les 
différends  soient  jugés  dans  les  divisions  pri- 
maires, comme  dans  les  décennaires  des  Saxons 
et  des  Francs,  par  arbitrage  et  sans  dépens. 
Ces  arbitrages  peuvent  ne   pas  obtenir   une 
approbation  générale  ;  ainsi,    il  convient  de 
diviser  en  districts  les  départements,  et  que, 
dans  chaque  district  il  y  ait  voie  d'appel  par 
devant  une  députation  de  toutes  les  divisions 
primaires,   laquelle  prononcera  sur   les   dis- 
putes   entre    division    et    division.    De    cette 
députation,  on  pourrait  interjeter  appel  à  la 
cour  du  département,  et  de  là  à  la  cour  natio- 
nale d'appel.    Il   faut  que,   tous  les  ans,   les 
arbitres  du  district  soient  choisis  par  les  divi- 
sions primaires  ;  les  juges  du   département, 
par  toutes  les  divisions  du  département  ;  et 
les   juges  de   la  cour  nationale   d'appel   par 
toutes  les  divisions  de  la  nation.  Dans  toutes 
les  cours  d'appel,  les  décisions  doivent  être 
prononcées  par  des  jurés  choisis  comme  en 
Angleterre,   et  comprendre  la  loi  et  le  fait 
tant  au  civil  qu'au  criminel.  Toutes  ces  élec- 
tions,  excepté  celles  des  officiers  destinés  à 
conduire  les  citoyens  armés,  l'exercice  de  ces 
citoyens  et  leur   instruction   dans  les  cas   et 
dans     les    événements     publics,     pourraient 
généralement    faire    partie    des    occupations 
et  entrer  dans  les  amusements  des  dimanches, 
pour   ne   point   porter  atteinte  à   l'industrie 
nécessaire  du  peuple.  Ces  élections,  néanmoins, 
doivent  toutes  avoir  lieu  à  des  époques  fixées. 
Ce  mode  d'élection  par  délégations  chargées 
du  choix  absoh/  et  du  commarKlement  exprès 
des  divisions  primaires,  doit,  dans  le  départe- 
ment de  la  justice  civile  et  criminelle,  com- 
mencer par  les  arbitres  des  premières   divi- 
sions,  comprendre  tous  les  juges  et  aboutir 
au  ministre  de  la  justice,  si  l'on  juge  qu'un 
tel  officier  soit  nécessaire.   Dans  le  départe- 
ment de  la  guerre,  l'élection  commencera  par 
les  conducteurs  des  chefs  de  famille  du  dis- 
trict, où,  depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  celui 
de  55,  tout  citoyen  doit  être  soldat  et  remplir 
en  personne  les  devoirs  de  la  police  à  moins 
qu'il    n'exerce    des    fonctions    incompatibles 
avec  ces  devoirs,   et  se  terminera  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.   Aux  marins  militaires, 
appartient  le  choix  des  officiers  de  marine, 
jusqu'au    ministre    de    la   marine    lui-même. 
Dans  le  département  des  finances,  il  faut  que 
l'élection  des  collecteurs  commence  de  la  même 
manière   et   se  termine   par  le   ministre  des 
finances.  Enfin,  l'élection  du  conseil  constitu- 
tionnel  doit   êtr^e   accompagnée   de    celle    du 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  de  l'élection 
de  ceux  que  l'on  doit  regarder  comme  les  ins- 
truments de  l'instruction,  de  la  perfection  et  de 
la  fraternité  universelles,  je  veux  dire  les  am- 
bassadeurs auprès  des  puissances  étrangères. 
Tous  les  offices  doivent  être  destitués  du  droit 
de  patronage,   qui  ne  doit  pas  s'étendre  au 
delà  des  serviteurs  immédiats  de  chaque  office; 
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et  il  faut  que  les  départements  constitutionnel, 
législatif  et  officiel  puissent  être  cités  collec- 
tivement au  tribunal  du  j>euple,  par  commis- 
sions spéciales,  et  individuellement  par-devant 
la  cour  nationale  d'appel  ;  car  il  peut  se  faire 
que  les  différentes  parties  du  gouvernement 
en  viennent  souvent  à  des  rivalités,  et  se 
donnent  l'une  à  l'autre  des  sujets  de  plaintes 
accidentellement.  Or,  dans  ce  cas,  il  ne  faut 
pas  qu^elles  aient  jamais  le  pouvoir  de  con- 
damner, soit  par  l'abandon  de  leur  propre 
corps,  ou  par  l'abandon  d'aucun  des  membres 
qui  le  composent. 

En  ôtant  à  tous  les  ministres,  ainsi  qu'aux 
offices,  le  droit  de  patronage,  le  département 
exécutif  deviendra  un  devoir,  et  non  un  pou- 
voir qui  éternellement  lutterait  et  intrigue- 
rait contre  son  constituant.  Une  pareille  me- 
sure aura-t-elle  une  pleine  efficacité  ?  Oui  ;  et 
c'-est  ce  que  les  grands  événements  de  la  Révo- 
lution fran-çaise  ont  tous  incontestablement 
prouvé  ;  car  les  officiers  exécutifs,  là  où  il 
s'est  agi  de  l'intérêt  public,  non  seulement 
étaient  sans  patronage,  mais  ils  sont  venus 
à  bout  de  leurs  desseins,  pendant  que  tous  les 
effets  du  patronage  général  étaient  réellement 
dans  les  mains  de  l'ennemi. 

D'après  un  plan  semblable,  le  sentiment  na- 
tional, l'inclination  du  peuple  et  son  vœu  se 
transm.ettront  des  divisions  primaires  et  sta- 
tionnaires  aux  assemblées  conventionnelles  et 
l%islatives  par  des  délégués  qui  délivreront 
des  décisions  et  des  ordres  absolus.  C'est  à  la 
faveur  d'un  tel  plan  que  l'on  peut  obtenir  la 
volonté  de  la  majorité  de  fout  le.  peuple  ;  car 
tout  le  peuple  peut  l'exprimer  sans  inconvé- 
nient et  nul  homme  n'abandonnera  l'exercice 
d'un  droit  et  l'usage  d'un  pouvoir  actif  qu  il 
peut  aisément  exercer  ;  au  lieu  que  si  l'on 
suit  le  mode  actuel,  ou  les  modes  proposés  en 
Angleterre  et  suivant  le^uels  le  peuple  doit 
se  réunir  en  assemblées  nombreuses,  la  besogne 
se  partagera  entre  les  riches  et  les  intrigants, 
et  une  oligarchie  vicieuse,  abominable,  for- 
mera la  base  de  la  structure  politique. 

La  volonté  du  peuple  ainsi  transmise  à  ses 
délégations  constitutionnelle  et  législative  on 
pourra  comparer  entre  elles  toutes  les  parties 
et  toutes  les  variations  de  cette  volonté  ;  déli- 
bérer là-dessus,  et  en  transmettre  au  peuple, 
en  retour,  le  résultat  par  le  conseil  consticu- 
tionnel,  et  par  une  presse  absolument  libre, 
qui  ne  soit  responsable  que  des  injures,  sur 
lesquelles  u,n  juré  prononcera.  De  cette  ma- 
nière, la  raison  publique  (et  cette  raison  com- 
prendra généralement  la  sa-gesse  de  la  nation, 
si  ce  n'est  celle  du  monde),  sans  cesse  corri- 
gera par  degré  et  perfectionnera  la  volonté 
publique  ;  et  les  lois  de  la  République  devien- 
dront synonymes  des  lois  de  la  sagesse. 

Pour  exécuter  de  telles  lois,  il  ne  faut  point 
ou  presque  point  d'efforts  ;  car  dans  tous  les 
cas,  nous  trouvons  ^ue  la  volonté  publique, 
unie  à  la  force  publique,  peut  toujours  se 
mettre  elle-même  à  exécution.  Ainsi,  en  for- 
mant un  gouvernement  sage  et  en  le  perfec- 
tionnant, vous  diminuez  par  degré  le  besoin 
•  t  la  nécessité  d'avoir  un  gouvernement,  et 
ous  préparez  les  hommes  à  un  état  auqu»! 
je  crois  qu'il  est  possible  de  s'élever,  mais  que 
.le  ne  tenterai  pas  de  décrire,  dans  la  crainte 
que  l'on  ne  m'accuse  de  mêler  improprement 


les  fictions  de  la  poésie  avec  les  méditations 
de  la  politique. 

Je  ne  puis  néanmoins  me  dispenser  de  faire 
mention  d'ime  conséquence  qui  résulte  immé- 
diatement de  l'établissement  des  commu- 
nautés, je  veux  dire  une  paix  générale  et  per- 
manente dans  le  monde,  laquelle  ne  peut 
.s'obtenir  et  devenir  stable  autrement  que  par 
des  constitutions  politiques  sagement  organi- 
sées. Les  préceptes  de  la  sagesse  ou  d'une  reli- 
gion morale  ne  peuvent  être  saisis  que  par  un 
petit  nombre  d'individus  ;  mais  pour  préve- 
nir la  guerre,  les  communautés  entières  doi- 
vent avoir  le  pouvoir  de  juger  de  leurs  intérêts 
généraux  ;  et  les  vraies  mesures  pour  la  for- 
mation de  ce  jugement,  pour  constituer  la 
force  intérieure  et  pour  l'exécution  de  la  vo- 
lonté générale,  doivent  rendre  la  guerre  au 
dehors  contraire  aux  convenances,  à  tel  point 
qu'elle  soit  presoue  impraticable.  C'est  pour- 
quoi, et  j'ai  cela  de  commun  avec  des  millions 
a  individus,  je  souhaite  que  la  Constitution 
française  soit  offerte  à  l'attention  publique. 
C  est  cette  Constitution,  que  les  despotes  et  les 
instruments  du  despotisme  redoutent  comme 
leur  ennemi  le  plus  fatal  et  le  plus  formidable. 
L  exemple  fera  évanouir  leurs  sophismes  et 
dissipera  jusqu'à  leurs  armées,  avec  plus  de 
célérité  que  ne  le  feront  les  conquêtes  de  la 
liberté  J 


TROISII-ME  AN.NEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  29  A\'EIL  1793. 

Le    PARTISAN    DE    l'ÉGALITÉ    POLITIQUE    ENTRE 

LES  INDIVIDUS  OU  problème  très  importatU 
de  l'égalité  en  droits  et  de  V inégalité  en  fait, 
par  Pierre  Guyomar,  député  à  la  Conven- 
tion natio7uile  par  le  département  des  Côtes- 
du-Nord  (2). 

Je  dis  ce  qui  se  passe  dans  mon  àme  et  ce  aue 
je  crois  être  la  vérité.  (J.-J.  Ropsseac) 

J'ai  profondément  médité  la  déclaration 
des  Droits  de  l'homme,  vivant  soit  en  Franoe, 
soit  en  toute  autre  contrée  du  monde.  J'ai 
attaché  la  même  idée  que  les  Latins  au  mot 
homim;  et  voilà  peut-être  l'origine  de  mon 
erreur  bien  excusable.  En  effet  leur  liomo 
exprimait  lui  seul  ces  deux  mots  consacrés 
par  l'usage,  l'homme,  la  femme;  je  m'en  ser- 
virai donc  aussi,  et  si  j'ai  employé  le  mot 
itulividu,  c'est  qu'il  m'a  paru  le  plus  propre 
à  indiquer  les  hommes  de  tout  sexe,  de  tout 
âge,  tous  membres,  à  mon  avis,  de  la  grande 
famille,  qui  habite  le  monde.  Cela  posé,  la 
première  question  qui  se  présente  à  l'esprit 
d'un  partisan  de  l'égalité  politique  entre  ,les 
individus  de  l'espèce  humaine,  est  celle-ci  :  la 
déclaration    des   Droits   de    l'homme    est-elle 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  î>61,  le  rapport 
no  Lanjuiiiais. 

(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  FOise),  tome  29,  n»  46. 
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commune  à  la  femme  1  Voila  le  problème  qui 
existe  par  le  fait  :  il  m'a  paru  facile  a  ré- 
soudre par  le  droit.  En  conséquence  je  dis 
oui,  j'attends  qu'un  homme  plus  éclairé  dise 
non.  A  cet  avantage  il  réunira  celui  de  1  usage 
et  du  préjugé.  J'ai  cru  devoir  les  combattre 
comme  contraires  aux  principes  du  cosmopo- 
lisme,  de  l'égalité,  de  la  liberté,  dont  je  fais 
profession.  Il  y  a  quatorze  ans  que  je  n  avais 
pas  de  patrie,  qu'il  existait  une  noblesse  dans 
le  pays  où  je  vivais.  J'eus  le  courage  alors 
de  consigner  ma  profession  de  foi  politique 
dans  deux  discours  intitulés,  le  Citoyen  de 
l'univers,  l'Ântinoble.  Je  bravai  les  traits  au 
ridicule,  sans  toutefois  espérer  de  ma  jeu- 
nesse la  réalité  de  la  République  démocra- 
tique après  laquelle  je  soupirais. 

Tous  ces  détails  nécessaires  .prouvent  ma 
confiance  dans  les  mêmes  principes,  ma  bonne 
foi  dans  mes  lêves  réels  ou  prétendus,  et  ma 
franchise  dans  tous  les  temps  de  l'esclavage 
ou  de  la  liberté.  Animé  par  la  raison,  la  jus- 
tice, l'humanité,  je  vais  faire  le  parallèle  de 
l'homme  et  de  la  femme,  mots  sous  lesquels 
je  comprendrai  désormais  les  garçons  et  les 
filles  qui  sont  aussi  des  individus  (diverse- 
ment baptisés)  de  l'espèce  humaine,  foulant 
une  terre  commune. 

Quelle  est  donc  la  prodigieuse  difterence 
qui  existe  entre  l'homme  et  la  femme ?^  Je 
n'en  vois  aucune  dans  les  traits  caractéris- 
tiques. Je  veux  dire  l'âme  pour  ceux  qui  les 
admettent,  la  raison  et  les  passions^  pour  les 
partisans  de  l'un  ou  de  l'autre  système.  11  y 
a  sans  doute  une  différence,  ,c'est  celle  des 
sexes.  Celle-là  n'est  pas  certes  à  1  avantage 
de  notre  orgueil,  puisqu'elle  nous  rapproche 
des  animaux  auxquels  nous  tenons  sous  divers 
rapports.  Comme  nous,  ces  êtres  sensibles  sont 
habitants  du  globe;  mais  je  ne  conçois  pas 
comment  une  différence  sexuelle  en  mettrait 
une  dans  l'égalité  des  droits.  Quoi  !  ce  serait 
là  la  ligne  de  démarcation  tracée  par  la  na- 
ture, entre  la  partie  souveraine  et  la  partie 
sujette  dans  l'espèce  humaine.  En  ce  cas  la 
les  femmes  naissent  et  demeurent  esclaves,  et 
inégales  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  com- 
mune des  hommes. 

Telle  est  l'explication  naturelle  qu  il  faut 
donner,  dans  ce  système,  à  l'article  premier 
des  droits  ;  j'avoue  que,  dans  le  second  ar- 
ticle, la  femme  jouit  de  la  sûreté,  de  la  pro- 
priété qu'il  garantit  :  on  semblerait  convenir 
par  là  que  les  droits  doivent  être  communs 
et  réciproques.  J'en  pourrai  donc  tirer  un 
argument  favorable,  que  le  troisième  article 
va  me  donner  lieu  de  présenter  dans  le  plus 
grand  jour.  <c  Le  principe  de  toute  souverai- 
neté réside  essentiellement  dans  la  nation;  nul 
corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'auto- 
rite  qui  n'en  émane  expressément.  » 

De  deux  choses  l'une,  ou  la  nation  est  com- 
posée d'hommes  et  de  femmes,  ou  elle  ne  l'est 
que  d'hommes.  Dans  le  premier  cas.  les 
liommes  forment  un  corps,  contre  l'esprit  de 
l'article;  dans  le  second  cas,  les  femmes  sont 
les  ilotes  de  la  République.  Choisissez  :  de 
bonne  foi,  la  différence  des  sexes  est-elle  un 
titre  mieux  fondé  que  la  couleur  des  nègres 
à  l'escls.vage  ? 

La  philosophie  vient  de  rendre  ces  hommes 
à  la  grande  famille,  et  la  réunion  des  noirs 
et  des  blancs  fera  époque  dans  les  annales  du 


genre  humain.  Cette  réunion  tardive  des 
mâles,  diversement  colorés,  dans  les  mêmes 
assemblées  primaires,  fera  connaître  tout  à 
la  fois,  et  1  imbécillité,  et  la  dépravation  hu- 
maine, et  le  triomphe  éclatant  du  philosophe 
sur  les  gens  à  préjugés. 

Ou  je  me  trompe  lourdement,  ou  une  peau 
blanche,  noire,  ne  caractérise  pas  plus  l'ex- 
clusion à  la  souveraineté  dans  l'espèce  hu- 
maine, qu'un  sexe  mâle,  féminin.  D'où  je 
conclus  que  la  supériorité  que  les  hommes  af- 
fectent par  le  fait  sur  les  femmes,  est  aussi 
attentatoire  à  la  justice  qu'à  la  souveraineté. 
Tout  ou  rien,  voilà  l'alternative  que  les  par- 
tisans de  l'égalité  et  de  la  liberté  peuvent  et 
doivent  proposer.  Dans  cette  grande  cause, 
les  demi-moyens  sont  aussi  illusoires  que  dé- 
risoires. En  effet,  l'homme  et  la  femme  sont 
indépendants  l'un  de  l'autre,  dans  l'état  de 
nature  où  les  rencontres  sont  fortuites  :  sup- 
posons que  l'un  et  l'autre  .vivent  à  des  dis- 
tances immenses,  dans  les  bois;  ces  deux  in- 
dividus sont  un  tout  pour  la  région  que 
chacun  habite;  dans  une  démocratie,  gouver- 
nement qui  approche  le  plus  de  l'état  de  na- 
ture, l'homme  et  la  femme  sont  chacun  un 
tout,  c'est-à-dire  membre  du  souverain.  L'es- 
pèce humaine  réunie  en  société  perd  sans 
doute  son  indépendance  naturelle.  Elle  se 
soumet  à  ides  lois  qui  assurent  l'égalité  et  la 
liberté  à  chaque  individu  de  l'association. 
Chaque  individu  aussi  a  le  droit  de  concourir 
personnellement  à  la  confection  des  lois  com- 
munes, ou  de  nommer  à  cet  effet  des  repré- 
sentants dans  une  société  répandue  sur  un 
trop  vaste  territoire.  Alors  la  difficulté,  l'im- 
possibilité même  où  se  trouve  la  nation  de 
se  réunir  en  corps  de  peuple  délibérant,  in- 
diquent le  recours  à  des  mandataires  élus  par 
le  souverain.  Celui-ci  a  le  droit  de  rejeter  ou 
de  sanctionner  les  lois  que  ses  délégués  lui 
présentent,  soit  comme  conventions  du  pacte 
social,  soit  comme  expression  de  la  volonté 
générale,  à  laquelle  la  volonté  particulière 
doit  se  soumettre  :  ce  qui  est  d'autant  plus 
juste  que  tout  droit  suppose  un  devoir.  Où 
est  donc  l'obligation  de  la  femme  d'obéir  à 
des  lois  auxquelles  elle  ne  concourt  ni  direc- 
tement ni  inairectement  1  Où  est  l'échange  po- 
litique de  l'indépendance  naturelle  que 
chaque  individu  tient  de  Dieu,  de  la  nature, 
si  l'on  veut?  Je  soutiens  que  la  moitié  des 
individus  d'une  ^ociété  n'a  pas  1©  droit  de 
priver  l'autre  moitié  du  droit  imprescriptible 
d'émettre  son  vœu.  Affranchissons-nous  au 
plutôt  du  préjugé  de  sexe,  comme  nous  nous 
sommes  dégagés  du  préjugé  de  la  couleur  des 
nègres.  Si  l'objection  qui  porte  sur  la  diffé- 
rence sexuelle  n'est  pas  mieux  fondc'e  que 
celle  de  la  teinte  de  la  peau,  il  faut  se  dis- 
penser de  recourir  à  la  commode  solution  do 
l'usage  barbare,  et  de  l'oppression  antique, 
contre  lesquels  je  réclame.  Tous  les  jours  j'en- 
tends dire  :  la  France  a  25  millions  d'habi- 
tants; alors  on  comprend  les  femmes.  S'agit- 
il  de  calculer  le  nombre  des  membres  du 
souverain  :  sans  façon  on  fait  la  soustraction 
de  la  moitié  de  la  population.  De  quel  droit, 
de  quelle  autorité  s'il  vous  plaît?  Si  on  m'ob- 
jecte la  loi  du  plus  fort,  je  réponds  que  cette 
loi,  uniquement  adoptée,  dispense  du  travail 
d'un  code,  et  que  de  .pareils  législateurs  se 
contredisent  •en  écrasant  d'une  main  le  faible, 
et  en  empêchant  de  l'autre  main  les  forts  de 
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se  déchirer,  en  vertu  de  ce  beau  principe.  Il 
me  semble  au  .contraire  que  les  droits  et  les 
devoii-s  sont  communs  et  réciproques  dans 
une  société  bien  ordonnée.  Quant  à  pabi,  je 
désirerais  effacer  de  mon  sang  ce  crime  de 
lèse-humanité,  qui  souille  la  terre  même  de 
l'égalité  et  de  la  liberté.  Amour  sincère  de  la 
patrie,  sentiment  profond  de  la  justice,  voix 
sainte  de  l'humanité,  brisez  le  talisman  en- 
chanteur, détruisez  le  prestige  d'un  préjugé 
barbare  et  féodal  !  oui,  féodal.  Rappelez-vous 

?[ue  la  trop  fameuse  loi  salique  .excluait  les 
emmes  du  ci-devant  trône  de  France.   Rap- 
pelez-vous la  dure  coutume  des  hommes  du 
Nord,  établie  dans  la  ci-devant  Normandie. 
Là,  le  partage  d'un  garçon  était  le  .lot  divi- 
sible entre  toutes  les  filles.  Là,  les  successions 
collatérales  étaient  partagées  par  les  frères, 
à  l'exclusion  des  sœurs.  Partout  l'homme  don- 
nait son  nom  à  la  femme  le  premier  jour  des 
noces;  et  nous  ridiculisions  1  idolâtrie  des  ex- 
nobles pour  ces  mêmes  noms.  Pourquoi  dans 
ces  temps  de  délire,  où  le  moindre  arbrisseau 
donnait  à  tout  le  monde  ce  qu'on  appelait 
alors    une    seigneurerie,    ne    s'est-on    jamais 
avisé  de  joindre  le  nom  de  la  femme  à  celui 
du  mari?  Le  petit  seigneur  de  nos  jours  se 
croirait  peut-être  avili  par  cette  alliance  de 
noms,  dont  on  a  supprimé  avec  sagesse  la  bi- 
garrure. Au  reste,  cette  futilité  dévoile  plei- 
nement la  vanité  masculine.  On  me  dira,  sans 
doute,  que  la  Constitution  a  aboli  la  féoda- 
lité.  Moi,  je  soutiens  qu'elle  en  conserva  la 
plus  forte  racine  par  la  succession  des  jseuls 
mâles  au  ci-devant  trône  constitutionnel  de 
France.  N'avons-nous  ,pas  vu  des  femmes  sur 
les  trônes  des  autres  peuples?  Chez  nos  voi- 
sins, les  Anglais  par  exemple  j:  eh  bien,  ces 
reines  n'ont-elles  pas  égalé  les   rois,  c'est-à- 
dire,  opprimé,   pressuré  .les  peuples  avec  le 
même  art?  Quel  est  le  monarque  qui  joue  au- 
jourd'hui un  plus  beau  rôle  que  l'impératrice 
de  Russie  ?  Cette  femme  couronnée,  dont  l'al- 
lianoe  ou  le  mariage  politique  augmente  l'in- 
solence de  l'empereur  d'Occident,   ne   rugit- 
elle  pas  comme  lui. aux  mots  d'égalité  et  de 
liberté  ?  Catherine  n'a-t-elle  pas  fait  trembler 
le  despote  de  l'Orient,  sur. un  trône  qui  do- 
mine trois  parties  du  monde  ?  N'a-t-elle  pas 
fait  chanceler  le  i:urban  du  grand  seigneur? 
Quelle  fut  sa  première  réflexion?  je  vous  le 
demande;  ne  pensa-t-il  pas.  que  cette  impéra- 
trice tenait  d'une  main  plus  ferme  que  lui  les 
rênes  d'un  aussi  vaste  empire?   N'aperçut-il 
pas  la»  différence  énorme  qu'il  y  avait  entre  la 
czarine    et    ses    sultanes   favorites,    ou    leurs 
compagnes    entassées,     avilies    et    dégradées 
dans   son  ,  immense   sérail  ?   Vous   êtes   donc 
moins  justes  que  le  grand-seigneur,  vous  qui 
jugez  des  femmes  par  les  compagnes  de  vos 
débauches,  ou  par  des  poupées  mal  élevées. 
Sachez  que  l'homme, qui  est  le  plus  rampant 
en  présence  des  femmes,   n'est  pas  toujours 
celui    qui    les    estime    davantage.    .Rougissez 
donc  de  votre  erreur  féodalement  ridicule.  Je 
sais  que  l'impératrice  des  Russies  est  juste- 
ment   abhorrée    pour   ses   crimes.    Dites-moi, 
Louis  Capet  n'est-il  pas  dans  le  même  cas? 
sans  sortir  du  Temple,  vous  y  trouverez  en- 
core .Marie- Antoinette,  émule  de  son  époux. 
Je  ne  crois  pas  que  personne  conteste  la  pa- 
rité entre  ces  trois  personnages.  Voici  la  con- 
clusion que  j'en  tire   :  l'homme  et  la  femme 
sont,  également  habiles  à  régner,  et  à  se  faire 
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détester  :  mais  l'un  et  l'autre  sont  susceptibles 
de  la  vertu  ainsi  que  du, vice.  Les  mômes  ta- 
lents se  développeront  dans  chaque  individu, 
par  le  moyen  d'une  bonne  éducation. 

Qu'attendons-nous  pour  rendre  à  nos  usages, 
barbarement  féodaux,  ce  qui  leur  appar- 
tient ?  Jusques  à  quand  en  serons-nous  es- 
claves? Mais  déjà  la  hache  populaire  frappe 
à  coups  redoublés  sur  les  divers  arbres  féo- 
daux. Ils  sont  renversés  chez  quelques-uns 
de  nos  voisins.  Bientôt  la  philosophie  arra- 
chera les  plus  profondes  racines  de  ce  syco- 
more, qui  ombragea  trop  longtemps  une  terre 
changée  en  forêts  d'arbres  de  la  liberté  :  cette 
liberté,  cette  égalité  appartiennent  également 
à  l'homme  et  à  la  femme,  ou  bien  l'immortelle 
déclaration  des  droits  contient  une  mortelle 
exclusion.  Alors  je  vois  une  caste  privilégiée, 
une  aristocratie  formelle  des  hommes;  non, 
je  ne  puis  le  croire,  d'après  l'idée  que  je  me 
forme  de  l'égalité,  source  pure  de  la  justice, 
de  la  raison,  de  l'humanité. 

Je  pense  donc  que  la  déclaration  des  droits 
est  commune  à  l'homme  et  à  la  femme.  Je  ne 
vois  pas  quel  titre  à  la  souveraineté  pourrait 
réclamer  Fun,  qui  ne  serait  aussitôt  reven- 
diqué par  l'autre.  L'usage,  l'oppression  prou- 
vent tout  au  plus  l'usurpation  du  pouvoir. 
La  loi  du  plus  fort  maintient  la  tyrannie  ; 
celle  de  la  justice,  de  la  raison,  de  l'humanité 
nous  ramène  sans  efforts  à  l'égalité,  à  la  li- 
berté,  bases  d'une  république   démocratique. 
J'ajoute  (ju'une  bonne  déclaration  des  droits 
embrasse  indistinctement  tous  les  membres  de 
la  grande  famille  humaine  ;  qu'elle  resserre 
les  liens  de  la  fraternité  universelle  ;  qu'elle 
fait  trouver  une  patrie  partout  où  il  y  a  des 
hommes  ;    ils    sont    tous    nos    frères    et    nos 
égaux.  D'où  je  conclus  qu'une  bonne  constitu- 
tion,  fondée  sur  le  code  de  la  nature,   doit 
convenir  à  tous  les  peuples  qui  ont  brisé  les 
chaînes  du  despotisme  ;  partout  où  il  y  a  des 
tyrans,  il  n'y  a  ni  constitution  ni  liberté.  Si 
les  sujets  n'y  sont  égaux  entre  eux,  c'est  qu'ils 
ne  sont  rien  et  un  seul  homme  est  tout.   Le 
républicain  obéit  à  la  loi  qu'il  a  faite.  L'es- 
pèoe  humaine  est,   par  le  fait,   partagée  en 
une  infinité  de  diverses  sociétés,  séparées  les 
unes  des  autres  par  l'Océan,  par  des  fleuves, 
par  des  montagnes,  par  des  forêts,  par  des  dé- 
serts. La  population  de  l'Europe  a  fait,  pour 
ainsi  dire,  disparaître  ces  deux  derniers  ob- 
stacles au  rapprochement  des  peuples.   Mais 
la    vaste    étendue    du    monde,    la    distance 
extrême   de  la   plus  petite   partie  que  nous 
habitons    ne    nous    permet   pas    d'avoir    des 
liaisons  intimes  avec  des  peuples  qui  diffèrent 
de  langage  et  de  mœurs.  Autre  chose  est,  sans 
doute,  d'établir  des  relations  diplomatiques, 
autre  chose  est  la  réunion  des  nations  euro- 
péennes, asiatiques,  africaines  et  américaines, 
sous   un   seul   gouvernement.    L'impossibilité 
morale  et  physique  de  réunir  sous  un  même 
toit   25   millions  de   Français,    en   une   seule 
assemblée    primaire,    nous    convaincra    que 
chaque  individu,   soit  physique,   soit  moral, 
est  trop  petit  pour  tous  les  autres  hommes  et 
les  autres  gouvernements.  Bornons-nous  donc 
à  aimer  tous  les  hommes,  et  à  vaincre  avec 
ceux  qui  sont  plus  près  de  nous.  D'après  ce 
principe,  je  pense  que  le  législateur  doit  em- 
braser tous  les  cœurs  de  l'amour  de  nos  con- 
citoyens de  la  grande  cité  de  l'univers.  Il  doit 
ensuite    transformer   l'homme    et    la    femme 
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d'une  même  société  en  ministres  du  culte,  non 
seulement  civil,  mais  politique  de  la  cité  par- 
tielle. 

La  nation  française,  si  longtemps  avilie 
par  le  despotisme,  vient  d'attirer  les  regards 
de  l'Europe  étonnée,  par  la  proclamation  so- 
lennele  de  deux  éternelles  vérités.  La  souve- 
raineté des  peuples  pour  tous  le^  peuples  ; 
les  droits  de  l'homme  pour  tous  les  hommes. 

Que  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  les  femmes 
y  participent,  jettent  au  moins  un  coup  d'œil 
sur  le  rôle  qu'elles  ont  joué  et  qu'elles  jouent 
encore  sur  le  grand  théâtre  du  monde.  Ils 
verront  bientôt  qu'il  y  a  plus  de  différence 
d'homme  à  homme,  qu'il  n'y  en  a  de  tel 
homme  à  telle  femme.  Ouvrons  les  annales  des 
peuples  anciens  et  modernes.  Chez  les  pre- 
miers, si  toutefois  on  met  en  ligne  de  compte 
les  cultes,  nous  voyons  des  prêtresses,  des 
sibylles;  chez  les  seconds,  des  archidiaconesses, 
des  religieuses,  dont  l'inutilité  a  également 
amené  chez  nous  la  suppression  avec  celle  des 
religieux.  Passons  aux  gouvernements,  nous 
trouverons  tour  à  tour  chez  les  uns  et  les 
autres  des  rois  et  des  reines.  Arrêtons-nous 
un  instant  au  théâtre  de  la  guerre  ;  nous  y 
voyons  figurer  les  amazones,  les  pucelles  d'Or- 
léans, et  de  nos  jours  les  deux  héi'oïnes  Fer- 
ning  à  l'armée  de  Dumouriez.  Je  pourrais 
citer  une  infinité  d'autres  exemples  récents, 
non  que  je  prétende  que  les  femmes  doivent 
former  aussi  des  compagnies.  Plût  à  Dieu 
que  nous  n'ayons  bientôt  plus  besoin  des  com- 
pagnies d'hommes.  Un  jour  viendra,  peut-être 
esfc-il  plus  près  qu'on  ne  pense,  un  jour  vien- 
dra où  les  peuples!  débarrassés  de  leurs  tyrans, 
et  rendus  aux  liens  de  la  fraternité  univer- 
selle, renonceront  pour  jamais  au  fatal  mé- 
tier de  la  guerre,  si  funeste  à  l'humanité  ;  j'ai 
donc  voulu  seulement  prouver  que  la  valeur 
et  le  courage  appartiennent  à  l'homme  et  à 
la  femme.  Néanmoins,  je  pense  que  dans  l'état 
actuel  de  guerre,  le  sexe,  destiné  par  la  na- 
ture à  réparer  si  douloureusement  nos  pertes, 
doit  être  prudemment  écarté  de  ces  vastes 
tombeaux  de  l'espèce  humaine  ;  le  cours  de  la 
nature  y  fait  descendre  si  vite  chaque  indi- 
vidu, qu'un  fer,  un  plomb  meurtrier  ne  pré- 
cipitent que  de  quelques  instants  notre  der- 
nière heure.  Ces  instants,  sans  doute,  nous 
seraient  insupportables,  s'il  fallait  les  passer 
sous  la  verge  de  fer  des  tyrans. 

Parcourons  maintenant  les  états  plus  pai- 
sibles. Je  m'arrête  d'abord  à  la  culture  des 
terres,  le  premier  de  tous  les  arts,  et  le  plus 
utile  au  genre  humain.  J'y  vois  des  femmes 
robustes  endurcies  aux  plus  pénibles  tra^ 
vaux,  ensemencer  la  terre,  cueillir  la  récolte, 
battre  même  les  blés  au  milieu  de  la  plus 
excessive  chaleur.  Je  ne  vois  pas  qu'elles  se  ser- 
vent des  parasolsi  de  nos  petits  maîtres  des 
villes.  Passons  dans  les  divers  ateliers  ou  ma- 
nufactures, nous  y  verrons  des  ouvrières  la- 
borieuses, dont  plusieurs  font  des  ouvrages 
pénibles  au-dessus  des  forces  de  ces  hommes 
dégénérés  par  la  noblesse  ou  la  volupté.  Cette 
réflexion  me  fournit  les  moyens  d'apprécier 
l'importance  qu'on  attache  au  costurrie  mâle 
ou  féminin.  Ce  préjugé  influe  plus  qu'on  ne 
pense  sur  les  gens  superficiels  ;  et  un  costume 
différent  est  à  leurs  yeux  la  marque  distinc- 
tive  de  la  supériorité  ou  de  l'infériorité  iden- 
tifiée avec  des  vêtements;  ils  ignorent  que  le 
premier  homme  couvrit  sa  nudité  avec  de» 


feuillages,  et  que  des  peuplades  entières  cou- 
rent nues,  ou  presque  nues,  sur  un  sol  brûlant. 
Cessons  donc  de  nous  faire  un  titre  de  nos 
habits,  que  nous  devons  à  la  rigueur  des 
saisons. 

Si  j'entre  dans  les  magasins,  dans  les  bou- 
tiques  des   divers   commerces,    dans   les   bu- 
reaux de  la  finance,  j'y  vois  encore  les  femmes 
y  égaler  et  surpasser  quelquefois  les  hommes. 
Elles  ne  sont  pas  étrangères  aux  lettres  ;  et 
on  a  vu  des  femmes  célèbres  nous  donner  des 
modèles  de  style  épistolaire,   genre  où  elles 
excellent,    attendu    qu'elles   ont,    en   général, 
l'imagination  plus  vive  et  les  pensées  plus 
fines.    Personne  d'ailleurs  n'ignore  qu'il  y  a 
des  femmes  ainsi  que  des  hommes  d'esprit  : 
pourquoi  donc  traiter  avec  tant  de  mépris  les 
femmes,  nos  égales?  Je  conviens  qu'il  y  a  une 
très  grande  différence  entre  celles  endurcies 
au  milieu  des  plus  pénibles  travaux,  et  ces 
femmelettes  amollies  au  sein  du  luxe  et  de 
l'oisiveté.  Ici  encore  je  trouve  que  les  mêmes 
causes  produisent  les  mêmes  effets  entre  les 
hommes    cultivateurs   et    les   petits    maîtres, 
entre   l'artisan  et   l'homme  qui  ne   sait  pas 
faire  usage  ni  de  ses  bras  ni  de  ses  jambes. 
La  source  du  mal,  où  est-elle  1  Dans  la  corrup- 
tion des  mœurs  de  l'un  et  l'autre  sexe.  Le  des- 
potisme,   une   mauvaise    éducation   les  firent 
dégénérer  ;  la  liberté,   une  meilleure  éduca- 
tion   les    feront   renaître.    Les   femmes,    par 
exemple,  ont-elles  été  jamais  élevées  confor- 
mément  à   leur   dignité  1   Dans  les   villes  où 
les  mœurs  seront  toujours  moins  pures  qu'à 
la  campagne,  plus  près  de  la  nature,  quelle 
était  leur  occupation  ?  de  petits  ouvrages  sans 
cesse  variés  par  la  mode,  et  le  plus  effroyable 
abus  de  la  futilité  des  costumes;  la  toilette, 
la  danse    la    musique,  les  instruments,  voilà 
la  plus  brillante  éducation  :  de  là  la  galan- 
terie, si  préjudiciable  aux  mœurs.   Voulons- 
nous  faire  des  êtres  pensants,  de  ces  agréables 
automates,    idoles    de    l'ancienne    chevalerie, 
donnons-leur  de  grandes  passions,   celles  de 
l'égalité,  de  la  liberté.  L'intrigue,  le  courage 
de   ces   femmes   émigrées,    c(ui   ont   passé    la 
mer,  et  engagé  leurs  maris  a  partager  l'indi- 
gnation de  leur  orgueil  humilié,  prouvent,  en 
sens  contraire,  leur  capacité.  L'enthousiasme 
de  l'amour  de  la  patrie,  chez  les  femmes,  élè- 
vera encore    au   plus   haut   degré    celui    des 
hommes,    qui    feront   tout    pour    mériter    la 
main  d'une  fière  républicaine.  Ce  sera  seule- 
ment alors  que  nous  verrons  dans  la  société 
ces  modèles  de  désintéressement,  d'amour  pur, 
relégués  jusqu'ici  dans  les  romans,  dans  nos 
pièces  de  théâtre,  où  nous  les  admirons.  Ayons 
le  courage  de  réduire  en  pratique  la  théorie  ; 
le    mérite,    voilà   la   plus   riche    dot   qu'une 
femme  puisse  apporter  à  un  homme,  dans  une    , 
République.    Si  la  fortune,    au  contraire,   y    ■ 
était  le  motif  constant  des  unions  conjugales  ; 
si  elle  était  préférée  aux  vertus  civiques,  le    I 
jour  de  l'ai*istocratie  des  riches,  de  la  d^mo-    ' 
cratie  des  pauvres  ne  serait  pas  éloigné  ;  ce 
jour  fatal  amènerait  la  division  qui  serait  le    ' 
tombeau  de  cette  république.^  Je  soutiens,  en    I 
outre,   que  les  femmes,   élevées  à  la  dignité    | 
humaine,      contribueront      puissamment     au    i 
maintien  des  mœurs  austères.  Cette  austérité 
de  mœurs  n'est  pas  au-dessus  de  leurs  forces  : 
témoin  leur  genre  de  vie  dans  le^  cloître,  ou 
elles  étaient  alors  aussi  inutiles  à  la  sociol' 
qu'elles  peuvent  aujourd'hui  lui  être  utile; 
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L'austérité  religieuse  se  changera  aisément  en 
austérité  républicaine,  feu  dévorant  de 
l'amour  de  l'égalité  et  de  la  liberté  :  alors  les 
citoyens  et  les  citoyennes  brûleront  à  l'envi 
du  désir  de  se  distinguer  par  les  vertus  pu- 
bliques et  privées  ;  alors  même  les  feiiiines 
seroait  les  plus  forts  liens  d'une  fraternité 
universelle,  qu'elles  ne  partagent  point  au- 
jourd'hui. 

Hommes  à  préjugés,  convenez  que  nous 
mancxuerions  notre  but,  si  notre  constitution 
n'était  pas  fondée  sur  les  bases  immuiblos 
de  la  nature.  Songeons  donc  que  le  mom-ent 
est  venu  de  tirer  du  plus  honteux  esclavage 
la  moitié  du  genre  humain,  ou  de  l'y  re- 
plonger pour  jamais.  Je  dis  le  genre  humain, 
en  effet,  la  naissance  du  peuple  français  à  la 
République  étonne  l'univers.  Il  contempte. 
vec  admiration  les  efforts  heureux  de  ces 
nombreux  républicains,  triomphant  des  satel- 
lites des  despotes.  Partout  ils  reculent  épou- 
vantés à  l'aspect  du  drapeau  tricolore.  Déjà 
des  peuples  voisins,  les  Savoisiens,  les  Belges 
.sont  libres,  par  le  succès  de  nos  armes,  succès 
au.ssi  rapides  qu'étonnants  :  eh  bien,  la  recon- 
naissance les  précipitera  dans  notre  sein,  ou 
leur  fera  adopter  notre  constitution  ;  les 
peuples  qui  dans  la  .suite  chasseront  leurs 
tyrans,  substituercait  à  des  ordonnances 
royales,  le  code  naturel.  Admettrons-nous, 
rejetterons-nous  de  notre  pacte  social  lee 
femmes?  Notre  détermination,  sans  obliger 
les  autres  peuples,  nos  frères  et  nos  alliés 
aura  une  puissante  influence  sur  leur  esprit  : 
il  serait  beau  que  le  Français  fixât  le  sort  des 
femmes,  et  donnât  à  l'univers  l'exemple  d'une 
rigoureuse  justice  envers  les  compagnes  de 
nos  travaux.  Je  vais  plus  loin  :  il  le  doit. 

Si,  dans  certains  pays,  il  n'est  pas  extraor- 
dinarire  de  voir  des  femmes  monter  sur  le 
trône  ;  si  la  très  féodale  loi  salique  kg  a  si 
longtemps  exclues  de  oelui  que  nous  venons 
de  briser,  pourquoi  paraîtrait-il  extraordi- 
naire que  les  femmes  fussent  admises  dans  la 
nation  française  ?  Plus  maltraitées  parmi 
nous  qu'en  Hongrie,  en  Angleterre,  en  Russie 
et  ailleurs,  nous  devons  les  venger  de  l'injus- 
tice de  l'ancien  régime.  Quoi  !  le  Français  es- 
clave dit  :  Les  femmes  sont  indignes  de  monter 
sur  notre  trône.  Le  Français  libre  dira-t-il 
aussi  :  Les  femmes  sont  indignes  de  jouir  de 
légalité  des  droits  politiques.  N'est-ce  pas, 
eous  deux  gouvernements  très  différents,  tenir 
le  même  langage  ?  N'est-ce  pas  rendre  leur 
■condition  pire  que  dans  la  Russie,  où  une 
lemroe,  privilégiée  sans  doute,  gouverne  1 
Mais  le  Français  qui  a  al^oli  les  privilèges, 
-  proclamé  l'aptitude  à  toutes  les  places,  suivant 
les  talents  de  chaque  individu,  pourrait-il, 
sans  la  plus  monstrueuse  inconséquence,  éta- 
Wir  une  exclusion  injurieuse  aux  femmes  ? 
Vuoi  !  les  deux  héroïnes  Ferming  ne  voteront 
pas  danîi  les  assemblées  primaires  ?  Voilà, 
«dirar^t-on  sans  doute,  un  paradoxe,  nne  héré- 
Je  politique,  capable  de  tout  bouleverser. 
Woyez  tranquilles,  depuis  lougtemps  1rs 
Jommeg  ont  acquis  le  droit  d'opprimer  ks 
femmes  qui  partout  souffrent  sans  se  plain- 
dre. Tel  est  le  partage  du  plus  faible  ;  tirons 
maintenant  la  conséquence  de  votre  prin- 
cipe, diamétralement  opposé  au  mien  :  ainsi 
donc  les  femmes  ne  sont  point  égales  aux  yeux 
de  la  loi,  et  elles  n'ont  aucune  part  à  l'article  6 


de  la  Déclaration  des  droits  :  a  La  loi,  dit-il, 

est  l'expression  de  la  volonté  générale.  »  Je 
me  suis  lourdement  trompé,  à  votre  aens,  puis- 
qu'il n'est  question  que  de  la  volonté  générale 
des  hommes,  celle  des  femmes  ne  vaut  pas  la 
peine  d'être  consultée. 

Quoi  !  à  la  naissance  de  l'égalité,  on  procla- 
merait aussi  l'esclavage  de  la  moitié  du  genre 
humain,  dont  nous  avons  le  projet  de  faire  le 
bonheur.  L'époque  du  nouvel  ordre  de  choses 
laissera  les  femmes  dans  l'ancien,  et  elles  date- 
ront de  oe  jour  leur  nom  d'ilotes  de  la  Répu- 
blique ;  elles  seront  des  servantes  non  gagées, 
placées  dans  le  même  rang  que  nos  consti- 
tuants assignèrent  aux  serviteurs  à  gages.  En 
effet,  elles  n'ont  point  de  cité;  si  elles  n'ont 
pas  droit  de  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires, elles  ne  sont  pas  membre»  du  souve- 
rain. Ce  s<mt  deux  vain»  mots  pour  elles. 
J'observe,  en  passant,  que  le  nom  de  citoyenne 
est  plus  que  ridicule,  et  doit  être  retranché 
de  notre  langage. 

Il  faudra  désormais  les  appeler  femmes  ou 
filles  de  citoyen,  jamais  citoyennes.  Ou  retr^i- 
chez  le  mot,  ou  accordez  la  chœe.  Mais  peut-cm 
refu,ser  uii  droit  fondé  par  la  nature,  dans 
une  Constitution  fondée  elle-même  sur  ce  code  ? 
Peut-on  se  prévaloir  de  la  force  pour  en  dé- 
pouiller un  individu  ?  Voilà  la  tyrannie. 

Pressés  par  ce  raisonnement  conforme  à  nos 
principes,  mais  présentés  dans  toute  leur  lati- 
tude qui  pourra  déplaire,  je  ne  doute  pas  qu'on 
n'ait  bien  vite  recours  à  l'échappatoire  d'une 
prétendue  représentation.  On  dira  donc  que 
l'époux  e.st  le  représentant  né  de  l'épouse. 
Par  la  même  raison,  chargez-le  tout  de  suite 
de  boire  et  de  manger  pour  elle  ;  car  à  coup 
sûr  les  facultés  morales  sont  dans  la  même 
indépendanoe  que  tous  les  besoins  physiques  ; 
mais,  en  tout  cas,  je  vois  qu'il  serait  absolu- 
ment nécessaire  d'étendre  encore  la  représen- 
tation pour  remplir  le  but  qu'on  se  propose  : 
par  exemple,  aux  frères  pour  leurs  sœurs  à  la 
mort  du  père  ;  aux  collatéraux  pour  les  veuves 
qui  n'ont  que  des  fils  en  bas  âge,  et  pour  toutes 
celles  qui  n'ont  que  des  parents  éloignés. 
Alors  tout  ira  le  mieux  du  monde,  en  atten- 
dant la  représentation  par  le  mariage,  qui 
aura  lieu  ou  non.  Je  soutiens  au  contraire, 
moi,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  représentation 
fondée  pour  les  femmes,  à  moins  qu'on  ne 
prétende  qu'elles  ne  doivent  avoir  d'autre  vo- 
lonté que  celle  des  hommes  ;  alors  la  représen- 
tation est  illusoire,  et  la  franchise  convient 
à  un  républicain.  Oh  !  la  singulière  loi  que  celle 
qui  obligerait  oelks-ci  à  obéir  aux  lois  unique- 
ment faites  par  ceux-là.  Quel  pacte  social  ! 
Quel  acte  constitutionnel  :  Il  serait  plaisant, 
dira-t-on  sans  doute,  de  voir  des  femmes  dans 
la  magistrature.  Je  pourrai  répondre  que  cette 
magistrature,  ne  serait  pas  plus  plaisante  que 
l'impéra4x>riat  de  Catherine,  dans  les  Russies. 
L'un  n'est  pas  plus  extraordinaire  que  l'autre. 
On  conviendra  d'ailleurs  qu'il  est  plus  dif- 
ficile de  tenir  d'une  main  ferme  les  rênes  d'un 
empire  aussi  vaste  qive  la  Russie,  que  de  rem- 
plir les  fonctions  d'une  magistrature  locale, 
aussi  simple  que  nos  mœurs  républicaines. 

Mais  je  dois  déclarer  que  le  droit  de  cité  est 
pleixtement  acquis  par  la  seule  votation  et  de 
libération  dans  les  assemblées  primaires.  Je 
dirai  même  que  ce  droit  est  le  seul  que  les 
femmes  puissent  exercer,  à  en  juger  par  les 
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mœurs  européennes.  Un  usage  que  j'invoque, 
parce  qu'il  est  fondé  sur  la  nature  et  nos 
mœurs  ;  cet  usage  établit  un  partage  d'occu- 
pations entre  les  individus.  La  femme  est  char- 
gée de  nourrir,  d'élever  les  enfants  en  bas  âge  ; 
elle  s'occupe  des  affaires  du  dedans,  tandis 
que  l'homme  fait  les  affaires  du  dehors.  Le 
genre  de  vie  des  femmes  mariées  ou  non,  est 
et  doit  être  sédentaire  parmi  nous  ;  celui  des 
hommes  est  plus  actif.  Sans  inconvénient. 

Un  jour  viendra  peut-être  où  le  règne  des 
mœurs  permettra  aux  individus  des  deux 
sexes  de  circuler  avec  la  même  sécurité.  Néan- 
moins, une  femme  ne  peut  abandonner  son 
ménage  ;  et  celle  qui  n'en  a  point,  doit  de 
bonne  heure,  apprendre  à  le  tenir.  Sous  ce 
rapport,  les  administrations  des  hôpitaux  et 
de  tout  établissement  où  l'économie,  la  pro- 
preté, la  surveillance  continuelle  est  néces- 
saire, conviennent  mieux  à  la  femme  qu'à 
l'honune.  Celui-ci  aussi  est  plus  propre  aux 
emplois  qui  exigent  des  déplacements  journa- 
liers ou  périodiques.  JMais  la  vie  sédentaire  ne 
l'est  p£LS  au  point  qu'elle  entraîne  l' exclusion 
des  assemblées  primaires.  Autrement,  il  fau- 
drait aussi  la  prononcer  contre  tous  les 
hommes  dont  la  présence  est  aussi  nécessaire 
dans  les  ateliers,  que  celle  des  femmes  dans 
leurs  ménages,  li  est,  pour  les  uns  et  les  autres 
des  moments  de  relâche.  Peut-il  y  avoir  d'ail- 
leurs, pour  un  républicain,  quelques  affaires 
plus  importantes  que  celles  de  la  cité  1  Non, 
sans  doute  ;  l'un  et  l'autre  seraient  indignes 
du  titre  de  citoyen  et  de  citoyenne,  s'ils  ou- 
bliaient un  instant  que  le  droit  de  voter  leur 
impose  le  devoir  de  se  rendre  avant  tout  aux 
assemblées  élémentaires.  Membre  du  souve- 
rain, particulier,  voilà  la  marche  des  affaires 
publiques  et  privées.  Bref,  la  grande  famille 
doit  l'emporter  sur  la  petite  famille  de  chaque 
particulier,  sinon  l'intérêt  privé  saperait  bien- 
tôt l'intérêt  général.  A  quoi  servirait  un  droit 
de  cité,  je  vous  le  demande,  si  l'on  néglige  de 
se  rendre  à  son-  poste  ?  Y  a-t-il  quelques  déli- 
bérations, quelque  élection  de  magistrat,  la 
place  du  citoyen  et  de  la  citoyenne  est  dans 
les  assemblées  primaires,  où  ils  exercent  leur 
souveraineté.  Je  dois  prévenir  une  objection, 
et  la  résoudre  avec  la  même  franchise  que 
toutes  celles  que  j'ai  prévues. 

On  me  fera  sans  doute  le  reproche  de  com- 
poser moi-même  avec  les  principes,  et  de  pro- 
poser une  exclusion  tout  en  m'opposant  aux 
exclusions.  Voici  ma  réponse.  Les  femmes  éli- 
santes ont  inconitestablement  le  droit  d'être 
élues.  Je  dois  distinguer  ici  et  la  rigueur  du 
droit  et  les  convenances  tirées  de  nos  mœurs. 
La  compatibilité  est  seulement  présumée  et 
non  réelle.  Cette  explication  est  d'autant  plus 
nécessaire  qu'on  me  mettrait,  à  mon  tour,  en 
contradiction  avec  la  déclaration  des  droits. 
La  fin  de  l'article  6  est  ainsi  rédigée  :  «  Tous 
les  citoyens,  étant  égaux  à  ses  yeux  (la  loi) 
sont  également  admissibles  à  toutes  digni- 
tés, places  et  emplois  publics,  selon  leur  capa- 
cité, et  sans  autre  distinction  que  celle  de 
leur  vertu  et  de  leurs  talents  ».  Ou  déclarons 
que  les  femmes  ne  font  pas  partie  de  la  nation, 
mais  seulement  de  l'espèce  humaine,  ou  cour- 
bons notre  tête  orgueilleuse  sous  dette  claire 
déclaration.  Quant  à  moi,  je  la  regarde  comme 
commune  à  l'homme  et  à  la  femme.  Je  ne  vois 
miême  aucun   inconvénient  à  l'admission  de 


certaines  places  locales,  qui  n'exigeraient 
aucun  déplacement.  La  création  de  ces  emplois 
gratuits  pour  les  femmes  à  qui  on  confierait  la 
police  sur  elles-mêmes,  me  paraîtrait  rentrer 
dans  le  système  d'égalité  d'établissement  pour 
les  instituteurs  et  les  institutrices.  Il  y  a  loin, 
de  là,  à  l'injustice  criante  qui  les  range  dans 
la  classe  des  enfants,  des  imbéciles,  des  fou^, 
tous  incapables  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires.  Voilà  donc  le  cas  que  les  hommes 
font  des  femmes  à  qui  ils  doivent  une  nais- 
sance périlleuse,  les  soins  de  leur  enfance,  leur 
éducation  première  !  L'orgueil  sexuel  fait 
tout  oublier.  Hommes,  jusques  à  quand  aurez- 
voua  à  rougir  d'une  aussi  révoltante  ingrati- 
tude? Ne  renoncerez-vous  jamais  au  préjugé 
barbare  d'une  tutelle  perpétuelle?  Jusques  à 
quand,  enfin,  vous  targuerez-voiup  de  cette 
domination  insolente,  accordée  à  l'époux  sur 
l'épouse,  par  nos  affreuses  coutumes  féodales  î 
A-t-on  cru  trouver  un  remède  dans  le  di- 
vorce, funeste  fort  souvent  au  repos  des  fa- 
milles? On  a  sans  doute  été  obligé  d'appli- 
quer à  un  mal  violent^  un  aussi  violent  re- 
mède. JVIais  a-t-on  pense  aux  moyens  de  préve- 
nir le  mal  ?  Non  ;  et  je  pense  qu'une  égalité  de 
droits  maintiendrait  la  paix  dans  les  mé- 
nages. Y  en  a-t-il  de  plus  unis  que  ceux  où  le 
mari,  en  vertu  de  sa  pleine  et  entière  puis- 
sance, rétablit  cette  égalité  naturelle  dans  la 
maison?  Au  lieu  d'employer  un  moyen  si  sim- 
ple, on  laisse  la  liberté  de  se  séparer  à  deux 
individus  que  nos  mauvaises  lois  réduisent  à 
la  nécessité  de  se  haïr.  Oui,  l'oppresseur,  l'op- 
primée, également  aigris,  se  précipiteront  à 
la  porte  du  divorce,  aussi  pernicieux  au  mo- 
ral que  le  fréquent  usage  des  remèdes  au  plby- 
sique. 

Revenons  au  droit  politique.  Je  suis  encore 
à  concevoir  pourquoi  un  jeune  homme  le  plus 
borné,  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  est,  en  vertu 
de  la^  qualité  masculine,  préféré  à  une  fille 
de  même  âge  et  ayant  du  mérite.  Pourquoi 
ce  butor  est-il  préféré  à  toutes  les  femmes,  ex- 
clues, en  vertu  de  la  qualité  féminine,  des  as- 
semblées primaires?  Il  faut  avouer  qu'elles 
n'ont  pas  beaucoup  perdu  ;  car  notre  précé- 
dente constitution,  très  vicieuse,  et  surtout 
dans  les  points  fondamentaux,  n'avait  pas 
même  fait  grâce  aux  éléments  de  la  souve- 
raineté du  peuple  étouffé  par  le  trône.  Mais  un 
nouvel  ordre  de  choses,  désiré  par  la  majorité 
de  la  nation,  est  fort  heureusement  arrivé. 
C'est  à  cette  époque  qu'il  faut  rendre  à  cha- 
cun ce  qui  lui  appartient  et  surtout  aux 
assemblées  élémentaires.  Elles  seront  telles 
qu'elles  doivent  être  à  la  naissance  d'une  ré- 
publique unique,  fondée  sur  l'égalité,  la  li- 
berté ;  tels  sont  les  seuls  échanges  raisonna- 
bles de  l'indépendance  naturelle  du  genre  hu- 
main. 

Le  Contrat  social,  dans  lequel,  à  mon  avis, 
les  femmes  doivent  être  comprises,  est  inti- 
mement lié  à  la  question  que  j'agite.  Je  vais 
donc^  exposer  mes  idées  sur  cette  important© 
matière,  persuadé  que  mes  erreurs  seront 
promptement  relevées  dans  la  discussion  de 
notre  nouvelle  constitution  républicaine.  Un 
peuple  qui,  comme  les  Français,  possède  un 
vaste  territoire,  ne  peut  s'assembler  tout  en- 
tier pour  délibérer  en  corps  de  peuple  sur 
un  des  points  de  son  immense  territoire.  L'im- 
possibilité morale  et  physique  d'une  pareille 
réunion  aperçue  par  les  esprits  les  moins  exer- 
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ces,  démontre  à  tout  le  inonde  la  nécessité 
de  recourir  à  la  représentation.  Un  t«l  gou- 
vernement républicain  n'est  et  ne  peut  être 
que  représentatif.  Le  peuple  souverain  doit 
donc  nommer  ses  représentants.  Une  fois  qu'il 
les  a  élus,  il  perd  le  plus  beau  de  ses  droits, 
celui  de  faire  des  lois.  Obligé,  à  raison  de  la 


souverain,  tant  qu 
sanctionner  ou  rejeter  les  lois.  Alors  ses 
mandataires  n'o»t  qu'un  pouvoir  provisoire, 
qui  retourne  à  sa  véritable  force  ;  le  corps  du 
peuple,  rejetant,  modifiant,  sanctionnant  les 
projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  dans 
ses  assemblées  primaires.  Un  vice  inhérent  à 
la  représentation,  est  la  vraie  et  unique  sou- 
veraineté du  Sénat,  dans  les  affaires  urgentes, 
2ui  ne  permettent  pas  de  recueillir  le  vœu 
u  vrai  souverain  disséminé  sur  un  grand  ter- 
ritoire ;  alors  il  est  possible  que  la  volonté 
particulière  des  représentants  se  trouve  en  op- 
position avec  la  volonté  générale  des  repré- 
sentés. Néanmoins,  la  liberté  publique  n'est 
pas  en  danger  de  périr  par  ces  actes  provi- 
soires du  Sénat,  qu'il  faut  fréquemment  re- 
nouveler. C'est  ici  qu'on  sent  la  différence  en- 
tre notre  position  territoriale  et  celle  des  ré- 
publiques anciennes.  Le  petit  territoire  de  ces 
états  démocratiques  permettait,  sous  un  plus 
heureux  climat  de  réunir  le  peuple  entier  dans 
les  places  publiques  où  souverain,  et  quelque- 
fois magistrat,  il  agissait  par  lui-même,  et 
exerçait  la  plénitude  de  sa  souveraineté,  en 
faisant  lui-même  ses  lois,  et  souvent  il  les 
exécutait.  Cette  réunion  accidentelle  ou  cons- 
tante des  pouvoirs  législatifs  et  exécutif,  dans 
le  même  corps,  aurait  les  plus  funestes  con- 
séquences dans  un  état  étendu.  Ce  corps  par- 
viendrait bieaitôt  au  despotisme  le  plus  affreux. 
Nous  avons  un  grand  préservatif  à  ce  mal, 
c'est  la  distinction  des  pouvoirs,  tous  conte- 
nus par  la  présence  du  souverain  armé  du 
veto. 

Les  assemblées  primaires,  voilà  les  places 
publiques  où  nous  exercerons  notre  souverai- 
neté. Il  faudra  bien  les  tenir  dans  des  tem- 
ples consacrés  à  l'égalité  et  à  la  liberté.  Nos 
républicains  modernes  ne  peuvent  imiter  les 
anciens,  délibérants  en  plein  air,  sous  peine 
de  se  retirer  bien  mouillés  et  bien  enroués, 
et  les  trois  quarts  de  l'année.  J'en  dis  autant 
à  ceux  qui,  abhorrant  les  temples,  s'obsti- 
neraient à  ne  rendre  leurs  hommages  à  l'Etre 
suprême  que  sous  la  voûte  des  cieux.  Ces 
idées  sont  grandes  et  sublimes,  sans  doute  ; 
mais  ces  usa<ges  des  anciens,  vivant  sous  un 
plus  beau  climat,  ne  sont,  ni  l'un  ni  l'autre, 
praticables  en  ce  pays.  Au  reste,  le  local  n'est 
pas  essentiel,  c'est  l'assemblée,  quelque  part 
qu'elle  se  tienne.  L'assemblée  primaire  ou  la 
réunion  de  tous  les  individus  d'un  territoire 
borné,  voilà  le  siège  de  la  souveraineté.  Ces 
assemblées  primaires,  prises  en  masse,  sont 
l'assemblée  du  peuple  entier,  délibérant  en 
corps,  voilà  le  souverain.  Chacune  de  ces  as- 
semblées, prises  isolément,  est  membre  du  sou- 
verain ;  et  le  vœu  recueilli  de  tous  les  mem- 
bres, fait  connaître  la  volonté  générale,  ou 
le  vœu  de  la  majorité.  Il  n'y  a  qu'une  ma- 
nière de  le  recueillir,  c'est  de  compter  les  suf- 
frages des  individus  physiques  et  moraux. 
Chaque  citoyen  a  sa  voix  ;  le  résultat  des 
volontés  particulières  donne   la  volonté   gé- 


nérale d'une  assemblée  primaire,  qui,  à  son 
tour,  est  particulière  à  l'égard  de  toutes  les 
autres  assemblées.  Ici  encore,  la  majorité  em- 
porte la  balance,  sans  qu'vme  ou  plusieurs  as- 
semblées d'un  avis  contraire  puissent  le  regar- 
der comme  un  attentat  à  la  souveraineté  ;  le 
vrai  attentat  serait  la  prétention  aristocra- 
tique de  la  minorité  luttante  contre  la  majo- 
rité, tandis  que  la  volonté  particulière  est 
subordonnée  à  la  volonté  générale.  Ces  prin- 
cipes doivent  être  mis  souvent  sous  les  yeux  de 
tous  ceux  qui  égarent  le  peuple,  journelle- 
ment bercé  de  sa  pouveraineté.  S  ils  les  con- 
naissent, ils  en  sont  plus  coupables,  et  ils  ser- 
viront toujours  à  prémunir  ceux  qui  igno- 
rent encore  de  quelle  manière  ils  sont  souve- 
rains. 

Et  moi  aussi,  je  désire  que  le  peuple  fasse 
par  lui-même  tout  ce  qu'il  pourra  faire,  et 
ne  délègue  jamais  les  pouvoirs  qu'il  peut  exer- 
cer lui-même.  Sur  ce  principe,  je  trouve  vi- 
cieux l'établissement  des  corps  électoraux,  il 
serait  possible  qu'une  agrégation  d'assemblées 
réunies  en  une  seule  assemblée  primaire,  nom- 
mât directement  un  représentant.  Si  oe  moyen 
direct  de  connaître  le  vœu  du  peuple,  et  qui 
tient  aussi  au  nombre  des  membres  qui  siége- 
ront dans  le  Sénat,  entraîne  des  difficultés 
insurmontables,  je  soutiens  que  le  mode  exis- 
tant des  corps  électoraux,  est  d'autant  plus 
mauvais,  qu'il  tient  au  régime  aristocratique. 
Ce  système  bouleverse  celui  de  la  démocratie, 
la  minorité  y  votant  pour  la  majorité  ;  les 
électeurs,  vrais  délégués  du  corps  électoral, 
nomment  des  délégués  du  corps  électoral, 
et  non  du  corps  du  peuple,  qui  n'agit  plus, 
et  n'a  aucune  part  à  la  nomination  des  re- 
présentants de  la  nation.  Il  serait  à  désirer 
qu'on  pût  corriger  ce  vice,  et  trouver  un  rnode, 
plus  simple  dans  l'élection,  intimement  lié  au 
gouvernement  représentatif,  gouvernement  au- 
quel on  est  déjà  assez  malheureux  d'être 
obligé  de  recourir,  par  l'immensité  de  la  po- 
pulation, et  la  vaste  étendue  du  territoire. 
Mais  nous  nous  éloignerons  du  système  de  la 
pure  démocratie,  plus  notre  gouvernement 
sera  parfait.  Il  faut  donc,  autant  que  notre 
position  le  comporte,  que  le  peuple  se  gou- 
verne lui-même.  En  conséquence,  les  assem- 
blées primaires  ou  de  communes,  sont  essen- 
tiellement délibérantes,  puis  élisantes.  Par 
ce  moyen,  le  peuple  y  jouira  des  mêmes  avan- 
tages que  les  républiques  anciennes,  à  la  repré- 
sentation près.  Les  représentés  n'ont  besoin 
de  représentants,  que  pour  les  fonctions  qu'ils 
délèguent,  par  l'impossiblité  de  les  exercer. 
Ainsi  je  pense  que  les  objets  de  délibérations, 
dans  chaque  assemblée  primaire,  doivent 
s'étendre  aux  affaires  générales,  aux  affaires 
locales.  Sous  le  premier  rapport,  chaque  as- 
semblée délibère,  comme  membre  du  souverain, 
sur  la  sanction  des  lois,  sur  l'économie  des 
finances.  Sous  le  second  rapport,  elle  jouit 
des  droits  souverains  par  l'élection  de  ses 
représentants,  de  ses  magistrats  locaux.  Voici 
dans  tous  les  cas  une  de  ses  plus  importantes 
fonctions. 

S'il  est  essentiel  d'établir  une  juste  balance 
entre  la  recette  et  la  dépense  dans  tout  état 
bien  gouverné,  il  n'est  pas  moins  important 
que  le  peuple,  qui  paye,  connaisse  l'emploi  de 
ses  fonds.  Il  est  le  contrôleur  né  des  caisses 
publiques  ;  s'il  en  abandonnait  la  surveillance 
à  des  délégués,  il  ne  tarderait  pas  à  s'en  re- 
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pentir.  Plus  on  dilapidera,  plus  il  paiera  ; 
ainsi,  los  comptes  des  receveurs  généraux  et 
particuliers,  de  tout  agent  public,  doivent 
être  mis  sous  les  yeux  des  citoyens,  sinon  la 
fortune  de  la  llépublique  s'écroulera  comme 
la  fortune  d'un  particulier.  Le  désordre  des 
finances  est  l'avant-coureur  de  la  banque- 
route, qui  amène  la  dissolution  d'un  Etat  et 
la  ruine  d'un  particulier.  Si  la  surveillance 
là  plus  exacte  est  constamment  nécessaire  pour 
prévenir  les  malversations  de  tous  les  agents 
publics,  l'économie  la  plus  rigoureuse  est  in- 
dispensable dans  un  gouvernement  où  l'intérêt 
commun  est  de  ne  pas  grever  le  trésor  public. 
Presque  toutes  les  places  doivent  être  pure- 
ment honorifiques,  ou  modiquement  salariées 
dans  un  état  démocratique.  Yoici  comme  je 
conçois  son  organisation  : 

Les  assemblées  primaires,  le  Corps  législa- 
tif, voilà  le  souverain  et  ses  premiers  manda- 
taires. 

Le  conseil  exécutif,  peu  de  corps  adminis- 
tratifs, beaucoup  de  municipalités. 

Des  juges  de  paix,  des  jurés,  fort  peu  de 
tribunaux. 

Que  le  passé  nous  rende  sages  pour  l'avenir. 
Songeons  surtout,  que  l'oubli  des  vrais  prin- 
cipes rendit  les  directoires  si  puissants,  que 
plusieurs  secondèrent  les  projets  patricides 
du  ci-devant  roi. 

Dans  l'ancienne  constitution,  le  droit  de 
souveraineté  se  réduisait  à  porter  un  scru- 
tin ;  et  les  assemblées  primaires  ont  vu  cas- 
ser leur  élection  par  des  départements,  sup- 
pôts du  pouvoir  exécutif.  Le  souverain  avili, 
»era  aujourd'hui  mis  à  sa  place,  et  les  autres 
agents  contenus  dans  la  leur.  Le  meilleux 
moyen  ©st  d'indiquer  des  époques  annuelles 
et  biennales,  où  le  peuple  réuni  en  assemblée 
primaire,  procédera  au  renouvellement  de 
toutes  les  places  qui  sont  à  sa  nomination. 
Alors,  tous  les  membres  amovibles  des  corps 
législatif,  exécutif  et  autres,  rentreront  dans 
la  foule  des  citoyens  à  la  voix  de  la  loi.  Si  la 
pei'manence  desoorps  constitués  est  nécessaire, 
la  permanence  des  individus  qui  les  compo- 
sent, serait,  à  coup  sûr,  liberticide.  Bientôt 
le  peuple  aurait  pour  maîtres  ses  premiers 
serviteurs,  à  peu  près  comme  l'humble  ser- 
viteur des  serviteurs  de  Dieu  a  fini  par  Qtre 
maître  dans  Rome.  Par  un  fréquent  renou- 
vellement, au  contraire,  ils  se  familiarisent 
avec  l'égalité  ;  et  ils  ne  sont,  ni  tentés  de  se 
maintenir  dans  les  places,  ni  jaloux  de  faire 
succéder  l'aristocratie  magistrale  à  la  démo- 
cratie élective.  Par  ce  moyen,  on  évitera 
toute  secousse  violente  à  la  République  ;  par 
là  enfin,  la  confiance  la  plus  entière  régnera 
entre  les  représentés  et  les  représentants. 

J'ai  cru  que  l'exposition  des  principes  démo- 
cratiques, achèverait  de  convaincre  les  gens 
prévenus,  que  les  êtres  de  la  même  nature  ont 
des  droits  égaux  et  communs  à  l'organisation 
de  la  société  (1).  On  voit  aussi  que  les  femmes 
admises  dans  les  assemblées  primaires,  jouis- 
sent des  vrais  droits  de  cité,  délibération  et  vo- 
tation.  Ici  se  présente  une  nouvelle  question. 

Ces  assemblées  doivent-elles  être  distinctes 
dans  oe  très  nouveau  régime  1  L'état  actuel  des 
moeurs,  ia  dégradation  civique  de  ces  indi- 


(1)  La  loi  tfoit  êlre   la  même  pour  lous,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse.  (Articic  6  des  Droits. i 


vidus  sacrifiés  à  la  féodalité,  la  liberté  des 
sulïrages,  indiquent  la  séparation  des  assem- 
blées. Je  proposerai  donc  deux  sections  et  un 
rapprochement  de  scrutin,  par  le  moyen  des 
commissaires  respectifs.  Cette  idée  paraîtra 
moins  plaisante  à  quiconque  réfléchira,  quo 
dans  les  temples,  dans  ks  salles  de  spectacles, 
dans  les  sociétés,  sur  les  théâtres,  on  retrouve 
cette  réunion.  .Néanmoins  j'adopterai  la  dis- 
tinction des  suffrages  à  l'époque  de  l'accepta- 
tion de  la  Constitution.  Voici  mes  motifs  :  il 
serait  peut-être  dangereux  que  les  suffrages 
des  sections  d'hommes  et  de  femmes  fussent 
réunis,  à  l'époque  où  la  Constitution  de  la  Ré- 
publique sera  soumise  au  souverain  réuni  en 
assemblées  primaires.  Personne  ne  sent  mieux 
que  moi  que  l'égalité  des  droits  entraine  l'éga- 
lité des  devoirs  ;  je  sais  aussi  que  la  société 
qui  inflige  la  même  peine  de  confiscation  de 
biens  envers  les  hommes  et  les  femmes  émi- 
grés, de  bannissement  envers  les  garçons  et  les 
filles  parvenus  au  même  âge  de  quatorze  ans  ; 
je  sais,^  dis-je,  que  celte  même  société  qui 
inflige  également  de  sévères  mais  justes  pu- 
nitions aux  hommes  des  deux  «■exes,  doit  aussi 
les  faire  jouir  avec  la  même  égalité  de  tous  les 
avantages,  parnù  lesquels  je  place  l'important 
droit  de  cité.  La  distinction  des  sexes  serait 
dans  le  dernier  cas  un  plaisant  déclinatoire, 
au  moment  où  on  punit  sans  distinction  les 
hommes  et  les  femmes  coupables  des  mêmes 
crimes.  Dites-moi  la  différence  raisonnable  que 
vous  trouvez  entre  ces  deux  propositions.  Il 
est  juste  qu'une  femme  qui  a  volé  soit  pu- 
nie ;  il  est  juste  qu'une  femme  jouisse  du  droit 
de  cité  :  si  vous  dites  qu'elle  ne  peut  être  ci- 
toyenne parce  qu'elle  est  femme,  je  vous  ré- 
pondrai que  cette  qualité  défavorable  en  féo- 
dalité disparaît  aux  yeux  de  la  justice,  de  la 
raison,  de  l'humanité,  lorsqu'il  s'agit  de  pu- 
nir. Il  faut  donc  que  le  salut  du  peuple,  qui 
est  la  suprême  loi,  m'engage  moi-même  où  il 
s'agit  de  déjouer  le  fanatisme.  J'avoue  avec 
plaisir  qu'il  n'a  pas  fait  la  conquête  de  toutes 
les  femmes.  Dignes  émules  des  hommes,  je 
pense  qu'à  leur  entrée  dans  le  monde  poli- 
tique, les  femmes  s'élèveront  à  la  hauteur  des 
circonstances,  et  se  montreront  dignes  de  la 
jouissance  de  leurs  droits.  Ainsi  la  distinc- 
tion des  suffrages  ne  peut  que  leur  être  avan- 
tageuse. Si  par  hasa,rd  les  insinuations  per- 
fides des  fanatiques,  des  aristocrates,  des  roya- 
listes et  de  l'anarchique  séquelle,  avaient 
égaré  la  majorité  du  sexe  féminin,  on  aurait 
un  thermomètre  sûr  dans  la  distinction  des 
suffrages  du  sexe  masculin.  Mais  je  soutiens 
qu'il  faut  toujours  consulter  les  femmes,  puis- 
qu'elles en  ont  le  droit,  je  soutiens  même  qu'on 
ne  peut  s'en  dispenser  sous  le  prétexte  d'une 
opposition  possible,  mais  npn  existante  ;  elle 
existerait,  que  je  ne  verrais  encore  qu'un  par- 
tage d'opinions  sur  l'acceptation  d'une  cons- 
titution républicaine.  D'un  côté,  je  suppose, 
les  hommes  diront  :  nous  acceptons  ;  de  l'autre, 
les  femmes  diront  :  nous  n'aeceptons  pas.  De 
quel  côté  penchera  la  balance  ?  du  côté  de  la 
section,  qu'une  meilleure  éducation  et  une  plus 
grande  expérience  des  affaires  politiques  ren- 
dent digne  de  la  prépondérance.  Ainsi  dan» 
plusieurs  corps  administratifs  les  présidents, 
armés  de  ce  droit,  décident  la  question  à  éga- 
lité des  voix  :  d'où  je  conclus  qu'on  ne  sau- 
rait proposer  l'exclusion  des  femmes,  même 
en  préjugeant  la  question.   Excluez-les,  vous 
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les  privez  d'un  droit  ;  admettez-les,  il  n'y  a 
point  d'inconvénient  :  bref  choisissez  entre 
ia  justice  et  l'injustice.  Une  plus  ferme  vo- 
lonté d'être  soi-même,  en  dépit  du  mari  aris- 
tocrate ou  du  confesseur  fanatique,  une  meil- 
leure éducation,  l'inexistence  d'une  dégra- 
dation civique,  reste  impur  de  la  féodalité, 
auraient  sans  doute  dispensé  de  recourir  à  la 
distinction  des  suffrages  de  deux  assemblées 
réelles. 

Hommes,  une  pareille  prépondérance  fait 
votre  satire  ;  car  elle  ne  serait  pas  admissible 
si,  jusqu'ici  en  affaires  politiques,  vous  n'aviez 
été  tout,  et  les  femmes  rien.  Vous  ne  leur  fe- 
rez sûrement  pas  l'injure  de  les  croire  inca- 
pables de  remplir  les  devoirs  attachés  au  droit 
de  cité.  De  même  que  l'impératrice  de  Rus- 
sie tient  un  rang  distingué  parmi  les  despotes, 
ainsi  les  citoyennes  vous  prouveront  bientôt, 
dans  nos  assemblées  primaires,  que  leur  nul- 
lité était  votre  ouvrage  ;  vous  le  verrez  par 
le  résultat  des  suffrages.  Au  reste,  aujourd'hui 
il  ne  doit  y  avoir  entre  les  hommes  des  deux 
sexes  d'autre  distinction  que  la  vertu  et  le 
vioe.  J'ajoute  que  les  droits  et  les  devoirs  de 
la  nature  sont  d'un  ordre  supérieur  à  toutes 
les  institutions  antiques  ou  nouvelles.  Voilà 
la  pierre  de  touche  de  tous  les  abus,  de  tous 
les  vices  radicaux  des  gouvernements  des  peu- 
ples anciens  et  modernes  :  voilà  l'écueil 
conti-e  lequel  les  préjugés,  les  injustices 
criantes  du  plus  fort    viendront  se  briser. 

Républicains,  affranchissons  les  femmes 
d'un  esclavage  flétrissant  l'humanité,  comme 
nous  brisons  les  chaînes  de  nos  voisins. 

Hommes,  rougissons  de  voir  les  femmes 
abaissées  sous  le  joug  de  nos  coutumes  féo- 
dales, de  nos  lois  barbares. 

Ennemis  jurés  des  despotes,  des  tyrans, 
renonçons  à  cet  empire  odieux  du  plus  fort 
sur  le  plus  faible. 

Apôtres  de  l'égalité,  traitons  les  femmes 
égales,  et  marchons  de  front  dans  la  carrière 
politique. 

Défenseurs  de  la  liberté,  proclamons  celle 
des  femmes,  rendues  à  la  dignité  humaine,  et 
ouvrons-leur,  à  la  face  de  l'Europe  étonnée, 
les  portes  des  assemblées  primaires. 

Fondateurs  d'une  République,  donnons 
aux  peuples  de  l'univers  le  modèle  de  la  plus 
pure  démocratie  sans  ilotes. 

Justice,  raison,  humanité,  voilà  ma  trinité 
politique  :  voilà  aussi  en  trois  mots  mon  sys- 
tème, dont  le  but  est  de  doubler  le  nombre 
des  enfants  de  la  patrie,  et  d'augmenter  la 
masse  des  lumières  dans  la  cité.  J'en  jure 
par  la  maxime  de  J.-J.  Rousseau,  auteur  cé- 
lèbre du  Contrat  social  : 

«  Quelque  faible  influence  que  puisse  avoir 
ma  voix  dans  les  affaires  publiques,  le  droit 
d'y  voter  suffit  pour  m' imposer  le  devoir  de 
m'en  instruire.   » 


QLATRIÈ.AIE   ANNEXE    (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CGNVBNTIGN    NATIONALE 
DU  LUNDI   29  AVKIL   1793. 

Projet  de  décret  sur  la  Constitution  par  le 
citoyen  Joseph  Cusset,  député  du  départe- 
ment de  Rhône-et'-Loire  (2). 

Le  vrai  ami  de  la  Patrie  doit  tout  mettre 
en  usage  pour  la  servir;  il  a  le  droit 
d'émettre  son  opinion,  et  quand  il  a  fait 
tous  ses  efforts,  il  a  rempli  soa  devoir. 

TITRE  !«' 
De   la   division  du   territoire. 

Art.  \".  La  République  française  est  une  et 
indivisible. 

Art.  2.  La  distribution  de  son  territoire  est 
en  commun,  divisé  en  sections,  ce  qui  for- 
mera les  assemblées  primaires. 

Art.  3.  Toutes  les  cent  lieues  d'arrondisse- 
ment^ il  y  aura  un  conseil  administratif, 
émané  du  conseil  général  de  la  commune  la 
plus  peuplée;  ce  qui  formera  le  chef-lieu  de 
l'arrondissement. 


TITRE  II 

De  l'état  des  citoyen*  et  des  conditions  néces- 
saires pour  en  exercer  les  droits. 

Art.  1*'.  Tout  citoyen,  âgé  de  21  ans  accom- 
plis, qui  aura  résidé  une  année  sur  le  terri- 
toire de  la  République,  sans  interruption,  et 
qui  se  sera  fait  inscrire  sur  le  tableau  civi- 
que d'une  assemblée  primaire,  est  citoyen 
français. 

Art.  2.  Tout  citoyen  qui  aura  rempli  les 
conditions  exigées  par  l'article  1"  pourra 
exercer  son  droit  de  suffrage,  partout  où  il 
se  trouvera,  en  exhibant  son  certificat  de  ci- 
visme, qui  sera  uniforme  dans  toute  la  Répu- 
blique. 

Art.  3.  Celui  qui  exercerait  son  droit  de 
suffrage  dans  plus  d'un  endroit,  pour  le 
même  objet,  sera  jugé  par  l'assemblée  pri- 
maire, où  il  sera  pris  en  flagrant  délit,  et,  en 
cas  contraire,  par  les  tribunaux. 

Art.  4.  Ne  pourront  voter  ceux  qui  seront 
en  état  de  domesticité,  imbécillité,  démence 
ou  dégradation  civique;  le  tout,  légalement 
constaté. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  émettre  son  vœu 
dans  une  assemblée  primaire,  qu'il  ne  soit 
porteur  d'une  carte  uniforme  pour  toute  la 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  561,  le  rapport 
de  Laujuinais. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  122,  a"  20.  —  Biblio- 
thèque nationale  :  Le  38,  n*  2422. 
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République,  qu'on  lui  remettra  sur  le  vu  de 
son  certificat  de  civisme. 

Art.  6.  Celui  qui  voterait,  sans  avoir  satis- 
fait à  la  loi,  en  tout  point,  savoir  :  l'inscrip- 
tion au  tableau  civique,  certificat  et  carte, 
sera  amendé  et  privé  pendant  six  mois  de  sa 
qualité   de  citoyen. 

Art.  7.  Encourront  les  mêmes  peines,  tous 
ceux  qui  auront  donné  les  mains  au  faux 
énoncé  dans  l'article  ci-dessus. 

Art.  8.  Tout  citoyen  qui,  sans  cause  légi- 
time et  bien  reconnue,  aura  abandonné  le 
territoire  de  la  République,  sera,  à  son  re- 
tour, privé  de  la  qualité  de  citoyen  pour  au- 
tant de  temps  qu'aura  duré  son  absence. 

Art.  9.  Tout  citoyen  reconnu  pour  n'avoir 
pas  voté  par  sa  faute,  sera  amendé  et  affiché, 
à  ses  frais,  dans  sa  section. 

Art.  10.  La  qualité  de  citoyen  français  et 
la  majorité  de  25  ans  seront  les  seules  con- 
ditions nécessaires  pour  être  éligible  à  toutes 
les  places,  en  satisfaisant  néanmoins  à  la 
loi. 

Art.  11.  Tout  citoyen  français  peut  être  élu 
à  toutes  les  places  dans  l'étendue  de  la  Répu- 
blique, en  quelque  lieu  qu'il  réside,  au  moyen 
du  certificat  de  civisme. 


TITRE  III 
Organisation   des   assemblées   primaires. 

Art.  l®'.  Les  assemblées  primaires  où  les 
citoyens  doivent  exercer  leurs  droits  seront 
distribuées  sur  le  territoire  des  communes, 
de  manière  que  tous  puissent  émettre  leurs 
vœux  sans  déplacer. 

Art.  2.  Dans  chaque  assemblée  primaire,  il 
y  aura  un  tableau  civique  où  le  nom  de 
chaque  votant  sera  inscrit. 

Art.  3.  Pour  asseoir  l'assemblée,  le  plus 
ancien  d'âge  présidera,  et  de  suite  l'on  pro- 
cédera à  la  nomination  d'un  président,  de 
deux  secrétaires  et  de  deux  scrutateurs,  ce 
qui  formera  le  bureau. 

Art.  4.  La  nomination  du  bureau  sera 
faite  par  scrutin  secret,  et  à  la  pluralité 
relative  des  suffrages,  celui  des  candidats  qui 
réunira  la  majorité  sera  élu  président;  les 
deux  qui  suivront,  secrétaires,  et  ainsi  de 
suite,  pour  les  deux  scrutateurs  ;  s'il  y  avait 
égalité  de  voix,  le  plus  ancien  d'âge  entrera 
en  fonction. 

Art.  5.  Les  votants,  pour  la  formation  du 
bureau,  pourront  mettre  cinq  noms  sur  leur 
bulletin,  moins,  s'ils  le  jugent  convenable; 
mais  jamais  au-dessus  ;  à  défaut  de  quoi  le 
bulletin  sera  nul. 

Art.  6.  L'on  ne  pourra  procéder  à  la  for- 
mation du  bureau  que  lorsque  le  tiers  des 
votants  inscrits  au  tableau  civique  sera  pré- 
sent. 

Art.  7.  Les  fonctions  du  bureau  seront 
ainsi   distribuées  ;  les  scrutateurs  auront   le 


tableau  civique  sous  les  yeux;  ils  tiendront 
note  des  votants  et  feront,  à  la  fermeture 
du  scrutin,  une  liste  de  ceux  qui  n'auront 
pas  voté  clans  cette  exécution.  Il  sera  fait 
mention  au  procès-verbal  de  leurs  noms,  et 
extrait  du  procès-verbal  sera  envoyé  au  juge 
de  paix  de  l'arrondissement,  pour  y  être  sta- 
tué, suivant  la  loi  réglementaire;  les  secré- 
taires tiendront  la  plume,  dresseront  le  pro- 
cès-verbal et  feront  les  bulletins  de  ceux  qui 
ne  sauront  pas  écrire;  d'après  quoi,  ils  se- 
ront tenus  de  les  leur  remettre,  lesquels  décla- 
reront être  leurs  vœux;  après  la  déclaration, 
ils  les  rapporteront  au  secrétaire,  qui  les  re- 
mettra au  président,  qui  ne  pourra  les  dépo- 
ser dans  l'urne  qu'en  présence  des  votants. 

Art.  8.  Si  un  des  votants,  présents  au  dé- 
pouillement du  scrutin,  s'apercevait  qu'il 
y  en  eût  plusieurs  de  la  même  main,  autre 
que  celle  des  secrétaires,  il  aura  le  droit  de 
les  faire  vérifier  par  l'assemblée;  le  faux  étant 
reconnu,  elle  prononcera  la  déportation  du 
citoyen,  qu'il  soit  en  fonction  ou  non,  et  ses 
biens  confisqués,  dans  quelques  endroits  de 
la  République  qu'ils  soient. 

Art.  9.  Si  l'assemblée  jugeait  qu'elle  ne 
peut  décider  le  cas,  le  citoyen  qui  aura  dé- 
noncé le  fait  sera  autorisé  d'appeler,  aux 
frais  de  la  nation,  des  maîtres  d'écritures, 
et  si  les  faits  sont  reconnus  faux,  l'assemblée 
recommencera  ses  opérations. 

Art.  10.  Les  assemblées  seront  continuées 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  jugé  à  propos  de  les 
clore. 

Art.  11.  Le  scrutin  sera  une  urne  de  terre 
terminée  par  un  goulot  de  4  lignes  de 
circonférence,  et  à  la  levée  de  chaque  séance, 
le  goulot  sera  fermé  avec  de  la  cire  dite 
d'Espagne  et  cacheté  de  3  cachets  des  ci- 
toyens présents,  lesquels  cachets  seront  fer- 
més dans  une  petite  caisse  de  fer,  que  chaque 
assemblée  primaire  sera  tenue  d'avoir,  la- 
quelle caisse  fermera  à  3  clefs,  et  les  citoyens 
présents  tireront  au  sort  qui  sera  dépositaire 
des  clefs  de  la  caisse. 

Art.  12.  Lorsqu'un  citoyen  changera  de  de- 
meure pour  aller  où  bon  lui  semblera,  dans 
la  République,  pour  y  résider  ou  non,  il  sera 
tenu  de  prendre  un  certificat  de  civisme  du 
président  ou  d'un  des  secrétaires  de  la  der- 
nière assemblée  primaire,  qui  ne  pourra  le 
lui  refuser  s'il  a  voté  et  s'il  n'est  dans  le 
cas  d'être  recherché  par  la  loi. 

Art.  13.  Tout  citoyen  qui  se  présentera 
pour  obtenir  un  certificat  de  civisme  sera 
arrêté,  s'il  n'a  satisfait  à  la  loi  en  tout  point, 
et  paiera  les  amendes  que  la  loi  aura  déter- 
minées. 


DEUXIEME     SECTION. 

Fonctions  des  assemblées  primaires. 

Art.  1".  Les  citoyens  français  se  réuniront 
en  assemblées  primaires  pour  procéder  aux 
élections  déterminées  par  la  loi  constitution- 
nelle. 

Art.  2.  Les  citoyens  pourront  en  outre  exer- 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.     [29  avril  n93.] 


601 


cer  leurs  droits  pour  délibérer  sur  l'interet 
général;  le  résultat  de  leurs  assemblées  sera 
envoyé  au  Corps  législatif,  qui  sera  tenu  de 
délibérer  sous  quinzaine;  et  si  les  assemblées 
primaires  sont  convoquées  dans  toute  la  Ré- 
publique, par  le  Corps  législatif,  le  recense- 
ment se  fera  dans  le  chef-lieu  des  communes, 
et  envoyé  aux  représentants  du  peuple. 

Art.  3.  Les  citoyens  des  communes  pour- 
ront s'assembler  en  assemblées  primaires, 
pour  retirer  leurs  mandataires  infidèles, 
ainsi  que  tous  autres  agents;  il  suffira,  pour 
exiger  cette  convocation,  d'avoir  des  preuves 
convictives  de  leur  incivisme. 

Lesquelles  preuves  ou  dénonciations  seront 
communiquées  à  la  municipalité  du  chef-lieu, 
qui  examinera  s'il  y  a  lieu  à  convoquer  les 
assemblées  primaires,   ou  non. 

Art.  4.  Si  la  municipalité  jugeait  les  griefs 
insuffisants,  elle  sera  tenue  de  donner  copie 
de  sa  délibération^  pour  qu'on  en  puisse  ré- 
férer au  Corps  législatif. 

Art.  5.  Le  résultat  du  scrutin  de  toute  as- 
semblée sera  proclamé  à  haute  voix.  Le  re- 
censement envoyé  à  la  commune  du  chef-lieu. 

Art.  6.  Toutes  les  élections,  excepté  celles 
des  bureaux,  seront  faites  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  ;  et  au  troisième  tour  de 
scrutin,  à  la  pluralité  relative,  et  par  égalité 
de  voix,  ce  sera  le  plus  ancien  d'âge. 

TROISIÈME     SECTION. 

Police  des  assemblées  primaires. 

Art.  l'^'".  Tout  citoyen  qui  troublerait 
l'ordre  qui  doit  régner  dans  l'assemblée,  le 
président  le  rappellera  à  l'ordre,  et  si  le  pré- 
sident s'y  refusait,  il  serait  dans  le  cas  d'être 
censuré. 

Art.  2.  Celui  ou  ceux  qui,  rappelés  à  l'or- 
dre, ne  se  conformeraient  pas,  l'assemblée 
pourra  prononcer  la  peine  qu'elle  jugera  con- 
venable, et  ce,  pour  tous  les  cas  possibles. 

Art.  3.  Aucun  citoyen  ne  pourra  se  pré- 
senter aux  assemblées  primaires,  sans  qu'il 
ne  se  soit  dépouillé  de  toutes  les  armes  offen- 
sives et  défensives,  cannes  et  bâtons. 

Art.  4.  Tout  arrêté  contraire  à  la  loi  sera 
réputé  nul.  Tout  citoyen  aura  le  droit  de  s'y 
opposer,  et  d'en  référer  au  chef-lieu  de  la 
commune. 

Art.  5.  S'il  arrivait  qu'un  malintentionné, 
voulant  arrêter  la  marche  des  opérations,  pro- 
testât illégalement,  l'assemblée  passera  outre, 
et  le  jugera  provisoirement,  sauf  d'en  réfé- 
rer aux  autorités  supérieures  suivant  l'ur- 
gence du  cas. 

TITRE  IV 

De  r organisation  et  des  fonctions  des  corps 
adminis  trat  ifs . 

Art.  1",  Il  y  aura,  dans  chaque  chef-lieu 
des  communes,  un  conseil  administratif,  et 
dans  chaque  ville  où  la  population  s'élève 
à  20,000  âmes  et  au-dessus,  un  tribunal  popu- 
laire, et  dans  chaque  section,  un  juge  de  paix. 

Art.  2.  Le  conseil  administratif  sera  com- 


posé de  12  membres,  savoir   :  7  notables  et 
5  officiers  municipaux. 

Art.  3.  Le  conseil  général  de  la  commune 
s'assemblera  huit  jours  après  sa  nomination, 
et  procédera  à  l'élection  du  conseil  d'adminis- 
tration, qui  sera  faite  par  scrutin  secret. 

Art.  4.  Il  n'y  aura  plus,  dans  toute  la  Répu- 
blique, que  12,000  municipalités. 

Art.  5.  Les  municipalités  seront  à  raison 
de  leur  population. 

Art.  6.  Les  communes  seront  subordonnées 
aux  conseils  administratifs. 

Art.  7.  Le  conseil  d'administration  s'as- 
semblera soir  et  matin,  et  remplira  les  fonc- 
tions du  département  et  du  district. 

Art.  8.  Le  tribunal  populaire  jugera  les 
conspirateurs  contre  la  patrie  et  les  mem- 
bres qui  prévariqueront  dans  leurs  fonctions. 

Art.  9.  Où  il  y  aura  un  tribunal  populaire, 
la  municipalité  formera,  dans  son  sein,  un 
bureau,  qui  remplira  les  fonctions  du  dis- 
trict. 

Art.  10.  Tous  ceux  qui  seront  en  exercice 
tiendront  leurs  séances  publiques. 

Art.  11.  Tout  fonctionnaire  public,  qui  tou- 
chera les  deniers  de  la  République,  sera  tenu 
à  des  cautionnements,  qui  seront  déterminés 
par  le  Corps  législatif  qui  réglera  aussi  leurs 
fonctions. 

Art.  12.  Les  conseils  administratifs  auront 
le  droit  d'annuler,  casser  les  actes  qui  seront 
contraires  aux  lois,  et  qui  proviendraient  des 
administrations  qui  leur  sont  subordonnées; 
ils  auront  même  le  droit  de  les  suspendre 
provisoirement,  à  la  charge  par  eux,  d'en 
instruire  de  suite  le  Corps  législatif. 

Art.  13.  Lorsqu'un  citoyen,  ou  plusieurs, 
dénonceront  un  délit  contre  une  adminis- 
tration, le  tribunal  qui  doit  en  connaître, 
sera  tenu,  s'il  ne  peut  faire  justice  aux  plai- 
gnants, d'en  référer  de  suite  au  Corps  légis- 
latif, qui  sera  tenu,  sous  huitaine,  d'en 
délibérer. 


CINQUIÈME    ANNEXE    (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONAL» 
DU   LUNDI   29   A\^IL    1793. 

Examen  impartial  des  hases  de  la  nouvelle 
Constitution,  présentée  le  15  février  179Sy 
par   le  citoyen   Bacon   (2). 

Cherchons  la  Térité,  mais  d'an  comman  accord: 
Qui  discute  a  raison,  et  qui  dispute  a  tort. 

VOLTAIRK. 

Le  comité  de  Constitution,  voulant  faire 
mieux  que  tous  les  précédents  législateurs, 
débute  par  dire   que   la   reconnaissance   des 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pag^e  361,  le  rapport 
de  Lanjuinais. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  rOise),  tome  176,  a'  19. 
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droits  naturels,  civils  et  politiques  doit  pré- 
céder la  Constitution.  Cependant,  jusqu'ici, 
tous  les  publicistes  ont  été  convaincus  que 
les  droits  civils  et  politiques  dérivent  des 
conventions  des  hommes,  comme  de  leur  vraie 
source;  ces  droits  sont  l'effet  de  la  Constitu- 
tion et  non  la  cause;  il  est  donc  naturel  de 
les  exposer  à  la  place  indiquée  par  une  saine 
logique,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  l'acte  consti- 
tutionnel,  et  non  au  commencement. 

Art.  18.  ((  Le  droit  de  propriété  consiste  en 
ce  que  tout  homme  est  maître  de  disposer,  à 
son  gré,  de  ses  biens,  de  ses  capitaux,  etc.  » 
Dans  cet  article  on  dit  bien  l'usage  qu'on 
peut  faire  de  sa  propriété;  mais  on  ne  dit 
pas  à  quels  signes,  à  quels  titres,  on  recon- 
naît cette  propriété;  il  serait  nécessaire,  pour 
le  repos  des  citoyens,  et  pour  donner  à  la 
société  une  base  stable  et  constante,  de  recon- 
naître une  fois  dans  l'acte  constitutionnel, 
lâchât,  l'industrie,  la  donation  et  la  posses- 
sion depuis  un  certain  temps,  comme  l'ori- 
gine légale  de   la  propriété. 

Art.  32.  Après  une  définition  exacte  de 
1  oppression,  il  est  dit  «  que,  dans  un  gouver- 
nement libre,  le  mode  de  résistance  aux  dif- 
férents actes  d'oppression,  doit  être  réglé  par 
la  Constitution  ».  Cet  article  est  manifeste- 
ment contraire  à  la  souveraineté  et  à  la  li- 
berté du  peuple.  L'insurrection  contre  le 
ma XI ni um  de  l'oppression  ne  doit  lui  être 
inspirée  que  par  le  sentiment  de  cette  oppres- 
sion, et  non  par  des  règles  faites  par  les 
hommes  :  sans  l'inspiration  de  cet  instinct 
merveilleux,  un  peuple  esclave  ne  pourrait 
jamais  rompre  ses  chaînes.  Consultez  la  na- 
ture :  quand  il  entre  dans  son  plan  de  lais- 
ser opérer  un  grand  mouvement,  un  tremble- 
ment de  terre,  par  exemple,  elle  vous 
repondra  que  les  différentes  matières  inflam- 
mables se  réunissent  insensiblement,  s'entas- 
sent par  laps  de  temps,  et  que,  lorsque  la 
fermentation  est  portée  au  plus  haut  degré, 
1  explosion  éclate  aussitôt  ;  de  même,  une 
insurrection  devenue  nécessaire  ne  reçoit 
1  existence  que  de  l'accumulation  des  abus 
et  des  oppressions  portés  au  plus  haut  de- 
gré. Législateurs,  faites  des  lois  pour  arrê- 
ter les  complots,  pour  arrêter  des  factions, 
pour  dispenser  des  attroupements;  mais  gar- 
dez-vous d'établir  des  règles  pour  l'insurrec- 
tion. En  1790,  si  on  avait  consulté  les  règles, 
auriez-vous  vu  la  nation  se  lever  tout  entière 
et  consacrer  le  principe  de  la  sainteté  de 
1  insurrection;  c'est  le  seul  sentiment  de 
I  excès  de  1  oppression  qui  lui  inspira  un 
mouvement  général,  et  non  les  lois  émanées 
a  une  assemblée  quelconque. 

Il  est  dit  que  «  la  République  française 
conservera-  la  distribution  de  son  territoire 
en  85  départements;  les  districts  sont  sup- 
primes, et  chaque  département  sera  divisé  en 
grandes  communes,  dont  chacune  aura  une 
administration  subordonnée  à  l'administra- 
tion du  département  ».  N'est-ce  pas  suppri- 
mer le  nom  de  district  et  conserver  la  chose, 
et  ne  valait-il  pas  mieux  simplifier  la  ma- 
chine en  supprimant  un  degré  d'adminis- 
tration 1  Pour  cela,  il  suffirait  de  faire  2  dé- 
partements de  chacun,  et  d'établir  une  muni- 


cipalité par  canton,  qui  correspondrait  di- 
rectement avec  son  département. 

La  Constitution  donne  le  titre  de  citoyen 
à  tout  homme  âgé  de  21  ans  ;  il  pourra  exer- 
cer son  droit  de  suffrage,  et  discuter,  dans 
son  assemblée  primaire,  tous  les  grands  inté- 
rêts de  la  liépublique;  cependant,  ce  ne  sera 
qu'à  25  ans  qu'il  sera  éîigible  à  toutes  les 
places,  puisque,  à  ces  deux  époques,  on  lui 
reconnaît  les  mêmes  lumières.  ~  Pourquoi 
ne  pas  accorder  l'éirgibilité  à  ces  deux  mêmes 
âges?  Dans  chaque  assemblée  primaire,  cha- 
que membre  est  présumé  assez  éclairé  pour 
discuter,  pour  accepter,  sanctionner,  propo- 
ser et  faire  de  bons  choix.  —  Dans  une  place 
quelconque,  que  fera-t-il  de  plus  important, 
quel  talent  développera-t-il  de  plus?  —  En 
supprimant  les  assemblées  électorales,  on  a 
rendu  les  assemblées  primaires  si  fréquentes; 
—  d'ailleurs  le  temps  de  leurs  séances  sera  si 
prolongé  par  l'étendue  de  leurs  fonctions, 
qu'on  finira  par  dégoûter  tous  les  citoyens 
de  s'y  rendre;  il  ne  leur  resterait  presque 
plus  de  moments  pour  vaquer  à  leurs  affaires 
essentielles.  —  Ne  serait-il  pas  plus  utile  et 
plus  convenable  d'établir  les  droits  civils 
dans  toute  leur  intégrité  et  de  ne  pas  les 
tourmenter  pour  courir  après  la  chimère  de  la 
perfection  des  droits  politiques?  —  Pourvu 
qu'une  loi  soit  bonne,  qu'elle  défende  bien 
ma  liberté,  ma  propriété,  peu  importe  que 
Pierre,  que  Jean,  contribuent  comme  dix, 
comme  cent,  à  la  confection  de  cette  loi;  —  en 
cherchant  avec  scrupule  la  liberté  politique, 
on  risque  beaucoup  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  civile,  qui  est  préférable  à  tout. 

Il  est  dit  :  ((  Dans  chaque  administration 
de  département,  le  conseil  exécutif  choisira 
un  commissaire  national,  chargé  de  corres- 
pondre avec  le  conseil,  de  surveiller  et  de 
requérir  l'exécution  des  lais.  »  1°  Le  commis- 
saire, choisi  par  le  conseil,  lui  sera  entière- 
ment dévoué;  2°  il  aura,  par  le  ministère  de 
cette  espèce  d'intendant,  une  grande  influence 
sur  les  départements.  Qu'on  ne  dise  pas  que 
le  conseil  sera  retenu  par  la  supériorité  du 
Corps  législatif  qui  doit  connaître  de  toutes 
les  suspensions;  cette  surveillance  sera  illu- 
soire, parce  que  le  commissaire  doit  corres- 
pondre seulement  avec  le  conseil  exécutif, 
qui  présentera  toujours  la  question  d'une 
manière  favorable  à  l'acte  d'autorité  qu'il 
aura  exercé  ! 

Des  foliotions  du  Corps  législatif. 

<(  Au  Corps  législatif  seul  appartient  l'exer- 
cice, plein  et  entier,  de  la  puissance  légis- 
lative.   » 

«  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  faire 
exécuter  toutes  les  lois,  et  il  lui  est  expres- 
sément interdit  d'étendre  ou  d'interpréter 
les  dispositions  des  lois,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  » 

D'après  ces  deux  articles,  il  est  évident 
que  la  loi  soit  toute  faite  d'une  assemblée 
unique,  sans  régulateur,  sans  opposition  et 
sans  surveillance  immédiate.  D'ailleurs,  cette 
même  Constitution  met  le  conseil  exécutif 
dans  la  dépendance  du  Corps  législatif,  qui 
a  le  droit  de  prononcer  la  mise  en  jugement 
d'un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  exé- 
cutif. 
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Ce  Corps  législatif  fera  donc  une  loi  et  la 
fera  exécuter. 

Dans  cette  autorité  arbitraire,  on  recon- 
naît d'abord  le  despotisme.  Bien  plus,  c'est 
établir  le  maximum  du  despotisme  ;  il  n'a  ja- 
mais été  défini  autrement... 

Mais,  dira-t-on,  comptez-vous  pour  rien  le 
droit  de  censure  qu'aura  chaque  assemblée 
primaire,  et  le  pouvoir  de  la  majorité  de  ces 
mêmes  assemblées  primaires,  qui  peut  desti- 
tuer le  Corps  législatif? 

1°  Je  répondrai  qu'en  attendant  l'exercice 
de  ce  pouvoir,  la  loi,  telle  qu'elle  aura  été 
faite,  sera  exécutée  provisoirement  :  et  par 
conséquent  le  despotisme  sera  exercé  en  atten- 
dant le  correctif. 

2"  L'exercice  de  ce  pouvoir  sera  nul,  à 
cause  du  temps  qu'il  faudra  à  20,000  ou  30,000 
assemblées  primaires  pour  émettre  leur  vœu. 

3"  Cette  autorité  sera  frappée  de  nullité, 
parce  qu'en  demièi'e  analyse,  le  résultat  de 
ces  délibérations  doit  être  produit  devant  ce 
même  Corps  législatif,  qu'on  dénonce  et  qu'on 
veut  destituer. 

Mais  on  fera  des  réclamations  :  tel  dépar- 
tement se  plaindra,  et  accusera  sa  décision. 
Je  demanderai  toujours  :  mais  à  qui,  devant 

?[uel    tribunal    ces    réclamations    seront-^lles 
aites  ?  Voilà  la  même  difficulté  dans  toute  sa 
force. 

Peuple  français,  vous  avez  fait  une  révolu- 
tion pour  détruire  le  pouvoir  d'un  seul,  parce 
qu'il  faisait  la  loi  et  la  faisait  exécuter  ;  et 
voilà  qu'on  vous  présente  une  constitution 
qui  établit  une  assemblée  unique,  qui  fait  la 
loi  et  la  fait  exécuter,  n'est-oe  pas  détruire 
le  nom  du  despotisme,  et  reproduire  la  chose 
sous  une  autre  dénomination  ] 

Des  censeurs  judiciaires. 

«  Il  y  aura  des  censeurs  judiciaires  qui 
iront,  à  des  époques  fixes,  prononcer,  dans 
chaque  département,  sur  les  demandes  en 
oaseation,  etc..  » 

1°  I>eâ  juges  qui  arrivent  en  poste  pour 
rendre  la  justice  chez  une  grande  nation,  pré- 
sentant un  tableau  ridicule. 

2»  Des  juges  r-espectablee,  arrachés  conti- 
nuellement du  sein  de  leur  famille  pour 
voyager,  ne  peuvent  pas  s'attacher  à  un  état 
aussi  ambulant. 

2P  Des  juges,  arrivant  dans  un  endroit 
sans  être  connus  de  personne,  seraient  bientôt 
les  dupes  d'un  intrigant  qui  leur  tendrait  des 
pièges,  qui  saurait  leur  inspirer  des  craintes, 
et  qui  saurait  leur  rendre  agréable  le  séjour 
d'une  ville  dans  laquelle  ils  seraient  à  la 
merci  du  premier  venu  et  de  toutes  les  cir- 
constances. Il  nous  paraît  qu'un  tribunal  de 
cassation,  fixé  dans  une  grande  ville,  au 
centre  de  la  République,  est  le  meilleur  éta- 
blissement de  ce  genre. 

Du  conseil  exécutif. 

En  examinant  avec  attention  l'organisation 
du  conseil  exécutif,  on  est  surpris  d'abord  de 
voir  que  ses  membres,  après  avoir  reçu  immé- 
diatement leur  mission  de  tous  les  citoyens 
de  la  République,  à  l'instar  des  membres  du 
Corps  législatif,  ne  conservent  pas  leur  indé- 


I  pendanoe.  Ils  sont  délégués  immédiatement 
du   peuple  ;   ils  ont   le   caractère   auguste   de 

!    représentants  ;  et,  malgré  cela,  ils  sont  soumis 

j  au  Corps  législatif.  Quelle  contradiction  ! 
N'est-oe  pas  les  rendre  inviolables  par  le 
mode  d'élection,  et  les  dépouiller  ensuite  de 
cette  inviolabilité?  Qu'est-ce  qui  rend  les 
membres  du  Corps  législatif  inviolables? 
N'est-ce  pas  la  seule  mission  qu'ils  reçoivent 
immédiatement  du  peuple  dans  les  assem- 
blées primaires? 

Pour  lever  cette  contradiction,  il  suffirait 
de  faire  nommer  les  ministres  par  les  délé- 
gués du  peuple  et  non  par  lui-même.  D'ail- 
leurs, il  peut  arriver  que  les  ministi-es  soient 
obligés  de  faire  exécuter  des  lois  qu'ils  trou- 
veront mauvaises  ;  alors  combien  lïntérêt  de 
la  République  ne  sera-t-il  pas  compromis  ! 

Ces  ministres  ne  sont  plus  que  des  commis 
craintifs  et  attentifs  seulement  à  faire  la  vo- 
lonté d'un  sénat  unique,  en  ayant  l'air  d'exé- 
cuter l'expression  présumée  de  la  volonté  gé- 
nérale... A  ce  reproche  bien  fondé  de  despo- 
tisme, beaucoup  de  citoyens  répondront  que 
cette  aseeffnblée  despote  étant  renouvelée 
chaciue  année,  son  despotisme  sera  bien  peu 
redoutable;  quelle  faible  réponse  !  De  ce  chan- 
gement annuel,  je  concluerai  hardiment  le  con- 

I  traire;  car  une  assemblée  qui  remplacera  une 
assemblée  despotique  sera  intéressée  à  pallier 
les  fautes,  les  usurpations  de  la  précédente,, 
espérant  d'être  traitée,  à  son  tour,  aussi  favo- 
rablement par  celle  qui  lui  succédera  ;  d'ail- 
leurs, les  membres  du  Corps  législatif  se  reti- 
rent sans  être  responsables  pour  ce  qu'ils 
auront  écrit  ou  fait.  Quel  sera  donc  le  frein 
qui  lea  arrêtera  dans  l'exercice  de  leur  pou- 
voir illimité?  Et  quelle  pourrait  être  leur 
crainte  1 

Peuple  français,  je  ne  cesserai  de  vous  ré- 
péter que  vous  vous  exposez  au  plus  grand 
des  malheurs,  en  donnant  l'existence  à  une 
assefnblée  unique,  si  vous  n'établissez  pas  un 
régulateur  ou  un  surveillant  qui  ne  soit  pas 
aussi  vague  que  l'opinion  de  25  millions  d  in- 
dividus; nous  n'avons  pas  le  droit  d'un  mode 
de  gouvernement  ;  notre  honneur,  notre  gloire 
exigent  impérieusement  que  nous  soyons  répu- 
blicains, ou  républicaims  ou  désJionores  à  ja- 
mais :  voilà  notre  positicm.  On  he  peut  donc 
pas  vous  proposer  le  régulateur  d'une  consti- 
tution mixte  ;  mais  celui  de  l'Amérique  sep- 
tentrio-nale  se  présente  à  votre  invitation.  Ces 
républicains  ont  établi  deux  assemblées,  dont 
les  membres  sont  élus  par  le  peuple,  dont  les 
pouvoirs  sont  égaux,   et  dont  la  surveillance 


plus  grande  réunion 
de  lumières  ;  aussi  le  peuple  américain  la 
reçoit  avec  confiance  et  avec  sérénité.  Cette 
maniè'^e  de  faire  une  loi  a  aussi  des  inconvé- 
nients, cela  est  vrai  ;  mais  celle  qu'on  propose 
a  le  plus  grand  de  tous,  celui  de  vous  exposer 
au  despotiane. 

Peut-être  pourrait-on  imaginer  un  troi- 
sième pouvoir,  qui  n'aurait  point  le  caractère 
odieux  de  la  royaoïté^  et  qui  corrigerait  ce 
que  deux  assemblées,  égales  en  autorité,  offri- 
raient de  dangereux  pour  la  liberté.  Je  laisse 
à  nos  députés  le  soin  de  chercher  le  mode  le 
plus  convenable  ;  mais  je  persiste  à  croire 
que  nous  n'aurons  pas  de  constitution  stable 
et  digne  de  toute  notre  confiance,  tant  qu'où 
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n'y  aura  pas  introduit  un  régulateur  quel- 
conque. Telles  sont  les  réflexions  que  me  dicte 
l'amour  de  mon  pays.  Je  puis  me  tromper 
dans  mes  raisonnements  ;  mais  bien  certaine- 
ment mes  vueô  ne  sauraient  être  plus  patrio- 
tiques et  plus  pures. 

P.  S.  Nous  pensons  qu'il  serait  à  désirer 
que  la  nouvelle  Constitution  assignât  une 
place  aux  sociétés  populaires  :  elles  sont  de- 
venues un  élément  essentiel  de  notre  organi- 
sation politique.  Il  faut  leur  fixer  la  part 
qu'elles  doivent  y  avoir,  afin  qu'elles  ne  soient 
pas  tentées  de  se  l'approprier  arbitrairement. 
C'est  une  création  de  la  Révolution;  or,  ceux 
qui  voudraient  détruire  ce  que  cette  Révolu- 
tion a  produit,  se  rapprochent  plus  qu'on  ne 
l'imagine  de  ceux  qui  voudraient  rétablir  ce 
qu'elle  a  supprimé. 

Observations. 

Galilée  fut  mis  à  l'inquisition,  par  les 
prêtres,  pour  avoir  dit  que  c'était  la  terre  qui 
tournait,  et  non  le  soleil  :  j'oserai,  à  l'exeiûpJe 
de  ce  grand  homme,  choquer  l'opinion  regue, 
en  disant  que  le  mot  Liberté  sera  toujours  une 
énigme,  tant  qu'on  y  verra  autre  chose  que 
l'ouvrage  des  lois  et  le  fruit  de  la  Constitu- 
tion. Le  peuple  n'a  pas  encore  eu  de  liberté, 
puisque  nous  n'avons  encore  ni  constitution, 
ni  lois. 

Il  nous  manque  donc  une  bonne  définition  de 
la  liberté.  Pour  parvenir  à  s'entendre,  il  fau- 
drait d'abord  se  demander  quels  sont  les  élé- 
ments de  la  liberté.  Il  me  semble  que  l'homme, 
sortant  de  l'état  naturel  pour  arriver  à  l'état 
social,  perd  de  son  indépendance  pour  acqué- 
rir plus  de  sûreté  :  la  liberté  est  donc  l'effet 
d'un  contrat  entre  V indépendance  et  la  sû- 
reté. L'homme  quitte  ses  compagnons  des  bois, 
qui  ne  le  gênent  pas,  mais  qui  peuvent  le 
dévorer,  pour  venir  trouver  une  société  qui  ne 
le  dévorera  pas,  mais  qui  doit  le  gêner;  il  sti- 
pule ses  intérêts  du  mieux  qu'il  peut  ;  et  lors- 
qu'il entre  dans  une  bonne  constitution,  il 
cède  le  moins  de  son  indépendance,  et  obtient 
le  plus  de  sûreté  qu'il  est  possible.  C'est  un 
vaisseau  qui  se  fait  assurer  en  quittant  le 
rivage,  et  qni,  pour  la  garantie  du  tout,  di- 
minue volontairement  ses  profits.  Avec  cette 
définition  de  la  liberté,  on  explique  tous  les 
phénomènes  qu'elle  nous  présente  dans  l'his- 
toire moderne. 

Bacon  père. 
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A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  29  AVRIL  1793. 

lliiivielie,  député  des  Bouches-du-Rhône 
à  la  Convention  nationale,  aux  Jf8  sections  de 
Paris  (2). 

Citoyens,   l'événement   qui  m'est  relatif  a 


(1)  Voy.  ci-dessus,    même  séance,  page  567,  et  sui- 
vantes, la  discussion  relative  a,  l'affaire  de  Minvielle. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise],  tome  23,  a°  67. 


été  si  cruellement  défiguré  par  les  passions, 
l'homme  qui  m'avait  outragé  et  ses  protec- 
teurs l'bnt  présen/té  souis  des  couleurs  si 
odieuses,  que  je  me  dois  à  moi-même  de  réta- 
blir les  faits  dans  toute  leur  pureté.  Celui-là 
ne  peut  être  ni  un  lâche  ni  l'assassin  des 
patriotes,  qui  s'est  toujours  battu  en  brave, 
qui  mille  fois  a  exposé  sa  vie,  qui  a  sacrifié 
sa  fortune  pour  la  cause  de  la  liberté.  Six 
mois  de  torture  et  d'humiliation  dans  un 
cachot  affreux,  où  les  agents  du  tyran  m'ont 
détenu  au  pain  et  à  l'eau,  sans  voir  le  jour, 
couché  sur  des  cailloux,  et  dévoré  par  les 
vers,  auraient  fait  de  moi  un  des  plus  ter- 
ribles ennemis  du  despotisme,  quand  même 
je  n'eusse  pas  porté  dans  mon  cœur  l'amour 
de  la  liberté  et  de  la  République.  Mon  nom 
est  assez  connu  dans  l'histoire  de  la  révolution 
avignonnaise,  pour  que  je  ne  puisse  être  soup- 
çonné d'avoir  formé  un  complot  tendant  à 
assassiner  les  patriotes,  comme  l'a  osé  dira  le 
comité  de  Sûreté  générale. 
Voici  l'exacte  vérité  : 

Duprat,  président  du  tribunal  du  district 
de  Vaucluse,  ci-devant  agent  de  Villeroi  et  de 
Montmorenci,  est  venu  se  fixer  à  Avignon,  sa 
patrie,  dans  le  cours  de  notre  révolution  ;  il 
s'y  est  lancé  avec  moi  et  nos  amis,  et  juso[u'au 
jour  où  l'altercation,  qui  a  tant  fait  d'éclat, 
a  eu  lieu  entre  lui  et  moi,  nous  avions  vécu 
dans  la  plus  étroite  liaison. 

Des  rapports  méchamment  mensongers,  dic- 
tés par  la  haine  d'un  intriguant  et  par  la  ven- 
geance de  deux  malfaiteurs  expulsés  d'Avi- 
gnon, avaient  fait  encourir,  particulièrement 
à  Duprat  aîné^  la  haine  et  disgrâce  des  Mar- 
seillais; il  était  prescrit  et  mandé  à  la  barre 
du  département  des  Bouches-du-Rhône.  Enfin, 
ne  sachant  où  donner  de  la  tête,  il  a  imaginé 
faire  sa  paix  avec  ses  ennemis  en  leur  dési- 
gnant comme  Rolandins  les  plus  chauds  défen- 
seurs de  la  liberté.  Il  a  plus  fait  encore,  car 
un  agent  de  ce  criminel  complot  a  voulu  les 
faire  arrêter  pour  les  livrer  aux  Marseillais 
égarés  et  trompés  sur  leur  compte. 

Duprat  aîné  a  poursuivi  plus  loin  l'immo- 
ralité; brûlant  d'acquérir  de  la  célébrité,  et 
surtout  un  emploi  bien  lucratif,  il  s'est  rendu 
ici  et  a  débuté  par  une  calomnieuse  dénon- 
ciation contre  son  propre  frère.  Il  m'a  com- 
pris dans  les  inculpations  dirigées  contre  lui, 
et  nous  a  peint  tous  les  deux  comme  des 
hommes  enrichis  par  leur  corruption. 

J'arrive  à  Paris  pour  remplir  les  fonctions 
de  député,  vacantes  par  une  démission  ;  j'ar- 
rive avec  deux  membres  du  district  de  Vau- 
cluse, chargés  d'offrir  à  la  Convention,  au 
nom  de  ce  district,  un  troisième  bataillon, 
indépendamment  du  recrutement  ordonné  par 
la  loi.  L'un  de  ces  députés  est  mon  frère, 
pouvant  à  peine  se  soutenir,  après  18  mois  des 
tourments  les  plus  cruels  endurés  pour  la 
liberté.  Vous  allez  frémir,  citoyens,  en  ap- 
prenant tout  ce  qu'a  souffert  cet  infortuné 
jeune  homme.  Poursuivi  comme  tous  les  pa- 
triotes, après  avoir  vu  traîner  au  cachot  son 
père,  sa  mère,  son  frère,  ses  amis,  après  avoir 
vu  dévaster  et  piller  sa  maison,  il  s'était 
caché  sur  les  toits,  derrière  une  cheminée. 
Les  soldats  du  tyran  le  cherchent,  ils  sont 
prêts  à  l'atteindre.  Il  leur  oppose  de  la  résis- 
tance, tire  quatre  coups  de  pistolet,  et  couche 
en  joue  par  40  soldats  allemands,  il  se  pré- 
cipite des  toits  dans  la  rue. 
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Il  se  casse  une  cuisse  et  se  démet  le  pied  dans 
sa  chute.  Sos  ennemis  allaient  l'immoler,  il 
tt?nd  la  main  ;  un  soldat  s'avance  et  s'huma- 
nise, lorsqu'il  s'aperçoit  qu'on  lui  donne 
trois  louis  en  or  ;  il  empêche  que  mon  frère  ne 
soit  fusillé  sur  le  pavé.  On  ne  le  porte  paé,  on 
le  traîne  par  les  pieds  jusqu'aux  prisons.  Qn 
le  jette  avec  barbarie  sur  un  lit  de  pierre.  Il 
obtient  avec  peine  un  chirurgien  ;  ses  membres 
cassés  et  disloqués  sont  renoués,  et  on  le  jette 
dans  un  cachot  :  un  lit  à  l'hôpital,  l'asile  des 
malheureux,  lui  est  refusé  ! 

Il  reste  là,  abandonné,  sans  soins;  et  lorsque 
après  deux  mois  sa  cuisse  commençait  à  se 
rétablir,  des  officiers  aristocrates,  aujourd'hui 
tous  émigrés,  venaient  le  secouer  dans  son 
cachot,  et  lui  ont  ainsi  deux  fois  recassé  la 
cuisse  ;  il  commence  seulement  à  se  soutenir 
après  dix-huit  mois  de  douleurs. 

L'autre  député  du  district  est  un  vieillard 
de  soixante  ans,  qui  le  premier  dans  nos  con- 
trées a  soulevé  les  habitants  de  la  commune 
contre  l'aristocratie  et  le  despnjtisme  de  la  cour 
de  Kome  ;  il  était  l'ami  de  Duprat.  Voilà  ce- 
pendant les  hommes  qu'on  présente  aujour- 
d'hui comme  des  conspirateurs  contre  la  vie  des 
patriotes.  Citoyens  de  Paris,  vous  ne  le  croyez 
plus,  et  votre  erreur  sera  entièrement  dissipée, 
lorsque  vous  aurez  connu  tous  les  détails  de 
révénement  qui  s'est  passé  entre  Duprat 
l'aîné  et  moi. 

Ne  pouvant  contenir  l'indignation  que 
m'avait  justement  inspirée  sa  conduite,  je  me 
transporte  chez  lui  accompagné  de  mon  frère 
et  du  citoyen  Escoffier  dont  je  viens  de  vous 
parler.  J'étais  seul  armé,  mon  frère  avait  seu- 
lement un  bâton  sans  le  secours  duquel  il  ne 
saurait  marcher. 

Je  trouve  Duprat  s'habillant,  il  n'avait  pas 
encore  passé  son  habit,  je  lui  reproche  l'atro- 
cité de  sa  conduite  envers  moi  ;  je  lui  demande 
raison  de  l'outrage  qu'il  m'a  fait,  et  pour  me 
servir  des  propres  termes  de  sa  déclaration, 
je  lui  dis  que,  pour  réparation,  je  demande  un 
désaveu  de  sa  part,  sans  quoi  il  faudra  se 
battre  avec  moi  ;  je  lui  laisse  le  choix  des 
armes.  Est-ce  là  assassiner  un  citoyen  ?  Quel 
est  l'homme  outragé,  s'il  a  du  courage  et  de 
l'honneur,  qui  ne  se  fût  conduit  comme  moi  ? 

Duprat  pâlit  et  prend  tout  à  coup  la  conte- 
nance d'un  homme  auquel  l'effroi  a  fait  perdre 
la  raison.  La  conversation  s'anime,  et  il  se 
précipite  dans  l'escalier  en  criant  :  A  la  garde  ! 
au  meurtre  !  Aucun  sabre  n'a  été  tiré,  aucun 
coup  n'a  été  porté  ni  sur  la  poitrine,  ni  sur 
la  cuisse,  comme  l'a  dit  le  Journal  du  soir. 
Duprat  a  seulement  été  saisi  avec  force  au 
bra/S,  et  c'est  sans  doute  alors  que  sa  chemise 
a  été  déchirée  et  que  son  bras  a  été  comprimé. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  cette  affaire  est 
une  rixe  particulière  entre  Duprat  et  moi  ;  je 
déclare  qu'elle  est  absolument  étrangère  à  son 
frère  qui  n'y  a  pris  aucune  part.  Vous  ne 
trouverez  point  là  de  complot  contre  les  pa- 
triotes ;  vous  y  verrez  seulement  de  mon  côté 
indignation  et  courage,  et  du  côté  de  mon 
adversaire,  perfidie,  frayeur  et  mauvaise  foi. 
Je  prouverai  par  ma  conduite  à  la  Conven- 
tion, que  loin  d'être  l'assassin  des  patriotes, 
je  suis  l'ami  le  plus  chaud  de  la  liberté  et  le 


plus    intrépide    défenseur    de    la    cause    du 
peuj)le. 

Signé  :  Minvielle,   député  de  la 
Convenfiion. 


SEPTIÊ.ME    ANNEXE    (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  LUNDI  29  AVRIL   1793. 

Discours  de  Basire  sur  F  arrestation 
de  Minvielle. 

Texte  du  <(  Moniteur  »  (2). 

Basire.  Je  commence  par  examiner  la  ques- 
tion de  forme.  Minvielle  réclame  l'inviola- 
bilité :  c'est  à  tort;  il  n'est  que  suppléant  : 
pour  en  jouir,  pour  être  reconnu  député,  il 
faut  que  le  comité  de  division  ait  fait  la  véri- 
fication et  la  proclamation  des  pouvoirs.  Nous 
étions  loin  de  croire  que  Minvielle  vînt  ja- 
mais à  Paris  en  qualité  de  représentant  du 
peuple,  puisqu'il  nous  avait  dit  à  Lyon  qu'il 
aimait  mieux  être  directeur  des  charrois, 
parce  que  cette  place  lui  rapportait  davan- 
tage. 

Depuis  longtemps  le  comité  de  surveillance 
reçoit  une  foule  d'avis,  portant  qu'il  existe  un 
plan  pK)ur  faire  assassiner  ou  empoisonner  les 
patriotes  chez  eux.  Un  homme  condamné  à 
l'échafaud  a  dit  avant  de  mourir,  qu'avant 
peu  tous  les  patriotes  un  peu  marqués  seraient 
égorgés.  Voici  un  procès- verbal  qui  constate 
que  les  trois  particuliers  arrêtés  sont  com- 
plices de  cette  conspiration. 

Basire  lit  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge 
de  paix  de  la  section  du  Contrat  social,  conte- 
nant les  dispositions  faites  par  Duprat  l'aîné, 
et  la  citoyenne  Resillaux,  contre  les  violences 
exercées  contre  le  premier  par  Minvielle,  son 
frère  et  Escoffier,  violences  auxquelles  Du- 
prat n'a  échappé  qu'en  descendant  de  chez  lui 
et  allant  appeler  la  force  publique. 

Basiire.  C'est  un  beau  début  pour  le  pré- 
senter à  la  Convention,  qu'un  assassinat.  Les 
trois  assassins  ont  été  arrêtés  le  même  jour, 
dînant  chez  Duprat  le  jeune  ;  ils  ont  été  livrés 
aux  tribunaux. 

Texte  du  <(  Logotachigraphe  »  (3). 

Basire.  Je  demande  la  parole  pour  exposer 

les  faits.  Minvielle  n'est  pas  député,  il  n'est 
que  suppléant,  et  les  suppléants  ne  sont  pas 
inviolables.  On  n'acquiert  la  qualité  de  député 
quje  quand  le  comité  de  division  a  fait  son 
rapport,  portant  qu'il  a  vérifié  vos  papiers, 
que  vous  avez  prêté  votre  serment,  que  la  Con- 
vention doit  vous  admettre  dans  son  sein. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pag'e  568,  la  coordi- 
nation de  ce  discours  faite  avec  l'aide  du  Moniteur,  du 
Logotachigraphe,  de  l'Auditeur  national  et  du  Journal 
des  Dé  bais. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  533, 
1"  colonne. 

(3)  Logotachigraphe,  n*  124,  page  5,  â*  colonne. 
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Jusque  là  ni  les  membres  du  comité,  ni  les 
tribunaux  n'ont  pu  savoir  si  vous  êtes  député, 
si  vous  êtes  investi  du  caractère  d'inviolabi- 
lité qui  est  attaché  à  ce  titre  ;  il  faut  que  ce 
caractère  vous  soit  donné  d'une  manière  solen- 
nelle et  authentique  ;  qu'il  soit  proclamé  à 
1-1  Convention  nationale,  et  porté  dans  les 
procès-verbaux  des  séances.  Or,  le  citoyen 
MinvielLe  n'est  point  encore  dans  ce  cas. 

Il  y  a  plus.  Nous  ne  nous  serions  jamais 
douté  que  son  intention  fût  de  venir  prendre 
la  place  de  député  à  la  Convention.  A  Lyon, 
où  il  a  passé  et  où  nous  avons  eu  occasion  de 
lo  voir,  il  nous  a  dit  formellement  qu'il  aime- 
rait mieux  être  directeur-commissaire  des 
charrois  de  l'armée  que  d'être  député,  parce 
qu'il  y  gagnait  davantage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  longtemps  le  co- 
mité de  surveillance  reçoit  une  foule  d'avis, 
portant  qu'il  existe  des  plans  de  faire  assas- 
siner les  patriotes,  ou  de  les  faire  empoison- 
ner. Le  comité  de  surveillance  n'est  pas  com- 
posé de  ces  gens  qui  ne  voient  le  mal  que 
quand  il  est  fait. 

Il  y  a  plus.  Un  malheureux,  conduit  à 
l'échafaud,  a  dit  publiquement  encore, 
qu'avant  qu'il  soit  peu,  tous  les  patriotes  de 
la  Convention  qui  sont  marquants  seraient 
assassinés.  Ge  fait  est  de  notoriété.  Eh  bien  ! 
citoyens,  dans  ces  moments  où  se  trouve  la  na- 
tion, l'arrivée  de  ces  trois  hommes,  qui  débu- 
tent par  aller  chez  un  patriote  pour  l'assas- 
siner, a  paru  iniiniment  suspecte  au  comité, 
qui  a  voulu  examiner  leur  conduite,  s'infor- 
mer de  l'objet  de  leur  voyage  à  Paris,  surtout 
quand  on  sait  que  c'es-t  au  sujet  d'une  chose 
qui  intéresse  la  République,  que  oe  patriote 
3.  été  assassiné  chez  lui. 

-  Quoi  qu'il  en  soit,  citoyens,  nous  devons 
faire  lecture  des  pièces  sur  lesquelles  nous 
avons  ordonné  cette  arrestation,  et  avant  nous 
devons  dire  que  cette  affaire  est  déjà  renvoyée 
aux  tribunaux. 

Extrait  du  procès-vei'hal  dressé  sur  la  plainte 
du  citoyen,  Duprat. 

((  L'an  1793,  II  de  la  République  française,  le 
28  avril,  s'est  présenté  au  comité  permanent, 
devant  le  commissaire  de  police  de  la  section. 
Jean-Etienne  Duprat,  président  du  tribunal 
du  district  de  Vancluse,  demeurant  à  Paris, 
hôtel  de  l'Espérance  ;  lequel  nous  a  dit  qu'il 
y  a  environ  un  quart  d'heure  que  les  citoyens 
Minvielle  l'aîné,  son  frère  et  Esooffier,  armés 
chacun  d'un  sabre,  ont  demandé  le  citoyen 
Duprat  ;  que  lui  déclarant  qu'il  ne  voulait 
leur  parler  qu'en  présence  de  témoins  ;  qu'ils 
lui  ont  répondu  qu'il  aurait  affaire  à  eux, 
et  qu'ils  voulaient  sa  vie,  parce  qu'il  avait 
écrit  à  son  frère,  député  à  la  Convention,  de 
prouver  avec  quel  argent  il  avait  payé  ses 
dettes.  Les  deux  frères  Minvielle  lui  ont  dit 
qu'il  fallait  se  battre  à  l'instant  ;  et  tandis  que 
Fun  d'eux  fermait  la  porte,  l'autre  a  sauté 
sur  lui  ;  que  lui  déclarant  étant  sans  armes, 
})arroi  trois  hommes  armés,  a  fait  tous  ses 
efforts  pour  empêcher  de  fermer  la  porte  et 
s'échapper  de  leurs  mains,  et  il  n'y  est  parvenu 
qu'après  avoir  reçu  un  coup  de  poing  sur  la 
poitrine  et  un  autre  au  bras  gauche,  et  avoir 
eu  son  gilet  de  drap  rouge  déchiré.  Alors  lui 
déclarant  est  sorti,  est  arrivé  au  bas  de  l'esca- 


lier, et  a  appelé  la  force  armée  ;  que  les  trois 
susdits  dénommés,  entendant  appeler  la  force, 
ont  descendu  de  la  chambre,  et  ont  trouvé  le 
moyen  de  s'échapper  avant  qu'on  eût  pu  fer- 
mer la  porte  ;  qu'en  passant  dans  la  cour, 
Minvielle  l'aîné  lui  a  dit  :  «  Vous  me  connais- 
sez, et  vous  ne  m'échapperez  pas  »  ;  et  a  ajouté 
ledit  déclarant  que  lesdits  citoyens  n'étaient  à 
Paris  que  d'hier,  et  qu'il  ignorait  leur  de- 
meure. » 

Cet  aperçu  paraît  ne  présenter  à  la  Con- 
vention qu'un  assassinat  ;  quoi  qu'il  en  soit, 
le  comité  de  surveillance  est  investi  de  la  con- 
fiance publique  ;  il  lui  importe  d'examiner 
la  conduite  de  ces  trois  hommes,  de  savoir 
ceux  avec  qui  ils  sont  en  relation,  de  connaître 
si  cela  ne  tient  pas  à  des  faits  plus  étendus  ; 
et  dans  tous  les  cas,  pour  le  fait  particulier 
dont  il  s'agit,  ils  sont  livrés  aux  tribunaux. 
(Applaudissements  ;  plusieurs  voix  deman- 
dent l'ordre  du  jour.) 

Texte  du  «  Journal  des  Débats  »  (1). 

Kasirc.  Minvielle  se  prétend  député  sup- 
pléant du  département  des  Bouches-du-Rhône; 
il  prétend  que  ce  titre  le  rend  inviolable.  Le 
comité  de  Sûreté  générale  a  pensé  qu'un  ci- 
toyen n'acquérait  l'inviolabilité,  que  quand 
le  comité  de  division  avait  vérifié  sies  pouvoirs, 
et  qu'après  avoir  prêté  le  serment,  le  citoyen 
s'était  assis  parmi  les  représentants  du  peu- 
ple ;  or,  les  pouvoirs  de  Minvielle  n'ont  pas 
été  vérifiés  ;  je  ne  devais  pas  même  m' attendre 
à  voir  Minvielle  réclamer  cette  vérification 
après  lui  avoir  entendu  dire  à  Lyon  qu'il  pré- 
férait sa  place  d'ordonnateur  des  charrois 
de  l'armée,  à  celle  de  député,  parce  que  cette 
dernière  rapportait  moins  d'argent  que 
l'autre.  Le  comité  de  Sûreté  générale  n'est  pas 
composé  d'hommes  qui  attendent  que  les  com- 
plots soient  exécutes  pour  les  prévenir.  Le 
comité  reçut  l'avis  qu'une  conspiration  était 
formée  contre  la  vie  dres  patriotes  les  plus 
marquants  de  la  Révolution  :  un  malheureux 
condamné  à  mort  a  déclaré,  avant  son  exécu- 
tion, que  bientôt  les  patriotes  seraient  assas- 
sinés. Dans  de  telles  circonstances,  l'arrivée 
à  Paris  de  Minvielle  et  de  ses  compagnons  a 
dû  paraître  suspecte  au  comité,  dès  qu'il  eut 
appris  ce  qui  s'était  passé  chez  Minvielle,  et 
dont  voici  le  procès-verbal  ;  et  j'annonce  que 
déjà  cette  affaire  est  renvoyée  aux  tribunaux. 

Basire  fait  lecture  d'un  procès-verbal  dressé 
par  le  commissaire  de  police  de  la  section  du 
Contrat  social,  duquel  il  résulte  que  les  trois 
particuliers  susnommés  s'étant  rendus  dans  le 
domicile  de  Duprat  aîné,  président  du  tri- 
bunal du  district  de  Vaucluse,  chacun  d'eux 
armé  d'un  sabre,  une  contestation  s'est  élevée 
entre  Minvielle  et  Duprat  ;  qu'à  la  suite  de 
cette  altercation,  Duprat  a  été  frappé  à  la 
poitrine  et  au  bras  gauche,  et  a  eu  plusieurs 
parties  de  son  habillement;  déchirées,  et  que 
Duprat  n'a  dû  son  salut  qu'à  la  vigueur  avec 
laquelle  il  s'est  arraché  des  mains  de  ses  assas- 
sins, et  aux  cris  par  lesquels  il  a  appelé  la 
force  publique  à  son  secours. 

Le  procès-verbal  contient  en  outre  la  dépo- 
sition d'une  femme  couturière  qui,  se  trouvant 
alors  dan®  la  chambre  de  Duprat,  a  déclaré 

(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  22*,  p.  4S5. 
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avoir  été  témoin  des  faits  ci-dessus  mention- 
nés. 

Les  assassins,  continue  Basire,  ont  été  ar- 
rêtés pendant  qu'ils  étaient  à  dîn<>r  chez  Du- 
prat  jeune,  député  à  la  Convention,  et,  comme 
je  vous  l'ai  dit  déjà,  cette  affaire  est  renvoyée 
aux  tribunaux. 

Texte  de  V  «  Auditeur  national  »  (1). 

Basire  obtient  la  parole;  il  observe  que 
Minvielle  ne  peut  être  réputé  mandataire  du 
peuple  avant  la  vérification  de  ses  pouvoirs 
et  son  admission  dans  le  sein  de  l'Assemblée, 
et  qu'un  suppléant  ne  jouit  pas,  d'après  la 
Constitution,  du  caractère  de  l'inviolabilité 
attachée  seulement  à  la  représentation  natio- 
nale. «  J'ai  vu,  ajoute-t-il,  Minvielle  à  Lyon, 
où  il  m'a  dit  qu'il  était  indécis  sur  le  parti 
qu'il  prendrait  à  l'égard  de  la  démission  de 
Éébecqui,  auquel  il  succédait  de  plein  droit, 
ot  qu'il  trouvait  plus  d'avantage  à  garder  sa 
place  d'inspecteur  de  charrois.  Basire  ajoute 
que  chaque  jour  le  c-omité  reçoit  des  avis  por- 
tant qu'il  existe  un  plan  d'assassiner  ks  dé- 
putés patriotes  et  les  vrais  Amis  de  la  liberté 
dans  leurs  maisons,  et  qu'un  malheureux,  con- 
duit à  l'échafaud,  il  y  a  huit  jours,  a  dit 
qu'avant  peu  tous  les  patriotes  de  la  Conven- 
tion seraient  assassinés  ;  mais  je  vais,  a  dit 
encore  Basire,  répondre  directement  à  la 
lettre  de  Minvielle  par  la  lettre  du  procès-ver- 
bal qui  a  motivé  le  mandat  d'arrêt  de  votre 
comité. 

Ce  procès  verbal  dressé,  hier  28  avril,  par 
le  commissaire  de  police  de  la  section  du  Con- 
trat social,  et  contenant  la  déclaration  faite 
par  Duprat  aîné,  porte  que,  le  matin  de  ce 
jour,  Minvielle,  député  des  Bouches-du- 
Rhône,  suivi  de  son  frère  et  du  citoyen  Es- 
coffier,  s'est  présenté  chez  lui  en  demandant 
à  lui  parler  en  particulier  ;  que  Duprat  aîné, 
ayant  refusé  de  le  voir  sans  témoin,  Minvielle 
a  répondu  qu'il  était  venu  pour  venger  l'ou- 
trage fait  à  JDuprat  le  jeune,  député  à  la  Con- 
vention nationale  ;  qu'il  lui  a  rappelé,  à  lui 
Duprat  l'aîné,  la  lettre  qu'il  avait  écrite  à 
son  frère,  pour  lui  demander  avec  quel  ar- 
gent il  avait  payé  ses  dettes,  et  que,  par  suite 
d'une  vive  dispute,  il  l'a  provoqué  en  duel  ; 
qu'au  moment  où  l'un  de  ceux  qui  accompa- 
gnaient ledit  Minvielle  voulait  fermer  la  porte 
pour  seconder  son  dessein,  les  deux  autres  se 
sont  jetés  sur  Duprat  aîné,  qui  n'a  échappé 
de  leurs  mains  qu'après  avoir  reçu  plusieurs 
coups  de  poing  ;  que  Minvielle  la  poursuivi 
jusque  dans  la  cour,  et  lui  a  dit  qu'il  ne  lui 
échapperait  pas.  Ces  faits  sont  attestés  par  la 
citoyenne  Résillaud,  couturière,  demeurant 
au  Gros-Caillou,  qui  se  trouvait  chez  Duprat 
aîné,  à  l'arrivée  de  Minvielle. 

Après  la  lecture  de  ce  procès-verbal,  Basire 
observe  que  le  comité  de  Sûreté  générale  a  cru 
cet  objet  de  sa  compétence,  puisque  la  dé- 
claration de  Duprat  aîné  désignait  le  pro- 
jet d'assassiner  un  homme  assez  ami  de  la  pa- 
trie pour  dénoncer  la  corruption  de  son  frère, 
membre  de  la  Convention  nationale  ;  il  ajoute 


d'ailleurs  que  le  comité,  après  avoir  fait  ar- 
rêter Minvielle  et  ses  deux  complices,  s'est 
hâté  de  faire  passer  les  pièces  aux  tribu- 
naux pour  juger  le  délit. 


(1    Auditeur  national,  n»  221,  page  a. 


HOTlflME    ANNEXE    (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  29  AVRIL  1793. 

Discours  de   Guadet    sur  Varrestation 
dci  Minvielle. 

Texte  du  «  Moniteur  »  (2). 

^■aaclct..  Avant  d'examiner  l'arrêté  pris  par 
le  comité  de  surveillance,  je  crois  devoir  exa- 
miner les  principes  avancés  par  Basire^  prin- 
cipes si  extraordinaires  qu'il  n'y  aurait  plus 
de  représentation  nationale  s'ils  pouvaient 
être  aiioptés.  Basire  a  prétendu  qu'un  sup- 
pléant arrivé  pour  remplacer  un  démission- 
naire, ne  jouissait  de  l'inviolabilité  qu'au  mo- 
ment où  il  avait  comparu  dans  l'Assemblée  et 
avait  été  admis  dans  son  sein. 

Diiboi<i-d*aiicë.  Il  a  été  pris  en  flagrant 
délit. 

Ciiiadef.  L'assertion  de  Basire  renferme  une 
grande  erreur.  Un  suppléant  est  inviolable 
comme  député,  à  l'instant  même  où  son  rang 
l'appelle  à  remplacer  un  démissionnaire.  Un 
suppléant  tient  son  caractère,  non  du  procès- 
verbal  de  l'Assemblée  nationale,  non  d'une 
prestation  de  serment,  formalité  d'ailleurs 
abrogée  par  la  Convention,  il  le  tient  de  l'élec- 
tion du  peuple,  du  procès-verbal  de  cette  élec- 
tion. Il  suivrait  au  principe  avancé  par 
Basire,  qu'il  dépendrait  d'une  autorité  consti- 
tuée quelconque  d'arrêter  la  représentation  na- 
tionale le  jour  où  elle  arriverait  dans  une  ville 
pour  y  commencer  ses  fonctions.  J'entends  l'ob- 
jection. On  dit  que  nul  ne  peut  répondre  d'un 
fait  qui  n'est  pas  connu.  Je  réponds  à  cela 
qu'il  en  est  à  peu  près  de  même  des  représen- 
tants du  Corps  législatif  ou  de  la  Convention; 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  connus  des  autorités 
constituées,  ils  réclament  leur  inviolabilité  en 
qualité  de  représentants  du  peuple.  C'en  est 
assez  pour  suspendre  les  poursuites.  Mais 
cela  n'était  pas  nécessaire  ici. 

Basire  vous  a  annoncé  que  Minvielle  leur 
était  connu  comme  premier  suppléant  des 
Bouches-du-Rhône  ;  et  s'il  est  vrai  que  le  sup- 
pléant, arrivé  à  Paris  pour  remplacer  un  dé- 
puté ne  puisse  être  arrêté  qu'en  flagrant  dé- 
lit, car  les  pouvoirs  des  suppléants  ont  été 
vérifiés  le  même  jour  que  ceux  des  députés  ;  je 
dis  que  si  le  suppléant  doit  jouir  de  la  même 
inviolabilité  que  le  député  que  son  rang  l'ap- 
pelle à  remplacer,  il  est  évident  que  le  co- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  .^69,  la  coordi- 
nation de  ce  discours  faite  avec  l'aide  du  Moniteur,  du 
Logotachigraphe,  de  VAudileur  national  et  du  Journal 
des  Débais. 

(2)  Moniteur  universel.,  1"  semestre  de  1793,  p.  S33, 
1"  colonne. 
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mité  de  surveillance  a  fait  un  acte  de  ty- 
rannie, un  crime  de  lèse-nation,  en  faisant 
arrêter  Minvielle.  On  objecte  que  Minvielle 
a  été  saisi  en  flagrant  délit.  J'observe  qu'il 
y  aurait,  d'après  le  rapport-eur  même,  une 
mauvaise  foi  bien  insigne  dans  l'objection  ; 
car  si  les  membres  du  comité  de  surveillance 
savent,  comme  je  n'en  doute  pas,  ce  que  c'est 
que  le  flagrant  délit,  ils  n'ignorent  pas  que 
pour  être  pris  en  flagrant  délit,  il  faut  être 
saisi  le  commettant  ou  venant  de  le  com- 
mettre. Or,  si  je  m'arrête  au  dire  de  Basire,  je 
vois  d'abord  que  le  mandat  d'arrêt  n'a  eu  lieu 
qu'après  la  déclaration  de  celui  qui  prétend 
avoir  été  maltraité  ;  il  n'y  a  donc  plus  de  fla- 
grant délit.  Si  je  m'arrête,  au  dire  de  ceux 
Îui  ont  dit  qu'il  avait  été  arrêté  dînant  chez 
>uprat,  je  trouve  encore  moins  de  flagrant 
délit,  car  un  dîner  n'est  sûrement  pas  un  fla- 
grant délit.  Minvielle  ne  pouvait  être  arrêté 
sans  que  la  Convention  en  fût  instruite  ;  mais 
ce  n'est  pas  à  lui  que  je  m'arrête.  Je  prétends 
qu'il  a  été  exercé  un  acte  de  tyrannie,  qu'il  a 
été  lancé  une  véritable  lettre  de  cachet  contre 
les  trois  citoyens  dont  il  s'agit.  Sans  doute 
en  instituant  le  comité  de  surveillance,  vous 
n'avez  pas  prétendu  qu'il  doive  lancer  des 
mandats  d'arrêt  pour  des  rixes  particulières. 
Vous  avez  dû  croire  que  sinon  vos  décrets,  du 
moins  le  soin  de  sa  gloire,  celui  de  sa  dignité, 
l'empêcheraient  de  descendre  à  des  actes  di- 
gnes tout  au  plus  de  commissaires  de  police. 
On  a  dit  qu'il  existait  un  complot  pour  assas- 
siner les  patriotes,  que  Minvielle  était  un  des 
agents  de  ce  complot.  Citoyens,  je  pourrais 
représenter  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  une  .seule 
querelle  particulière  dont  le  comité  ne  pût 
s'arroger  la  connaissance  avec  les  principes 
qu'il  vient  de  proférer  ici,  en  la  taxant  de 
complot  contre  les  patriotes.  Je  pourrais  faire 
remarquer  ensuite  qu'il  est  bien  singulier  qu'on 
attribue  le  complot  d'assassiner  les  patriotes 
à  trois  hommes,  dont  l'un  est  appelé  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  représentant  du  peuple, 
et  dont  les  deux  autres  sont  envoyés  pour  of- 
frir à  la  Convention  un  bataillon  de  volon- 
taires d'Avignon. 

Itnsire.  Un  bataillon  d'assassins.  {On  mur- 
mure.) ',    lif^fj] 

I^c  ï*résîdenf.  Je  rappelle  Basire  à  l'ordre, 
pour  calomnier  un  bataillon. 

fàiiadet.  Tous  les  trois  ont  constamment 
défendu  les  patriotes  d'Avignon,  qui  ont  souf- 
fert six  mois  dans  les  cachots  pour  la  cause 
de  la  liberté.  On  parle  sans  cesse  de  complots 
pour  assassiner  les  patriotes  ;  où  sont  ces  com- 
plots? quelles  preuves  en  a  le  comité  de  sur- 
veillance ?  La  postérité  sera  bien  étonnée,  lors- 
qu'elle apprendra  qu'on  a  voulu  décerner  l'apo- 
théose à  un  homme  convaincu  d'avoir  été  à  la 
tête  des  pillards,  et  d'avoir  voulu  marcher, 
dans  la  nuit  du  10  mars,  pour  dissoudre  la 
Convention.  (On  mtirmure.)  Mais  enfin,  qu'il 
existe  ou  n'existe  pas  de  complots  formés  pour 
assassiner  les  patriotes...  (Noxtveanx  mur- 
murer. —  Qii'elques  voix  :  Lepelletier,  Léonard 
Bourdon.)  Quelque  vrai  que  puisse  être  le 
compte  rendu  par  un  condamné,  rapport  qui 
se  rencontre  assez  avec  les  proscriptions  de 
chaque  jour  qu'on  promet  dans  cette  ville,  il 
est  seulement  question  de  savoir  si  les  trois  in- 
dividus sont  arrêtés  pour  avoir  partagé  un 


pareil  complot  ;  or,  quelle  preuve,  je  me 
trompe,  quel  indice  le  comité  de  surveillance 
vous  en  a-t-il  donné?  La  seule  pièce  qu'il  vous 
ait  présentée,  c'est  la  déclaration  faite  par 
Duprat  lui-même  des  prétendus  excès  commis 
contre  sa  personne.  Que  pouvez-vous  voir  là 
qu'une  querelle  particulière  ?  Je  soutiens,  pour 
l'honneur  de  la  Convention,  qu'elle  ne  doit 
pas  permettre  que,  sous  prétexte  de  préten- 
dus complots  non  prouvés,  son  comité  de  sur- 
veillance puisse  décerner  des  mandats  d'ame- 
ner. Je  demande  donc  que  vous  décrétiez  que 
les  trois  citoyens  seront  mis  en  liberté  {On 
murmure.)  s'il  n'y  a  point  d'autres  mandats 
que  celui  du  comité,  sans  préjudice  à  Duprat 
aîné,  de  ses  actions  contre  eux,  s'il  en  a  reçu 
de  mauvais  traitements. 


Texte  du  «  Logotachigraphe  »  (1). 

Ciiuadet.  Citoyens,  avant  d'examiner  l'arrêté 

âu'a  pris  le  comité  de  sûreté  générale,  je  crois 
evoir  d'abord  combattre  le  principe  avancé 
par  Basire,  principe  tellement  extraordinaire 
qu'il  n'y  aurait  plus  de  représentation  natio- 
nale s'il  pouvait  être  adopté.  Basire  a  pré- 
tendu qu'un  suppléant  appelé  à  venir  rem- 
plir la  place  d'un  député  démissionnaire  ne 
devait  point  être  reconnu  pour  député,  et 
jouir  de  l'inviolabilité  attachée  à  ce  dernier 
que  lorsqu'il  était  proclamé  député.  Basire 
réplique  gu'il  faut  qu'il  y  ait  présentation  du 
comité  d'inspection.  Cette  assertion,  citoyens, 
renferme  une  grande  erreur  ;  un  suppléant  est 
député,  à  l'instant  où  il  est  appelé  à  venir 
remplacer  un  député  qui  a  donné  sa  démis- 
sion. Un  député  tient  son  caractère  non  du 
procès-verbal  de  la  Convention  nationale,  non 
d'une  prestation  de  serment,  formalité  d'ail- 
leurs qui  a  été  abrogée  par  la  Convention  na- 
tionale ;  il  tient  son  caractère  de  l'élection  du 
peuple,  constatée  par  un  procès-verbal.  (Vé- 
rtfié,  crie-t-on  du  côté  gauche.)  Il  suivrait, 
citoyens,  du  principe  avancé  par  Basire,  qu'il 
dépendrait  d'une  autorité  quelconque,  d'arrê- 
ter toute  la  représentation  nationale,  le  jour 
où  elle  arrive  dans  une  ville  pour  y  commen- 
cer ses  fonctions.  (Interromtpii.)  Je  suppose 
qu'à  telle  époque  où  les  députés  devraient  se 
réunir,  l'autorité  municipale,  judiciaire  ou 
autre  de  quelque  espèce  qu'elle  soit,  fasse  ar- 
rêter tous  les  députés  des  divers  départements, 
avant  qu'ils  se  fussent  réunis  au  Corps  légis- 
latif, vous  concevez  alors,  qu'il  serait  facile  de 
paralyser,  d'annuler,  d'anéantir  la  représen- 
tation nationale  ;  or,  ces  députés  qui  arrivent 
de  ces  départements,  avant  que  le  procès-ver- 
bal et  leurs  pouvoirs  aient  été  vérifiés,  sont, 
sans  contredit,  dans  le  même  cas  que  le  sup- 
pléant qui  arrive  à  Paris  pour  remplacer 
un  député  démissionnaire.  Si  donc  on  a  le 
droit  d'arrêter  ce  dernier  au  moment  où  il 
vient  pour  remplir  ses  fonctions,  fonctions 
dont  le  caractère  lui  est  imprimé  ainsi  qu'au 
député,  par  leis  pouvoirs  qu'il  a  reçus  du 
corps  électoral,  dès  lors,  on  pourra  paralyser 
la  Convention,  à  l'instant  où  elle  viendra  se 
former. 
J'entends  une  objection  :  on  me  dit  que  nul 


(l)  Logotachigraphe,  n*  121,  page  6,  1"  colonne. 
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ne  peut  répondre  d'un  fait  qu'il  ignore  ;  le 
suppléant  n'étant  point  connu,  les  autorités 
constituées  ne  peuvent  pas  le  faire  jouir  de 
r  inviolabilité  que  je  suppose  attachée  à  sa 
personne.  Je  réponds  à  cela,  qu'il  en  est  à  peu 
près  de  même  des  députés  du  Corps  législatif 
de  la  Convention  nationale  ;  plusieurs  d'entre 
eux  peuvent  n'être  pas  aussi  reconnus  ;  mais 
alors,  l'erreur  tombe;  ils  réclament  de  leurs  ca^- 
ractères  ;  ils  se  déclarent  représentants  du 
peuple,  et  c'en  est  assez  pour  faire  tomber 
1p  droit  de  celui  qui  avait  cru  devoir  l'arrê- 
r;  ainsi  de  même,  le  suppléant  dont  il  est 
luestion,  revêtu  du  caractère  de  représentant 
du  peuple,  à  l'instant  même  où  il  a  réclamé 
Cf  droit,  devait  aussi  jouir  de  son  inviolabi- 
lité. 
Mais  il  y  a  plus  ;  on  ne  peut  pas  même  ar- 
imenter  de  cette  ignorance  ;  car  le  comité 
.■  surveillance  a  assez  annoncé  par  l'organe  de 
Basire  que  Minvielle  lui  était  connu  pour 
premier  suppléant  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône.  Dès  lors,  on  ne  peut  pas  argu- 
menter de  l'ignorance  du  caractère  qui  le  ren- 
dait inviolable  ;  et  s'il  est  vrai  que  le  suppléant 
qui  vient  à  Paris  pour  y  exercer  ses  fonc- 
tions, ne  peut  être  arrêté  d'aucune  manière, 
à  moins  que  d'être  pris  en  flagrant  délit...  (In- 
terrampii.)  Il  est  évident  que  non  seulement 
le  comité  de  surveillance  a  fait  un  acte  de 
despotisme,  mais  un  acte  de  lèse-nation,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  en  faisant  arrêter  un 
représentant  du  peuple. 

On  objectait  que  Minvielle,  dont  je  parle,  a 
été  pris  en  flagrant  délit  et  que  la  loi  ordon- 
nait de  l'arrêter.  J'observe  qu'il  y  aurait, 
d'après  le  rapport  même,  une  mauvaise  foi 
bien  insigne  de  la  part  de  ceux  qui  me  font 
cette  objection  ;  car  les  membres  du  comité  de 
surveillance  savent  ce  que  c'est  que  le  flagrant 
délit  :  ils  n'ignorent  pas  que,  pour  que  le 
délit  soit  flagrant,  il  faut  que  celui  qui  l'a  com- 
mis soit  saisi  le  commettant  encore,  ou  au  mo- 
ment qu'il  vient  de  le  commettre  (Inter- 
rompu:) Et  il  paraît,  au  dire  de  Basire,  que 
l'arrestation  n  a  eu  lieu  qu'après  la  dénon- 
ciation et  la  déclaration  de  celui  qui  préten- 
dait avoir  été  maltraité.  Or  certainement,  si 
l'arrestation  n'a  été  faite  qu'après  la  déclara- 
tion du  plaignant,  il  est  bien  évident  qu'il  n'y 
avait  plus  alors  de  flagrant  délit  ;  mais  si  je 
m'arrête  ensuite  au  rapport  de  quelques  mem- 
bres du  comité,  que  j'ai  entendu  dire  qu'il 
avait  été  saisi  en  flagrant  délit,  étant  à  dîner 
chez  Duprat,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, je  trouve  encore  moins  de  flagrant  délit; 
car  ce  n'est  pas  un  flagrant  délit  que  d'être 
pri.s  à  dîner  avec  un  député  à  la  Convention 
nationale.  Minvielle  n'éta-it  donc  pas  dans  le 
cas  du  flagrant  délit,  sous  aucun  rapport,  et 
il  ne  pouvait,  comme  représentant  du  peuple, 
être  mis  en  état  d'arrestation,  sans  un  décret 
de  la  Convention. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  cette  hypo- 
thèse que  je  raisonne  et  que  je  prétends  qu'un 
acte  de  tyrannie,  un  acte  d'oppression,  un 
acte  arbitraire,  une  véritable  lettre  de  caehet 
a  été  lancée  contre  un  représentant  du  peuple. 
Citoyens,  lorsque  vous  avez  institué  un  comité 
de  surveillance,  sans  doute  vous  n'avez  pas 
entendu  l'investir  du  pouvoir  de  lancer  des 
rnandats  d'arrêt  contre  les  citoyens,  pour  des 
rixes  ou  des  querelles  particulières.  (Intér- 
im' SÉKIE.  T.  xxm. 


roni'pu.)  Mais  il  y  a  un  complot^  dit-on,  d'as- 
sassiner les  patriotes,  et  Minvielle  était  un 
des  membres  de  ce  complot. 

Citoyens,  je  pourrais  remarquer  d'abord 
qu'il  n'y  a  pas  une  seule  querelle  particulière, 
dont  le  comité  de  surveillance  ne  peut  s'arroger 
la  connaissance,  avec  la  doctrine  qu'il  vient 
de  vous  débiter  ici,  en  la  taxant  de  complot 
formé  pour  assassiner  les  patriotes.  Il  est  évi- 
dent qu'il  en  serait  de  même  de  tous  ceux  qui 
auraient  des  querelles  particulières.  Je  pour- 
rais remarquer  ensuite  qu'il  est  bien  singulier 
qu'on  attribue  un  complot  d'assassiner  les 
patriotes,  à  trois  hommes,  dont  l'un  est  appelé 
à  venir  remplir  les  fonctions  de  député,  dont 
les  autres  sont  envoyés  ici  pour  offrir  à  la 
Convention  nationale  un  bataillon  formé  par 
la  commune  d'Avignon.  (Une  voix  :  c'est  un 
bataillon  d'assassins.  Bruit.)  A  trois  hommes 
qui  ont  constamment  défendu  les  patriotes 
d'Avignon  et  souffert  pendant  six  mois  dans 
les  cachots  pour  la  cause  de  la  liberté.  On  parle 
sans  cesse  de  complots  pour  assassiner  les 
patriotes .  :  eh  !  quelle  preuve  le  comité  de 
surveillance  vous  en  a-t-il  donné  ?  A  la  vérité 
je  conçois  qu'on  ait  pu  avoir  besoin  de  donner 
quelque  consistance  à  ces  horribles  calomnies, 
à  la  suite  desquelles  on  a,  en  quelque  sorte, 
décerné  l'apothéose  à  un  homme  que  la  pos- 
térité s'étonnera,  sans  doute,  de  trouver  dans 
ce  rang  et  de  voir  notre  histoire  souillée  d'un 
homme  qui  conduisait  les  brigands  qui  allaient 
piller  les  presses  de  Gorsas  et  qui  était  à  la 
tête  des  conjurés  du  10  au  11  mars,  destinés 
à  venir  dissoudre  la  Convention  nationale. 
(Interrompu.)  Mais  enfin,  citoyens,  qu'il 
existe  ou  qu'il  n'existe  pas  un  complot  formé 
pour  assassiner  les  patriotes,  quelque  vraie 
que  soit  la  révélation  faite  par  des  condamnés 
au  tribunal  révolutionnaire,  révélation  qui  se 
rencontre  assez  avec  les  proscriptions  que 
chg.que  jour  on  prononce  dans  cette  ville,  quel- 
que vraie,  dis-je,  que  puisse  être  cette  révéla- 
tion, ce  qu'il  faut  chercher  ici,  c'est  de  savoir 
si  les  trois  prévenus  ont  pu  être  légitimement 
soupçonnés  de  vouloir  assassiner  les  patriotes. 
Or,  je  vous  demande,  quelles  preuves,  quels 
indices  même  le  comité  de  surveillance  vous  en 
a-t-il  donné  1  (Interrompu.) 

iSasire.  Je  répondrai  à  cela. 

tiiiadei.  La  seule  pièce  que  le  comité  de 
surveillance  vous  eut  présentée,  c'est  la  décla- 
ration des  prétendus  excès  commis  sur  sa  per- 
sonne, que  Duprat  lui-même  vous  a  faite.  Or, 
je  vous  le  demande  encore,  que  pouvez-vous 
voir  là,  si  ce  n'est  une  querelle  particulière. 

Mais,  citoyens,  examinez  de  quelle  ruse  on 
se  sert  ici  pour  enlever  en  quelque  sorte  im 
décret,  capable  de  compromettre  l'existence 
de  trois  prévenus.  On  vous  dit  :  les  tribunaux 
en  sont  saisis,  c'est  une  affaire  finie  ;  il  faut 
passer  à  l'ordre  du  jour.  Sans  doute,  il  faut 
que  les  tribunaux  soient  saisis  de  cette  affaire; 
s'il  est  vrai  que  Duprat  l'aîné  ait  été  mal- 
traité ou  vexé,  il  a  son  action  devant  les  tri- 
bunaux ;  mais  ce  que  je  soutiens  pour  l'hon- 
neur de  la  Convention  nationale,  c'est  qu'elle 
ne  ijeut  pas  permettre,  que  sous  prétexte  de 
complots,  dont  aucune  preuve  n'est  apportée, 
son  comité  de  surveillance  puisse  ainsi  dé- 
cerner des  mandats  d'arrêt  contre  les  citoyens. 
Ce  n'est  pas  ici  pour  les  accusés  ou  pour  les 
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prévenus  que  je  parle,  mais  pour  les  piiii- 
cipes  ;  et  vous  les  perdez,  lorsque  servant  peut- 
être  les  complots,  vous  permettez  que  votre 
comité  de  surveillance  décerne  des  mandats 
d'arrêt  contre  des  citoyens,  sans  aucune 
preuve,  sans  aucun  indice  des  faits  pour  les- 
quels ils  les  décernent,  et  qui  ne  tiennent  en 
aucune  manière  à  la  Révolution.  Je  demande 
donc  que  vous  décrétiez  que  les  trois  citoyens, 
dont  il  est  question,  seront  remis  en  liberté, 
(brouhaha)  s'il  n'y  a  contre  eux  aucun  autre 
mandat  d'arrêt,  que  celui  décerné  par  le  co- 
mité de  surveillance,  sans  préjudice  à  Duprat 
aîné,  de  l'action  qu'il  peut  avoir  contre  eux, 
pour  les  maltraitements  et  excès  qu'il  prétend 
en  avoir  reçus.  (Un  grand  nombre  de  mem- 
bres :  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Texte  du  <(  Journal  des  Débats  et  Décrets  »  (1). 

€iiuii(let.  Je  crois  devoir  commencer  par 
combattre  les  principes  posés  par  Basire,  (In- 
terrompu.) 

Guadet  descend  de  la  tribune,  puis,  sur  l'in- 
vitation du  président,  y  remonte  et  dit  : 

L'arrêté  du  comité  de  Sûreté  générale  est 
tellement  extraordinaire,  que  si  son  applica- 
tion était  générale,  la  représentation  nationale 
pourrait  être  anéantie. 

Basire  a  prétendu  qu'un  député  suppléant 
appelé  à  la  Convention,  par  démission,  n'était 
revêtu  de  l'inviolabilité  attachée  au  caractère 
de  représentant  du  peuple,  que  du  moment  où 
le  procès-verbal  des  séances  de  la  Convention 
contient  son  serment. 

Kasire.  J'ai  voulu  parler  de  la  vérification 
des  pouvoirs. 

Diihois-Crancé.  Minvielle  a  été  pris  en 
flagrant  délit. 

Basire  est  dans  l'erreur,  continue  Guadet; 
un  suppléant  est  inviolable  conmae  un  député, 
du  moment  où  cette  place  est  devenue  vacante. 
Il  tient  son  caractère,  non  du  procès-verbal 
de  la  Convention,  non  de  son  serment,  mais 
du  procès-verbal  de  son  élection.  Autrement, 
1^  jour  même  où  la  représentation  nationale 
■'assemblerait  pour  commencer  ses  fonctions, 
elle  pourrait  être  arrêtée  tout  entière.  Ceci 
ne  peut  et  ne  doit  pas  être. 

Mais,  dit-on,  Minvielle  et  son  caractère 
pourraient  être  inconnus,  et  l'accusation  d'as- 
sassinat devait  appeler  sur  lui  l'attention  la 
plus  sévère  de  la  part  des  autorités  spéciale- 
ment chargées  de  veiller  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens. Cette  objection  est  forte,  mais  elle  n'a 
point  d'application  à  l'espèce.  Basire  a 
annoncé  lui-même  qu'à  Lyon,  il  a  connu  Min- 
vielle pour  premier  suppléant  du  département 
des  Bouches-du-Rhône.  Le  comité  de  Sûreté 
générale  s'est  donc  rendu  coupable,  non  seule- 
ment d'un  acte  de  tyrannie,  mais  encore  d'un 
crime  de  lèse-nation,  en  faisant  arrêter  un 
représentant  du  peuple. 

Mais,  dit-on  encore,  Minvielle  a  été  pris  en 
flagrant  délit.  Ici  je  ne  puis  accuser  le  comité 
que  de  mauvaise  foi.  Le  délit  n'est  flagrant 
que  lorsque  le  coupable  est  saisi  en  le  commet- 
tant, ou  au  moment  où  il  vient  do  le  com- 
mettre. Or,  ici  l'arrestation  n'a  été  faite  que 
d'après  une  dénonciation  ;  et  si,  comme  l'a  dit 

(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n"  224, 


Basiro  lui-même,  Minvielle  a  été  arrêté  Chez 
Duprat  jeune,  où  il  dînait,  cerU^s  il  n'était 
pas  là  en  flagrant  délit,  car  ce  n'est  pas  un 
délit  de  dîner  chez  Duprat.  Minvielle  u  a  donc 
pas  été  arrêté  sans  attenter  à  l'inviolabilité 
d'un  rcpr^ésentant  du  peuple.  Je  vais  plus  loin. 
L'acte  du  comité  est  une  tyrannie  réelle,  une 
véritable  lettre  de  cachet. 

En  effet,  lorsque  vous  créâtes  le  comité  de 
Sûreté  générale,  votre  intention  ne  fut  pas, 
sans,  doute,  de  l'investir  de  la  connaissance 
des  querelles  particulières,  exclusivement  at- 
tribuée aux  commissaires  de  police. 

Mais,  dit-on  encore,  il  existe  un  complot 
tendant  à  assassiner  les  députés  patriotes.  A 
oette  assertion,  j'opposerai  cette  observation, 
qu'il  jcst  bien  singulier  qu'un  semblable  com- 
plot soit  attribué  à  trois  hommes,  dont  l'un  est 
appelé  à  remplir  les  fonctions  de  député,  et 
les  deux  autres  sont  envoyés  pour  vous  offrir 
un  bataillon  levé  dans  le  district  de  Vauclusc; 
trois  hommes  qui  ont  constamment  défendu  la 
liberté  dans  Avignon,  et  qui.  pendant  si- 
mois,  iOnt  été  détenus  pour  elle  dans  les  c 
chots. 

On  parle  sans  cesse  de  complots,  de  projets 
d'assassiner  des  patriote»;  où  sont  les  prouves 
de  leur  existence  1 

Je  sais, que  l'on  a  besoin  de  donner  quelque 
consistance  à  une  telle  calomnie,  le  lendemain 
de  l'apothéose  d'un  homme  dont  la  postérité 
étonnée  appréciera  les  titi-es  à  la  reconnai 
sance  nationale,  d'un  homme  qui  marchait 
la  tête  des  assassins  rassemblés  dans  la  nui, 
du  9  au  10  mars,  pour  consommer  la  di.s.sc- 
lution  de  la  Convention  et  le  massacre  d'une 
partie  denses  membres. 

Enfin  j'observerai,  sur  la  question  do  savoir 
si  les  trois  citoyens  dont  il  s'agit  sont  pré- 
venus d'avoir  trempé  dans  un  complot  d'ao 
sassinat,  que  la  seule  pièce  que  nous  ait  pré- 
sentée le  comité  de  sûreté  générale,  est  une 
déclaration  faite  par  Duprat  aîné,  des  excès 
qu'il  prétend  avoir  été  commis  envers  lui.  Et 
quand  ces  excès  existeraient,  qu'y  pourriez- 
vous  voir,  citoyens,  si  c'est  une  querelle  par- 
ticulière 1 

Je  demande  donc  que  les  trois  citoyens  dont 
il  est  question,  soient  mis  en  liberté,  s'il  n'y 
a  contre  eux  aucun  mandat  décerné  par  un<" 
autre  autorité  que  le  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, sans  préjudice  du  i*ecours  de  Duprat 
aîné  aux  tribunaux,  s'il  prétend  avoir  été 
lésé. 


NEUVIÈME    ANNEXE    (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  29  AVRIL  1793. 

Discouru  de  Boyer-Fonfrède  sur  l'arrestation 
de  Minvielle. 

Texte  du  <(  Moniteur  »  (2). 

Iloyer-Foiifrède.  Je  ne  veux  être  ni  I' 
défenseur  des  assassins,  ni  surtout  celui  d<'- 

(1)  Voy.ci-dossus,  môme  séance,  page  574,  la  coordi- 
nation de  ce  discours  faite  avec  l'aide  du  Moniteur,  du 
Journal  des  Débats  et  du  Lofiotachigraphe. 

(2)  Moniteur  universel^  i"  semestre  de  1793,  p.  833, 
3'  colonne. 
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lâches;  et  si   daas  cette  affaire   la  prudence 
me  commande  de  suspendre  mon  jugement 
Bur  les  reproches  faits  à  Minvielle  et  à  Du- 
prat  aîné,  je  veux  défendre  la  représentation 
nationale,   attaquée,   et  sans  doute  innocem- 
ment, par  le  comité  de  surveillance.  Minvielle 
est-il. député?  Test-il  par  le  fait  seul  de  son 
élection  comme  suppléant,  et  par  la  démis- 
sion  de  oclui   qu'il  vient   remplacer?   Je  le 
pense,   citoyens;  je  respecte  la   Convention  ; 
mais  je  ne  tiens  et  ne  veux  tenir  d'elle  au- 
■  n    pouvoir,    ils   m'ont    été   conûés    par    le 
iiple;  le  procès-verbal  de  l'assemblée  électo- 
le   de  mon  département,   voilà  mon  titre; 
.us  l'avez  vérifie;  c'est  une  forme  que  vous 
Avez  remplie,  mais  non  pas  une  autorité  nou- 
velle que  vous  m'avez  concédée.   Il  n'est  au;; 
Clin   de   vous,    citoyens,   qui   eût   voulu   ainsi 
renier  ses  commettants,  et  placer  ailleurs  que 
dans  le  peuple  la  source  du  pouvoir.  Or,  c'est 
au  moment  même  que  Réiîecqui  .  a  donné  sa 
démission,  que  Minvielle,  que  je  ne  connais 
pas,  a  été  investi  du  caractère  de  représen- 
tant du  peuple;  et  ici  son  caractère  n'est  pas 
douteux,  car,  assure-t-on,  les  pouvoirs  ont  été 
vérifiés   aux   Tuileries    en   même   temps   que 
ceux  des  députés  des  Bouclies-du-Rhône.  Ainsi 
donc  Minvielle  est.  député  par  le  fait  de  la 
démission  de  Rebecqui  ;  ses  pouvoirs  ont  été 
vérifiés;  il  est  donc  député.   Il  a  commis,  dit- 
on,   un  délit;  si   le  fait  est  constant,  il  doit 
être  puni;  mais  il  ne  doit  pas  l'être,  citoyens, 
«ans  votre  intervention.  Une  fois  admis  dans 
votre  sein,   exigez  un   rapport  et  envoyez-le 
vous-mêmes  devant  les  tribunaux.  Telle  est  la 
marche  que  vous  devez  suivre,   citoyens,  ne 
laissez  pas  faire  une  brèche  à  l'inviolabilité 
dont  le  peuple  vous  a  revêtus,  comme  d'un^ 
sauvegarde  nécessaire  contre  les  proscriptions 
dont  on  a  osé  vous  menacer.  Et  si  quelqu'un 
mérite  d'être  marqué  du  fer  chaud  de  l'in- 
famie,  ce  sont  les  agents  secondaires  du  co- 
mité qui  dépassant  les  ordres  qu'ils  avaient 
reçus,  ont  retenu  quatre  heures  en  état  d'arres- 
tation quatre  autres  membres  de  la  Conven- 
tion. Citoyens,  loi-sque  22  de  vos  membres  ont 
été  proscrits,  vous  avez  le  droit  d'être  soup- 
çonneux; on  vous  traite  comme  on  traitait  les 
rois;  on  vous  cache  la  moitié  de  la  vérité;  on 
fera  de  vous  des  tyrans  si  vous  ne  la  connais- 
sez tout  entière.  Je  demande  que  l'accusé  lui- 
même    vous    l'apprenne    avant    d'être    con- 
damné, et  qu'il  soit  par  vous  renvoyé  au  poste 
auquel  le  peuple  l'a  envoyé. 

Texte  du  «  Logotaehigraphe  »  (1). 

Bojer-Fonfrêdc.  ie  ne  veux  être  ni  le 
défenseur  des  assassins  ni  le  défenseur  des 
lâches,  et  je  crois  que  dans  cette  affaire  nous 
avons  tous  au  moins  le  droit  de  suspendre 
notre  jugement;  mais  je  veux  être  le  défen- 
seur ae  la  représentation  nationale,  et  je 
crois,  Président,  que  si  quelques-uns  de  ceux 
qui  siègent  ici  méritent  d'être  marqués  du  fer 
de  l'infamie,  ce  sont  les  membres  du  comité 
qui  ont  outrepassé  les  pouvoirs  mêmes  qui 
leur  avaient  été  donnés  par  le  comité;  car, 
non  seulement  on  avait  arrêté  les  prévenus, 
mais  encore   on   avait  tenu  pendant  quatre 


(1)  Lodotacktgraphe,  n*  144,  page  8,  1~  colonûe. 
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heures,  en  état  d'arrestation,  les  membres  de 
la  Convention  chez  lesquels  ces  citoyens  ont 
été  arrêtés.  (Interrompu.) 

Comme  les  principes  qui  rendent  invio- 
lables celui  de  nos  collègues  qui  est  mainte- 
nant arrêté,  n'ont  pas  été  combattus  à  cette 
tribune  par  celui  qui  m'y  a  précédé,  je  crois 
qu'il  e3t  inutile  de  les  rappeler  dans  ce  mo- 
ment; car  il  est  bien  reconnu  par  tous  les 
membres  de  cette  assemblée  que  leurs  pou- 
voirs leur  viennent  essentiellement  du  peuple, 
et  qu'ils  en  sont  revêtus  au  moment  où  leur 
afcsemblée  électorale  les  a  appelés  aux  fonc- 
tions de  représentants  du  peuple,  et  que  ce 
n'est  absolument  qu'une  pure  forme  que  celle 
d'après  laquelle  tous  les  députés  réuni»  re- 
connaissent leurs  divers  pouvoirs. 

Il  est  donc  constant  qu'à  l'instant  même  où 
le  citoyen  Rébecqui  a  donné  sa  démission  le 
citoyen  Minvielle  se  trouve  représentant  du 
peuple.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  dans  cette 
assemblée  quelqu'un  d'assez  lâche  pour  renier 
qu'il  tient  son  pouvoir  seulement  du  peuple, 
et  non  de  la  Convention  nationale. 

Mais  il  semble  que  dans  toutes  les  affairei 
qui  concernent  les  individus,  on  cache  pres- 
que toujours  à  la  Convention,  la  moitié  de 
la  vérité;  on  la  traite  comme  on  traitait  les 
rois.  Je  demande  qu'elle  la  connaisse  tout 
entière;  je  demajide  que  le  citoyen  Minvielle, 
l'eprésentant  du  peuple  français  par  la  vo- 
lonté de  son  département...  (On  murmure). 
J'observe,  Président,  que  je  ne  me  permet» 
aucune  personnalité,  et  que  je  ne  connais  pa» 
le  citoyen  Minvielle,  je  ne  sais  pas  qui  il  est  : 
laissez-moi  donc  continuer.  Je  dis  que  le  ci- 
toyen Minvielle,  ayant  été,  par  la  volonté  de 
son  département,  proclamé  représentant  du 
peuple  au  moment  où  le  citoyen  qu'il  vient 
de  remplacer  a  donné  sa  démission,  dès  cet 
instant  il  a  été  inviolable;  c'est  donc  par  une 
erreur...  (Interrompu.)  Président,  je  laisse 
l'inviolabilité  de  côté  puisqu'on  ne  peut  pa» 
en  parler  sans  être  a  chaque  instant  inter- 
rompu :  je  disais  que  la  Convention  doit  être 
instruite  de  la  vérité  des  faits,  et  qu'elle  doit 
l'entendre  de  la  bouche  de  celui  qui  se  pré- 
tend lésé,  et  de  Minvielle  même.  Je  demande 
donc  que  Minvielle  soit  tenu  de  se  rendre  sur- 
le-champ  à  son  poste,  c'est-à-dire,  à  la  Con- 
vention nationale,  et  que  Duprat  soit  entendu. 
(Murmures.)  Je  soutiens  que  le  citoyen  Min- 
vielle n'a  pas  pu  être  arrêté,  et  cela  a  été 
tellement  reconnu,  même  au  comité  de  sur- 
veillance, qu'on  m'assure  qu'un  de  ses  mem- 
bres, le-  citoyen  Cavaignac,  a  biffé  la  signsu- 
ture  qu'il  avait  donnée  pour  son  arrestation. 

Texte  du  «  Journal  des  Débats  et  Décrets  »  (1). 

B«yer-Fonfrède.  Je  ne  suis  ni  le  défen- 
seur des  assassins,  ni  le  défenseur  des  lâches; 
mais  je  veux  être  celui  de  la  représentation 
nationale;  et  ie  crois  que  si  quelqu'un  a  bien 
mérité  qu'on  lui  appliquât  sur  le  front  le  fer 
chaud  de  l'infamie  ce  sont  les  agents  du  co- 
mité qui,  outrepassant  leurs  pouvoirs,  ont 
arrêté  pendant  quatre  heures  les  membres  de 
la  Convention  nationale  chez  lesquels  se  trou- 
vaient les  citoyens  qu'ils  voulaient  arrêter. 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  q'  ii<,  p.  458. 
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Les  principes  qui  rendent  inviolables,  les 
représentants  du  peuple,  ont  été  suffisam- 
ment /îéveloppés  par  celui  qui  m'a  précédé  à 
cette  tribune;  il  a  prouvé,  d'après  les  prin- 
cipes, qu'à  la  minute  juste  où  Rebecquy  a 
donné  sa  démission,  Minvielle  son  suppléant, 
a  été  représentant  du  peuple.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  quelqu'un  assez  lâche  pour  sou- 
tenir qu'il  ne  tient,  pas  tous  ses  pouvoirs  du 
peuple  uniquement,  et  rien  de  la  Convention 
nationale;  ce  fait  a  été  reconnu  par  le  comité 
raême;  car  un  de  ses  membres  apprenant  que 
Alinvielle  était  représentant  du  peuple,  a 
biffé  sa  signature  du  mandat  d'arrêt. 

Mais  on  doit  remarquer  que  dans  toutes  les 
rJfaires  individuelles,  on  ne  montre  jamais 
à  la  Convention  que  la  moitié  de  la  vérité; 
on  la  traite  comme  on  traitait  Jes  rois.  Moi, 
je  veux  qu'elle  connaisse  toute  la  vérité;  et 
je  demande  que  Minvielle  se  rende  à  son 
poste;  que  la  Convention  l'entende,  et  qu'elle 
prononce  sur  cette  affaire  comme  sur  toutes 
les  autres. 


DIXIÈME    ANNEXE    (l) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU   LUNDI   29    AVRIL    1793. 

Discours   de  Jean  Duprat   sur  Varrestation 
de  Minvielle. 

Texte  du  «  Moniteur  »  (2). 

Duprat.  Citoyens,  c'est  avec  la  plus  pro- 
fonde douleur  que  je  me  vois  forcé,  et  c'est 
Garnier  qui  m'y  force,  de  vous  parler  d'un 
frère  dénaturé...  (De  violents  murmures  s^ élè- 
vent du  côté  gauche.)  Je  vous  prouverai  que 
mon  frère  a  été  mauvais  père,  mauvais  frère, 
ami  infidèle.  (Mêmes  murmures.)  Je  le  ré- 
pète, c'est  avec  douleur  que  je  me  vois  forcé 
de  vous  présenter  mon  frère  comme  un  ca- 
lomniateur et  comme  un  lâche  ;  vous  jugerez 
ensuite  si  un  pareil  homme  peut  être  un  bon 
citoyen. 

Arrivé  à  la  Convention  nationale,  quelques- 
uns  de  mes  collègues  du  département  de 
Mayenne-et-Loire  me  dirent  qu'un  enfant, 
nommé  Duprat,  abandonné  depuis  trois  ans  à 
Angers,  était  prêt  à  se  détruire.  Citoyens, 
cet  enfant  n'était  pas  le  mien;  c'était  celui 
de  mon  frère  :  je  le  fis  recueillir,  et  je  le 
gardai  jusqu'au'  moment  de  l'arrivée  de  mon 
frère  à  Paris.  Mon  frère  avait  été  mandé  à 
la  barre  de  son  département.  Lorsque  j'en  fus 
averti,  j'écrivis  à  l'un  de  mes  amis  pour  l'em- 
pêcher d'aller  à  Marseille,  où  il  aurait  pu 
courir  quelque  risque.  Citoyens,  je  voyais 
arriver  mon  frère  avec  joie,  parce  que  je 
l'aimais  et  comptais  l'embrasser...  (Mêines 
rumeurs.)  Mais  quel  fut  mon  étonnement  de 


(1)  Voy.  ci-de.ssus,  môme  séance,page577,  la  coordina- 
tion de  'ce  discours  faite  avec  l'aide  du  Moniteur.,  du 
Journal  des  Débats  et  du  Logotachigraphe. 

(i)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  p.  534, 
]'*  colonne. 


recevoir,  le  lendemain  de  son  arrivée,  une 
lettre  par  laquelle  il  me  redemandait  son 
fils  :  je  le  lui  renvoyai,  et  je  ne  reçus  aucun 
remerciement  des  bontés  que  j'avais  eues  pour 
lui.  Je  reçus  de  lui  une  seconde  lettre  dans 
laquelle  il  me  reprochait  d'avoir  voté  l'appel 
au  peuple,  et  il  m'accusait  de  corruption;  il 
me  demandait  des  détails  sur  la  manière  dont 
j'avais  payé  mes  dettes,  et  sur  les  sommes 
considérables  qu'il  disait  être  en  ma  posses- 
sion; il  me  menaçait,  dans  le  cas  où  je  ne  sa- 
tisferais pas  à  ses  demandes,  de  me  dénoncer. 
Il  faut  vous  dire,  citoyens,  que  la  veille  du 
jour  où  il  m'écrivit  cette  lettre,  il  m'avait 
dénoncé  aux  Jacobins. 

J'ai  répondu  à  mon  frère  d'une  manière 
victorieuse;  je  lui  ai  fait  connaître  la  situa- 
tion de  mon  commerce.  Une  banqueroute  que 
j'essuyai  il  y  a  à  peu  près  un  an,  m'avait 
laissé  30,000  livres  de  dettes.  Je  lui  ai  fait 
voir  comment  je  les  avais  payées.  Je  de- 
mande que  chaque  membre  de  l'Assemblée 
montre  ainsi  son  bilan.  (Les  trois  quarts  de 
l'Assemblée  se  lèvent  et  demandent  d'aller 
aux  voix  sur  la  proposition  de  Duprat.)  Ci- 
toyens, je  vois  avec  plaisir  la  presque  tota- 
lité de  l'Assemblée  s'empresser  de  vouloir  imi- 
ter mon  exemple,  et  je  ne  sais  ce  qu'on  doit 
penser  de  ceux... 

Texte  du  <(  Logotachigraphe  »  (1). 

Duprat  le  jeune.  C'est  avec  une  profonde 
douleur  que  je  me  vois  forcé  dans  ce  moment, 
et  c'est  Garnier  qui  m'y  force,  de  vous  parler 
d'un  frère  dénaturé...  (Interrompu.)  Je  vous 
prouverai,  et  mon  cœur  en  est  pénétré,  en 
vous  le  disant,  que  mon  frère  a  été  mauvais 
père,  mauvais  frère,  ami  infidèle...  (Inter- 
rompu.) Je  vous  prie,  président,  de  me 
maintenir  la  parole,  ou  que  la  Convention 
décrète  que  je  ne  serai  pas  entendu;  il  est 
infâme  qu'on  calomnie  ici  sans  vouloir  en- 
tendre ceux  qui  sont  accusés.  Je  dis  donc 
que  c'est  avec  une  profonde  douleur  que  je 
me  vois  forcé  aujourd'hui  de  présenter  ici 
mon  frère,  aux  yeux  de  toute  la  France, 
comme  un  calomniateur  et  comme  un  lâche, 
vous  jugerez  après  s'il  doit  être  un  bon  ci- 
toyen. 

Arrivé  à  la  Convention  nationale,  quel- 
ques-uns de  mes  collègues,  du  département 
de  Maine-et-Loire  me  dirent  qu'un  enfant, 
appelé  Duprat,  était  abandonné  depuis  trois 
ans  à  Angers,  et  qu'on  l'avait  surpris  allant  se 
noyer  de  désespoir.  Citoyens  cet  enfant  était 
celui  de  mon  frère;  j'ai  recueilli  cet  enfant, 
je  l'ai  fait  venir  auprès  de  moi;  et  je  l'ai 
gardé  jusqu'au  moment  où  mon  frère  est  venu 
ici.  Il  était  mandé  à  la  barre  de  son  départe- 
ment; lorsque  j'en  fus  averti,  j'écrivis  à  un 
de  mes  amis  pour  l'engager  de  ne  pas  aller 
à  Marseille,  parce  que  ses  jours  étaient  en 
danger;  je  voyais  arriver  mon  frère  ici  avec 
beaucoup  de  joie,  parce  que  je  l'aimais... 
(Interrompu.)  Quel  fut  mon  étonnement  de 
recevoir,  le  lendemain  de  son  arrivée,  un( 
lettre  par  laquelle  il  me  redemandait  son  fils. 
Je  le  lui  renvoyai,  et  je  ne  reçus  aucun 
témoignage  de  reconnaissance  de  sa  part;  au 


(1)  Logotachigraphe,  n*  124,  pajje  10,  2*  colonne. 
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contraire,  deux  jours  après  je  reçois  de  lui 
une  seconde  lettre,  qui  a  indigné  tous  les 
hommes  justes  et  sensibles,  dans  laquelle  il 
m'accusait  de  corruption  et  me  faisait  un 
crime  d'avoir  voté  l'appel  au  peuple;  il  me 
demandait  des  détails  sur  la  manière,  me 
disait-il,  dont  j'avais  payé  mes  dettes,  et  sur 
les  sommes  considérables  qu'il  prétendait  être 
en  ma  possession;  et  dans  le  cas  où  je  ne 
satisfairais  pas  à  ses  demandes,  il  me  mena- 
çait de  me  dénoncer.  Il  faut  vous  observer 
qu'il  m'avait  dénoncé  la  veille  aux  Jaco- 
bins. 

Citoyens,  j'ai  répondu  à  mon  frère  d'unf 
manière  victorieuse;  je  lui  ai  fait  voir  ce  que 
j'avais  lorsque  je  suis  entré  dans  le  com- 
merce ;  les  bénéfices  que  j'ai  faits  et  les  pertes 
que  j'ai  essuyées;  je  lui  ai  fait  voir  qu'à 
l'époque  où  je  rentrai  chez  moi  une  banque- 
route m'avait  laissé  30,000  francs  en  lettres 
de  change  à  payer,  je  lui  ai  fait  voir  com- 
ment et  avec  quel  argent  j'ai  payé  la 
moitié  des  lettres  de  change,  et  comment  je 
comptais  payer  le  reste  à  la  fin  de  l'année. 
Je  demande,  président,  que  chaque  membre 
de  cette  Assemblée  présente  ainsi  son  bilan. 
(Une  très  grande  partie  de  VAstiemhlée  sf 
lève,  en  criant  :  aux  voix!  aux  voix!)  Je  voi? 
avec  plaisir  que  la  presque  totalité  de  TAs- 
semblée,  veut  adopter  ma  proposition,  et  je 
ne  sais  pas  ce  qu'on  doit  penser  de  ceux... 
(Interrompu.)  Au  reste,  je  déclare  que  ma 
lettre  est  à  l'impression;  qu'elle  sera  distri- 
buée, et  chacun  des  membres  de  cette  Assem- 
blée sera  à  portée  de  me  rendre  justice. 

Texte  du  «  Journal  des  Débats  et  Décrets  »  (1). 

Uaprat.  Citoyens,  c'est  avec  une  profonde 
douleur  que  je  me  vois  forcé  de  vous  présen- 
Ber  mon  frère  comme  un  père  dénaturé, 
comme  un  mauvais  frèrej  comme  un  ami  infi- 
dèle, comme  un  calomniateur  et  comme  un 
Hfche  :  vous  jugerez,  après  cela,  s'il  doit  êtr- 
un  bon  citoyen.  Arrivé  à  la  Convention  na- 
tionale, plusieurs  de  mes  collègues  m'infor- 
mèrent qu'un  enfant,  nommé  Duprat,  était 
abandonné  depuis  trois  ans.  Je  fis  recueilli. - 
cet  enfant,  c'était  mon  neveu,  et  je  l'ai  gard?' 
jusqu'à  l'arrivée  de  mon  frère.  Je  l'atten- 
dais avec  joie,  car  je  l'estimais  et  je  l'aimai.'^. 
Je  comptais  l'embrasser  tendrement.  Mai^ 
combien    je    fus   étonné    de    recevoir    de    lui 

ne  lettre  dans  laquelle,  m'annonçant  qu'il  n.- 

ouvait  plus  me  voir,  il  me  demandait  de  lui 
renvoyer  son  fik.  Voilà  quelle  fut  ma  récom 
pense.  Deux  jours  après,  il  me  dénonça  aux 
Jacobins;  et  le  lendemain,  je  reçus  une  se- 
conde lettre;  il  me  reprochait   d'avoir  voté 

appel  au  peuple,  et  me  demandait  comment 

.vais  payé  mes  dettes. 

J'ai  répondu  à  mon  frère  d'une  manier 
victorieuse.  J'ai  fait  connaître  la  situation 
cie  mes  affaires  depuis  que  je  suis  entré  dans 
le  commerce  :  je  lui  ai  fait  voir  comment 
nne  banqueroute  m'avait  fait  perdre  30,000  li- 
•^s,  et  avec  quel  argent  j'ai  payé  cette  dette 

Je  demande  que  chaque  membre  soit  tenu 
de  présenter  ainsi  son  bilan. 


1)  ioumal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  224,  p.  iS9. 


Oui,  oui,  s'écrient  plusieurs  membres,  aux 
voix!  aux  voix! 

Je  vois,  avec  plaisir,  reprend  Duprat,  la 
presque  totalité  de  mes  collègues  vouloir 
adopter  pour  elle  la  mesure  que  j'ai  prise 
pour  moi-même,  et  je  ne  sais  ce  qu'on  doit 
penser  de  ceux...  Au  reste,  ma  lettre  sera 
imprimée,  et  on  pourra  me  juger. 

Garran-Coulon  demande  le  renvoi  de  tous 
ces  faits  particuliers  à  un  tribunal  de  fa- 
mille. 

J'y  consens,  répond  Duprat,  mais  j'in- 
siste pour  que  ma  proposition  soit  adoptée. 


ONZIÈME    ANNEXE    ^1) 


A    L.\    SÉANCE    DE    LA    COKATENTION    NATIONAUE 
DU   LUNDI   29   AVKIL   1793. 


Jean  Duprat,  député  de  la  Convention  na- 
tionale, à  Jean-Etienne-Benoit  Duprat. 
son  dénonciateur  et  son  frère  (2). 

Avant-propos    aux    amis    de    l'humanité 
et  de  la  patrie. 

Hommes  vertueux,  les  pervers  vous  abreu- 
vent du  fiel  de  la  calomnie;  ils  vous  pros- 
crivent; les  poignards  des  scélérats  vous  me- 
nacent. Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  inscrit 
avec  vous  sur  la  liste  des  victimes  que  de- 
mande leur  criminelle  fureur;  mais  j'aurai  le 
courage  de  partager,  quel  qu'il  soit,  le  sort 
qui  vous  attend,  je  ne  sais  pas  me  séparer 
de  la  vertu;  je  mourrai  avec  les  amis  de  la 
liberté. 

Partagez  un  instant  la  douleur  qui  m'ac- 
cable. Je  n'ai  pas  comme  vous,  obtenu  la 
gloire  d'être  dénoncé  par  Marat  et  Robes- 
pierre :  c'est  mon  frère  qui  se  porte  mon 
accusateur;  c'est  mon  frère  qui  m'assassine. 
Lisez  et  gémissez  avec  moi. 

«  Paris,  le  25  avril  1793,  l'an  II 
de  la   République   française. 

«  Jean  Duprat,  député  à  la  C onvention  na- 
tionale, à  Jea2î-Etienne-Benoit  Duprat, 
son  dénonciateur  et  son  frère. 

«  Je  comprime  dans  mon  âme  l'indignation 
profonde  dont  m'a  pénétré  votre  conduite 
peu  fraternelle;  à  ce  sentiment  pénible  se 
joint  encore  un  sentiment  de  douleur  qui 
m'est  inspiré  par  l'opprobre  dont  vous  vous 
êtes  couvert  aux  yeux  de  tous  les  hommes 
justes  et  sensibles. 

«  Quoi  qu'il  doive  m'en  coûter,  j'aurai  la 
force  de  répondre,  sans  aigreur,  aux  imper- 
tinentes lettres  que  vous  m'avez  écrites;  et 
après  vous  avoir  donné  des  explications  que 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  577,  le  discours 
de  Duprat  le  jeune. 


lion 


(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  CoUe«- 
)»  Portiez  (de  l'Oise),  tome  18,  n*  34. 
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J€  ne  vous  dois  point,  et  que  vous  eussiez  dû 
attendre  avant  de  vous  déshonorer,  en  cher- 
chant à  me  perdre,  je  vous  sommerai  de  vous 
rétracter  avec  autant  d'éclat  que  vous  en  avez 
mis  à  me  dénoncer;  et  si  vous  persistez  dans 
voR  projets  fratricides,  la  lutte  deviendra  pu- 
blique entre  nous  :  je  mettrai  à  nu  votre  vie 
et  la  mienne,  et  la  nation  jugera  qui  de  nous 
88t  bon  frère,  bon  ami,  bon  citoyen. 

<(  Vous  me  reprochez  d'avoir  écrit  et  fait 
écrire  des  lettres,  coiatre  vous,  à  la  municipa/- 
!ité  et  au  club  d'Avignon  :  oc  reproche  n'est 
pas  fondé,  et  je  vous  défie  de  vous  en  procurer 
la  preuve^  ce  qui  vous  serait  cependant  bien 
facile  si  je  m'étais  couvert  de  ce  tort  envers 
'/ous.  Des  amis  avec  lesquels  j'ai  correspondu 
dans  la  plus  grande  intimité,  et  qui  sont  ac- 
tuellement ici,  vous  apprendront  quel  intérêt 
fraternel  je  prenais  à  votre  sort,  lorsque  na- 
guère vous  étiez  proscrit  et  menacé  par  les 
dominateurs  de  Marseille  desquels  vous  avez 
aujourd'hui  acheté  la  proitection  et  la  bien- 
veillance, en  abandonnant  lâchement  à  leur 
vengeance,  votre  frère,  votre  bienfaiteur  Re- 
becqui,  tous  vos  amis  et  votre  pays. 

«  Vous  me  demandez  aussi  le  compte  des 
dépenses  que  j'ai  faites  pou,r  votre  fils;  ah  ! 
que  vous  connaissez  mal  mon  cœur  !  l'auriez- 
vous  jugé  d'après  le  vôtre  ?  Je  suis  bien  au- 
dessus  de  ces  petitesses  qui  vous  occupent  ;  je 
vous  recommande  seulement  de  témoigner 
quelque  reconnaissance  au  citoyen  Robinet,  et 
de  vous  acquitter  promptement  envers  lui,  des 
dépenses  qu'il  a  faites  pour  cet  infortimé. 
Vous  n'avez  pas  encore  oublié,  peut-être,  qu'il 
l'a  recueilli  comme  son  propre  enfant,  dans 
l'abandon  absolu,  où  vous  aviez  eu  la  barbarie 
de  le  laisser  pendant  trois  années  entières. 
Permettez,  je  vous  en  conjure,  à  ce  jeune 
homme  de  venir  me  voir  quelquefois  ;  je  l'aime 
plus  qvie  vous  l'aimez  vous-même. 

<(  Venons  à  votre  seconde  lettre  :  voui^  aviez 
prévu,  dites-vous,  que  mes  liaisons  avec  Bar- 
haroux  pie  percîraie^it.  Vous  ignorez,  sans 
doute,  qu'aux  premiers  jours  de  la  Conven- 
tion nationale,  lorsque  Barbaroux  avait  encore 
la  plus  grande  infliiehee  à  Marseille,  je  ne 
le  voyais  presque  pas,  que  j'ai  désapprouvé 
quelques-unes  de  ses  démarches.  Je  me  suis 
attaché  plus  fortement  à  lui  depuis  que  je  le 
crois  calomnié,  injustement  persécuté  et  pros- 
crit. Si  vous  pouvez  me  convaincre  qu'il  est 
un  traître,  un  ennemi  de  la  République,  je 
TOUS  l'abandonne,  et  croyez  que  je  ne  serai 
pas  le  dernier  à  l'attaquer. 

«  Je  suis  étonné  que  vous  ne  me  reprochiez 
pas  aussi  mes  liaisons  avec  Rebecqui  ;  si  vous 
eussiez  osé,  je  vous  eusse  répondu  que  toute 
ma  vie  j'estimerai  Rebecqui,  parce  qu'il  est 
bon  citoyen,  ami  fidèle  et  républicain  incor- 
ruptible ;  je  vous  eusse  dit  aussi,  que  je  n'ou- 
blierai jamais  qu'il  fut  le  bienfaiteur  et  le  li- 
bérateur des  Avignonnais  ;  qu'il  vous  prit, 
vous,  plus  particulièrement  encore  sous  son 
égide  protectrice,  qu'il  vous  a  aooueilli,  logé, 
•nourri  et  fêté  pendant  six  mois,  lorsque  dé- 
crété de  prise  de  corps  p'our  les  assassinats 
commis  à  la  Glacière,  toutes  les  autorités 
waient  ordre  de  vous  faire  traîner  aux  ca- 
chots de  la  Bastille  avignonnaise. 

<(  Marat  est  votre  ami  ;  et  vous  concluez  de 
L\  qu'il  doit  être  le  mien.  Je  vous  félicite  des 
rapports  sympathiques  qui  vous  lient  éternel- 


lement à  Marat  ;  mais  si  ces  rapports  ne  peu- 
vent exister  entre  Marat  et  moi,  pourquoi 
voulez-vous  que  je  sois  l'ami  de  Marat,  et 
comment  osez-vous  me  commander  impérieu- 
sement de  vouer  à  Marat  un  sentiment  d'ami- 
tié vous  qui  venez  de  trahir  à  mon  égard 
tou3  les  devoirs  de  la  fraternité  1 

«  J'ai  débuté,  dites-vous,  par  signer  une 
diatribe  contre  Marat  :  je  l'ai  signée  avec  tous. 
les  députés  des  Bouches-du-lilione  moins 
Rovcre  ;  Granet  et  Bayle  la  signèrent  aussi  ; 
et  lorsque  vous  faites  à  votre  frère  seul,  un 
grief  d'avoir  osé  parler  de  Marat  avec  irrévé- 
rence, vous  ignorez,  sans  doute,  qu'il  avait 
déjà  calomnié  toute  la  députation  des  Bouches- 
du-Rhône  dans  une  de  ses  feuilles  pestilen- 
tielles. 

((  Marat  seul,  du  fond  de  sa  retraite,  osait 
nous  défendre  lorsque  nous  étions  proscrits 
dans  r opinion  publique.  Vous  vous  trompez. 
Sans  doute  vous  n'avez  lu  que  les  numéros  de 
Marat  ;  quelques  journaux  très  répandus,  ré- 
digés par  des  écrivains,  aussi  célèbres  et  jouis- 
sant d'une  confiance  plus  étendue  que  Marat, 
ont  osé  aussi  s'intéresser  au  sort  des  patriotes 
avignonnais.  Parcourez  les  feuilles  écrites  à 
cette  époque,  et  surtout  le  Fatriote  Français, 
dont  le  scélérat  Brissot  était  alors  l'auteur, 
et  vous  conviendrez  que  vous  ne  devez  pas 
toute  votre  reconnaissance  au  vertueux  Marat. 

«  Je  suis  encore,  dites-vous,  l'uti  des  plut 
acharnés  ennemis  des  Jacobins  qui  nous  ont 
rendu  tant  de  services.  Quelle  preuve  avez-vous 
de  cette  inculpation  1  Serait-ce  parce  que  j  ' 
n'ai  paru  qu'une  fois  dans  cette  société,  quo 
vous  m'en  croyez  l'ennemi  1  Mes  devoirs  m'ap- 
pelaient et  à  la  Convention  et  aux  comités  dont 
j'étais  membre.  Je  dois  d'ailleurs  vous  dire, 
et  dire  à  tous  mes  compatriotes,  que  si  je  n'ai 
pas  suivi  les  séances  des  Jacobins,  c'est  que  j'ai 
voulu  conserver  l'indépendance  de  mes  opi- 
nions, et  que  je  n'ai  pu  me  voir  condamné  à 
pienser.  à  parler,  comme  deux  ou  trois  indi- 
vidus, qu'un  faux  zèle,  l'amour  propre,  et 
mille  passions  diverses  pouvaient  égarer. 

«  J'aime  l'énergie  des  Jacobins  ;  mais  je  ne 
î>uis  applaudir  à  leurs  écarts  ;  et  vous-même, 
sans  doute,  vous  n'approuvez  pas  la  conspi- 
ration qui  éclata  dans  leur  sein,  dans  la  nuit 
:lu  9  au  10  mars,  conspir^stian  qui  secondait 
bellement  la  trahison  de  Dumouriez,  qu'avec 
la  dissolution  de  la  Convention,  elle  devait 
antraîner  la  perte  de  la  République,  et  dont 
les  funestes  effets  furent  arrêtés  par  la  pru- 
dence de  quelques  bons  esprits,  et  surtout  par 
la  frayeur  qui  s'empara  du  plus  grand  nombre 
Jcs  conjurés. 

((  Vous  m'accusez  aussi  d'ingratitude  envers 
!  'S  amis  que  nous  avons  trouvés  dans  cette  so- 
;-iété  :  il  y  en  reste  bien  peu  de  nos  vrais  amis; 
t  si  vous  aviez  vu,  comme  moi,  la  masse  des 
Jacobins  de  1792,  vous  ne  la  reconnaîtriez  plu» 
.'ans  les  Jacobins  de  1793.  Je  saisis  cette  occa- 
sion de  dire  hautement  que  je  voue  ime  rccon 
naissance  éternelle,  à  ceux  qui  sont  montés  à  I. 
brèche  pour  nous  défendre,  et  que  je^  distingiii' 
parmi  eux  Bassal,  BrivaJ  et  Coîlot,^  auxquels 
l'estime  et  l'amitié  me  lient,  c^uoique  nous 
a.yons  quelquefois  différé  d'opinion,  non  sur 
les  résultats  politiques  que  nous  voulons  ob- 
tenir, mais  seulement  sur  les  moyens  d'arri- 
ver au  même  but. 

<(  Puisque  vous  me  reprochez  d'être  devenu 
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un  ingrat,  permettez  que  je  rappelle,  sinon  à 
votre  cœur,  du  moins  à  votre  jnémoire,  que 
plus  que  moi  vous  avez  des  grâces  à  rendre 
a  Brissot,  à  Vez'gniaud,  à  Lasouroe,  à  Guadet, 
à  Gensonné,  à  Grangeneuve  et  à  plusieurs  de 
ces  honorables  proscrits  ;  vous  devez  la  vie 
à  leur  mâle  éloquence,  et  il  ne  serait  pas  glo- 
rieux pour  vous  de  vpus  montrer  au  milieu  de 
ceux  qui  demapdent  à  grands  cris  leurs  têtes 
girondines. 

«  J'ai  voté,  dites-vous,  pour  la  noursuite  des 
Septembriseurs,  et  il  ne  me  manqiuiit  que  de 
ilemandfer,  en  même  temps,  la  révocation  de 
/'amîii^ti'e  que  f  avais  sollicitée  pour  mes  com- 
patriotes, et  pour  TOUS.  Il  n'y  a  que  deux 
erreurs  dans  cette  assertion  ;  d'abord,  je  n'ai 
point  voté,  comme  vous  le  dites,  pour  la  pour- 
suite des  Septembriseurs  ;  au  moment  où  oe 
décret  fut  rendu,  je  dînais  chez  votre  ami 
Gaillard  ;  et  je  dois  vous  faire  observer  que 
les  députés  qui  siègent  à  la  Montagne  n'y 
mirent  pas  la  moindre  opposition.  Lorsqu'il 
fut  question  de  rapporter  ce  décret,  j'ai  voté, 
comme  la  majorité  de  la  Convention,  pour  que 
son  exécution  fût  suspendue  ;  et  si  j  eusse  pu 
obtenir  la  parole,  on  m'eût  vu  demander,  non 
pas  que  les  auteurs  de  ces  meurtres  fussent  pu- 
nis, mais  qu'on  livrât  à  toute  la  rigueur  de 
la  justice  ceux  qui,  gagnés  par  l'or  corrupteur, 
ont  fait  évader  le  prince  de  Poix  et  plusieurs 
autres  grands  conspirateurs  ;  j'eusse  demandé 
la  poursuite  <ie  ces  hommes  avides  qui,  en  se 
chargeant  eux-mêmes  du  soin  de  venger  le 
peuple,  se  sont  enrichis  des  dépouilles  des 
victimes  qu'ils  prétendent  lui  avoir  immo- 
lées, dépouilles  don  tout  Paris  sait  qu'il  e«t 
impossible  de  leur  faire  rendre  compte. 

«  Voilà  l'exacte  vérité  affreusement  défigurée 
par  le  calomniateur  lîicord  auquel,  .quoiqu'il 
soit  votre  ami,  votre  compagnon  d'intrigues, 
vous  devez  moins  de  confiance  qu'à  un  frère 
ffui  vous  fut  toujours  utile,  et  ne  vouh  a  ja- 
■ais  trompé. 

<(  J'ai  oublié,  dites-vous,  ce  que  vous  appelez 

')tre  malheui-euse  nuit  du  16  au  17  octobre. 

h  !  ne  me  faites  point  partasrer  les  effroya- 
bles honneurs  attachés  à  ces  doulouroux  évé- 
nements :  je  n'étais  pas  alors  (vous  le  savez 
bien)  commandant  de  la  force  publique,  et 
mon  oeil  n'a  pas  été  souillé  du  spectacle  de 
ces  exécutions  vengeresses  ;  j'étais,  vous  no 
l'ignorez  pas,  à  trente  lieues  d'Avignon  ;  et 
plût  au  ciel  que  je  ne  m'y  fusse  trouvé  !  Sim- 
ple citoyen,  et  sans  être,  comme  vous,  colonel 
rh  la  rjarde  nationale,  sans  doute  j'eusse  ar- 
rêté des  hommes  égarés  par  un  aveugle  dé- 
■  spoir.  Lisez  tout  ce  que  j'ai  écrit  dans  cette 
affaire,  et  voua  verrez  que  j'ai  eu  la  pudeur, 
sinon  pour  ma  propre  gloire,  qui  ne  pouvait 
être  compromise,  du  moins  pour  vous  et  pour 
mes  amis  qui  étaient  directement  accusés,  j'ai 
eu,  dis-je,  la  pudeur  de  ne  pas  solliciter  naoi- 
même  une  amnistie  outrageante  pour  mon  frère 
et  pour  de^  hommes  auxquels  je  suis  hé  pir 
l^,.P^^^  sincère  amitié.  Je  me  suis  cependant 
félicité^  qu'on  l'ait  jugée  nécessaire,  puisque 
vous  m'avouez  qu'elle  a  rempli  vos  vues,  puis- 
qu'elle a  rendu  la  liberté  et  conservé  la  vie  à 
des  patriotes  qu'une  aveugle  douhu.'  avait 
rendus  coupables. 

«  Enfin,  j'ai  eu  la  perfidie  de  voter  l'appel  au 
peuple.  Ah  !  si  mon  opinion  pour  une  mesure 
politique  que  j'ai  crue  nécessaire  au  bonheur 
de  ma  patrie  et  au  ipaintien  de  la  République, 


si  cette  opinion,  dis-je,  est  une  trahison  d'Etat 
sans  doute,  j'ai  mérité  le  supplice  auquel  j'ai 
condamné  le  tyran,  que  vous  et  ceux  que  vous 
trompez,  m'accusez  cependant  d'avoir  voulu 
sauver.  Cette  mesure,  suivant  ceux  qui  r9nt 
combattue,  devait  nous  donner  la  guerre  civile; 
elle  n'a  point  été  adoptée  et  cependant  la  guerre 
civile  nous  dévore.  Je  suis  loin  de  me  repentir 
de  cette  opinion  ;  je  l'avais  conçue  avant  d'être 
député  à  la  Convention.  Je  n'ai  pas  eu,  comme 
votre  ami  Moyse  Bayle,  la  lâcheté  d'imprimer 
mon  opinion,  dans  un  sens,  et  de  la  prononcer, 
à  la  tribune,  dans  un  sens  absolument  con- 
traire. S'il  me  fallait  voter  encore  sur  cette 
question,  je  motiverais  mon  vœu  comme  je  l'ai 
motivé  ;  et  je  persiste  à  penser  que  la  sanction 
du  peuple  pourrait  seule  prévenir  les  divi- 
sions qui  nous  déchirent,  et  les  malheurs  dont 
la  République  est  menacée. 

«  Après  avoir  ainsi  fait  l'acte  énonciatif  d« 
mes  crimes,  vous  ne  pouvez  concevoir  par 
quel  charme  Barbaroux  a  pu  me  changer,  dam 
un  instant,  du  blanc  au  noir  ;  et  certaines  don- 
nées vous  font  penser  que  1  or  des  intrigant! 
m'a  corrompu.  Vous  paraissez  surtout  très  in- 
trigué de  savoir  comment  j'ai  payé  mes  dettes. 
Vpus  ine  demandez  des  éclaircissements  qui  lè- 
vent tous  vos  doutes.  Je  ne  vous  dois  aucune 
explication.  Cependant  jp  vais  vous  appren- 
dre comment  j'ai  fait  des  dettes,  commeht  j'ai 
commencé  à  les  payer  et  de  quelle  manière  je 
compte  S3,tisfaire  mes  créanciers.  Après  que 
vous  serez  convaincu  que  ces  dettes  me  sont  in- 
finiment honorables,  et  qu'elles  seront  acquit- 
tées par  des  moyens  qui  ne  souilleront  pas 
votre  gloire,  au  nom  de  Dieu,  intriguez-vous 
un  peu  à  payer  les  vôtres,  et  n'oubliez  pas 
que  vous  devez  peut-être  à  ces  dettes,  fruit 
de  votre  inconduite,  le  patriotisme  etonnaixt 
dont  vous  brillez  aujourd'hui  ;  vous  m'enteu- 
doz...  Et  si  vous  osez  me  demander  des  expli- 
cations, croyez  que  j'a.i  tous  les  moyens  de 
les  donner  victorieusement.  Mais  venons  à  ma 
justification. 

«  Vous  n'ienorez  pas  que  je  faisais  le  com- 
merce de  la  soie  et  de  la  banque.  Des  fonds 
provenant  de  la  vente  de  plusieurs  maisons, 
de  quelques  pièces  de  terre,  et  la  dot  de  mon 
épouse,  alimentaient  mon  négoce,  tandis  que 
je  pouvais  vivre  du  produit  des  maisons  et  des 
terres  qui  me  restent  encore,  et  dont  la  pro- 
priété n'est  pas  nouvelle,  puisqu'elles  sont  de- 
puis plus  de  cent  ans  dans  ma  famille.  Vous 
connaissez  aussi  mes  prétentions  sur  les  biens 
paternels  et  maternels  ;  tous  mes  droits,  à  cet 
égard,  sont  intacts. 

«  Je  dois  vous  apprendre  que  les  premières 
années  de  mon  commerce  furent  heureuses. 
Mes  affaires  étaient  assez  brillantes,  quand 
la  Révolution  a  commencé.  Mes  engagements, 
jusqu'au  rnois  d'avril  J792,  ont  été  scrupuleu- 
sement acquittés. 

<(  A  cette  époque,  la  Révolution^  à  laquelle 
j'avais  sacrifié  insensiblement  et  mon  état  et 
le  soin  de  mes  propres  affaires,  avait  absorbé 
une  partie  des  fonds  de  mon  commerce.  Vous 
ne  pouvez  ignorer  que  j*ai  toujours  fait  la 
guerre  à  mes  dépens  ;  vous  saurez  aussi  qne 
lors  de  notre  expulsion  et  de  l'emnidsonnement 
des  patriotes  à  l'arrivée  des  commissaires 
contre-révolutionnaires,  ma  maison  fut  enva- 
hie, mes  chevaux  volés,  mon  magasin  pillé, 
mes  livres  de  commerce  ainsi  que  ma  corres- 
pondance et  mon  portefeuille  détruits.  Nos  en- 
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nemis  firent  alors  des  efforts  incroyables  pour  j 
me  forcer  à  cesser  mes  paiements;  ils  ne  purent  | 
y  réussir,  et  jamais  je  n'eusse  éprouvé  ce  désa- 
grément, sans  la  banqueroute  de  Eichard.  et 
l'évasion  des  Crémieu.  Ces  événements  m  ont 
laissé  à  payer  au  mois  d'avril,  environ  trente 
mille  livres  de  lettres  de  change,  tirées  ou  en- 
dossées par  moi.  A  ma  place,  vous  vous  fus- 
siez peu  inquiété  d'une  bagatelle  de  la  sorte. 
Vous  avez  acquis  avec  les  grands,  dont  vous 
fûtes  longtemps  l'humble  commensal,  la  noble 
habitude  de  mépriser  vos  créanciers.  Mais  moi, 
accoutumé  aux  règles  sévères  de  la  probité 
et  du  commerce,  je  m'occupai  sérieusement 
de  mettre  ordre  à  mes  affaires  :  et  je  m'em- 
presse de  vous  indiquer  comment  je  m'y  suis 
pris,  pour  que,  renonçant  aux  privilèges  dont 
vous  avez  trop  joui  pour  le  malheur  de  vos 
créanciers,  vous  commenciez  enfin  à  vous  met- 
tre au  niveau  de  ceux  qui  payent  leurs  dettes, 
et  que  vous  puissiez  suivre  mon  exemple. 

«  Il  m'était  dû,  par  la  commune  d'Avignon, 
presque  toutes  les  dépenses  de  ma  première  dé- 
putation  à  Paris,  avec  Tissot  et  Lescuyer  ;  il 
m'était  dû  aussi  un  solde  de  compte  considé- 
rable, pour  six  ou  sept  voyages  faits  par  sep 
ordres,  à  Marseille,  à  Toulon,  à  Aix  et  danr- 
plusieurs  départements.  Ces  divers  objets 
montaient  environ  à  3,000  livres  ;  il  était  en- 
core dû  à  Minvielle  et  à  moi,  à  peu  près 
6,000  livres,  employées  à  la  solde  de  150  dé- 
serteurs, pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  res- 
tés à  la  charge  de  la  commune.  Vous  savez 
que  par  délibération,  Minvielle  avait  été 
chargé  de  surveiller  et  de  solder  cette  troupe  ; 
que  les  démêlés  survenus  entre  nous  et  la  mu- 
nicipalité Eichard,  avaient  laissé  interminées 
toutes  nos  affaires  avoc  la  ville.  Eh  bien  !  Min- 
vielle et  mon  beau-frère  Rolland,  mes  fondé:-, 
de  pouvoirs,  ont  retiré  de  oe  qui  m'était  dû 
par  la  municipalité  ;  et  certes,  vous  ne  trou- 
verez pas  mauvais  qu'elle  m'ait  payé  en  assi- 
gnats, des  déboursés  faits  en  numéraire,  pour 
elle,  et  par  ses  ordres,  depuis  plus  de  trois 
ans. 

«  Mes  fondés  de  pouvoir  ont  encore  vendu 
pour  mille  écus  de  fourrages,  existant  dans 
mes  greniers,  et  récoltés  dans  des  prés  qui 
m'appartiennent  ;  et  ils  ont  vendu  aussi  quel- 
ques parties  de  soie,  échappées  au  pillage, 
parce  qu'elles  étaient  à  l'ouvraison  hors  d-^ 
chez  moi.  Voilà  comment  j'ai  payé  la  moitié  dr- 
mes  dettes.  Voici  de  quelle  manière  je  compte 
à  la  fin  de  l'année  payer  le  reste,  et  liquider 
absolument  mes  affaires.  Je  puis  recueillir  des 
débris  de  mon  négoce,  environ  6,000  livres 
qui  me  sont  dues,  soit  à  Nîmes,  soit  dans  1" 
ci-devant  Dauphiné.  Vous  savez  que  j'ai  dro'l 
à  obtenir  des  dédommagements  considérabLrr- 
de  la.  part  de  mes  oppresseurs  et  de  ceux  qui 
se  sont  souillés  de  mille  illégalités  envers  ma 
>=>rsonne  et  mes  propriétés.  Vous  n'ignor.^/ 
pas  que  je  suis  justement  compris  dans  la  li- 
quidation des  ci-devant  Etats  d'Avignon  et 
du  Comtat.  Enfin  tout  le  monde  sait  que  je 
possède  des  maisons  et  des  fonds  de  terre  ;  que 
je  tiens  à  des  parents,  à  des  amis  qui  me  ché- 
rissent, parce  que  je  leur  suis  resté  fidèle. 

«  Voilà  mes  ressources,  en  êtes-vous  satisfait  1 
Conoevez-vous,  à  présent,  ce  que  vous  appe- 
lez mn  lâche  défection,  le  changement  subit  de 
mes  opinions  politiques^  Croyez-vous  encore 
que  les  aristocrates  d'Avignon  m'aient  payé  la 
haute  protection  que  je  leur  ai  accordée  lors- 


que j'étais  maire,  protection  qui  se  borna  ce- 
pendant à  ce  que  mes  devoirs  et  la  loi  me 
commandaient  impérieusement.  Eprouvez- 
vous  quelque  regret  de  ce  que  je  n'ai  pas  laissé 
piller  et  septembriser  par  les  Molin  et  les 
Chaussy,  avec  lesquels  vous  venez  de  faire 
honteusement  votre  paix,  des  citoyens  tran- 
quilles, par  cette  seule  raison  qu'ils  ne  pen- 
saient pas  sur  la  Révolution  comme  vous  et 
moi. 

«  Lâche  1  vous  êtes  seul  capable  de  calomnier 
ma  conduite  dans  la  mairie  ;  vous  seul  avez 
détruit  l'harmonie  et  le  bonheur  dont  j'avais 
jeté  les  semences  dans  ma  patrie.  On  s'éton^ 
nait  avec  raison  qu'une  ville,  livrée  à  de  si 
longs  déchirements,  jouît  enfin  du  calme,  et 
que  des  haines  qui  devaient  être  éternelles, 
fussent  miraculeusement  apaisées.  Ce  chan- 
gement incroyable  s'était  cependant  opéré  par 
mes  soins.  Les  patriotes  triomphaient,  la  li- 
berté régnait  avec  la  loi,  les  malveillants  de 
tous  les  genres  étaient  surveillés  et  conte- 
nus. Voilà  le  tableau  de  mon  administration  ; 
elle  est  connue,  et  il  n'est  aucun  de  mes  con- 
citoyens qui  ne  s'indigne,  et  ne  me  fasse  jus- 
tice du  soupçon  et  de  la  calomnie  dont  vous 
osez  la  ternir. 

«  Je  ne  m'étonne  cependant  point  de  votre 
opinion  ;  il  faut  bien  qu'à  vos  yeux,  la  chose 
publique  ne  marchât  pas  dans  un  bon  sens, 
puisque  vous  avez  jugé  à  propos  de  changer 
tout  à  coup  l'ordre  établi  ;  et  quelle  révolu- 
tion, grand  Dieu,  venez-vous  d'opérer  !  Les 
aristocrates  reposent  paisiblement  et  les  amis 
de  la  liberté  sont  tourmentés  par  vous  et  par 
les  hommes  que  vous  égarez.  Ils  sont  tourmen- 
tés plus  cruellement  encore  qu'ils  ne  le  furent 
il  y  a  environ  quinze  mois,  par  les  perfides 
agents  de  la  Cour.  Ceux  qui  ont  assassiné  le 
peuple,  le  10  juin  1790  ;  vos  bourreaux  du  mois 
de  novembre  1792,  sont  respectés  et  protégés, 
tandis  que  vous  venez  de  proscrire  et  d'immo- 
ler à  votre  sotte  ambition,  vos  amis,  vos  pro- 
ches, votre  frère.  Qui  de  nous  donc,  doit  s'être 
laissé  corrompre  ? 

«  Poursuivez  courageusement  la  noble  car- 
rière où  vous  êtes  entré  avec  tant  de  gloire. 
Vos  débuts  sont  en  vérité  brillants,  et  depuis 
que  les  pervers  ont  fait  de  la  calomnie  une 
vertu  publique,  il  n'avait  pas  encore  paru  sur 
le  grand  théâtre  des  dénonciations,  un  homme 
aussi  célèbre  que  vous.  Sans  doute  vous  vivrez 
éternellement  avec  Brutus,  ou  plutôt  votre 
mémoire  passera  glorieusement  à  la  posté- 
rité la  plus  reculée,  comme  celle  de  l'assassin 
du  vertueux  Abel. 

((  Des  considérations  puissantes  vous  ont  (je 
n'en  doute  pas)  porté  à  cet  acte  étonnant  de 
dévouement  et  de  civisme  ;  vous  en  recevrez, 
bientôt  le  prix,  et  la  reconnaissance  de  ceux 
qui  ont  accueilli  avec  tant  d'intérêt  votre  fra- 
ternelle dénonciation,  fera  de  vous  au  pre- 
mier jour,  un  général  d'armée  ou  un  ministre. 
Car  on  n'assassine  pas  un  frère  sans  motif  ; 
on  ne  se  couvre  pas  gratuitement  d'opprobre  ; 
■et  les  hommes  qui,  comme  vous,  poursuivent 
sans  cesse  les  intrigants  de  ma  façon,  ne 
s'époumonnent  pas  en  dénonciations  infruc- 
tueuses. 

«  Malgré  la  petite  espièglerie  que  vous  ve- 
nez de  me  jouer,  je  me  sens  encore  disposé  a 
vous  servir  dans  vos  projets  d'avancement. 
Parlez  avec  franchise,  qu'ambitionnez-vous? 
Il  n'est  rien  que  je  ne  fasse  pour  remplir  vos 
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vues  ;  et  il  ne  tiendra  pas  à  moi  oue  vous  n'ob- 
eniez  ici  plus  de  succès  qu'aux  assemblées 
lectorales  de  Marseille  et  d'Avignon.  Mais  au 
lom  de  votre  Dieu,  au  nom  de  Marat,  n'aban- 
donnez plus  vos  enfants,  et  songez  un  peu  à 
payer  vos  dettes.  Que  vos  créanciers  ne  m'ob- 
sèdent plus,  car,  vous  le  croirez  avec  peine, 
depuis  trois  ans  ils  vous  font  l'injure  de  me 
prendre  pour  vous.  Si  je  n'avais  craint  de 
blesser  votre  amour-propre,  je  me  serais  déj 
barrasse  de  leur  visite  ;  je  vous  aurais  délivré 
de  leur  éternelle  importunité.  avec  l'or  que 
suivant  vous,  les  intrigants  et  les  puissances 
étrangères  ont  si  utilement  employé  à  me  cor- 
rompre. 

«  En  voilà  assez  pour  aujourd'hui  :  je  vous 
avertis  cependant  que  je  ne  fuirai  pas  enco-rt 
l'i  ferre  de  la  Liberté  et  de  la  Vertu.  Le  mé- 
pris auquel  vous  me  vouez  si  généreusement, 
ne  me  donne  pas  une  plus  mauvaise  opinion 
de  moi-même,  en  dépit  de  vos  reproches,  qui 
me  suivront  partout,  qui  s^ attacheront  à  moi 
comme  une  furie,  qui  me  déchiveront  F  âme 
jusqiûau  dernier  soupir,  je  vivrai  pour  mes 
amis  qui  m'estiment  ;  je  vivrai  pour  la  Répu- 
blique, que  je  veux  servir  ;  et  si  la  cause  du 
peuple  ne  triomphe  pas,  je  vous  apprendrai 
à  mourir  en  brave. 

«  Signé  :  Duprat.  » 


CONVENTION    NATIONALE 


Séance  du  mardi  SO  avril  1793  (1). 

PRÉSIDENCE  DE  LASOTJRCE,  président 
et  de  RoaiME,  secrétaire. 

PRÉsiDENCGE  DE  ROMME,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

I^ehardy  (Morbihan  ),  secrétaire ,  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes î 

1°  Lettre  des  officiers  du  21*  régiment  de 
cavalerie,  datée  du  20  avril  1793,  au  cantonne- 
ment de  Zincelles,  en  avant  de  Lille.  Ils  réi- 
tèrent l'assurance  des  sentiments  républicains 
dont  ce  régiment  n'a  cessé  de  donner  des 
preuves.  Ils  témoignent  leur  indignation 
contre  la  conduite  du  traître  Dumouriez  et 
demandent  que  Leseigne,  qui  leur  a  été  donné 
par  lui  pour  lieutenant-colonel,  tandis  que  la 
justice,  leur  vœu  conforme  à  la  loi,  exigeaient 
que  cette  place  fut  donnée  au  capitaine  Mor- 
van,  le  plus  ancien,  soit  tenu  de  se  retirer  (2)  : 
Voici  l'extrait  de  cette  lettre  inséré  au  Bul- 
letin (3). 


(1)  Le  Républicain,  nM81,  page  7T7,  dit  que  Romme 
a  présidé  tout  le  début  de  cette  séance,  jusqu'au  mo- 
ment du  grand  ordre  du  jour,  c'est-à-dire  de  la  discns- 
sion  sur  les  subsistances. 

(2)  Procès-verbal,  tome  X,  page  221. 

(3)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
30  avril  Vm. 


«  Si  la  patrie  a  trouvé  dans  son  sein  des 
êtres  assez  ingrats  et  en  même  temps  assez 
lâches  pour  la  trahir  et  l'abandonner  à  ses 
malheurs,  il  lui  reste  encore  des  milliers 
d'enfants  fidèles  qui  sauront  la  venger,  ou 
périr.  De  ce  nombre  vous  pouvez  compter  les 
officiers  et  soldats  du  2P  régiment  de 
cavalerie  ;  ils  ont  éprouvé  toutes  les  fatigues 
de  la  campagne  dernière  ;  ils  ont  le  regret 
d'avoir  concouru  à  la  gloire  de  Dumouriez  ; 
ils  l'ont  suivi  dans  les  combats  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  cru  qu'il  combattait  pour  Ig,  cause 
de  la  liberté  ;  mais  ils  ne  participeront  jamais 
à  des  complots  liberticides  ;  mais  ils  mourront 
plutôt  que  de  devenir  jamais  avec  lui  les  amis 
et  compagnons  d'armes  du  soi-disant  consti- 
tutionnel Cobourg. 

«  Dumouriez,  ce  traître  dont  nos  bras  ont  si 
bien  servi  les  vues  ambitieuses,  Dumouriez, 
pour  qui  nous  combattions  en  croyant  com- 
battre pour  notre  patrie,  vient  de  nous  décla- 
rer la  guerre  en  la  déclarant  à  la  République. 
Eh  bien  !  nous  lui  apprendrons  par  nos  vic- 
toires que  celles  qu'il  a  remportées  ne  lui 
appartenaient  pas,  et  que  vainqueur  à  la  tête 
des  Français,  il  sera  vaincu  avec  les  esclaves 
de  l'Autriche.  Vivre  pour  la  République,  mou- 
rir, s'il  le  faut,  pour  elle,  voilà  les  sermente 
que  tiendront  ceux  qui  ont  tout  le  respect  pour 
leurs  représentants. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, et  l'insertion  par  extrait  au  Bulletin 
de  cette  adresse,  qu'elle  renvoie  au  ministre 
de  la  guerre  pour  en  rendre  compte.) 

2°  Lettre  du  lieutenant-colonel  du  premier 
régiment  d'artillerie,  chargé  des  intérêts  de 
la  République  à  Anvers  (1).  Il  annonce  qu'il 
se  rendra  incessamment  pKîur  se  justifier  du 
décret  d'accusation  lancé  contre  lui. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

3°  Lettre  du  président  du  tribunal  criminel 
extraordinaire.  Il  demande  à  recevoir  ses 
lettres  et  paquets  francs  de  port-. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  finances.) 

4°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  relativement  à  l'habillement  des  vété- 
T?.ns  des  compagnies  détachées  retirées  dan» 
l'étendue  de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

5°  Pétition  des  officiers  supprimés  par  les 
ordres  arbitraires  de  Dumouriez,  du  corps 
des  hussards,  dits  Braconniers,  par  laquelle 
ils  demandent  à  être  replacés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 


(Il  Nous  donnons  pour  les  lettres  qui  figurent    sous 

les  numéros  2  à  12,  et  dont  nous  n'avons  pu  retrouver 

la  minute  aux  Archives  nationales,  l'analyse  mentionnée 

au  procès-verbal  de  la  ConventUm.  (Voy.  P.  V.  tome  10 

\  pages  221,  222  et  223. 


m 
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6°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  relative  à  la  paye  des  prisonniers  de 
guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  en  rendre  compte  après- 
demain.) 

7°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  ; 
il  fait  passer  un  état  et  plusieurs  pièces  rela- 
tiv'cs  aux  hôpitaux  et  aiix  secours  à  leur  accor" 
der. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  secours  publics.) 

8"  Lettre  du  directoire  du  département  de 
la  Haute-Marne,  relative  à  la  fabrication  et 
fourniture  d'armes  dont  ce  département  a  le 
plus  grand  Ixîsoin. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  en  rendre  compte.) 

9°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  annonce  à  la  Convention,  qu'il 
a  fait  imprimer  une  grande  quantité  d'exem- 
plaires de  l'arrêté  du  départernent  de  l'Hé- 
rault, qu'il  en  a  euvoyés  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs, et  que,  d'après  cela,  il  pense  qu'il 
est  inutile  d'augmenter  les  dépenses  de  la  Ré- 
publique, d'une  somme  de  200,000  livres  pour 
l'expédition  des  Courriers  extraordiîiaires. 

(La  Convention  nationale  approuve  les  me- 
sures prises  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
décrète  que  le  reste  des  imprimés  sera  envoyé 
par  des  Courriers  ordinaires.) 

10°  Lettre  de  Bouchotte,  ministrç  de  (a 
guerre  ;  il  se  plaint  de  ne  j)as  recevoir  les  dé- 
crets aussi  vite  qup  le  bien  du  service  l'exige. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  ftu  comité 
des  décrets,  qui  est  chargé  de  s'occuper  inces- 
samment de  cet  objet.) 

11°  Lettre  de  I)all)arade,  ministre  de  la  ma- 
7-^ine,  relative  aux  secoui's  à  accorder  pour 
l'éducation  des  enfants  des  habitants  incen- 
diés de  Saint-Domingue,  actuellement  en 
France. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés colonial  et  des  secours  réunis.) 

12°  Lettre  de  Goliier,  ministre  de  la  justice  ; 
il  fait  passer  une  pétition  du  citoyen  Bardon, 
juge  du  district  d'Argenton,  mandé  à  la  barre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

13°  Lettre  du  général  Custine  par  laquellp 
il  annonce  à  la  Convention  la  punition  exem- 
plaire qu'il  a  infligée  à  quelques  soldats  qui 
avaient  violé  lâchement  l'hospitalité  que  les 
habitants  de  Hornebach  leur  avaient  accor- 
dée; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


U)  Archives  na(ionalç§,  Carton  Çn  25â,  cbemiso  434, 
pièce  n"  3â. 


((  Au  quartier  général  de  Weissembourg, 
le  26  avi-il  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Un  délit  très  gi'ave  fut  commis  il  y  a 
quelques  jours  à  Hornebach  par  quelques 
soldats  :  ils  ont  lâchement  violé  l'hospitalité 
que  leur  avaient  accordée  les  habitants  de  ce 
lieu,  qui  les  avaient  reçus  comme  leurs  frères; 
ils  ont  pillé  leurs  maisons  et  les  ont  dépouillés 
de  la  manière  la  plus  atroce.  Plusieurs 
d'entre  eux  ayant  été  trouvés  nantis  de  leurs 
vols,  tels  que  montres,  tabatières  d'ar- 
gent, etc.,  deux  ont  été  fusillés  par  mes  ordres 
en  présence  de  la  municipalité  de  Horne- 
bach, des  habitants  et  du  corps  d'armée  aux 
ordres  du  général  Pully.  L'un  était  le  nommé 
Caron,  sergent,  qui  commandait  le  détache- 
ment et  qui  donna  l'exemple  du  brigandage 
le  plus  effréné.  Quant  aux  simples  soldats 
qui  étaient  ses  complices,  je  lea  ai  fait  tirer 
au  sort  et  l'un  deux  seulement  a  subi  le  sup- 
plice qu'ils  méritaient  tous  :  ceux  que  le 
hasard  a  soustraits  à  la  perte  de  la  vie  ont  été 
envoyés  au  château  de  Bitche,  ainsi  que  le 
second  sergent  du  détachement  :  celui-ci  est 
condamné  à  être  repferrné  dans  une  prison 
pendant  trois  mois  et  les  autres  pendant  six 
semaines. 

«  Après  cette  exécution,  j'ai  fait  remettre 
entre  les  mains  des  municipaux  les  effets 
volés  dont  On  a  ^pu  obtenir  )la  restitution 
pour  être  remis  à  qui  ils  appartenaient. 

«  Cet  exemple  de  sévérité  est  terrible,  mais  il 
était  nécessaire.  Une  nation  qui  a  toujours 
fait  preuve  de  générosité  et  qui  i-especte  re- 
ligieusement les  propriétés  ne  peut  être  avi- 
lie par  des  brigands  qui  se  disent  soldats  do 
la  République  et  qui  sont  si  indignes  de  lu 
défendre.  Il  fallait  que  le  glaive  de  la  jus- 
tic©  frappât  des  scélérats  qui,  en  se  jouant 
du  seripent  qu'ils  avaiept  fait  de  défendre  les 
propriétés,  ont  compromis  l'honneur  de  la. 
République  et  de  l'arnaée  et  pour  prévenir 
par  la  suite  de  pareilles  atrocités  qui,  si 
elles  fussent  restées  impunies,  auraient  pu  se 
propager 

«  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  et 
de  la  MQselle. 

H  Signé  :  Custine.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  d« 
cette  lettre  au  Bulletin.) 

14°  Lettre  du  représentant  Auguis,  comuiis- 
,'iaire  dans  les  Deuv-kSèvres  et  la  Vendée, 
par  laquelle  il  annonce  à  la  Convention  la 
reprise  de  la  ville  de  Machecoul  par  les  Nan- 
tais et  la  fuite  des  rebelles  j^  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

<(  Niort,  le  25  avril. 

«  Citoyens  collègues, 

((  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  do  notre 
collègue  Niou,  qui  m'annonce  la  prise  de 
Machecoul  par  1  armée  nantaise  et  la  fuite 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  30  avril  1793. 
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des  rebelles,  ainsi  qu'un  avantage  remporté 
à  la  Motte-Achard,  où  ils  ont  perdu 
40  hommes,  et  où  ils  ont  eu  plusieurs  blessés. 
Je  joins  l'extrait  de  la  lettre  écrite  par  le 
citoyen  Boulard  :  que  ces  avantages  ne  ra- 
lentissent pas  l'envoi  prompt  des  troupes 
que  nous  vous  avons  demandées.  Nous  bat- 
tons les  brigands,  il  est  vrai  ;  mais  nous  en 
avons  furieusement  sur  les  bras,  et  il  faut 
s'en  débarrasser  promptement,  et  ne  pas  leur 
donner  k  temps  de  se  cacher  dans  les  blés  ou 
dans  les  bois,  qui,  devenant  épais,  ne  permet- 
traient pas  de  les  y  découvrir. 

«  Cette  guerre  sera  bientôt  finie  quand  nos 
communications  seront  libres  ;  et  pour  cela, 
il  nous  faut  des  hommes  sûrs  et  bien  disci- 
plinés :  je  vous  le  répète  :  vous  connaissez 
les  désordres  qiii  ont  eu  lien  ;  j'en  ai  fait  part 
au  comité  de  Salut  public,  et  il  serait  temps 
de  les  réprimer. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable d^  cette  lettre  et  en  ordonne  le  renvoi 
au  comité  de  Salut  public.) 

15°  Adresse  des  administrateurs  du  eonseil 
permanent  du  dépariement  de  PAin  (1)  ;  ils 
font  passer  copie  des  mesures  qu'ils  ont 
prises  pour  apurer  la  tranquillité  publique. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  oc- 
mité  de  Sûreté  générale.) 

16"  Lettre  de  Bouchofte,  nvinistre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  annonce  les  mesures 
qu  j1  prend  pour  assurer  l'exécution  de  la 
loi  du  8  avril. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

17<*  Lettre  des  citoyen.^  Anthoine  et  Levas- 
tir,  représentants  du  peuple,  députés  par 
la  Conventian  dans  les  déjyartements  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle,  par  laquelle  ils  font 
part  des  moyens  qu'ils  ont  concertés  avec  les 
corps  administratifs  pour  assurer  le  bon 
ordre,  et  réprimer  les  tentatives  des  ennemis 
de  la  Republique. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
nte de   Salut  public.) 

18°    Lettre    de    Bouchotte,    ministre    de    la 
terre.  Il  prévient  la  Convention  qu'il  a  fait 
ai^ser  500  fusils  et  15,000  cartouches  à  Epi- 
ual,  département  des  Vosges. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

19°  Lettre  du  général  Kellermann.  pour  pré- 

'^^'^j     c  ,    ^^°*^^°  ^"'^^   a  aciressé  au  co- 
nte de  Salut  public  la  situation  de  l'armée 
Il  11  commande,  et  l'état  de  ses  besoins. 

ft^j^â'^y^"^^*'^,'^^»^'"^^    'a   lettre   au   co- 
nté de  Salut  public.) 


'    .^"*y^®  ^^^  P'^*=*^*  •!"'  figurent   soos  les  nu- 

H-ros  15  a  19  ^t  dont  nous   n'ayons   pu    retrouver   la 

li.iniue  aux  Archives  nationales,  a  été  empruntée  au 

nV^; ';',f^fi^  '«  (<*nvention.  O'oy.  P.  v!  tome   10, 


20°  Lettre  du  citoyen  Bourgeois,  commis- 
saire ordonnateur  provisoire  des  guerres  de 
la  7*  division,  chargé  de  la  police  des  recrues 
de  nouvelle  levée  destinées  pour  Farmée  des 
Alpes,  pour  faire  connaître  à  la  Convention 
les  difficultés  qu'il  a  éprouvées  dans  sa  fonc- 
tion ;  cette  lettre  est  ainsi  conçu©  (1)   : 

«  Grenoble,  le  20  avril  1793.  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'informer 
la  Convention  nationale  des  difficultés  sans 
nombre  que  j'ai  éprouvées  jusqu'à  présent 
pour  l'incorporation  des  recrues  de  nouvelle 
levée,  soit  dans  les  bataillons,  soit  dans  les  ré- 
giments de  ligne;  à  force  de  soins  et  de  recher- 
ches, j'ai  découvert  que  les  ennemis  de  la  chose 
publique  étaient  parvenus  à  persuader  à  no» 
braves  défenseurs  de  la  patrie  qu'on  les  ven- 
daient et  tju'ils  pouvaient  se  refuser  à  servir 
dans  les  corps  où  on  les  incorporaient;  ils 
ont  même  poussé  la  scélératesse  jusqu'à  leur 
mettre  de  l'or  dans  la  main  pour  les  exciter 
à  l'insurrection  ;  mon  zèle  et  mon  amour 
pour  ma  patrie  m'ont  fait  voler  sur-le-champ 
au  milieu  de  la  société,  très  surveillante,  des 
amia  de  la  liberté  et  de  l'égalité  où  j'ai  dé- 
noncé avec  le  courage  d'un  républicain  jus- 
tement indigné  les  manœuvres  infâmes  que 
les  scélérats  emploient  pour  arrêter  le  tra- 
vail du  recrutement,  dans  une  ville  où 
30,508  hommes  se  rassemblent  pour  complé- 
ter l'armée  d^s  Alpes. 

«  J'ai  juré,  citoyen  Président,  d'achever  le 
travail  très  important  qui  m'est  confié.  De 
lâches  factieux  ne  pai-viendront  jamais  à- 
m'intimider.  Je  périrai  plutôt  à  mon  poste 
que  de  l'abandonner  ;  la  loi  est  mon  guide  ; 
elle  est  la  base  de  la  conduite  que  je  tiens 
vis-à-vis  de  ces  braves  cultivateurs  qu'un 
S3ntiment  d'attachement  et  d'amour  pour 
leur  patrie  fait  descendre  de  toutes  parts  des 
montagnes  des  Alpes  pour  soutenir  avec 
vigueur  cette  cause  si  chérie  et  si  précieuse 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Pour  prouver,  citoyen  Président,  à  la 
Convention  nationale  l'empressement  que  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  légalité 
de  Grenoble  met  à  servir  la  chose  publique, 
j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  comptée  que 
sur  ma  dénonciation,  il  a  étc  pris  un  arrêté 
par  la  société,  tendant  à  former  sur-le-champ- 
un  comité  de  surveillance  pour  rechercher  les 
coupables  et  qu'une  adresse  serait  rédigée 
dans  le  plus  court  délai  et  affichée  avec  pro- 
fusion dans  toute  la  ville  pour  désabuser  les 
soldats  de  la  République.  Cette  adresse, 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  copie, 
a  produit  l'effet  le  plus  merveilleux  ;  les  corps 
administratifs  ont  déployé  toute  leur  éner- 
gie ;  ces  mesures  de-  précaution  en  ont  iro- 
posé  aux  factieux  qui  n'osent  plus  se  mon- 
trer. 

<(  Je  vous  annonce  avec  plaisir,  citoyen 
Président,  que  déjà  6,000  hommes  se  sont 
réunis  soua  les  drapeau:!:  de  la>  liberté  avec  w 


(i)  ArtMves  nationalei.  Carton  G»  ISi,  chemise  4.3i. 
pièce  n»  36.  —  Bulletin  de  la  Convention  du  30  avril  I7d3. 


620 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [30  avril  1793.] 


courage  et   cette   gaîté   qui   prouvent  l'atta- 
chemenl  le  plus  prononcé  pour  la  République. 

«  Le  commissaire  ordonnateur  provisoire  des 
guerres  de  la  7®  division,  chargé  de  la  po- 
lice des  recrues  de  nouvelle  levée  destinées 
2}0ur  l'armée  des  Alpes. 

«  Signé  :  Bourgeois.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

Adresse  des  amis  de  la  société  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  séante  à  Grenoble,  aux  ci- 
toyens soldats  et  aux  soldats  citoyens  de  la 
République  française. 

«  Frères  et  amis, 

((  La  patrie  en  danger  fit  entendre  sa  voix 
au  mois  de  juillet  dernier  ;  à  ce  cri  puissant 
on  vit  les  habitants  de  la  France  se  lever  et 
déployer  cette  énergie  qui  caractérisait  les 
hommes  dont  l'âme  s'était  agrandie  par  le 
sentiment  de  la  liberté.  Bientôt  on  vit  l'en- 
nemi qui  avait  eu  la  témérité  de  s'avancer 
sur  notre  territoire,  forcé  de  remettre  son 
salut  dans  la  fuite. 

«  La  retraite  précipitée  des  Prussiens  aurait 
assuré  pour  jamais  notre  liberté,  si  l'infâme, 
si  le  traître  Dumouriez  avait  mis  à  profit  nos 
premières  victoires  ;  mais  cet  ambitieux  scé- 
lérat, ce  perfide,  ne  servit  alors  la  chose  pu- 
blique que  pour  la  trahir  ensuite  plus  sûre- 
ment. Il  abandonna  l'armée  prussienne  qu'il 
Îouvait  facilement  anéantir,  s'il  l'eût  suivie. 
1  fit  passer  la  sienne  dans  la  Belgique.  Il 
étonna  par  des  succès  ;  il  parvint  à  entraîner 
l'opinion  de  ceux  qui  lui  reprochaient,  avec 
raison,  de  renoncer  à  une  victoire  assurée, 
pour  courir  à  des  triomphes  incertains. 

«  Trop  neufs  encore  en  révolution,  les  Fran- 
çais se  livrèrent  à  une  fausse  sécurité.  Repré- 
sentés et  représentants,  presque  tous  s'abu- 
sèrent, en  se  persuadant  que  nos  dangers 
étaient  passés  :  cependant  les  ennemis  du 
dehors  et  du  dedans  ne  dormaient  pas  ;  ils 
n'avaient  fait  semblant  de  mettre  bas  les 
armes  que  pour  se  ménager  le  temps  de  ra- 
masser de  nouvelles  forces,  avec  lesquelles 
ils  pussent  combattre  avec  plus  d'avantage. 
Les  vrais  amis  de  la  liberté  prévirent  les 
naalheurs  qui  pouvaient  naître  d'une  fausso 
sécurité  ;  ils  osèrent  les  faire  pressentir  ;  mais 
on  mit  tout  en  usage  pour  étouffer  leur  voix; 
on  les  accusa  de  combattre  la  chimère  et  de 
provoquer  l'anarchie.  L'événement  prouve 
s'ils  avaient  tort  ou  raison. 

«  Après  avoir  mis  entre  nos  ennemis  et  le 
territoire  de  la  République  un  intervalle 
de  50  lieues,  nous  voyons  l'ennemi  se  rap- 
procher à  pas  de  géant.  Les  vainqueurs  de 
Jemmapes,  indignement  trahis  par  l'abomi- 
nable, par  l'exécrable  Dumouriez,  sont  obli- 
gés de  se  replier  sur  nos  villes  frontières,  et 
si  le  génie  tutélaire  de  la  France  n'eût  veillé 
aux  destinées  de  la  République,  notre  armée 
de  la  Belgique  était  à  la  veille  d'être  sur- 
prise.  Le  traître  Dumouriez  avait  tout  pré- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  434, 
pièce  n"  37. 


paré  pour  livrer  nos  places  à  l'ennemi.  Déjà 
Valenciennes,  Lille,  Douai,  Cambrai,  Pé- 
ronne  seraient  au  pouvoir  de  l'ennemi,  si  le 
ciel,  dont  la  Providence  dirige  tous  les  évé- 
nements, n'avait  pris  soin  de  faire  avorter 
les  projets  du  perfide  général. 

<(  Ce  traître  s'était  abusé  au  point  de  se 
persuader  qu'il  disposait  à  son  gré  de  l'armée 
qu'il  commandait,  et  qu'il  l'engagerait  aisé- 
ment à  marcher  sur  Paris  ;  comme  si  des 
soldats  républicains  n'étaient,  entre  les  mains 
d'un  général  que  les  instruments  aveugles  de 
son  ambition,  de  sa  scélératesse,  de  sa  per- 
fidie !  Le  temps  des  illusions  est  passé,  il  n'a 
fait  que  d'inutiles  efforts  pour  corrompre 
son  armée,  et  si  par  ses  infernales  manœuvres 
il  a  réussi  à  désorganiser  en  partie  cette 
armée,  oe  malheur,  tout  grand  qu'il  est, 
n'est  pas  irréparable  :  l'activité  du  recrute- 
ment ordonné  par  la  loi  du  mois  de  février 
dernier  aura  bientôt  remis  tous  nos  régiments 
au  complet  de  guerre,  et  porté  nos  forces 
militaires  au  taux  décrété  par  la  Convention 
nationale. 

«  Soldats  citoyens,  à  qui  les  nouveaux  dan- 
gers de  la  patrie  viennent  de  donner  l'éveil, 
ne  vous  laissez  point  surprendre  par  les  enne- 
mis de  la  chose  publique.  Nous  le  savons,  ils 
mettent  tout  en  usage  pour  ralentir  en  vous 
ce  sentiment  brûlant  qui  vous  a  fait  quitter 
vos  foyers,  vos  parents,  vos  amis,  vos  femmes 
et  vos  enfants,  en  un  mot  tout  ce  que  vous 
aviez  de  plus  cher  ;  ils  cherchent  à  vous  dé- 
goûter par  les  insinuations  les  plus  perfides; 
ils  s'efforcent  de  vous  persuader  que  vous 
perdez  une  portion  de  votre  liberté,  si  vous 
entrez  dane  les  troupes  de  ligne  ;  ils  vous 
disent  que  vous  ne  devez  vous  attacher  qu'aux 
bataillons  de  volontaires  nationaux,  qui  ont 
été  formés  dans  les  départements  respectifs 
qui  les  ont  fournis  et  d'oii  vous  sortez  vous- 
mêmes.  C'est  ainsi  que  s'exprime  l'aristo- 
cratie la  plus  violente,  et  vous  la  connaîtrez 
toujours  bien  aisément  à  son  langage  ;  il  ne 
respire  que  l'égoïsme. 

<(  O  vous,  frères  et  amis,  que  l'amour  du 
bien  public  dévore,  continuez  à  être  fidèles  aux 
principes  qui  vous  ont  déterminés  à  venir 
vous  ranger  au  nombre  des  défenseurs  de  la 
patrie  ;  soyez  convaincus  que,  quelle  que  soit 
l'espèce  d'arme  dans  laquelle  vous  entrerez, 
elle  ne  changera  rien  à  la  durée  de  votre  ser- 
vice ;  votre  incorporation  dans  les  troupes  de 
ligne,  ne  vous  empêchera  pas  de  jouir  de  la 
faveur  des  décrets  relatifs  à  l'enrôlement  des 
volontaires  nationaux  ;  quand  ceux-ci  seront 
libres  de  se  retirer,  vous  le  serez  aussi  ;  les 
soldats  de  toutes  armes  sont  tous  les  soldats 
de  la  République,  et  s'il  existe  encore  quelque 
différence,  elle  n'est  que  dans  la  couleur  de 
l'habillement  ;  d'ailleurs,  ils  sont  tous  réunis 
par  le  même  sentiment,  ils  tendent  tous  au 
même  but,  ils  marchent  tous  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté. 

«  Laissez  les  vils  satellites  du  despotisme 
calculer  sur  la  durée  de  leur  engagement; 
souvenez-vous  que  vous  êtes  Français,  et  que 
vous  êtes  appelés  pour  achever  de  détruire 
la  tyrannie.  Quel  que  soit  le  poste  que  vous 
occupiez,  soit  dans  un  régiment  de  ligne,  soit 
dans  un  bataillon  de  volontaires  nationaux, 
vous  serez  toujours  à  votre  place,  quand  voua 
serez  à  celle  où  les  besoins  de  la  patrie  vous 
appellent. 
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«  Les  ennemis  de  la  Révolution  vous  disent 
que  tout  est  désespéré,  que  vous  ©erez  cernés 
de  toutes  parts  ;  que  la  Kussie,  l'Autriche,  la 
Prusse,  l'Espagne,  le  Piémont  et  l'Angleterre 
coalisés  s'avancent  avec  toutes  leurs  forces. 
Eh  Ibien  !  désirez  de  vous  mesurer  avec  cette 
horde  d'esclaves,  et  vous  leur  apprendrez 
bientôt  tout  ce  que  valent  les  soldats  de  la 
liberté.  Encoi-e  une  fois,  vous  êtes  Français, 
les  obstacles  ne  doivent  servir  qu'à  fixer  leur 
intrépidité.  Eépondez  à  ceux  qui  cherchent  à 
vous  effrayer  par  des  exagérations  absurdes  ; 
dites-leur  qu'à  vaincre  sans  péril  on  triomphe 
sans  gloire.  Ne  voyez  dans  ces  hommes  qui 
cherchent  à  vous  corrompre  que  des  suppôts 
de  l'orgueil  au  désespoir  :  ce  ne  sont  plus 
que  des  idoles  mutilées  qui  ont  perdu  tout 
leur  éclat,  en  tombant  de  la  plaoe  où  l'erreur 
les  avaient  mises  :  mais  ce  n'est  pas  assez  de 
les  avoir  renversées,  les  tyrans  doivent  tomber 
comme  elles,  vous  avez  juré  de  les  exterminer, 
hâtez-vous  de  consommer  ce  grand  ouvrage  ; 
il  vous  était  réservé  de  partager  cet  honneur 
avec  vos  frères  qui  vous  ont  précédé  dans  la 
carrière  de  la  victoire.  Si  les  despotes  ne 
sont  pas  encore  ensevelis  sous  les  débris  de 
leur  trône,  déjà  le  sceptre  s'échappe  de  leurs 
mains,  ils  sentent  bien  qu'ils  ne  font  que 
d'inutiles  efforts  pour  le  retenir.  Nouveaux 
défenseurs  de  la  patrie,  marchez  avec  cette 
intrépidité  dont  vos  aînés  vous  ont  donné 
l'exemple,  et  bientôt  il  ne  restera  des  tyrans 
que  le  nom. 

«  Les  membres  de  la  société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  V égalité  de  Grenoble. 

a  Signé  :  Duport,  président  ;  Riviee,  se- 
crétaire. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'envoi  de  ces  deux  pièces  au 
comité  de  Salut  public.) 

21°  Lettre  'du  procureur  général  syndic  du 
département  de  l'Hérault  pour  annoncer  que 
toutes  les  populations  des  villes  et  des  campa- 
gnes sont  prêtes  à  voler  au-devant  de  l'ennemi  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  A  Montpellier,  le  23  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

'<  Des  Espagnols  insolents  ayant  osé  souiller 
territoire  de  la  République,  les  représen- 
tants du  peuple,  délégués  dans  les  départe- 
ments méridionaux  et  maritimes,  ont  requis  le 
département  d'envoyer  sur-le-champ  à  Perpi- 
gnan le  quart  d'une  force  armée  qu'ils  avaient 
précédemment  requise.  A  peine  l'invasion  des 
Espagnols  a-t-elle  été  annoncée  que  la  garde 
nationale  et  tous  les  citoyens  en  général  se 
sont  levés  pour  voler  au  secours  de  la  patrie  en 
danger.  Presque  toutes  les  compagnies  de  gre- 
nadiers de  la  légion  de  Montpellier  sont  par- 
ties en  entier.  Les  plus  petites  communes  du 
district  de  Béziers  ont  fourni  jusqu'à  50  hom- 
mes armés  et  équipés,   conduisant  des  char- 


.1^  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  chemise  441. 
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rettes  chargées  de  vivres,  des  troupeaux  de 
moutons  et  d'agneaux.  Je  puis  vous  assurer, 
citoyen  ministre  (sic),  que  si  on  n'eût  arrêté 
l'ardeur  des  citoyens  des  villes  et  des  campa- 
gnes, 10,000  hommes  sans  exagération  auraient 
été  sous  les  armes.  Quel  spectacle  pour  les 
ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité!  Leurs 
coupables  manoeuvres,  de  quelque  manière 
qu'elles  soient  dirigées,  seront  déjouées.  Le 
peuple  de  l'Hérault  est  levé  et  cette  sentinelle 
vigilante  fait  le  guet  jour  et  nuit.  Au  moindre 
signal  nouveau  d'alarme,  vous  le  verrez  voler 
en  entier  au-devant  de  l'ennemi. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  V Hérault. 

«  Signé  :  Vignolles.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  Sa- 
lut public.) 

22**  Lettre  des  représentants  Gasparin  et 
Lesage-Senault,  commissaires  de  la  Conven- 
tion aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, 
par  laquelle  ils  transmettent  un  extrait  du 
rapport  du  général  Lamarlière  pour  annoncer 
que  les  communications  sont  rétablies  entre 
Lille  et  Dunkerque  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<c  Lille,  27  avril  1793. 

«  Nous  vous  envoyons,  citoyens  nos  collè- 
gues, l'extrait  du  rapport  du  général  Lamar- 
lière, par  lequel  vous  verrez  que  ce  qui  inter- 
cpta  hier  le  chemin  de  Dunkerque,  n'était 
qu'un  très  faible  parti  de  pillards  ennemis,  qui 
se  retirèrent  à  l'approche  de  nos  troupes. 

«  La  menace  de  l'ennemi  sur  Dunkerque  ne 
s'effectue  point,  et  nous  sommes  très  tran- 
quilles ici.  La  troupe  s'exerce  continuellement. 
Les  contingents  arrivent;  et  lorsque  nous  se- 
rons venus  à  bout  de  faire  distribuer  aux  sol- 
dats de  la  liberté  tout  ce  qui  leur  manque,  rien 
ne  sera  plus  facile  que  d'établir  la  discipline 
1t.  plus  exaete. 

Rapport  du  général  Lamarlière, 
du  27   avril  179S. 

«  La  patrouille  d'Autrichiens  qui  s'était  por- 
tée hier  soir  sur  la  rout«,  entre  Armentières  et 
Bailleul,  ont  disparu  à  l'approche  de  50  hommes 
que  le  commandant  des  troupes  à  Armen- 
tières faisait  porter  de  ce  côté  ;  ils  ont  amené 
11  volontaires  du  district  d'Hazebrouck,  qui 
s'étaient  laissé  surprendre  dans  un  cabaret; 
mais  ils  ont  laissé  les  grains  et  autres  effets 
dont  ils  s'étaient  emparés.  Je  ne  cesserai  de 
demander  des  troupes  à  cheval  nécessaires 
pour  faire  une  guerre  de  postas  active,  et  pour 
entreprendre  quelques  expéditions  sur  les 
postes  avancés  de  l'ennemi.  Je  reçois  à  l'ins- 
tant une  lettre  du  général  Omoran,  qui  me  dit 
que,  sur  le  premier  avis  qu'il  recevra  de  l'ap- 
proche de  l'ennemi  du  côté  de  Dunkerque,  il 
s'y  transportera  sur-le-champ  en  abandonnant 
la  superbe  position  de  Cassel  aux  soins  et  à  la 
vigilance  du  général  de  brigade  Stetenhoffen. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  30  arril  1193. 
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Je  conclus  que  le  capitaine  de  frégate  anglaise 
qui  menace  et  qui  a  l'impudence  d'oiïrir  la 
puissante  protection  de  sa  nation,  n'est  pas,  à 
beaucoup  près,  en  état  de  froisser  des  rem- 
parts défendus  par  de  braves  républicains, 
dont  l'accord  entre  les  citoyens  et  le  militaire 
assure  qu'ils  ne  se  laisseront  point  entamer.  » 

(La  Convention  nationale  renvoie  ces  deux 
pièces  au  comité  de  Salut  public.) 

•  23°  Lettre  des  représeiUûiits  Anthoine  et  Le 
Vasseur,  coinmissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Mo- 
selle, par  laquelle  ils  a.nnoncent  qu'ils  ont  pris 
des  mesures  pour  la  défense  de  la  place  de 
Metz;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Nancy,  22  avril  1793. 

((  Nous  trouvant  dans  l'importante  place  de 
Metz  au  moment  où  les  derniers  événements 
ont  à  juste  titre  alarmé  les  amis  de  la  liberté  ; 
et  nos  collègues,  chargés  spécialement  des  ob- 
jets militaires,  se  trouvant  alors  occupés  sur 
d'autres  points  de  cette  frontière,  nous  avons 
cru  remplir  les  intentions  de  la  Convention, 
en  nous  livrant  aussi  aux  soins  que  nous  a  ins- 
pirés la  sûreté  d'un  des  principaux  bouic-vards 
de  la  Ilé.publique.  Nous  avons  réuni  1('S  auto- 
rités civiles  et  militaires;  et  dans  deux  con- 
seils de  guerre  qui  ont  été  tenus  en  notre  pré- 
sence, les  mesures  de  sagesse  qui  ont  été  pro- 
posées, les  observations  importantes  qui  ont 
été  faites,  en  nous  convainquant  du  bon  es- 
prit et  du  véritable  civisme  qui  animent  les 
chefs  de  cette  garnison,  nous  ont  paru  dignes, 
à  tous  égards,  d'être  transmises  à  la  Conven- 
tion nationale. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Le  citoyen  Jean- Jacques  Anthennis,  Belge 
réfugié,    est  admis  à  la  barre   et  s'exprime 

ainsi  (2)  : 

Augustes  représentants,  voilà  trois  piques 
de  mon  invention  ;  elles  peuvent  sei'vir  contre 
les  conspirateurs,  contre  tous  les  hommes  déna- 
turés qui  font  la  guerre  à  leur  patrie;  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  en  agréer  l'hommage. 

Lie  S^rcji»ldeiit  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(Là  Convention  reçoit  cet  hommage,  en 
ordonne  la  mention  honorable,  l'insertion  au 
Bidletin  et  renvoie  à  son  comité  de  la  guerre.) 

I^eliardy  {Morbihan),  secrétaire,  poursuit 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  ; 

24°  Lettre  de  Bouchottes  ministre  de  fa 
guerre,  pour  annoncer  l'offrande  patriotique 
de  384  livres  faite  par  le  l*""  régiment  de 
chasseurs  à  cheval;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 


(1)  Biillelin  de  la  Convention  du  30  avril  1793. 

(2)  Supnlément   du  Bulletin  de  la  Convention  natio- 
nale du  30  avril  1793. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Gu  252,  chemise  -437, 
pièce  a"  30. 


((  Pans,  28  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  faire  connaître  à  la  Con- 
vention nationale  l'offrande  civique  que  le 
jer  régiment  de  chasseurs  à  cheval  vient  de 
déposer  sur  l'autel  de  la  patrie.  Chaque  indi- 
vidu de  ce  régiment,  animé  du  patriotisme  le 
plus  pur  et  le  plus  ardent,  a  cru  que,  dans  les 
circonstances  difficiles  oii  se  trouve  la  Répu- 
blique, il  n'est  aucune  espèce  de  sacrifice  qu.' 
les  bons  citoyens  ne  doivent  lui  faire.  Non  con- 
tents d'avoir  consacré  au  service  de  la  patrie 
leurs  bras  et  leur  sang,  ils  se  sont  privés  d'une 
journée  de  leur  solde  et  en  ont  formé  un  don 
patriotique  de  384  livres  en  numéraire,  qu'ils 
ont  envoyé  au  directoire  du  département  de  la 
Moselle,  en  exprimant  de  la  manière  la  plus 
énergique  leur  entier  dévouement  pour  la 
cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
<(  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulleti?i.) 

25°  Lettre  des  membres  composant  le  con- 
seil général  de  la  commune  d' Eauze,  départe- 
ment du  Gers,  pour  annoncer  un  don  patrio- 
tique ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)   : 

<(  Eauze,  chef-lieu  de  canton,  dépar- 
tement du  Gers,  le  21  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Le  conseil  général  de  la  commune,  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  République  et  les  ci- 
toyens de  la  ville  d'Eauze  qui  ont  déjà  fourni 
134  volontaires  sur  leur  contingent  de  99, 
qui  ont  employé  plus  de  1,200  livres  pour  la 
subsistance  des  femmes  et  enfants  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  offrent  encore,  sur  son  au- 
tel, 21  habits  uniformes,  52  paires  de  souliers, 
3  chemises  et  un  rouleau  de  toile  contenant 
6  armes,  qu'ils  vont  faire  transporter  inces- 
samment au  chef-lieu  du  département  ;  puis- 
sent ces  dons  contribuer  au  triomphe  du  pa- 
triotisme et  à  l'anéantissement  de  la  tyrannie. 

Les    membres    composant    le    conseil   général 
de  la  convmune  d'Eauze. 

Signé  :  Daydie,  maire  ;làoxj C'Q'KT,  officier  mu- 
nicipal; BoURDBCLÈs,  officier  municipal; 
Dambez,  officier  municipal;  Mororb.  offi- 
cier municipal  ;  Rivière,  officier  munici- 
pal; Godard,  officier  municipal  ;  Buvet, 
Procureur  de  la  commune  ;  Luzeray,  notu- 
le; hA'ROQ.v^, notable  ;  Gimat,  officier  mu- 
nicipal; Wasté,  j) résident  de  la  société 
républicaine,  juge  de  paix  et  notable 
Daubas,  notable;  Corne,  notable;  Capu 
BON,  secrétaire  de  la  société;  Das'té,  secré- 
taire de  la  société. 

(La  Convention  décrète  la  mention,  hono- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gn  252,  chemise  437, 
pièce  n»  31.  Bulletin  de  la  Convention  da  30  &\ril  1793. 
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!  able  et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

26°  Lettre  datée  de  la  ville  de  Riom 
(lu  25  avril  (1),  par  laquelle  on  informe  la 
Convention  qu'il  a  été  trouvé  plusieurs  lettres 
signées  JDufraisse-Duchey,  ex-constituant,  re- 
latives à  la  défection  de  Dumouriez.  Il  an- 
iionce  que  ce  général  comptait  beaucoup  sUi 
toute  son  armée  pour  la  conduire  à  Paris, 
et  détruire  les  Jacobins,  et  établir  un  roi 
constitutionnel  ;  mais  qu'il  a  été  loin  de  son 
conipt'?,  puisqu'à  ce  soiil  avis  les  soldats  l'ont 
tous  abalidonnés,  qu'aloi"s  il  a  été  obligé  de 
•se  i^eplier  sur  le  prince  de  Cobourg  qui  l'a 
reçu  ;  que  le  peu  de  soldats  qui  l'ont  suivi 
ont  cotiservé  et  Veulent  conserver  la  cocarde 
tricolore,  et  qu'il  a  été  défendu  aux  soldats 
autrichiens  d'abattre  l'arbre  de  la  liberté.  Il 
dit  qu'il  vient  d'y  avoir  à  Anvers  une  assem- 
blée du  duc  d'York,  de  l'archiduc  Charles, 
gouverneur  des  Pays-Bas,  du  atathouder 
de  Hollande,  du  Grand-Pensionnaire,  des  am- 
'uassa-dcurs  de  Prusse  et  de  Russie  à  la  Haye. 
Il  no  \oït  pas  le  but  de  cette  assemblée  :  mais 
il  marque  que  M.  Valence  y  a  été  appelé  :  il 
s'étend  avec  complaisance  sur  les  pertes 
faites  dans  la  seule  armée  de  Belgique,  et  dit 
qu'elles  sont  de  30,000  hommes.  Il  parle  du 
siège  de  Maëstricht,  oii  il  est  et  où  il  était  : 
il  dit  que  la  place  était  très  mal  munie  de 
canons,  et  qu'ils  étaient  placés  dans  des  en- 
droits nullement  propres  à  la  défense  ;  que 
c'était  par  l'ignorance  de  l'ingénieur  en  chef 
de  la  place,  Hollandais  de  naissance,  et  en- 
têté ;  que  les  émigrés  s'y  trouvaient  au  nom- 
bre de  1160  ;  qu'on  ne  les  avait  pas  appelés  ; 
mais  que,  voyant  leur  vie  intéressée  dans  les 
suites  de  ce  siège,  ils  s'étaient  présentés  pour 
aider  la  garnison. 

M  II  parle  des  4  représentante  de  la  nation 
arrêtés,  qui  sont  logés  dans  les  palais  des 
Etats  ;  il  dit  qu'ils  ont  chacun  leur  chambi-e, 
qu'ils  sont  bien  traités,  et  même  avec  des 
égards.  Cependant  il  ajoute  qu'ils  ne  commu- 
niquent point  ensemble,   et  qu'ils  ne  voient 

rsonne  du  dehors. 

«  Il  croit  que  la  désertion  de  Dumouriez 
va  occasionner  un  changement  dans  le  plan 
d"^  campagne.  Il  s'était  proposé  de  passer  en 

aisse;  mais,  réflexion  faite,  il  a  abandonné 
projet  ;   il   remercie   ses   amis   du   secours 

l'on  lui  a  fait  passer  :  il  dit  qu'il  est  loin 
l'opulence,   mais  qu'il  n'est  pas  près  de 
1  mdigence,  grâce  à  l'économie  dont  il  use. 

«  Le  blé  a  valu  ici,  dit-il,  hier.  62  à  66  livres; 
on  a  trouvé  dans  les  caves  d'André,  à  Au- 
bières.  près  Clermont,  200  setiers  de  blé  ;  un 
^nmme  a  dit  avoir  vu  ce  blé  germé. 

'.  La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 


jl)  Suppymenl  au  Bulletin  delà  Convention  dii30  avril 

Ipa.  Celte  leltre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 

«après  le  Point,  du  jour  (tome  2,  pa^e  123,  l"  colonne), 
K  elle  aurait  été  adressée  à  la  Convention  u  par  les  com- 
I  œissaires  nommés  par  la  commune  de  Riom  pour  in- 
■  tercepter  et  décaelieter  les  lettres  écrites  par  les  aristo- 
j  crates  du  dedans  aux  ennemis  du  dehors  ou  par  ceux-ci 
[  »ui  malveillants  de  l'intérieur.  «  D'après  VAudileur 
\     tutionnl  (n«  222,  page  4),  ce  Serait  une  lettre  de  la  com- 

■■  ïn.-  de  Riom  et  les  lettres  de  Dufraisse-Duchi»y  au- 
iit  été  trouvées   lors  de   l'apposition  des  scellés  sur 

•  '•'•:  maison  d'émigré. 


27"  Lettre  du  3*  bataillon  de  l'Ain  datée  du 
camp  de  Wig.sembourff,  8S  avi-il  :  en  voici 
l'extrait  (1)  : 

«  Législateurs,  une  Constitution  qui  nous  as- 
sure après  nos  travaux  militaires  la  tranquil- 
lité et  le  bonheur  pour  lesquels  nous  combat- 
tons :  une  Constitution  !  c'est  le  cri  de  la 
France  entière.  Déployez  contre  une  faction 
destructive,  qui  arrête  vos  opérations,  le  pou- 
voir dont  nous  vous  avons  investis.  » 

Il  offre  à  la  patrie  la  somme  de  2,500  livteB, 
partie  en  assignats,  partie  en  numéraire,  un 
galon  d'or  et  une  agrafe  d'argent. 

(La  Con\-ention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ce  don  patriotique  et  l'ihsertion  ali 
Bulletin.) 

Péiiîère>(2i.  La  Convention  entendra  avec 
satisfaction  le  récit  d'un  fait  qui  s'est  passé 
dans  le  département  de  la  Vendée.  Un  batail- 
lon de  la  Corrèze  passait  près  de  Saint-Her- 
mand  ;  on  lui  apprend  que  le  drapeau  blana 
•ast  arboré  dans  ce  village,  et  que  1500  ré- 
voltés y  sont  réfugiés.  Les  volontaire*  de  la 
Corrèze  n'écoutent  que  leur  patriotisme  et 
leur  courage,  et  marchent  à  Saint-Hermand, 
dispersent  les  contre-révolutionnaires  ;  quel- 
ques-uns montent  au  clocher  où  était  arboré 
le  drapeau  blanc,  cassent  les  cordes  des 
cloches,  et  mettent  en  pièces  le  signal  de  la 
rébellion.  Le  bataillon  de  la  Corrèze.  après 
avoir  ainsi  appris  aux  habitants  de  Sainfc- 
Hermand  ce  que  peuvent  les  soldats  de  la 
libei*té,  a  continué  sa  route. 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  qui  relate 
le  fait  : 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  des  con- 
seil 9  généraux  du  département  de  la  Ven- 
dée et  des  districts  de  Fontenay-le-Peuple 
et  de  la  Roche-sur-Ton,  réunis  extraordi- 
naireinent   (3)    : 

«  Du  9  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

"  Sur  les  6  heures  du  soir,  5  volontaires 
du  département  de  la  Corrèze,  accompagnés 
de  2  citoyens  de  ce  département,  sont  entrés. 
L'un  des  volontaires  tenait  un  drapeau  blanc, 
et  un  autre  était  porteur  d'un  paquet  de 
cordes.  Ces  volont-aires  ont  déclaré,  en  pré- 
sence du  citoyen  Carra,  représentant  la  na- 
tion, député  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée, 
qu'étant  partis  pour  conduire  deux  de  leurs 
camarades  au  quartier  de  Saint-Hemiand,  ils 
avaient  été  infoimés  en  route  qu'un  attroupe- 
ment de  brigands,  au  nombre  de  1300, 
s'était  emparé  de  Saint-Martin-des-Fontaines 
et  de  Saint-Laurent-de-la-8alle,  et  que,  dans 
cette  dernière  commune,  le  drapeau  blanc 
était  placé  sur  le  clocher  (4).  Ils  ont  alors,  tous 
ensemble,  juré  do  l'enlever  ou  de  périr  dans 


(1)  Bulletin  delà  Convention  du  30  avril  1793. 

(2)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  33", 
2*  colonne. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  441, 
pièce  n°  24. 

(4)  péoières  dit,  ci-dessus,  que  le  drapeau  blanc  était 
arboré  sur  le  clocher  de  Saint-Hermand. 
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cette  expédition.  Ils  se  sont  fait  accompagnei' 
du  citoyen  Simoneau  jusqu'à  Saint-Martin- 
des-Fontaines  où  ils  n'ont  rencontré  aucun 
des  rebelles.  De  là,  ils  se  sont  portés,  conduits 
par  le  citoyen  François-Augustin  Bernard, 
fermier  de  Boivoux,  jusqu'au  bourg  de  Saint- 
Laurent,  où  ils  ont  trouvé  quelques  particu- 
liers qu'ils  ont  forcé  de  les  accompagner  jus- 
qu'à l'église.  Ils  ont  aperçu  le  drapeau  blanc, 
sont  montés  au  lieu  où  il  était  placé  et  l'ont 
enlevé  en  même  temps  que  les  cordes  des 
cloches. 

<(  L'Assemblée  a  unanimement  applaudi  à  la 
bravoure  des  volontaires  du  département  de  la 
Corrèze  et  ordonne  la  mention  honorable  avec 
insertion  au  procès-verbal  du  nom  de  ces  vo- 
lontaires qui  sont  Mathieu,  Dulac,  Després, 
Sarthelon  et  Roche. 

<(  Sur  les  propositions  de  plusieurs  membres 
et  du  procureur  général  syndic,  l'Assemblée 
a  aussi  arrêté  à  l'unanimité  :  1°  que  l'extrait 
du  procès- ver  bal,  relatif  aux  volontaires  du 
département  de  la  Corrèze  sera  imprimé  et 
transmis  à  la  Convention  nationale,  à  tous 
les  départements,  aux  différentes  divisions 
de  l'armée  de  la  Vendée  ; 

«  2°  Que  le  drapeau  blanc  enlevé  par  eux  sera 
livré  à  l'exécuteur  des  jugements  criminels 
pour  être  brûlé  lors  de  la  première  exécution 
qui  sera  faite  des  brigands  révoltés  ; 

<(  3°  Que  les  citoyens  Mathieu,  Dulac,  Des- 
prés, Sartilon  et  Roche,  seront  recommandés 
au  Pouvoir  exécutif,  à  leur  département,  et  au 
général  de  l'armée  de  la  Vendée. 

<(  A  Fontenay-le-peuple,  le  9  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Dillon,  président  de  la  séance  ; 
J.-M.  CouGNAUD,  secrétaire 
général.  » 

(La  Convention  en  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  ainsi  que  la 
mention  honorable  au  procès- verbal  de  la  con- 
duite des  citoyens  Dulac,  Roche,  Mathieu, 
Després  et  Sartelon,  avec  l'envoi  de  l'extrait 
de  son  procès- verbal  à  ces  cinq  volontaires.) 

Caiiiboii.  Je  vais  donner  connaissance  à 
l'Assemblée  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  de  Péze- 
nas,  datée  du  22  avril  (1)  : 

«  Les  troupes  de  Pézenas  devaient  partir  à 
une  heure  pour  aller  coucher  à  Béziers  ;  mais 
le  contre-ordre  est  arrivé  à  midi.  On  nous  a 
dit  qu'il  y  avait  plus  d'hommes  qu'il  n'en  fal- 
lait pour  dissiper  les  ennemis  ;  et  comme  ici 
tout  finit  par  des  danses,  le  reste  de  la  journée 
s'est  passé  à  danser.  Le  courrier  qui  est  venu 
empêcher  notre  troupe  de  partir,  nous  a  assu- 
rés que  l'invasion  avait  été  faite  par  des  ban- 
dits sortis  des  prisons  d'Espagne,  ayant  pour 
chef  un  homme  condamné  à  mort,  qui  a  obtenu 
sa  grâce  en  proposant  au  roi  d'Espagne  d'en- 
trer en  France  avec  tous  les  mauvais  sujets, 
auxquels  se  sont  joints  beaucoup  d'émigrés. 

«  Leur  intention  était  de  s'emparer  de  Port 
Vendres  ;  ils  ont  été  arrêtés  dans  leur  marche 
par  le  régiment  de  Champagne  et  un  bataillon 
de  Nantais,  qui  les  ont  battus,  et  leur  ont  pris 
deux  pièces  de  canon.  Les  brigands  n'avaient 
osé  s'approcher  d'aucun  fort;  mais  ils  allaient 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  30  avril  1793. 


pillant  et  saccagant  tout  ce  qui  était  sur  leur 
passage.  Il  serait  difficile  aujourd'hui  que 
l'ennemi  fît  des  progrès  dans  l'intérieur  ;  c'est 
une  chose  incroyable  que  la  quantité  de  sol- 
dats qui  se  présente.  Si  on  n'avait  pas  pris  la 
précaution  de  prévenir  cette  marche,  dans 
quinze  jours  il  y  aurait  eu  une  armée  de 
40,000  hommes.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  dans  le  Bulletin.) 

Iftovère  (1).  J'appelle  l'attention  de  l'As- 
semblée sur  le  sort  du  nommé  Geoffroy,  con- 
damné à  la  peine  de  mort  pour  avoir  pris  part 
à  une  fabrication  de  faux  assignats.  Geoffroy 
avait  dénoncé  cette  fabrication  au  comité  qui 
lui  avait  donné  une  déclaration,  d'après  la- 
quelle il  était  autorisé  à  continuer  à  vivre  avec 
les  fabricateurs  pour  mieux  faire  avorter  leurs 
entreprises. 

Cependant  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Paris,  qui  a  jugé  Geoffroy,  n'a  eu  au- 
cun égard  à  cette  déclaration  et  il  sera  exécuté 
demain,  si  l'on  ne  se  hâte  de  venir  à  son  se- 
cours. Je  demande,  en  conséquence,  que  la 
Convention  annule  le  jugement  qui  condamne 
Geoffroy  :  cette  mesure  est  d'autant  plus  juste, 
que  la  même  faveur  a  été  déjà  accordée  au 
nommé  Oriol,  complice  de  Geoffroy. 

(La  Convention,  après  de  longs  débats, 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ce  que  le  condamné 
peut  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  cassa- 
tion, s'il  y  est  fondé.) 

Uréard  (2).  Citoyens,  votre  comité  de  Salut 
public  m'a  chargé  spécialement  des  parties  du 
commerce  et  de  la  marine,  La  Convention 
témoigne  depuis  quelque  temps  le  désir  de  con- 
naître l'état  de  l'un  et  de  l'autre  ;  des  rapports 
infidèles  ont  excité  sa  sollicitude  ;  on  lui  a  dit 
que  le  commerce  et  la  marine  étaient  dans 
une  stagnation  alarmante  et  la  Convention  a 
pu  le  croire.  Je  viens  la  rassurer  sur  ces  ob- 
jets importants  :  quoique  la  fièvre  m'ait  retenu 
cinq  jours  chez  moi,  je  me  suis  fait  représenter 
les  pièces,  les  correspondances,  les  rapports 
et  tous  les  renseignements  qui  peuvent  cons- 
tater leur  véritable  situation  ;  il  en  résulte  que 
le  commerce  est  maintenant  dans  la  plus 
grande  activité,  de  nombreux  convois  entrent 
dans  nos  ports,  des  frégates  vivandières  lon- 
gent nos  côtes  et  les  subsistances  de  tout  genre 
arrivent.  Le  port  de  Brest  offre  le  tableau  le 
plus  rassurant,  tant  pour  le  commerce  que 
pour  la  marine;  l'activité  la  plus  grande  y 
règne,  et  si  le  port  de  Toulon  ne  vous  présente 
pas  des  avantages  aussi  réels,  quant  à  présent, 
ne  doutez  pas  que,  sous  peu  de  jours,  vous  ne 
deviez  applaudir  au  zèle  qui  se  manifeste  déjà 
dans  ses  ateliers  et  dans  ses  magasins.  Le 
ministre  de  la  marine  dont  le  patriotisme  ac- 
tif ne  peut  être  révoqué  en  doutej  a  donné  des 
ordres  tels  que,  s'ils  étaient  exécutés  avec  la 
promptitude  et  la  célérité  convenables,  il  est 
de  toute  impossibilité,  quelles  que  soient  les 
forces  de  nos  ennemis,  qu'ils  remportent  le 
moindre  avantage.  Le  comité  de  Salut  public 
attend  et  a  pris  déjà  les  renseignements  1' 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  10,  2»  colonne. 
Le  Point  du  jour,  1793,  tome  2,  page  124,  i"  co- 


lonne. 
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plus  sûrs  sur  le  civisme  des  employés.  La 
sûreté  publique  me  défend  d'entrer  dans  de 
plus  grands  détails.  (Applaudissements.) 

.4iibry,  rapporteur.,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, soumet  à  la  discussion  le  titre  III  du 
projet  de  décret,  présenté  sur  l'organisation 
des  tribunaux  criminels  militaires  (1). 


il)  Quatre  journaux  seulement,  le  Journal  des  Débats 
(n*  223,  page-i6oi,  le  Moniteur  universel  (l"  semestre 
de  1793,  page  538),  le  Mercure  universel,  (tome  2", 
page  13)  et  le  Logotachigraphe  («•  123,  page  3*5), 
mentionnent  cette  discussion.  Les  trois  premiers  notent 
simplement  l'ictervention  d'Aubry  ;  le  Logotachigraphe 
seul  donne  la  série  des  articles  adoptés.  Comme  aucun 
de  ces  journau.x  ne  nous  renseigne  sur  les  amendements 
qui  se  sont  produits,  nous  nous  bornons  à  insérer  les 
articles  du  titre  III,  tels  que  nous  les  fournit  le  Logo- 
tachigraphe et  tels  qu'ils  figurent  d'îiillcurs  dans  !a  Col- 
lection du  Louvre  (lome  14,  page327),  oudans  la  CoZ/^c- 
tion  Baudouin  (tome  29,  page  106)  ;  mais  pour  permettre 
au  lecteur  de  se  rendre  compte  des  variantes  qui  se  son  I 
produites  en  coars  de  séance,  nous  donnons  en  note  le 
texte  du  projet  de  décret  tel  qu'il  fut  d'abord  présenté 
par  le  Comité  et  tel  qu'a  dû  le  soumettre  certainement 
Aubry  à  l'Assemblée  avant  la  discussion.  (Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés.  Collection  Portiez  [de 
l'Oise],  tome  38,  n°  23,  page  10). 

TITRE  III. 
Fonctions  du  grand  accusateur. 

«  Arl.  1".  Le-grand  accusateur  est  chargé  de  pour- 
suivre les  délits  sur  les  actes  d'accusation  dressés  comme 
il  estdit  ariicle  10  du  titre  II,  des  fonctions  des  officiers 
de  police  de  sûreté,  et  s'ils  se  trouvent  défectueux,  il 
pourra  les  refaire  en  son  nom. 

«  Art.  2.  Le  grand  accusateur  surveillera,  et  même 
poursuivra  eitraordinairemeut,  s'il  y  a  lieu,  par  devant 
la  cour  martiale,  tout  commissaire  des  guerres  faisant 
les  fonctions  d'olficier  de  police  de  sûreté,  qui  négligerait 
ou  retarderait  la  poursuite  d'un  délit,  ou  qui  prévari- 
qiierait  dans  ses  fonctions,  soit  judiciaires,  soit  admi- 
nistratives. 

«  Art.  3.  Le  grand  accusateur  sera  seul  chargé  de 
dénoncer  au  tribunal  les  généraux  d'armée  qui  se  trou- 
veront dans  les  cas  prévus  dans  le  Code  pénal  ;  il  don- 
nera dans  ces  cas,  au  nom  de  la  loi,  un  mandat  d'arrêt 
contre  le  prévenu. 

«  Art.  4.  Si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu  de  pré- 
senter la  plainte  au  juré  contre  le  général,  le  grand 
i'uge  exposera  au  juré  l'objet  de  l'accusation,  présentera 
es  pièces  sur  le"5quelles  elle  est  fondée,  et  les  témoins 
appelés  par  le  grand  accusateur  seront  entendus. 

«  Art.  5.  Les  témoins  et  le  grand  accusateur  entendus, 
le  grand  juge  se  retirera,  et  les  juges  délibéreront,  s'il 
y  a  lieu  à  accusation. 

«  Art.  6.  Si  les  jurés  décident  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation, l'acte  en  sera  aussitôt  dressé  par  le  grand  juge, 
et  envoyé,  sans  délai,  au  Corps  législatif  et  au  conseil 
exécutif,  à  la  diligence  du  grand  accusateur. 

«  Art.  7.  Si,  le  grand  accusateur  prévariquait  dans 
ses  fonctions,  ou  s'il  se  rendait  coupable  par  défaut  de 
surveillance,  ou  par  des  lenteurs  dans  ses  fonctions,  le 
général  d'armée  ou  en  son  absence  le  commandant  en 
chef,  en  dresserait  sa  plainte,  et  le  ferait  poursuivre 
sur  sa  responsabilité,  conformément  aux  articles  3,  4, 
5  et  6  du  présent  titre. 

«  Art.  8.  Le  commissaire,  ordonnateur  en  chef  de 
chaque  armée,  fera  la  répartition  des  cours  martiales, 
de  manière  que  ces  divisions  soient  les  plus  égales  pos- 
sibles; à  cet  effet  il  remettra  au  grand  accusateur  de 
chaque   cour    l'état    nominatif    des    commissaires    des 

Suerres  employés  dans  son  arrondissement;  et  en  cas 
e  mutation,  il  aura  soin  de  les  lui  faire  connaître.  » 
'  (Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  27  avril  1793,  la  dis- 
eossion  du  titre  II). 

1"  SÉBIl.   T.  LXIII. 


La  Convention  adopte  ces  articles  dans  la 
forme  qui  suit  : 

TITRE  IIL 
Fonctions  de  l'accusateur  m,ilitaire. 

Art.  1*'. 

«  L'accusateur  militaire  est  chargé  de  pour- 
suivre les  délits  sur  les  actes  d'accusation  dres- 
sés, comme  il  est  dit  article  10  du  titre  II  des 
fonctions  des  officiers  de  police  de  sûreté  ;  et 
s'ils  se  trouvent  défectueux,  il  pourra  les  re- 
faire en  son  nom. 

Art.  2. 

«  L'accusateur  militaire  surveillera  et  même 
poursuivra  extraordinairement,  s'il  y  a  lieu, 
par  devant  le  tribunal  militaire,  tout  juge 
militaire  faisant  les  fonctions  d'officier  de  po- 
lice de  sûreté,  qui  négligerait  ou  retarderait 
la  poursuite  d'un  délit,  ou  qui  prévariquerait 
dans  ses  fonctions. 

Art.  3. 

<(  L'accusateur  militaire  dénoncera  et  pour- 
suivra par-devant  le  tribunal  militaire  tou« 
les  généraux  d'armée  qui  se  trouveront  dans 
les  cas  prévus  dans  le  Code  pénal. 

Art.  4. 

«  La  voie  de  dénonciation  contre  les  géné- 
raux est  également  ouverte  à  tous  les  officiers 
et  soldats,  volontaires  et  autres  citoyens 
attachés  aux  armées. 

Art.  5. 

«  Toute  dénonciation  quelconque  pourra  se 
faire,  soit  au  conseil  de  discipline,  soit  par- 
devant  l'officier  de  police,  soit  enfin  par-de- 
vant l'accusateur  militaire. 

Art.  6. 

«  Le  dénonciateur  signera  sa  dénonciation  : 
s'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait 
mention.  Le  dénonciateur  pourra,  s'il  le  veut, 
se  faire  accompagner  de  deux  témoins,  pour 
constater,  s'il  en  était  besoin,  le  refus  qu'on 
ferait  de  recevoir  sa  dénonciation,  et  il  se 
fera  donner  extrait  de  sa  dénonciation. 

Art.  7. 

«  Toute  dénonciation  faite  et  dont  les  cas 
auront  été  prévus  par  le  Code  pénal,  sera  de 
suite  envoyée  à  l'officier  de  police  de  sûreté  de 
la  brigade  du  prévenu,  qui  fera,  sans  aucun 
délai,  les  poursuites  nécessaires. 

Art.  8. 

«  Si  la  dénonciation  est  dirigée  contre  lo 
général  d'armée  ou  le  chef  d'une  division,  l'of- 
ficier de  police  de  sûreté,  à  son  défaut  l'ac- 
cusateur militaire,  décernera  contre  le  pré- 
venu un  mandat  d'arrêt. 
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Art.  9. 


<(  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
l'information  se  fera  dans  les  formes  indi- 
quées; et  l'accusateur  militaire  convoquera, 
dans  ce  cas-là,  six  juges  qui  devront  composer 
1«  tribunal  criminel. 

Art.  10. 

«  La  dénonciation  sera  présentée  au  tribu- 
nal. L'accusateur  militaire  et  les  témoins  y  se- 
ront entendus;  et  si  le  tribunal  juge,  à  la 
majorité,  qu'il  y  a  lieu  à  poursuivre,  le  pré- 
sident en  dressera  l'acte,  et  le  fera  passer  au 
Corps  législatif  à  la  diligence  de  l'accusateur 
public. 

Art.  IL 

<(  Le  Corps  législatif  décidera,  s'il  y  a  lieu  à 
donner  suite  à  l'accusation,  et  renverra  l'af- 
faire par  devant  le  tribunal  qu'il  jugera  de- 
roir  en  connaître. 

Art.  12. 

«  Si  l'accusateur  militaire  prévariquait 
dans  ses  fonctions,  ou  s'il  se  rendait  coupable 
par  défaut  de  surveillance,  tout  officier,  sol- 
dat, volontaire,  ou  avitres  citoyens  attachés 
aux  armées,  pourront  le  dénoncer  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  5  et  6  du 
titre  2. 

Art.  13. 

«  Toute  dénonciation  faite  contre  l'accusa- 
teur militaire,  sera  portée  à  un  officier  de 
police.  Il  informera  dans  les  formes  indiquées, 
et  s'il  y  a  lieu,  il  convoquera  six  juges,  qui 
dans  ce  cas  aussi  devront  composer  le  tribunal 
militaire. 

Art.  14 

((  Les  informations  faites  sur  le  tout,  la  dé- 
nonciation sera  portée  au  tribunal,  et  ce  sera 
alors  l'officier  qui  aura  fait  les  premières 
poursuites,  qui  remplira  pour  ce  fait  seul  les 
fonctions  d'accusateur  militaire. 

Art.  15. 

«  -Si  le  taribunalt  juge,  à  la  majorité^  qu'il 
y  a  lieu  à  poursuivre,  le  président  en  dressera 
l'acte  et  le  fera  paaser  au  Corps  législatif,  qui 
décidera  si  l'afîaire  doit  être  suivie,  et  la  ren- 
verra ^u  tribunal  qui  devra  en  connaître.  » 

faarnier  (de  Saintes)^  au  nom  du  comité  de 
Sûreté  générale,  fait  un  rapyoH  (1)  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  (2)  tendant  à  aîi- 
nider  la  procédure  instruite  contre  les  ci- 
tayens  Deydier  et  Lias  par  le  juge  de  paix  de 
Pont-de-Vaitx  :  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  rienvoyé  à  votre  comité 
de  Sûreté  générale  les  ciioyens  Deydier  et  Lias 
habitants  de  Pont-de-Yaux,   département  de 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  10,  2»  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  175  et  P.  V., 
tome  10,  page  225. 


l'Ain.  Le  4  octobre  dernier,  à  la  suite  d'une 
fête  civique,  célébrée  à  Pont-de-Vaux,  ces  deux 
citoyens  demandèrent  à  la  municipalité  de 
faire  disparaître  du  lieu  des  séances  deux  ta- 
bleaux qui  représentaient  le  ci-devant  rot  et 
la  ci-devant  reine. 

Ils  lui  demandèrent,  en  outre,  de  livrer  aux 
flammes  quelques  drapeaux  suspendus  aux 
voûtes  de  1  église  du  lieu  et  qui  rappelaient  les 
anciennes  corporations.  La  municipalité 
n'ayant  pas  satisfait  à  cette  dernière  demande, 
Deydier  et  Lias,  accompagnés  de  quelquee  au- 
tres patriotes,  enlevèrent  les  drapeaux  et  les 
firent  brûler  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté. 

Plainte  de  la  municipalité  contre  Deydier 
et  Lias  ;  information  et  jugement  émané  du 
juge  de  paix  qui  les  condamne  à  200  li- 
vres d'amende  et  à  quatre  mois  de  prison 
pour  avoir  enlevé  les  drapeaux  et  commis  de» 
irrévérences  dans  l'église  où  ils  étaient  dépo- 
sés. Les  deux  condaannés  ne  s' étant  pas  pour- 
vus devadit  le  tribunal  de  cassation,  ils  ont  cru 
pouvoir  recourir  à  la  Convention. 

Chargé  d'examiner  cette  affaire,  le  comité 
de  Sûreté  générale  a  trouvé  le  jugement  in- 
juste, vexatoire  et  contraire  à  toutes  les 
formes.  En  conséquence,  il  vous  propose  de  le 
déclarer  nul  et  comme  non  avenu. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, décrète  que  la  procédure  .instruite  au 
sujet  de  la  lacération  des  drapeaux  d'an- 
ciennes corporations  et  de  confréries,  par  le 
juge  de  paix  de  Pont-de-Vaux,  contre  les  ci- 
toyens Deydier  et  Lias,  ainsi  que  le  jugement 
du  14  décembre  dernier,  qui  en  a  été  la  suite, 
sont  annulés.  » 

(La  Convention  adopte  ae  projet  de  dé- 
cret.) 

Ifioinnie,  au  nom  de  la  commission  des 
dépêches,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  l'ordre  à  suivre  et  les  for- 
malités à  remplir  pour  la  lecture  des  lettres, 
adresses  et  mémoires  envoyés  à  la  Convention: 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  natàonalb  décrète  ce  q 
suit   : 

Art.  l^'. 

«  La  commission  des  dépêches,  à  l'ouverture 
de  chaque  séance,  présentera  les  lettres, 
adresses  et  mémoires  envoyés  à  la  Convention. 
Chaque  pièce  sera  accompagnée  d'une  courtf> 
analyse  ou  simple  notice. 

Art.  II. 

«  Les  renvoi,  mention  honorable,  insertion» 
ordre  du  jour,  etc.,  qui  seront  ordonnés  par 
la  Convention,  sei'ont  inscrits  sur  la  pièce  en 
même  temps  que  sur  la  notice,  et  numéroté» 
suivant  l'ordre  de  la  lecture. 

Art.  3. 

«  Toutes  les  notices  seront  ensuite  remises 
sur  le  bureau  pour  le  procès-verbal  du  jour. 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  175  et  P.  V., 
tome  10,  page  226. 
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Art.  4. 

((  Les  pièces  et  reavois  seront  enregistrés 
sur-le-champ  par  un  commis  placé  à  cet  effet 
auprès  du  bureau,  pour  être  envoyés,  séance 
tenante,  aux  comités  respectifs.  » 
(La  Conveutitm  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Poiillier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
quatrième  divimon,  fait  un  rapport  (1)^  et 
présente  un  projet  de  décret  (2),  relatif  à  l  or- 
gani'iution  de  la  gendarmerie  nationale  au- 
près des  armées  de  la  République.  Il  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Citoyens,  la  loi  du  23  mai  1792,  fixait  à 
33  hommes  lés  détachements  de  gendarmerie 
employés  à  la  police  des  armées.  Les  généraux 
reconnurent  que  ce  nombre  était  insuffisant  : 
les  uns,  simplement  autorisés  par  le  ministre, 
le  portèrent  à  200  hommes,  les  autres  à  150  ; 
quelques-uns,  enfin,  adjoignirent  à  ce  service 
des  détachements  de  cavalerie.  Outre  que  cette 
dernière  mesure  affaiblissait  les  escaaronb. 
déjà  incomplets,  on  s'aperçut  bientôt  que  ce 
genre  de  service  n'était  point  du  tout  propre 
à  la  ligne,  de  même  que  le  service  de  ligne 
ue  sera  jamais  propre  à  la  gendarmerie  :  il 
faut  donc  remettre  les  choses  à  leur  place. 
Dans  le  projet  que  le  comité  de  la  guerre 
vous  présente,  on  ne  fait  que  rendre  légal  c<' 
qui  existait  déjà  :  on  autorise  les  généraux  ; 
choisir  les  officiers  et  les  sous-officiers  parmi 
ceux  qui  ont  déjà  ces  grades.  Le  général  ne 
fait  aucun  avancement  ;  il  met  seulement  les 
individus  à  un  poste  plutôt  qu'à  un  autre  ; 
il  choisit  pour  cela  des  personnes  instruites, 
capables  de  dresser  un  procès- verbal,  de  faire 
une  enquête,  de  constater  un  délit  et  de  com- 
mencer une  instruction.  Pour  remplir  fruc- 
tueusement cet  objet,  Uî  comité  de  la  guerre 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
quatrième  division,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

((  Les  détachements  de  gendarmerie  natio- 
nale, employés  pour  l'exécution  des  jugements 
des  tribunaux  militaires  et  le  maintien  de 
la  police  dans  les  camps,  fixés  par  la  loi  dv 
'23  mai  1792,  à  33  hommes,  y  compris  les  offi- 
ciers, seront  portés  à  150  hommes  dans  chaque 
armée,  excepté  dans  celles  des  côtes  et  de  l'in- 
térieur, où  il  ne  sera,  rieu  changé  à  cet  égard. 

Art.  2. 

»  Chaque  détachement  de  150  hommes  sera 
composé  d'un  lieutenant-colonel,  d'un  capi- 
taine, de  3  Ueuteaants,  de  4  maréchaux  des 
logis,  de  8  brigadiers  et  de  133  gendarmes. 

Art.  3. 

«  Les  détachements  de  genfilamnerie  natio- 
iiale  auprès  des  armées,  dont  la  force  excéde- 

fli  Archives  nationale»  :  Carton  Cn  251,  rhemise 
427,  pièce  n">  9.  —  Bibliothèque  nationale  :  Le^*, 
202:?.  —  Bibliothèque  4e  U  Chambre  des  députés  : 
Collection  Portiez  ide  VOise),  tome  37,  n"  31. 

{ï)  Collection  Bandoiti*,  tome  28,  page  178  et  P.  Y., 
tome  10,  page  226. 
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fait  celle  fixée  par  l'article  premier  du 
présent  décret,  seront  réduits  au  nombre  ci- 
dessus  déterminé;  et  ceux  qui  se  trouveraient 
inférieurs  à  ce  nombre,  y  seront  portés  d'après 
les  ordi-es  qui  seront  donnés  à  cet  effet  par  le 
ministre  de  la   guerre. 

Art.  4. 

«  Les  lieutenants-colonels,  les  officiers  et 
sous-offioiers  employés  dans  lesdits  détache- 
ments, seront  nommés  par  le  conseil  exécutif 
provisoire,  sur  la  proposition  des  généraux 
en  chef,  qui  seront  tenus  de  les  prendre 
d'abord  parmi  les  officiers  et  sous-officiers  du 
même  grade,  actuellement  employés  à  la  force 
publiaue  des  armées,  et,  à  leur  défaut,  parmi 
les  officiers  et  sous-officiers  du  même  grade, 
soit  des  divisions  organisées  en  guerre,  soit 
des  divisions  de  1"  intérieur  ;  il  en  sera  de 
même   pour   les  gendarmes. 

Art.  5. 

«  Les  offieiers,  sous-officiers  et  gendarmes 
employés  à  la  police  des  armées,  jouiront  du 
traitement  accordé  par  la  loi  du  23  niai  1792. 

Art.  6. 

«  Les  lois  concernant  la  gendarmerie  natio- 
nale auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret,  continueront  d'êti-e  exécutées.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

I^oiiltier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
quatrième  division,  fait  un  rapport  (1)  ei 
présente  un  projet  de  décret  pour  congé- 
dier des  armées  les  femmes  inutiles  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  ; 

Citoyens,  les  généraux  vous  ont  plusieurs 
fois  adressé  des  plaintes  sur  le  grand  nombre 
de  femmes  qui  suivent  les  bataillons.  A  la  re- 
traite de  la  Belgique,  elles  formaient  une  se- 
conde armée.  Outre  qu'elles  absorbent  une 
f)artie  nécessaire  des  subsistances,  elles  gênent 
a  marche  des  troupes,  ralentissent  le  trans- 
port des  bagages  en  fc  plaçant  sur  les  voi- 
tures, et  par  là  elles  rendent  les  retraites 
pénibles  et  dangereuses  ;  elles  sont  la  source 
des  querelles,  sèment  la  terreur  dans  les  camps; 
elles  y  inspirent  le  découragement  et  les  dé- 
goûts ;  enfin  elles  sont  un  objet  continuel  de 
distraction  et  de  dissolution  pour  tous  les  n>  - 
litaires,  qu'elles  énervent  et  doat  elles  lamo- 
lissent  le  courage. 

N^e  croyez  pas,  cependant,  que  ce  mal 
vienne  du  soldat.  Dans  la  Belgique,  Dumou- 
riez  leur  donnait  l'exemple  de  cette  infrac- 
tion à  la  polioe  des  armées  ;  il  traînait  à  sa 
suite  des  maîtresses,  des  chanteuses,  des  co- 
médiennes, et  scwi  quartier  avait  beaucoup  de 
ressemblance  au  harem  d'un  vizir.  Cette  con- 
tagion avait  gagné  les  officiers  et  les  soldats, 
et  le  général  n'avait  garde  d'empêcher  ce  qu'il 
faisait  lui-même.  C'est  ainsi  qu'on  calomnie 
les  volontaires  ;  on  leur  trace  les  chemins  des 


(1)  Archives  nationales  .'Carton  Cn  231,  chemi«e427, 
pièce  n*  11.  —  Bibliothèque  nationale  :  L^'  n'  2087. 
—  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députée  :  CoUection 
Portiez  {de  l'Oise),  tome  33,  n°  47. 
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fautes,  on  les  y  conduit  insensiblement  par 
l'exemple  et  l'indulgenoe  ;  et  quand  il  en  ré- 
sulte un  grand  mal,  on  veut  faire  retomber 
sur  eux  l'indignation  publique.  Ces  réflexions 
ont  engagé  votre  comité  de  la  guerre  à  sévir 
plus  rigoui-eusement  contre  les  généraux  et 
les  officiers  que  contre  les  soldats,  parce  que 
les  premiers,  étant  plus,  instruits  des  lois,  sont 
doiiblement  coupables  lorsqu'ils  les  violent. 

Projet  de  décret. 

((  Art.  \".  Dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  les  généraux, 
les  chefs  de  brigade,  les  chefs  de  bataillon  et 
tous  autres  chefs,  feront  congécbier  des  can- 
tonnements et  des  caiips  toutes  les  femmes 
inutiles  au  service  des  am^ées. 

«  Art.  2.  Seront  au  nombre  des  femmes 
inutiles,  celles  qui  ne  seront  point  employées 
au  blanchissage  et  à  la  vente  des  vivres  et 
boissons. 

Art.  3.  Il  y  aura  par  chaque  bataillon  quatre 
blanchisseuses  :  elles  seront  autorisées  à  faire 
ce  service  par  une  lettre  du  chef  du  corps, 
visée  par  le  commissaire  des  guerres. 

Art.  4.  Les  femmes  qui  ne  seront  point  pour- 
vues de  lettres  d'autorisation,  seront  exclues 
des  camps  et  cantonnements. 

Art.  5.  Seront  comprises  dans  cette  exclusion 
les  femmes  des  officiers  généraux  et  de  tous 
autres  officiers. 

Art.  6.  Ceux  dénommés  dans  l'article  pré- 
cédent qui  s'opposeront  à  cette  disposition, 
encourront  la  peine  de  prison  pour  la  pre- 
mière fois,  et  ils  seront  destitués  s'ils  récidi- 
vent. 

Art.  7.  Les  généraux  divisionnaires  délivre- 
ront aux  vivandières  qu'ils  croiront  absolu- 
ment nécessaires  aux  besoins  de  leurs  divi- 
sions, une  marque  distinctive  :  celles  qui  ne 
seront  point  munies  de  cette  marque  seront 
congédiées. 

Art.  8.  Celles  qui  auront  obtenu  la  marque 
ci-dessus  désignée,  et  qui  ne  feront  aucun  com- 
merce de  vivres  et  de  boissons,  seront  congé- 
diées; leur  marque  leur  sera  retirée  sur-le- 
champ  et  remise  au  général  divisionnaire. 

Art.  9.  Les  vaguemestres  et  voituriers  ne 
recevront  sur  les  voitures  que  les  femmes  por- 
teuses de  lettres  d'autorisation,  visées  par  les 
commissaires  des  guerres. 

Art.  10.  L'accusateur  militaire,  les  commis- 
saires des  guerres  et  la  gendarmerie  nationale 
veilleront  soigneusement  à  l'exécution  du  pré- 
sent décret.   » 

La  Convention,  après  discussion  et  l'adop- 
tion de  quelques  articles  additionnels,  décrète 
le  projet  dans  la  forme  qui  suit  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  176  et  P.  V., 
tome  10,  page  228. 


tendu  le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
quatrième  division,  décrète  : 

Art.  1«'. 

((  Dans  la  huitaine  du  jour  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  les  généraux,  les  chefg 
de  brigade,  les  chefs  de  bataillon  et  tous  autres 
chefs  feront  congédier  des  cantonnements  et 
des  camps  toutes  les  femmes  inutiles  au  ser- 
vice des  armées. 

Art.  2. 

((  Seront  au  nombre  des  femmes  inutiles, 
celles  qui  ne  seront  point  employées  au  blan- 
chissage et  à  la  vente  des  vivres  et  boissons. 

Art.  3. 

«  Il  y  aura  par  chaque  bataillon  quatre  blan- 
chisseuses :  elles  seront  autorisées  à  faire  ce 
service  par  une  lettre  du  chef  du  corps,  visée 
par  le  commissaire  des  guerres.  Elles  porte- 
ront une  marque  distinctive! 

Art.  4. 

«  Les  femmes  qui  ne  seront  point  pourvues 
des  lettres  d'autorisation,  seront  exclues  des 
camps  et  cantonnements. 

Art.  5. 

((  Seront  comprises  dans  cette  expulsion  les 
femmes  des  officiers  généraux  et  de  tous 
autres  officiers. 

Art.  6. 

«  Ceux  dénommés  dans  l'article  précédent, 
qui  s'opposeront  à  cette  disposition,  encour- 
ront la  peine  de  prison  pour  la  première  fois, 
et  ils  seront  destitués  s'ils  récidivent. 

Art.  7.  ! 

«  Les  généraux  divisionnaires  délivreront  > 

aux  vivandières  qu'ils  croiront  absolument  né-  ' 

cessaires  aux  besoins  de  leurs  divisions,  une  ' 

marque  distinctive  :  celles  qui  ne  seront  point  i 
munies  de  cette  marque,  seront  congédiées. 

Art.  8. 

«  Celles  qui  auront  obtenu  la  marque  ci-des-  \ 
sus  désignée,  et  qui  ne  feront  aucun  commerce  { 
de  vivres  et  de   boissons,  seront  congédiées  ; 
leur  marque  leur  sera  retirée  sur-le-champ,  et  I 
remise  au  général  divisionnaire. 

Art.  9. 

<(  Les  vaguemestres  et  voituriers  ne  rece- 
vront sur  les  voitures  que  les  femmes  por- 
teuses de  lettres  d'autorisation,  visées  par  les 
commissaires  des  guerres. 

Art.  10. 

((  L'accusateur  militaire,  les  commissaires  ; 
des  guerres  et  la  gendarmerie  nationale  reil- 
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leront  soigneusement  à  l'exécution  du  présent 
décret. 

Art.  11. 

«  Les  femmes  qui  servent  actuellement  dans 
les  armées  seront  exclues  du  service  militaire. 
Il  leur  sera  donné  un  passeport  et  cinq  sous 
par  lieue,  pour  rejoindre  leur  domicile. 

Art.  12. 

«    Les    femmes    reconnues    pour    être    les 

épouses  des  militaires  actuellement  à  l'armée, 

et  qui  ne  seront  point  ou  blanchisseuses  ou 

rivandières,  seront  tenues  de  se  retirer  à  leur 

licile;  il  leur  sera  donné  cinq  sous  par 

îue.  » 

AndréOamoni(l)yaunom  de  la  commission 
de  l'examen  des  marchés,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  autoriser 
le  citoyen  Lecomte,  entrepreneur  des  bois  et 
lumières  à  Metz  et  Longwy  à  donner  en  paie- 
ment, pour  prix  de  bois  achetés  à  la  nation, 
les  quittances  de  finance  qui  lui  ont  été  déli- 
vrées en  exécution  du  décret  du  27  janvier  der- 
nier; le  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  la  commission  de  l'exa- 
men des  marchés,  autorise  J.-B.  Lecomte,  en- 
trepreneur des  bois  et  lumières  à  Metz  et 
Longwy,  à  donner  en  paiement  du  prix  de 
l'acquisition  qu'il  a  faite  de  bois  provenant  de 
la  nation,  les  quittances  de  finance  qui  lui 
ont  été  délivrées  en  exécution  du  décret 
du  27  janvier  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (3)  observe  qu'il  s'est  glissé  une 
erreur  essentielle  dans  la  rédaction  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  19  de  ce  mois;  que  ce 
n'est  point  au  citoyen  Lanoe  qu'il  a  été  accordé 
un  sursis,  mais  aux  citoyens  Deveze  et  Costard, 
du  district  de  l'Aigle,  département  de  l'Orne, 
condamnés  à  mort  par  le  tribunal  criminel  de 
ce  département,  pour  avoir,  dans  une  émeute 
excitée  par  les  fanatiques,  tué  un  prêtre  réf rac- 
taire. 

(La  Convention  décrète  que  cette  erreur  sera 
rectifiée.) 

■..ehardy,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  membres  du  directoire  de  l'adminis- 
tration des  postes  de  Paris  (4),  par  laquelle 
ils  rappellent  à  la  Convention  qu'elle  a  décrété 
que  l'ancienne  administration  des  postes  et 
des  messageries  cesserait  ses  fonctions  le 
l*""  mai,  et  qu'à  cette  époque  il  en  serait  créé 
une  autre.  Ils  demandent  que  la  Convention 
leur  trace  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir. 


(1)  Le  Républicain,  n»  181,  page  778. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  176  et  P  V 
tome  10,  page  230.  ' 

(3)  Collection  Baudotiin,  tome  28,  page  174  et  P  V 
tome  10,  page  2.^0.    fVoy.    également   P.    V.,  tome  10, 
page  52  et  Archives  parlementaires,  l"  série,  tome  62, 
«éance  du  19  avTil  1793,  page  630,  2«  colonne). 


(4)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page 
*•  colonne  el  Mercure  universel,  tome  27,  page  13,1' 


537, 


lonnt. 


Ramel-^^'ogaret.  Je  suis  prêt  à  vous  pré- 
senter les  moyens  d'exécution  du  décret  qui 
crée  une  nouvelle  administration  des  postes  et 
des  messageries. 

Thnriot.  Je  demande  que  les  sections  du 
comité  des  finances  se  rassemblent  sur-le- 
champ,  ainsi  que  les  comités  des  marchés  et 
de  l'examen  des  comptes  pour  examiner  le  pro- 
jet proposé  sur  la  nouvelle  organisation  des 
postes. 

(La  Convention  renvoie  ces  différent^es  pro- 
positions à  son  comité  des  finances  pour  lui 
en  faire  sans  faute  rapport  le  lendemain.) 

Romme  cède  le  fauteuil  à  Lasource,  prési- 
dent. 

PRÉSIDENCE  DE  LASOURCE,  PRÉSIDENT. 

Le  Président. L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances. 

[Laurent  Lecointre  (1)  veut  citer  des  faits 
avant  de  proposer  son  projet  de  décret  :  on 
lui  observe  qu'un  décret  ordonne  de  présenter 
seulement  les  projets.] 

Laurent  Leeointre.  J'ai  des  faits  impor- 
tants. On  vous  dit  que  la  cause  de  la  cherté 
du  grain,  c'est  qu'il  y  a  trop  d'assignats  en 
circulation.  Eh  bien  !  moi,  je  soutiens  qu'il  y 
en  a  moins  qu'en  1789  et  notre  malheur,  c'est 
que  1^  dettes  de  l'Etat  ne  sont  pas  payées. 

Thnriot.  Si  Lecointre  a  des  vues  sur  la  cir- 
culation des  assignats,  il  les  présentera  lors- 
que nous  discuterons  ce  projet.  Mais,  pour 
le  moment,  il  faut  qu'il  nous  présente  se» 
vues  sur  les  subsistances. 

Laurent  Lecointre  donne  lecture  de  son 
projet  de  décret  j  il  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Précis  de  mon  opinion  (3). 

1°  Je  pose  en  principe,  que  du  prix  de« 
grains,  établi  dans  une  juste  proportion, 
avec  le  produit  de  la  récolte,  dépend  la  tran- 
quillité intérieure  de  la  République,  et 
qu'alors  que  par  des  causes  étrangères,  les 
denrées  de  première  nécessité  sont  portées  à 
un  prix  évidemment  excessif,  il  faut  les  ra- 
mener à  leur  taux  naturel,  par  les  moyens 
les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  ; 

2°  J'établis  que  la  disette  n'est  que  factice  ; 
que  l'abondance  est,  sinon  générale,  du  moins 
suffisante  pour  remplir  les  besoins  des  diffé- 
rentes parties  de  l'empire,  en  la  faisant  cou- 
ler par  des  canaux  intermédiaires,  du  point 
où  elle  existe,  à  celui  où  elle  manque  ;  qu'à 
40  lieues  de  l'arrondissement  de  Paris,  les 
campagnes  conservent   encore   de  riches  dé- 


fi) Mercure  universel,  tomo  27,  page  13,  1"  colonne. 

(2)  Bibliothèque  nationale  he^,  n»  2334.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  rOise),  tome  494,  n»  7. 

(3)  J'avais  préparé  un  travail  assez  volumineux  sur 
cet  objet  de  première  importance;  mais  la  Convention 
nationale  ayant  décrété  seulement  l'impression  des  pro- 
jets de  décret,  je  ne  puis  tout  au  plus  placer  ici  qu'un 
résumé  des  motifs  qui  ont  déterminé  mon  opinion,  et 
dont  l'aperçu  est  indispensable  pour  le  développement 
des  mesures  que  je  propose  {Noie  de  Laurent  Lecointre). 
(Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  634  l'o- 

f)inion  et  le  projet  de  décret  de  Laurent   Lecointr»  snr 
es  subsistances). 
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pouilles  de  la  récolte  précédente  ;  que  les 
meules  sont  loin  d'être  épuisées  -,  que  les  gre- 
niers et  les  granges  sont  encore  pleins,  et 
que  l'abondance  qu'en  vain  l'accaparateur 
voudrait  anéantir,  mais  qu'il  parvient  à  res- 
treindre, s'y  montre  »ous  toutes  les  formes  ; 

3°  J'examine  les  lois  qui  ont  été  proposées 
jusqu'à  ce  moment,  sur  les  subsistances,  et  je 
les  trouve  illusoires  ou  dangereuses,  frivoles 
ou  inexécutables  ; 

4°  Pour  donner  une  base  certaine  à  celle 
que  je  présente,  je  fais  connaître  dans  un 
état  aussi  exact  que  détaillé,  ce  qu'une  ferme 
de  300  arpents,  par  exemple,  louée  à  raison 
de  24  livres  l'arpent  (ce  qui  est  le  prix  le 
plus  commun)  coûte  et  rapporte.  On  y  trouve 
établi  le  prix  du  loyer,  selon  le  taux  auquel, 
il  est  réellement  fixé  dans  le  bail, 
ci    .._ 7,200  liv. 

L'imposition  du  fermier 800 

Les  dépenses  du  fermier  et  de  sa 
famille,  les  frais  d'exploitation, 
tout    accordé 12,6.30 


Total    de   dépense 20,630  liv. 

En  partant  du  taux  de  la  loca- 
tion, qui  est  de  21  livres  pour  le 
setier  de  blé  pesant  240  livres 
de  18  livres  pour  l'avoine,  de 
12  livres  pour  le  S'eigle,  et  de 
25  livres  pour  le  foin,  et  dans 
l'hypothèse  de  l'année  la  moins 
avantageuse,  je  découvre  déjà,  en 
comptant  les  ressources  générales 
d'une  ferme,  un  rapport  total  de.     24,230  liv. 

Ce  qui  produirait  sur  ce  pied, 
au  laboureur,  un  bénéfice  net  de....       3,600  liv. 

Mais  en  portant  dans  mon  calcul  le  setiet 
de  blé  à  30  livres,  l'avoine  à  24  livres,  le 
seigle  et  l'orge  à  20  livres,  et  le  foin  à 
40  livres,  je  trouve  un  rapport  total  de 
37,900  livres,  ce  qui  produit  un  bénéfice  net 
de  17,270  livres. 

Et  si  on  laissait  subsister  le  prix  excessif 
où  les  denrées  sont  portées  aujourd'hui,  le 
bénéfice  de  oe  même  laboureur  serait,  cette 
année,  au  moins  de  40,000  livres  ! 

D'après  toutes  les  considérations  de  poli- 
tique et  de  justice,  d'après  la  démonstration 
du  bénéfice  raisonnable  qui  restera,  et  le  seul 
qui  doive  appartenir  véritablement  au  fer- 
mier, d'après  l'imminence  des  maux  que  nous 
préparent  encore  l'agiotage  et  l'avidité  des 
accapareurs,  d'après  surtout  l'extrémité 
actuelle  des  besoins  du  peuple,  et  l'insuffi- 
sance des  mesures  ordinaires,  je  propose  le 
décret  suivant. 


Projet  de  décret, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  d'agriculture  et  de  eom- 
merce,  décrète  : 

Art.  l""".  Le  prix  du  blé-froment,  première 
qualité,  dans  les  départements  de  Paris, 
«eine-et-Oîse,  Seine-et-Marne,  Eure,  Vosges 
Aube,  Haute-Marne,  Calvados,  Eure-et-Loir' 
bomme,  Aisne,  Oise,  Marne,  Meurthe,  est  et 
demeure  fixe,  à  compter  du  15  mai  fixe  et 
prochain,  au  prix  de  30  livres  le  setier  pesant 


240  livres  poids  de  marc,  la  livre  de  18  onces  : 
et  la  plus  belle  farine  pesant  325  liv.  57  1.  ; 
depuis  et  jusqu'à  la  même  époque,  le  setier 
d'avoine  contenant  24  boisseaux,  mesures  de 
Paris,  est  et  demeure  fixé  à  24  livres  première 
qualité  :  le  setier  de  seigle  et  orge,  contenant 
12  boisseaux,  même  mesure,  est  et  demeure 
fixé,  à  raison  de  20  livres  le  setier;  le  prix 
de  la  paille,  du  poids  de  lO  à  2  livres  la 
botte,  est  et  demeure  fixé  à  18  livres  le  cent 
de  bottes  ;  le  prix  du  foin,  première  qualité, 
du  poids  de  10  à  12  livres  la  botte,  est  et  de- 
meure fixé  à  40  livres  le  cent  de  bottes,  et  la 
luzerne,  première  qualité,  à  36  livres. 

Art.  2.  Les  comités  de  division  et  d'agri- 
culture réunis,  auxquels  sont  invités  de  se 
joindre  un  des  députés  de  chacun  des  dépar- 
tements, chez  lesquels  la  disette  réelle  existe, 
présenteront,  sous  trois  jours,  un  tableau 
raisonné  du  prix  à  fixer  dans  chacun  de  ces 
départements,  eu  égard  et  proportionnelle- 
ment à  la  distance  des  pays  de  l'intérieur, 
où.  ils  seraient  forcés  d'acheter  des  grains 
pour  leur  subsistance,  toujours  d'après  le 
maximum  de  30  livres  le  setier.  Ce  tableau 
contiendra,  outre  l'évaluation  des  frais  de 
voiture  un  avantage  de  5  0/0,  du  prix  de  la 
valeur  du  premier  achat,  pour  droit  de  com- 
mission ou  de  bénéfice,  sur  les  grains  achetés 
dans  un  département,  pour  porter  dans  un 
autre,  afin  que  le  commerçant  ait  un  avan 
tage  assuré  et  réduit  à  juste  proportion. 

Art.  3.  Les  départements  qui  manqueront 
de  grains,  et  qui  ne  pourraient  trouver  dans 
les  départements  de  l'intérieur,  assez  de  blé 
à  acheter  pour  leur  besoin,  recevront  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  la  quantité  suffisante 
de  blé  venant  de  l'étranger  :  ce  blé  feera  exposé 
en  vente  dans  les  principaux  marchés  des 
départements,  et  ne  pourra  être  vendu  au- 
delà  du  maximum  de  50  livres  le  setier  ;  et 
si  ce  même  blé  revient  au  gouvernement  à 
un  plus  haut  prix  que  50  livres,  alors  le  rem- 
boursement de  l'excédent  de  ce  prix,  sera 
supporté  par  sols  additionnels,  sur  les  im- 
positions de  1792,  et  sur  la  cote  seulement  de 
ceux  des  citoyens  de  ces  départements,  qui 
payeront  50  livres  et  au-dessus  de  droits.  Le 
prix  provenant  dé  la  vente,  à  raison  de 
50  livres  le  setier,  sera  rétabli  au  fur  et  à  me- 
sure de  cette  vente,  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district  où  elle  aura  eu  lieu,  et  re- 
versé dans  le  trésor  national. 

Art.  4.  Les  directoires  de  départements,  et 
ceux  de  districts,  sous  leur  surveillance  et 
direction,  nommeront  des  commissaires  qui 
se  transporteront  avec  deux  officiers  munici- 
paux de  chaque  municipalité  où  il  y  aura 
des  grains  et  des  fourrages  à  vendre  :  Les  prô-  I 
priétaires  de  ces  grains  ou  fourrages,  soit 
qu'ils  soient  fermiers,  commerçants  ou  pro 
priétaires   particuliers   de   ces  objets,    serop' 


en  étant  faite,  après  avoir  déduit  oe  qui  con- 
vient pour  la  nourriture  de  leur  maison,  jus- 
qu'au 1'=''  octobre  prochain,  et  la  quantité 
convenable  pour  les  semences  chez  les  labou 
reurs,  il  soit  fait  la  répartition  do  ce  qm 
chacun  d'eux  devra  exposer  de  quinzaine  en 
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quinzaine,  aux  marchés  l'es  plus  voisibs  dans 
une  telle  proportion  que  jusqu'au  1*'  'o'ctobtie 
prochain,  les  marchés  puissent  être  soVimis 
d'une  égale  quantité  de  grains. 

Dans  chaque  municipalité  agricole,  il  sera 
laissé  à  la  disposition  du  laboureur,  une  cer- 
taine quantité  de  blé  qu'il  pourra  distribuer 
chez  lui,  aux  pauvres  du  lieu,  s'il  n'y  a  pas 
de  marché,  à  raison  de  2  boisseaux  au  plus 
par  ménage,  et  à  chaque  fois,  sur  le  vu  bon 
de  la  municipalité,  pour  éviter  les  abus  dans 
«es  livraisons  partielles  :  le  prix  sera  sur  le 
pied  de  20  sols  de  moins,  par  setier,  qu'au 
marché,  à  cause  du  non  déplacement. 

Art.  5.  Les  propriétaires  de  grains  et  four- 
rages qui  auraient  fait  une  fausse  décljwa- 
tion,  ou  qui  n'auraient  point  déclaré  tous 
les  endroits  où  ils  auraient  des  grains  en  dé- 
pôt, outre  la  confiscation  des  grains  et  four- 
rages, seront  condamnés  à  une  amende  qui 
sera  au  moins  du  double  de  la  Valeur  des  ob- 
jets saisis,  et  ne  pourra  excéder  le  quadruple 
de  cette  même  valeur  :  celui  qui  aura  dénoncé 
les  recelés  qui  auront  été  faits,  recevra  moi- 
tié du  profit  de  l'amende  qui  lui  sera  déli- 
vrée par  le  receveur  du  district,  aussitôt  que 
ia  confiscation  et  amende  auront  été  pro- 
noncées. 

Art.  6.  Les  fermiers,  laboureurs  et  proprié- 
taires de  grains  et  fourrages,  ne  pourront  les 
vendre  ailleurs  qu'aux  marchés,  à  peine  d'une 
amende  payable  par  corps,  qui  ne  pourra 
être  moindre,  outre  la  confiscation  des  grains 
et  fourrage»)  du  double  du  prix^  hi  excéder 
la  valeur  du  quadruple  des  objets  coUfisqués  : 
l'acheteur  sera  condamné,  et  jiar  èorp^,  à  la 
même  amende  ;  le  dénonciateur  aura  la  moitié 
des  amendes  prononcées,  payables  comme  dans 
l'article  ci-dessus. 

Art.  7.  Tous  marchés  faits,  soit  avec  des 
particuliers,  soit  avec  des  autorités  consti- 
uées  pour  l'approvisionnement  personnel,  ou 
pour  celui  des  communes,  seront  résiliées  et 
cesseront  d'avoir  leur  exécution,  à  compter 
du  jour  du  15  mai  prochain  :  lesdits  particu- 
iiers  ou  autorités  constituées  ne  pourront, 
:omme  les  autres  citoyens,  faire  leur  appro- 
visionnement que  dans  les  marchés  et  halles 
de  la  république. 

Art.  8.  Les  marchés  réputés  conclus  avec 
l'admibistration  des  vivres,  subsistances  et 
fourrages  des  armées  sont  également  résiliés 
pour  le  prix,  sur  les  quantités  seulement  qui 
ne  sont  pas  dans  les  magasins  de  la  Répu- 
•jlique,  sauf  dans  le  cas  ci-après  déterminé; 
[uant  à  cellee  entrées  dans  les  magasins,  elles 
seront  payées  suivant  les  marchés;  mais,  à 
l'égard  des  quantités  non  emmagasinées,  et 
qui  seront  réputées  être  pour  le  compte  de  la 
République,  les  fermiers,  marchands  ou  par- 
ticuliers quelconques,  chez  lesquels  seront 
déposés  oes  grains  et  fourrages,  seront  tenus, 
dans  les  trois  jours  de  la  publication  du  pré- 
sent; décret,  d'en  faire  là,  déclaration  à  la  mu- 
nicipalité du  lieu  du  dépôt,  d'en  déclafef  la 
âualité  et  la  quantité,  de  produire  l'extrait 
e  leurs  marchés,  certifié  véritable  par  eux, 
■t  dans  la  huitaine,  un  nouvel  extrait  certifié 
par  les  commissaires  des  guerres  de  la  rési- 
dence) ou  au  moins  par  radministration  en 


chef  des  vivres  dans  l'arrondissement  du  lieu, 
à  peine,  en  outre  de  la  confiscation,  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  m.oindre  que  le 
quart  de  la  valeur  des  objets  en  dépôt,  sans 
être  pour  cela  dispensés  des  dommages  et  in- 
térêts que  l'administration  des  vivres  et  four- 
rages aurait  droit  d'exercer  contre  eux,  si, 
par  cette  négligence  ou  mauvaise  volonté,  ces 
grains  avaient  été  Vendus  dans  les  marchés, 
comme  n'ayant  point  de  destination  pour  les 
armées  de  la  République. 

Art.  9.  Si  les  propriétaires  de  grains  et 
fourrages  déclaraient  faussement  que  lesdits 
grains  et  fourrages  sont  pour  le  compte  de  la 
République  :  le  faux  étant  découvert,  outre 
la  confiscation  des  objets  faussement  déclarés, 
ils  seront  coUdamnés  à  deux  années  de  déten- 
tion. Si  le  commissaire  des  guerres  ou  l'agent 
des  vivres  avait  confirmé,  pâ.r  son  certificat, 
utte  déclaration  qui  se  trouverait  fausse  en 
définitif,  outre  l'amende  d'une  atinée  de  ses 
appointements,  il  sera  également  condaintié 
à  deUx  anhées  de  détention. 

Art-.  10.  Dans  chaque  département,  les  pré- 
posés auîc  vivres  et  fourrages  de  la  guerre  et 
de  la  marine  seront  tenus  d'envoyer  tous  les 
mois  au  ministre  et  aU  directoire  dU  dépar- 
tement, dans  l'étendue  duquel  sont  situés  leurs 
magasins,  l'état  de  situation  desdits  maga- 
sins, et  la  date  de  l'arrivée  des  grains  qui  y 
sont  déposés,  et  dans  (\ne\  marché  ils  ont  été 
achetés.  Les  directoires  de  département  seront 
tenUs  de  faire  vérifier  cet  état  ;  et,  s'il  se  trou- 
vait faux,  ils  en  dresseraient  procès- verbal, 
l'enverraient  sur-le-champ  au  ministre,  après 
avoir  mis  ces  préposés  infidèles  en  état  d'arres- 
tation. Ils  en  adresseront  un  duplicata  aux 
comités  de  la  guerre  ou  de,  la  marine  à  la  Con- 
vention nationale.  Le  ministre,  après  avoir 
vérifié  le  tout,  livrerait  oes  agents  au  tribunal 
criminel  du  département  pour  y  être  condam- 
nés à  quatre  années  de  détention. 

Art.  11.  Dans  toutes  les  (îodamunes  où  il  y 
aura  un  marché  à  blé,  les  heures  pour  la  vente 
seront  fixées  ainsi  qU'il  suit  i 

A  11  heures  du  matin,  là  petite  halle  ou- 
vrira. Là,  se  vendront  les  grains  destinés  à 
être  livrés  à  là  petite  mesure,  pour  là  partie 
du  peuple  peu  aisée. 

Le  nâarchand  sera  obligé  de  délivrer  pour 
un  boisseau,  de  l'espèce  de  grain  dont  chaque 
citoyen  de  celte  classe  aura  besoin.  La  vente 
de  cette  petite  halle  durera  jusqu'à  midi, 
heure  à  laquelle  la  grande  halle  commencera 
et  durera  pendant  une  heure  pour  les  habi- 
tants et  boulangers  de  la  municipalité.  Après 
une  heure  que  la  vente  aura  été  ouverte,  ce 
temps  devant  suffire  pour  que  les  boulangers 
et  les  citoyens  soient  approvisionnés^  sau'S  que 
ni  les  uns  ni  les  autres  puissent  avoir  chez 
eux  une  plus  grande  quantité  de  grains  ou 
de  farine  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
besoin  ou  leur  débit  pendant  un  mois,  le  mar- 
ché ou  halle  sera  ouvert  pour  le  commerce. 
Alors»  tous  les  citoyens  du  dehors  auront  la 
liberté  d'acheter  ;  mais  les  citoyens  externes 
qui  feront  des  achats  pour  le  commerce,  ou 
seulement  pour  leurs  besoins,  et  qui  achète- 
ront une  plus  grande  quantité  qu'un  setier 
dé  blé,  seront  tenus  de  déclarer,  au  comlnissaire 
dô  police  du  ïnarehé,   la  quantité  de  grains 


632 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.     [30  avril  n93.] 


qu'ils  auront  achetés,  et  à  qui;  quelle  destina- 
tion ils  entendront  donner  à  ce  grain,  afin 
que,  sur  cette  déclaration,  la  municipalité 
leur  donne  un  passeport  et  un  acquit  à  cau- 
tion, que  ces  acheteurs  seront  tenus  de  faire 
viser  à  leur  arrivée  au  lieu  de  la  destination 
desdits  grains,  par  la  municipalité  de  oe 
lieu,  afin  qu'au  retour  de  cet  acquit  à  caution, 
le  citoyen  qui  en  était  l'objet  soit  déchargé, 
ou  la  somme  déposée  rendue. 

Art.  12.  Les  citoyens  qui  feraient  transpor- 
ter des  grains  d'un  département  à  l'autre, 
sans  que  les  voituriers,  bateliers,  conducteurs, 
soient  pourvus  d'une  lettre  de  voiture,  et  d'un 
acquit  à  caution  qui  justifie  d'où  partent  ces 
grains  ou  farines  et  leur  destination,  outre 
la  confiscation  qu'ils  auront  encourue  des 
grains  saisis  et  arrêtés,  seront  condamnés,  et 
par  corps,  à  une  amende  du  double  de  leur 
valeur,  et  jusqu'au  paiement  de  l'amende,  les 
bateaux,  les  chevaux  et  voitures  resteront  en 
fourrière,  pour  être  vendus  huitaine  après  la 
«ignification  du  jugement,  qui  aura  prononcé 
l'amende  ;  et,  en  cas  de  récidive  de  la  part  des 
mêmes  marchands,  outre  les  peines  ci-dessus, 
ils  seront  condamnés  à  une'année  de  détention. 

Art.  13.  L'obligation  d'avoir  des  lettres  de 
voiture,  et  de  se  munir  d'acquits  à  caution 
n'aura  lieu  que  pour  le  transport  des  grains 
connus  sous  le  nom  de  blé-froment,  blé-méteil, 
seigle  et  orge  ;  les  autres  grains  et  fourrages, 
même  ceux  dont  la  fixation  du  prix  est  déter- 
minée par  le  présent  décret,  pourront  circu- 
ler sans  ces  formalités. 

Art.  14.  Lés  acquits  à  caution  seront  déli- 
vrés par  les  municipalités  du  lieu  du  départ, 
sur  papier  timbré,  dont  le  prix  sera  rem- 
boursé par  les  acheteurs,  et  seront  signés  du 
maire,  du  procureur  de  la  commune,  et  en 
leur  absence,  de  ceux  des  officiers  municipaux 
qui  les  remplaceront,  et  le  sceau  de  la  muni- 
cipalité y  sera  apposé  :  les  quantités  et  la  na- 
ture des  grains  seront  expressément  désignées 
sans  chiffre,  le  tout  devant  être  en  écriture, 
sans  interligne  ni  surcharge  ;  les  renvois  se- 
ront tous  aussi  en  écriture  et  paraphés. 

Art.  15.  Les  citoyens  ainsi  pourvus  de  ces 
pièces  en  règle  pourront  circuler  librement 
dans  toute  l'étendue  de  la  République,  sur  les 
routes  qui  tendent  à  la  destination  qu'ils  au- 
ront déclarée  ;  les  municipalités  où  ils  passe- 
ront seront  tenues  de  leur  donner  secours  et 
protection,  sinon  elles  seront  responsables  des 
pertes,  dommages,  même  des  retards  qu'éprou- 
veraient les  voituriers  par  terre  ou  par  eau, 
chargés  de  ces  denrées. 

Art.  16.  Les  fermiers,  laboureurs,  les  pro- 
priétaires eux-mêmes  ne  pourront  dessoler  ou 
désaisonner  le«  terres  qu'ils  font  valoir,  et  qui 
rapportent  du  blé-froment,  blé-méteil,  seigle 
et  orge,  à  peine  d'une  amende  de  la  valeur  du 
quadruple  du  rapport  présumé  des  terres 
ainsi  désaisonnées,  et  de  six  mois  de  détention, 
sans  être,  par  cette  punition,  exempts  des 
dommages  et  intérêts  qu'ils  auraient  encourus 
aux  termes  de  leurs  baux,  pour  avoir  commis 
ces  délits. 

Art.  17.  A  compter  de  la  publication  du 
présent   décret,   et  jusqu'au   l"  octobre  pro- 


chain, aucun  distillateur  ne  pourra  fabriquer 
des  ^aux-de-vie  avec  du  blé,  du  seigle  ou  de 
l'orge,  ni  aucun  amidonnier  fabriquer  de 
l'amidon. 

Art.  18.  Il  sera  alloué,  à  titre  d'indemnité, 
aux  commissaires  nommés  par  les  départe- 
ments, pour  se  transporter  dans  les  munici- 
palités, conformément  à  l'article  4  du  présent 
décret,  3  livres  par  jour,  outre  20  sols  par 
lieue,  pour  l'aller  et  le  retour. 

Art.  19.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
enfoui  des  grains  pour  en  priver  la  société, 
sera  condamné  à  une  année  de  détention,  et  à 
une  amende  double  de  la  valeur  des  grains  en- 
fouis qui  seront  confisqués  ;  mais  si  un  parti- 
culier l'avait  gâté  à  dessein,  et  mis  dans  un 
tel  état  qu'il  fût  absolument  perdu,  alors  il 
sera  condamné  à  quatre  années  de  fer. 

Art.  20.  Tout  citoyen  qui  fera  passer  des 
graiiis  chez  l'étranger,  soit  blé-froment,  blé- 
méteil,  orge  ou  seigle,  avoine  ou  fourrage, 
sera  puni  de  quatre  années  de  fer  ;  et  de  mort, 
si  le  pays  étranger  où  il  fera  passer  ces  grains, 
est  en  guerre  avec  la  République. 

Art.  21.  Toutes  les  peines  portées  par  la 
présente  loi  recevront  leur  exécution  aussitôt 
que  les  tribunaux  auront  prononcé  pour  les 
délits  criminels,  et  les  municipalités  pour  ce 
qui  est  relatif  à  la  police  correctionnelle,  sans 
pouvoir,  en  aucun  cas,  en  être  appelé  au  tri- 
bunal de  cassation. 

Darailon  donne  lecture  de  son  projet  de, 
décret  sur  les  subsistances;  il  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  Art.  P'".  Le  commerce  et  la  circulation  des 
grains  et  farines,  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique, continueront  à  être  parfaitement 
libres  ;  et  ceux  qui  y  mettront  obstacle  seront 
sévèrement  punis  aux  termes  du  Code  pé- 
nal (2). 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le  ^%  w  2307.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
[de  l'Oise),  tome  494,  u°  18.  —  Voy.  ci-après  aux  an- 
nexes de  la  sémce,  page  663  les  motifs  du  projet  de 
décret  présenté  par  Barailon. 

(2)  Moyens  infaillibles  pour  produire  en  l'794,  surtout 
en  n95,  la  famine  en  France. 

Il  s'agit  de  décréter  :  1°  les  greniers  d'abondance  ; 
i"  la  taxation  des  graines;  3°  les  déclarations,  recense- 
ments, visites  domiciliaires  et  autres  vexations  de  ce 
irenre. 

Les  greniers  d'abondance,  momentanément  pour  les 
villes,  constamment  de  disette  pour  les  communes  qui 
les  alimenteraient,  seraient  des  sources  continuelles  do 
jalousie,  de  haine,  d'insurrections,  des  levains  de  guerre 
civile.  Puis  les  dilapidations;  puis  le  petit  profit  occulte 
des  régisseurs,  tandis  que  le  déchet,  qui  est  environ  du 
vingtième,  les  avaries,  les  charentons,  etc.,  seraient 
pour  le  compte  do  la  nation.  Comment  ensuite  loger 
tous  ces  grains  dans  les  années  très  fécondes?  En  tout 
temps,  au  reste,  les  pays  méridionaux  et  de  vignobles 
pourraient  boire,  car  ils  auraient  rarement  de  quoi  man- 
ger. Les  départements  qui  se  trouveraient  au  centre  de 
ceux  qui  auraient  également  éprouvé  plusieurs  mau- 
vaises récoltes  successives,  ou  des  vimai^es,  pourraient 
également  tenter  la  bonne  foriune  ailleurs,  et  aller  fon- 
der de  nouvelles  colonies,  car  ils  seraient  difficilement 
et  toujours  trop  tard  secourus. 

Si  l'on  taxe  les  grains,  si  l'on  entrave  leur  circulation, 
si  l'on  harcèle   sans  cesse   eeux  qui  les  possèdent,  ceux 
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Art.  2.  La  Convention  nationale  invite  ce- 
pendant, au  nom  de  la  patrie,  tous  les  pro- 
priétaires, cultivateurs  et  fermiers  à  appro- 
visionner les  marchés,  chacun  dans  leurs  can- 
tons respectifs,  mais  de  manière  à  pouvoir 
fournir  uniformément  des  grains,  au  prorata 
de  ce  qu'ils  en  possèdent  surabondamment 
à  leur  consommation  et  aux  besoins  des  indi- 
gents de  leurs  communes,  jusqu'en  novembre, 
et  à  prévenir  les  lois  de  rigueur  que  des  cir- 
constances impérieuses  rendraient  indispen- 
sables s'ils  s'y  refusaient  (1). 

Art.  3.  Pour  établir  un  équilibre  parfait, 
et  accorder  par  justice  ce  que  réclament  la 
raison  et  l'humanité,  le  salaire  du  manou- 
vrier,  du  journalier,  ne  pourra  en  aucun 
temps,  en  aucun  lieu,  être  inférieur  au  prix 
1'5  grains  (2). 

Art.  4.  Par  nianouvrier,  par  journalier, 
1  on  entend  tout  ouvrier  quelconque,  qui  tra- 
>>nlle  à  la  journée,  ou  dont  la  main-d'œuvre 


qui  les  font  fructifier,  il  faudra  en  même  temps  décré- 
ter que  chaque  charrue  sillonnera  tant  He  terrain  par 
jour,  etc.,  etc.,  sinon  la  semaille  de  1794  se  réduira  à 
moitié,  et  chacun  ne  cultivera  par  la  suite  que  ce  qui 
sera  indispensablement  nécessaire  à  la  subsistance, 
bientôt  l'on  sera  dispensé,  dans  les  grandes  villes,  d'as- 
siéger la  porte  des  boulangers. 
{Note  de  Barailon.) 

Autre  méthode  très  certaine,  très  éprouvée  pour  affa- 
mer, pour  appauvrir  les  grandes  villes,  y  entretenir 
l'inquiétude,  l'agitation,  le  désordre  et  enfin  les  dé- 
peupler. 

Il  faut  :  1°  Taxer  le  pain  au-dessous  du  prix  des 
?rains  ; 

2"  Indemniser  les  boulangers; 

3°  Charger  les  habitants  de  cette  indemnité. 

L'on  pratique  justement  tout  le  contraire  à  Londres, 
et  le  succès  atteste  la  sagesse  de  cette  mesure.  L'on  y 
taxe  le  pain  six  deniers  par  livre  au-dessus  de  la  va- 
leur réelle  des  grains  ;  le  vendeur  alléché  par  cet  appât, 
y  apporte  les  pains  de  toutes  parts,  l'abondance  est  la 
suite.  La  main-d'œuvre  augmente  en  proportion  du  pain, 
et  le  riche,  le  voyageur,  le  passager  payent  le  tout  sans 
s'en  douter.  C'est  à  peu  près  ainsi  que  s'explique  le  ci- 
toyen Martineau,  avoué  au  tribunal  de  cassation,  dans 
un  projet  sur  la  taxe  des  subsistances  à  Paris,  qu'il 
rn'a  communiqué. 

L'on  peut  réduire  toutes  les  lois  sur  les  grains  à  ces 
quatre  bases  : 

1°  Libre  circulation  des  grains  et  des  farines  ; 

2»  Police  rigoureuse  pour  la  protéger; 

3*  Salaire  ues  ouvriers  relatifs  au  prix  du  pain  ou 
des  grains. 

•4'  Encouragement  da  l'agriculture. 
1)  La  disette  se   fait  ordinairement  sentir,  dans  les 
Mlles,  depuis  juillet  jusqu'en  novembre,  époque  où  l'on 
a  enfin  !e  temps  d'écofsor  et  de  battre  les  blés. 

Tous  les  articles  de  l'espèce  de  celui-ci,  surtout  s'ils 
sont  impératifs,  ne  sont  tolérables,  ne  sont  admissibles 
que  pendant  l'existence  des  assignats.  Au  retour  de  la 
monnaie  métallique,  l'intérêt  fera  certainement  vider  les 
greniers.  (IVote  de  Barailon.) 

1,2)  Je  me  glorifie  de  cet  acte  de  justice  depuis  vingt- 
cinq  ans,  d'avoir  provoqué  le  premier,  à  la  tribune  de  la 
Convention  nationale,  le  21  octobre  dernier,  au  comité 
de  sûreté  générale,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier 
suivant,  une  loi  à  cet  égard,  et  osé  prédire  que  l'on 
serait  tôt  ou  tard  forcé  de  l'adopter.  Je  ne  sais  pour- 
quoi ma  proposition  fut  alors  si  généralement  rejetée, 
si  hautement  conspuée.  Mais  l'on  a  aussi  passé  à  l'ordre 
du  jour  sur  mon  amendement  à  l'étonnant  décret  du 
19  novembre  1792,  et  l'on  a  adopté  à  l'unanimité  comme 
on  le  devait,  celui  du  13  de  ce  mois,  qui  l'anéantit  tout 
entier.  Faut-il  une  large  poitrine  et  d'amples  poumons  ? 
yotg  de  Barailon.) 


est  fixée  à  raison  de  ce  qu'il  peut  faire  dans 
un  jour  (î). 

Art.  5.  A  cet  effet  il  sera,  en  chaque  canton, 
procédé,  sur  les  six  années  antérieures  à  1789, 
à  une  moyenne  proportionnelle  mois  par  mois, 
tant  du  prix  des  journées  que  de  celui  du 
grain  dont  l'ouvrier  se  nourrit  habituelle- 
ment en  chaque  pays  (2). 

Art.  6.  A  partir  de  cette  double  base,  il 
sera  dressé  tous  les  dimanches,  par  le  juge 
de  paix  et  deux  de  ses  assesseurs,  im  tableau 
indicatif  de  ce  que  doit  gagner  par  jour,  dans 
le  cours  de  la  semaine  suivante,  chaque  espèce 
d'ouvrier,  d'après  le  prix  du  grain  lors  du 
dernier  marché  (3). 

Art.  7.  Ce  tableau  sera  affiché,  par  le 
greffier  de  la  justice  de  paix,  sur  la  place  du 
marché,  et  copie  d'icelui  envoyée  à  tous  les 
procureurs  des  communes  du  canton,  pour  la 
rendre  publique,  et  en  être  donné  connais- 
sance aux  requérants. 

Art.  8.  Celui  qui  se  permettrait  de  salarier 
l'ouvrier  au-dessous  de  la  taxe  sera  con- 
damné, par  le  juge  de  paix,  au  paiement  du 
double,  et  à  une  amende  au  profit  de  la 
nation  qui  ne  pourra  être  moindre  de  25  et 
excéder  50  livres. 

Art.  9.  Au  surplus,  la  Convention  nationale 
déclare  qu'elle  s'occupera  incessamment  des 
moyens  d  encourager  et  de  faire  fleurir  l'agri- 
culture. 

Romme  donne  lecture  de  son  projet  de 
décret  sur  les  subsistances  (4). 


(1)  Avec  de  l'attention,  l'on  découvrira  facilement  qu« 
les  manouvriers,  les  journaliers  sont  les  seuls  qui  souf- 
frent de  la  cherté  des  grains.  Tous  ceux  qui  ont  quelque 
chose  à  vendre  ont  doublé  et  triplé  le  prix  de  leurs 
marchandises;  les  maîtres  artisans  en  ont  fait  de  même 
de  la  main-d'oeuvre.  Les  seuls  ouvriers  gémissent  encore 
sous  l'oppression  :  de  là  les  plaintes  de  ceux  de  Lyon, 
de  Rouen,  des  insurgés  de  Courville,  de  la  Vendée  etc. 
L'égalité  ne  serait-elle  donc  pour  eux  qu'un  vain  mot  ! 
Ne  sont-ce  pas  des  hommes  ?  iVe  sont-ils  donc  pas  Fran- 
çais ?  Répondez,  vous  qui  avez  sans  cesse  les  mots  de 
Liberté  et  d'Egalité  à  la  bouche,  et  qui  foulez  ensuite 
continuellement  vos  semblables  aux  pieds.  (  Note  d* 
Barailon.) 

(2)  Comme  le  prix  de  la  journée  est  toujours  en  rai- 
son inverse  de  celui  des  grains,  j'ai  choisi  les  années 
où  le  salaire  était  au  plus  haut  et  les  grains  au  plus 
bas  ;  l'échelle  de  graduation  sera  donc  entièrement  à 
l'avantage  du  manouvrier  et  du  journalier. 

Quiconque  voudra  réfléchir,  sentira  bien  vite  qu'avec 
ce  moyen  il  n'y  a  plus  de  disette  effective,  du  moins 
itu'elle  n'est  plus  redoutable  :  car  il  est  absolument 
vrai  que  les  plus  mauvaises  récoltes  ne  sont  jamais  in- 
férieures à  la  stricte  consommation.  L'équilibre  est 
donc  réellement  établi,  réellement  parfait  :  si  les  grains 
se  vendent  quatre  fois  plus  qu'à  l'ordinaire,  eh!  bien 
le  salaire  de  l'ouvrier  sera  quadruplé.  {Note  de  Barai- 
lon.) 

(3)  Avec  le  secours  de  cet  article,  et  des  deux  sui- 
vants, l'on  remédiera  à  deux  grands  abus.  L'on  ne 
verra  plus,  dans  les  années  de  cherté,  l'ouvrier,  surtout 
agriculteur ,  privé  de  travail,  périr  de  faim,  faire  men- 
dier sa  famille  se  livrer  pour  sa  seule  nourriture,  ou 
pour  l'équivalent;  dans  les  temps  d'abondance  au  con- 
traire ce  même  ouvrier  ne  voulut  point  travailler,  et  con- 
courut de  la  sorte  à  ramener  la  disette  qui  n'est  cepen- 
dant fatale  qu'à  lui  seul.  (Note  de  Barailon.) 

(4)  Nous  n'avons  pu  découvrir  le  projet  de  décret  de 
Romme. 
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JMoMt^ilbert  (1).  La  question  sur  laquelle 
vous  délibérez  est  donc  bien  difficile  à  i-é- 
soudre?  Quand  toutes  les  communes  de  la 
République  tous  crient  que  le  peuple  manque 
de  pain  ;  quand  la  détresse  publique  vous 
est  attestée,  et  par  les  fréquentes  insurrec- 
tions de  la  laim,  irritée  par  la  loi 
du  8  décembre,  et  par  ces  innombrables 
pétitions  que  vous  avez  renvoyées  à  vos  co- 
mités, où  elles  reposent  dans  la  poussière 
et  dans  l'oubli  :  craignez-vous  de  porter 
une  main  sacrilège  sur  ces  magasins  en- 
tassés par  les  scélérats  qui  veulent  vous 
affamer,  ou  de  déranger  les  projets  de  l'aris- 
tocrate masqué,  qui,  n'ayant  pa-s  le  courage 
de  vous  attaquer  les  armes  à  la  main,  met 
tout  son  art  à  dérober,  sous  vos  yeux  mêmes, 
la  subsistance  du  peuple  ? 

Il  n'est  plus  temps  de  répondre  par  de 
belles  adresses  et  des  instructions  dérisoii-es 
aux  plaintes  des  malheureux  qui  meurent 
d'inanition.  On  vous  demande  une  loi  :  vou- 
lez-vous qu'elle  protège  encore  le  riche  contre 
le  pauvre,  comme  celle  du  8  décembre,  ou 
qu'elle  accorde  à  tout  citoyen  de  la  Répu- 
blique un  droit  égal  dans  les  subsistances  de 
première  nécessité,  aux  mêmes  conditions,  au 
même  prix  et  avec  les  mêmes  facilités  pour 
les  uns  que  pour  les  autres  1  Tel  est  le  pro- 
blème dont  la  France  attend  la  solution.  Vous 
pouvez  la  donner  à  la  satisfaction  générale,  en 
appliquant  à  la  société  le  principe  consacré 
par  le  premier  article  de  la  loi  naturelle;  vous 
pouvez  bannir  à  jamais  de  la  République  la 
misère  et  la  faim  qui  ont  aliéné  tant 
d'hommes  à  la  liberté,  et  assurer  par  la  même 
loi  le  respect  sacré  dû  à  toutes  les  propriétés. 
Toutes  les  mesures  qui  vous  ont  été  pro- 
posées jusqu'à  présent  ou  sont  insuffisantes, 
ou  mènent  à  un  but  directement  opposé  à 
celui  que  vous  cherchez.  Je  ne  perdrai  pas 
le  temps  à  vous  prouver  les  défectuosités  que 
vous  avez  dû  remarquer  ;  mais,  pour  me  faire 
entendre  moi-même,  j'ai  besoin  de  faire 
quelques  observations  sur  ce  qui  a  pu  vous 
frapper  davantage  dans  les  projets  qui  vous 
ont  été  présentés. 

La  liberté  illimitée  dans  le  commerce  inté- 
rieur des  grains,  avec  une  instruction  au 
peuple  pour  lui  en  faire  s-entir  tous  les  avan- 
tages ;  plus,  quelques  précautions  prises  dans 
oe  moment  pour  faire  garnir  les  marchés  ; 
voilà  ce  qui  semblerait  suffisant  au  premier 
coup  d'œil,  et  ce  qui  ne  manquera  pas  de 
perfectionner  la  famine. 

La  liberté  illimitée  serait  excellente  chez 
un  peuple  tout  entier  à  la  liberté,  où  la  mo- 
rale publique,  alimentée  par  de  bonnes  lois, 
dirigerait  vers  un  même  Dut  le  vœu  de  tous 
les  citoyens  ;  mais  cet  état  des  choses  n'exis- 
tant pas  pour  nous,  ne  le  supposons  pas,  et 
convenons  que  la  France  fourmille  de  scélé- 
rats qui  ne  sauraient  être  heureux  que  du 
malheur  de  leurs  concitoyens. 


(1)  Aucun  des  journaux  de  l'époque  ne  ineiitiounc  le 
projet  de  décret  de  Mont^ilbert.  Nous  l'insérons  cepen- 
dant à  la  séance  du  30  avril  parce  que  le  di>ciimcnt 
imprimé  qui  existe  à  la  Bibliothèque  nationale  et  à  la 
Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  porte  qu'il 
fut  proposé  k  cette  date.  —  Bibliothèque  nationale  : 
Le**n»  a054.  —  Bibliothèque  de  la  Chambre  doS  dépu- 
tés :  Collection  Portiez  {de  l'Oise],  tome  494,  n''43.) 


On  vous  a  prouvé  les  prétendus  mirocks 
de  la  libre  circulation,  par  des  hypothèses  au 
moins  très  équivoques.  C'est  par  l'histoire  du 
passé,  tracée  à  plaisir,  qu'on  vous  garantit 
l'avenir.    Il    faut   avouer   que   cette   caution 
n'était  pas  proposable.  Il  est  démontré,  pr\'- 
un  autre  répondant  bien  plus  respectable, 
qu'aucun  de  nous  ne  saurait  suspecter,  c'^ , 
l'expérience,  que  la  libre  circulation  engendr- 
l'accaparement.  Il  n'y  a  point  d'accapareur-, 
dit -on,  quand  le  blé  circule  !  Comment  appcl- 
lerez-vous  donc  ces  vampires  qui,  protégés  par 
la  loi,  entassent  nos  blés,  les  dérobent  à  tous 
les    regards,    ou    les   tiennent   à    un   prix    si 
haut  que  le  journalier  n'y  peut  atteindre?  >" 
les  voyez-vous  pas  d'ici  sucer  le  sang  et  la  a 
du   peuple,    et   frémissant   déjà   à   l'aniionc 
d'une  loi  qui  leur  fera  lâcher  prise? 

L'accapareur,  né  de  la  liberté  du  commerce 
les  grains,  est  le  ver  rongeur  qui  s'attachera 
toujours  aux  racines  des  subsistances  pu- 
bliques ;  caché  sous  son  or,  et  favori&é  par  la 
loi  même,  il  fait  ses  ravages  dans  le  secret 
et  l'impunité.  Il  fait  l'abondance  et  la  disette 
au  gré  de  ses  intérêts,  et  se  joue  audacieu- 
sement  de  la  société,  qu'il  désole  par  s.gs 
brigandages.  La  source  du  mal  est  dans  le 
commerce  des  blés  ;  il  faut  couper  dans  le  vif; 
il  faut  abolir  oe  commerce  odieux  ;  il  faut 
reconnaître  enfin  que  tout  trafic  est  infâme> 
que  toutes  spéculations  sont  criminelles, 
quand  elles  ont  pour  objet  le  pur  sang  de 
l'homme  et  l'unique  soutien  de  l'existence 
de  ta^nt  de  milliers  d'infortunes. 

Cette  idée  semblera  exagérée  ;  elle  û'est  ri 
juste  :  et  je  vous  déclai*e  que  je  ne  ip'en  tic.  s 
pas  à  celle-là. 

Je  pressens  les  objections.  Comment  s'ali- 
menteront les  contrées  stériles,  si  le  commerce 
n'y  porte  pas  les  subsistances?  Mon  projet 
répondra  tout  à  l'heure  à  cette  question. 

Barbaroux  vous  a  présenté  comme  une  idée 
hardie,  celle  de  faire  déclarer  que  la  Répu- 
blique était  propriétaire  de  toutes  les  den- 
rées (de  première  nécessité,  a-t-il  voulu  dire), 
et  débitrice  de  leur  valeur  envers  ceux  qui 
les  possèdent. 

Cette  même  idée,  je  l'ai  conçue  depuis 
longtemps,  quant  au  pain  seulement  ;  elle  est 
développée  dans  un  traité  que  je  me  propose 
de  donner  sur  cette  matière  intéressante,  et 
j'ai  aussi  eu  la  hardiesse  de  vous  la  pro- 
poser plusieurs  jours  avant  Barbaroux,  dans 
un  projet  de  Constitution  qui  lui  a  été  dis- 
tribué comme  à  vous,  avant  que  les  subsis- 
tances fussent  à  l'ordre  du  jour.  Je  ne  dis- 
pute à  personne  la  découverte  d'un  principe 
qui  a  dû  être  Senti  par  tous  les  bons  esprits  ; 
il  importe  peu  au  salut  public  que  ce  soit 
tel  ou  tel  qui  propose  des  lois  :  l'essentiel  est 
d'en  faire  de  bonnes;  mais  il  m'importe  à  mol, 
qui  ne  suis  pas  un  habitué  de  la  tribune,  de 
mériter  la  confiance  de  mes  frères,  en  soute- 
nant leurs  droits,  et  c'est  oe  que  j'ai  voulu 
dire. 

Barbaroux  n'a  adopté,  ou  trouvé  par  le  rai- 
sonnement, comme  il  le  dit  lui-même,  que  la 
moitié  de  la  vérité  que  je  vous  annonçais.  Il 
veut  bien  que  la  société  soit  propriétaire  des 
subsistances,  mais  il  n'entend  pas  qu  elle  en 
fixe  le  prix.  C'est  refuser  au  principe  établi 
la  plus  nécessaire  de  ses  conséquences  ;  car  a 
quoi  me  servira  mon  droit  de  propriété,  si 
le  marchand  est  le  maître  de  lié  ine  la  ïesti- 
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;uer  qu'à  un  prix  au-dessus  de  mes  moyens? 
/  faudra  bien   qu'il  soit  raisonnable,    dira- 
i-on  !  Mais  s'il  ne  l'est  pas?  //  îcra  foi'cé  de 
vendre!   Mais  s'il  ne  veut  pas  vendre,    s'il 
trouve  plus  à  gagner  à  jeter  son  blé  dans  la 
rivière  qu'à  le  débiter  au  marché  (et  cela  n'est 
pas  difficile  à  concevoir  aujourd'hui),   com- 
ment pourrai-je  le  forcer  de  me  fournir  ma 
nourriture  à  un  prix  modéré,  s'il  ne  veut  s'en 
dessaisir  qu'à  un  prix  exorbitant  î  Ainsi  me 
voilà  rentré  dans  les  inconvénients  de  la  liberté 
illimitée;  je  trouverai  sans  cesse  la  volonté  du 
marchand  entre  mon  estomac  et  le  morceau  de 
nain  que  j'attends  pour  ne  pas  mourir  d'ina- 
lition  :  voilà  ma  vie  rentrée  dans  la  dépen- 
iance  de  cette  maudite  volonté  que  je  ne  puis 
ombattre  sans  violer  la  loi.  On  me  place  tout 
ustc  entre  l'alternative  de  mourir  ou  de  faim 
a  sous  le  fer  de  la  guillotine. 
Barbaroux  trouve  un  grand  inconvénient  à 
fixer  le  niaximiuu  du  prix  des  grains,  en  ce 
qu'il  sera  ou  trop  fort  ou  trop  faible,  et  il  en 
donne  les  raisons.   C'est  supposer  qu'il  n'y  a 
ontr,^  les  deux  extrêmes  aucune  moyenne  pro- 
•iinelle  ou  du  moins  que  vous  ne  pourrez 
:a  trouver.  Il  est  tout  aussi  raisonnab!? 
■  penser  que  le  maximum  fixé  d'après  de 
irs  renseignements  et  de  mûres  délibérations. 
ies  des  réflexions  des  députés  de  chaque 
!  tement  qui  doivent  connaître  leurs  loca- 
les, ne  sera  ni  trop  fort  ni  trop  faible,  mais 
ist«  et  proportionné  aux  autres  valeurs. 
Ainsi  je  soutiens  que  vous  devez,  en  décla- 
rant que  les  blés  sont  la  propriété  de  tous, 
:  que  les  propriétaires  des  terres  ne  sont  que 
s  propriétaires  de  la  valeur  des  blés,  fixer  le 
ajrimum   de   cette   valeur,    non   pas   sur   le 
aximum,  comme  on  vous  l'a  dit,  mais  bien 
;r  le  minimum  du  prix  du  travail  des  ci- 
yens  journaliers. 

Je  ne  répéterai  point  ce  çiue  j'ai  écrit  dans 

la  première  partie  d'un  projet  de  Constitution 

qui  vou.s  a  été  distribué  h  23  ou  le  24  de  ce 

mois,    intitulé    :   Avis   an   peuple   sur   la  It- 

^"rfé,  etc.  ;  vous  y  trouverez,  j'ose  le  croire, 

s  principes  auxquels  il  est  impossible  que  la 

•ison  et  la  bonne  foi  résistent.  Dans  le  cas 

pendant  où  vous  fermeriez  la  discussion  au- 

urd  hui.  je  demande  la  permission  de  vous 

re  le  très  court  article  du  droit  de  sub'^i'^- 

nce,  qui  renferme  l'extrait  des  maximes  éco- 

•miques  qUé  je  me  suis  faites. 

Voici  les  bases  d'un  projet  de  décret,  bon  à 

nvoyer  à  vos  comités  réunis  pour  en  faire 

développement  en   autant  d'articles  qu'il 

ra  nécessaire -car  ici  on  ne  peut  se  piquer 

être  bref.  Les  détails  sont  inséparables  de  la 

rédaction  d'une  bonne  loi  sur  les  subsistances 

Je  vous  proposerai  d'abolir  le  commerce  d-s 

gjfains,  à  dater  de  la  récolte  prochaine  :  soyez 

8ûr  que  ce  seul   article  décrété  fera  d'ici"  là 

■sortir  les  blés  des  magasins,  et  que  vous  n'au- 

z  pas  besoin  de  visites  ni  de  vérifications. 

Art.  1"^  Chaque  année,  huit  jours  après  les 
récoltes,  il  sera  dressé  dans  chaque  commune 
la  République,  par  les  officiers  municipaux, 
'}  présence  d'un  commissaire  nommé  par  le 
directoire  de  district  et  des  cultivateurs,  fer- 
miers, propriétaires,  ou  leurs  agents,  un  état 
"'ntenant  : 

P  La  quantité  de  mesures  ou  boisseaux  de 
'trains,  seigle  et  froment  récoltés  dans  l'arron- 


dissement de  la  commune,  déduction  faite  de 
la  quantité  nécessaire  pour  les  prochaines  se- 
mences (1); 

2°  Le  nombre  des  habitants,  hommes,  femmes 
et  enfants  de  chaque  commune  ; 

o"  La  quantité  de  grains  nécessaires  à  leur 
consommation  annuelle,  avec  un  dixième  en 
sus  pour  celle  des  voyageurs,  des  étran- 
gers, etc.  Cette  dernière  quantité  pourra  être 
augmentée  par  le  directoire  du  district,  à 
l'égard  des  villes  et  autres  lieux  où  la  com- 
mune et  les  grandes  routes  attireront  plus  de 
consommateurs  externes  ; 

4°  La  balance  du  total  des  grains  récoltés 
avec  le  total  des  besoins  de  la  consommation, 
et  le  résultat,  soit  en  excédent,  soit  en  déficit. 
Art.  2.  Aussitôt  après  la  clôture  de  cet  état, 
les  officiers  municipaux  en  adresseront  une 
copie  au  directoire  du  district;  une  autre  co- 
pie sera  déposée  au  secrétariat  de  la  munici- 
palité, pour  être  communiquée  à  tout  requé- 
rant, après  avoir  été  publiée  dans  les  formes 
ordinaires. 

Les  opérations  mentionnées  en  ces  deux  ar- 
ticles seront  terminées  au  plus  tard  quinze 
jours  après  les  récoltes.  Les  directoires  de  dis- 
trict pourront  en  vérifier  l'exactitude  par  tous 
les  moyens  qu'ils  croiront  devoir  employer 
pour  découvrir  les  infidélités. 

Art.  3.  Deux  jours  après  avoir  reçu  les  états 
adressés  par  toutes  les  municipalités,  les  di- 
rectoires de  district  en  extrairont  le  résultat 
par  simple  récapitulation,  en  ajoutant  aux  be- 
soins de  la  consommation  la  quantité  de  grains 
nécessaire  à  l'égard  des  villes  et  autres  lieux 
de  commerce  ou  de  passage  ;  c'est-à-dire  qu'ils 
désigneront  seulement,  dans  un  état  sommaire, 
le  total  des  grains  récoltés  dans  leur  arrondis- 
sement, celui  de  ses  habitants,  celui  des  grains 
nécessaires  à  la  consommation,  et  la  balance 
de  ses  résultats  exprimant  l'excédent  ou  le 
déficit. 

Les  directoires  de  district  exprimeront  les 
quantités  de  grains  par  quintaux,  en  obser- 
vant qu'à  mesure  égale,  si  celle  du  froment 
pèse  20  livres,  celle  du  seigle  pèse  18  livres. 
Ils  adresseront  copie  de  cet  état  sommaire 
au  directoire  de  district,  en  déposeront  une 
seconde  copie  en  leur  secrétariat,  où  elle  sera 
publique,  et  en  enverront  une  troisième  copie 
à  chaque  municipalité  de  leur  arrondissement, 
qui  les  feront  publier  et  ensuite  déposer  en 
leur  greffe,  pour  être  communiquées  à  tout  ci- 
toyen le  requérant. 

Art.  4.  Deux  jours  après  avoir  reçu  les  états 
sommaires  des  districts,  les  directoires  de  dé- 
partement en  extrairont  le  résultat,  aussi  par 
une  simple  récapitulation,  dans  un  état  som- 
maire dressé  dans  la  même  forme  que  ceux 
des  directoires  de  district  l'auront  été  à 
l'égard  des  communes. 


(1)  Cet  état  sera  fait  sur  le  compte  exact  des  gerbes, 
et  d'après  ce  qu'elles  rendent  ordinairement  en  grains, 
proportionnellement  à  leur  grosseur,  ou  bi^-n  d'après  ua 
essai  fait  par  le  battage  de  plusieurs  yerhes  tirées  in- 
disfinrtement  du  jrerhier.  Le  même  ctat  désignera,  ar- 
ticle par  ariicle,  ce  que  chaque  corps  de  ferme  ou  do- 
maine, cultivé  par  une  seule  famille  nu  pommnnanté  de 
laboureurs,  aura  produit,  et  combien  chaque  proprié- 
taire on  chaq-ie  fermier,  s'il  y  en  a,  réunit  de  corps  de 
ferme  ou  domaines,  dans  U  même  commune. 

Il  expliquera  aussi  ce  que  pèse  en  grains,  seigle  et 
froment,  la  mesure  usitée  dans  le  pays. 
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Ils  en  adresseront  une  copie  au  conseil  exé- 
cutif, en  déposeront  une  seconde  copie  en 
leur  secrétariat,  où  elle  sera  publique,  et  en 
feront  parvenir,  dans  la  huitaine,  des  exem- 
plaires imprimés  aux  directoires  de  district, 
en  nombre  suffisant,  pour  être  distribués  à 
toutes  les  municipalités  de  leur  arrondisse- 
ment, lesquelles  les  feront  publier  et  afficher, 
et  les  déposeront  ensuite  en  leur  greffe  où  elles 
seront  publiques. 

Art.  5.  Aussitôt  que  le  conseil  exécutif  aura 
reçu  tous  les  états  sommaires  des  départe- 
ments, il  en  composera  un  tableau  général 
qu'il  fera  imprimer  et  distribuer  à  toutes  les 
municipalités  de  la  République  par  les  voies 
accoutumées.  Il  en  fera  délivrer  un  exemplaire 
aux  archives  nationales,  et  un  autre  à  chacun 
des  membres  de  la  Convention. 

Art.  6.  En  cas  de  négligence  ou  d'infidélités 
notoirement  préjudiciables  au  salut  public, 
de  la  part  des  municipalités,  districts  ou  dé- 
partements, dans  les  états  ci-dessus,  les  cou- 
pables seront  dénoncés,  savoir  : 

Les  municipalités  par  les  directoires  de  dis- 
tricts aux  directoires  de  départements. 

Les  directoires  de  districts  par  ceux  de  dé- 
partements au  conseil  exécutif,  à  la  Conven- 
tion nationale,  et  à  toutes  les  communes  de 
l'arrondissement  desdits  districts. 

Et  les  directoires  de  départements  par  le 
conseil  exécutif  à  la  Convention  nationale,  et 
à  tous  les  districts  du  ressort  des  départe- 
ments dénoncés,  lesquels  en  instruiront  leurs 
communes  respectives. 

La  Convention  nationale  avisera  aux 
moyens  de  punir  les  coupables  par  la  destitu- 
tion, la  dégradation  civique  ou  autrement. 

Les  noms  des  fonctionnaires  publics  dénon- 
cés seront  en  outre  recueillis, imprimés  et  expo- 
sés par  le  conseil  exécutif  aux  yeux  de  toute 
la  République,  en  tête  du  règlement  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  article  10. 

Art.  7.  Les  états  et  tableau  général  mention- 
nés aux  précédents  articles  seront  dressés  con- 
formément au  modèle  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  8.  Les  départements  qui  n'auraient  pas 
récolté  pour  leur  subsistance  annuelle  se 
pourvoiront  de  la  quantité  de  grains,  seigle  et 
froment  qui  leur  sera  nécessaire  dans  les  dé- 
partements qui  auront  un  excédent  de  consom- 
rnation  ;  mais  ils  ne  pourront  faire  des  appro- 
visionnements que  conformément  à  un  règle- 
ment qui  sera  fait  chaque  année  par  le  conseil 
exécutif,  et  mis  à  la  suite  du  tableau  général 
des  subsistances  publiques,  prescrit  par  l'ar- 
ticle 5. 

Art.  9.  Demeurent  néanmoins  chargés  les 
directoires  de  départements  où  le  total  des 
grains  récoltés  formera  un  excédent  de  con- 
sommation, de  pourvoir  au  mode  d'approvi- 
sionnement de  ceux  de  leurs  districts  en  dé- 
ficit,  sur  ceux  en  excédent,  dans  leur  arron- 
dissement seulement,  soit  en  faisant  garnir  les 
marchés,  soit  par  toutes  autres  mesures  qui 
donneront  les  plus  grandes  facilités  aux  ven- 
deurs et  aux  consommateurs,  et  qui  occasion- 
neront le  moins  de  frais. 

Les  directoires  de  district  seront  tenus,  dans 


les  mêmes  cas,  de  prendre  les  mêmes  précau- 
tions, à  l'égard  de  leurs  communes  respectives. 
Le  conseil  exécutif  indiquera,  par  le  même 
règlement,  des  lieux  d'approvisionnements 
aux  administrations  de  subsistances  mili- 
taires. 

Art.  10.  Le  règlement  dressé  par  le  conseil 
exécutif  à  la  forme  de  l'article  8  ci-dossus, 
pour  être  mis  à  la  suite  du  tableau  général 
(art.  5),  contiendra  la  désignation  des  chefs- 
lieux  de  département  ou  de  district  en  excé- 
dent, où  les  départements  en  déficit  pourront 
s'approvisionner,  et  la  quantité  de  grains 
qu'ils  y  devront  acheter,  de  telle  manière  que 
les  départements  en  déficit  ne  puissent  en  en- 
lever au  delà  des  besoins  de  leur  consomma- 
tion, et  que  les  autres  ne  puissent  vendre 
au  delà  de  leur  excédent  ;  que  le  blé  ne  puisse 
être  vendu  au-dessus  du  prix  fixé,  et  que  tous 
abus,  malversations  ou  infidélités  puissent  être 
facilement  reconnus,  et  sévèrement  réprimés 
et  punis. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  le  total  des  grains 
récoltés  dans  la  République,  dans  les  années 
de  grêle,  gelée,  etc.,  se  trouverait  au-dessous 
des  besoins  de  la  consommation  universelle, 
le  conseil  exécutif  est  tenu  de  pourvoir  à  ce 
déficit  général  par  des  achats  de  grains  chez 
l'étranger,  de  communiquer  préalablement  à 
la  Convention  ses  vues  à  cet  égard,  et  de  lui 
rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  en  assurer  le  succès. 

Art.  12.  Les  blés  achetés  ainsi  de  l'étranger 
seront  emmagasinés  et  déclarés  propriété  na- 
tionale. Ils  resteront  sous  la  surveillance  des 
administrations  des  lieux  où  ils  seront  en 
dépôt,  et  seront,  pour  la  distribution  et  la 
vente  qui  en  sera  faite,  soumis  aux  formes 
établies  par  le  règlement  du  conseil  exécutif, 
dont  il  est  parlé  en  l'article  10. 

Ces  blés  seront  vendus  par  des  commissaires 
salariés  et  responsables,  nommés  à  cet  effet 
par  lesdites  administrations,  au  prix  cou- 
rant et  fixé  dans  tous  les  départements  de  la 
République. 

Art.  13.  Si  le  prix  de  la  vente  desdits  blés 
aux  citoyens  français  est  inférieur  à  celui  de 
l'achat,  y  compris  les  frais  accessoires,  la  perte 
sera  supportée  par  le  Trésor  national  :  s'il  lui 
est  supérieur,  le  bénéfice  sera  versé  dans  le 
Trésor  national.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  tout 
doit  être  commun  entre  tous  les  membres  de 
la  République. 

Art.  14.  Le  prix  des  grains,  seigle  et  fro- 
ment, sera  fixé  chaque  année  par  le  Corps  lé- 
gislatif. Nul  ne  pourra  le  vendre  à  un  prix  au- 
dessus  de  celui  qui  aura  été  décrété,  à  peine 
de  confiscation  du  total  de  leur  valeur,  au 
profit  de  la  République. 

Ce  prix  fixé  sera  néanmoins  augmenté  à  rai- 
son des  frais  de  transport  pour  les  départe- 
ments en  déficit,  dans  la  proportion  qui  sera 
établie  par  le  règlement  du  conseil  exécutif 
(art.  10).  ^ 

Le  maximum  du  prix  des  grains  ne  pourra 
jamais  excéder  (sauf  les  frais  de  transport), 
savoir  :  2  sous  6  deniers  pour  la  livre  de 
froment,  et  1  sou  8  deniers  pour  la  livre 
de  seigle.  Ils  demeurent,  dès  à  présent,  fixés 
à  c€  taux,  jusqu'à  nouvel  ordre. 
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Art.  15.  Le  commerce  des  grains  dans  l'inté- 
rieur est  aboli,  à  compter  du  15  juillet  pro- 
chain, à  peine  de  confiscation,  et  1  exporta- 
tion chez  l'étranger  continue  d'être  prohi- 
bée à  peine  de  mort  :  sauf  néanmoins,  pour 
ces' deux  cas,  les  exceptions  ci-après. 

Art  16.  La  Convention  nationale  détermi- 
nera, par  un  décret,  les  cas  où  l'exportation 
pourrait  être  permise,  sans  préjudicier  au 
salut  de  la  llépublique  :  alors,  tout  citoyen 
pourra  commercer  de  cette  denrée,  soit  dans 
l'intérieur,  soit  avec  l'étranger  ;  mais  nul  ne 
mettra  dans  ce  commerce  que  l'excédent  dont 
il  sera  permis  de  disposer. 

Art.  17.  Cet  excédent  est  supposé,  dès  à  pré- 
iit,  de  tout  ce  qui  restera  après  une  quan- 
tité de  grains  suffisante  pour  assurer,  pendant 
deux  ans,  les  subsistances  de  la  République. 
Cet  excédent  sera  connu  par  le  tableau  an- 
nuel et  général  du  confieil  exécutif,  et  les  ex- 
cédents partiels,  par  les  états  des  départe- 
ments, districts  et  communes  :  en  sorte  que 
par  la  communication  graduelle  qui  en  sera 
donnée  par  le  conseil  exécutif  aux  départe- 
ments, par  ceux-ci  aux  districts,  par  les 
districts  aux  municipalités,  et  par  les  munici- 
palites  aux  cultivateurs,  fermiers  ou  proprié- 
taires, chacun  connaîtra  la  quotité  de  l'excé- 
dent dont  il  pourra  commercer,  en  vertu  de 
la  loi. 

Art.  18.  Cet  excédent  commerçable  ne  sera 
point  soumis  à  la  taxe  générale,  parce  qu'il 
cessera  de  faire  partie  des  subsistances  com- 
munes, et  qu'il  deviendra  la  propriété  abso- 
lue  du  commerçant. 

Art.  19.  Tant  que  le  commerce  intérieur 
des  grains,  et  avec  l'étranger,  ne  sera  pas 
permis  par  la  loi,  s'il  reste  aux  propriétaires 
de  fonds,  cultivateurs  ou  fermiers,  un  excé- 
dent de  grains,  après  que  la  consommation 
annuelle  de  la  République  aura  été  assurée, 
et  dont  leurs  besoins  personnels  solliciteraient 
la  vente,  la  nation  leur  en  paiera  le  prix,  se- 
lon le  taux  fixé,  par  eux,  donnant  suffisante 
caution  ;  ou  bien  l'intérêt  de  la  valeur  à  5  0/0, 
à  leur  choix. 

Et  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ils  seront  te- 
nus de  garder  cet  excédent  à  la  disposition 
de  la  nation  pour  l'année  suivante,  ou  les 
cas  extraordinaires  ou  imprévus,  sauf  une  in- 
demnité pour  les  frais  de  garde,  remuage, 
foins  et  déchets;  laquelle  indemnité  sera  ré- 
glée définitivement  par  les  directoires  des  dé- 
partements, sur  l'avis  des  directoires  de  dis- 
trict qui  prendront  ceux  des  municipalités. 

Art.  20.  Les  approvisionnements  de  grains 
pour  les  climats  productifs  ou  en  déficit, 
se  feront  par  entreprises  de  voitures,  déli- 
vrées au  rabais  par  les  directoires  de  district. 
La  première  enchère  sera  réglée  sur  l'éloi- 
gnement  des  lieux  de  l'approvisionnement,  les 
chances  à  courir  relativement  aux  voitures 
par  terre  ou  par  eau,  les  avances  été.,  et  sur 
le  bénéfice  justement  dû  à  toute  espèce  de  tra^ 
vail. 

Art.  21.  Les  enchères  n'auront  pas  pour  ob- 
jet immédiat  ces  frais  de  voitures,  avances,  ete. 
Elles  ne  seront  autre  chose  que  des  soumis- 
sions faites  par  les  entreprene'irs  de  fournir 


le  blé  qu'ils  amèneront  daaiB  leur  pays,  à  rai- 
son de  tant  la  livre  de  seigle  ou  de  froment. 

Art.  22.  Les  ad j  udicataii  es  seront  muni» 
en  partant  d'un  acte  du  directoire  du  dis- 
trict, exprimant  la  quantité  de  grains  qu'ils 
sont  chargés  d'acheter,  et  le  nom  des  lieux  où 
ils  vont  s'approvisionner,  conformément  au 
règlement  du  conseil  exécutif  (art.   10). 

Art.  23.  Les  adjudicataires  se  rendront 
d'abord  auprès  du  directoire  du  district,  dan» 
i'arrondisBement  duquel  ils  doivent  s'approvi- 
sionner ;  ils  en  recevront  la  note  des  com- 
munes et  des  citoyens  de  ces  communes  qui 
sont  destinés  à  lui  fournir  une  quantité  de 
grains,  et  avec  lesquels  il  pourra  prendre 
des  arrangements  pour  la  conduite  desdita 
grains  au  lieu  où  il  entendra  faire  son  char- 
gement ;  et  en  cas  de  contestation  sur  le  prix 
des  voitures  qui  lui  seront  fournies  sur  les 
lieux,  le  directoire  du  district  les  jugera  dé- 
finitivement. Le  prix  des  blés  achetés  sera 
payé  comptant. 

Art.  24.  Les  adjudicataires,  après  avoir 
terminé  toutes  les  opérations  relatives  à  leur 
approvisionnement,  et  avant  leur  départ, 
prendront  auprès  du  directoire  du  district 
où  ils  se  trouveront,  un  certificat  pour  assu- 
rer leur  retour  et  justifier  à  l'administration 
de  leur  paye,  qu'ils  se  sont  conformés  à  la  loi 
et  au  règlement  du  conseil  exécutif. 

Les  districts  où  seront  faits  les  approvi- 
sionnements, tiendront  note  des  citoyens  et 
communes,  qui,  sur  leur  ordre,  auront  fourni 
leur  contingent  d'excédent. 

Art.  25.  Les  convois  de  subsistances  publi- 
ques, ainsi  réglés,  seront  sous  la  protection 
de  la  loi.  Ceux  qui  les  arrêteraient,  les  pille- 
raient ou  empêcheraient,  par  quelque  moyen 
que  ce  soit,  qu'ils  n'arrivassent  à  leur  desti- 
nation, seront  punis  de  n.ort. 

Art.  26.  Les  directeurs  de  districts  sont  au- 
torisés à  ordonner  des  avances  sur  la  caisse 
de  leui-s  contributions  aux  adjudicataires  qui 
en  demanderaient,  moyeimant  suffisante  cau- 
tion, et  sous  la  responsabilité  des  administra- 
teurs. Mais  dans  ce  cas,  les  enchérisseurs  en 
feront  la  déclaration  avant  leur  première  mise 
et  il  sera  fait  un  rabais  proportionné  aux- 
dites  avances. 

Ces  avances  seront  remboursées  à  fur  et  à 
mesure  de  la  revente  des  grains  ;  et  de  mois 
en  mois,  de  manière  qu'elles  soient  définiti- 
vement acquittées  au  mois  de  mai  de  chaque 
année,  quand  même  les  blés  ne  seraient  pas 
tous  revendus. 

Art.  2Y.  La  loi  du...  qui  accorde  des  prime» 
en  faveur  de  ceux  qui  importeront  des  grains 
dans  les  ports  de  France,  est  maintenue. 

En  cas  que  la  Convention  juge  à  propos  de 

l'abroger,  par   des  raisons  d'intérêt  général, 

cette  loi  continuera  d'avoir  son  effet  pendant 

six  mois,  à  dater  de  la  publication  de  celle 

*  qui  l'abrogera. 

Art.  28.  Les  comités  d'agriculture  et  d'ins- 
truction publique  présenteront  sous  un  mois 
à  la  Convention  nationale  un  mode  d'encou- 
ragement en  faveur  des  propriétaires  de  fonds, 
cultivateurs  et  fermiers,  par  forme  de  primes 
ou  autrement.  La  République  décernera  des 
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honneurs  et  des  récompenses  à  tous  ceux  d'en- 
tre eux  qui  auront  atteint  le  but  proposé  par 
la  loi  qui  sera  incessamment  rendue  à  oa  su- 
jet. 

Art.  29.  Les  mêmes  comités  proposeront 
dans  le  même  délai  un  mode  de  récompense 
pour  les  adjudicataires  aes  convois  de  sub- 
sistances publiques  qui  auront  approvisionné 
leurs  districts  respectifs  avec  le  plus  de  cl- 
lérité,  et  à  moins  de  frais,  ou  qui  auraient 
essuyé  des  pertes  par  une  suite  d'accidents 
qu'il  n'était  pas  en  leur  prudence  de  prévoir. 

Art.  30.  La  présente  loi  sera  exécutée  aus- 
sitôt après  sa  publication  ;  le  recensement 
prescrit  par  les  articles  1,  2,  3,  4  et  5  se  fera 
cette  amiée  avant  les  récoites  ;  l'état  des  graiiib 
sera  pris  sur  les  greniers  et  magasins  et  sur 
les  gerbes  non  encore  battues. 

Tout  citoyen  qui  aurait  des  magasins  de  blé 
et  qui  n'en  fera  pas  la  déclaration  à  la  muni- 
cipalité, sur  sa  première  réquisition,  dû- 
ment constatée,  sera  puni  de  la  dégradation 
civique,  et  de  la  confiscation  de  la  valeur  des 
grains  emmagasinés  (1). 

%'erHÎer  (2).  N'imitons  pas  les  philosophes 
et  les  vains  déclamateurs,  qui  semblent  plu- 
tôt occupés  à  considérer  le.s  maux  et  les  uii- 
sères  de  l'humanité,  qu'à  les  soulager  :  c'est 
vraiment  au  législateur  qu'il  est  réservé  d'en 
faire  tarir  la  source  par  de  sages  lois  ;  mais 
il  doit  agir  avec  prudence,  avec  circonspec- 
tion ;  il  doit  craindre  surtout  d'empirer  le 
mal  au  lieu  de  le  guérir. 

Aux  termes  de  votre  décret  du...  vous  avez 
deux  grands  pi'oblèmes  à  résoudre  ;  le  salut 
public  dépend  de  leur  solution. 

Le  premier  est  de  savoir  si  l'on  doit  taxer 
les  grains  en  propoi.tion  du  salaire  des  ou- 
vriers, ou  si  au  contraire  on  doit  élever  le 
salaire  des  ouvriers  en  proportion  du  prix  des 
grains. 

Le  second,  en  supposant  possible  la  taxa- 
tion du  prix  des  grains,  est  de  savoir  si  la 
taxe  peut  être  faite  .sans  7ruire  à  V agriculture 
et  au  commerce. 

La  solution  du  premier  de  ces  problèmes 
est  subordonnée  à  celle  du  second  ;  car  si  l'on 
démontre  que  la  taxe  des  grains  nuirait  in- 
failliblement à  l'agriculture  et  au  commerce, 
il  deviendra  alors  inutile  de  s'occuper  d'une 
taxe  quelconque  ;  cependant  on  l'examinera 
surabondamment,  et  l'on  terminera  par  pro- 
poser les  seuls  et  uniques  moyens  que  les  cir- 
constances du  moment  permettent  d'adopter. 
Les  honneurs  rendus  à  l'agriculture  dans 


(15_7Vf>te  de  ratUeur.  Tous  ces  détails  d'exémitïnn 
n'étaient  pas  desiiii'^s  à  l'impression;  j'en  demandais 
seulement  le  renvoi  nux  comités  réunis,  ainsi  qun  d'un 
discours  que  j'ai  été  forcé  de  supprimer,  et  qui  conte- 
nait le  développement  do  mes  principes.  La  Convention, 
pressée  par  les  circons'ances,  semble  ne  votiloiT  faire 
qu'une  loi  de  circonstance  et  se  boru'î  à  entendre  les 
projets.  Je  doute  que  ce  moyen  apiiello  bea;ncoup  de 
lumières  sur  la  discussion.  Mais  quelque  parti  que  ia 
nécessité  de  faire  vite  nous  fasse  prendre  hors  de  prin- 
cipes, il  y  faudra  toujours  revenir.  Sans  cet  espoir,  j'au- 
rais retiré  de  rimprimerie  ce^te  es^quisse  d'une  loi'  sol- 
licitée par  la  ju&tioe  et  l'huoianité. 

(i)  Bibliothèque  nationale  :  L  ^*  n°  2230.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
de  rOise),  tome  494,  n*  45. 


tous  les  gouvernements  régis  par  de  sage^ 
lois,  sont  une  preuve  évidente  de  son  utilité 
et  de  son  influence  sur  la  première  et  la  prin- 
cipale richesse  d'une  nation. 

On  doit  accorder  à  ceux  qui  s'y  adonnent 
des  faveurs,  des  encouragements  proportion- 
nés aux  soins  qu'ils  procurent.  C'est  par 
l'agriculture  qu'il  se  rend  indépendant  des 
autres  nations  ;  c'est  par  l'agriculture  qu'il 
acquiert  une  prédominance  nécessaire  sur 
tous  ses  voisins. 

Telle  doit  être  sa  prérogative  pour  l'avan- 
tage même  de  l'état,  qu'aucun  autre  art  ne 
puisse  produire  des  bénéfices  plus  assurés  ou 
plus  considérables  autrement  on  la  ferait 
abandonner  ;  on  préférerait  toujours  les  arts 
les  moins  pénibles  et  les  plus  lucratifs. 

La  protection  qu'on  doit  à  l'industrie,  qui 
met  en  œuvre  les  produits  de  l'agriculture, 
n'est  qu'en  sous-ordre.  De  l'agriculture  dé- 
coulent tous  nos  biens  ;  c'est  par  elle  que  tout 
se  vivifie,  et,  pour  le  dire  d'un  seul  mot,  elle; 
est   la  vraie  corne  d'abondance.  | 

Ces^  basses  posées,  on  laisse  aux  lecteurs  a  ' 
en  déduire  les  conséquences  pour  la  solu- 
tion du  problème.  Subordonnera-t-on  l'agri- 
culture aux  autres  arts,  ou  les  autres  arts  à 
l'agriculture,  c'est  demander  équivalemment 
si  l'accessoire  doit  l'emporter  sur  le  principal, 
et  la  partie  sur  le  touf. 

Le  problème,  tel  qu'il  a  été  présenté  par 
un  membre  très  éclairé,  je  veux  dire  l'exa- 
men de  la  possibilité  de  la  taxe,  sa?is  ?iuire  à 
Pof/riciilture  et  an  commerce,  me  paraît  d'une 
solution  si  facile,  qu'il  me  donne  lieu  de  soup- 
çonner qu'il  a  eu  d'autres  vues  que  de 
nous  mettre  dans  l'occasion  d'éclairer  le  peu- 
ple sur  l'objet  des  subsistances,  et  de  dissiper 
les  vains  prestiges  dont  on  l'éblouit  depuis 
si  longtemps  ;  aussi  s'est-il  abstenu  de  tenter 
de  le  résoudre. 

La  protection  due  à  l'agriculture  exige  im- 
périeusement que  l'on  proscrive  les  moyens 
de  vivre  sans  travail  ;  que  toutes  les  lois  se 
dirigent  vers  œ  point  central  et  assurent  sa 
prospérité. 

De  ces  principes   universellement  adoptés, 
les  vrais  législateurs  ont  tiré  cette  conséquence    i 
que  loin  de  taxer  les  grains,  on  ne  devait  pas    \ 
même  établir  des  droits,   des  impôts  sur  les    1 
consommations  de   première  nécessité,   parce    * 
qu'ils   tendraient    à   mettre    des   entraves   à    ! 
l'agriculture,  à  l'exposer  au  découragement, 
et  à  surcharger  le  pauvre  ;  si  les  plus  pro- 
fonds législateurs  ont  porté  jusque-la  leur  at-    r 
tention,  combien  n'aurons-nous  pas  de  motife    j 
et  pluis  graves,  et  plus  déterminants,  pour  re-    f 
jeter  la  taxation  proposée  :  ne  serait-elle  pa^ 
le  plus   dur,   le  plus  onéreux,   le  plus  vexa 
toire  de  tous  les  impôts  ?  Les  effets  que  pro 
duiraient  cette   étrange  mesure,   ne   peuvent 
être  ni  évalués,  ni  calculés. 

Cette  denrée  taxée  entraînerait  nécessaire- 
ment la  taxe,  non  seulement  de  toutes  les  au- 
tres _  denrées,  mais  encore,  et  fiar  une  suit' 
inévitable,  celle  de  toutes  les  autres  espèct - 
de  marchandises  ;  ce  qui  serait  impossible 
dans  l'exécution,  destructif  de  tout  commerce 
et  de  toute  sociabilité. 

Le  citoyen  Lachevardièrc,  vice-président  du 
département  de  Paris,  a  bien  prévu  cette  con- 
séquence inévitable  lorsqu'il  a  dit,  page  6 
de  son  Opinion  sur  les  subsistances. 

«  L'effet  de  cette  opération  sera  indubita< 
blement  de  diminuer  le   prix  de  toutes  les 
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marchaadises,  et  je  pense  que  ce  décret  doit 
suivie  i/iititédiatement  celui  de  ia  fixation  du 
ma^cimuni  du  prix  des  grains.   » 

Par  cet  aveu  forcé,  mais  nécessaire,  on  doit 
juger  à  quelle  extrémité  nous  entraînerait 
cette  funeste  mesure. 

Ses  pernicieux  effets  iraient  baucoup  plus 
loin,   car,   ai   vous  ne   taxez  que   les    grain>. 
alors  loin  d'exciter,  loin  d'animer  l'émulatioii 
pour  ce  genre  de  culture,  vous  conduirez  na- 
turellement chaque  propriétaire   à  tirer   im 
autre  parti   de  ses  fonds,   à  les  planter  en 
ignés,  en  arbres  fruitiers,  en  oliviers,  en  mû- 
ers  ou  autres  espèces  non  sujettes  à  la  taxe, 
L  si  le  sol  n'était  pa^  susceptible  de  ces  pro- 
îctions,  ils  préféreraient  d'en  faire  despâtu- 
-ges  pour  nourrir,  engraisser  du  bétail,  et 
mettre  à  l'abri  de  la  vexation  de  la  taxe. 
Si  Ton  veut  être  sincère,  et  écarter  les  vains 
guisements,  on  conviendra  que  ce  serait  p.c 
ne  voie  oblique  porter  une  atteinte  décide 
,ix  propriétés,  que  ce  serait  se  jouer  du  prin- 
.:pe  qui  en  assure  la  garantie,  et  pour  touc 
dire  d'un  seul  mot,   que  ce  ne  serait  qu'une 
loi  agraire  déguisée. 

Il  y  a  si  peu  de  doute  à  cet  égard,  que  l'on 
ubiie  hautement  qu'en  proposant  cette  mc- 
ire  à  la  commune,  on  n'a  point  dissimulé 
u'elle  était  un  équivalent  de  la  loi  agraire  ; 
'US  avez  donc  à  décider  si,  au  mépris  def 
rincipes  de  vos  propres  décrets,  vous  adop- 
rez  une  semblable  loi,  ou  plutôt  vous  av,. 
,  décider  si  vous  détruirez  le  régime  social 
ar  ses  premières  bases. 

Nous  conviendrons  avec  Momoro,   membre 
u  département  de  Paris,  et  quelques-uns  d-^ 
s  collègues,   que  la  nation  a  le  souverain 
omaine  ;  mais   ils  doivent  convenir  à  leur 
ur  que  le  même  pacte  qui  lui  transmet  cette 
luveraineté,  assure  et  garantit  les  propric- 
s  de  tous  les  individus   :  et  n'est-ce  pas  y 
orter  atteinte  que  d'en  taxer  le  produit  % 
Tout  ce  que  l'on  peut  faire  de  plus,  à  rai- 
son de  la'  grande  police,   et  du  souverain  do- 
maine, est  d'empêcher  le  transport  des  grains 
h.  l'étranger,  d'ordonner  la  vente,  et  de  pré- 
T^ir  tous  les  abus,  parce  que  les  fruits  sont 

{)rimitivement  et  essentiellement  destinés  n 
a  nourriture  de  tous  les  membres  de  la  grande 
société  ;  mais  quelle  distance  n'y  a-t-il  pas 
de  ces  mesures  légitimes  à  une  taxation  in- 
juste et  contraire  à  tous  les  principes  ? 

X'étaifc-ce  pas  porter  les  choses  au  dernier 
degré  où  la  justice  leur  permet  d'atteindre 
que  d'établir  un  impôt  progressif  au-dessus. 
et  indépendamment  de  toutes  les  contribu 
tions  qu'on  a  déjà  payées  ?  Comment  donc, 
après  avoir  prélevé  sur  les  revenus  tout  ce 
qu'il  est  possible  d'en  soustraire,  oserait-on 
encore  tenter  de  porter  atteinte  à  la  plus 
précieuse  des  propriétés,  au  produit  des  tra- 
vaux et  des  sueurs  du  laborieux  cultivateur  ? 

Pouvait-on  se  dissimuler  C[ue  cette  taxe,  loin 
de  procurer  des  grains,  loin  d'en  augmenter 
la  masse,  ne  servirait  qu'à  les  rendre  plus 
rares,  à  les  dérober  au  commerce,  à  répandre 
l'alarme,  à  exagérer  les  dangers  et  à  faire 
juger  l'étendue  du  mal  par  l'excès,  la  rigueur 
et  l'injustice  des  précautions  ?  Ce  qui  est  pis 
encore,  n'aurait-on  pas  à  redouter  le  soulève- 
ment  de  toutes  les  campagnes  contre  les  villes; 
tous  les  cultivateurs  ne  seraient-ils  pas  ré- 
voltés de  voir  que  l'industrie  s'exercerait  sans 
gêne,  sans  entraves  dans  toutes  les  villes,  taai- 


dis  que  les  produits  du  premier,  du  plus  né' 
cessaiie  de  tous  les  arts,  seraient  soumis  à  la 
plus  décourageante  taxation  ? 

Concluons  donc  sur  ce  second  problème  qui 
résout  également  le  pi-emier,  concluons  que 
la  taxe  des  grains  anéantit  radicalement 
l'agriculture  et  le  commerce,  mais  principa- 
lement l'agriculture,  la  principale  richesse  et 
la  plus  grande  puissance  d'un  état.  Concluona 
que  cette  taxe  porte  une  atteinte  directe  à 
0-5  genre  de  propriété,  le  plus  sacré  et  k  plus 
précieux  de  tous  ;  concluons  qu'elle  renverse 
tous  les  principes  sociaux  ;  concluons  enfin 
que  oette  mesure,  loin  de  nous  procurer  les 
ressources  qui  nous  sont  nécessaires,  ne  serr 
virait  qu'à  aggraver  nos  maux,  qu'à  provo- 
quer la  famine,  qu'à  semer  l'épouvante  et 
riiorreur  :  elle  pe  peut  donc  être  accueillie 
par  de  vrais  législateurs  ;  vencais  au  pre- 
mier problème. 

Doit-on  taxer  les  grains  en  proportion  du 
salaire  des  ouvriers,  ou  doit-on  élever  le  sa- 
laire des  ouvriers  en  raison  du  prix  des 
grains? 

Dans  cette  alternative,  pourrait-on  hésiter  î 
L'une  est  injuste,  subversive  de  tous  les  prin- 
cipes, dangereuse  par  elle-même,  dune  exécu- 
tion difficile,  pour  ne  pas  diro  impossible  ; 
tandis  que  l'autre,  lu  taxation  du  salaire  da 
ouvriers ^  est  juste,  simple,  naturelle  et  d'une 
exécution  faeile  :  ainsi  l'on  doit  s'apercevoir 
qu'on  a  précisément  proposé  une  subversion 
de  principes,  un  renversament  de  choses  ; 
laissons  donc  à  toutes  les  productions  de  la 
terre  toute  la  liberté  dont  elles  doivent  jouir, 
mais  en  même  temps  assurons  au  journalier, 
à  l'artisan,  à  l'artiste,  l'avantage  de  pouvoir  se 
les  procurer  par  le  prix  de  son  travail. 

Si,  dans  l'alternative  et  l'option,  l'im  des 
objets  doit  être  subordonné  a  l'autre,  c'est 
sans  doute  le  plus  flexible  :  le  lierre  doit  se 
plier  à  la  colonne  à  laquelle  il  est  attaché. 

Dans  l'opposition  entre  deux  objets,  on 
doit  faire  céder  celui  qui,  en  fléchissant,  ne 
laisse  aucun  inconvénient  à  redouter;  tandi» 
que  l'autre  entraînerait  un  bouleversement 
total,  et  causerait  des  maux  irréparables  : 
ce  sont  donc  les  salaires  des  ouvriers  qu'il 
faut  taxer  en  proportion  du  prix  des  grains. 

Tout  le  monde  est  pénétré  de  cette  grande 
vérité,  que  la  société  doit  à  ses  membres,  ou 
du  travail,  ou  des  secours  ;  mais  il  faut  dis- 
tinguer, avec  les  publicistes,  deux  classes 
d'ouvriers  :  dans  la  première,  sont  les 
hommes  de  peine,  et  tous  ceux  qui  se  livrent 
aux  arts  essentiellement  utiles  à  la  société  ; 
dans  la  seconde,  sont  ceux  qui  se  livrent  à 
tous  les  arts  de  luxe  et  de  pur  agrément,  et 
souvent  d'un  luxe  dangereux. 

Coinme  les  premiers  sont  plus  utiles  à  la 
société,  comme  ils  n'ont  d'autre  ambition  que 
d'y  subsister  par  leur  travail,  il  leur  est  dû 
une  protection  plus  spéciale  et  plus  active  ; 
tandis  que  les  autres,  qui  veulent  courir  toutes 
les  chances  de  la  fortune,  des  fantaisies  et 
du  caprice,  doivent  en  éprouver  toutes  les 
vicissitudes  :  ils  doivent  suivre  le  cours  des 
choses  ;  et  on  ne  leur  doit  fournir  d'autres 
travaux  que  ceux  dont  toute  la  société  pro- 
fite. 

Si  on  venait  à  taxer  le  prix  des  grains,  on 
accorderait  les  mêmes  secours,  non  seulement 
aux  ouvriers,  aux  artistes  de  toute  espèce, 
mais  encore  a  tous  le*  hommes  oiseux  et  dé- 
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pravés  des  grandes  villes,  aux  riches  comme 
aux  infortunés,  et  cela  aux  dépens  de 
l'infatigable  cultivateur  :  une  telle  erreur 
ne  peut  donc  s'accréditer  près  des  représen- 
tants d'une  grande  nation. 

Mais,  dira-t-on,  il  faut  un  remède  aux 
maux  qui  nous  pressent  :  oui,  sans  doute,  il 
en  faut  un  ;  mais  il  doit  être  dirigé  par  les 
principes  d'une  législation  sage  et  prudente  : 
le  plus  sûr  moyen  d'y  remédier  est  de  re- 
monter aux  causes. 

Premièrement,  est-il  vrai  que  la  France  ait 
suffisamment  de  grains?  On  part  toujours  de 
cette  supposition  comme  d'un  fait  démontré; 
mais  un  législateur  peut-il  se  reposer  sur  des 
calculs  dont  rien  ne  prouve  la  vérité,  sur  des 
calculs  presque  toujours  démentis  par  les 
faits  et  par  l'expérience?  Un  peuple  pressé 
par  le  besoin,  un  peuple  qui  réclame  de  toutes 
les  parties  de  la  République,  sera-t-il  apaisé 
par  des  tableaux  séduisants  faits  aux  tri- 
bunes? N'est-il  pas  dangereux  qu'il  y  ait  du 
mécompte  dans  les  calculs  des  publicistes? 
Jusqu'ici  ils  n'ont  porté  la  population 
qu'à  24  millions,  et  l'on  croit  qu'elle  s'élève 
à  27  ;  ils  n'ont  pas  soustrait  de  leurs  calculs 
les  grains  abondamment  employés  à  l'amidon, 
à  la  bière,  et  surtout  aux  eaux-de-vie,  quand 
on  prévoit  la  rareté  des  boissons. 

Mais  admettons  que,  dans  les  années  ordi- 
naires, il  y  ait  suffisamment  de  grains,  cela 
ne  serait  plus  vrai  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes  :  la  dernière  récolte,  quoique 
assez  abondante,  a  succédé  à  des  années  de 
disette  ;  l'appât  du  gain  a  multiplié  lies 
exportations  ;  nos  nombreuses  armées,  sur- 
chargées d'un  égal  nombre  de  bouches  inu- 
tiles, donnent  lieu  à  une  double  consomma- 
tion ;  nos  magasins,  par  une  suite  des  plus 
affreuses  trahisons^,  sont  devenus  la  proie  de 
nos  ennemis  ;  les  blés  que  nous  avons  pu 
attirer  de  l'étranger  ne  compensent  pas  nos 
pertes  :  voilà  donc  une  des  premières  causes 
du  mal  auquel  on  ne  remédiera  point  par  des 
taxes  ;  car  elles  n'augmenteront  pas  la  masse 
de  blé  qui  se  trouve  actuellement  dans  la  Ré- 
publique. Quel  sera  donc  le  remède?  On  l'en- 
trevoit aisément  :  ceci  ne  demande  pas  un 
plus  long  développement,  on  doit  s'en  rap- 
porter au  comité  de  Salut  public,  si  digne  de 
notre  confiance,  et  l'autoriser  à  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  as- 
surer les  subsistances  jusqu'à  la  fin  de  juillet; 
il  nous  tranquillisera  pleinement  à  œt  égard. 

Après  avoir  pourvu  à  l'abondance  des  sab- 
Bistances,  on  doit  s'occuper  à  en  faire  baisser 
le  prix  :  mais  on  n'y  réussira  pas  par  des 
moyens  violents  ;  l'équilibre  doit  être  rétabli 
insensiblement,  et  de  la  même  manière  qu'il  a 
été  rompu. 

Tout  le  monde  convient  aujourd'hui  que  la 
principale  cause  provient  de  l'abondance  du 
signe  et  de  la  quantité  des  assignats  mis  en 
circulation.  Il  n'y  a  donc  plus  à  balancer,  il 
faut  les  faire  rentrer  par  tous  les  moyens 
possibles,  rendre  instamment  le  décret  pro- 
posé sur  cet  objet,  hâter  le  recouvrement  des 
impositions  arriérées,  renouveler  sous  des 
peines  plus  rigoureuses  les  défenses  d'expor- 
tation, prohiber  la  fabrication  des  eaux- 
de-vie  de  grains,  assurer  la  libre  circu- 
lation par  une  prompte  garantie  et  une  juste 
indemnité  à  celui  qui,  à  l'abri  de  la  loi, 
aurait  néanmoins  souffert  quelque  dommage. 


L'objet  des  subsistances  est  si  important 
qu'il  n'y  a  rien  à  négliger  ;  la  cherté  du  pain 
est  la  plus  forte  taxe  que  le  peuple  puisse 
supporter,  et  la  disette,  le  plus  grand  des 
maux  qu'il  ait  à  redouter. 
^  On  est  effrayé,  quand  on  considère  que 
l'augmentation  d'un  denier  par  livre  de  pain, 
produit  une  surtaxe  ou  une  augmentation  de 
dépense  de  62  millions  par  an,  à  ne  compter 
que  24  millions  800  âmes. 

En  effet,  la  consommation  évaluée  à 
600  livres  de  pain  pour  chaque  individu,  ou 
à  deux  setiers  et  demi,  mesure  de  Paris,  du 
poids  de  240  livres  chacun,  l'augmentation 
d'un  denier  donne  600  deniers  2  livres  10  sous 
par  tête  ;  et  sur  24  millions  800  âmes,  62  mil- 
lions :  que  l'on  juge  de  l'excès  de  la  surcharge, 
quand  il  faut  multiplier  les  deniers,  et  cal- 
culer l'augmentation  par  le  nombre  des  sous  ; 
il  n'est  donc  rien  de  si  important  pour  le  lé- 
gislateur, que  de  surveiller  cet  objet,  et  de 
prévenir  tout  renchérissement,  d'autant  mieux 
que  l'Etat,  qui  est  le  plus  grand  consommateur, 
éprouve  nécessairement  les  plus  grandes 
pertes. 

Mais  il  faut  s'occuper  du  moment  présent, 
avant  de  songer  à  l'avenir  ;  on  fera  voir, 
quand  il  en  sera  temps,  que  la  dîme  de  Vau- 
ban  n'est  qu'un  beau  rêve,  que  les  greniers 
d'abondance  dans  les  villes  ne  sont  pas  pra- 
ticables pour  27  millions  d'hommes. 

Les  remèdes  du  moment  sont  l'autorisation 
à  donner  au  comité  de  Salut  public,  un 
prompt  recensement  de  tous  les  grains,  l'obli- 
gation de  ne  vendre  que  dans  les  marchés 
publics  avec  quelques  modifications,  des  cer- 
tificats de  vente,  une  taxe  faite  chaque  mois 
pour  le  salaire  des  ouvriers  et  proportionnée 
au  prix  des  grains,  des  ateliers  établis  dans 
tous  les  départements,  et  les  journées  fixées 
dans  la  proportion  ci-dessus. 

Mais  le  plus  sûr  et  le  plus  efficace  de  tous 
les  moyens,  celui  qu'on  doit  admettre  dans 
tous  les  temps  comme  dans  toutes  les  circons- 
tances, est  une  prohibition  absolue  de  tout 
amas,  de  tout  accaparement,  de  tout  emmaga- 
sinement  de  grains,  de  tout  commerce  rela- 
tivement à  cette  denrée,  en  déclarant  qu'il  ne 
peut  être  fait  à  l'avenir,  dans  l'intérieur  du 
royaume,  que  par  simple  commission,  et 
avec  toutes  les  précautions  qui  peuvent  nous 
mettre  à  l'abri  de  la  fraude. 

Qui  peut  douter  qu'on  ne  puisse  faire  et 
opérer  par  simple  commission  tout  ce  que  le 
commerce  ferait  lui-même  ?  Pourquoi  donc 
abandonner  cet  infâme  trafic  à  des  gens  qui 
se  jouent  inhumainement  de  la  misère  pu- 
blique et  de  la  vie  des  hommes  ? 

Le  temps  ne  permettant  pas  un  plus  long 
développement,  on  propose,  dans  les  circons- 
tances, le  projet  de  décret  ci-après  : 

Art.  1®"".  Le  comité  de  Salut  public  est  au- 
torisé à  prendre  dès  à  présent  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  les  subsistances 
des  citoyens,  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juil- 
let prochain. 

Art.  2.  La  Convention  nationale  ordonne 
que,  dans  huitaine  à  compter  du  jour  do 
la  publication  du  présent  décret,  il  sera  fait, 
par  chaque  municipalité,  un  recensement  d<' 
tous  les  grains  excédant  la  consommation, 
jusqu'à  la  fin  dudit  mois  de  juillet,  à  raison 
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de  600  livres  de  pain  par  an  pour  chaque 
individu.  Ce  recensement  sera  adressé  sans 
délai  aux  départements,  et  par  oeux-ci  à  la 
Convention  nationale,  sous  peine  de  destitu- 
tion. 

Art.  3.  Il  est  défendu  à  tout  dépositaire  de 
grains  reconnus  excéder  la  consommation, 
de  vendre  cet  excédent  ailleurs  que  dans  les 
marchés  publics,  sauf  les  grains  qui  pourront 
être  vendus  ou  cédés  à  des  particuliers  voi- 
sins dans  trois  lieues  de  circonférence,  d'après 
l'autorisation  expresse  des  municipalités. 

Art.  4.  Les  ventes  dudit  excédent  seront 
faites  par  les  dépositaires,  moitié  ayant 
le  15  juin,  et  l'autre  moitié  avant  le  15  juil- 
let. Les  vendeurs  seront  tenus  de  prendre 
des  certificats  de  vente  dans  les  muni- 
cipalités où  elles  seront  faites,  pour  les- 
dits  certificats  être  rapportés  aux  munici- 
palités du  domicile  du  vendeur,  et  confrontés 
avec  le  procès-verbal  de  recensement,  et  à 
peine  de  3,000  livres  d'amende  en  cas  de 
fraude  ou  de  contravention  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  5.  Le  salaire  des  journaliers  et  de  tous 
les  arts  de  première  nécessité,  sera  taxé  tous 
les  mois  dans  chaque  département,  de  telle 
sorte  que  le  prix  de  la  journée  équivale  à  la 
valeur  de  la  nourriture  en  pain  nécessaire  à 
trois  hommes  à  raison  de  400  livres  par  an. 
Art.  6.  Pour  maintenir  un  juste  équilibre 
dans  le  prix  des  journées,  il  sera  établi  des 
ateliers  dans  chaque  département,  et  les  jour- 
nées y  seront  taxées  d'après  le  taux  ci-dessus, 
sauf  néanmoins  la  diminution  d'un  sixième. 
Art.  7.  Tout  amas,  accaparement,  emmaga- 
sinement  de  grains,  qui  ne  proviendraient  pas 
de  la  culture  ou  du  produit  convenu  et  réservé 
sur  les  fermes  et  domaines  des  dépositaires, 
sont,  dès  à  présent,  défendus  et  prohibés,  à 
peine  de  dix  années  de  fers. 

Le  commerce  relatif  aux  grains  ne  pourra 
être  fait  à  l'avenir  dans  l'intérieur  de  la  Ré- 
publique, que  par  simple  commission,  et  à  vue 
d'un  pouvoir  spécial  donné  par  le  conseil  exé- 
cutif, les  municipalités,  les  districts  ou  dépar- 
tements. 

Les  commissionnaires  qui  agiront  en  fraude, 
ou  qui  excéderont  dans  leurs  achats  les  quan- 
tités de  grains  fixées  dans  leurs  commissions, 
ou  qui  seront  des  entrepôts  autres  que  ceux 
absolument  nécessaires  aux  transports,  seront 
sujets  aux  mêmes  pleines. 

Les  dits  commissionnaires  seront  tenus  de 
faire  viser  leur  commission  dans  toutes  les 
villes  où  ils  seront  obligés  de  faire  passer  leurs 
envois  de  grains,  sous  peine  de  1000  livres 
d'amende. 

Lorsque  les  commissionnaires  se  seront  con- 
formés à  la  loi,  ils  seront  indemnisés  sans  dé- 
lai, par  la  nation,  de  toutes  les  pertes  et  dom- 
mages qu'ils  pourraient  éprouver  sans  y  avoir 
donné  lieu,  sauf  le  recours  sur  les  communes 
où  les  délits  auront  été  commis,  et  où  les  enlè- 
vements auront  été  faits,  et  les  recours  des 
communes  sur  les  auteurs  des  troubles  et  des 
délits. 

Pénîères.  Citoyens  (1),  je    n'entrerai  pas 

(1'  Bibliothèque  nationale  :  L  "  n*  206s.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
[de  rOise),  tome  494,  n*  42. 
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dans  la  discussion  du  projet  du  comité  d'agri- 
culture :  plusieurs  de  mes  collègues  ont,  ce  me 
semble,  démontré  d'une  manière  évidente,  que 
la  loi  qu'on  vous  propose,  produirait  infailli- 
blement un  effet  contraire  à  celui  que  vous  en 
attendez.  Je  me  bornerai  à  quelques  observa- 
tions. Vous  voulez  donner  du  pain  à  tous  les 
citoyens  ;  vous  voulez  les  rendre  heureux,   et 
moi  aussi,  je  veux  leur  bonheur.  Je  sais  que, 
là  où  la  société  laissera  un  de  ses  membres  pé- 
rir de  faim  et  de  misère,  tandis  qu'elle  aura 
dans  son  sein   des  citoyens  opulents,    il  n'y 
aura  ni  humanité,  ni  morale  ;  je  sais  aussi  que» 
là  où  tous  les  hommes  sont  heureux,  nous  et 
nos  enfants  le  sonames  de  même.  Mais  le  con-^ 
cours  bienfaisant  qui  peut  procurer  le  bonheur 
universel  de  la  société,  ne  peut  pas  être  l'ou- 
vrage d'une  portion  du  peuple;  il  faut  que  le 
peuple  en  masse  y  concoure;  il  faut  que  le  la- 
boureur qui  cultive  la  terre,  n'y  coopère  que 
pour  sa  portion,  et  il  ne  sera,  ce  me  semble,  pas 
difficile  de  démontrer  que  lui  seul  en  ferait  les 
frais,  si,  d'après  le  projet  de  votre  comité,  il 
était  forcé  de  donner  la  denrée  qu'il  fait  croî- 
tre, à  un  prix  modique,  tandis  qu'on  lui  fe- 
rait payer  excessivement  cher  les  autrs  objets 
de  consommation,  et  tout  ce  qui   tient  à  ses 
agrêts.  Si  le  laboureur  était  exempt  de  contri- 
bution ;  s'il  recueillait  tous  les  ans  une  égale 
quantité  de  grains  ;  si,   pour  entretenir  ses 
outils  aratoires,  et  pourvoir  à  tous   ses  be- 
soins, il  pouvait  se  passer  de  fer,  de  savon, 
de  cuir,  de  laine,  d'huile  et  d'autres  objets  de 
première   nécessité    ou   si   ces   mêmes   objets 
étaient  invariablement  taxés  à  raison  du  prix 
des  grains,  et  si  j'en  apercevais  la  possibilité, 
alors  je  serais  le   premier  à  demander  une 
taxe.  Mais,  quand  vous  serez  convaincus  de 
cette  vérité,   que,  dans  les  années  de  disette, 
le    cultivateur    ne    recueillant   qu'une    petite 
quantité  de  denrées  qui  quelquefois  suffit  à 
peine    pour   sa   propre    subsistance,    n'ayant 
d'autre  revenu    ni   d'autre  industrie   que   le 
produit  de  la  terre  qu'il  sillonne,  forcé  de 
payer  ses  impositions,    forcé  de  s'entretenir 
des  épargnes  de  sa  propre  nourriture,  vou- 
driez-vous  et  pourriez-vous  le  forcer  de  donner 
à  bas  prix  la  seule  ressource  qui  lui  reste  pour 
payer  ses  contributions  1  Voudriez-vous  que, 
dans  une  année  disetteuscj  où,  au  lieu  de  pou- 
voir vendre  cent  quintaux  de  grains  ou  de 
farine,  il  ne  peut  en  épargner  que  dix,  vou- 
driez-vous qu'il  fût  forcé  de  les  céder  au  prix 
d'une    année    commune  ?    Ce    serait,    ce    me 
semble,  contraire,  et  aux  principes  de  la  jus- 
tice et  aux  lois  de  la  propriété  ;  d'ailleurs,  il 
est  nécessaire  d'observer,  que  dans  la  plupart 
des  départements  de  la  République,  le  labou- 
reur ne  se  nourrit  que   de  pain  de   seigle, 
d'orge,  de  sarrasin  ou  d'avoine,  et  même  dans 
quelques-uns  il  se  nourrit  de  châtaignes,  et  le 
peu  de  froment  qu'il  recueille,    il  l'apporte 
dans  les  villes.  Là,  les  homnîés  moins  sobres 
ne  peuvent  point  s'accoutumer  à   la  nourri- 
ture grossière  des  habitants  des  campagnes  ; 
le  pain  de  seigle  et  d'orge  y  est  à  peine  connu, 
et  le  citoyen  peu  fortuné,  forcé  de  se  nourrir 
du  même  pain  que  le  riche,  ne  peut  longtemps 
soutenir  sa  concurrence  ;  et,  je  dois  le  dire, 
la  loi  qu'on  nous  propose  n'est  faite  que  pour 
les  habitants  peu  fortunés  des  villes,   parce 
que  l'ouvrier,  dans  les  campagnes,  se  nourrit 
chez  le  citoy«n  qui  lui  donne  du  travail  ;  car, 
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en    général,    il    est   peu    de    laboureurs   qui 
achètent  du  grain. 

Ainsi,  citoyens,  je  dois  penser  que  vous  ne 
voulez  point  que  le  cultivateur  laborieux  et 
économe  devienne  Fîlote  des  villes  de  la  Ré- 
publique; je  dois  penser  que  cette  partie  vrai- 
ment vertueuse  des  citoyens  mérite  trop  votre 
respect,  pour  que  vous  osiez  porter  la  moindre 
atteinte  à  sa  liberté  et  à  son  indépendance. 
Vous  voulez  le  bien  de  tous,  eh  bien  !  faites-le; 
mais  ne  le  faites  pas  partiellement.  Ne  favo- 
risez pas  une  portion  du  peuple,  pour  oppri- 
mer l'autre  ;  si  vous  voulez  donner  du  pain  à 
tous  les  citoyens,  faites  des  lois  sages,  et  vous 
leur  en  procurerez.  Celle  que  je  vous  propose 
ne  peut  être  que  provisoire  et  de  circonstance  : 

Art.  1®"".  Toutes  les  municipalités  de  la  Ré- 
publique seront  tenues,  immédiatement  après 
la  publication  du  présent  décret,  de  faire  la 
visite  de  tous  les  greniers  de  leurs  arrondisse- 
ments, et  le  recensement  de  la  quantité  de  blé 
qu'ils  trouveront  chez  chaque  citoyen. 

Art.  2.  Après  avoir  désigné  à  chacun  d'eux 
une  portion  suffisante  pour  les  alimenter  jus- 
qu'à la  récolte  prochaine,  la  municipalité  en- 
joindra au  propriétaire  de  porter  au  marché 
le  plus  voisin,  et  dans  le  délai  de  15  jours, 
tous  les  grains  qui  ne  seraient  pas  nécessaires 
pour  sa  consommation. 

Art.  3.  Tout  fermier  ou  propriétaire  de  blé 
qui  n'aura  pas  exécuté  l'ordre  qui  lui  aura  été 
donné  par  la  municipalité,  sera  condamné  à 
la  confiscation  de  la  moitié  de  ses  grains  en 
faveur  des  pauvres. 

Art.  4.  Tout  citoyen  qui  serait  convaincu 
d'avoir  acheté  une  quantité  de  blé  plus  que 
suffisante  pour  sa  consommation  jusqu'à  la 
récolte  prochaine,  sera  condamné  à  une 
amende  égale  au  prix  du  grain  qu'il  aurait 
acquis  au-delà  du  nécessaire,  et  son  blé  confis- 
qué au  profit  des  pauvres. 

Art.  5.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  cet 
article,  les  citoyens  autorisés  par  les  munici- 
palités à  transporter  des  grains  d'un  marché 
à  l'autre,  pour  l'approvisionnement  des  com- 
munes qui  n'auraient  pas  dans  leurs  arrondis- 
sements, une  quantité  suffisante  de  blés  pour 
alimenter  ses  habitants. 

Art.  6.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  il  sera  défendu  à  tous  les 
meuniers  et  boulangers  de  tamiser  les  farines, 
pour  en  distraire  le  son;  la  vente  du  pain 
tamisé  demeure  expressément  prohibée,  ex- 
cepté pour  les  malades. 

I^oullain-Grandprey  donne  lecture  de 
son  projet  de  décret  sur  les  subsistances  ;  il  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  Art.  l^^  Dans  la  huitaine  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  tout  propriétaire  ou  dépo- 
sitaire de  froment,  seigle,  méteil  ou  orge,  sera 
tenu  de  faire  à  la  municipalité  du  lieu  où  ces 
grains  sont  déposés,  la  déclaration  de  ce  qu'il 
en  possède,  avec  indication  de  l'année  dans 
laquelle  la  récolte  en  a  été  faite. 

_  Art.  2.  Il  sera  fait  de  semblables  déclara- 
tions des  farines  provenant  des  mêmes  espèces 
de  grains. 


(1)' Bibliothèque  uatiouale  :  f  n"  2158.  —  Bibliothè- 
aue  de  la  Chambre  des  député»  :  Collection  Portiez  {de 
ïOise),  tome  494,  n°  Î3. 


Art.  3.  Les  propriétaires  ou  dépositaires  dé- 
clareront en  même  temps  la  quantité  de  grains 
qu'ils  croiront  leur  être  nécessaire  pour  leur 
subsistance,  et  la  consommation  de  leur  mai- 
son, jusqu'à  la  récolte  prochaine. 

Art..  4.  Les  déclarations  des  boulangers  et 
des  commerçants  en  grains,  seront  renouve- 
lées toutes  les  fois  qu'ils  emmagasineront  des 
grains  ou  farines. 

Art.  5.  Si  les  municipalités  soupçonnent 
quelques  infidélités  dans  les  déclarations  qui 
leur  auront  été  faites,  elles  pourront  en  ordon- 
ner la  vérification  par  des  commissaires  pris 
hors  de  la  classe  des  propriétaires  de  grains  ; 
ces  experts  seront  accompagnés  d'un  officier 
municipal  et  d'un  notable,  sur  l'indication 
desquels  il  pourra  être  procédé  à  des  visites 
semblables  dans  les  maisons  où  ils  soupçonne- 
ront des  grains,  dont  les  propriétaires  ou  dé- 
positaires n'auraient  pas  fait  de  déclaration. 

Art.  6.  Ceux  qui  seront  reconnus  n'avoir 
fait  aucune  déclaration  des  grains  qu'ils  pos- 
sèdent, ou  en  avoir  fait  d'inexactes,  seront 
amendables  d'une  somme  égale  au  quart  du 
prix  courant  du  blé  qu'ils  n'auront  pas  dé- 
claré. Cette  amende  sera  prononcée  par  la 
municipalité  à  la  diligence  du  procureur  de 
la  commune,  et  appliquée  à  l'entretien  des 
magasins  qui  seront  rétablis  dans  chaque  chef- 
lieu  de  canton,  et  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  7.  Tout  citoyen  sera  admis  à  dénoncer 
devant  la  municipalité  ceux  qu'il  soupçonnera 
avoir  fait  une  fausse  déclaration,  ou  s'être 
abstenus  de  déclarer  le  grain  qu'ils  ont  en  leur 
possession,  et  ne  pourra  être  recherché  pour 
raison  de  cet  avertissement  civique. 

Art.  8.  Les  municipalités  enverront  aux  di- 
rectoires de  leurs  districts  respectifs,  l'état 
qu'elles  auront  formé  des  grains  qui  leur  au- 
ront été  déclarés,  ou  qu'elles  auront  fait  re- 
connaître. 

Art.  9.  Dans  la  huitaine  de  la  réception  de 
ces  états,  les  directoires  de  districts  en  feront 
vérifier  l'exactitude  par  des  commissaires  pris 
dans  la  classe  des  non-propriétaires  de  grains. 
Cette  vérification  se  fera  à  l'assistance  d'un 
officier  municipal  de  chaque  lieu.  Les  grains 
qui  se  trouveront  excéder  la  quantité  déclarée, 
seront  confisqués  et  transférés  dans  les  maga- 
sins des  chefs-lieux  de  canton. 

Art.  10.  Il  ne  sera  vendu  de  grains  que  sur 
les  marchés,  et  sous  peine  de  confiscation  des 
grains  qui  auront  été  vendus  autrement;  et 
pour  faciliter  l'approvisionnement  des  ci- 
toyens, il  sera  établi  des  marchés  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  cantons  où  il  ne  s'en  est  pas 
tenu  juqu'à  présent;  les  grains  qui  y  auront 
été  exposés,  et  qui  n'auraient  pu  y  être  ven- 
dus, ne  pourront  être  enlevés,  mais  ils  seront 
payés  par  la  municipalité  sur  les  prix  du  hal- 
lage, et  déposés  dans  les  magasins. 

Art.  11.  Il  sera  nommé  par  chaque  munici- 
palité des  lieux  où  il  y  aura  un  marché  établi, 
un  ou  çlueieurs  commissaires  chargés  de  tenir 
un  registre  des  grains  qui  y  seront  apportés, 
de  ceux  qui  s'y  vendront,  et  de  ceux  qui, 
n'ayant  point  été  vendus,  seront  déposés  dans 
le»  magasins  de  cantons. 
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Ai-t.  12.  Les  journaliers  sans  fermes,  ni  pro- 
priétés, éloignées  de  plus  d'une  lieue  du  marché 
le  plus  voisin,  pourront  acheter  le  grain  né- 
cessaire à  leur  subsistance  et  à  celle  de  leur 
famille,  dans  les  communes  de  leur  résidence, 
après  avoir  pris  un  billet  de  la  municipa,lité, 
énonciatif  de  l'espèce  et  de  la  quantité  de 
grain  dont  ils  auront  besoin  ;  ils  remettront 
ce  billet  à  celui  qui  aura  livré  le  grain. 

Art.  13.  Les  propriétaires  ou  dépositaires 
des  grains  qui  voudront  en  conduire  au  mar- 
ché, feront  à  la  municipalité  du  lieu  où  ils 
le  chargeront,  une  déclaration  de  l'espèce  et 
de  la  quantité  de  grains  qu'ils  voudront 
vendre,  avec  désignation  du  marché  où  ils  en- 
tendent le  conduire.  Il  leur  sera  donné  un 
double  de  cette  déclaration,  qu'ils  seront  tenus 
de  présenter  à  tout  officier  public  qui  les  in- 
terpellera dan?»  leur  route.  La  même  déclara- 
tion sera  présentée  au  commissaire  dont  il  a 
été  parlé  en  l'article. 

Ce  commissaire  en  portera  l'extrait  sur  son 
registre  ;  il  attestera  au  dos  de  la  déclaration 
que  le  blé  qui  y  est  rappelé,  a  été  vendu  au 
marché,  ou  remis  au  magasin.  Cette  déclara- 
tion, ainsi  attestée,  sera  rendue  à  celui  qui 
l'aura  présentée. 

Art.  14.  Si  la  quantité  de  grains  chargée 
pour  être  conduite  au  marché  est  reconnue, 
dans  le  cours  du  trajet,  ou  au  moment  du  dé- 
pôt sur  le  marché,  excéder  celle  portée  en  la 
déclaration,  le  surplus  sera  confisqué  et  con- 
duit au  magasin. 

Art.  15.  Les  corps  administratifs  fixeront 
l'heure  à  laquelle  il  sera  permis  aux  mar- 
chands et  boulangers  d'acheter  sur  les  mar- 
chés, de  manière  à  ne  point  gêner  l'approvi- 
sionnement du  citoyen  qui  achète  pour  sa 
consommation. 

Art.  16.  Les  directoires  de  districts,  immé- 
diatement après  la  remise  qui  leur  aura  été 
faite  des  états  des  grains  existants  chez  chaque 
citoyen,  s'occuperont  du  calcul  approximatif 
de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  subsistance 
des  individus  de  chaque  canton,  et  détermine- 
ront, ensuite  de  ce  calcul,  ce  que  chaque  pro- 
priétaire ou  dépositaire  de  grains  sera  tenu 
de  conserver  pour  contribuer  successivement  à 
l'approvisionnement  du  marché  de   son  can- 
.    ton  ;  il  en  sera  arrêté  des  états  qui  fixeront  la 
Il  quantité  que  chaque  propriétaire  ou  déposi- 
'    taire  fournira  aux  différents  marchés  qui  lui 
seront  désignés  par  les  mêmes  états. 

Il  sera  envoyé  des  copies  de  ces  états  aux 
municipalités  des  chefs-lieux  de  cantons,  qui 
en  enverront  des  extraits  aux  propriétaires 
ou  dépositaires  de  grains  de  leur  arrondisse- 
ment. 

Art.  17.  Les  nropriétaires  ou  dépositaires  de 
grains  auxquels  leurs  besoins  ne  permettront 
pas  d'attendre  pour  vendre  leurs  grains,  les 
époques  fixées  par  ces  états,  pourront  les  re- 
mettre dans  les  magasins  du  canton,  et  le  prix 
leur  en  sera  payé  au  taux  du  hallage,  par  la 
municipalité  du  chef-lieu. 

Art.  18.  Les  propriétaires  ou  dépositaires 
pourront  disposer  de  ce  qui  excédera  la  quan- 
tité fixée  par  les  états  dont  il  viemt  d'être 


parlé,  en  les  faisant  conduire  sur  les  marchés 
qu'ils  jugeront  à  propos;  de  manière  cepen- 
dant que  tout  le  blé  d'une  récolte  antérieure  à 
celle  de  1792,  soit  vendu  avant  le  1"  juillet  pro- 
chain ;  un  tiers  de  la  récolte  de  l'année  der- 
nière avant  le  P""  juin,  et  un  second  tiers  avant 
le  1®""  août  prochain. 

Art.  19.  Tout  ce  qui  se  trouvera  à  ces  époques 
dans  les  greniers  des  propriétaires  ou  déposi- 
taires, au  delà  de  la  quantité  qui  peut  être 
réservée,  sera  confisque  et  conduit  aux  maga- 
sins du  canton. 

Art.  20.  Il  sera  fait  des  visites  exactes  aux 
mêmes  époques,  lors  desquelles  chaqu»  pro- 
priétaire ou  dépositaire  représentera  les  re- 
connaissances des  commissaires  de  marché,  ou 
les  billets  donnés  par  les  municipalités  à  ceux 
qui  se  seront  approvisionnés  dans  leurs  com- 
munes. 

Art.  21.  Les  grains  de  différentes  récoltes 
mélangés  seront  tous  appelés  être  d'une  récolte 
antérieure  à  celle  de  1792. 

Art.  22.  Il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu 
de  canton,  sous  la  surveillance  des  municipa- 
lités et  des  corps  administratifs,  des  magasins 
ou  seront  déposés  les  grains  confisqués,  ceux 
qui  n'auront  pas  été  vendus  aux  marchés  aux- 
quels ils  auront  été  exposés,  et  ceux  que  les  be- 
soins des  propriétaires  ne  leur  auront  pas  per- 
mis de  conserver  jusqu'aux  époques  fixées  pour 
les  conduire  aux  marchés. 

Art.  23.  Ces  grains  seront  successivement 
vendus  aux  marchés,  ou  délivrés  aux  journa- 
liers, aux  prix  courants. 

Art.  24.  Les  municipalités  des  cantons  dans 
l'arrondissement  desquels  il  ne  se  trouver» 
pas  une  quantité  de  grains  suffisante  pour 
approvisionner  les  marchés  jusqu'à  la  récolte, 
pourront  en  acheter  en  suite  de  l'autorisation 
du  directoire  du  district,  confirmée  par  celui 
du  département. 

Art.  25.  Il  sera  mis  à  la  disposition  des 
municipalités,  sur  la  demande  qu'elles  en  fe- 
ront au  directoire  du  district,  des  sommes  suf- 
fisantes pour  faire  les  avances  que  nécessitera 
l'approvisionnement  des  magasins  de  canton; 
ces  sommes,  qui  seront  perçues  sur  le  mon- 
tant des  contributions,  seront  remboursées  à 
mesure  de  la  vente  des  grains  et  nécessaire- 
ment avant  la  récolte;  à  quoi  les  officiers  muni- 
cipaux s'obligeront  personnellement  et  soli- 
dairement. )) 

Uenlabole  (1).  Pour  ne  pas  consumer  le 
temps  de  l'Assemblée  en  lectures  infructueuses, 
je  pense  qu'il  faut  commencer  par  être  d'ac- 
cord sur  les  principes.  Je  demande  donc  qu'on 
pose  d'abord  la  question  en  ces  termes  :  Y 
aura-t>-il  une  taxe  sur  les  grains  ?  On  discutera 
ce  point,  et  la  Convention  accordera  la  prio- 
rité au  projet  qui  aura  le  mieux  développé  le 
principe  adopté. 

Philippeaax.  Ce  n'est  pas  la  taxe  qu'il  faut 
discuter,  mais  la  question  de  savoir  s'il  y  aura 


(1)  Moniteur  universel,  1"  Mmestre  de  1193,  p.  538 . 
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momentanément  un  maxitjium  au  delà  duquel 
les  fermiers  et  les  propriétaires  ne  pourront 
vendre  leurs  grains. 

Ducos  {sans  désicjnation)  (1).  Citoyens,  on 
cherche  en  vain  à  établir  dans  vos  esprits  une 
différence  entre  la  taxe  et  le  maximum  du 
prix  des  grains  ;  taxer  une  denrée,  c'est  en  dé- 
terminer le  prix  ;  c'est  ordonner  qu'elle  ne 
subira  plus  dans  sa  valeur  relative  la  hausse 
ou  la  baisse  amenées  par  l'abondance  et  la 
rareté,  par  la  concurrence  ou  par  l'abandon 
des  marchés.  Or,  voilà  très  précisément  l'objet 
de  la  proposition  qui  vous  est  faite  de  fixer 
un  j/mximum  au  prix  des  grains.  Mais  remar- 
quez bien  que  ce  maxim'um  une  fois  déterminé 
par  la  loi,  les  fermiers  et  les  marchands  refu- 
seront de  vendre  à  un  prix  inférieur  à  la 
fixation.  La  loi  a  arrêté  ce  prix,  diront-ils, 
nous  n'en  reconnaissons  pas  d'autre;  et 
comme  ce  maximum  serait  déterminé  sans 
doute,  ainsi  que  le  propose  Philippeaux,  sur 
le  plus  haut  prix  actuel  des  marchés,  et  sur 
la  plus  belle  qualité  de  grains,  il  en  résulte- 
rait que,  loin  de  soulager  le  peuple,  vous  lui 
imposeriez  la  dure  obligation  de  payer  les 
blés  et  les  farines  de  qualité  inférieure  à  un 
taux  fort  au-dessus  de  ce  qu'ils  coûtent  en  ce 
moment. 

Mais  il  est  d'autres  observations  très  im- 
portantes et  à  la  fois  très  simples  à  vous  pré- 
senter sur  la  proposition  de  taxer  ou  de 
fixer  un  maximum,  ce  que  j'ai  démontré  n'être 
qu'une  même  chose.  Je  parlerai  d'abord  de 
la  difficulté  d'établir  un  prix  avec  quelque 
raison  et  quelque  équité;  j'exposerai  ensuite 
les  abus  et  les  malheurs  qui  doivent  néces- 
sairement résulter  de  la  taxe. 

Sans  doute,  en  fixant  le  prix  des  grains, 
vous  voulez  faire  entrer  dans  ce  prix,  comme 
données  nécessaires,  les  avances  de  la  se- 
mence, celles  de  la  culture,  l'achat  des  bes- 
tiaux, des  instruments  aratoires,  des  trans- 
ports, le  prix  du  travail  enfin  du  laboureur  et 
du  fermier;  car  pour  vous  faire  vivre,  il  faut 
bien  qu'ils  puissent  vivre  eux-mêmes.  (De  vio- 
lents murmures  s'élèvent  sur  les  hancs  de  la 
Montagne  et  dans  la  tribune  qui  domine  Vex- 
trême  gauche.) 

Benfabolt^  interrompt  avec  indécence  l'ora- 
teur. 

■.-c  Président  le  rappelle  à  l'ordre  avec 
censure. 

Ducos.  Ceux  qui  m'interrompent  m'ont  mal 
entendu;  ils  m'ont  fait  l'injure  de  croire  que 
j'élevais  ma  voix  en  faveur  de  l'humanité  et 


(1)  Le  discours  de  Ducos  est  pris  dans  son  entier  au 
Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  pages  538  et 
539,  sauf  quelques  interruptions  que  nous  avons  recueil- 
lies dans  le  Point  du  Jour  (1793,  tome  2,  page  124)  et 
dans  le  Logotachigruphe  (n«  125,  page  15).  Ce  discours 
est  interrompu  par  un  violent  incident  de  tribune  et 
par  une  proposition  de  Guadet,  qui,  si  elle  obtient  l'ap- 
probation de  Vigée  et  de  Buzot,  provoque  un  tumulte 
prjfond  dans  l'Assemblée.  Nous  avons  établi  notre  texte 
sur  ce  point  avec  l'aide  de  tous  les  journaux;  les 
deux  iiôanmoins  qui  nous  ont  été  du  plus  grand  secours 
ont  été  le  Moniteur  universel  et  le  Mercure  {\oy -Mercure 
universel,  tome  27,  page  13  ;  Auditeur  national,  n»  222, 
^age  7  ;  Le  Journal  de  Perlet,  n»  222,  page  2i4  •  lé 
ournal  des  Débals  et  des  Décrets,  n»  225,  page  471  • 
be  Républicain,  u'  181,  page  777. 
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de  la  justice;  je  ne  me  suis  pasi  rendu  cou- 
pable de  ce  crime  :  je  n'ai  point  stipulé  ici 
les  droits  des  cultivateurs,  de  cette  classe  la 
plus  nombreuse,  la  plus  utile,  la  plus  ver- 
tueuse de  la  société;  à  Dieu  ne  plaise  !  je  n'ai 
parlé  que  dans  l'intérêt  des  consommateurs 
des  villes;  je  suis  en  règle;  j'allais  dire,  lors- 
que les  murmures  m'ont  forcé  au  silence,  que 
si  la  fixation  du  prix  du  grain  n'était  pas 
en  proportion  avec  la  cherté  des  autres  comes- 
tibles, avec  les  avances  de  la  culture,  avec  le 
salaire  des  manouvriers,  le  cultivateur  ne 
retirant  alors  aucun  produit  de  l'exploitation 
de  son  champ,  cesserait  de  le  cultiver;  que 
la  plus  grande  partie  des  terres  serait  en 
friche  l'année  prochaine,  et  que  le  peuple 
mourrait  de  faim.  (Les  murmures  recomw.en- 
cent.  Au  travers  des  rumeurs,  on  entend  dans 
la  même  tribune  des  cris  multipliés  :  A  bas, 
à  bas  !  —  Une  vive  agitation  se  manifeste 
dans    l'assemblée.) 

Çarra.  Ce  sont  des  scélérats  soudoyé»  pour 
avilir  et  dissoudre  la  Convention. 

Plusieurs  membres  :  Allons  ailleurs,  ou  chas- 
sez les  tribunes. 

Le  Président.  Citoyens,  au  moment  où  un 
membre  annonçait  son  opinion,  une  tribune 
entière  s'est  soulevée  et  a  murmuré  avec  indé- 
cence, je  dirai  même  qu'elle  a  hué  avec  au- 
dace. Il  est  impossible,  après  de  pareils  faits, 
de  déclarer  que  la  liberté  des  opinions  existe 
dans  cette  enceinte.  J'avance  que  déjà  depuis 
longtemps  j'assiste  impuissant  à  ce  genre  de 
vexation  :  je  rappelle  sans  passion  aux  ci- 
toyens des  tribunes,  mais  avec  la  dignité  qui 
convient  à  l'organe  de  la  Convention  natio- 
nale et  de  la  nation  entière,  je  rappelle, 
dis-je,  aux  tribunes  qu'il  ne  leur  est  pa-s 
permis  d'approuver,  ni  d'improuver.  Je  rap- 
pelle aux  citoyens  qu'ils  sont  ici  pour  enten- 
dre les  discussions  et  rien  de  plus  :  je  dé- 
clare que  je  donnerai  les  ordres  les  plus  sé- 
vères pour  sévir  contre  les  perturbateurs. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Cela  ne 
suffit  pas. 

Péniëres.  L'on  ne  peut  indécemment  huer 
un  représentant  du  peuple  ;  il  faut  un  article 
de  règlement,  il  faut  que  nous  soyons  aussi 
armés  d'une  force  publique  suffisante,  ou  bien 
il  faut  déclarer  que  nous  ne  sommes  pas 
libres  d'émettre  nos  opinions.  (Murjnwres 
prolongés.) 

Licvasseur  (Sarthe).  Je  demande,  puisque 
la  représentation  nationale  a  été  insultée,  que 
l'on  fasse  évacuer  la  tribune  d'où  est  parti 
l'outrage. 

Plusieurs  m.embres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

D'autres  membres  :  Non,  non,  il  faut  un 
article  de  règlement  additionnel,  qui  con- 
tienne les  interrupteurs  quels  qu'ils  soient. 

Ciuadet.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

■Un  plus  grand  nombre  :  Non  !  non  ! 

(La  Convention,  consultée,  accorde  la  parole 
à  Guadet.) 
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Ciiiadet.  Citoyens,  une  représentation  natio- 
nale avilie  n'existe  déjà  plus.  Tout  palliatif 
pour  sauver  sa  dignité,  est  une  lâcheté;  la 
répétition  des  invitations,  des  ordres  du  pré- 
sident, en  prouve  assez  l'inutilité.  Les  auto- 
rité de  Paris  ne  veulent  pas  que  vous  soyez 
respectés.  (Murmures  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.)  Il  est  temps,  citoyens,  de  faire 
cesser  cette  lutte  entre  la  nation  entière  et 
une  poignée  de  contre-révolutionnaires  dé- 
guisés sous  le  nom  de  patriotes,  (you veaux 
murmures.)  J'appelle,  et  j'ai  raison  d'appeler 
contre-révolutionnaires  déguisés  ceux  qui  ont 
outragé,  avili,  menacé  la  Convention  natio- 
nale; car  que  peuvent  désirer  rien  tant  les 
rois  et  les  tyrans  coalisés  contre  vous,  que  de 
vous  voir  menacés,  avilis,  outragés?  Il  savent 
bien  qu'alors  vous  ne  pourrez  donner  une 
constitution  au  peuple,  ou  que  celle  que  vous 
lui  donnerez^  se  ressentira  nécessairement  de 
l'avilissement  où  on  veut  vous  plonger.  Je 
vais  faire  une  proposition  qui  révoltera  sans 
doute  tous  ceux  qui  n'ont  pas  dans  le  cœur 
'  l'amour  de  la  République  et  de  la  liberté.  Je 
demande  que  la  Convention  nationale  décrète 
que  lundi  sa  séance  sera  tenue  à  Versailles. 
(Vifs  applandissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui; 
aux  voix  la  proposition  de  Guadet.  (Mur- 
mures prolongés  sur  la  Montagne.) 

Levassenr  {Sarthe).  Je  demande  que  la 
tribune  soit  évacuée. 

Vigëe.  Je  crois  qu'ajourner  à  lundi  notre 
départ  pour  Versailles,  ce  serait  donner  aux 
malveillants  les  moyens  de  l'empêcher.  Je  viens 
enchérir  sur  la  motion  de  Guadet.  Je  demande 
qu'au  premier  murmure  des  tribunes,  nous 
nous  retirions  tous,  et  marchions  à  Versailles 
le  sabre  à  la  main.  C'est  le  seul  moyen,  à 
mon  sens,  de  nous  arracher  à  l'oppression  qui 
nous  entoure  ici.  ^Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Les  mêmes  membres  (à  droite  et  au  centre)  : 
Oui,  oui. 

Marat.  Ce  n'est  pas  en  escobardant  qu'on 
rétablit  le  calme,  qu'on  ramène  la  confiance. 
(Murmures.)  Pour  donner  à  la  nation  la 
preuve  convaincante  du  degré  de  confiance 
que  méritent  ses  représentants,  je  vais  pro- 
poser une  grande  mesure  propre  à  lever 
tous  les  soupçons.  Une  partie  de  l'Assemblée 
a  été  déclarée  complice  de  Dumouriez  par 
Dumouriez  lui-même.  J'ai  demandé  déjà  que 
la  tête  des  Capets  fugitifs  fût  mise  à  prix; 
c'est  le  seul  moyen  de  ramener  la  confiance 
qui  ne  peut  siéger  ici,  tant  que  vous  formerez 
un  parti  prêt  à  transiger  avec  ces  traîtres.  Je 
renouvelle  ma  proposition,  afin  que  les  hommes 
d'Etat  se  mettent  la  corde  au  cou  à  l'égard 
des  Capets  fugitifs,  comme  les  patriotes  se 
la  sont  mise  en  votant  la  mort  du  tyran. 
(Nouveaux  murmures.) 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  La  Convention,  bien  convaincue  que 
Xavier  Bourbon  se  disant  régent  de  France, 
Philippe  d'Artois,  Louis  Condé,  Louis  Bour- 
bon, tous  quatre  rebelles  émigrés,  n'ont  pas 
seulement  trahi  leur  patrie,  mais  qu'ils  sont 
un  centre  de  ralliement;  considérant  qu'ils  ne 


cesseront  de  machiner  contre  leur  pays,  les 
déclare  tous  quatre  hors  de  la  loi,  enjoint  a 
tous  Français  de  courir  sus,  assurant  une 
somme  de  200,000  livres  et  une  couronne 
civique  à  ceux  qui  les  livreraient  morts  ou 
vifs  aux  corps  administratifs  de  la  Répu- 
blique, ou  à  ceux  des  étrangers  ou  émigrés 
mêmes  qui  les  auraient  tués.  »  J'observe  que 
ce  n'est  pas  exposer  ici  la  tête  de  vos  com- 
missaires, car  la  tête  de  Dumouriez  a  été  déjà 
mise  à  prix,  c'était  plus  qu'il  n'en  fallait. 
D'ailleurs,  les  Capet  sont  des  Français  et  vous 
avez  le  droit  de  les  punir,  puisqu'ils  ont  trahi 
leur  patrie. 

Boyer-Fonfrèdc.  Appuyé  ;  pourvu  qu'on  y 

joigne    d'Orléans. 

Ituzot.  Je  ne  crois  pas  que,  par  une  motion 
incidente,  qu'au  sui-plus  je  n'appuie  ni  ne 
veux  combattre,  on  vous  donne  le  change  sur 
la  proposition  autrement  importante  de  Gua- 
det. Ce  n'est  pas  le  vœu  des  membres  dans 
l'affaire  du  tyran  qui  entretient  ici  la  divi- 
sion. Tout  le  monde  sait  que  Ducos,  qui 
parlait  de  la  classe  la  plus  respectable,  du 
laboureur,  a  voté  la  mort  de  Louis.  Depuis 
quelques  mois,  nous  sommes  réduits  à  déses- 
pérer même  de  faire  la  constitution.  On  vous 
a  proposé  une  convocation  des  assemblées 
primaires  ;  vous  l'avez  crue  nuisible  et  pous- 
sés par  des  motifs  qu'au  surplus  on  n'a  pas 
discutés,  vous  l'avez  rejetée.  Voyons,  ci- 
toyens, voyons  comme  la  vérité  nous  le  mon- 
tre, comme  la  postérité  le  verra,  quelle  est 
notre  position?  On  nous  a  souvent  accusés 
d'être  les  meneurs  de  l'assemblée,  mais  vous 
n'avez  pas  même  une  existence  politique.  Il 
n'est  pas  ici  une  autorité,  pas  une  société 
qui  n'ait  plus  de  pouvoir  que  vous. 

J'ai  pensé,  je  le  pense  encore,  que  des  évé- 
nements dont  je  rie  veux  pas  rappeler  l'épo- 
quCj  ont  dénaturé  totalement  la  morale  du 
peuple.  Les  mêmes  hommes  qui  les  ont  causés 
ou  défendus,  ont  tant  fait  qu'ils  se  sont 
emparés  de  toutes  les  places.  Armées,  minis- 
tère, département,  municipalité,  on  les 
trouve  partout.  Dans  un  café  voisin  qui  n'est 
que  le  rendez-vous  de  ces  scélérats,  dans  vos 
avenues,  qu'entend-on  ?  Des  cris  forcenés.  Que 
voit-on?  Des  figures  hideuses,  des  hommes 
couverts  de  sang  et  crimes.  Ainsi  l'a  voulu 
la  nature  :  celui  qui  a  une  fois  trempé  ses 
mains  dans  le  sang  de  son  semblable,  est  un 
dénaturé  qui  ne  peut  plus  vivre  dans  la  so- 
ciété ;  il  lui  faut  du  sang,  toujours  du  sang, 
pour  éteindre  ses  remords.  Vous  avez  tous 
déploré  la  situation  où  nous  sommes,  j'en 
suis  persuadé.  J'en  appelle  à  vos  cœurs,  j'in- 
time à  l'histoire  de  le  dire,  si  vous  n'avez 
pas  puni  ces  grands  forfaits,  non,  vous  ne 
l'avez  pu.  Aussi  voyez  les  affreux  résultats 
qui  naissent  de  cette  scandaleuse  impunité. 
Demandez-vous  les  causes  de  quelques  dé- 
sordres? On  se  rit  de  vous.  Rappelez-vous 
l'exécution  des  lois?  Punissez- vous  un  d'entre 
eux?  On  le  charge  d'honneurs  pour  se  jouer 
de  vous.  Voyez  cette  société  jadis  célèbre;  il 
n'y  reste  pa«  trente  de  ses  vrais  fondateurs. 
On  n'y  trouve  que  des  hommes  perdus  de 
crimes  et  de  dettes.  Lisez  ses  journaux,  et 
voyez  si,  tant  -qu'existera  cet  abominable 
repaire,  vous  pouvez  rester  ici...  (Murmures 
et  interruptions  violentes  sur  la  Montagne.) 
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Un  grand  nombre  de  membres  (au  centre)  : 
Oui,  oui  ! 

D'autres  m^inbrm  (sur  la  Montagne)  :  Nous 
sommes  tous  Jacobins  1 

Buzot  réclame  le  droit  de  manifester  la 
suite  de  son  opinion. 

Basirc.  Non,  non;  les  départements  con- 
naissent ton  infamie,  scélérat  ! 

Pliillppeuux.  Je  demande  si  la  Nation  nous 
a  envoyés  ici  pour  nous  occuper  de  ces  misé- 
rables querelles.  Passons  à  l'ordre  du  jour, 
et  donnons  du  pain  au  peuple. 

Dnrand-lllaillaiiiie.L'on  vient  de  vous  pro- 
poser de  mettre  à  prix  la  tête  des  Capet  : 
eh  bien,  ignore-t-il  celui  qui  vous  l'a  proposé, 
qu'à  l'arrivée  du  courrier  qu'ont  dépêché  les 
Jacobins  de  Paris,  le  club  de  Marseille  a  pris 
un  arrêté  par  lequel  il  a  mis  a  pris  la  tête 
de  cinq  représentants  des  Bouches-du-Rhône, 
pour  la  somme  de  10,800  livres  chacun.  Le 
courrier  a  iajouté  que  tous  les  appelants 
étaient  déjà  en  état  d'arrestation,  que  beau- 
coup peut-être  étaient  déjà  guillotinés. 
L'alarme  s'est  répandue  dans  les  familles,  on 
a  pris  les  armes,  on  est  allé  chez  les  paysans, 
on  a  forcé  les  chefs  de  famille  à  marcher,  tout 
est  dans  le  désordre...  (L'agitation  recom- 
mence.) 

Louis  B^egendre,  Dubois,  Basire,  Dnroy 
et  Oiàics  réclament  l'ordre  du  jour. 

Buzot  réclame  une  fois  encore  le  droit  de 
manifester  la  suite  de  son  opinion. 

Faitrc  d'Eglantine.  Non,  non;  l'Assemblée 
va  continuer  à  s'occuper  des  subsistances. 

Plusieurs  membres  réclament  qu'aupara- 
vant la  motion  de  Guadet  soit  mise  aux 
voix. 

Corbel.  Votons  plutôt  la  motion  de  Levas- 
seur  qui  est  de  faire  évacuer  la  tribune. 

Basire.  Nous  ne  souffrirons  pas  que  l'une 
des    tribunes   soit    évacuée. 

Boissieu.  Il  faut  que  les  tribunes  sortent 
ou  que  nous  sortions. 

iàlbitte  laîné,   Louis    Legcndrc,    Fabre 

d'Eglantine  s'y  opposent.  {Murmures  prolon- 
gés.) 

Danton  court  à  la  tribune  et  se  heurte  à 
Buzot  qui  n'est  pas  encore  descendu. 

Pénières.  A  bas;  à  bas!  nous  ne  voulons 
pas  de  dictateur  1 

Danton.  C'est  pour  proposer  un  simple 
amendement. 

(La  Convention  décrète  que  Danton  sera 
entendu.  ) 

Danton.  Nous  sommes  tous  d'accord  que  la 
dignité  nationale  veut  qu'aucun  citoyen  ne 
puisse  manquer  de  respect  à  un  représentant 
du  peuple,  qui  émet  son  opinion;  nous  sommes 
tous  d'accord  qu'il  y  a  eu  un  manque  de  res- 
pect, et  que  justice  en  doit  être  faite,  mais 
elle  ne  doit  peser  que  sur  les  coupables.  Vous 
roulez  être  sévères  et  justes,  eh  bien,  ne  pu- 
nissez que  ceux  qui  ont  manqué  de  respect  à 
la  Convention. 


Pénières.  Voyez  Fabre  d'Eglantine  ;  il  fait 
la  police  des  tribunes. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix. 

(Les  habitués  des  tribvnes  se  lèvent  et 
s'écrient  :  «  Sortons  tous,  tous  !  »  Ils  sortent, 
la  plupart  en  proférant  des  injures.  Des 
membres  sont  outragés  :  le  désordre  est  à 
son  comble.) 

Le  I*rcsident  se  couvre  :  il  reste  cependant 
beaucoup  de  citoyens  qui  n'obéissent  pas  aux 
ordres  des  habitués. 

(La  Convention  décrète  que  la  tribune  du 
fond,  côté  des  Feuillants,  sera  évacuée.) 

Elle  l'est  bientôt  totalement,  et  l'Assemblée 
reprend  la  suite  de  la  discussion  sur  les  sub- 
sistances. 

Ducos.  Le  tumulte  scandaleux  qui  m'a  trou- 
blé dans  1©  cours  de  mon  opinion,  tient  non 
seulement  aux  causes  habituelles  de  désordre 
et  d'irrévérence  qui  agitent  les  tribunes  de 
cette  assemblée  ;  mais  encore  aux  idées  er- 
ronées, aux  préjugés  invétérés  du  plus  grand 
nombre  des  citoyens  de  Paris  sur  la  matière 
des  subsistances,  préjugés  qui,  pour  le  dire  en 
passant,  leur  ont  été  inspirés  par  le  despo- 
tisme, quand  il  donnait  autrefois  le  pain  à 
bon  marché  au  peuple,  pour  avoir  à  son  tour 
bon  marché  de  son  silence  et  de  sa  soumis- 
sion. Oui,  citoyens,  il  n'est  pas  inutile  de 
vous  faire  remarquer  ici  que  la  doctrine  que 
je  prêche  fut  de  tout  temps  celle  des  amis 
éclairés  de  la  liberté  ;  et  que  celle  que  ie 
combats,  que  tout  ce  système  d'entraves,  ae 
gênes,  de  taxations,  de  recensement,  de  vi- 
sites domiciliaires,  d'amendes,  de  fers,  etc. 
est  renouvelée  des  intendants,  des  parlements, 
des  conseils  d'Etat,  et  de  tous  les  agents  et 
sous-agents  de  l'ancien  régime. 

J'ai  dit  que  la  taxe,  cour  être  équitable, 
devrait  être  en  proportion  avec  une  foule 
d'avances  de  frais,  de  salaires,  dont  le  prix 
variant  sans  cesse,  devrait  aussi  faire  varier 
chaque  jour  celui  de  la  taxe,  et  j'ajoute  que 
le  commerce,  et  le  commerce  libre,  peut  seul 
suivre  tous  les  degrés  de  ces  variations. 

Le  peuple  de  Paris  peut  s'être  imaginé  que 
le  blé  croît  dans  les  chajmps,  comme  l'herbe 
dans  les  prairies  :  mais  dans  une  assemblée 
honorée  de  la  présence  de  plusieurs  cultiva- 
teurs, on  a  des  notions  plus  justes  sur  la  cul- 
ture. On  sait  que  le  prix  du  blé  a  dû  aug- 
menter en  proportion  du  prix  de  tous  les 
autres  comestibles,  et  en  proportion  des  frais 
qu'il  faut  avancer  pour  le  recueillir  ;  par 
exemple,  il  faut  labourer  la  terre,  avant  d'y 
semer  le  grain  :  pour  labourer,  il  faut  des 
bœufs  ou  des  chevaux.  Eh  bien  !  un  cheval  qui 
coûtait  300  livres  il  y  a  trois  ans,  coûte 
aujourd'hui  1,200  et  même  1,500  livres.  Votre 
taxe  suivra-tnelle  cette  effrayante  progres- 
sion? 

Si  on  proposait  au  cordonnier  de  taxer  les 
souliers  à  6  francs,  il  répondrait  :  le  prix 
du  cuir   a  doublé,   les  journées  de  mes  ou- 


ne  puis  taire  aes  souuers  qu 

paire,  payez-lea  ce  prix,  ou  je  renonce  à  mon 

métier. 

Si  on  proposait  au  tailleur  de  ne  lui  payer 
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un  habit  que  90  livres,  il  dirait  :  le  drap  coû- 
tait 36  livres  l'aune  il  y  a  trois  ans  ;  il  en 
coûte  60  aujourd'hui  ;  le  salaire  des  ouvriers 
a  doublé  ;  payez  votre  habit  180  livres,  ou 
vous  n'en  aurez  point. 

Le  cultivateur  peut  dire  à  son  tour  :  Tacsez 
à  une  proportion  raisonnable  tous  les  comes- 
tibles, tous  les  objets  principaux  d'industrie, 
toutes  les  avances  et  tous  les  travaux  ;  ou  ne 
taxez  point  le  produit  de  mon  travail. 

Il  faut  donc  tout  taxer,  si  vous  voulez  fixer 
1©  prix  du  grain  ;  c'est  le  seul  moyen  d'établir 
une  proportion  entre  le  prix  des  choses  et 
les  salaires  ;  mais  comme  cette  proportion 
s'établira  bien  mieux  par  la  force  des  choses 
que  par  vos  calculs,  comme  les  échanges  so- 
ciaux sont  toujours  justes,  quand  ils  sont 
libres,  parce  qu'ils  sont  l'ouvrage  des  intérêts 
respectifs,  et  le  résultat  de  leurs  conventions  ; 
tandis  que  ce  qui  est  forcé  est  souvent  in- 
juste, parce  que  le  législateur  ne  voit  pas 
tout,  comme  l'intérêt  privé  qui  n'oublie  rien; 
il  en  résulte  qu'il  vaut  mieux  ne  point  ét-a- 
blir  de  taxes. 

Je  présente  aux  citoyens  de  Paris  un  rai- 
sonnement bien  simple  sur  l'absurdité  des 
taxes,  et  je  le  revêts  de  la  forme  d'un  exemple 
pour  le  rendre  plus  sensible.  Le  pain  coûte  en 
ce  moment  3  sous  la  livre  à  Paris  :  si  on  fixe 
la  taxe  du  blé,  dans  la  proportion  de  ce  prix 
(que  je  suppose  être  le  prix  naturel  et  com- 
mun), le  peuple  n'y  gagnera  pas  ;  il  n'y  aura 
rien  de  changé.  Si  on  le  taxe  dans  une  pro- 
portion plus  haute,  le  pain  renchérira  néces- 
sairement, et  le  peuple  sera  surchargé,  au  lieu 
d'être  soulagé  :  si  on  le  taxe  dans  une  pro- 
portion plus  basse,  alors  les  fermiers  et  mar- 
chands, ne  retrouvant  plus  dans  ce  prix  les 
frais  de  leurs  avances,  cacheront  leurs  grains, 
en  attendant  que  la  taxe  soit  augmentée  ou 
supprimée  entièrement.  Cet  intervalle  amè- 
nera nécessairement  une  disette.  Voilà  comme 
on  marche  contre  son  but,  en  abandonnant  les 
principes  de  la  liberté. 

Mais  on  forcera,  dites-vous,  les  fermiers  à 
porter  leurs  grains  aux  marchés  ;  je  ne  parle 
point  de  la  tyrannie  de  ce  moyen,  mais  je 
vous  prie  de  considérer  son  insuffisance  ;  il 
n'y  ,a  rien  de  si  difficile  que  de  forcer  un 
homme  à  se  ruiner  ;  s'il  y  a  quelque  expé- 
dient secret  pour  l'éviter,  soyez  sûr  qu'il  le 
découvrira.  L'intérêt  privé  fut  toujours  plus 
habile  que  les  lois  prohibitives  ne  furent  ri- 
goureuses. L'ordre  de  porter  les  grains  aux 
halles  ne  sera  qu'un  avis  donné  de  le  cacher 
plus  soigneusement.  Recourez  aux  confisca- 
tions, aux  visites  domiciliaires  ;  recommen- 
cez le  code  des  gabelles,  vous  serez  plus  odieux 
et  mieux  trompés  ;  voilà  tout. 

Cependant,  la  rareté  des  subsistances  for- 
cera le  consommateur  lui-même  à  établir  en 
secret,  d'accord  avec  le  vendeur,  un  taux  plus 
élevé  que  celui  de  la  loi  ;  la  taxe  se  trouvera 
abolie  par  le  fait,  il  vaut  mieux  ne  pas  l'éta- 
blir. 

On  m'observe  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
mesure  révolutionnaire,  d'une  taxe  momen- 
tanée, et  je  réponds  que  j'adopte  les  mesures 
révolutionnaires  qui  font  vivre,  mais  non  pas 
celles  qui  font  mourir  de  faim. 

J'ajoute  une  seconde  réflexion  :  vous  vou- 
lez une  taxe  momentanée  ;  eh  bien  !  elle  sera 
toute  en  faveur  du  riche.  Le  pauvre,  qui 
n'achète  son  pain  qu'au  jour  le  jour,  ne  pro- 


fitera de  la  taxe  que  pendant  sa  durée  :  si 
vous  la  supprimiez  ensuite,  ou  même  si  le 
surhaussement  successif  des  autres  denrées 
vous  force  à  l'augmenter,  il  payera  ga  sub- 
sistance en  proportion  du  renchérissement  ; 
tandis  que  le  riche,  au  contraire,  qui  aura 
profité  de  l'établissement  de  la  première  taxe, 
pour  faire  avec  ses  capitaux  des  approvision- 
nements considérables,  à  un  prix  modéré,  les 
revendra  ensuite  pour  jouir  de  l'augmentar 
tion,  ou  tout  au  moins  mangera  le  pain  à 
meilleur  marché  que  celui  sans  capitaux.  En- 
nemis jurés  des  accapareurs,  prenez  garde, 
votre  moyen  favorise  toutes  leurs  manœuvresi 
Il  résulte  de  cette  exposition  très  incom- 
plète, que  ce  n'est  point  dans  la  taxe  ni  dans 
les  moyens  prohibitifs  qu'il  faut  chercher  le 
remède  au  renchérissement  et  à  la  rareté  ap- 
parente des  subsistances  j  mais  dans  la  des- 
truction de  la  cause  qui  produit  ce  renché- 
rissement et  cette  rareté.  Elle  est  (et  nous 
sommes  presque  tous  d'accord  sur  ce  point) 
dans  l'immersion  du  papier-monnaie,  dont 
les  dépenses  d'une  guerre  nécessaire,  vous  ont 
forcés  à  faire  des  émissions  considérables  ; 
pourquoi  les  denrées  ont-elles  augmenté  ?  C'est 
qu'il  y  a  trop  d'assignats  en  circulation.  Il 
est  superflu  de  prouver  l'évidence.  Et  remar- 
quez qu'il  n'en  est  pas  de  la  surabondance  du 
papier  circulant,  comme  de  la  surabondance 
des  monnaies  d'or  et  d'argent  dans  le  com- 
merce ;  quand  les  monnaies  de  métal  sura- 
bondent, elles  s'exportent  alors  soit  en  nature, 
soit  fondues  en  lingots,  dans  les  pays  étran- 
gers; la  proportion  des  valeurs  avec  les  signes 
n'a  pas  le  temps  d'être  rompue;  mais  le  papier 
ne  s'exporte  pas  de  même  ;  il  est  séparé  de 
son  gage  ;  il  n'est  point  en  même  temps  mar- 
chandises et  monnaies,  ici  surtout,  les  idées 
fausses  des  étrangers  sur  votre  révolution  ne 
leur  permettant  point  d'apprécier  l'immuable 
hypothèque  de  nos  assignats,  il  est  difficile 
d'en  étendre  chez  eux  la  circulation  :  c'est 
donc  à  vous  à  trouver  les  moyens  de  diminuer 
cette  masse  circulante.  Votre  comité  des 
finances  en  ijidique  plusieurs  ;  je  demande 
qu'il  soit  entendu  ;  la  priorité  appartient  de 
droit  à  son  projet,  puisqu'il  offre  un  moyen 
de  diminuer  le  prix  des  comestibles,  sur  le- 
quel nous  sommes  tous  d'accord,  tandis  que 
les  mesures  prohibitives  rencontrent  dans 
cette  assemblée  les  plus  fortes  oppositions.  Je 
réclame  ensuite  la  priorité  pour  le  projet  lu 
par  Creuzé-Latouche,  sur  l'objet  immédiat 
des  subsistances  ;  c'est  le  seul  qui  concilie,  à 
mon  sens,  les  précautions  et  la  surveillance 
que  le  gouvernement  doit  en  ce  moment  aux 
alarmes  des  citoyens,  avec  les  principes  im- 
muables et  féconds  de  la  liberté. 

Canibon.  Je  demande  la  parole  au  nom  du 
comité  de  Salut  public. 

Fabre  [Hérault).  Je  demande  que  l'on  con- 
tinue d'entendre  les  projets  et  décrets  et  que 
la  priorité  soit  ensuite  déterminée. 

Philippeaiix.  Je  suis  d'avis  de  donner  la 
parole  à  Cambon,  en  d'autres  termes  de  ren- 
voyer à  demain  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  subsistances  ;  mais  je  propose  que,  sans 
désemparer,  elle  prononce  demain  sur  cet 
objet. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Philippeaux.) 
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Ç'uinbon,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, présente  un  compte  rendu  sur  l'état  des 
armées  de  la  République,  et  donne  lecture 
d'un  projet  de  décret  sur  les  fonctions  et  pou- 
voirs des  commissaires  qui  seront  envoyés  aux 
armées  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
Salut  public  de  vous  présenter  le  nombre  de 
commissaires  que  la  Convention  doit  avoir 
auprès  des  frontières.  Vous  avez,  à  l'effet, 
senti  l'utilité  de  cette  mesure.  Déjà,  par  des 
états  de  revue  que  vous  ont  fait  passer  vos 
commissaires,  nous  pouvons  vous  annoncer 
que  cette  année  du  nord,  que  Dumouriez 
avait  voulu  réduire  à  rien,  se  trouve,  en  ce 
moment,  de  90,000  hommes  :  celle  des  Ar- 
dennes,  de  35,000  ;  que  les  corps  des  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  se  complètent.  Les 
mêmes  nouvelles  nous  arrivent  de  l'armée  des 
Alpes.  Celles  que  nous  recevons  des  Pyrénées 
ne  sont  pas  aussi  satisfaisantes  ;  mais  vous 
connaissez  l'énergie  de  ces  pays  ;  on  nous  as- 
sure que  l'effet  de  l'arrêté  pris  par  le  dé- 
partement de  l'Hérault,  a  été  tel  que 
40,000  hommes,  tous  armés,  se  sont  portés 
vers  Perpignan.  La  seule  ville  de  Bé- 
ziers,  dont  le  contingent  était  fixé  à 
1,500  hommes  en  a  fourni  3,000.  La  petite 
commune  de  Playohot,  voulant  lutter  de  zèle 
avec  les  plus  grandes  villes  est  partie  tout 
entière  ayant  son  curé  et  ses  conseillers  mu- 
nicipaux à  sa  tête.  (Vifs  applaudissements). 
Ainsi,  non  seulement  nos  frontières  des  Pyré- 
nées seront  à  l'abri  des  invasions  de  l'ennemi, 
mais  on  pourra  bientôt  faire  repentir  les  té- 
méraires qui  ont  osé'  entourer  notre  terri- 
toire. 

Les  armées  des  côtes  se  forment  plus  len- 
tement ;  mais  les  ordres  les  plus  pres- 
sants sont  partis  :  on  doit  en  attendre 
le  plus  heureux  résultat.  Vers  le  4  ou  le  6  du 
mois  de  mai,  l'armée  de  la  Vendée  sera  dans 
toute  sa  force.  La  commune  de  Paris  a  donné 
l'approbation  la  plus  entière  à  l'arrêté  du 
département  de  l'Hérault,  et  elle  s'occupe, 
en  ce  moment,  de  l'organisation  d'une  force 
considérable  et  d'un  corps  de  canonniers 
qu'elle  fera  partir  au  secours  de  nos  frères  de 
l'Ouest. 

Une  autre  armée  sera  celle  de  La  Rochelle 
que  le  conseil  exécutif  sera  tenu  de  faire  évo- 
luer contre  les  révoltés;  il  y  en  aura  une 
autre  à  Brest,  une  autre  encore  à  Cherbourg 
sur  les  côtes  de  la  Manche.  C'est  le  seul 
moyen  de  ne  pas  être  inquiété  par  des  des- 
centes ou  des  incendies,  comme  celui  qui  a 
ravagé  naguère  le  port  de  Lorient. 

Somme  toute  il  y  aura  onze  armées,  et 
ces  onze  armées  déterminent  le  nombre  des  re- 
présentants qui  doivent  les  surveiller.  Ils  dé- 
couvriront les  malintentionnés,  les  dilapida- 
teurs,  et  nos  finances  seront  économisées.  Il 
avait  été  déterminé  divers  pouvoirs,  divers 
modes  sur  la  conduite  de  vos  commissaires  ; 
votre  comité  pense  qu'une  loi  doit  les  fixer 


(1)  Le  texte  que  nous  donnons  du  compte  rtndu  de 
(l.imbon  est  une  coordination  que  nous  avons  faite  avec 
laide  du  Lj^olachigraphe,  n"  J2r>,  page  46,  du  Mercure 
universel,  ti-iue  27,  page  22,  du  Moniteur  universel 
i-  .•>eniestre  de  17'J3,  page  540,  et  du  Républicain,  n"  181^ 
p«Ke  779.  —  Loi,  autres  journaux  ne  nous  ont  fourni 
aueun  détail. 


d'une  manière  uniforme.  Il  en  a  en  outre  ré- 
duit le  nombre  à  63  au  lieu  de  180  qu'ils 
étaient  auparavant  ;  117  rentreront  donc  dans 
le  sein  de  la  commission. 

Voici  maintenant  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  soumettre  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait,  pour  pré- 
senter la  liste  des  représentants  du  peuple 
qui  sont  en  commission,  et  dont  la  mission 
n'est  pas  d^une  utilité  indispensable,  décrète  : 

Art.  \*\ 

<(  Tous  les  pouvoirs  délégués  par  la  Conven- 
tion aux  commissaires  qu'elle  a  nommés  pour 
se  rendre  dans  les  départements  pour  le  re- 
crutement, près  les  armées,  sur  les  frontières, 
côtes,  et  dans  les  ports,  sont  révoqués.  Tous 
les  députés  quii  sont  en  commission,  excepté 
ceux  ci-après  nommés,  reviendront  de  suite 
dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

Art.  2. 

«  Les  forces  de  la  République  seront  répar- 
ties en  onze  armées,  qui  seront  disposées,  sauf 
les  mouvements  qui  pourront  avoir  lieu,  ainsi 
qu'il  suit  ; 

«  L'armée  du  Nord,  sur  la  frontière  et  dans 
les  places  ou  forts,  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Maubeuge  inclusivement. 

«  L'armée  des  Ardennes,  sur  la  frontière  et 
dans  les  places  ou  forts,  depuis  Maubeuge  in- 
clusivement jusqu'à  Longwi  exclusivement. 

«  L'armée  de  la  Moselle,  sur  la  frontière 
et  dans  les  places  ou  forts,  depuis  Maubeuge 
inclusivement  jusqu'à  Bitche    inclusivement. 

«  L'armée  du  Rhin,  sur  la  frontière  et  dans 
les  places  ou  forts  depuis  Bitche  inclusive- 
ment jusqu'à  Porentruy  inclusivement. 

«  L'armée  des  Alpes,  sur  la  frontière  et 
dans  las  places  ou'  forts  dans  le  département 
de  l'Ain  inclusivement  jusqu'au  département 
du  Var  exclusivement. 

((  L'armée  d'Italie,  sur  la  frontière  et  dans 
les  places,  forts  ou  ports,  depuis  le  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes  inclusivement 
jusqu'à  l'embouchure  du  Rhône. 

«  L'armée  des  Pyrénées-Orientales,  sur  la 
frontière  et  dans  les  places,  forts  ou  ports, 
depuis  l'embouchure  du  Rhône  jusqu'à  la  rive 
droite  de  la  Garonne. 


(1)  Le  texte  que  nous  donnons  de  ce  projet  est  celui 
qui  figure  au  P.  V.  tome  10,  page  231  et  dans  la  Col- 
lection Baudouin,  tome  28,  page  179.  Il  n'a  pas  été 
modifié  malgré  la  discussion  survenue  sur  l'article  25. 
Après  de  longs  débats  et  une  profonde  agitntion,  la 
Convention  l'epousse  toute  modification  et  adopte  la  liste 
des  commissaires  présentée  par  son  comité. — Le  Mercure 
universel,  lonie  27,  page  22,  est  le  seul  journal  qui 
donne  un  compte  rendu  assez  détaillé  de  cette  discus- 
sion ;  le  lecteur  la  trouvera  ci-après,  mémo  séance, 
page 651. —  h' Auditeur  national {n°  ±'•23  page  1)  se  borne 
h.  la  motion  suivante  :  «  Les  débals  qu'a  excités  hier  la 
proposition  de  Buzol  sur  le  choix  des  commissaires 
qui  sont  envoyés  près  des  armées  de  la  République,  ont 
duré  près  de  tr§is  heures,  et  après  quatre  épreuves  de 
délibéralion ,  contre  lesquelles  de  vives  réclamationi 
ont  été  faites  et  V appel  vraiment  demandé,  la  liste  des 
membres  proposée  par  le  comité  de  Salut  public  a  été 
adoptée.  »  —  Les  autres  journaux  n'en  parlent  pas. 
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«  L'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  sur  la 
frontière  et  dans  les  places,  forts  ou  port^, 
dans  toute  la  partie  au  territoire  de  la  Ré- 
publique, sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne. 

<(  L'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  sur  les 
côtes  et  dans  les  places,  ports  ou  forts,  depuis 
l'embouchure  de  la  Gironde  jusqu'à  l'embou- 
chure de  la  Loire. 

«  L'armée  des  côtes  do  Brest,  sur  les  côtes 
et  dang  les  places  ou  forts,  depuis  l'embou- 
chure de  la  Loire  jusqu'à  Saint-Malo  inclu- 
sivement. 

«  L'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  sur  les 
côtes  et  dans  les  places,  forts  ou  ports,  de- 
puis Saint-Malo  exclusivement  jusqu'à  Lau- 
thie. 

Art.  3. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  présent^^ra, 
sous  deux  jours,  la  liete  de«  officiers  géné- 
raux qu''il  aura  choisis  ou  conservés  pour  for- 
mer les  états-majors  généraux  desdites  ar- 
mées. 

Art.  4. 

«  Le  comité  de  Salut  public  présentera  in- 
cessamment le  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  deux  armées  de  réserve  de  l'intérieur. 

Art.  5. 

«  Il  y  aura  douze  commissaires  de  la  Con- 
vention auprès  des  divisions  et  cantonnements 
de  l'armée  ;  quatre  s'occuperont  des  fortifica-^ 
tiens  et  approvisionnements  des  places  ou 
forts. 

«  Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée 
des  Ardennes;  2  pour  les  camps  et  cantonne- 
ments de  l'armée  ;  2  pour  les  fortifications 
et  approvisionnements  des  places  ou  forts. 

((  Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée  de 
la  Moselle,  dont  2  pour  les  camos  et  canton- 
nements de  l'armée,  et  2  pour  les  forti- 
fications et  approvisionnements  des  places  ou 
forts. 

«  Dix  commissaires  auprès  de  l'armée  du 
Rhin,  dont  4  pour  les  camps  et  canton- 
nements de  l'armée  et  6  pour  les  fortifications 
et  approvisionnements  des  plaees  ou  forts. 

<(  Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée 
des  Alpes,  dont  2  pour  les  camps  et  canton- 
nements de  l'armée,  et  2  pour  les  fortifica- 
tions et  approvisionnements  des  places  ou 
forts. 

((  Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée 
d'Italie,  dont  2  pour  les  camps  et  canton- 
nements de  l'armée,  et  2  pour  les  fortifications 
et  approvisionnement  des  places,  forts,  côtes, 
ports  et  flottes. 

«  Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  dont  2  pour  les  camp; 
et  cantonnements  de  l'armée,  et  2  pour  les  for- 
tifications et  approvisionnements  des  places, 
forts,  côtes,  ports  et  flottes. 

«  Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée 
des  Pyrénées  occidentales,  dont  2  pour  les 
camps  et  cantonnements  de  l'armée,  et  2  pour 
les  fortifications  et  approvisionnements  des 
places,  forts,  côtes,  ports  et  flottes. 

«  Six  commissaires  auprès  de  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle,  dont  4  pour  les  camps 
et  cantonnements  de  l'armée,  et  2  pour  les 
fortifications  et  approvisionnements  des 
places,  forts,  côfcsa,  ports  et  flottes. 


((  Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée 
cantonnements  de  l'année,  et  2  pour  les  forti- 
des  côtes  de  Brest,  dont  2  pour  les  camps  et 
fications  et  approvisionnements  des  places, 
forts,  côtes,  ports  et  flottes. 

«  Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée 
des  côtes  de  Cherbourg,  dont  2  pour  les  camps 
et  cantonnements  de  l'ai-mée,  et  2  pour  les 
fortifications  et  approvisionnements  des 
places,   forts,   côtes,   ports  et  flottes. 

«  Trois  commissaires  dans  l'île  de  Corse. 

Art.  6. 

<(  Les  commissaires  auprès  de  chaque  armée 
se  concerteront  pour  la  division  et  l'exécution 
de  leurs  opérations. 

Art.  7. 

Le  conseil  exécutif  distribuera  les  cadres 
des  régiments  et  bataillons  dans  les  divers 
corps  d'armée  ;  il  prendra  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  y  faire  arriver  les  re- 
crues, et  compléter  les  divers  corps  ;  il  présen- 
tera, sous  deux  jours,  son  travail  au  comité 
de  Salut  public. 

Art.  8. 

«  Le  conseil  exécutif  fera  passer  aux  géné- 
raux l'état  des  forces  qui  seront  mises  sous  leur 
commandement,  et  le  ccmit^  de  Salut  pu- 
blic en  fera  passer  un  double  aux  commissaires 
auprès  des  armées. 

Art.  9. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  au- 
près des  armées,  porteront  le  titre  de  repré- 
sentants du  peuple,  envoyés  près  de  telle  ar- 
mée ;  ils  porteront  le  costume  décrété  le  3  avril 
courant. 

Art.  10. 

((  Lee  représentants  Ju  peuple  envoyés  près 
des  armées,  et  les  généraux  se  concerteront 
pour  faire  nommer  sur-le-champ  à  tous  les 
emplois  vacants,  ou  qui  viendront  à  vaquer, 
soit  par  mort,  démission  ou  destitution,  en 
se  conformant  au  mode  d'avancement  décrété; 
et  en  cas  d'urgence  et  de  manque  des  per- 
sonnes qui  aient  les  qualités  requises  par  la 
loi,  ils  pourront  en  commettre  provisoirement, 
et  pour  quinze  jours   seulement. 

Art.  11. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
les  armées,  exerceront  la  surveillance  la  plus 
active  sur  les  opérations  des  agents  du  con- 
seil exécutif,  de  tous  les  fournisseurs  et  entre- 
preneurs des  armées,  et  sur  la  conduite  des 
généraux,  officiers  et  soldats  ;  il  pourront  sus- 
pendre tous  les  agents  civils,  et  en  commettre 
provisoirement. 

Art.  12. 

«  Ils  pourront  aussi  suspendre  les  agents  mi- 
litaires, mais  ils  ne  pourront  les  remplac.îr 
que  provisoirement  jusqu'après  l'approbation, 
pour  la  suspension,  de  la  Convention,  ou  jus- 
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qu'à  ce   que  les  personnes  appelées  ou  élues 
en  vertu  de  la  loi  soient  arrivées  à  leur  poste. 

Art.  13. 

«  Ilte  surveilleront  l'était  de  défense  et  d'ap- 
provisionnement de  toutes  les  places,  forts, 
ports,  côtes,  armée  et  flottes  de  leur  division  ; 
ils  feront  dresser  des  états  de  situation  de  tou.s 
les  magasiins  de  la  Képublique,  et  ils  se  fe- 
ront rendre  compte  journellement  de  l'état 
de  toutes  les  espèces  de  fournitures,  armes, 
vivres  et  munitions. 

Art.  14. 

«  Ils  feront  faire  des  revues  de  toutes  les 
armées  et  flottes  de  la  République  ;  ils  se  fe- 
ront remettre  chaque  quinzaine  les  états  de 
l'effectif  de  chaxDiue  corps,  signés  des  agents 
civils  et  militaires  ;  ils  prendront  toutes  les 
mesures  qu'ils  jugeront  convenables  pour  ac- 
célérer l'armement,  l'équipement  et  l'incor- 
poration des  volontaires  et  recrues  dans  les 
cadres  existants,  l'armement,  et  l'équipement 
des  flottes  de  la  République  ;  ils  se  concerte- 
ront pour  ces  opérations  avec  les  amiraux,  gé- 
néraux et  commandants  des  divisions  et  au- 
tres agents  du  conseil  exécutif. 

Art.  16. 

«  En  08/8  d'insuffisance  des  forces  décrétées, 
ils  pourront  requérir  les  gardes  nationaux  des 
départements,  qu'ils  feront  organiser  en  ba- 
taillons, d'après  le  mode  qui  sera  décrété  ;  ils 
pourront  aussi  requérir  des  gardes  nationaux 
a  cheval,  pour  compléter  les  cadres  existants; 
et  lorsque  les  cadres  seront  complets,  ils  pour- 
ront en  former  de  nouveaux  escadrons,  en  y 
employant  les  chevaux  de  luxe  et  des  émigrés, 
ou  ceux  qu'ils  pourront  se  procurar. 

Art.  16. 

«  Ils  prendront  toutes  les  mesures  pour  dé- 
couvrir, faire  arrêter  les  généraux,  et  faire 
arrêter,  traduire  au  tribunal  révolutionnaire 
tout  militaire,  agent  civil  et  autres  citoyens 
qui  auraient  aidé,  favorisé  ou  conseillé  un 
complot  contre  la  liJDerté  et  la  sûreté  de 
la  République,  ou  qui  auraient  machiné  la 
désorganisation  des  armées  et  flottes,  et  dila- 
ptidé  les  fonds  publics. 

Art.  17. 

((  Ils  feront  distribuer  aux  troupes  les  bul- 
letins, adresses,  proclamations  et  instruc- 
tions de  la  Convention  qui  seront  adressés 
aux  armées  par  le  comité  de  correspondance  ; 
ils  emploieront  tous  les  moyens  d'instruc- 
tion qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  y  mainte- 
nir l'esprit  républicain. 

Art.  18. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
les  années,  sont  investis  de  pouvoirs  illimités 

Ïiour  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  dé- 
éguées  ;  ils  pourront  requérir  les  corps  ad- 
ministratifs, et  tous  les  agents  civils  et  mi- 
litaires; ils  pourront  agir  au  nombre  de  2 
et  employer  tel  nombre  d'agents  qui  leur  se- 


ront nécessaires  :  leurs  arrêtés  seront  exécu- 
tés provisoirement. 

Art.  19. 

<(  Les  dépenses  extraordinaires  résultant 
des  opérations  déléguées  aux  représentants 
du  peuple  envoyée  près  les  armées,  seront 
acquittées  par  les  payeurs  des  armées,  les 
payeurs  des  départements,  les  receveurs  de 
districts,  ou  par  la  trésorerie  nationale,  sur 
des  états  ordonnancés  par  les  commissaires 
ordonnateurs,  et  visés  par  les  commissaires 
nationaux,  lesquels  seront  reçus  comme  comp- 
tant par  la  trésorerie  nationale,  et  portés 
dans  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre 
et   de   la  marine. 

Art.  20. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
les  armées,  rendront  compte,  au  moins  chaque 
semaine,  de  leurs  opérations  à  la  Conventtion; 
ils  seront  tenus  d'adiresser  chaque  jour  au 
comité  de  Salut  public  le  journal  de  leurs 
opérations,  copie  de  leurs  arrêtés  et  procla- 
mations, et  de  tous  les  états  de  revue  et  ap- 
provisionnements qu'ils  auront  fait  dresser  ; 
ils  adresseront  aussi  chaque  jour  au  comité 
des  finances  et  à  la  trésorerie  nationale  un 
compte  détaillé  des  états  de  dépenses  qu'ils 
auront  v/isés. 

Art.  21. 

<(  Le  cbmité  de  Salut  public  présentera 
chaque  semaine  à  la  Convention  un  rapport 
sommaire  des  opérations  des  divers  commis- 
saires; le  comité  des  finances  fera  aussi  chaque 
semaine  un  rapport  des  dépenses  visées  par 
eux  :  ces  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

Art.  22. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
les  armées,  seront  renouvelés  par  moitié  cha- 
que motis  ;  ils  ne  pourront  revenir  à  la  Con- 
vention qu'après  une  autorisation  donnée  par 
elle,  si  oe  n'est  pour  des  cas  urgents',  et  en 
vertu  d'un  arrêté  motivé  de  la  commission. 

Art.  23. 

((  Le  comité  de  Salut  public  fournira  des 
instructions  aux  représentants  du  peuple  en- 
voyés près  les  armées,  afin  de  mettre  l'unifor- 
mité dans  leurs  opérations. 

Art.  24. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale nommeront  les  payeurs  et  contrôleurs 
près  les  onae  armées. 

Art.  25. 

«  La  Convention  nationale  nomme  pour  re- 
présentants près  l'armée  du  Nord  :  les  citoyens 
Gasparin,  Duhem,  Delbrel,  Carnot,  Lesagc- 
Senault,  Courtois,  Cochon,  Lequinio,  Sallen- 
gros,  Bellegarde,  Duquesnoy  et  Cavaignac; 

«  Près  l'armée  des  Ardennes,  les  citoyens 
Delaporte,  Hentz,  Deville  et  Milhaud  ; 

((  Près  l'armée  de  la  MoEtelle,  les  citoy»n6 
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Soubrany,  Maribon-Montant,  Maignet  et  L(> 
vasseur  (de  la  Meurthe)  ; 

«  Près  l'armée  du  Rhin,  les  citoyens  Kew- 
bell,  Merlin  (de  Thionville),  Haussmann, 
Ruajnps,  Pflieger,  Duroy,  Louis,  Laurent  (1), 
Ritter  et  Ferry  * 

«  Près  l'armée  das  Alpes,  les  citoyens  Al- 
bitte,  Gauthier,  Nioche  et  Dubois-Crancé; 

«  Près  l'armée  d'Italie,  les  citoyens  Barras, 
Beauvais  (de  Paris),  Despinassy  et  Pierre 
Baille  ; 

«  Près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  les 
citoyens  Fabre  (du  département  de  l'Hérault), 
Leyris,    Bonnier   (du   département   de   l'Hé 
rault)  et  Projean; 

«  Près  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales, 
les  citoyens  Feraud,  Isabeau,  Garrau  et 
Chaudron-Roussau  ; 

((  Près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  les 
citoyens  Ferau,  Ysabeau,  Garrau  et  Chau- 
dron-Roussau ; 

a  Près  l'armée  des  rôles  de  la  Rochelle,  les 
citoyens  Carra,  Choudieu,  Gamier  (de 
Saintes),   Goupilleau,   Mazade  et  Treilhard. 

<(  Près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  les  ci- 
toyens Alquier,  Merlin  (de  Douai)  (2),  Gil- 
let  et  Sevestre; 

«  Près  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  les 
citoyens  Prieur  (de  la  Marne),  Prieur  (de  l;i 
Côtè-d'Or),  Romme  et  Lecointre  (de  Ver- 
sailles) ; 

«  Dans  l'île  de  Corse,  les  citoyens  Saliceti, 
Delcher  et  Lacombe  Saint-Michel; 

«  La  Convention  a  aussi  nommé  le  citoyen 
Coust.ard  pour  commissaire  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure. 

Art.  26. 

((  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
les  arméeSj  qui  sont  nommés  par  le  présent 
décret,  continueront,  chacun  dans  leur  divi- 
sion, la  surveillance  du  recrutement,  et  l'or- 
ganisation en  départements  et  districts  des 
pays  nouvellement  réunis  à  la  République. 
Les  commissaires  envoyés  dans  le  départe- 
ment de  l'Orne  continueront  leurs  opérations, 
et  le  conseil  exécutif  nommera  des  commis- 
saires pour  continuer  celles  qui  ont  été  com- 
mencées par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  Chantilly. 

Art..  27. 

<(  Le  conseil  exécutif  enverra  le  présent  dé- 
cret aux  commissaires  de  la  Convention  ac- 
tuellement en  commission.  Ceux  qui  sont 
nojmmés  par  le  présent  décret,  se  rendront  de 
suite  à  leur  nouveau  poste,  et  ceux  qui  sont 
actuellement  auprès  des  armées,  y  resteront 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés  ». 

Ciénissien,  Conpé  et  plusieurs  autres  mem- 
bres (3)  demandent  l'impression  de  ce  projet 
et  l'ajournement  de  la  discussion  au  lende- 
main. 

Basire  veut  qu'il  soit  mis  aux  voix  sur-le- 
ohamp. 


(1)  Du  Bas-Rhin. 

(S)  Gossuin   avait  été   nommé  à  la  place  de  Merlin 
(de  Douai)  ;  il  donna  sa  démission  le  lendemain  i  mai. 
(3)  Mercure  universel,  tome  27,  pa^es  2^23. 


(La  Convention  se  prononce  pour  la  dis- 
cussion immédiate.) 

Un  grand  nombre  de  m^mhres  font  la  mo- 
tion de  l'adoption  en  masse, 

Bazol  et  plusieurs  autres  membres  {du  cen- 
tre) s'opposent  à  cette  mesure. 

(La  Convention  décrète  que  la  discussion 
aura  lieu  article  par  article.) 

f^ambon,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration les  24  premiers  articles  du  projet. 

(La  Convention  adopte  sans  discussion  ces 
24  articles.) 

Tninboii,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 25,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  25.  La  Convention  nationale  nomme 
pour  représentants  près  l'armée  du  Nord,  les 
citoyens  Gasparin,  Duheui,  Delbrel,  Carnot, 
Lesage-Senault,  Courtois,  Cochon,  Lequinio, 
Sallengros,  Bellegarde,  Duquesnoy  et  Cavai- 
gnac; 

((  Près  l'armée  des  Ardennes,  les  citoyens 
Delaporte,  Hentz,  Deville  et  Milhaud  ; 

«  Près  l'armée  de  la  Moselle,  les  citoyen» 
Soubrany,  Maribon-Montaut,  Maignet  et  Le- 
vasseur  (de  la  Meurthe)  ; 

«  Près  de  l'armée  du  Rhin,  les  citoyens  Rew- 
bel,  Merlin  (de  Thionville),  Haussmann, 
Ruamps,  Pflieger,  Duroy,  Louis,  Laurent, 
Riter  et  Ferry  ; 

«  Près  de  l'armée  des  Alpes,  les  citoyens 
Albitte,  Gauthier,  Nioche  et  Dubois-Crancé; 

«  Près  l'armée  d'Italie,  les  citoyens  Barras, 
Beauvais  (de  Paris),  Despinassy  et  Pierre 
Baille  ; 

<(  Près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  les 
citoyens  Fabre  (du  département  de  l'Hé- 
rault), Leyris,  Bonnet  (du  département  de 
l'Hérault)  et  Projean; 

«  Près  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales, 
les  citoyens  Feraud,  Ysabeau,  Garrau  et 
Chaudron-Roussau.  ; 

«  Près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  les 
citoyens  Carra,  Choudieu,  Garnier  (de 
Saintes),   Goupilleau,   Mazade  et   Treilhard; 

«  Près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  les  citoyens 
Alquier,  Merlin  (de  Douai),  Gillet  et  Se- 
vestre ; 

«  Près  l'armée  des  côties  de  Cherbourg,  les 
citoyens  Prieur  (de  la  Marne),  Prieur  (de 
la  Côte-d'Or),  Romme  et  Lecointre  (de  Ver- 
sailles) ; 

Dans  l'île  de  Corse,  les  citoyens  Saliceti, 
Delcher  et  Lacombe-Saint-Michel,   » 

Biizot  observe  que  tous  les  commissaires 
proposés  sont  choisis  du  côté  de  la  Montagne. 
Je  ne  veux  pas,  dit-il,  des  proconsuls  aux  ar- 
mées. Ne  sommes-nous  pas  tous  représentants 
du  peuple?  Et  le  comité  de  Salut  public  a-t- 
il  seul  le  pouvoir  et  le  droit  de  parler  en  son 
nom?  J'estime  que  nous  devons  tous  concou- 
rir sans  distinction  à  remplir  ces  fonctions, 
et  je  demande  que  ce  soit  par  scrutin  et  selon 
le  commissariat  de  chaque  armée. 

Bnsire.  Les  commissaires  à  nos  armées  se 
sont  toujours  bien  comportés  ;  ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  J'ajoute  que  oeux  qui 
sont  actuellement  sur  les  lieux  connaissent 
le  territoire  et  sont  au  fait  de  ces  fonctions. 
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Je  propose,  en  conséquence,  que  le  tableau 
présenté  par  votre  comité  soit  maintenu. 

Dnzot  se  plaint  de  ce  que  les  commissaires 
sont  pris  d'un  seul  côté  :  c'est  parce  que  ceux 
qui  ont  voulu  sauver  le  tyran  ne  doivent  pas 
remplir  de  telles  fonctions.  (Vifs  applaudis- 
sements sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

Il  existe  deux  complots  de  contre-révolu- 
tion :  celui  des  émigrés,  de  la  Suède  et  de  la 
Sardaigne  ;  celui  des  ennemis  de  l'intérieur, 
des  amis  de  Dumouriez.  Nous,  qui  avons  voté 
la  mort  du  tyran,  si  par  malheur  nous  étions 
la  minorité,  nous  serions  des  victimes.  C'est 
notre  droit  de  nous  soutenir  pour  combattre 
tous  nos  ennemis.  (Vifs  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion 
et  ajournez  à  demain  ! 

Thuriot  s'y  oppose  :  il  soutient  que  les 
commissaires  nommés  sont  très  instruits  dans 
ces  différentes  fonctions  ;  il  appuie  la  motion 
de  Basire  et  demande  que  le  tableau  proposé 
soit  adopté. 

Dnfriehe-Talazé  sollicite  avec  instance 
d'avoir  la  parole  pour  un  fait. 

Lanjuinais.  Je  demande  que  les  commis- 
saires soient  renouvelés  par  moitié. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  clôture, 
la  clôture  ! 

(La  Convention  prononce  la  clôture  de  la 
discussion.) 

l<e  l*rcsident  rappelle  les  propositions. 

niarat.  Nous  ne  voulons  ni  royalistes,  ni 
hommes  d'Etat,  ni  complices  de  Dumouriez. 

Dupont.  Ni  provocateur  au  meurtre. 

Real.  Je  demande  que  l'on  conserve  les 
commissaires  qui  sont  près  des  armées,  et  que 
pour  remplir  les  vides  l'on  choisisse  ici  de- 
main, au  scrutin,  parmi  les  membres  qui  sont 
restés. 

Benfabole,  Thuriot  et  jjlusteurs  autres 
membres  demandent  la  question  préalable  sur 
ces  différentes  propositions. 

Ire  Président  consulte  l'Assemblée  et  pro- 
nonce que  les  commissaires  à  envoyer  près  des 
armées  de  la  République  seront  élus  demain 
au  scrutin. 

(Une  vive  rumeur,  partie  des  bancs  de  la 
Montagne  et  du  sein  des  tribunes,  accueille  la 
proclamation  de  ce  scrutin.) 

Lcvassenr,  Kentaboic  et  plusieurs  autres 
membres  demandent  le  rapport  du  décret. 

Plusieurs  membres  (du  centre)  :  Il  est 
rendu  ! 

Ohâles  propose  l'appel  nominal. 

Iftiihl  veut  de  nouveau  ouvrir  la  discussion. 

IjC  Président  procède  à  une  seconde 
épreuve;  le  décret  est  confirmé. 

Marat  s'élance  à  la  tribune  et  réclame 
l'appel  nominal. 

Thuriot  veut  que  l'on  mette  de  nouveau  la 
q.uestion   aux   voix   avec   cette   alternative    : 


si  les  commissaires  nommés  seront  conservés 
selon  la  liste  du  comité. 

Le  Président,  après  deux  épreuves,  pro- 
nonce que  la  liste  sera  conservée.  (Double 
salve  d' applaudissements  sur  la  Montagne  et 
dans  les  tribunes.) 

Dufriehe-Valaïé  s'écrie  que  les  épreuves 
étant  douteuses  il  y  a  lieu  à  l'appel  nominal. 
(Murmures.)  Il  observe  que  les  étrangers  ré- 
pandus dans  la  salle  peuvent  avoir  pris  part 
au  vote. 

l<c  Président  donne  l'ordre  aux  huissiers 
de  les  faire  sortir  et  consulte  une  dernière 
fois  l'Assemblée. 

(La  Convention  adopte  l'article  25  tel  que 
son  comité  le  lui  a  présenté.) 

Canibon,  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion les  articles  26  et  27  qui  sont  adoptés  sans 
discussion,  ainsi  que  l'ensemble  du  projet. 

Liehnrdy  {Morbihan),  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  représentants  JJu  Bois  Du 
Bais  et  Briez,  commissaires  de  la  Convention 
nationale  aux  frontières  dii  Nord  par  la- 
quelle ils  donnent  des  détails  sur  le  bon  esprit 
de  l'armée  française  et  la,  position  des  enne- 
mis. Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Valenciennes,  le  28  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  sommes  toujours  ici  comme  en  pleine 
paix.  Les  armées  ennemies  se  touchent  et  sont 
comme  à  mille  lieues  l'une  de  l'autre. 

«  La  ville  de  Condé  attend  avec  calme  et 
résignation  le  jour  de  sa  délivrance.  On  as- 
sure que  le  commandant  autrichien  lui  a  fait 
une  nouvelle  sommation  de  se  rendre.  Il  s'en- 
nuie sans  doute  de  ne  pas  voir  ouvrir  les 
portes  de  cette  ville,  et  de  se  morfondre  de- 
vant ses  murs  et  à  côté  de  ses  marais.  Mais 
on  lui  a  répondu  en  plaçant  un  drapeau  tri- 
colore sur  les  remparts.  Nos  braves  soldats 
brûlent  de  combattre  et  d'aller  au  secours  des 
braves  républicains  qui  défendent  cette  place. 
Le  moment  viendra  sans  doute  de  satisfaire 
leur  ardeur  inquiète. 

«  La  Convention  nationale  apprendra  avec 
plaisir  qu'enfin  les  approvisionnements  pour 
l'armée  sont  assurés  pour  tout  le  temps  né- 
cessaire et  que  les  habitants  s'empressent  de 
nous  apporter  ceux  dont  l'ennemi  pourrait 
s'emparer. 

«  Le  recrutement  des  corps  de  l'armée  con- 
tinue à  se  faire  chaque  jour  avec  succès,  par 
l'arrivée  des  nouvelles  levées.  Le  mode  que 
nous  avons  adopté  pour  l'exécution  a  pré- 
venu entièrement  tout  ce  que  l'arbitraire 
pouvait  produire  de  mauvais  dans  cette  opé- 
ration. Nous  attendons  que  la  Convention  le 
ratifie. 

<(  Il  faut  que  la  Convention  nationale  pro- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  chemise  434, 
pièce  n*  36. 
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nonce  définitivement  sur  l'exécution  du  der- 
nier décret  qui  concerne  l'organisation  de  la 
force  armée.  On  nous  accable  de  demandes 
sur  cette  loi.  Le  chapitre  qui  concerne  le  choix 
des  officiers  occasionne  bien  des  réclama- 
tions. Les  uns  ont  suivi  l'ancien  mode  ;  d'au- 
tres, le  nouveau.  Il  serait  bien  nécessaire,  se- 
lon nous,  de  décréter  que  cette  loi  aura  son 
plein  et  entier  effet,  en  confirmant  cependant 
toutes  les  élections  faites  jusqu'à  ce  jour. 

«  Les  citoyens  Bellegarde,  Lequinio,  Cochon 
et  Courtois  se  sont  réunis  à  nous  aujourd'hui. 
Nous  avons  vu  avec  plaisir  ces  estimables  col- 
lègues qui  ont  rendu  d'importants  services  à 
la  chose  publique,  au  moment  qu'a  éclaté  la 
trahison  de  Dumouriez.  Lorsque  ce  traître  n'a 
pu  réussir  à  séduire  nos  braves  soldats,  nous 
ne  devons  plus  en  redouter,  et  être  assurés 
qu'ils  préféreront  toujours  leur  patrie  à  tout; 
c'est-à-dire  la  République  ou  la  mort. 

«  Les  corps  s'organisent  rapidement,  et 
dans  peu  la  République  aura  sur  cette  fron- 
tière une  armée  imposante  dans  le  cas  de 
braver  toutes  celles  réunies  des  tyrans  qui  ont 
la  lâcheté  de  nous  faire  la  guerre. 

M  Les  représetUants  du  peuple,  députés 
par  la  Convention  nationale  aux  ar- 
mées de  la  République,  sur  la  fron- 
tière du  nord. 

«(  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais  ;  Briez.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au   Bidletin.) 

2°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  lu 
guerre,  pour  transmettre  à  la  Convention  na- 
tionale une  lettre  du  général  Biron  annonçant 
de  nouveaux  avantages  remportés  par  les 
troupes  qui  sont  sous  ses  ordres.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  30  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

««  Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  qui  vient 
de  m'être  adressée  par  le  général  Biron,  com- 
mandant à  l'armée  d'Italie  ;  je  vous  prie  d'en 
donner  communication  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«   Le  ministie  rfe   la  guerre, 
«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 
Suit  la  pièce  indiquée  ci-dessus  : 

Copie  de  la  lettre  du  général  Biron  au  ministre 
de  la  guerre  (2). 

«  Nice,  le  22  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  détail 
de  ce  qui  s'est  passé  le  19  de  ce  mois  à  l'avan- 
tage de  1  armée. 

«  Les  ennemis  que  nous  avions  chassés, 
le  17,  du  camp  de  Péru,  y  revinrent  en  force 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  252,  chemise  431 
pièce  n»  32.  ' 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  232,  chemise  434 
pièce  n«  33.  ' 


dans  la  journée  du  19  et  s'ébranlèrent  vers 
midi  sur  trois  colonnes.  L'attaque  commença 
vers  2  heures  et  fut  reçue  avec  vigueur 
par  les  grenadiers  du  28'  bataillon  des 
Bouches-du-Rhône  et  les  chasseurs  de  Mar- 
seille ;  et  bientôt  après,  à  l'aide  d'un  renfort 
des  grenadiers  du  42"  et  des  chasseurs  du  28*, 
les  ennemis  furent  culbutés.  Les  Autrichiens 
poussèrent  quelques  avant-postes  sur  le  che- 
min de  Turin,  et  s'avancèrent  vis-à-vis  les 
Récollets  de  Sospelle  j  mais  une  pièce  de 
canon,  mise  en  batterie  sur  le  pont,  et 
quelques  compagnies  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs qui  l'appuyèrent  de  leur  feu  eurent 
bientôt  déterminé  l'avantage  en  notre  faveur. 
L'action  devint  générale  j  rien  ne  tint  contre 
Tardeur  et  l'impétuosité  des  soldats  de  la 
liberté.  Ils  ont  poursuivi  l'ennemi  pendant 
près  de  trois  heures,  lui  ont  tué  ou  blessé 
environ  100  hommes  et  fait  21  prisonniers, 
et  sans  la  nuit  leur  camp  eut,  très  probable- 
ment, été  forcé  pour  la  troisième  fois  en  trois 
jours.  Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  à  la 
valeur  irrésistible  et  à  l'énergie  vraiment  ré- 
publicaine des  grenadiers  et  des  chasseurs  ; 
peu  de  choses  sont  impossibles  avec  de  telles 
troupes.  Les  citoyens  Martin  et  d'Epinoy, 
qui  les  commandaient,  méritent  aussi  le  plus 
grand  éloge.  Je  dois  vous  observer,  citoyen 
ministre,  que  c'est  la  troisième  action  pour 
laquelle  j'ai  dû  rendre  un  compte  très  avan- 
tageux du  citoyen  d'Epinoy,  commandant  les 
chasseurs.  Les  Piémontais  ont  perdu  plu- 
sieurs officiers. 

«  Signé  :  Bibon.  » 

P.  S.  —  Nous  n'avons  eu  que  3  hommes  tués 
et  10  blessés. 

««  Signé  :  Bibon.  » 

«  Paur  copie  conforme  à  l'original, 

«  Le  ministre  de  la  guei're, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  de  ces  braves  militaires 
et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin,) 

3°  Lettre  du  général  de  division,  comman- 
dant par  intérim  l'armée  de  la  Moselle,  qui 
rend  un  compte  satisfaisant  de  l'esprit  de  son 
armée  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

ÉTAT-MAJOB   GÉNÉRAL. 

Armée  de  la  Moselle. 

«  Au  quartier  général,  à  Forbach,  le  26  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  général  Custine  ayant  été  présent  à 
cette  armée  depuis  le  17  jusqu'au  23  du  cou- 
rant, a  dû  vous  rendre  compte  pendant  ce* 
intervalle  de  son  état  normal  ;  mais  étant 
parti  pour  rejoindre  l'armée  du  Rhin,  je 
m'empresse  de  vous  apprendre  que  celle  de  la 
Moselle  conserve  toujours  le  même  esprit  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  232,  chemise  434. 
pièce  n»  34.  ' 
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courage  et  de  zèle  ;  je  contribue  de  tout  mon 
pouvoir  à  la  maintenir  dans  ces  bonnes  dispo- 
sitions et  je  me  vois  secondé  avec  empresse- 
ment par  les  officiers  généraux  de  cette 
armée. 

«  Le    généTol  de    division,    commandant 
par  intéHm  Vannée  de  la  Moselle. 
<(  tSigné  :  Abovillb.  » 


(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

4°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
pour  transmettre  à  la  Convention  l'état  des 
décrets  envoyés  par  lui  aux  départements  à 
la  date  du  29  avril  1793  ;  cet  état  est  ainsi 
conçu  (1)  : 


État  des  décrets  de  la  Convention  nationale  envoyés  aux  départements  par  le  ministre  de  Viniérieur, 
le  29  avril  1 793,  l'an  II  de  la  République  française. 


DATES 

DES   DÉCRETS. 


H  avril 
16    — 

18    — 

18    — . 


TITRE   DES   DECRETS. 


Décret  relatif  à  l'embargo  mis  sur  les  navires  des  sujets  des 
puissances  alliées 

Décret  qui  ordonne  l'interrogatoire  des  individus  de  la  famille 
des  Bourlx)ns,  et  le  séquestre  des  biens  do  celle  des  Bour- 
bons-Orléans   

Décret  portant  que  tous  les  citoyens  qui  sont  ou  vont  être 
levés  en  exécution  du  décret  du  2i  février  dernier,  seront 
incorporés  dans  les  cadres  existants 

Décret  pour  le  remplacement  des  sommes  payés  ou  avancées 
par  la  trésorerie  nationale  dans  le  courant  du  mois  de  Mars 
dernier 


DÉPARTEMENTS 

auxquels 

l'envoi  a  été  fait 


A  tous 
les  départements. 


Id. 


Id. 


Id. 


OBSERVATIONS 


Une  députation  des  trois  sections  de  la  com- 
mune de  Versailles  est  admise  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  deux  fléaux  désolent  la  Répu- 
blique ;  la  révolte  des  brigands  et  la  disette 
apparente  des  subsistances.  Vous  avez  pris 
des  mesures  puissantes  pour  garantir  les  fron- 
tières, mais  nous  gémissons  de  vos  lenteurs 
à  fixer  le  maximum  du  prix  du  pain.  Nous 
demandons  que  vous  décrétiez  cette  mesure 
sans  désemparer. 

Le  i^rcsidcnt  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  à  ses 
comités  d'agriculture  et  du  commerce  réunis.) 

La  séance  est  levée  à  9  heures  1/2  du  soir. 


PREMIÈHE   ANNEXE  (3) 

A  LA  SBANCB  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  30  AVRIL  1793. 

Opinion  et  projet  de  décret  sur  les  subsis- 
tances par  Laurent  Lecointre,  député  de 
Seine-et-Oise    à    la    Convention    nationale 
(Imprimés  par  ordre  de  la  Convention   na- 
tionale) (4). 

Citoyens,  depuis  quatre  mois  l'avidité  des 


«  Le  minisire  de  Vintérieur, 
«  Signé  :  Garat.  » 

spéculateurs,  monopoleurs,  accapareurs,  riches 
fermiers,  grands  propriétaires  et  fournis- 
seurs des  armées  de  la  République  s'est 
accrue  à  un  point  tel  qu'au  sein  de  l'abon- 
dance la  plus  caractérisée,  le  peuple  éprouve 
tous  les  malheurs  de  la  plus  effrayante  di- 
sette sur  tous  les  genres  de  grains  et  denrées 
de  première  nécessité.  Le  blé,  le  seigle,  l'orge, 
l'avoine,  les  fourrages  de  toute  espèce,  les 
vins,  la  viande,  les  eaux-de-vie,  depuis  ces 
derniers  mois  sont  montés  à  un  prix  si  exces- 
sif que  la  classe  des  citoyens  manouvriers, 
artisans,  rentiers,  pensionnaires,  gagistes, 
fonctionnaires  publics  à  appointements  fixes 
au-dessous  d'un  revenu  de  2,000  livres  sont 
réduits  au  plus  grand  état  de  détresse^  et 
que  des  désordres  inquiétants  menacent 
d'éclater  généralement.  De  là  ces  réclama- 
tions de  presque  toutes  les  autorités  consti- 
tuées de  la  République  à  la  Convention  na- 
tionale. 

Citoyens,  du  prix  modéré  des  grains,  et 
toujours  proportionné  à  la  plus  ou  moins 
grande  abondance  de  chaque  année,  et  au 
prix  des  fermages,  dépend  la  tranquillité  des 
empires.  Le  prix  des  grains  est  la  base  et  la 
clef  de  presque  toutes  les  autres  parties  du 
commerce  des  Etats.  Si  le  prix  de  cette  den- 
rée de  première  et  indispensable  nécessité 
devient  excessif,  toutes  les  autres  productions 
de   la  terre,   celles   industrielles  et  commer- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  235,  chemise  211,  pièce  n"  1. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  24  P. Y.,  tome  10,  page  242. 

(3)  Voy.  ci -dessus,   même  séance,  page  629,  le  projet  de  décret  de  Laurent  Lecointre. 

'     (4)  Bibliothèque  nationale  :  Le  38,  n»  3283.  —  Bibliothèque   de  la  Chambre  des  députés.   Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tome  22,  w  14,  —  n»  l'i  et  494,  n»  8. 
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ciales,  montent  en  proportion,  et  alors  1  in- 
dustrie des  99  centièmes  des  habitants  de 
l'empire,  et  toutes  les  richesses  passent  a 
l'arbitraire,  et  dans  les  mains  du  petit  nom- 
bre des  fermiers,  gros  propriétaires,  capita- 
listes et  a^^capareurs.  Tel  est  l'état  oîi  se 
trouve  aujourd'hui  la  République.  Depuis 
quatre  mois  ces  maux  avaient  été  prévus  ;  les 
besoins  du  peuple  ont  été  exprimés  par  cent 
organes  différents  ;  les  autorités  constituées 
vous  ont  adressé  les  réclamations  de  leurs 
commettants,  et  vos  comités  depuis  ce  temps, 
chargés  de  trouver  le  remède  à  tant  de  maux, 
après  des  lenteurs  inexplicables,  n'ont  pré- 
senté que  des  raisonnements  qui  reposent  sur 
des  bases  et  des  calculs  faux,  que  des  lois 
illusoires,  impuissantes  dans  leurs  effets,  et 
impraticables  dans  leur  exécution. 

Vos  comités  ont  prétendu  que  la  principale, 
la  vraie  cause  de  la  cherté  extraordinaire  de 
toutes  les  denrées,  est  la  trop  grande  quan- 
tité d'assignats  en  circulation,  et  qu'avant  de 
proposer  aucune  loi  sur  les  subsistanoee,  il 
faut  que  la  Convention  retire  au  moins 
1,200  millions  de  la  circulation,  condition 
seule  à  laquelle  ils  vous  ont  promis  la  réduc- 
tion du  prix  de  toutes  les  denrées  et  mar- 
chandises. Etrange  calcul  !  comme  s'il  était 
vrai  de  dire  que  réellement  la  somme  des 
assignats  qui  sont  dans  le  commerce  surpas- 
sât celle  du  numéraire  et  autres  papiers  fai- 
sont  l'office  de  monnaie  qui  existaient 
en   1788. 

Citoyens,  ici  je  ne  puis  exprimer  la  peine 
que  je  ressens  d'être  obligé  de  vous  dire  que 
c'est  par  une  allégation  aussi  erronée  que  vos 
comités  ont  retardé  et  même  empêché  des 
lois  sévères,  mais  sages,  qu'il  ne  soit  porté 
contre  le  prix  arbitraire  auquel  les  accapa- 
reur» et  capitalistes  portent,  particulière- 
ment depuis  trois  mois,  les  subsistances  et 
les  marchandises  en  tout  genre. 

Il  n'y  a  pas  trop  d'assignats  en  circula- 
tion. Permettez  que  je  vous  présente  le  cal- 
cul de  la  quantité  actuelle  des  assignats, 
comparée  avec  le  numéraire,  et  le  papier  qui 
faisait  office  de  numéraire  en  1788. 


L'émission    des    assignats    est 
de  trois  milliards  cent  millions, 
ci 


En      numéraire 
lions  (1) 


cent     mil- 


Total  de  ce  qui  est  en  émis- 
sion  

Il  reste  dans  les  caisses  de  la 
Trésorerie  nationale  deux  oents 
millions  à  déduire,  ci 

Dans  les  caisses  des  diffé- 
rents receveurs,  payeurs  et  tré- 
soriers, ceux  aes  armées  com- 
pris  


A  déduire 


Total. 


aujourd'hui 

3,100,000,000 

100,000,000 

3,200,000,000 
200,000,000 

200,000,000 
400.000.000 


(1)  Je  ne  porte  qu'à  100  millions  la  circalation  du 
numéraire,  parfe  qu'aujourd'hui  personne  n'ignore  que 
le  paiement  d'une  partie  des  fouroitures  pour  l'armée 
qui  sa  fait  en  o>pece,  n'a  lieu  que  pour  favoriser  les 
a^oteurs  ministéneis  qui   reçoivent  moitié  de  lear  li- 


Keste  net  en  circulation,  ci...     2,800,000,000 

En  1788  le  numéraire  en  cir- 
culation se  montait  à  deux  mil- 
liards quatre  cents  millions  (les 
comités  sont  ici  d'accord  avec 
moi),  ci. 2,400,000,000 

La  caisse  d'escompte  avait  en 
circulation 100,000,000 

Les  billets  de  fermes,  les  bil- 
lets de  trésoriers  et  le  papier 
de  banque,  tous  ces  effets  qui 
faisaient  fonction  de  numé- 
raircj  peuvent  être  évalués  au 
moins  à 600,000.000 


Total 3,100,000,000 

Ici  la  balance  se  trouve  égale  à  100  mil- 
lions près,  mais  elle  va  bientôt  pencher  en 
faveur  de  1788. 

Dans  ce  temps  il  n'y  avait 
jamais  rien  dans  le  trésor  royal, 
mais  j'y  suppose  50  millions,  ci.  50,000,000 

Les  caisses  des  trésoriers 
payeurs,  receveurs  généraux  et 
particuliers  étaient  également 
vides,  parce  qu'alors  tous  fai- 
saient valoir  l'argent  de  leurs 
caisses,  l'agiotaient  pour  sub- 
venir à  leur  luxe  effréné;  encore 
n'y  pouvaient-ils  suffire.  De  là 
les  banqueroutes  sans  nombre 
de  ces  trésoriers  infidèles.  Ce- 
pendant ie  suppose  encore  qu'il 
existait  dans  ces  caisses  50  mil- 
lions,   ci 50.000,000 


Total 100,000,000 

En  retranchant  ces  lOO  millions  de  la  cir- 
culation, il  est  donc  prouvé  qu'an  1788 
l'Etat  avait  200  millions  de  plus  en  circu- 
lation qu'aujourd'hui.  Mais,  citoyens,  en 
1788,  si  le  gouvernement  était  décrié  par  ses 
profusions,  le  crédit  commercial  entre  mar- 
chands était  entier  ;  et  comme  tout  se  vendait 
à  crédit  alors  sur  des  billets  payables  à 
ordre,  qui,  par  conséquent,  faisaient  encore 
fonction  de  numéraire,  on  peut  sans  crainte 
évaluer  la  masse  de  ces  eSets  en  circulation 
à  2  milliards,  et  aujourd'hui  je  craindrais 
de  dire  trop,  en  fixant  à  un  milliard  la 
circulation  actuelle  en  ce  genre.  Je  pourrais 
même  vous  assurer  que  dans  six  mois  il 
n'existera  pas  de  billets  à  ordre  pour  500  mil- 
lions, depuis  la  loi  qui  décharge  les  citoyens 
des  moyens  de  rigueur  pour  le  paiement  de 
ces  billets  de  commerce.  Voilà  donc  de  ce  seul 
côté  un  milliard  de  différence,  ce  qui,  joint 
aux  2(X)  millions  ci-dessus,  fait  1.200  millions 
de  moins  dans  la  circulation  actuelle  que  dans 
celle  de  1788. 

J'appelle  votre  attention  sur  un  autre 
objet  :  les  2,500  millions  de  biens  nationaux 
sur  lesquels  on  a  fait  depuis  deux  ans  plus  de 


Traisons  en  numéraire  sons  prétexte  d'achat  chez  Tè- 
tranfer,  chei  lequel  aa  plus  ils  prennent  un  rin^lième 
de  leurs  besoins;  aussi  à  peine  ont-ils  reçu  une  somme 
que  le  lendemain  et  jours  suivants  elle  est  exposée  sur  la 
place,  et  rachetée  par  la  Trésorerie  nationale;  que  par 
cet  agio,  il  reçoit  souvent  le  même  écu  quatre  fois  dans 
an  mois. 
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500  millions  de  dépense,  car  ces  biens  ont  été 
vendus  et  revendus,  démolis  en  partie  et  re- 
construits pour  d'autres  usages,  n'ont-ils  donc 
pas  nécessité  de  nouveaux  moyens  de  circula- 
tion. Je  ne  vous  parlerai  pas  de  l'immensité 
des  dépenses  que  la  situation  actuelle  de  la 
République  exige,  et  qui  comportent  des  res- 
sources pour  la  circulation  proportionnées  à 
ses  besoins.  Je  me  borne  aux  objets  qui  vous 
sont  moins  particulièrement  connus,  ou  qui 
peuvent  être  effacés  de  votre  esprit. 

En  novembre  1791,  une  nouvelle  émission 


y  proposer 

liards,  somme  absolument  parallèle,  en  y 
comprenant  les  1,300  millions  déjà  en  circu- 
lation, à  la  valeur  approximative  des  biens 
nationaux,  que  je  proposai  aussi  de  mettre 
tous  en  vente  dans  la  proportion  temporaire 
de  la  sortie  qui  aurait  lieu  de  la  fabrique 
des  assignats.  Je  proposai  encore  que  les 
remboursements  de  la  dette  nationale  se  fis- 
sent pour  les  ouvriers,  fournisseurs,  proprié- 
taires d'offices,  rentiers,  pensionnaires  et 
gagistes,  en  commençant  par  les  plus  petits 
et  finissant  par  les  plus  forts.  Je  proposai 
enfin  la  défense  expresse  de  payer  aucune 
troupe,  aucun  approvisionnement  militaire 
autrement  qu'en  assignats,  la  prohibition  du 
commerce  de  l'argent  qui  faisait  déjà  sentir 
ses  ravages,  l'anéantissement  de  toutes  les 
caisses  patriotiques,  dont  je  prévoyais  l'is- 
sue et  la  libération  entière  de  toutes  les  dettes 
de  l'Etat,  excepté  le  remboursement  des 
rentes  viagères.  Sur  l'objection  qui  fut  faite 
du  renchérissement  des  denrées^  je  proposai 
la  prohibition  de  la  sortie  des  grains  et  four- 
rages, ainsi  que  du  for  et  de  l'acier,  et  j'ajou- 
tai l'établissement  de  lois  répressives  aussi- 
tôt que  l'accaparement  ou  la  cherté  des  den- 
rées de  première  nécessité  se  ferait  trop 
sentir,  même  la  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  continueraient  d'accaparer  sur  ces  objets 
indispensables. 

Le  comité  faible  et  timide  vota,  par  l'or- 
gane de  notre  collègue  Haussmann,  une  émis- 
sion de  300  millions.  Je  demandai  par  amen- 
dements qu'elle  fût  du  moins  portée  à  600  mil- 
lions, dont  200  millions  en  petits  assignats  de 
10  sous,  20  sous  et  40  sous  pour  chaque  quan- 
tité, et  la  suppression  de  toutes  les  caisses 
prétendues  patriotiques.  Le  peuple  applau- 
dissait, le  silence  régnait  dans  l'Assemblée. 
Condorcet  monta  à  la  tribune,  et  proposa  de 
réduire  à  100  millions  le  projet  du  comité; 
son  amendement  a,  été  adopté.  Clavière  a 
paru  à  la  barre,  et  vous  a  proposé  de  sus- 
pendre les  paiements  ;  il  a  été  applaudi  de 
l'As.semblée  ;  son  projet  a  été  imprimé  ;  l'As- 
semblée n'a  eu  ni  le  courage  de  blâmer, 
ni  d'exécuter  ce  projet,  et  Clavière  en  a  été 
toutefois  récompensé  par  une  place  dans  le 
ministère,  où  la  nullité  pour  le  bien  est 
démontrée.  L'Assemblée  a  suivi,  par  des 
mesures  petites,  inconséquentes  et  mal  cal- 
culées, les  principes  de  Clavière  ;  le  mal 
s'est  propagé,  tout  le  monde  a  été  mécontent  ; 
personne  n'a  été  payé,  que  quelques  privilé- 
giés ;  l'artisan,  l'ouvrier,  le  fournisseur,  le 
malheureux  rentier,  ou  pensionnaire  arré- 
ragé, ont  été  oubliés,  et  l'on  ne  pense  à  eux 
que   pour   leur   proposer   des   quittances   de 


finances  à  l'intérêt  de  2  1/2  0/0,  lorsqu'on  en 
exige  5  de  ceux  qui  paient,  et  12  0/0  contre  ceux 
qui  ne  pourront  payer  ce  qu'ils  doivent  à 
l'Etat.  Ces  quittances  de  finances  perdent  au- 
jourd'hui 50  0/0  sur  place,  et  remarquez 
que  c'est  contre  la  plupart  de  ces  créanciers 
que  cette  vexation  aura  lieu,  car  on  ne  veut 
point  de  compensation  de  ce  que  doit  la 
nation  avec  ce  qui  lui  est  dû  à  elle-même. 
Eh  bien  !  citoyens,  tous  ces  maux,  je  les  ai 
prévus  ;  ils  sont  arrivés,  mais  le  remède 
existe  encore.  Gardez-vous  de  ceux  qui  vous 
disent  que  la  trop  grande  quantité  d'assi- 
gnats est  la  cause  de  ces  inconvénients  ;  c'est 
au  contraire  le  discrédit  que  la  faiblesse  de 
la  première  législature  et  la  vôtre  ont  nourri 
qui  en  est  le  principe.  Payez  tout  ce  que 
vous  devez  par  une  grande  et  nouvelle  émis- 
sion ;  faites  par  là  cesser  vos  intérêts  sans 
bornes  ;  remboursez  les  60  millions  de  la 
caisse  d'escompte,  à  laquelle  vous  faites  un 
intérêt  de  5  0/0,  par  là  vous  mettrez  vos 
créanciers  à  portée  de  se  libérer  eux-mêmes 
envers  l'Etat  et  les  citoyens  à  qui  ils  doivent. 
L'ordre  sera  rétabli  dans  leurs  affaires 
et  dans  les  vôtres,  la  confiance  sera  revi- 
vifiée, les  aliénations  et  leurs  paiements  re- 
prendront leur  activité,  l'assignat  rentrant 
presque  au  fur  et  à  mesure  de  sa  fabrication 
dans  les  coffres  nationaux,  sera  anéanti  pres- 
que aussitôt  qu'il  sera  émis.  Que  la  taxation  ait 
lieu  sur  tous  les  objets  de  première  néces- 
sité, que  l'accaparement  de  ces  objets  de  con- 
sommation indispensable  soit  puni  de  mort, 
ainsi  que  l'exportation  chez  l'étranger  ;  dans 
un  an,  l'Etat  sera  tranquille,  libre  de  toutes 
dettes,  et  les  mesures  extraordinaires  devien- 
nent inutiles. 

Je  vais  vous  développer  l'illusion  et  l'inuti- 
lité des  lois  que  vos  comités  vous  ont  fait  adop- 
ter; telle  est  cette  loi  par  laquelle  on  prétend 
que  le  salaire  de  la  journée  de  l'ouvrier  doit 
être  proportionné  au  taux  du  blé,  et  des  den- 
rées de  première  nécessité. 

Telle  est  encore  cette  autre  loi  qui  veut  faire 
supporter  la  proportion  du  prix  excessif  des 
grains  par  une  taxe  sur  les  riches  à  la  dé- 
charge du  pauvre.  Ces  lois  ne  peuvent  attein- 
dre le  but  proposé. 

En  effet,  comment  pourrez-vous  taxer  la 
journée  du  manouvrier?  Le  prix  en  sera  donc 
amovible  comme  le  cours  du  marché.  Sur 
quelle  base  reposera  la  taxation?  Variera- 
t-elle  suivant  les  différents  états  des  manou- 
vriers  artisans,  artistes,  fabricants?  Consul- 
tera-t-on  les  localités  différentes?  Si  cette 
taxation  du  prix  de  la  journée,  d'après  celui 
du  blé,  était  faite,  qui  pourra,  je  vous  le  de- 
mande, donner  du  travail  au  manouvrier  pour 
soutenir  le  prix  de  cette  taxation  1  Sera-ce  le 
rentier?  Ce  citoyen  qui  vivait  bien  autrefois 
avec  2,000  livres  de  revenus,  sur  lequel  la  rete- 
nue des  impositions,  du  dixième  et  des  sous 
pour  livre  n'emportait  autrefois  que  220  livres 
de  réduction  trouvait  dans  ses  économies  au 
moins  300  livres  par  année  à  dépenser  en  tra- 
vaux, soit  agrestes,  soit  de  luxe  et  d'agrément. 
Aujourd'hui  que  l'impôt  au  quart  réduit  ses 
2,000  livres  à  lj500  livres  au  lieu  de  1,780  livres 
et  que  l'excessive  cherté  des  denrées  et  comesti- 
bles, de  toutes  les  marchandises  à  son  usage,  a 
doublé  sa  dépense,  loin  de  pouvoir  faire  tra- 
vailler, il  sera  réduit  lui-même  à  rendre  cha- 
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que  année  une  partie  du  capital  de  son  revenu 
pour  s'acquitter.  Certainement  aucun  citoyen 
de  la  classe  des  rentiers  et  fonctionnaires  pu- 
blics à  revenu  fixe  ne  pourra  faire  travailler 
et  entretenir  cette  heureuse  concurrence  qui 
seule  peut  maintenir  le  prix  dans  la  main 
d'oeuvre,  plutôt  qu'une  loi  qui,  ordonnant  le 
prix  de  la  journée  à  un  taux  excessif,  empê- 
cherait les  sept  huitièmes  des  citoyens  de  faire 
travailler  ;  car,  vous  ne  direz  pas  que  les  pen- 
sioimaires,  gagistes,  fonctionnaires  publics  à 
appointements  fixes,  que  les  propriétaires  de 
maisons,  dont  les  revenus,  loin  d'être  augmen- 
tés, diminuent  tous  les  jours  à  mesure  que  le 
nombre  des  citoyens  à  grande  fortune  s'affai- 
blit, que  les  petits  marchands  en  détail, 
livrés  aujourd'hui  à  la  cupidité  des  négo- 
ciants capitalistes,  accapareurs  entre  eux  de 
toutes  marchandises  qu'ils  ne  livrent  plus 
qu'au  comptant,  et  à  un  prix  immodéré  aux 
détailleurs,  seuls  exposés  aux  avanies  popu- 
laires; vous  ne  direz  pas  que  toutes  ces  classes 
de  citoyens  qui,  lorsque  tout  est  à  un  prix 
exorbitant,  éprouvent  une  diminution  de  moi- 
tié dans  leur  revenu,  et  par  contre-coup  une 
dépense  double,  puissent  faire  travailler  au- 
jourd'hui. Je  pourrais  ranger  encore  dans 
cette  classe  les  citoyens  dont  les  revenus  con- 
sistent en  fonds  de  terre,  mais  dont  les  baux 
passés,  même  depuis  un  an,  sur  un  pied  rai- 
sonnable, ont  encore  six  et  huit  années  à 
attendre  avant  de  voir  augmenter  leurs  reve- 
nus, quoique  leur  dépense  soit  doublée,  parce 
qu'ils  n'ont  pu  prévoir  que  le  gouvernement 
apathique  et  insensible  aux  maux  du  peuple, 
livrerait  aussi  à  l'arbitraire  et  à  la  cupidité 
insatiable  du  capitaliste,  accapareur  et  fer- 
mier, toutes  les  richesses  productives,  territo- 
riales ou  commerciales  de  l'empire. 

Après  avoir  prouvé  que  les  sept  huitièmes 
au  moins  des  citoyens  qui  pouvaient  faire  tra- 
vailler le  manœuvre,  l'artisan  et  l'artiste,  loin 
de  pouvoir  les  occuper  aujourd'hui,  sont  ré- 
duits à  chercher  du  travail  eux-mêmes  pour 
vivre  ;  je  vous  le  demande,  le  grand  prix  au- 
quel vous  aurez  taxé  la  journée  du  travail 
pourra-t-il  avoir  lieu  quand  il  n'y  aura  plus 
de  concurrence  ?  Il  semble  à  beaucoup  de  per- 
sonnes que,  par  ce  système  de  laisser  à  l'arbi- 
traire des  accaparements  des  grains  le  prix 
de  tous  ces  objets  de  première  nécessité,  on 
veut  substituer  à  l'aristocratie  royale,  nobi- 
liaire et  sacerdotale,  l'aristocratie  des  gros 
propriétaires,  fermiers  et  capitalistes,  et  li- 
vrer au  despotisme  de  ces  êtres  voraces,  le 
peuple  condamné  à  ramj>er  sous  eux  ou  à  mou- 
rir de  faim. 

Loin  donc  de  voir  quelque  avantage  dans 
cette  loi  de  la  taxation  du  salaire  des  ouvriers 
en  proportion  du  prix  du  pain,  j'en  conclus 
la  nécessité  indispensable  de  réduire  par  une 
juste  taxation  le  prix  des  grains,  comestibles 
et  objets  de  première  nécessité  ;  par  là  la  con- 
currence de  notre  commerce  avec  l'étranger  est 
conservée;  le  rentier,  le  pensionnaire,  le  ga- 
giste, le  fonctionnaire  public  à  appointements 
fixes,  le  petit  marchand,  le  propriétaire  de 
biens  fonds  autres  que  ceux  en  terres,  ceux- 
inêmes  qui  en  cette  partie  n'ont  que  de  très  pe- 
tites possessions  trouveront,  comme  par  le 
passé,  de  petites  économies  qu'ils  emploieront 
a  faire  travailler  l'ouvrier,  l'artisan,  l'artiste; 
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les  talents  et  les  travaux  ne  resteront  pas  con- 
centrés et  soumis  à  la  volonté  d'un  petit 
nombre  d'hommes  cupides  et  avares. 

Mais,  cette  autre  loi  qui  veut  faire  suppor- 
ter la  proportion  du  prix  excessif  des  grains 
par  une  taxe  sur  les  riches,  à  la  décharge  du 
pauvre  auquel  il  sera  fait  une  remise  sur  le 
prix  du  pain,  de  bonne  foi  cette  loi  estrcll* 
autre  chose  qu'un  vrai  galimatias  impossible  à 
établir  sur  de  justes  proportions,  et  d'une  fa- 
çon qui  puisse  être  durable  pendant  un  mois 
seulement?  Outre  que  cette  mesure  est  éven- 
tuelle, longue,  inexécutable  même  dans  les  dif- 
férentes proportions  à  établir,  elle  soumet  ab- 
solument le  pauvre  et  l'ouvrier  à  l'arbitraire 
du  riche  qui  saura  toujours  éluder  l'effet  de  la 
loi,  quelque  rigoureuse  qu'elle  soit  ;  et  je  vous 
le  demande,  sur  qui  portera  la  taxe  extraor- 
dinaire ?  Sera-ce  sur  le  propriétaire  des  biens 
de  ville?  Il  est  démontré  qu'il  est  juste  au 
contraire  de  diminuer  les  impositions  sur 
ces  propriétés.  Sera-ce  sur  le  propriétaire 
des  fonds  de  terre  ;  mais  celui-ci  vous  ré- 
pondra :  «  J'ai  passé  un  bail  il  y  a  un,  deux, 
trois  ans,  mon  fermier  a  encore  six,  huit  an- 
nées à  jouir;  loin  que  l'excessive  cherté  des 
grains  me  soit  utile,  elle  a  au  contraire  doublé 
ma  dépense,  sans  avoir  augmenté  mon  revenu  ; 
je  suis,  moi  propriétaire,  première  victime  de 
l'avidité  de  mon  fermier;  la  taxe  que  vous 
m'imposez  est  donc  de  toute  injustice,  et  je 
suis  si  peu  en  état  de  la  supporter  que  vous 
me  forcez  d'abandonner  la  totalité  de  mon  re- 
venu pour  les  charges.  » 

Ce  sont  donc,  citoyens,  les  fermiers,  les  capi- 
talistes et  les  commerçants,  qui  seuls  pourront 
être  assujettis  à  cette  taxe  ;  encore  faudra-t-il 
retrancher  de  ce  nombre,  les  petits  fermiers, 
car  tout  le  monde  sait  que  les  fermiers  qui 
n'ont  qu'une  occupation,  depuis  200  livres  jus- 
qu'à 600  livres,  ne  vendent  ordinairement  que 
ce  qu'il  faut  pour  payer  leur  ferme,  et  pour- 
voir à  leur  habillement,  achat  de  bestiaux  et 
outils  de  travail,  le  surplus  du  produit  de  la 
ferme  étant  consommé  pour  les  besoins  et  ceux 
de  sa  famille.  Ce  fermier  ne  pourrait  encore  y 
subvenir,  si  lui,  sa  femme  elle-même  ne  tra- 
vaillaient pas  manuellement  à  l'exploitation. 

En  vain  le  même  fermier  vendrait-il  pour 
1,200  livres  de  denrées  au  lieu  de  600  livres, 
ce  surcroit  se  trouverait  consommé  par  la 
surenchère  des  frais  d'objets  de  ménage,  habil- 
lement, outils  et  bestiaux  nécessaires  à  son 
exploitation.  Il  en  faut  dire  autant  de  la 
classe  des  petits  marchands  en  détail.  Je  mets 
dans  ce  nombre  tous  ceux  qui  font  depuis 
6,000  livres  jusqu'à  30,000  livres  de  commerce 
annuel.  Cette  classe  nombreuse  de  marchands, 
toujours  dans  la  dépendance  des  négociants, 
marchands  en  gros  et  capitalistes,  toujours 
leurs  esclaves,  mais  bien  plus  encore  dans  ces 
temps  malheureux,  où,  victime  de  la  première 
émeute  populaire,  elle  ne  trouve  plus  dans  le 
petit  nombre  de  ces  capitalistes,  qu'une  classe 
d'hommes  coalisés  pour  les  pressurer,  au  lieu 
qu'autrefois  la  concurrence  chez  les  marchands 
en  gros,  procurait  à  tous  les  petits  marchands, 
les  moyens  et  les  avantages  du  travail. 

Reste  donc  pour  payer  votre  taxe,  les  fer- 
miers de  gros  emplois,  depuis  1.000  livres  de 
fermage  et  au-dessus,  et  les  capitalistes,  mar- 
chands en   gros  et  en  détail,   qui,   dans  les 

42 


658 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [30  avril  1793. | 


grandes  villes  seulement,  peuvent  porter  un 
commerce  depuis  30,000  livres  jusqu'à  un  mil- 
lion et  plus.  Eh  bien,  citoyens,  prenons  un  mi- 
lieu, et  disons  qu'un  fermier  exploitant  une 
terre  de  300  arpents,  louée  à  raison  de  24  livres 
l'arpent,  oe  qui  ferait  7,200  livres,  vous  lui 
mettez  une  taxe  de  la  même  somme,  cela  vous 
paraîtra  bien  suffisant.  Il  n'en  sera  pas 
effrayé  :  il  va  rendre  à  l'instant  votre  loi  nulle 
et  illusoire.  Son  blé  valait  au  dernier  marché 
50  livres  le  setier,  c'est  le  prix  actuel  :  il  paie 
l'impôt  des  7,200  livres,  et  déclare  au  premier 
marché,  qu'il  entend  vendre  son  blé  70  livres  le 
setier.  Il  lui  reste  encore  300  setiers  à  vendre 
de  la  récolte  ;  il  reçoit  donc  de  sa 

surenchère   6.000  livres. 

Son  avoine  qui  vaut  40  livres 
le  setier,  il  la  portera  à  50  livres, 
il  lui  reste  120  setiers  à  vendre  à 
10  livres 1.200 


Total 7.200  livres. 

Voilà  donc  son  impôt  payé  1  et  par  qui  1  par 
la  classe  la  plus  indigente  du  peuple.  Dites- 
vous  que  vous  l'imposerez  toutes  les  semaines  : 
vous  le  suivrez  et  vous  ne  l'atteindrez  jamais, 
parce  que  le  jour  où  vous  fixerez  l'impôt  ne 
sera  pas  le  jour  du  paiement,  et  que  le  jour  oii 
il  portera  au  marché,  vous  aurez  faim,  il  fau- 
dra acheter,  il  vendra,  il  empochera,  et  courra 
encore  le  risque  heureux  pour  lui  de  ne  rien 
payer.  D'après  une  telle  loi,  je  ne  trouve  plus 
d'autre  ressource  pour  les  99  centièmes  de  la 
république,  que  de  se  mettre  à  la  disposition 
de  ces  vampires,  que  vos  lois  d'inertie  et  de 
faiblesse  protègent  si  bien. 

Je  ne  vois  donc  rien  de  plus  humiliant,  et 
qui  tende  plus  à  la  dégradation  de  l'humanité, 
que  cette  classe  d'hommes  partagés  en  pauvres 
qui  tendent  la  main,  et  en  riches  qui  veulent 
bien  leur  accorder  une  indemnité  plus  ou 
moins  grande,  selon  les  localités.  D'ailleurs 
les  états  et  les  métiers  diffèrent  selon  que  cha- 
cun gagne  plus  ou  moins,  est  plus  ou  moins 
chargé  de  famille,  accablé  d'infirmités,  de  ma- 
ladies et  de  malheurs.  A  mon  sens,  citoyens, 
avoir  proposé  une  pareille  loi,  c'est  vouloir 
forcer  absolument  les  99  centièmes  de  la  so- 
ciété à  l'arbitraire  du  reste. 

Il  est  généralement  reconnu,  citoyens,  que 
le  prix  du  blé,  année  commune,  porté  de  24 
à  30  livres  le  setier,  pesant  240,  poids  de  marc, 
dans  tous  les  départements  agricqles,  et  dans 
les  provinces  méridionales,  porté  de  33  à 
40  livres,  même  mesure  et  même  poids,  est  le 
prix  auquel  l'état  a  toujours  été  florissant  :  1;* 
pauvre,  le  manouvrier,  l'artisan,  le  fabricant, 
tous  ont  trouvé  dans  ce  prix  une  subsistance 
aisée,  facile,  et  un  travail  suivi,  chacun  dans 
sa  partie  ;  il  en  est  résulté  pour  le  commercr , 
un  débit  certain,  un  bénéfice  modéré,  mais 
sûr.  Aussitôt,  citoyens,  qu'une  plus  grande 
cherté  s'est  fait  sentir,  les  travaux  ont  cessé, 
les  manufactures  sont  tombées  faute  de  débit; 
do  là  les  mouvements  populaires,  l'inquiétude 
du  gouvernement  pour  les  réprimer,  les  ef- 
forts qu'il  faisait  pour  arrêter  l'avidité  du 
laboureur,  du  gros  propriétaire,  de  l'accapa- 
reur ;  ces  achats  nombreux  de  grains  chez 
l'étranger,  et  la  perte  qui  résultait  de 
rachat  à  la  vente  de  ces  mêmes  grains,  toutes 
ces  voies  de  rigueur  employées  pour  faire  gar-  ' 


nir  les  marchés  graduellement,  empêcher  les 
approvisionnements  extraordinaires  dans  les 
maisons  particulières,  les  ordres  donnés  ci 
exécutés  pour  que  les  maisons  religieuses  qui, 
cçmme  on  sait,  avaient  toujours  des  approvi- 
sionnements en  grains  pour  trois  années,  fus- 
sent obligées  d'envoyer  successivement  aux 
marchés,  tout  ce  qu'elles  avaient  d'excédent 
sur  leurs  besoins,  jusqu'à  la  procnaine  récolte. 
Dans  chaque  marché,  avant  que  la  vente  (ies 
grains  à  la  forte  mesure  du  setier  ou  de  la 
somme  pût  être  faite,  la  vente  à  la  petite  me- 
sure était  exécutée  pour  le  pauvre,  et  ce  pour 
les  grains  de  toute  espèce  ;  ensuite  la  vente 
des  grains  à  la  grande  mesure  avait  lieu  pour 
l'approvisionnement  des  gens  aisés,  et  pour 
les  boulangers  de  la  localité,  sans  qu'il  • 
permis  aux  uns  ni  aux  autres,  dans  ces  temps 
difficiles,  de  faire  des  achats  trop  considé- 
rables, c'est-à-dire,  un  approvisionnement  de 
plus  d'un  mois  ;  de  là  ces  lois  sages  qui  vou- 
laient que,  lorsque  dans  un  marché,  l'appro- 
visionnement du  pauvre,  des  citoyens  aisés  et 
des  boulangers,  était  fait  dans  la  proportion 
de  leur  débit  hebdomadaire,  le  surplus  pût 
être  vendu  aux  marchands  du  dehors,  qui, 
avant  de  l'exporter,  étaient  obligés  de  décla- 
rer pour  quel  autre  marché  voisin  ils  desti- 
naient ce  blé,  étaient  obligés  en  outre,  de 
prendre  un  acquit-à-caution  qu'ils  faisaient 
viser  par  l'officier  de  police  du  lieu  où  ils 
avaient  déclaré  qu'ils  exposeraient  ce  blé  en 
vente,  précaution  sagement  prise,  afin  que  le 
superflu  d'une  localité  ne  pût  être  enseveli 
dans  un  grenier,  et  de  peur  que  de  ces  expor- 
tations il  ne  résultât  une  disette  réelle;  de  là, 
les  peines  portées  et  strictement  exécutées  sur 
les  contrevenants,  car  si  ces  commerçants 
manquaient  de  transporter  le  blé  d'une  place 
à  l'autre,  les  lois  contre  les  accapareurs 
avaient  leur  exécution,  et  il  faut  le  dite,  très 
peu  se  mettaient  dans  ce  cas. 

Citoyens,  lorsque  les  denrées  de  première 
nécessité  viennent  à  un  taux  excessif,  il  faut, 
par  des  lois  répressives,  arrêter  l'avidité  des 
accapareurs  ou  des  propriétaires  de  ces  den- 
rées ;  il  faut  par  des  lois  sages,  en  assurer  le 
débit  et  la  vente  prompte  et  proportionnée 
aux  besoins,  sans  en  provoquer  la  surhausse 
par  une  tolérance  criminelle.  Autrement  le 
silence  d'un  gouvernement  sur  des  objets 
d'une  aussi  haute  importance,  le  conduit  à 
sa  perte  et  à  sa  dissolution,  et  force  les  peu- 
ples d'élever  contre  lui  une  puissance  rivale. 
Je  vous  en  citerai  un  exemple  frappant. 

Sous  le  ministère  de  Choiseul,  qui  le  pre- 
mier favorisa  l'accaparement  des  grains  et 
denrées  de  première  nécessité,  les  vins  les 
plus  communs  montèrent,  de  5  à  6  sous,  prix 
ordinaire,  à  15  et  20  sous,  et  les  eaux-de-vie 
en  proportion.  Le  gouvernement  manqua 
cette  fois,  contre  sa  politique  ordinaire,  de 
venir  au  secours  du  peuple  opprimé  par  ce 
prix  excessif.  Les  parlements  portèrent,  par 
différents  arrêts,  les  peines  les  plus  sévètes 
contre  les  accapareurs  de  cette  denrée,  et  trois 
semaines  après,  le  vin  retourna  à  6  sous  la 
bouteille.  Le  peuple  bénit  les  parlements, 
méprisa  le  gouvernement,  et  s'attacha  à  la 
partie  d'autorité  qui  s'était  montrée  pour 
lui. 

A  l'entrée  des  troupes  de  la  République 
dans  la  Belgique,  le  blé  y  valait  15  livres  le 
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setier  pesant  200  livre».  Les  accapareurs  à  la 
suite  de  vos  armées,  à  peine  entrés,  au  bout 
de  six  semaines,  la  même  quantité  a  coûté 
25  livres  en  numéraire.  Vous  avez  évacué  la 
Belgique,  les  Autrichiens  y  sont  rentrés,  les 
grains  ont  repris  leur  ancien  cours,  et,  mal- 
gré leg  malheurs  de  la  guerre,  le  peuple  belge 
trouve  un  soulagement  dans  la  réduction  du 
prix  des  grains,  parce  que  Cobourg  ne  favo- 
rise pas  les  accapareurs  des  armées.  La  viande 
valait  5  sous  la  livre  ;  vos  intendants  d'ar- 
mée l'ont  portée  à  10  sous  ;  aujourd'hui  elle 
est  rentrée  à  son  taux  ordinaire. 

Assez  et  trop  longtemps  peut-être,  citoyens 
mes  collègues,  vous  avez  négligé  de  vous  occu- 
per des  subsistances  par  une  loi  générale.  Si 
un  plus  long  retard  pouvait  faire  naitre  à 
quelques  départements  l'idée  de  mettre  à  exé- 
cution   un   règlement   qu'il  ferait   pour  son 
arrondissement  sur  une  partie  auœi   impor- 
tante, quel  malheur  pour  la  République  !  Quel 
germe  de  division  !  et  ne  serait-oe  pas  à  vous 
seuls  à  vous  imputer  la  négligence  d'une  me- 
sure que    vous  auriez   dû   prendre   dans   un 
temps  opportun  1  Le  mal  est  poussé  à  lex- 
trême.  Mais,  sans  cesse,  on  vous  dit,  on  vous 
répète  que  la  taxation  des  grains  serait  une 
violation  de  la  propriété.  Tous  les  Français 
savent  que  la  propriété  est   un  droit  sacré  ; 
mais,    sans   doute  aussi,    tout  le   monde  est 
convaincu   que    ce    droit    cesse  •  d'être   sacré, 
quand  l'objet  en  est  employé  au  détriment  de 
la    République.     Il    faut    modifier,     diriger 
l'usage  d'un  bien  qui,  dans  des  mains  perfides, 
peut  faire  le  malheur  de  tous.  On  oppose,  on 
dit  que  c'est  anéantir  le  commerce;  que  le  fer- 
mier, le  propriétaire  ne  pourra  point  payer 
les  impôts,  vivre,  soutenir  sa  famille,  et  don- 
ner à  travailler  au  manouvrier,  à  l'artisan, 
et  qu'il   s'ensuivra   un   bouleversement    dans 
toutes  les  affaires.  Sans  doute,  citoyens,  si  la 
taxation    était    au-dessous    du    prix   d'après 
lequel  les  terres  sont  louées,  sur  lequel  sont 
cotés  les  impôts  ;  si  la  disette  était  vraie,  le 
défaut  de  grains  réel,   alors  la  modicité   di; 
prix,  réunie  à  une  mauvaise  récolte,  opérerait 
les  malheurs  qu'on  voudrait  nous   faire  ac- 
croire ;  mais  rien  de   tout  cela.    Ouvrez  les 
yeux,  citoyens  mes  collègues,  et  portez  vos  re- 
gards sur  la  surface  de  cet  empire.  Dans  les 
départements  agricoles,  à  40  lieues  aux  envi- 
rons de  Paris,  les  plaines  sont  encore  garnies 
de  leurs  meules  :  les  cours  des  gros  agricul- 
teurs ont  encore,  entières,  celles  qu'une  ample 
moisson   leur    a  procurées   l'année   dernière; 
quelques-uns  même  en  ont  de  deux  années. 
Entrez  dans  les  granges,  beaucoup  sont  encore 
pleines  ;  les  greniers  de  l'accapareur  sont  rem- 
plis. Et  vous,  législateurs,  vous  êtes  témoins 
de  cette  abondance;  et,  insensibles  aux  cris 
des    malheureux,    vous   voyez    de    sang-froid 
qu'une    denrée    qui    devrait    au    plus   valoir 
30  livres  le  setier  pesant  240  livres,  est  portée 
a  50  et  55  livres,  et  les  autres  grains  en  pro- 
portion. 

Et  lorsque  jo  fixe  ici  le  maximum  du  blé- 
froment,  première  qualité,  à  30  livres,  qu'on 
ne  dise  pas  que  ce  prix  n'est  point  suffisant, 
comparé  au  loyer  actuel  des  terres,  et  aux 
frais  de  leur  exploitation.  Permettez  que  je 
Vous  retrace  ici  un  état  sommaire  du  prix  du 
If^oL®*  "*■  P^^^  d'exploitation  d'une  ferme 
ae  aoo  arpents  de  terre  à  la  mesure  de  100  per- 


ches l'arpent,  de  20  pieds  pour  perche  carrée. 

Aujourd'hui  que  toutes  les  terres  sont 
exemptes  de  dîmes,  et  le  laboureur,  de  la 
taille,  droits  d'aides,  de  gabelle,  marché, 
péage,  pontage,  et  autres  vexations  de  tout 
genre,  une  ferme  de  la  contenance  de  300  ar- 
pents, en  prenant  le  prix  le  plus  commun,  est 
louée  à  raison  de  24  livres  l'arpent;  ce  qui 
porte  le  blé,  année  commune,  au  prix  de 
21  livres  le  setier  pesant  240  livres,  poids  de 
marc,  de  16  onces  à  la  livre.  Ainsi,  pour  300  ar- 
pents à  24  livres  de  loyer,  fait  par  an  7,200  liv., 
"••y. ■; ; 7,200  liv. 

L  impôt  du  fermier  n'étant  que  mobilier,  est 
au  plus  de  800  livres,  ci 800 

Le  total  du  loyer  et  de  l'impôt 
est  de 8,000  liv. 

Fraù  d'exploitation. 

Les  frais  d'exploitation  seront  ainsi  qu'il 
.suit  : 

Trois  charretiers  aux  gages  de  250  livres 
chacun 750  liv. 

Deux  servantes  aux  gages  de 
120  livres 

Deux  servantes  pour  la  vacherie 
à  100  livres 

Un  garçon  de  cour 

Il  faut  10  chevaux  dont  l'entre- 
tien pour  2  à  renouveler  par  an, 
à  500  livres 

Il  faut  20  vaches  dont  l'entretien 
pour  4  à  renouveler  par  an,  à  120  1. 

Il  faut  un  troupeau  de  400  mou- 
tons dont  l'entretien  pour  le  renou- 
vellement à  50  par  an,  à  10  livres 
chacun  

La  dépense  de  la  maison  sera 
réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  vin  ou  autre  boisson,  à 
raison  de  12  muids  par  an,  conte- 
nant 300  bouteilles,  ou  de  36  muids, 
si  c'est  du  cidre,  bière  ou  autre  li- 
queur, en  ce  compris  l'extraordi- 
naire pour  les  quinze  jours  de 
moisson  à  40  hommes  par  jour.... 

Pour  la  viande  et  bonne  chère, 
par  Ml 

Pour  le  bois 

Pour  le  bourrelier 

Pour  le  maréchal-ferrant 

Pour  le  taillandier,  et  entretien 
des  socs  et  outils  aratoires 

Pour  le  charrois:  entretien 

Pour  le  maréchal 

Pour  les  voyages  du  fermier 

Pour  son  entretien,  celui  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants 

100  arpents  de  blé  pour  la  mois- 
son, à  raison  de  12  livres  par  ar- 
pent  

100  arpents  en  avoine,  à  raison 
de  5  livres 

Récolte  de  menus  et  prés  artifi- 
ciels.  

Frais  de  battage  et  vannage 


240 

200 
150 


1,000 
480 

500 


1,200 

1,600 
300 
300 
300 

150 
400 
500 
500 

1,000 


1,200 

SÛO 

460 
800 


Total  d'exploitation 12,430  liv. 

Après  vous  avoir  donné  le  détail  des  frai. 
ft7^,\  d'exploitation,  je  dois  vous  présen- 
ter 1  état  sommaire  du  prix  que  reçoit  ce  la- 
boureur de  868  graing  et  autre,  produits  de  sa 
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ferme,  en  comptant  d'abord  sur  le  taux  où  il 
loue  réellement  cette  ferme,  au  cours  actuel  des 
choses,  le  blé  à  raison  de  21  livres  le  setier, 
l'avoine  à  raison  de  18  livres,  les  pailles  à 
10  livres  le  cent  de  bottes  pesant  10  à  12 
livres  chacune,  le  produit  des  bêtes  à  laine  et  à 
corne,  celui  de  la  basse-cour;  enfin,  le  produit 
qu'il  recevra  en  taxant  le  blé  à  30  livres  le  se- 
tier, l'avoine  à  24,  la  paille  à  18  livres  le  cent 
de  bottes  de  10  à  12  livres  pesant,  la  basse- 
cour  dans  cette  pi'oportion.  Je  vous  épar- 
gnerai le  calcul  du  prix  actuel  des  grains  et 
fourrages  sur  l'aperçu  du  bénéfice  immense 
que  fait  aujourd'hui  le  laboureur,  le  blé  étant 
porté  à  50  livres  le  setier,  l'avoine  à  40  livres, 
la  paille  à  24,  le  prix  des  objets  de  basse-cour 
en  propoi'tion.  Le  peuple  frémirait  de  colère, 
et  vous  partageriez  son  indignation  vous-i 
mêmes.  Yous  pourrez  au  surplus  vous  en  for- 
mer une  idée  suffisante. 

Je  commence  par  le  prix  sur  lequel  les 
terres  sont  louées,  et  voulant  réduire  à  rien  les 
objections  de  ceux  qui  s'opposent  à  la  nécessité 
de  la  taxe  des  grains,  je  vais  établir  l'état  du 
fermier  sur  la  récolte  la  moins  avantageuse  en 
quantité  et  en  prix,  et  je  dis  qu'au  lieu  de 
800  setiers  de  blé  qu'ont  rapportés  en  1792  les 
100  arpents  semés  de  ce  grain,  la  même  quan- 
tité d'arpents  ne  rapportera  en  1793  que 
700  setiers  :  sur  ce  nombre,  je  diminue  100  se- 
tiers pour  la  semence  des  100  arpents,  et  50  se- 
tiers, tant  pour  la  nourriture  du  fermier  et  de 
la  maison,  que  pour  ce  qu'il  distribuera  en 
pain  d'aumône,  restera  net  à  vendre  550  se- 
tiers qui,  au  lieu  d'être  côtés  à  30  livres  le  se- 
tier, seront  portés  seulement  à  21  livres  pour 
chacun  pesant  240  livres;  à  ce  prix  les  550  se- 
tiers feront  une  somme  de  11,550  1.  ci.     11.550 1. 

Revenus  du  fermier  au  taux  du  bail. 

Au  lieu  de  450  setiers  d'avoine  qu'ont  rap- 
portés en  1792  les  100  arpents  semés  de  ce 
grain,  je  les  réduis  pour  l'année  1793  à  400  se- 
tiers de  24  boisseaux,  mesure  de  Paris,  et  au 
lieu  de  porter  l'avoine  au  prix  de  la  taxation 
de  24  livres  demandée,  je  la  porte  sur  le  pied 
de  la  location  vraie,  à  18  livres  le  setier;  je 
retranche  sur  400  setiers  de  rapport,  180  se- 
tiers, tant  pour  la  semence  que  pour  la  con- 
sommation des  chevaux;  reste  net  à  vendre 
220  setiers  à  18  livres,  ci 3,960  liv. 

Produit  d'un  troupeau  de  500  mou- 
tons à  4  livres  pièce,  agneaux  et 
tondure  compris,   ci 2,000 

Produit  des  pailles,  6,000  bottes 
à  120  livres  le  mille,  ci 720 

Il  est  reconnu  généralement  que 
la  basse-cour  d'une  ferme  que  la 
maîtresse  sait  bien  faire  valoir, 
doit  produire  aisément  une  somme 
telle  cme  le  paiement  du  loyer  de 
i&  ferme  en  soit  retirée;  et  que 
cette  évaluation  ne  paraisse  pas 
excessive,  car  le  seul  produit  de 
20  vaches  dans  la  plus  mauvaise 
année,  ne  peut  pas  être  moindre 
qu'à  raison  de  150  livres  chacune 
par  an,  ce  qui  fait  3,000  livres,  le 
surplus  des  autres  objets  peut  être 
évalué  au  moins  à  autant,  ci 6,000 

Ainsi  la  récolte  et  autres  rêve 

nus  sont  au  total  de 24  230  liv, 


La  dépense  que  fait  le  laboureur 
pour    l'exploitation,    pour    frais 
de  ménage,  entretien  personnel  et 
loyer,  généralement  pour  tous  les 
frais  quelconques,  s'élève  à 20,630 

Reste   net    au    laboureur,    dans 


l'année  la  moins  favorable 3,600  lir. 

Et  certainement,  citoyens,  je  n'ai  rien  exa- 
géré, ni  dans  la  quantité  de  la  récolte,  ni  dans 
le  prix,  je  n'ai  rien  ménagé  dans  le  paiement, 
le  nombre  et  la  qualité  des  hommes,  bestiaux 
et  outils  employés  à  l'exploitation.  Si  je  re- 
trace le  tableau  du  bénéfice  du  laboureur, 
d'après  la  taxation  du  prix  des  grains,  sur  le 
taux  que  je  propose,  et  qui  paraît  générale- 
ment demandé,  combien  d'autres  avantages  je 
découvre  pour  lui,  et  quels  profits  excessifs, 
honteux,  intolérables,  se  font  dans  l'état  actuel 
des  choses  !  Mais  je  me  borne  au  prix  de  la 
taxation,  et  je  porte  la  récolte  sur  le  pied  de 
1792,  où  la  moisson  a  été  abondante  dans  tous 
les  départements  agricoles;  car  nous  avons  la 
consolation  de  savoir  que  ce  n'est  pas  la  di- 
sette des  grains  qui  a  occasionné  leur  extrême 
cherté,  mais  la  méchanceté  de  quelques 
hommes. 


EÉCOLTE   DE    1792. 

Ferme  de  SOO  arpents. 

100  arpents  de  blé  à  raison  de 
8  setiers  l'arpent,  ci 800  setiers. 

Bénéfice  du  fermier  d'après  la  taxe. 

100  arpents  en  avoine 450  setiers. 

100  arpents  en  guéret,  sur  lesquels  33  ar- 
pents en  menus  et  prairies  artificielles,  pour 
la  nourriture  des  chevaux  et  bestiaux,  cotés 
ici  pour  mémoire. 

Sur  800  setiers  de  blé,  j'en  déduis  100  pour 
les  semences,  50  pour  la  nourriture  de  la 
ferme  et  des  pauvres  du  canton,  reste  net  à 
vendre  650  setiers  à  30  livres 19,500  liv. 

Sur  450  setiers  d'avoine,  j'en  re- 
tire 180  pour  les  chevaux  et  la  se- 
mence, reste  net  270  setiers  à  24  1.       6,480 

8,000  de  pailles  à  180  livres  le 
mille 1,440 

Produit  de  500  moutons,  à  6  liv. 
chaque 2,500 

Produit  de  la  basse-cour,  les 
vaches  cotées  à  200  livres  pièce,  le 
tout  ensemble  évalue  le  prix  du 
loyer,  des  impositions,  ci... 8,000 

Total  de  la  recette  du  laboureur,  

ci , 37,900  liv. 

Dépense 20,430 

Reste  net  en  bénéfice 17,470  lir. 

Il  est  facile  de  voir  qu'au  taux  actuel  le 
bénéfice  du  fermier  serait  au  moins  de 
40,000  livres. 

Mais  on  me  dit  :  demander  la  taxe  des 
grains  est  une  chose  bien  facile  :  présentez- 
nous  donc  un  projet  de  décret,  et  indiquez- 
nous  des  moyens  sûrs  pour  tout  l'empire,  et 
qui  ne  soient  pas  plus  fâcheux  que  le  mal  lui- 
même. 

Eh  bien  1  oitoyene,  je  vais  voub  proposer  un 
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projet  de  décret  sur  tous  les  grains  de  pre- 
mière nécessité,  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1*'.  Le  prix  du  blé-froment,  première 
qualité,  dans  1^  départements  de  Paris, 
Seine-ei^Oise,  Seine-et-Marne,  Eure,  Vosges. 
Aube,  Haute-Marne,  Calvados,  Eure-et-Loir, 
Somme,  Aisne,  Oise,  Marne,  Meurthe,  est  et 
demeure  fixé,  à  compter  du  15  mai  fixe  et  pro- 
chain, au  prix  de  30  livres  le  setier  pesant 
240  livres  poids  de  marc,  la  livre  de  16  onœs, 
et  la  plus  belle  farine  pesant  325  livres,  57  li- 
vres, depuis  et  jusqu'à  la  même  époque,  le  se- 
tier d'avoine  contenant  24  boisseaux,  mesure 
de  Paris,  est  et  demeure  fixé  à  24  livres  pre- 
mière qualité  ;  le  setier  de  seigle  et  orge,  con- 
tenant 12  boisseaux,  même  mesure,  est  et  de- 
meure fixé  à  raison  de  20  livres  le  setier  ;  le 
f)rix  de  la  paille,  du  poids  de  10  à  12  livres 
a  botte,  est  et  demeure  fixé  à  18  livres  le 
cent  de  bottes  ;  le  prix  du  foin,  première  qua- 
lité, du  poids  de  10  à  12  livres  la  botte,  est  et 
demeure  fixé  à  40  livres  le  cent  de  bottes,  et  la 
luzerne,  première  qualité,  à  36  livres. 

Art.  2.  Les  comités  de  division  et  d'agri- 
culture réunis,  auxquels  sont  invités  de  se 
joindre  un  des  députés  de  chacun  des  dépar- 
tements, chez  lesquels  la  disette  réelle  existe, 
présenteront,  sous  trois  jours,  un  tableau  rai- 
sonné du  prix  à  fixer  dans  chacun  de  ces  dé- 
partements, en  égard  et  propoi"tionnellement 
a  la  distance  des  pays  de  l'intérieur,  où  il 
seraient  forcés  d'acheter  des  grains  pour  leur 
subsistance,  toujours  d'après  le  maximum  de 
30  livres  le  setier.  Ce  tableau  contiendra, 
outre  l'évaluation  des  frais  de  voiture,  un 
avantage  de  5  0/0,  du  prix  de  la  valeur  du 

Sremier  achat,  pour  droit  de  commission  et 
e  bénéfice,  sur  les  grains  achetés  dans  un  dé- 
partement, pour  porter  dans  un  autre,  afin 
que  le  commerçant  ait  un  avantage  assuré  et 
réduit  à  juste  proportioo- 

Art.  3.  Les  départements  qui  manqueront  de 
grains,  et  qui  ne  pourraient  trouver  dans  les 
départements  de  l'intérieur,  assez  de  blé  è 
acheter  pour  leur  besoin,  recevront  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  la  quantité  suffisante  du 
blé  venant  de  l'étranger  :  ce  blé  sera  exjKÎsé 
en  vente  dans  les  principaux  marchés  des  dp 
partements,  et  ne  pourra  être  vendu  au  delà 
du  maxinvum  de  50  livres  le  setier  ;  et  si  ce 
même  blé  revient  au  gouvernement  à  un  plus 
haut  prix  que  50  livres,  alors  le  rembourse- 
ment de  l'excédent  de  ce  prix,  sera  supporté 
par  sols  additionnels,  sur  les  impositions  de 
1792,  et  sur  la  cote  seulement  de  ceux  dés 
citoyens  de  ces  départements,  oui  paieront 
50  livres  et  au-dessus  de  droits.  Le  prix  pro- 
S3JATJ  oç  9p  noei-Bj  B  'a^u9A  çy  ap  '}u^u9a 

tier,  sera  rétabli  au  fur  et  à  mesure  de  cette 
vente,  dans  la  caisse  du  receveur  du  district 
où  elle  aura  eu  lieu,  et  reversé  dans  le  trésor 
national. 

Art.  4.  Les  directoires  de  départements,  et 
ceux  de  districts,  sous  leur  surveillance  et  di- 
rection, nommeront  des  commissaires  qui  se 
transporteront  avec  deux  officiers  municipaux 
de  chaque  municipalité  où  il  y  aura  des  errains 
et.  des  fourrages  à  vendre  :  les  propriétaires 
de  oes  grains  ou  fourrages,  soient  qu'ils  soient 


fermiers,  commerçants  ou  propriétaires  parti- 
culiers de  ces  objets,  seront  tenus  de  faire 
la  déclaration  de  la  quantité  qu'ils  en  posséde- 
ront, et  d'indiquer  les  lieux  où  ils  seront  dé- 
posés, afin  que  la  vérification  en  étant  faite 
après  avoir  déduit  ce  qui  convient  pour  h. 
nourriture  de  leur  maison,  jusqu'au  premier 
octobre  prochain,  et  la  quantité  convenable 
pour  les  semences  chez  les  laJjoureurSj  il  soit 
fait  la  répartition  de  ce  que  chacun  d'eux 
devra  exposer  de  quinzaine  en  quinzaine,  aux 
marchés  les  plus  voisins,  dans  une  telle  pro- 
portion que  jusqu'au  1*'  octobre  prochain,  les 
marchés  puissent  être  fournis  d'une  égale 
quantité  de  grains. 

Dans  chaque  municipalité  agricole,  il  sera 
laissé  à  la  disposition  du  laboureur,  une  cer- 
taine quantité  de  blé  qu'il  pourra  distribuer 
chez  lui,  aux  pauvres  du  lieu,  s'il  n'y  a  pas 
de  marché,  à  raison  de  deux  boisseaux  au 
plus  par  ménage,  et  à  chaque  fois,  sur  le  vu 
bon  de  la  municipalité  pour  éviter  les  abus 
dans  ses  livraisons  partielles  :  le  prix  sera  sur 
le  pied  de  vingt  sols  de  moins  par  setier, 
qu'au  marché,  à  cause  du  non  déplacement. 

Art.  5.  Les  propriétaires  de  grains  et  four- 
rages, qui  auraient  fait  une  fausse  déclara- 
tion, ou  qui  n'auraient  point  déclaré  tous  les 
endroits  où  ils  auraient  des  grains  en  dépôt, 
outre  la  confiscation  des  grains  et  fourrages, 
seront  condamnés  à  une  amende  qui  sera  au 
moins  du  double  de  la  valeur  des  objets  sai- 
sis, et  ne  pourra  excéder  le  quadruple  d© 
cette  même  valeur  :  celui  qui  aura  dénoncé  les 
recelés  qui  auront  été  faits,  recevra  moitié 
du  profit  de  l'amende  qui  lui  sera  délivrée 
par  le  receveur  du  district,  aussitôt  que  la 
confiscation  et  amende  airront  été  prononcées. 

Art.  6.  Les  fermiers,  laboureurs  et  proprié- 
taires de  grains  et  fourrages,  ne  pourront  les 
vendre  ailleurs  qu'aux  marchés,  à  peine  d'une 
amende  payable  par  corps,  qui  ne  pourra 
être  moindre,  outre  la  confiscation  des  grains 
et  fourrages,  du  double  du  orix,  ni  excéder 
la  valeur  du  quadruple  des  objets  confisqués  : 
l'acheteur  sera  condamné,  et  par  corps,  à  la 
même  amende  ;  le  dénonciateur  aura  la  moitié 
des  amendes  prononcées,  payables  comme  dans 
l'article  ci-dessus. 

Art.  7.  Tous  marchés  faits,  soit  avec  des 
particuliers,  soit  avec  des  autorités  consti- 
tuées pour  l'approvisionnement  personnel,  ou 
pyour  celui  des  communes,  seront  résiliés  et 
cesseront  d'avoir  leur  exécution,  à  compter 
du  jour  du  15  mai  prochain  ;  ksdits  parti- 
culiers ou  autorités  constituées  ne  pourront, 
comme  les  autres  citoyens,  faire  leur  approvi- 
sionnement que  dans  les  marchés  et  halles  de 
la  Képublique. 

Art.  8.  Les  marchés  réputés  conclus  avec 
l'administi'ation  des  vivres,  subsistances  et 
fourrages  des  armées,  sont  également  résiliés 
pour  le  prix,  sur  les  quantités  seulement  qui 
ne  sont  pas  dans  les  magasins  de  la  Répu- 
blique, sauf  dans  le  cas  ci-après  déterminé. 
Quant  à  celles  entrées  dans  les  magasins,  elles 
seront  payées  suivant  les  marchés  ;  mais,  à 
l'égard  des  quantités  non  emmagasinées,  et 
qui  seront  réputées  être  pour  le  compte  de  la 
République,  les  fermiers,  marchands  ou  par- 
ticuliers quelconques,  chez  lesquels  seront  dé- 
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posés  cos  grains  et  fourrages,  seront  tenus, 
dans  les  trois  jours  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  d'en  faire  la  déclaration  à  la  mu- 
nicipalité du  lieu  du  dépôt,  d'en  déclarer  hi 
qualité  et  la  quantité,  de  produire  l'extrait  de 
leurs  marchés,  certifié  véritable  par  eux,  et 
dans  la  huitaine,  un  nouvel  extrait  certifié 
par  les  commissaires  des  guerres  de  la  rési- 
dence, ou  au  moins  par  l'administrateur  en 
chef  des  vivres  dans  1  arrondissement  du  lieu, 
à  peine,  en  outre  de  la  confiscation,  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  le 
quart  de  la  valeur  des  objets  en  dépôt,  sant 
être  pour  cela  dispensés  des  dommages  et  inté- 
rêts que  l'administration  des  vivres  et  four- 
rages aurait  droit  d'exercer  contre  eux,  si 
par  cett«3  négligejnc©  ou  mavivaise  volonté, 
ces  grains  avaient  été  vendus  dans  les  mar- 
chés comme  n'ayant  point  de  destination 
pour  les  armées  de  la  République. 

Art.  9.  Si  les  propriétaires  de  grains  et 
fourrages  déclaraient  faussement  que  lesdits 
grains  et  fourrages  sont  pour  le  compte  de  la 
République  :  le  faux  étant  déO/Ouvert,  outre 
la  confiscation  des  objets  faussement  décla- 
rés, ils  seront  condamnés  à  deux  années  de 
détention.  Si  le  commissaire  des  guerres  ou 
l'agent  des  vivres,  avait  confirmé,  par  son 
certificat,  une  déclaration  qui  se  trouvait 
fausse  en  définitif,  outre  l'amende  d'une  an- 
née de  ses  appointements,  il  sera  également 
condamné  à  deux  années  de  détention. 

Art.  10.  Dans  chaque  département,  les  pré- 
posés aux  vivres  et  fourrages  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  seront  tenus  d'envoyer  tous  les 
mois  au  ministre,  et  au  directoire  du  dépar- 
tement dans  l'étendus  duquel  sont  situés  leurs 
rnagasins,  l'état  de  situation  des  états  maga- 
sins, et  la  date  de  l'arrivée  des  grains  qui 
y  sont  déposés,  et  dans  quel  marché  ils  ont 
été  achetés.  Les  directoires  de  département, 
seront  tenus  de  faire  vérifier  cet  état  ;  et,  s'il 
se  trouvait  faux,  ils  en  dresseraient  procès- 
verbal,  l'enverraient  sur-le-champ  au  minis- 
tre, près  avoir  mis  ces  préposés  infidèles  en 
état  d'arrestation.  Ils  en  adresseront  un  dti- 
jylicata  aux  comités  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine, à  la  Convention  nationale.  Le  ministre, 
après  avoir  vérifié  le  tout,  livrerait  ces  agents 
au  tribunal  criminel  du  département  pour  y 
être  condamnés  à  quatre  années  de  détention. 

Art.   11.  Dans  toutes  les  communes  oil  il  y 
aura  un  marché  à  blé,  les  heures  pour  la  vent 
seront  fixées  ainsi  qu  il  suit  : 

A  onze  heures  du  matin,  la  petite  halle  ou- 
vrira. Là,  se  vendront  les  grains  destinés  à 
être  livrés  à  la  petite  mesure,  pour  la  partie 
du  peuple  peu  aisée. 

Le  marchand  sera  obligé  de  délivrer  pour 
un  boisseau,  de  l'espèce  de  grain  aont  chaque 
citoyen  de  cette  classe  aura  besoin.  La  vente 
de  qette  petite  halle  durera  jutequ'à  midi, 
heure  à  laquelle  la  grande  halle  commencera, 
et  durera  pendant  une  heure  pour  les  habi- 
tants et  boulangers  de  la  municipalité.  Après 
une  heure  que  la  vente  aura  été  ouverte,  ce 
temps  devant  suffire  pour  que  le  boulangers 
et  les  citoyens  soient  arrirovisionnés,  sans 
que  ni  les  uns  ni  les  autres  puissent  avoir  chez 
eux  une  plus  grande  quantité  de  grains  ou  de 
farine  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  be- 
soin OU'  leur  débit  pendant  un  mois.  Le  mar- 


ché ou  halle  sera  ouvert  pour  le  commerce. 
Alors  tous  les  citoyens  du  dehors  auront  la 
liberté  d'acheter  ;  mais  les  citoyens  externes 
qui  feront  des  achats  pour  le  commerce,  ou 
seulement  pour  leurs  besoins,  et  qui  achète- 
ront une  plus  grande  quantité  qu'un  sctier  de 
blé,  seront  tenus  de  déclarer  au  commissaire 
de  police  du  marché,  la  quantité  de  grains 
qu'ils  auront  acheté  et  à  qui  ;  quelle  desti- 
nation ils  entendront  donner  à  ce  grain,  afin 
que,  sur  cette  déclaration,  la  municipalité 
leur  donne  un  passeport  et  un  acquit-a-cau- 
tion, c[ue  œs  acheteurs  seront  tenus  de  faire 
viser  a  leur  arrivée  au  lieu  de  la  destina- 
tion desdits  grains,  par  la  municipalité  de 
ce  lieu,  afin  qu'au  retour  de  cet  acquit-à-cau- 
tion le  citoyen  qui  en  était  l'objet  soit  dé- 
chargé, ou  la  somme  déposée  rendue. 

Art.  12.  Les  citoyens  qui  feraient  trans- 
porter des  grains  d'un  département  à  l'autre, 
sans  que  les  voituriers,  bateliers,  conducteurs, 
soient  pourvus  d'une  lettre  de  voiture,  et 
d'un  acquit-à-caution  qui  justifie  d'où  par- 
tent ces  grains  ou  farines  et  leur  destination, 
outre  la  confiscation  qu'ils  auront  encourue 
des  grains  saisis  et  arrêtés,  seront  condamnés, 
et  par  corps,  à  une  amende  du  double  de 
leur  valeur,  et  jusqu'au  paiement  de  l'amende, 
les  bateaux,  les  chevaux  et  voitures  resteront 
en  fourrière,  pour  être  vendus  huitaine  après 
la  signification  du  jugement,  qui  aura  pro- 
noncé l'amende  ;  et,  en  cas  de  récidive  de 
la  part  des  mêmes  marchands,  outre  les  peines 
ci-dessus,  _  ils  seront  condamnés  à  une  année 
de  détention. 

Art.  13.  L'obligation  d'avoir  de«  lettres  de 
voiture,  et  de  se  munir  d'acquits-à-caution 
n'aura  lieu  que  pour  le  transport  des  grains 
connus  sous  le  nom  de  blé-froment,  blé-méteil, 
seigle  et  orge  ;  les  autres  grains  et  fourrages, 
même  ceux  dont  la  fixation  du  prix  est  déter- 
minée par  le  présent  décret,  pourront  circu- 
ler sans  ces  formalités. 

Art,  14.  Les  acquits-à-caution  seront  déli- 
vrés par  les  municipalités  du  lieu  du  départ 
sur  papier  timbré,  dont  le  prix  sera  l'em- 
boursé  par  les  acheteurs,  et  seront  signés  du 
maire,  du  procuixiur  de  la  commune,  et  en 
leur  absence,  de  ceux  des  officiers  municipaux 
qui  les  remplaceront,  et  le  sceau  de  la  mu- 
nicipalité y  sera  apposé  :  les  quantités  et  la 
natuie  des  grains  seront  expressément  dési- 
gnées sans  chiffre,  le  tout  devant  être  en  écri- 
ture, sans  interligne,  ni  surcharge  ;  les  ren- 
vois seront  tous  aussi  en  écriture  et  para- 
phés, 

Art.  15.  Les  citoyens  ainsi  pourvus  de  ces 
pièces  en  règle  pourront  circuler  librement 
dans  toute  l'étendue  de  la  République,  sur 
les  routes  qui  tendent  à  la  destination  qu'ils 
auront  déclarée  ;  les  municipalités  où  ils  pas- 
seront seront  tenues  de  leur  donner  secours 
et  protection,  sinon  elles  seront  responsables 
des  pertes,  dommages,  même  des  retards 
qu'éprouveraient  les  voituriers  par  terre  ou 
par  eau,  chargés  de  ces  denrées. 

Art.  16.  Les  fermiers,  laboureurs,  les  pro- 
priétaires eux-mêmes  ne  pourront  dessoler  ou 
désaisonner  les  terres  qu'ils  font  valoir,  et 
qui  rapportent  du  blé-froment,  blé-méteil, 
seigle  et  orge,  à  peine  d'une  amende  de  la 
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valeur  du  quadruple  du  rapport  présumé  des 
terres  ainsi  désaisonnées,  et  de  six  mois  de 
détention,  sans  être,  par  cette  punition, 
exempts  des  dommages  et  intérêts  qu'ils  au- 
raient encourus  aux  termes  de  leurs  baux, 
pour  avoir  commis  ces  délits. 

Art.  17.  A  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  et  jusqu'au  premier  octobre  pro- 
chain, aucun  distillateur  ne  pourra  fabriquer 
des  eaux-de-vie  avec  du  blé,  du  seigle  ou  de 
l'orge,  ni  aucun  aniidonnier  fabriquer  de 
l'amidon. 

Art.  18.  Il  sera  alloué,  à  titre  d'indemni- 
aux  commissaires  nommés  par  les  départe- 
ments, pour  se  transporter  dans  les  munici- 
palités conformément  à  l'article  4  du  présent 
décret,  3  livres  par  jour,  outre  20  sols  par 
livre,  pour  l'aller  et  le  retour. 

Art.  19.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
enfoui  des  grains  pour  en  priver  la  société 
sera  condamné  à  une  année  de  détention,  et  à 
une  amende  double  de  la  valeur  des  grains  en- 
fouis qui  seront  confisqués  ;  mais  8i  un  parti- 
culier l'avait  gâté  à  dessein,  et  mis  dans  un 
t-el  état  qu'il  fût  absolument  perdu,  alors  il 
sera  condamné  à  quatre  années  de  fer. 

Art.  20.  Tout  citoyen  qui  fera  passer  des 
grains  chez  l'étranger,  soit  blé-froment,  blé- 
méteil.  orge  ou  seigle,  avoine  ou  fourrage, 
sera  puni  de  quatre  années  de  fer,  et  de  mort, 
-i  le  pays  étranger  où  il  fera  passer  ces  grain», 
-t  en  guerre  avec  la  République. 

Ai*t.  21.  Toutes  les  peines  portées  par  la  pré- 
sente loi,  recevront  leur  exécution  auseitôt 
que  les  tribunaux  auront  prononcé  pour  les 
délits  criminels,  et  les  municipalités  pour  ce 
qui  est  relatif  à  la  police  correctionnelle,  sans 
pouvoir,  en  auCTin  cas,  en  être  appelé  au 
tribunal  de  cassation. 

Art,  22.  A  compter  du  l"  mars  1705,  aucun 
fermier,  laboureur,  même  aucun  propriétaire 
ne  pourra  faire  valoir  deux  fermes  à  la  fois, 
aucune  ferme  à  compter  dudit  iour  premier 
mars  1795.  ne  pourra  être  de  plus  de  300  ar- 
pents de  terre  labourable  et  30  arpents  de  prés 
ou  pâtures  ;  en  conséquence  tous  baux  de  plus 
grande  quantité  sont  et  demeurent  résiliés 
pour  ladite  époque. 


DEUXIÈME    ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE     DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU   MARDI  30  AVBIL   1793. 

Motifs  de  déchet  présenté  à  la  Convention 
nationale  et  lu  à  sa  tribune  le  30  avril  par   \ 
Tean-François    Barailon,    membre   de    la   ! 
Convention  nationale,  député  par  le  dépar- 
tr-ment  de  la  Grenge.  (Imprimés  par  ordre 
de  la  Convention  nationale.)  (2) 

Kh!  lei  a-Uoa  partagés,  ces  sueurs,  ces  travaiucr 

Citoyens,  la  postérité  ne  se  persuadera  ja- 
mais que,  sur  la  fia  du  xviir  siècle,  après 

(I)  Voy.  ci-dessos,  même  séance,  page  632,  le  projet  de 
BaraiioD.  i 

(2,  Bibliothèque  nationale: Le 38,n»à.308.— Bibliothèque    i 
de  la  Chambre  des    députés  :    Collection    Portiez  ide 
lOise),  tome  194,  n»  19.  ^ 


quatre  ans  d'une  révolution  difficile,  opérée 
par  les  seuls  efforts  de  la  philosophie,  l'ou 
ait  osé  en  France,  au  milieu  d'une  Conven» 
tion  nationale,  sérieusement  proposé  de 
taxer  les  subsistances,  de  faire  le  recensement 
des  grains,  d'en  exiger  des  déclarations  ri- 
goureuses, d'en  fixer  le  maximum,  d'en  em- 
pêcher ou  ou  moins  d'en  gêner  le  commerce 
et  la  circulation  par  toutes  les  entraves  que 
des  génies  malfaisants,  ou  excessivement  bor- 
nés, sont  capables  d'inventer. 

Non,  l'on  ne  croira  jamais  encore  tous  les 
écrits,  tous  les  .sophismes,  toutes  les  asser- 
tions que  l'imagination  en  délire  ne  cesse 
d'enfaoter.  L'on  va  mênae  jusqu'à  regarder 
comme  une  grâce,  comme  une  faveur  faite 
au  propriétaire,  au  cultivateur,  au  fermier, 
de  lui  laisser  la  jouissance  de  sa  récolte.  C'est 
un  bien  commun  selon  les  uns,  l'excédent  ne 
lui  appartient  pas  selon  d'autres,  etc.,  etc.  ; 
aucun  d'eux  ne  s'aperçoit,  ou  ne  veut  dire, 
qu'ils  n'en  sont  redevables  qu'à  leurs  sueurs, 
qu'à  leur  travail,  qu'à  leurs  avances.  Eux 
seuls  ont  connu  les  hasards  des  accidents  ;  eux 
seuls  doivent  donc,  si  la  liberté  et  l'égalité 
subsistent  réellement  en  France,  profiter, 
tout  ainsi  que  les  autres  citoyens,  du  produit 
de  leur  industrie. 

Eli  1  les  a-t-on  partagés,  ces  sueurs,  ces  tra- 
vaux? A-t-on  couru  des  risques?  A-t-on  fait 
des  mises  de  fonds  considérables  sur  le  seul 
espoir  de  l'avenir? 

Non  sans  doute  ! 

Quel  droit  auraient  donc  sur  les  récoltes 
ceux  qui  n'ont  aucunement  concouru  à  leur 
production,  ces  vampires  de  la  société,  ce^ 
vils  agitateurs  surtout  qui  s'occupent  sans 
cesse  de  tout  anéantir  et  qui  sont  incapable» 
de  rien  édifier? 

Le  meilleur  moyen  de  dévaster  prompte- 
ment  la  France,  d'en  faire  bientôt  un  vaste 
cimetière,  c'est  sans  contredit  de  harceler,  de 
poursuivre,  d'inquiéter  sans  cesse  ceux  qui 
l'alimtvntent,  de  les  menacer  continuellement 
d'amende,  de  détencion,  de  fers,  etc.,  etc.,  eta 

Je  compare  ceux  qui  s'aveuglent  jusqu'à 
conseiller  ces  vexations,  ces  tyrannies,  à  ces 
enfants  dénaturés  qui  déchirent  le  sein  de 
leur  nourrice,  à  ces  sauvages  qui  dévorent 
tout  la  veille,  sans  prévoir  le  besoin  du  len- 
demain. 

Quoi,  vous  voudriez  des  grains,  et  vous 
exposez  à  tous  moments  la  fortune  et  la  vie 
de  ceux  qui  les  sèment  pour  vous  ! 

Vous  voudriez  des  grains^  et  vous  ne  cessez 
d'abreuver  des  dégoûts,  des  calomnies,  ceux 
qui  fertilisent  vos  champs  ! 

Vous  voudriez  des  grains,  et  vous  couvrez 
de  honte,  vous  traînez  dans  la  boue,  vous 
deshonorez  ceux  qui  vous  en  procurent  !  Non, 
vous  n'en  aurez  plus,  je  vous  le  prédis.  Vous 
ne  trouverez  personne  qui  veuille,  pour  vous 
qui  le  méprisez,  sacrifier  sa  tranquillité,  et 
attenter,  pour  ainsi  dire,  journellement  à  su 
propre  sûreté. 

Je  l'annoncerai  encore  avec  courage,  s'il 
était  possible  qu'il  émanât  jamais  une  loi 
tyrannicide  contre  les  possesseurs  de  grains, 
qui  ordonnât  des  déclarations,  des  recense- 
ments, qui  en  fixât  le  maximum,  qui  en  en- 
travât le  commerce  et  la  circulation,  oui,  je 
le  répète,  la  Convention  nationale  aurait, 
contre  ion  gré,  décrété  la  faonine  pour  1794, 
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et  surtout  pour  1795.  Elle  aurait,  contre  ses 
intentions,  creusé  le  tombeau  de  la  Répu- 
blique et  réalisé  l'espoir  de  ses  plus  cruels 
ennemis.  ■      ,    ^ 

Tant  d'autres  vous  ont  prodigue  des  rai- 
sonnements ;  moi  je  vous  citerai  des  faits. 

Dans  le  cours  du  printemps  de  1790,  époque 
d'anarchie,  les  municipalités  de  quelques 
villes  se  permirent  de  faire  la  visite  des  gre- 
niers, le  recensement,  le  raesurage  des  grains 
et  de  les  taxer. 

L'effet  en  fut  prompt.  Comme  le  mal  va 
toujours  croissant,  celles  des  campagnes  imi- 
tèrent bien  vite  ce  fatal  exemple.  L'interrup- 
tion subite  de  la  circulation,  la  cessation  de 
tout  commerce,  le  triplement  secret  du  prix 
des  grains,  la  famine,  l'insuriiection  en  furent 
aussitôt  les  suites. 

L'Assemblée  constituante  fut  accablée  de 
réclamations,  le  désordre  allait  être  porté  à 
son  comble,  lorsque  survint  le  décret  qui  mit 
fin  à  tant  de  malheurs. 

Si  l'on  ne  peut  empêcher  les  disettes,  la 
cherté  souvent  excessive  des  grains,  je  sou- 
tiens que  l'on  doit  au  moins  en  rendre  l'effet 
nul.  Que  le  salaire  de  la  journée  de  l'ouvrier 
soit  en  proportion  du  prix  du  pain,  et  elles 
ne  seront  plus  redoutables  ;  on  aura  satisfait 
tout  à  la  fois  aux  devoirs  de  l'humanité,  à 
ce  que  commande  la  raison  et  à  ce  que  pres- 
crit la  justice.  Quel  serait  donc  le  monstre 
qui  désirerait  accroître  ses  revenus  et  qui 
oserait  refuser  en  même  temps  le  rigoureux 
nécessaire  à  celui  qui  les  lui  procure  ou  qui 
lui  en  adoucit  la  jouissance  1 

Peut-on  contester  que  les  journaliers  ne 
soient  les  seuls  qui  souffrent  de  cette  disette 
et  de  cette  cherté  j  il  faudrait  ne  pas  con- 
naître ce  qui  se  passe  autour  de  soi  et  igno- 
rer les  détails  les  plus  communs  de  la  vie. 
Elles  ne  pèsent  évidemment  que  sur  ceux  qui 
achètent  le  pain  et  qui  de  leur  côté  n'ont  à 
offrir  que  leurs  bras.  Les  maîtres  artisans,  les 
marchands  de  toute  espèce,  savent  monter 
leurs  services,  leurs  marchandises,  en  propor- 
tion des  denrées  ;  et  votre  expérience  à  cet 
égard  me  dispense  d'en  faire  la  preuve. 

Mais  ici  les  faits  viennent  encore  à  mon 
appui.  Dans  tous  les  départements  où,  dans 
ces  circonstances  difficiles,  l'on  a  été  assez 
humain,  assez  sage,  assez  équitable,  pour  por- 
ter le  salaire  de  l'ouvrier  au  niveau  du  prix 
du  pain,  la  tranquillité  la  plus  parfaite  s'y 
est  soutenue  et  y  régnera.  J'en  connais  ce- 
pendant de  ces  départements  où  le  sac  de 
seigle  du  poids  de  240  livres,  se  vend  en  ce 
moment  jusqu'à  80  livres,  tandis  que  son 
prix  ordinaire  est  de  12.  L'expérience  est  donc 
pour  moi  ':  elle  atteste  la  bonté  de  la  mesure 
que  je  propose.  Elle  seule  éloignera  pour  tou- 
jours la  disette  réelle  ou  factice  qui  sans  cesse 
nous  harcèle  ou  nous  menaça  En  effet,  si  les 
grains  se  vendent  quatre  fois  plus  que  de  cou- 
tume, eh  bien  !  le  salaire  de  l'ouvrier  sera  qua- 
druple. De  cette  sorte,  l'équilibre  sera  établi, 
et  le  journalier  pourra,  comme  ci-devant,  suf- 
fire à  ses  besoins. 

Il  est  peut-être  important  d'indiquer  ici  ce 
qui  se  pratique  à  Londres.   Quoique  les  An- 

Î;lais  soient  nos  ennemis,  ne  leur  refusons  pas 
e  sens  commun  :  livrons-les  à  leurs  affreux 
préjugés,  plaignons-les  de  leurs  préventions 
à  notre  égard  ;  mais  profitons  de  leur  savoir 


en  écouounc  politique.  Il  est  certain  qu'au 
lieu  d'y  taxer  le  pain  au-dessous  du  prix  des 
grains,  les  magistrats  le  fixent  habituellement 
à  6  deniers  par  livre  au-dessus.  Qu'en  pro- 
vient-il ?  un  approvisionnement  immense, 
spontané,  sans  convulsions  et  sans  dépenses. 
Je  ferais  tort  à  mes  auditeurs  si  j'en  expli- 
quais plus  longuement  les  motifs  et  les  résul- 
tats. Je  me  borne  à  citer  cette  conduite  comme 
modèle. 

Le  projet  de  décret  que  je  vous  ai  lu,  me 
paraît  réunir  tous  les  avantages  et  vous  offrir 
tout  ce  que  la  prudence  prescrit  en  ce  moment 
de  crise.  J'y  persiste. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  mercredi  i*'  Triai  1793. 


PRÉSIDENCE  DE  LASOURCE,   président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Un  membre  (1)  se  plaint  de  ce  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  n'a  pas  instruit  la  Con- 
vention du  don  fait  par  la  Société  patriotique 
de  Quimper  aux  braves  volontaires  du  2®  ba- 
taillon du  Finistère.  Il  réclame  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  au  Bulletin. 

(La  Convention  décrète  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Chaïubon  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  représentants  Duval  (de  Rouen)  et 
Plet-Beauprey,  commissaires  envoyés  dans 
VOrne  pour  faire  une  enquête  sur  les  menées 
de  Philippe-E galité  dans  ce  département,  par 
laquelle  ils  annoncent  l'arrestation  du  citoyen 
Fécamp,  de  Pont-l'Evêque,  que  divers  témoins 
ont  reconnu  pour  être  l'agent  de  Philippe- 
Egalité  à  Alençon  et  à  Séez  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)   : 

«  Caen,  le  28  avril  1793. 

«  Arrivés  à  Séez  pour  y  saisir  le  premier  fil 
de  la  conspiration  dont  vous  nous  aviez  confié 
la  recherche,  nous  avons  reçu  d'abord  des  dé- 
clarations qui  nous  ont  confirmé  la  vérité 
d'une  partie  des  faits  qui  vous  ont  été  dénon- 
cés. Plusieurs  témoins  nous  ont  donné  en  dé- 
tail le  signalement  d'un  personnage  auquel 
quelques-uns  d'entre  eux  ont  cru  reconnaître 
les  traits  de  d'Orléans.  Nous  avons  été  nous- 
mêmes  d'autant  plus  facilement  induits  à  le 
présumer,  que  deux  témoins  attestaient  avoir 
vu  le  nom  d'Egalité  le  jeune  inscrit  sur  le  pas- 
seport de  cet  individu  qui  voyageait  avec  un 
homme  de  Saint-Alban.  Poursuivant  nos  re- 
cherches sur  les  traces  de  ces  voyageurs,  par- 
venus à  Alençon,  nous  y  avons  retrouvé  le 
même  signalement  et  les  mêmes  indications  : 
partout  le  plus  âgé  des  voyageurs,  désigné 
sous  les  traits  qui  caractérisent  essentiellement 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  24,  ot  P.  V., 
tome  11,  p.  1, 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  1"  mai  1793. 
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dOrléans,  s'annonçant  lui-même  comme  son 
agent,  en  tenant  les  propos  les  plus  propres  à 
inspirer  le  désir  de  le  voir  placé  à  la  tête  du 
gouvernement  français  nous  paraissent  devoir 
être  nécessairement  l'homme  qui  vous  avait 
été  dénoncé  :  cependant  un  témoin  se  présente, 
et  déclare  qu'il  connaît  ce  voyageur  pour 
être  le  nommé  Fécamp,  de  Pont-l'Evêque, 
agent  de  d'Orléans;  mais,  comme  ce  témoin 
nous  avait  lui-même  déclaré  qu'il  avait  été 
chargé  des  intérêts  de  d'Orléans  comme  son 
conseil,  sa  déclaration  nous  parut  suspecte,  et 
après  avoir  pris  toutes  les  mesures  conve- 
nables pour  vérifier  sa  correspondance  et  ses 
relations,  soit  avec  d'Orléans,  soit  avec  le  pré- 
tendu Fécamp,  nous  arrêtâmes,  avant  de  finir 
l'instruction  à  Alençon,  de  nous  rendre  à 
Pont-l'Evêque  où  nous  avons  trouvé  ce  Fé- 
camp, dont  les  traits  en  détail  avaient  quel- 
ques rapports  avec  ceux  d'Orléans. 

«  Nous  avons  examiné  ses  papiers  après 
l'avoir  interrogé,  et  il  en  est  résulté  que  c'est 
bien  Fécamp  qui  a  fait  le  voyage  d'Alençon 
par  Séez;  que  c'est  un  aristocrate,  agent  de 
d'Orléans,  qui,  partout  sur  la  route,  en  fai- 
sant l'éloge  continuel  de  son  maître,  ainsi 
qu'il  l'appelle,  avait  l'intention  d'établir  la 
nécessité  de  donner  un  chef  à  la  République. 
N'ayant  de  pouvoir  que  pour  informer,  nous 
nous  sommes  bornés  à  mettre  cet  individu 
sous  la  surveillance  de  la  municipalité  de 
Pont-l'Evêque,  jusqu'à  ce  que  la  Convention, 
sur  notre  rapport,  ait  pris  un  parti  à  cet 
égard  :  comme  il  nous  reste  encore  à  éclaircir 
le  mystère  du  passeport,  portant  le  nom  à^ Ega- 
lité le  jeune,  qui  a  dû  être  visé  à  Falaise 
comme  à  Séez,  nous  allons  continuer  notre  in- 
formation, et  lorsque  nous  l'aurons  terminée, 
nous  irons  dans  le  département  du  Loiret 
commencer  celle  dont  l'Assembléf»  nous  a 
chargés  postérieurement  à  notre  départ,  par 
un  décret  dont  nous  attendons  l'expédition. 

«  Signé.  :  PLET-BEArTKEY  et  Duval.  » 

Levassear  iSarthe)  1  .  Je  demande  que  le 
nommé  Fécamo  soit  traduit,  sans  délai,  de- 
vant le  tribunal  criminel  révolutionnaire  pour 
y  être  poursuivi  comme  prévenu  d'avoir  pro- 
voqué le  rétablissement  de  la  royauté. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  Fé- 
camp, arrêté  à  Pont-l'Evêque,  sera,  sans  dé- 
lai, traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  et 
renvoie  la  lettre  de  ses  commissaires  au  comité 
de  sûreté  générale)  (2). 

Daanoa,  au  nom  du  comité  des  finances 
et  d'instruction  publique  réunis  (3),  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
l<i  guerre  une  somme  de  11.725  livres  pour  l'en- 
tretien de  67  élèves  au  collège  de  la  Flèche  du- 
rant le  trimestre  d'avril;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  ^4;  : 


(1)  Auditeur  national,    a*  2i3. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  1,  et  P.  V., 
tome  11,  paj^e  i. 

'3)  Dans  la  séance  du  comité  d'instruction  publique 
du  mardi  23  avril,  Daunou  avait  été  nommé  rapporteur 
de  ce  projet  de  décret.  Voir  Procès -verbaux  du  comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention,  par  M.  J. 
Guillaume,  tome  1,  page  430. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  2,  et  P.  V., 
tome  11,  page  1. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  des  finances  et  d'instruction 
publique,  décrète  que  la  Trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  dispo.sition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  11,725  livres  pour  l'en- 
tretien de  67  élèves  du  collège  de  la  Flèche, 
durant  le  trimestre  actuel  d'avril.  Les  autres 
trimestres  arriérés  et  à  venir  seront  payés  de 
la  même  manière,  à  raison  de  700  livres  par 
élève.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Saint-Martin  ^  Ardèche\,  au  nom  du  comité 
des  secours  publics,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente v.n.  projet  de  décret  pour  excepter  pro- 
visoirement de  la  vente,  ordonnée  par  la  loi 
du  18  août  1792,  les  biens  formant  la  dotation 
des  hôpitaux  et  maisons  de  charité  desservis 
par  des  ci-devant  membres,  soit  de  l'ordre  de 
Saint-J ean-de-Dieu,  dits  Frères  de  la  Charité, 
soit  de  toutes  autres  congrégations  séculières 
vouées  nu  service  des  pauvres,  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  secours  pu- 
blics, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

«  Les  biens  formant  la  dotation  des  hôpi- 
taux et  maisons  de  charité  desservis  par  des 
ci-devant  membres  soit  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean-de-Dieu,  dits  Frères  de  la  Charité,  soit 
de  toutes  autres  congrégations  séculières  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  voués  au  service  des 
pauvres  et  au  soin  des  malades,  sont  provi- 
soirement exceptés  de  la  vente  ordonnée  par 
la  loi  du  18  août  1792,  portant  suppression 
desdites  congrégations.  Cette  vente  demeu- 
rera suspendue  jusqu'après  l'organisation 
complète  définitive  et  en  pleine  activité,  des 
secours  publics,  conformément  à  l'article  5  du 
décret  du  19  mars  dernier,  qui  fixe  les  bases 
de  cette  organisation. 

Art.  2. 

«  Ces  biens  seront  provisoirement  régis  sous 
la  surveillance  des  corps  administratifs,  par 
les  anciens  administrateurs,  ou  par  les  indi- 
vidus qui  auront  été  choisis  pour  les  rempla- 
cer, comme  ils  l'étaient  avant  la  loi  du  18  août 
1792,  à  la  charge  de  rendre  compte,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  14  de  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790. 

Art.  3. 

«  La  régie  nationale  sera  tenue,  dans  la  hui- 
taine de  la  publication  du  présent  décret,  de 
rendre  compte  aux  corps  administratifs  char- 
gés de  la  surveillance,  de  toutes  les  sommes 
par  elle  perçues,  comme  appartenant  aux- 
dits  établissements,  et  d'en  verser  de  suite  le 
montant,  en  deniers  ou  quittances,  dans  la 
caisse  du  receveur  desdites  maisons. 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où,  en  exécution  de  la  loi  du 
18  août  1792,  les  biens  de  quelques-uns  desdits 


(1)  ColUction  Baudouin,  tonte  19,  page  3,  et  P.  Y., 
tom«  11,  page  2. 
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établissements  de  charité  auraient  été  vendus 
en  tout  ou  en  partie,  il  leur  sera  tenu  compte 
en  deniers  de  la  totalité  de  leurs  revenus,  sui- 
vant la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  les 
corps  administratifs,  et  conformément  aux 
lois  antérieures. 

Art.  5. 

«  Pour  tout  le  surplus,  et  par  exprès  en  ce 
qui  concerne  les  ci-devant  membres  des  con- 
grégations hospitalières,  la  loi  du  18  août  17!):; 
sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Këal,  mi  nom  du  comité  de»  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  des  créanciers  unis  de  Louis- 
Philipe-Joseph  d'Orléans  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  la  pétition  des  créanciers  unis  de  Louis- 
Philippe-Joseph  d'Orléans,  décrète  : 

Art.    1". 

«  L'agent  du  Trésor  public  surveillera  toutes 
les  opérations  reJatives  à  la  liquidation  et  au 
paiement  des  dettes  dudit  d'Orléans,  qui  se- 
ront faites  en  exécution  du  concordat  inter- 
venu entre  lui  et  ses  créanciers,  le  9  jan- 
vier 1792. 

Art.  2. 

<(  L'administration  des  bieijs  d'Orléans  sera 
continuée  par  les  mandataires  de  ses  créanciers 
unis,  dans  la  forme  prescrite  par  le  concor- 
dat. 

Art.  8. 

«  Il  ne  pourra  être  statué  sur  aucun  objet  de 
l'administration  qu'en  suite  d'une  délibéra- 
tion prise  en  présence  et  du  consentement  de 
l'agent  du  Trésor  public.  En  cas  de  diversité 
d'avis,  les  questions  seront  décidées  suivant 
le  mode  fixé  par  l'article  4  du  concordat. 

Art.  4. 

«  L' argent  du  Trésor  public  adressera  tous 
les  trois  mois  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  une  expédition  du  compte 
rendu  aux  créanciers  par  leurs  mandataires. 
Chaque  trimestre,  il  leur  présentera  ses  vues 
sur  tout  ce  qui  pourrait  concerner  l'intérêt 
national  dans  cette  administration. 


Art.  5. 

«  Les  scellés  sur  les  biens  d'Orléans,  à  la 
diligence  des  corps  administratifs  ou  muni- 
cipaux, seront  levés  saas  délai,  à  la  réquisi- 
tion des  créanciers,  en  présence  de  l'agent  du 
Trésor  public  ou  de  son  procureur  fondé. 


Art.  6. 

i(  A  l'égard  des  papiers  qui  seront  trouvés 
dans  le  domicile  d'Orléans  à  Paris,  et  dans 
ses  maisons  situées  au  Rency  et  à  Moncea-u, 
les  scellés  seront  levés  en  présence  de  deux 
commissaires  de  la  Convention  et  de  l'agent 
du  Trésor  public.  Tous  ceux  r-slatifs  à  la  cor- 
respondance de  d'Orléans  et  aux  affaires  pu- 
bliques, seront  séparés  et  vérifiés  par  les  com- 
missaires qui  en  rendront  compte  à  la  Con- 
vention. 

«  La  Convention  nomme  pour  commissaires 
les  citoyens  Cambacérès  et  Mathieu.» 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un^  uhembre,  au  nom  du  comité  des  secourir 
jyublics,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret,  pour  ordonner  au  pouvoir  exécutif 
de  fournir  incessamment  à  la  Convention  les 
renseignements  propres  à  la  mettre  en  état 
de  prononcer  définitivement  sur  les  demandes 
des  aveugles  aspirants  à  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  :  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  secoure 
publics,  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  La  Convention  ncitionale  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  lui  fournir  incessamment  les 
instructions  et  renseignements  propres  à  la 
mettre  en  état  de  prononcer  définitivement 
sur  les  demandes  et  réclamations  de  Pierre 
Marest,  Jacques  Ogras,  Marc  Gauthier,  Si- 
méon  Nicole  et  Louis-François  Anest,  orga- 
niste, à  Brie-la- Ville,  ainsi  que  sur  celles  des 
aveugles  se  disant  aspirants  à  l'hôpital  dos 
Quinze-Vingts  ;  et  néanmoins  le  conseil  exé- 
cutif est  autorisé  à  accorder,  sur  les  fonds  d 
cette  maison,  à  ceux  desdits  réclamants  dont 
les  demandes  lui  paraîtront  justes,  les  secours 
provisoires  à  domicile,  dont  le  maximum  ne 
pourra  pas  s'élever  au-dessus  de  15  francs  par 
jour  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

^^hainhon,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

1°  Lettre  du  citoyen  Lalande,  procureur 
syndic  du  district  de  Melun  (2),  qui  fait  un 
don  patriotique  d'une  épaulette  et  contre- 
épaulette  en  or. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

2°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'Inté- 
rieur (3),  par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 
vention des  arrêtes  et  plusieurs  pièces  que  lui 
adresse  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche,  relatif  à  un  nouveau 
projet  de  contre-révolution  dans  les  environs 
de  Jalès.  Les  administrateurs  de  ce  départe- 
ment ont  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 


(J)  Collection  Baudouin,  tome  89,  page  2,  et  P.  V., 
tome  11,  pafe  3. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  4,  et  P.  V,, 
tome  11,  page  5. 

(2)  Mercure  universel,  tonjo  87,   page  26,  et  P.  V., 
tome  11,  page  6. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  1"  mai  1793. 
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pour  garantir  la  République  des  atteintes 
perfides  de  ses  ennemis  :  parmi  ces  mesures 
est  la  promesse  d'une  récompense  de  1,000  li- 
vres à  ceux  qui  procureront  l'arrestation  des 
quatre  principaux  chefs  dénoncés  dans  l'ar- 
rêté. L'administration  de  oe  département 
demande  qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'Intérieur  une  somme  de  4,000  li- 
vres pour  être  distribuée  à  fur  et  mesure  de 
chaque  aarestation. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettrç  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

3°  Ltiire  des  administrateurt  du  directoii-e 
du  département  de  la  Haute-Saône  (1)  par 
laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention  un 
arrêté  pris  en  présence  du  citoyen  Bordas, 
représentant  de  la  nation,  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Corrèze, 
pour  le  départ  des  volontaires  à  l'armée  de  la 
Moselle. 

Ces  recrues  avaient  été,  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  exécutif,  en  date  du  24  mars 
dernier,  mises  à  la  disposition  du  général  Ber- 
ruyer.  Lçs  administrateurs  ennuyés  de  ne 
point  recevoir  des  réquisitions  du  général  Ber- 
ruyer,  ont  fait  partir  les  volontaires  pour  l'ar- 
mée de  la  Moselle, 

(La  Convention  approuve  la  conduite  des 
administrateurs  et  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

4°  Lettre  des  officiers  de  la  République, 
prisonniers  de  guerre,  datée  de  Namur, 
25  avril  (2),  par  laquelle  ils  demandent  à  être 
échangés  et  exposent  les  maux  qu'endurent  les 
soldats  blessés  qui  sont  avec  eux.  lia  ne  récla- 
ment la  liberté  que  pour  dévouer  leur  vie  au 
salut  de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  oette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.)  . 

5°  Lettre  des  citoyens  Jean-Bon-Saint- 
André  et  Lacoste,  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  les  départements  du  Lot  et  de  la 
Dordogne  (3),  par  laquelle  ils  annoncent  qu'à 
l'arrivée  d'un  courrier  extraordinaire  dépêché 
à  Fontenay-le-Peuple  par  le  général  Beau- 
franchet.  ils  ont  fait  marcher  au  secours  de 
la  Vendée  250  volontaires  armés  et  équipés, 
et  que,  sous  peu  de  jours,  un  pareil  nombre 
avec  des  canonniers,  suivra  la  même  destina- 
tion. Ils  demandent  5,000  fusils  pour  armer 
les  recrues  du  département  du  Lot;  ils  se  plai- 
gnent que  la  Convention  n'ait  pas  encore  sta- 
tué sur  des  procédures  envoyées  par  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Dordogne. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  a,u  co- 
mité de  Salut  public.) 

6"  Lettre  du  citoyen  Burel,  chef  des  bureaux 
de  r administration  municipale  des  biens  na- 


(1)  Bulletin  delà  Convention  du  l"  mai  1793. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  l"  mai  1793. 

(3)  Auditeur  national,  a*  223,paje  3,  et  P.V.,  tome  11, 
page  10. 


tionaux,  par  laquelle  il  offre,  pour  lui  et  ses 
employés,  une  somme  de  400  livres,  montant 
de  la  contribution,  librement  consentie  par 
eux,  pour  les  mois  de  mars  et  d'avril  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

a  Paris,  30  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

a  Citoyen  Président, 

«  Les  commis  employés  à  l'administration 
municipale  des  biens  nationaux  ayant  éprouvé 
un  retard  dans  le  paiement  de  leurs  appointe- 
ments du  mois  de  mars  dernier,  n'ont  pu  en- 
voyer à  la  Convention  nationale  la  somme  de 
200  livres  qu'ils  devaient  pour  ce  même  mois, 
conformément  à  la  soumission  volontaire 
qu'ils  ont  fait  le  22  avril  1792,  de  contribuer 
aux  frais  de  la  guerre,  tant  qu'elle  durera, 
pour  200  livres  par  mois. 

«  Ces  mêmes  employés,  dont  je  fais  partie, 
et  dont  je  me  fais  gloire  de  partager  les  sen- 
timents patriotiques,  viennent  de  recevoir 
tout  à  la  fois  leurs  appointements  arriérés  du 
mois  de  mars  dernier  et  ceux  du  présent  mois 
d'avril.  En  conséquence,  je  m'empresse,  sui- 
vant leur  vœu  de  vous  adresser,  citoyen  Pré- 
sident, un  assignat  de  400  livres  ci-joint,  pour 
leur  contribution  volontaire  aux  frais  de  la 
guerre  pendant  les  mois  de  mars  et  avril  1793. 

«  Je  vous  prie  d'en  faire  faire  mention  au 
procès-verbal  de  la  Convention  nationale  et  de 
vouloir  bien  m'en  faire  passer  un  extrait 
pour  ma  décharge,  ainsi  que  de  celui  qui  cons- 
tate l'envoi  par  moi  fait  de  200  livres  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  mars  dernier  pour 
le  mois  de  février  précédent,  cet  extrait  ne 
m'ayant  point  été  envoyé. 

«  Le  chef  des  bureaux  de  V administration 
municipale  des  biens  nationaux,  au 
Saint-Esprit,  place  de  Grève. 

«  Signé  :  Bttbbl.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

7°  Lettre  des  citoyens  de  la  section  Rous- 
seau, de  la  ville  de  Lyon,  par  laquelle  ils  an- 
noncent qu'ils  ont  ouvert  une  souscription 
dans  la  société  populaire  dont  ils  envoient  le 
résultat;  ils  y  joignent  une  lettre  au  ministre 
pour  lui  annoncer  le  départ  des  divers  effets; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 


«  Lyon,  le  25  avril  1793, 
,  l'an  II  de  la  République  française, 

«  Citoyens, 

«  Les  citoyens  de  la  section  Rousseau,  ci-de- 
vant Saint-Nizier,  de  cette  ville,  ayant  ouvert 
une  souscription  dans  la  société  populaire 
pour  fournir  des  vêtements  et  souljers  p.  jios 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gu  25S,  chemise  469, 
pièce  n*  1. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cn  254,  chemise  469, 
pièce  n"  2. 
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frères  d'armes  sur  la  frontière,  nous  vous  en 
adressons  le  résultat  : 

11  habits  d'uniforme; 

12  vestes  d'uniforme; 
64  culottes  de  drap; 
42  chemises; 

63  paires  de  bas; 
216  paires  de  souliers; 
116  paires  de  guêtres  en  laine  noire; 
114  paires  de  guêtres  en  toile  grise; 
6  cols; 
1,000  clous  pour  les  souliers. 

Voilà,  citoyen  Président,  ce  que  les  Sans- 
Culottes  de  cette  section  ont  pu  recueillir 
pour  offrir  à  la  République  et  à  nos  frères 
combattant  sur  la  frontière  ;  ce  sont  de  fai- 
bles dons,  mais  nos  bras  sont  prêts  pour  écra- 
ser tous  les  tyrans  et  les  traîtres  qui  vou- 
draient anéantir  notre  sainte  liberté  et  l'éga- 
lité que  nous  défendrons  jusqu'à  la  mort. 

«  Nous  sommes  vos  frères  et  républicains. 

»  Signé  :  Berger,  Faure,  Hugonnet,  Bruyas, 
commissaires  nommés  par  la  société  po- 
pulaire, section  Rousseau,  chargés  de  re- 
cueillir les  objets  de  la  souscription.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  la  pièce  suivante  : 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la 
guerre  par  les  citoyens  commissaires  de  la 
société  populaire,  section  Rousseau,  de 
Lyon  (1). 

((  Lyon,  25  avril  ITQS, 
l'an  II  de  la  République  française, 

«  Citoyen  ministre, 

«  Les  Sans-Culottes  de  la  section  Rousseau, 
ci-devant  Saint-Nizier,  de  cette  ville,  ont  re- 
cueilli, d'après  une  souscription  ouverte  le 
17  février  dernier  dans  la  société  populaire, 
les  effets  ci-après,  qu'ils  destinent  à  nos  frères 
dans  l'armée  du  Rhin.  Ils  en  ont  formé  deux 
colis  marqués  G.  0.  18°  1  et  2,  partis  le  13  de 
ce  mois  à  l'adresse  du  général  Custine,  mais 
depuis  et  à  la  date  du  18  courant,  nous  avons 
écrit  aux  citoyens  Lenfreg  et  Gall,  commis- 
sionnaires à  Strasbourg,  pour  les  retenir  chez 
eux  à  la  réception  jusqu'à  nouvel  ordre,  crai- 
gnant que  les  derniers  événements  dans  cette 
armée  ne  compromissent  ces  objets.  Nous 
vous  en  instruisons,  pour  que  vous  nous  fas- 
siez part  au  plus  tôt  de  la  destination  que  vous 
jugerez  convenable  de  leur  donner;  sur  votre 
réponse  et  aussitôt  nous  écrirons  à  cet  effet. 

«  Nous  espérons,  par  vos  soins,  que  ces  dons 
particuliers  ne  seront  point  confondus  avec 
les  objets  des  fournisseurs  et  qu'ils  ne  pour- 
ront surtout  leur  servir  de  moyen  de  fraude  et 
de  cupidité,  car  nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler qu'il  y  a  de  grands  fripons  parmi  ces 
messieurs. 

«  Nous  vous  conjurons,  au  nom  /3e  la  liberté 
et  de  l'égalité,  sauvez  la  République  mieux  que 
vos  prédécesseurs,  et  vous  mériterez  l'estime 


et  la  reconnaissance  de  vos  frères,  vraie  ré- 
compense d'un  bon  républicain. 

<(  Salut  et  fraternité. 
«  Sig7ié  :  Berger,  Faure,  Hugonnet,  Bruyas.  » 

((  Note.  —  Voici  la  liste  des  effets  contenus 
dans  les  deux  colis  : 

«  11  habits  d'uniforme; 

«  12  vestes  d'uniforme; 

«  64  culottes  de  drap; 

«  42  chemises; 

«  63  paires  de  bas; 

((  216  paires  de  souliers; 

«  230  paires  de  guêtres,  moitié  toile  rousse 

et  moitié  en  laine  noire  ; 

((  6  cols; 

((  1,000  clous  pour  les  souliers. 

<(  Comme  ces  objets  sont  d'une  bonne  qualité, 
nous  désirerions  en  faire  jouir  nos  frères  de 
ce  département,  s'il  est  possible,  et  sans  blesser 
les  droits  de  l'égalité. 

«  Signé:  Berger,  Faure,  Hugonnet,  Bruyas.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

8°  Lettre  de  ci- devant  religieux  et  reli- 
gieuses, par  laquelle  ils  sollicitent  à  être  ad- 
mis à  la  barre  de  la  Convention,  pour  lui  pré- 
senter une  pétition  importante;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1  )  : 

«  Paris,  30  avril  1793, 
l'an  II    de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

((  Une  députation  de  citoyens  et  citoyennes, 
ci-devant  religieux  et  religieuses,  vous  prie  de 
demander  à  la  Convention  nationale  la  per- 
mission de  lui  présenter  une  pétition  relative 
à  deux  objets  importants. 

«  Le  premier  a  rapport  à  l'extinction  accéléré 
des  pensions  de  leur  classe,  objet  qui  lui  a  déjà 
été  annoncé;  le  second  est  un  plan  pour  un 
établissement  d'humanité,  en  faveur  de  tous 
les  membres  de  la  société  et  surtout  ceux  de  la 
classe  indigente. 

<(  L'Assemblée  verra,  dans  ce  dernier  plan, 
que  la  portion  du  pauvre  sera  toujours  égale 
à  celle  du  riche,  que  l'agiotage  y  sera  impra- 
ticable, qu'il  sera  impossible  au  riche  de  cumu- 
ler sur  sa  tête,  enfin  que  la  nation  en  recueil- 
lera l'amortissement  d'une  partie  considé- 
rable de  la  dette  constituée. 

((  La  députation  demande  à  être  admise  à 
la  barre  jeudi  2  mai. 

«  Les  commissaires  des  signataires  de  la 
pétition, 
•    Signé  :    Le    Blanc,    Vacheron,    Rigault, 
MÉNY,  Chamoulaud,  auteur  des  plans.  » 

(La  Convention  décrète  que  les  pétition- 
naires seront  admis  dimanche.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton   Cii  25,  chemise  469, 
pièc«  n*  3. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn25S>  chemise  479, 
pièce  n*  3. 
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9°  Lettre  des  administrateurs  du  départe 
m-ent  du  Nord  (1),  par  laquelle  ils  annoncent 
quils  ont  fait  retirer  dans  les  villes  les  habi- 
tants exposés  à  l'ennemi  et  demandent  un 
million  pour  être  employé  à  des  travaux  pu- 
blics. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

10°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine, par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
les  comptes  rendus  des  citoyens  Granet,  Bon- 
jour et  Najac,  relativement  à  l'administra- 
tion dont  ils  avaient  été  chargés  en  qualité 
d'adjoints  au  mini.stre  de  la  marine;  cette 
lettre  est  ainsi  conçu©  (2)  : 

«  Paris,  le  30  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-jointe  les 
comptes  rendus  (3)  par  les  citoyens  Granet. 
Bonjour  et  Najac,  pour  l'administration  dont 
ils  ont  été  chargés  en  qualité  d'adjoints  au 
ministre  de  la  marine,  mon  prédécesseur.  J'ai 
examiné  personnellement  celui  du  citoyen 
Bonjour  qui  reste  chargé  de  la  même  division 
qui  lui  était  confiée.  Il  porte  tous  les  carac- 
tères de  l'exactitude.  J'ai  soumis  ceux  des  ci- 
toyens Granet  et  Najac  aux  citoyens  Duper- 
reau  et  Adet,  leurs  successeurs,  qui  ont  égale- 
ment reconnu  l'exactitude  et  je  n'ai  pu  moi- 
même  que  me  réunir  à  leur  témoignage. 

<(  Ainsi  je  suis  convaincu,  citoyen  Président, 
que  le  comité  estimera  juste  et  convenable  au 
bien  du  service  que  la  précaution  générale 
dans  laquelle  ces  trois  citoyens  sont  enve- 
loppés cesse  d'avoir  lieu  pour  eux. 

a  Le  ministre  de  la  marine, 
«  Signé  :  Dalbarape.  » 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
du  ministre  de  la  marine. 

(La  Convention  déclare  levée  la  surveillance 
imposée  aux  citoyens  Granet,  Bonjour  et  Na- 
jac, adjoints  au  ministre  de  la  marine,  jus- 
qu'à complète  apuration  par  la  Convention  de 
leurs  comptes  de  gestion)  (4). 


11°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Morlaix  aux  représentants  de  la  nationale 
à  la  Convention  nationale,  relatant  qu'ils  ont 
été  forcés  de  faire  transporter  sur  un  vais- 
seau neutre  à  Bremen  26  prêtres;  cette  lattre 
est  ainsi  conçue  (S)  : 


(i)  P.  V.,  tome  11,  page  12. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  254,  chemise  46S, 
pièce  n*  1. 

(3)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  689. 
(4,   Collection  Baudouin,  tome  29,  pag»  9,  et  P.  V., 

tome  11,  page  12. 

(5)  Archivés  nationales,  Carton  Cu  255,  chemUe  474, 
pièc»  n*  1. 


«  Morlaix    26  avril  1793,  l'aji  II 
de  la  République  française. 

<t  Citoyens  représentants, 

«  Nous  vous  informons  du  départ  de  26  prê- 
tres détenus  au  château  du  Taureau.  Nous  les 
avons  fait  transporter  par  un  navire  neutre 
à  Brémen.  Après  avoir  arrêté  les  progrès  de 
la  contagion  fanatique  dans  notre  ressort, 
nous  avons  cru  devoir  en  éloigner  la  cause  ; 
c'est  ce  qui  nous  a  déterminé  à  prendre  cette 
mesure  dont  nous  ressentons  déjà  les  salu- 
taires effets. 

€  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Morlaix. 

«  Signé:  Baudiee,  Riou,  Le  Lay,  L.-J.-M. 
GuiLLiER,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement et  commissaire  départi  pour  les 
troubles;  Gailloux,  secrétaire.  « 

(La  Convention  approuve  la  mesure  prise 

f)ar  les  administrateurs  du  district  de  Mor- 
aix.) 

12°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Dormans  pour  annoncer  l'envoi 
considérable  qu'elle  vient  de  faire  en  vue  de 
secourir  ses  frères  du  4*  bataillon  de  la 
Marne  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Dormans,  le  28  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

€  Citoyen  Président, 

<c  Nous  vous  informons  que  notre  commune, 
plus  riche  en  patriotisme  qu'en  biens,  vient 
d'envoyer  la  quantité  de  35  paires  de  sou- 
liers, 27  chemises,  une  paire  de  guêtres  noires 
et  blanches,  une  redingote  bleue,  une  culotte 
uniforme,  un  habit  uniforme,  ime  paire  de 
bas  de  coton.  Elle  les  a  destinés  d'après  la 
liberté  que  lui  en  accorde  la  loi  pour  &3b 
enfants  qui  servent  la  patrie  dans  le  4*  ba- 
taillon de  la  Marne  et  le  5'  bataillon  de  la 
Moselle  ;  si  les  plus  opulents  s'étaient  bien 
montrés,  la  quantité  en  eût  été  plus  grande. 

«  Nous  nous  disons  pour  la  vie,  citoyen 
Président, 

«  Les  républicains  officiers  municipaux  de 
la  comm,une  de  Dormans. 

«  Signé:  Aubey,  maire;  Maetin,  officier  mu- 
nicipal; Heitlia,  officier  municipal;^ aUjM, 
officier  municipal;  Foetiee,  procureur 
de  la  commune.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

13°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur, 
relative   à  des  paiement»  ordonnés   sur   lee 


relative   a   aes   paiement»  oraonnes   sur 
fonds  des  Invalioes  aux  citoyens  Poiret,  B 


res- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  254,  chemise  469, 
pièce  n*  4. 
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sard  efc  à  la  veuve  Aileron  ;  cette  lettre  est 
otn^  ooiiçue  (1)  : 


«  Paris,  30  avril  1793,  l'an  II 
de  là,  République  française, 

«  Citoyen  Président, 

«  Par  décision  du  2  février  l'TQO,  il  a  été 
accordé  aux  citoyens  René  Poiret,  Jean-Bap- 
tiste Brassard,  cavalier,  et  à  la  veuve  de 
François  Aileron,  brigadier  de  la  ci-devant 
maréchaussée  de  l'Ile-de-France  par  forme  de 
retraite,  savoir  aux  2  premiers  :  15  sols  par 
jour  et  à  la  veuve  Aileron  5  sols.  Ces  demi- 
aoldes  étaient  payée»  sur  les  fonds  faits  par 
la  compagnie  de  la  ci-devant  maréchaussée 
de  l'Ile-de-France  et  elles  ont  été  acquittées 
jusqu'au  1**"  janvier  par  l'ancien  trésorier  de 
Cette  compagnie  entre  les  maiûs  duquel  il 
restait  encore  quelques  fonds. 

t(  La  Convention  ayant  décrété  le  7  avril 
dernier  que  les  demi-soldes  conservées  à  l'an- 
cienne garde  de  Paris  seraient  dorénavant 
payées  à  l'hôtel  des  Invalides,  j'ai  cru  pou- 
voir donner  des  ordres  pour  que  les  citoyens 
Poiret,  Brassard  et  veuve  Aileron  y  fussent 
égalemiMit  payés. 


(1)  Archives  nalionalêi,  Carton  Cii  254,  chemise  462, 
pièce  n*  i5. 


<(  Je  prie  la  Convention  nationale  de  vou- 
loir bien  approuver  œ  payement  et  d'ordonner 
que  ces  citoyeûs  seront  compris  dans  les  paie- 
ments qui  seront  faits  à  l'avenir  sur  les  fonds 
et  à  l'hôtel  des  Invalides. 

((    Le    mimstre    de    l'intérieur, 
«  Signé  :  Garat.   » 

Un  membre  convertit  en  motion  les  propo- 
sitions du  ministre  de  l'intérieur. 

(La  Convention  rend  le  décret  suivant)  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  sur  la  lettre 
du  ministre  de  la  marine,  qui  annonce  que, 
par  le  décret  du  2  février  1790,  il  a  été  ac- 
cordé aux  citoyen*  René  Poiret,  Jean-Bap- 
tiste Brassar  et  à  la  veuve  de  François  Aile- 
ron, par  forme  de  retraite,  savoir,  aux  deux 
premiers,  15  sous  par  jour,  et  à  la  veuve, 
5  sous  ;  qu'en  conformité  du  décret  du  7  avril 
dernier,  il  a  donné  des  ordres  pour  que  ces 
citoyens  fussent  payés  aux  Invalides;  et,  sur 
la  proposition  d'un  de  ses  membres,  approuve 
les  mesures  prises  par  le  ministre  de  la 
marine,  et  ordonne  qu'à  l'avenir  ces  citoyens 
seront  compris  dans  les  paiements  qui  seront 
faits  sur  les  fonds  de  l'hôtel  des  Invalides. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  Î9,  page  10,  et  P.  V., 
tome  il,  page  13. 
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14»  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Pinténeur,   1   crets   envoyés   aux   dépaitraBente   à    la    date 
qui  transmet  à  la  Convention  l'état  des  dé-  I   du  30  avril  1703,  oet  et^t  est  ainsi  oonçu  (1)  : 

État  des  décreU  de  la  Convention  nationale  envoyés  aux  départements  par  le  minisire  de  Vlntérieur, 
le  30  avril  1793,  Van  H  de  la  République  française. 


MÊÉà 


DATES    DES    DÉCRETS. 

TITRES    DES    DÉCHETS. 

DÉPARTEMBKTS 
OUKquete  l'ebroi  a  été  fait. 

OBSERVATlONÉu 

7  août  179-' 

Loi  relative  à  la  liquidation  d'une  partie  de  ta 

A  toits  les  dèt>àrletnetats. 
Id. 

Id. 

I(L 

Id. 
Id. 

Id 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

18  avril  1793 

Décret  concernant  la  ration  de  viande  accordée 

i   19  avril 

Décret  qui  prorogre  jvisqnau  i^'  mai  prochain 
l'exécution   de   la  loi  qui  accorde  trois  sols  par 
lieue  et  l'étape  aux  dW^phs  qui  doivent  rejoindre 

;   21  M  23  avril 

i 

24  avril 

2»5    -     

26    -     

25  et  il  avril. 

Décret  portant  que    les   ci-rlésiastiques,  sé«ii- 
liera  et  réguliers,  frères  convois  et  lais,  qui  n'ont 
pas    prêté    germent,  de   maintenir  la   liberté   et 
l'égalité,    seront    transférés  à  la   Gùtane  fra»- 

ftècret  relMif  aux  passe  ports  des  députés  qili 
Seront  chargés  d'uiie  mission,  ou  qui  donneront 

Décret  partant  que  les  émigrés  ne  doivent,  en 

Décret  contenant  une  adresse  de  lu  Convention 

Décre*.  relatif  an  paiement  des  dépensée  faites 
pour  la  pose  de  la  première  pierre  de  la  colonne 
de  la  liberté  qui  doit  être  élevée  sur  les  ruines  de 
la  bàslillë           

27  avril 

f7     -     

Décret  relatif  à  lincendife  de  la  voilerie  du  port 
de  Lorient,  et  qui  accorde  une  récompense  à  ceux 
qui   dévoileront    les  complots    tendant  à  porter 
atteinte  aux  établissements  de  la  République 

Décrit  qui  ordvmne  l'envoi  aux  départements 
des  vues  présentées  an  comité  de  Saint  public 
et  aux  commissaires  de  la  Convention  par  les  ci- 
toyens des  départemenis  de  l'Hérault  et  du  Gard, 
relatiTement  à  la  formation  des  corps  armés  de 

28    —     

Décret  relatif  au  paiement  des  appointements 
dus  aux  aides  de  camp  du  général  Santerre,  qui 
détermine  le  paiement  des  employés  de  l'état- 

29    —     

Déçret  qui  lève,  par  provision,  l'état  d'arresta- 
tion des  membres  de  la  municipalité  d'Orléans 

«  Le  Ministre  de  l'intérieur, 
«  Si§né  :  Garât.  » 


(l)  Archivei  nationales,  carton  C  tSS,  cheaÙM  âl2,  pièce  a"  n. 
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et  de  combattre  par  tous  les  moyens  possible» 
les  ennemis  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur. 


15°  Lettre  de.  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (1),  dont  la  Convention  ordonne  le  renvoi 
au  comité  de  législation,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport. 


16°  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Ghâteau-du-Loir,  pour 
demander  au  ministre  de  la  guerre  de  faire 
partir  leurs  volontaires  qui  sont  prêts  depuis 
un  mois,  et  brûlent  de  se  mesurer  avec  l'en- 
nemi. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  faire  rendre  les  vo- 
lontaires à  leur  destination.) 

17°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la 
marine,  par  laquelle  il  envoie  à  la  Conven- 
tion des  dépêches  des  commissaires  civils  à 
Saint-Domingue,  qui  annoncent  de  nouveaux 
malheurs  et  prouvent  qu'il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  la  tranquillité  soit  rétablie  dans 
cette  malheureuse  colonie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial.) 

18°  Autre  lettre  de  Balhanrade,  ministre  de 
la  marine,  dont  l'Assemblée  ordonne  le  ren- 
voi au  comité  de  législation. 

19°  Lettre  du  citoyen  Baruch  Cerf-Bèrr,  par 
laquelle  il  envoie  à  l'Assemblée  ses  certificats 
de  civisme,  donnés  par  les  commissaires  aux 
armées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Mo- 
selle ;  il  demande  qu'un  comité  soit  chargé 
de  vérifier  sa  conduite. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

20°  Lettre  de  Gctrat,  ministre  de  Vintr- 
rieur,  qui  envoie  deux  mémoires  du  citoyen 
Muler. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation,  pour  présenter  incessamment 
un  article  additionnel  à  la  loi  du  l*'"  mai 
1792.) 

21°  Lettre  de  Garat^  ministre  de  l'intérieur, 
avec  des  pièces  qui  lui  ont  été  adressées  par  le 
département  du  Gard. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

22°  Lettre  des  administrateurs  composant 
le  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  pour  transmettre  à  la  Convention 
copie  de  deux  arrêtés  (2)  qu'ils  ont  pris  à 
l'effet  de  conjurer  les  malheurs  de  la  patrie 


(1)  Nous  donnerons  pour  les  lettres,  qui  figurent  sous 
les  n""  1.^  à  21  et  dont  nous  n'avons  pu  trouver  la  mi- 
nute aux  Archives  nationales,  l'analyse  portée  au  pro- 
cès-verbal de  la  Convention.  (Voy.  P.  V.,  tome  11, 
pages  13  et  14.) 

(2)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  727, 
e  texte  de  ce»  deux  arrêtés. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

23°  Lettre  de  Clavière,  tninistre  des  cou- 
tribiitions  publiques  (1),  pour  transmettr' 
à  la  Convention  la  demande  de  deux  étrangers 
résidant  en  France,  qui  demandent  à  être 
exempts  de  payer  des  contributions  mobi- 
lières, par  la  raison  que  les  Français  en  sont 
exempts    chez  eux. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  à  son 
comité  des  finances.) 

24°  Lettre  du  citoyen  Chabot,  coinmissaire 
de  la  Convention  dans  les  départements  du 
Tarn  et  de  VAveyron  (2),  où  il  annonce  que  le 
départ  des  volontaires  s'effectue  chaque  jour. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Ciîossuiii  (3).  Vous  m'avez  donné  hier  une 
nouvelle  preuve  de  confiance^  en  me  nommant 
commissaire  près  l'armée  de  Brest.  Aussitôt 
que  j'ai  entendu  prononcer  mon  nom,  j'ai  in- 
vité le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public 
à  vous  proposer  une  autre  personne  pour  me 
remplacer.  J'obéirai  toujours  avec  empresse- 
ment à  vos  décrets  ;  mais,  citoyens,  j'arrive 
de  la  Belgique,  où  j'ai  été  en  commission  pen- 
dant quatre  mois...  Mes  collègues  et  moi 
avons  un  rapport  intéressant  à  vous  faire. 
Déjà  nous  vous  avons  rendu  compte  de  nos 
immenses  travaux  pendant  les  deux  premiers 
mois  de  notre  mission.  Notre  second  rapport 
est  sous  presse.  Trouvez  bon  que  je  demeure 
ici  pour  répondre  à  toutes  les  objections  qui 
pourraient  nous  être  faites.  Je  ne  souffrirai 
pas  que  la  calomnie  atteigne  impunément 
des  hommes  probes,  qui  ont  bien  rempli 
leurs  devoirs  et  dont  la  conduite  a  toujours 
été  aussi  irréprochable  que  leur  civisme  est 
pur.   {Applaudissements.) 

Pénières  (4).  Je  demande  que  dorénavant 
les  représentants  nommés  pour  des  commis- 
sions publiques  soient  élus  par  l'Assemblée 
au  scrutin. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jçur,  mo- 
tivé sur  ce  que  c'est  du  droit  imprescriptible.  ) 

tuéh&rAy  (Moi'hihan),  secrétaire  (5),  donne 
lecture  de'la  rédaction  définitive  du  décret, 
rend/»,  la  veille,  sur  la  nomination  des  mem- 
bres de  la  Convention  qui  seront  envoyés  en 
coimmission;  cette  rédaction  est  ainsi  con- 
çue (6)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  ceux 
de  ses  membres  qui  seront  envoyés  en  commis- 
sion, soit  auprès  des  armées,  soit  dans  les  dé- 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  544, 
1"  colonne,  et  P.  V.,  tome  11,  page  14. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page,  9. 

(3)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  .^4i, 
1"  colonne,  et  Logoiachigraphe,  n"  123,  page  20. 

(4)  Mercure  universel,  tome  27,  page  27. 

(5)  Mercure  universel,  tome  27,  page  23. 

(6)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page»,  et  P.   V., 
tome  11,  page  5. 
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partements  ou  autres  armées,  seront  nommés 
au  scrutin  par  la  Convention.  » 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction). 

Cham!>u!i,  secrétaire^  donne  lecture  d'une 
lettre,  datée  du  2^  avril,  par  laquelle  la  muni- 
cipalité de  Lorient  rend  compte  de  Vincendte 
qui  a  en  lieu  dans  cette  ville;  elle  est  ainsi 
conçue  (IJ  : 

<c  Nous  voiis  avons  instruit,  par  le  dernier 
courrier,  de  l'incendie  d'une  partie  des  maga- 
sins de  ce  port.  Nous  vous  avons  fait  con- 
naître les  dangers  qu'eût  courus  la  ville,  si 
nous  n'étions  parvenus  à  préserver  la  corde- 
rie  ;  mais  nous  n'avons  qu'esquissé  les  obliga- 
tions que  la  ville,  et  même  la  République  en- 
tière, ont  à  nos  concitoyennes. 

«  Pour  ne  peis  occasionner  de  confusion,  et 
maintenir  dans  le  port  autant  d'ordre  que  le 
permettaient  les  circonstances,  on  empêcha 
d'abord  les  femmes  d'entrer  ;  mais  cet  ordre 
ne  subsista  qu'autant  de  temps  qu'il  en  fallut 
pour  déterminer  les  lieux  où  l'on  devait  por- 
ter les  secours.  Nos  concitoyennes,  modérant 
leur  pétulance,  attendirent  en  silence,  et  se 
portèrent,  au  premier  signal,  au  lieu  indiqué, 
avec  un  empressement  vraiment  admirable  ; 
et  oe  qui  est  le  plus  remarquable  encore,  c'est 
la  persévérance  avec  laquelle  elles  ont  tra- 
vaillé depuis  huit  heures  et  demie  du  soir, 
jusqu'au  lendemain  cinq  heures  du  matin, 
instant  où  les  dangers  ont  commencé  à  dimi- 
nuer sensiblement. 

«(  Nous  pouvons  et  nous  devons  dire  que 
c'est  à  leur  activité  que  nous  sommes  rede- 
vables de  la  conservation  des  propriétés  natio- 
nales et  de  celles  des  habitants.  L'importante 
des  ?difices  menacés,  la  conséquence  de  ce 
qu'ils  renfermaient,  la  forte  présomption  que 
le  feu  avait  une  cause  plus  qu'accidentelle, 
la  nécessité  de  veiller  à  la  sûreté  des  bâtiments 
et  autres  effets  nationaux,  toutes  ces  considé- 
rations exigeaient  un  emploi  de  force  armée 
considérable,  et  qui,  par  conséquent,  dimi- 
nuait nos  moyens  de  secours  ;  mais  ils  ont  été 
bien  avantageusement  suppléés  par  les  bonnes 
dispositions  des  habitantes  de  cette  ville.  Nous 
ne  pouvons  trop  les  louer  ;  car  elles  ont  fait, 
dans  ces  fâcheuses  circonstances,  plus  qu'on 
ne  pouvait  raisonnablement  espérer  d'un  sexe 
naturellement  faible  ;  et  cet  effort,  de  leur 
part,  prouve  le  bien  que  peut  opérer  l'amour 
du  bien  public  et  de  la  patrie. 

«  Nous  devons  citer  aussi,  comme  vraiment 
digne  d'éloges,  le  citoyen  Etienne  Alart,  sa- 
peur au  41'  régiment,  en  garnison  dans  cette 
ville.  Pendant  cinq  heures  consécutives  nous 
avons  admiré  son  courage  qui  l'a  fait  se  por- 
ter dans  les  lieux  les  plus  en  danger,  avec  une 
activité,  une  intelligence,  une  intrépidité  au- 
dessus  de  toute  expression.  Nos  cœurs  lui  vo- 
taient déjà  des  remerciements  en  secret  ;  mais 
quelle  a  été  notre  surprise,  lorsqu'il  nous  a 
dit  être  originaire  du  Luxembourg  :  il  lui 
était  dû  de  la  reconnaissance  comme  Français; 
sa  qualité  d'étranger,  en  l'augmentant,  fait 
naître  un  sentiment  d'admiration  bien  méri- 
tée. Nous  vous  recommandons  de  faire  valoir 
ces  beaux  traits  de  civisme  et  de  dévouement. 
En  rendant  la  justice  qui  est  due  à  ceux  qui 


(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  1"  mai  1793. 
l"^*   SÉRIE.   T.   LXIII. 


en  sont  les  auteurs,   vous  acquitterez  envers 
eux  vos  concitoyens,  etc.... 

Plusieurs  membres  :  Ces  détails  sont  con- 
nus ;  passons  à  l'ordre  du  jour. 

Michel  11.  Je  saisis  cette  occasion  pour 
annoncer  à  la  Convention  que  les  citoyennes 
de  Lorient,  sitôt  que  le  bruit  de  l'incendie  se 
fut  répandu  dans  la  ville,  accoururent  i>our 
aider  à  l'éteindre,  elles  travaillèrent  constam- 
ment depuis  8  heures  du  soir  jusqu'au  lende- 
main matin. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, dans  le  Bulletin,  du  zèle  des  citoyennes 
de  Lorient.) 

Dnfriche-l'alazé  f2i.  J'annonce  à  la  Con- 
vention que  les  côtes  de  la  ci-devant  Norman- 
die, sont  dénuées  d'armes  et  de  munitions.  Je 
demande  que  le  conseil  exécutif  fasse  armer 
ces  côtes  et  que,  pour  ce  sujet,  il  prenne  dans 
les  arsenaux  et  différents  approvisionnements 
de  Paris,  des  canons  bien  reconnus  inutiles. 

Donlcet-E*oiitéooiilant.  Je  demande  que 
Mallarmé  soit  entendu  pour  différents  rap- 
ports sur  oet  objet.  Le  comité  de  Salut  public 
a  aussi  un  rapport  ;  je  demande  que  ces  rap- 
porta soient  faits  incontinent. 

Liaurent  Lecoiotre.  Dans  la  ville  du 
Havre,  il  existe,  outre  le  nombre  nécessaire  de 
canons,  il  existe,  dis-je,  90  pièces  qui  ne 
servent  à  rien. 

Bréard.  Le  comité  de  Salut  public  s'occupe 
sans  relâche  de  réparer  les  fautes  commises 
par  la  trahison  ou  la  négligence  des  anciens 
agents.  Mais  il  ne  faut  pas  dire  ainsi  :  il 
existe  là  tant  de  canons,  ici  tant,  il  faut  pren- 
dre des  mesures.  J'appuie  la  demande  qu'a 
faite  Valazé.  Lorsque  Paris  fut  menacé,  les 
côtes  furent  désarmées  pour  approvisionner 
Paris;  nos  côtes  sont  menacées;  il  est  donc 
nécessaire  que  Paris  rende  l'artillerie  qu'il  a 
empruntée.  Mais  Paris  en  fournit  aussi,  au- 
jourd'hui et  demain,  il  va  partir  30  pièces  de 
canons  pour  la  Bretagne  et  les  Pyrénées.  Je 
fais  appel  au  patriotisme  de  tous  nos  collè- 
gues pour  ne  pas  divulguer  à  l'avenir  ce  qua 
nous  avons  de  canons,  parce  que  le  dire  ici, 
c'est  l'annoncer  à  Londres;  je  demande  en- 
suite que  toute  l'artillerie  qui  se  trouve  dans 
la  République,  soit  à  la  réquisition  du  minis- 
tre de  la  guerre  qui  la  fera  transférer  où  il  la 
croira  utile. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  que  c'est  de  droit.) 

xllarat  (3»  excitant  du  trouble  dans  l'As- 
semblée, le  Président  ordonne  qu'on  insérera 
son  nom  au  procès-verbal. 

Gonpilleaa  (4;  ^de  M ontaigu).  J'étais  dans  le 
département  d'Indre-et-Loire  et  sur  le  point 

(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  p.  545, 
2'  colonne. 

{%  La  motion  de  Dufriclie- Valazé  et  la  discussion  qui 
l'accompagne,  sont  empruntées  au  Mercure  universel, 
tome  27,  page  25. 

(3i  P.  V.,  tome  11,  page  5. 

{i)  La  réponse  de  Gonpilleau  au.x  inculpations  que 
Châles  avait  portées  contre  Berruyer  et  les  commissaires 
de  la  Convention  est  empruntée  au  Logotachigraphe, 
n»  125,  page  20,  1"  colonne,  et  au  Moniteur  universel, 
i"  semestre  de  1793,  page  514,  2"  colonne. 
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de  terminer  ma  mission,  lorsqu'éclatèrent  les 
premiers  troubles  de  Vendée.  Vous  m'ordon- 
nâtes alors  de  rejoindre  nos  collègues  Kichard 
et  Chaudieu  et  de  les  aider  pour  la  mission 
que  vous  leur  aviez  confiée  dans  le  département 
de  Maitie-et-Loii-e.  J'ai  obéi  à  vos  ordres;  j'ai 
totijoul-s  été  avec  éuS;  depuis  cette  époque.  Di- 
manche dernier  ils  ont  jugé  à  propos  de  m'en- 
voyet  avec  le  généf^l  Berruyer  auprès  du 
comité  de  Salut  public,  et  c'est  ce  qui  vous 
explique  nia  présfehce  au  milieu  de  vous. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  des  détails  qui  ne 
doivent  pdls  être  divulgués  ;  je  me  contenterai 
d'un  sittipie  mot)  je  prie  iàConventioft)  au  tiom 
de  mes  collègues  et  au  mien,  de  ne  pàS  Ajouter 
foi  aux  dénonciations  qui  ont  été  faites  contre 
Berruyer  et  Menou.  Ces  dénonciations  ne  sont 
fondées  que  sur  des  faits  faux;  il  serait  fâ- 
cheux pour  la  chose  publique  que,  par  sUite 
de  mensonges  ou  d^erreurs,  on  enlevât  la  con- 
fiance des  hommes  qui  doivent  l'avoir. 

C'est  ainsi  que  Châles,  qui  était  à  GhartreSi 
à  50  lieues  du  théâtre  de  la  guerre,  est  venu 
ici  nous  entretenir  de  faits  qu'il  hé  con- 
naissait pas  contre  Êerruyer  et  contre  les  com- 
missaires. C'est  ainsi  qu'il  vous  a  abusés  sUr  le 
compte  de  ce  général,  ainsi  que  sut  celui  de 
Menou. 

Citoyens,  je  suis  venu  ici,  non  poUï  i^^pOUs- 
seï-  ces  calomnies,  parée  que  les  calomniés  re- 
tombent d'elles-mêmes  sur  le  ealomnià-teUlr, 
mais  pour  démontrer  que  Châles  s'en  est  rati- 
porté  à  un  homme  qu'il  ne  connaissait  peut- 
être  pas  et  qu'il  a  eu  tort  de  vous  présenter, 
sur  son  témoignage,  de  faux  rapports.  Je  dé- 
îittontrerâi  que  vos  commissaires  n'ont  pas  dé- 
mérité de  l'Assemblée  et  sont  toujours  dignes 
de  la  confiance  que  l'armée  leur  accorde;  je 
prouverai  au  comité  de  Salut  public,  par  les 
détails  les  plus  précis  et  les  récits  les  plus  cir- 
constanciés, que  vos  généraux  et  vos  commis- 
saires ont  fait  leur  devoir  ;  je  montrerai  enfin 
que  ceux  qui  ont  parlé  ici  sont  des  calomnia- 
teurs, et  si  Châles,  qui  a  tant  débité  contre 
les  ci-devants,  eût  bien  voulu  se  replier  sur 
lui-même,  il  aurait  dû  sentir  que  si  l'on  n'ai- 
mait pas  les  nobles,  oh  aimait  encore  moins 
les  pi-êfcres,  car  ils  ont  fait  encore  plus  de  mal. 
(Rires  ironiques  sipt  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Châles  voU's  a  dit  qUe  les  généraux  affec- 
taient le  luké  de  l'ancien  régijhe.  J'aurais 
voulu  que  Châles  fût  venu  avec  nous,  qu'il 
nous  eût  vus  à  cheval  pendant  dix-huit  heures, 
couchés  sur  le  foin,  ne  mangeant  que  du  pain 
de  soldat,  que  nous  trouvions  fort  bon  car 
nous  n'en  avions  point  d'â-Utrc,  et  ne  buvant 
qUe  de  l'eaU.  Je  lui  demanderais  alors  si  c'est 
là  le  luxe  insolent  de  l'ancien  régime  ;  dans  ce 
oàs,  je  conviens  qu'on  aurait  bien  tort  dé  se 
battre  pour  le  rétablir.  {Rires  et  apjyl^attdiss^e- 
menis.) 

Je  demande  que  la  Convention,  lorsqu'on  lui 
fera  de  pareilles  dénonciations,  veuille  bien  ne 
rien  préjuger,  gans>  au  moins,  consulter  aupa- 
ravant les  commissaires  qu'elle  a  envoyés  près 
des  armées.  Je  demande,  en  outre,  que  tous 
les  membres  du  comité  «"e  Salut  public  s'as- 
semblent à  Ufie  heure  indiquée,  eh  présehce  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  entendre  le  rap- 
port que  j'ai  à  leur  faire.  J'apprends  qu'il  est 
venu  deux  administrateurs  du  département  de 


Maine-et-Loire  vous  dénoncer  Berruyer,  parce 
qu'il  n'a  pas  voulu  communiquer  avec  eux... 

l*liili}>iK'(uix.  Oui,  et  ils  ont  eu  raison; 
car  Berruyer  est  la  cause  de  tous  les  ravages 
de  ce  département.  Il  y  a  40  villes  qui  sont  sac- 
cagées, dans  ce  moment,  par  sa  faute. 

tioupilScitu  [de  Aloniuigu).  Président,  je 
déclare  que  je  n'ai  jamais  connu  Berruyer 
avant  d'être  allé,  sur  vos  ordres,  à  l'armée  de 
réserve,  je  ne  le  défends  donc  que  parce  que  je 
crois  dire  la  vérité.  S'il  s'est  rendu  coupable, 
à  mon  insu,  d'actes  repréhensibles,  tant  pis 
pour  lui;  mais  je  demande  aVànt  tout  que 
ceux  qui  ont  des  faits  à  dénoncer,  les  signent. 

On  parle  de  pillages;  oui,  il  y  en  a  eu  ;  et  j'en 
ai  été  témoin  moi-même;  mais  j'affirme  qu'il 
a  été  impossible  de  les  empêcher.  Chaudieu  et 
moi  nous  avons  fait  tout  ce  que  nous  avons 
pu  et  Berruyer,  de  son  côté,  a  usé  de  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir.  Lorsque 
3  à  4,000  individus  pénètrent,  par  la  violence, 
dans  les  maisons,  aucUhe  force  ne  peut  répri- 
mer de  pareils  excès.  Le  mieux  est  de  recon- 
haître  la  vérité  tout  entière,  et  je  reproche 
à  notre  collègue  Carra  de  n'avoir  parlé  ici 
que  du  pillage  de  quelques  ballots  de  toile, 
alors  qu'on  a  emporté  tout  ce  que  l'on  a  trouvé 
sous  la  main. 

Nous  avons  engagé  les  administrations  à 
prendre  un  arrêté  à  ce  sujet;  et,  une  fois 
l'orage  passé,  nous  avons  fait  remettre  en 
magasin  tout  ce  qui  nous  a  été  possible  de  sau- 
ver de  la  ruine.  On  tâchera  d'indemniser  les 
propriétaires  dans  la  mesure   du   possible. 

La  Convention  me  pardonnera  de  ne  pas 
rentrer  dans  plus  de  détails,  parce  que  je 
craindrais  d'en  trop  dire,  j'invite  les  membres 
du  comité  de  Salut  public  à  vouloir  bien  se 
transporter  dans  leur  salle  de  délibérations  ; 
je  leur  rendrai  un  compte  exact  et  fidèle  ;  je 
défie  bien  qu'on  y  contredise. 

Chàles.  Je  demaude  la  parole  poUi-  ré- 
pondre aux  inculpations  qui  me  Sont  faites. 
Il  y  a  quelques  jours,  deS  députés  extraordi- 
naires du  département  de  Màitte-et- Loire  vin- 
rent vous  faire  une  pétition,  dans  laquelle  ils 
me  traitèrent  de  calomniateur;  je  demâ,hdais 
la  parole  pour  me  disculper,  ttiais  lia  Conveh- 
tion  ne  crut  pas  devoir  se  détourne*'  de  son 
grand  ordre  du  jour  pour  m'entendre.  t)epuis 
oe  temps-là,  je  n'ai  pas  voulu  l'interrompra. 
Aujourd'hui  un  de  mes  collègues  vient  insi- 
nuer, à  l'appui  des  réclamations  de  ces  admi- 
nistrateui-s,  que  j'avais  été  trompé. 

Citoyens,  je  dois  d'abord  établir  ici  la  vérité 
des  faits.  J'ai  su,  avant  même  de  descendre  de 
la  tribune  que  des  journalistes,  la  plupart  infi- 
dèles pour  ne  pas  dire  inciviques,  en  tout  cas 
mal  intentionnés,  se  préparaient  à  empoison- 
ner ce  que  je  venais  de  dire  et  à  dénaturer  If^s 
faits  que  je  rapportais  sur  ce  qui  se  ps^ssait 
dans  les  départements  révoltés.  (Intcrniptions 
et  mvrmitres  siir  un  certbain  nomhre  de  bancs.) 

Oui,  je  l'ai  su,  car  un  de  mes  collègues  m'a 
dit  :  «  /«  Moniteur  rendra  bon  compte  de  ce 
que  tu  mens  de  dire  contre  les  conimissài7'es 
de  Ta  Convention,  contre  les  citoyens  d'Ân- 
ifers,  contre  Berrnf/er,  contre  /r-v  mhninisfra- 
te-iirs  du  département  d^Eure-et  Loir  ».  A  Ce 
j'ai  répondu  :  <(  Je  n'ai  dit  contre  nos  collè- 
gues qu'un  seul  fait,  éest  qu'ils  avaient  été 
les  témoins  muets  du  faste  oriental  de  Ber- 
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lyer  »  (Nouvelles  interruptions  sur  les 
..iCmes  bancs.) 

Ooupilleaa  {de  Montaigu),  Cela  est  faux. 

Châles.  Veuillez  bien  ne  pas  m  interrompre. 
S'il  est  vrai  que  je  n'ai  articulé  que  ce  seul 
fait  contre  nos  collègues,  je  nai  d'autre  justi- 
fication à  alléguer,  que  d'établir  d'abord  la 
preuve  du  luxe  oriental  de  Berruyer,  en  se- 
cond lieu  la  présence  muette  de  nos  commis- 
saires en  face  de  ce  luxe.  J'observe,  en  pas.sant, 
que  lorsque  j'ai  parlé  des  commissaires  j'igno- 
rais complètement  que  Goupilleau  fût  avec 
eux.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Ah  !  Ah  ! 

Châles.  Je  n  entendais  parler  que  de  Ri- 
chard et  de  Choudieu. 

ttoupilienn  'de  Montai !ju).  C'est  eux  aussi 
que  je  viens  disculper. 

Châles.  Les  preuves  de  ce  que  j'ai  dit  sont 
consignées  dans  la  pétition  même  des  députés 
extraordinaires  de  Maine-et-Loire.  L'un  de 
ces  députés  est  le  frêne  de  La  Révellière-Lé- 
peaux,  et  s'appelle  comme  lui  ;  l'autre  est  un 
nommé  Kélibre,  chef  die  légion  dans  le  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire.  Tous  ont  écrit  à 
la  barre  que  Berruyer  avait  refusé  toute  es- 
pèce de  communication  avec  les  corps  admi- 
nistratifs et  les  municipalités. 

Ainsi,  voilà  une  première  preuve  ;  je  vais 

!i  donner  une  seconde,  je  prie  qu'on  ne  m'in- 
u-r rompe  pas. 

Plusieurs  membres  de  la  députation  sont 
venus  me  trouver  le  lendemain  du  jour  où 
j'ai  parlé  à  cette  tribune,  et  ils  m'ont  dit  : 
<(  Châles,  tu  avais  bien  raison;  il  y  a  des 
faits  très  graves  sur  Berruyer  et  son  faste 
est  la  moiiulre  faute  qu'on  ait  à  lui  repro- 
cher. » 

Goupilleau,  sans  doute,  a  pu  représenter  à 
la  Convention  que  j'étais  à  une  très  grande 
distance  et  que  j'ai  bien  pu  être  trompé.  A 
cela,  je  réponds  que  non;  car,  outre  l'attes- 
tatton  du  bataillon  d'Eure-et-Loire,  j'ai  cru 
le  témoignage  d'un  homme  qui  en  vaut  bien 
un  autre,  car  il  est  bien  connu  par  son  ci- 
visme, je  veux  parler  du  procureur  général 
syndic  de  ce  département.  (Murmures  pro- 
longés.) 

Un  grand  nombre  de  meiiïbres  :  La  clôture, 
la  clôture  ! 

Goupilleau  ule  Montaigu,.  3 e.  à.QvadJxdQ  que 
Châles  soit  entendu  jusqu'au  bout. 

Châles.  Je  n'ai  que  quelques  mots  à  ajouter. 
Le  procureur  général  syndic  du  département 
d'Eure-et-Loire  s'appelle  Barras  ;  comme  ce 
nom  offre  une  espèce  de  consonnajioe  avec 
Marat,  on  n'a  point  voulu  communiquer  avec 
les  volontaires  du  bataillon  d'Eure-et-Loire 
qu'on  soupçonnait  être  maratistes,  parce  que 
le  procureur  général  syndic  Barras  était  leur 
chef. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  toutes 
oies  explications  au  comité  de  Salut  public.) 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

llallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 

fait  un   rapport   et   présente  "^n  projet   de 

l     décret  pour  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 


bérer, quant  à  présent,  sur  la  demande  for- 
mulée par  le  directoire  du  département  de  la 
Haute-Loire  d'être  autorisé  à  emprunter  la 
somme  de  800,000  livres  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  ce  département.  Le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Sur  la  demande  faite  par  le  directoire  du 
département  de  la  Haute-Loire,  pour  être 
autorisé  à  emprunter  la  somme  de  300,000  li- 
vres pour  faire  face  aux  dépenses  du  dépar- 
tement ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  Finances, 
considérant  que  la  rentrée  des  impositions  de 
ce  département  est  peu  satisfaisante,  puisque 
celles  de  1791  sont  en  partie  arriérées,  et  que 
les  impositions  de  1792  sont  dues  en  tota- 
lité ; 

«  Considérant  que  ce  directoire  ne  se  trouve 
pas  dans  une  situation  extraordinaire  qui 
exige  une  avance  de  300,000  livres  en  atten- 
dant la  rentrée  des  impositions  ; 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent,  sur  ladite  demande.  » 

.llallarmé,  au  nom  du  eomité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  les  pétillons  (lu  conseil  général  die  la 
commune  de  Lyon,  de.s  8  et  10  avril  derniers 
tendant  à  obtenir  :  1°  une  somme  de  300,000  li- 
vres à  titre  d^aviince  et  de  prêt  du  Trésor  pu- 
blic ;  2°  une  autre  somme  de  S  millions  pour 
subvenir  aux  secours  de  la  ville  de  Lyon;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  D'après  le  compte-rendu  par  le  comité 
des  finances,  des  pétitions  du  conseil  général 
de  la  commune  de  la  ville  de  Lyon,  des 
8  et  10  avril  dernier,  tendantes  à  obtenir 
d'ahord  une  somme  de  300,000  livres  à  titre 
d'avance  et  de  prêt  du  Trésor  public  ;  emsuite 
une  autre  somme  de  trois  millions  pour  sub- 
venir aux  secours  de  ladite  ville  de  Lyon  ; 

«  La  Convention  na4:ionale,  considérant 
qu'elle  a  décrété,  le  18  février  dernier,  l'im- 
position d'une  somme  de  1,500,000  livres  en 
sols  additionnels  aux  contributions  foncières 
et  mobiliaires  de  1792,  pour  être  employéte  à 
secourir  les  ouvriers; 

«  Considérant  que  l'article  8  de  ce  décret 
autorise  la  municipalité  de  cette  ville  à  pré- 
lever sur  le  produit  des  contributions  pu- 
bliques la  somme  de  300,000  livres  jusqu'à  ce 
que  les  rôles  soient  mis  en  recouvrement  ; 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  pétitions  des  8  et  10  avril  dernier,  sauf  à 
la  municipalité  de  Lyon  à  procéder  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  18  février  précédent.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

llallariué,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  avancer  à  titre  de  prêt,  à  la  muni- 
cipalité de  Gaen,  la  somme  de  150,000  livres; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  5,  et  P.  V., 
me  II,  paire  6. 

(2)  Collection  Baudouin^  tome  29,  p&ge  5,  et  P.  V., 
me  11,  page  6. 

(.3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  6,  et  P.  V., 
me  11,  page  6. 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
et  prenant  en  considération  la  situation  ac- 
tuelle de  la  ville  de  Caen,  d'après  l'avis  des 
corps  administratifs  supérieurs,  décrète  qu'il 
wna  avancé  à  la  municipalité  de  Caen,  la 
somme  de  150,000  livres  à  prendre  sur  le  pro- 
duit des  contributions  perçues  ou  à  perce- 
voir dans  l'ébendue  du  district  de  Caen,  des 
années  1791  et  1792,  pour  ladite  somme  servir 
à  approvisionner  ladite  commune. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la- 
dite avance  sera  remboursée  pour  le  mois 
d'octobre,  par  le  produit  db  la  revente  des 
grains  ;  et  en  cas  de  déficit,  sur  les  sols  addi- 
tionnels des  deux  contributions,  suivant  les 
règles  décrététes  pour  le  mode  progressif,  et 
sous  l'obligation  de  rendre  compte  du  tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

l!taiiiel-l%N>g«rel,  au  nom  du  comité  des 
finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  j^ortant  organisation  provisoire 
du  service  des  postes  et  messageries  ;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu lo  rapport  du  comité  des  finances,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  administrateurs  du  direc- 
toire des  posbss  surveilleront  provisoirement 
le  service  des  postes  et  messageries,  conformé- 
ment an  décret  du  9  avril  dernier. 

«  Art.  2.  Les  adjudications,  à  l'enchère  ou 
au  rabais,  des  postes  et  relais  dont  il  est  parlé 
à  l'aiticlc  6  dudit  décret,  n'auront  lieu  qu'en 
cas  d'abandon  desdits  maîtres  des  postes  ou 
de  leurs  hi^ritiers,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  antérieures. 

«  Art.  3.  Les  sous-fermiers  actuels  seront  te- 
nus de  faire  leur  service  comme  ci-devant 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. Ils  profiteront  de  l'augmentation  du 
ti.rjf  ci -a  près. 

Tarif  j)our  les  voitures  par  terre. 

«  Chaque  place  de  voyageur,  dans  les  voi- 
tures de  poste,  sera  d'une  livre  par  lieue. 

«  Pour  les  diligtences,  dans  le  corps  de  la 
voiture,  15  sols  par  lieue. 

<(  Dans  les  cabriolets  d'avant,  12  sols  par 
lieue. 

«  Dans  les  fourgons,  pour  chaque  lieue, 
5  sols. 

«  Le  prix  des  marchandises  et  ballots,  par 
les  diligences,  sera  de  30  livres  le  quintal, 
pour  oent  lieues,  et  en  proportion. 


(1)  Ce  décrcl  n'a  été  rendu  Héfiiiitif  qno  le  lendemain, 
•npri-s  l'adoplion  d'un  pnrajîraplie  additionnel  à  l'article  '^, 
portant  qtie  les  vuitorcs  d'eau  do  la  Saune,  desservant 
les  diligences  l'c  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Paris,  profi- 
leront aussi  de  l'anijmentation  du  tarif  annexé  à  In 
loi.  (l'est  à  cette  date,  quo  nous  donnons  le  texte  rioli- 
nitif  de  ce  décret;  voy.  ci-aprè?,  s.;  c  de  2  mai  179.3, 
au  matin,  t.  XLIV.  (Pour  lo  projet  ci-de  sus,  voir  le  Moni- 
teur tnnvcrsel,  l"-  semestre  (h  Ti'Ji,  page  5i.'>,  ii'  co- 
lonne ) 


«  Le  prix  desdites  marchandises  et  ballots, 
par  les  fourgons,  chariots  et  guimbardes, 
sera  de  21)  livres  par  quintal. 

«  Le  surplus)  de  l'ancien  tarif  sera  provisoi- 
rement exécuté  selon  ses  forme  et  teneur.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
et  le  tarif  y  annexé.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finance, <, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé-- 
cret  tendant  à  autoriser  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Vendée  à  percevoir  'la  somme 
de  300,000  livres  jjour  acquitter  les  dépeiises 
administratives  :  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  s'être  fait 
rendre  compte  par  son  comité  des  finances  ders 
besoins  urgents  et  indispensables  du  départe- 
ment de  la  Vendée,  ensemble  de  l'état  actuel 
du  recouvrement  de  ses  impositions,  a  auto- 
risé le  directoire  de  ce  département  à  perce- 
voir la  somme  de  300,000  livres  pour  acquitter 
les  dépenses  administratives  sur  les  fonds 
provenant  du  recouvrement  des  impositions, 
sous  l'obligation  de  rétablir  ladite  somme  de 
300,000  livres  à  mesure  de  la  rentrée  des  3ol  i 
additionnels.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  d  cret.) 

Un  membre,  au  no<m  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  la  municipalité  de 
Tours  à  prendre  sur  les  contributions  versées 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  la 
somme  de  200,000  livres  pour  s'approvi- 
sionner :  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  d'apiès  le 
compte  rendu  par  le  comité  des  finances,  de 
la  demande  du  conseil  général  de  la  commune 
de  la  ville  de  Tours,  de  l'avis  du  district  de 
la  même  ville,  et  de  l'opinion  du  département 
d'Indre-et-.Loir  ; 

((  Autorise  la  municipalité  de  la  ville  de 
Tours  à  prendre  sur  les  premiers  deniers  des 
contributions  versés  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district,  la  somme  de  200,000  livres 
pour  s'approvisionner,  sous  l'obligation  de 
rembourser  ladite  somme  au  \"  octobre  pro- 
chain, au  moyen  de  la  revente  des  grains,  et 
en  cas  de  déficit,  par  une  imposition  extra- 
ordinaire sur  les  sols  additionnels  des  con- 
tributions foncière  et  mobiliaire  de  la  même 
commune  pour  l'année  1792,  selon  le  mode 
progressif  qui  sera  incessamment  décrété,  et 
à  charge  de  rendre  compte  du  tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Aiibry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  ministre  de  la  guerre 
à  prendre,  jfour  la  nouvelle  création  des  com- 
missaires des  guerres,  soit  parmi  les  commis- 
saires, soit  parmi  les  aides  supprimés  n'ayant 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  6,  et  P.  V., 
tome  11,  page  8. 

(2)  Collection  Haudouin,  tome  29,  page  7,   et  P.  V. 
tome  11,  page  9. 
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jms  23  ans;  le  projet  de  décret  est  ainîu 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que,  pour 
cette  fois-ci  seulement,  le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé,  pour  la  nouvelle  création 
des  commissaires  des  gueri-es,  de  prendre,  soit 
parmi  les  commissaires,  soit  parmi  les  aidef; 
supprimés  n'ayant  pai  25  aas,  pourvu  qu'ils 
aient  au  moins  18  ans,  qu'ils  se  soient  trouvés 
en  exercice  à  l'époque  do  la  loi  rendue  pour 
la  suppression  de  tous  les  commissaires  de^ 
guerres  ;  et  qu'ils  produisent  le  certificat 
exigé  par  cette  même  loi.  » 

.4iihi*y  (2i  observe  que  le  ministre  a  formé 
cette  demande  parce  que  œs  jeunes  gens  ont 
fait  la  campagne  dernière  et  sont  très  expéri- 
mentés. 

Uréard.  Je  demande  qu'on  ajoute  21  ans 
au  lieu  de  18. 

(La  Convention,  après  plusieurs  observa- 
tions, décrète  le  projet  avec  l'amendement 
de  Bréard.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que,  pour 
cette  fois-ci  seulement,  le  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé,  pour  la  nouvelle  création  des 
commissaires  des  guerres,  de  prendre,  soit 
parmi  les  commissaires,  soit  parmi  les  aides 
supprimés  n'ayant  pas  25  ans,  pourvu  qu'ils 
aient  au  moins  21  ans,  qu'ils  se  soient  trouvés 
en  exercice  à  l'époque  de  la  loi  rendue  pour  la 
suppression  de  tous  les  commissaires  des 
gueVres,  et  qu'ils  produisent  le  certificat  exigé 
par  cette  même  loi.  » 

liC  l*rési(Ient.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances  (4). 

Plusieurs  membres  présentent  différents  pro- 
jets (5). 

Fabrc  {Hérault)  obtient  la  parole  et  s'ex- 
prime ainsi  (6)  : 

Citoyens,  il  est  important  de  statuer  sur 
ces  trois  questions  très  importantes  : 

Y  a-t-il  lieu  à  l'établissement  des  greniers 
d'abondance  1 

Y  a-t-il  lieu  à  fixer  le  maximum  du  prix 
des  grains? 

Y  a.-t-il  lieu  à  exiger  des  déclarations  des 
laboui-eurs  et  à  ordonner  des  réquisitions  de- 
là part  des  corps  administratifs  pour  l'appro- 
visionnement des  marchés? 

Quand  vous  aurez  statué  sur  l'un  de  ces 
principes,  je  crois  qu'il  sera  infiniment  aisé, 
quelque  mesure  que  vous  preniez,  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret  qui  remplisse 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  179.1,  page  .^43, 
i'  colonne. 

it]  Les  observations  d'Aubry  et  l'amendement  de 
Bréard  «ont  empruntés  au  ttiercure  universel,  tome  27, 
page  25. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  4,  et  P.  Y.. 
tome  11,  page  9. 

i4)  Voy  ci-dessus,  séance  du  30  avril  1793,  page  629 
la  précédente  discussion  sur  cet  objet. 

(5)  Les  détails  contenus  dans  les  différents  jonrnaux 
sont  si  suixincls,  qu'il  nous  a  été  impossible  de  con- 
naître les  noms  de  ceux  qui  avaient  déposé  des  projets 
sur  les  subsistances  à  la  séance  de  ce  jour. 

(6)  Logotachigraphe,  n'  126,  page  21,  2»  colonne. 


entièrement  vo3  vues  :  mais  auparavant,  il 
faut  connaître  d'après  quelles  bases  vous  vou- 
lez partir. 

Je  laisserai  pour  aujourd'hui  de  côté  la  der- 
nière, celle  qui  a  trait  à  l'approvisionnement 
des  marchés.  J'observerai  d'ailleurs  qu'elle  est 
déjà  en  partie  décrétée  et  qu'il  reste  à  peina 
deux  ou  trois  articles  additionnels  à  voter 
pour  avoir  un  texte  de  loi  à  peu  près  complet 
sur  ce  {>oint. 

;La  question  des  greniers  d'abondance,  qui 
fait  la  base  du  projet  du  comité  et  à  laquelle 
je  suis  plus  particulièrement  attaché,  est  plus 
délicate.  Si  la  priorité  lui  était  accordée,  je 
pi'oposerais  un  amendement  :  c'est  qu'une  fois 
le  principe  admis,  il  ny  eiit  pas,  dans  ces 
greniers,  un  seul  septicr  de  blé,  sauf  le  cas 
de  véritable  disette.  Ce  faisant,  on  aurait 
tous  les  avantages  de  la  réforme,  sans  avo'r 
aucun  des  inconvénients  et  surtout  sans  que 
les  fermiers  puissent  en  souffrir.  Je  m'ex- 
plique. 

Les  fermiers,  à  la  réquisition  des  corps 
administratifs,  seraient  contraints  d'appro- 
visionner les  greniers  :  alors  le  prix  ne  leur 
serait  payé  qu'au  prix  courant.  Maintenant 
si  les  marchés  étaient  fournis,  si  les  ventes  et 
les  circulations  avaient  lieu,  alors  les  corps 
administratifs  ne  feraient  aucune  réquisition; 
si,  au  contraire,  les  ventes  et  les  approvisionne- 
ments des  marchés  n'avaient  pas  lieu,  les 
001^)8  administratifs  devraient  faire  une  ré- 
quisition. Tout  ce  que  vous  désirez,  c'est,  dans 
le  moment  présent,  d'éviter  un  renchérisse- 
ment, de  procurer  tous  les  secours  et  subsis- 
tances, et  opérer  même  une  diminution  con- 
sidérable dans  les  prix  progressifs. 

Ce  à  quoi  il  faut  faire  attention  avant  tout, 
c'est  de  ne  pas  détruire  les  administrations 
des  subsistances  qui  existent  dans  les  villes, 
bien  que  tant  que  les  administrations  concour- 
ront avec  les  commerçants,  on  puisse  être  cer- 
tain que  les  grains  renchériront,  et  qu'ils 
manqueront  dans  plusieurs  marchés.  Cepen- 
dant la  situation  de  Paris  ne  vous  permet 
point  de  casser,  sauf  remplacement,  toute 
espèce  d'administration  de  subsistances.  Il 
faut  que  le  pauvre  vive,  que  le  peuple  con- 
tinue à  jouir  du  bienfait  que  vous  lui  aviez 
promis,  et  que  les  riches  paient,  par  une  taxe, 
les  pertes  qui  pourraient  résulter  du  prix  du 
pain. 

J'observe  que  c'est  une  chose  inutile  de  faire 
des  lois  relatives  à  la  circulation.  Quand  tous 
les  jours  le  peuple  voit,  dans  un  marché,  le 
blé  augmentier  de  7,  8,  9  et  10  livres  par 
septier,  il  s'effraie,  il  s'alarme  sur  ses  subsis- 
tances, et  étant  alanné,  il  ne  veut  plus  laisser 
circuler  le  grain.  Vous  seriez  obligés  d'avoir 
sur  toutes  les  routes,  sur  tous  les  chemins,  des 
corps  armés. 

Cette  augmentation  des  grains  est  l'effet  de 
la  crainte,  de  la  méfiance  et  de  la  cupidité  ; 
car  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'il  n'y  ait  pas 
de  cultivateurs  cupides.  Les  cultivateurs  crai- 
gnent les  assignats  ;  ils  n'en  veulent  pas,  parce 
que  les  prêtres  fanatiques  ont  su  leur  inspirer 
de  la  méfiance  et  leur  faire  craindre  la  ruine 
et  la  banqueroute  de  la  République;  d'après 
cela,  ils  aiment  mieux  garder  leurs  grains. 

Je  vous  donnerai  encore  une  cause  du  ren- 
chérissement des  subsistances;  c'est  qu'on  ne 
paie  pas  les  impositions  et  que  les  cultivateurs 
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ne  vendent  leurs  denrées  que  lorsqu'ils  ont 
besoin  d'argent  pour  les  payer.  Je  vous  obser- 
verai que  les  receveurs  du  droit  d'enregistre- 
ment, pour  la  plupart  aristocrates,  ne  pren- 
nent pas  des  mesures  pour  faire  l'entrer  ces 
fonds  ;  il  y  a  même  des  émigrés  qui,  ayant  des 
correspondances  avec  leurs  fermiers,  les  enga- 
gent à  garder  encore  leurs  grains  dans  les 
campagnes,  afin  de  pouvoir  exciter  un  mou- 
vement. 

La  demande  en  maximum  ne  produirait 
d'autre  effet  que  celui  de  multiplier  les  acca- 
pareurs; car  tous  les  capitalistes  s'empresse- 
raient, même  au  maximum  fixé,  d'aller  cher- 
cher du  grain  dans  les  campagnes  :  ces  grains 
se  partageraient  en  tant  et  tant  de  mains,  que 
vous  seriez  obligés,  tous  les  jours,  d'aller  à  la 
poursuite  du  grain,  comme  autrefois  les  com- 
mis des  douanes  allaient  à  la  recherche  du  sel 
et  du  vin.  Cette  mesure  produirait  nécessai- 
rement un  manquement  dans  les  marchés;  on 
vendrait  secrètement  le  blé  à  un  prix  énorme 
par  les  risques  qu'on  aurait  couru  à  l'amonce- 
ler. Je  crois  donc  qu'au  lieu  de  présenter  un 
bienfait  au  peuple,  vous  ne  lui  offririez  qu'un 
présent  illusoire  qui  serait  bientôt  suivi  du 
plus  amer  repentir;  car  dans  quinze  jours  les 
subsistances  manqueraient.  Le  moyen  que  je 
propose  évite  les  inconvénients  d'un  projet 
semblable. 

Vous  direz  aux  cultivateurs  :  vous  êtes  pro- 
priétaires, nous  respectons  votre  propriété  ; 
mais  vous  en  devez  le  sacrifice  à  la  chose  pu- 
blique, moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. Le  peuple  a  besoin  de  subsistances; 
nous  vous  réclamons  celles  que  vous  avez  entre 
vos  mains,  et  nous  prenons  pour  mesure  de  la 
transaction  que  nous  passerons  avec  vous,  la 
mesure  que  vous  prenez  vous-mêmes  dans  les 
transactions  que  vous  passez  entre  vous,  qui 
est  le  prix  de  vos  baux.  Quelle  mesure  pre- 
nez-vous dans  vos  marchés  1  c'est  le  prix  de  la 
Saint-Martin,  qui  fixe  les  baux. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  vrai  pour  ceux 
qui  paient  en  nature. 

Fabrc  {Hérault).  Toutes  les  fois  qu'on  fait 
un  chemin,  et  qu'on  a  besoin  d'une  maison, 
on  prend  des  experts  pour  évaluer  le  prix  de 
cette  maison  ;  et  cependant  on  ne  taxe  pas  les 
maisons  ;  c'est-à-dire  qu'on  donne  la  juste  et 
préalable  indemnité.  C'est  la  même  opération 
que  je  fais  pour  les  subsistances. 

Il  me  reste  à  prouver  que  vous  ferez  cesser 
un  monopolo,  celui  des  administrations  des 
armées  et  de  la  marine,  qui  produisent  sur 
tous  les  marchés  les  plus  horribles  renchéris- 
sements. Quand,  d'après  l'état  que  vous  aurez 
des  départements,  vous  donnerez  ordre  au  dé- 
pai'tement  qui  a  plus  de  provisions  de  grains 
qu'il  ne  lui  en  faut,  d'en  faire  passer  dans  les 
greniers  militaires  les  plus  voisins,  vovis  n'au- 
rez pas  d'agents  qui  seront  intéressés  à  faire 
renchérir  les  subsistances.  J'observerai,  enfin, 
qu'il  n'y  aura  pas  un  setier  de  blé  dans  les 
greniers  d'abondance. 

Telle  est  l'opération  que  je  fais  du  moment 
que  ma  loi  est  reçue.  Tout  propriétaire  est 
tenu  d'aller  faire  au  grenier  d'abondance  la 
déclaration  de  la  quantité  de  grains  qu'il  pos- 
sède; il  peut  vendre,  il  peut  approvisionner 
les  marchés,  je  ne  l'en  empêche  pas.  Lorsque  le 
grain  manque  dans  un  marché,  je  puis  obliger 


le  cultivateur  de  venir  approvisionner  mon 
grenier  d'abondance;  les  grains  sont  en  quan- 
tité progressive  dans  les  consommations.  Je 
n'ai  besoin  de  rien,  je  ne  requiers  pas  la  cir- 
culation, et  les  lois  s'établissent  sans  trouble 
et  sans  convulsion. 

Quel  effet  produira  la  loi  1  C'est  que  le  prix 
fixé  par  l'indemnité  sera  infiniment  moindre 
que  le  prix  actuel  ;  car  il  faudra  que  le  pos- 
sesseur vende  en  raison  du  prix  du  marché, 
s'il  veut  éviter  le  transport  dans  un  grenier 
d'abondance.  D'après  cela,  vous  verrez  s'opé- 
rer dans  tous  les  marchés  la  concurrence  que 
vous  devez  désirer,  et  cette  concurrence  procu- 
rera une  diminution  sensible  sur  le  prix  des 
denrées;  vous  ne  verrez  plus  alors  dilapider  les 
fonds  de  la  Ilépublique  par  des  demandes  con- 
tinuelles; et  je  suis  surpris  que  les  partisans 
de  la  libre  circulation  soient  les  premiers  qui 
sont  venus  demander  ici  des  fonds  pour  leur 
département. 

J'observerai  enfin,  qu'au  milieu  des  troubles 
qui  vous  désolent,  vous  devez  prévoir  le  mo- 
ment où  les  malveillants  ravageraient  vos 
campagnes.  Qu'ont  fait  vos  commissaires  à 
Perpignan  1  Ils  ont  fait  ce  que  je  propose, 
c'est-à-dire  qu'ils  ont  fait  réquisition  de  por- 
ter tous  les  grains  dans  la  ville.  C'est  là  la 
mesure  prudente,  dans  des  moments  où  on  est 
menacé  par  l'ennemi  ;  or,  dans  plus  de  15  dé- 
partements de  la  République  vous  avez  eu 
des  insurrections,  et  ces  insurrections  peuvent 
se  propager;  et  vous  savez  que  le  plan  des 
ennemis  était  d'affamer  Paris,  en  s'empax-ant, 
sur  la  Seine,  des  divers  postes  qui  servent  à 
son  approvisionnement. 

Dans  un  moment  de  danger,  je  crois  qu'il 
faut  que  chacun  fasse  un  sacrifice  à  l'intérêt 
de  sa  patrie  :  je  trouve  que  vous  dépouillez 
beaucoup  moins  le  cultivateur,  quand  vous  lui 
demandez  l'excédent  de  ses  denrées,  que  lors- 
que, pour  faire  un  chemin,  vous  partagez  sa 
terre. 

Il  n'existe  que  deux  mesures  en  fait  de  sub- 
sistances; il  faut  que  les  départements  qui 
n'ont  pas  de  grains  s'approvisionnent  par  le 
commerce  ou  par  les  administrations.  Us  ne 
peuvent  pas  s'approvisionner  à  l'heure  ac- 
tuelle par  le  commerce,  il  faut  donc  qu'ils 
s'approvisionnent  par  les  administrations. 
Quelque  mesure  que  vous  preniez,  je  vous  prie 
de  jeter  les  yeux  sur  les  approvisionnements 
de  la  ville  de  Paris,  et  de  vous  mettre  à  l'abri  | 
de  toute  espèce  de  tentative  de  malveillants;  ,1 
car  c'est  en  prévoyant  les  malheurs  qu'on  peut  1 
empêcher  qu'ils  n'arrivent;  il  faut  tout  cal- 
culer avec  sagesse.  Je  demande  que  la  discus- 
sion se  fixe  sur  ces  points  : 

Y  aura-t-il  des  greniers  d'abondance  ? 

Y  aura-t-il  un  maximum  ? 

Y  aura-t-il  un  recensement  général? 

■iC  Prësidoiit  Q).  J'annonce  à  la  Con- 
vention que  plusieurs  députations  de  la  com- 
mune de  Versailles,  de  la  municipalité  et  des 
sections  de  Paris  demandent  à  être  admises 
pour  des  objets  qu'elles  disent  être  très  pres- 
r-ants. 


(1)  Le  tro:5  court  incident,  provoqué  par  la  demande 
des  députations  de  Paris  et  de  Versailles,  est  emprunté 
au  Logotachùjraphe,  n"  126,  page  23,  1"  colonne. 


[Coûveniion  aatioDale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [1"  mai  i193.] 


670 


Thuriot.  Je  crois  qu'on  ne  doit  pas  refuser 
d'admettre  la  députation  d'une  ville  aussi 
patriote  que  Versailles.  Si  je  croyais  qu'on 
voulût  nous  dicter  un  décret,  je  demanderais 

1  ordre  du  jour. 

Vigéc.  Xous  pourrons  dire  aux  pétition- 
naires que  nous  nous  occupons  des  subsis- 
tances et  que  les  entendre  serait  nous  faire 
perdre  un  temps  que  nous  employons  à  les 
satisfaire, 

(La  Convention  décrète  que  les  pétition- 
naires seront  admis.) 

La  députation  de   Verscùlles  paraît  à,  la 

barre. 

Une  citoyenne  portant  un  écriteau  où  on 
lisait  ces  mots  :  «  Kaits  demandons  la  taxe 
des  grains  »  prend  la  parole  e^dit  {\)  : 

Représentants  du  peuple,  vous  voyez  devant 
vous  des  citoyennes  de  Versailles,  dont  les 
maris  sont  aux  frontières  ;  elles  viennent  vous 
demander  du  pain.  Tous  les  jours  des  mères 
surchargées  de  famille,  sont  obligées  de  rester 
à  la  porte  d'un  boulanger  depuis  4  heures  du 
matin    jusqu'à    10,    pour    avoir    un    pain    de 

2  livres.  Nous  vous  demandons  du  pain,  non 
pas  pour  rien,  mais  pour  de  l'argent.  Nous 
sommes  menacés  d'une  grande  calamité  ;  vous 
pouvez  l'écarter  par  votre  prudence.  Nos  ma- 
ris combattent  pour  le  salut  de  la  Répu- 
blique ;  vous,  veillez  au  nôtre. 

B^e  l*réï»ideHt.  L'humanité  est  avant  la  jus- 
tice ;  car  il  existait  des  hommes  avant  qu'il 
y  eût  des  lois.  La  classe  pauvre  est  l'objet 
de  la  sollicitude  des  représentants  de  la  na- 
tion. Sans  doute  vous  n'avez  pas  eu  l'inten- 
tion d'influencer  les  délibérations  de  la  Con- 
vention avec  cet  écriteau.  Elle  est  inaccessible 
à  toute  espèce  de  menace,  elle  obéit  à  la  na- 
tion seule.  La  Convention  s'occupe  dans  ce 
moment  même  de  ce  qui  vous  cause  des  in- 
quiétudes ;  avant  la  fin  de  la  séance  elle  por- 
tera une  loi  qui  assurera  les  subsistances  de 
toute  la  République.  La  Convention  vous  in- 
vite aux  honrieurs  de  la  séance. 

Utt€  députation  des  citoyens  de  la  section 
de  Beaurepaire  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
générale  de  cette  section  du  30  avril  1793  ; 
il  est  ainsi  conçu  (2)  : 


(Il  Le  toxte  que  nous  donnons  du  discours  de  l'ora- 
teur chargé  de  transmettre  à,  la  Convention  les  doléances 
de  la  ville  de  Versailles,  est  emprunté  au  Moniteur  uni- 
versel, i"  semestre  de  1"93,  p.  ."ii,  3"  coloiuie.  Il  diîïçrc 
sensiblement  du  texte  original  que  Uiius  avons  retrouve 
aux  Archives.  La  phrase  notamment  relative  à  la  ta.ia- 
tiOH  (les  grains,  que  le  Logotachiffraphe,  n»  126,  page  23. 
a  conservée,  et  qui  eiit  pu  être  considérée  comme  une 
sommation  faite  à  la  Convention,  a  été  soigneusement 
hifféo.  N'ayant  pas  à  prendre  parti,  nous  a»ons  donné 
les  deux  versions.  Le  lecteur  trouvera  aux  annexes  de  la 
séance,  page  "31  le  texte  de  la  pétition  des  femmes  de  la 
commune  de  Versailles,  tel  qu'il  figure  aux  Archives 
nationales,  Carton  Cii  235,  chemise  4"i9,  pièce  rr?  1. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  355,  eheraise  479, 
pièce  a'  i. 


Extrait  du  procès-verhal  de  rassemblée  gé- 
nérale de  la  section  de  Beaurepaire  du 
30  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  fran,- 
çaise. 

«  Sur  la  discussion  ouverte  sur  le  n^ode  de 
recrutement  pour  voler  au  secours  de  nos 
frères  du  département  de  la  Vendée  ; 

«  L'Assemblée,  à  l'unanimité  et  aux  acçla- 
rnations  de  :  Vive  la  nation  et  Viv.e  la  Répu- 
blique a  arrêté  : 

«  P  Que  le  recrutement  se  ferait  dans  son 
sein  par  la  voie  du  sort  ; 

«  2"  Qu'elle  n'admettra  aucun  remplacement 
et,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  serait  porté 
à  l'instant  à  la  Convention  national^  e<i  à  la 
municipalité  par  les  citoyens  Alix,  Huguin, 
Gentet  et  Jaaeau. 

<(  Signé  :  Cornu,  vice-président  exerçait  par 
î « f e/7'/n  ;  Penvern,  secrétaire.  » 

Le  Président  répond  à  l'oratei^r  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  citoyeiu  de  fa  section  de 
Paris,  dite  des  Amis  de  la  patrie,  ei-rdevant 
Fonceau,  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  do  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Mandataires  du  peuple,  les  dangers  nous 
entourent,  le  nombre  de  nos  ennemis  se  gros- 
sit tous  les  jours  ;  si  les  troubles  continuent, 
la  République  une  et  indivisible  sera  bientôt 
divisée.  On  demande  que  les  citoyens  de 
Paris  marchent  contre  les  révoltés  de  la 
Vendée  ;  mais  que  font  à  Paris  les  corps 
armés,  levés  dans  les  départements,  et  salariés 
par  la  nation?  Ce  n'est  qu'aux  généreux  ci- 
toyens qu'on  dit  sans  cesse  dans  les  a-larmes  : 
Volez  lutter  contre  l'ennemi,  allez  défendre  la 
patrie,  pendant  qu'on  voit  dans  toutes  les 
rues  de  Paris  des  soldats  qui  étalent  un  luxe 
insolent.  Ils  vivent  dans  les  plaisirs  ;  et  l'on 
veut  que  les  citoyens  de  Paris  partent  !  A-t-on 
résolu  de  changer  la  race  parisienne  pour  se 
venger  de  ce  qu'elle  a  fait  la  Révolution  !  Mal- 
gré leurs  sacrifices,  malgré  les  calamités  qu'on 
veut  faire  tomber  sur  leurs  têtes,  ces  fiers  pa- 
risiens sont  prêts  à  marcher  ;  mais  ils  vous 
demandent  justice,  ils  demandent  que  la  Con- 
vention fasse  partir  les  bataillons  qui  sont 
armés  et  organisés,  et  même  jusqu'à  sa  garde 
d'honneur  :  entourée  des  Sans-Culottes  de 
Paris,  la  Convention  n'a  rien  à  craindre. 
(Vifs  applaudissements.) 

Un  autre  membre  de  la  députation.  Voici 
l'arrêté  qu'a  pris  hier  la  section  des  Amie  cfci 
la  patrie  : 

«  L'assemblée  générale,  extraordinairement 
convoquée  pour  délibérer  sur  les  jnoyens  d'en- 
voyer des  forces  dans  le  département  de  la 


(1)  Le  discours  de  l'orateur  de  la  section  d€s  Amis 
de  la  patrie,  la  réponse  du  Président,  et  les  motions  de 
Maral  et  de  Lidon,  sont  empruntés  au  Moniteur  univer- 
sel, 1"  semestre  .le  1793,  page  545,  3»  colonne.  Le  Logo- 
tachigraphe  yn"  li6,  page  23,  -i"  colonne)  et  le  Mereure 
universel  (tome  â1,  page  tl)  nous  ont  cependant  fourni 
quelques  détails  complémentaires. 
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Vendée,  arrête  qu'elle  adhère  aux  mesures 
prises  par  le  département  de  l'Hérault,  mais 
que  préalablement  la  Convention  sera  invitée 
à  faire  partir  sur-le-champ  toutes  les  troupes 
soldées  qui  sont  actuellement  à  Paris  ou  aux 
environs,  sans  en  excepter  sa  garde  d'hon- 
neur. » 

Le  Président.  En  consacrant  par  un  dé- 
cret les  mesures  prisesi  par  le  département  de 
l'Hérault^  la  Convention  a  proposé  un 
exemple  a  tous  les  (Français  ;  vous  vous  êtes 
empressés  de  le  suivre  ;  la  Convention  applau- 
dit à  votre  civisme,  et  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

Hlnrat.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition au  comité  de  Salut  public,  pour  vous 
f)résenter  demain  les  moyens  de  faire  partir 
es  troupes  soldées  qui  sont  à  Paris,  à  l'excep- 
tion de  la  garde  d'honneur  dé  la  Convention. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé 
par  Marat.) 

Lildon.  Je  demande  que  le  conseil  exécutif 
rende  compte  de  l'exécution,  du  décret  qui  en- 
joignait à  tous  les  officiers  de  rejoindre  leurs 
corps  dans  15  jours. 

(La  Convention  rend  le  décret  suivant  (l)  : 

((  La  Convention,  nationale  décrète  que  le 
décret  qui  ordonne  à  tous  militaires  de  joindre 
leurs  corps  respectifs,  dans  le  mois,  et  aux 
officiers  de  so  rendre  à  leur  poste,  dans  la 
quinzaine,  sera  surveillé  par  le  Pouvoir  exé- 
cutif, et  promptement  exécuté.  » 

Pache,  'Pilaire  de  Paris,  à  la  tête  de  phi- 
sieurs  officiers  municipaux,  se  présente  à  la 
barre  (2). 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  l'arrêté  du  département  de 
l'Hérault  a  été  envoyé  dans  toutes  les  sec- 
tions de  Paris,  et  la  majorité  y  a  adhéré  ; 
elles  s'occupent  en  ce  moment  des  moyens  de 
le  mettre  à  exécution. 

Anaxagoras  Chautnette,  procureur  de  la 
commune,  s'exprime  ensuite  en  ces  termes  : 

Je  viens  apporter  à  la  Convention  le  vœu 
de  la  majorité  des  sections.  Nous  appren- 
drons aussi  à  l'Assemblée  que  le  commandant 
général,  réuni  ce  matin  au  conseil  général, 
nous  a  assuré  qu'il  comptait  faire  partir, 
dans    le    plus    bref    délai,     12,000    hommes, 


(1)  Le  texte  du  décret  reiidii  sur  la  proposition  de 
Lidon  est  pris  dans  le  Procks-verbal ,  voy.  P.  V.,  t  11, 
page  10.  11  diffère  du  texte  donné  par  la  Collection 
Baudou.n,  tome  "zd,  page  5,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un 
membre,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  est  adjoint  au  conseil  exécutif  provisoire  de  ren- 
dre compte,  dans  la  séance  de  demain  2  mai,  de  l'oxe- 
cution  du  décret  qui  ordonne  à  tous  militaires  de  join- 
dre leurs  corps  respectifs  dans  le  mois,  et  aux  officiers 
d'èlre  à  leur  poste  daus  la  quinzaine.  » 

(2)  Les  discours  de  Pache  et  de  Chaumette,  la  ré- 
ponse du  président,  et  la  discussion  qui  sen  est  suivie, 
ont  été  empruntés  pour  la  plus  grande  partie  au  Mo 
niteur  universel,  Y""  semestre  de  179.3,  page  u4,o  et  suiv. 
et  au  Logolachigraphe,  n°  126,  page  24,  3°  colonne. 
Les  autres  journaux  ne  nous  ont  fourni  que  fort  peu  de 
détails  complcmenlaires. 


30  pièces  de  canon  de  campagne  et  un  ba- 
taillon de  canonniers  ;  il  nous  a  dit  qu'il  es- 
pérait pouvoir  soumettre  les  rebelles  en  deux 
jours,  s'il  pouvait  les  aborder.  (Apjjlaiulis- 
senients.)  De  notre  côté,  nous  avons  arrêté 
d'envoyer  trois  magistrats  à  la  tête  de  cette 
armée,  pour  éclairer  les  citoyens  égarés  ;  nous 
les  avons  choisis  parmi  ceux  que  la  connais- 
sance des  lieux  et  de  l'idiome  du  pays  rend 
plus  propres  à  cette  mission.  Ils  joindront 
aux  armes  des  soldats  les  armes  non  moins 
puissantes  de  la  raison  et  de  la  justice.  (Ap- 
plaudissetnents.) 

■jc  Président.  La  Convention  a  entendu 
avec  satisfaction  le  compte  que  vous  venez  de 
lui  rendre-  elle  n'a  jamais  douté  que  les  ci- 
toyens de  Paris  qui,  dans  tous  les  temps,  se 
sont  portés  contre  les  ennemis  de  la  patri<', 
ne  donnassent  dans  ces  moments  où  le  sort 
de  la  patrie  va  être  décidé,  le  même  exemple 
de  courage  et  de  patriotisme  qu'ils  avaient 
constamment  montré  aux  yeux  du  peuple 
français. 

La  Convention  nationale,  magistrats,  sait 
que  le  peuple  de  Paris  est  essentiellement  bon; 
c'est  donc  vous  qui,  après  lui  avoir  fait  con- 
quérir la  liberté,  devez  lui  apprendre  aussi  à 
maintenir  cette  même  liberté  et  les  lois.  La 
Convention  nationale  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

Jllarat.  Pour  venger  les  Parisiens  des  ca- 
lomnies qu'on  débite  contre  eux,  je  demande 
que  vous  décrétiez  qu'ils  ont  bien  mérité  de 
la  patrie,  comme  vous  l'avez  fait  à  l'égard  du 
départeanent  de  l'Hérault  qu'ils  ont  imité. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 

Marat.) 

I^acaze.  Parmi  les  mesures  que  la  commune 
de  Paris  a  prises,  il  en  est  une  qui  mérite 
l'attention  de  l'Assemblée.  Elle  vous  a  an- 
noncé qu  elle  avait  nommé  des  commissaires 
pour  aller  à  la  tête  de  l'armée,  éclairer  les 
citoyens  du  département  de  la  Vendée.  Je 
pense  que  la  Convention  seule  peut  envoyer 
des  commissaires.  (Vifs  murmures  sur  la  Mon- 
tafjne.)  La  municipalité  de  Paris  ne  peut 
faire  reconnaître  le  caractère  de  ses  commis- 
saires hors  de  son  territoire.  Je  demande  que 
cette  partie  de  l'arrêté  de  la  commune  soit 
cassée  par  la  Convention. 

<MOSsiiin.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  répond 
au  civisme  des  citoyens.  Les  Parisiens  ont 
souvent  envoyé  des  commissaires  ;  tout  le 
monde  sait  qu'ils  ont  fait  le  plus  grand  bien. 
Je  demande  que  Ton  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  motion  aussi  impertinente. 

Vu  membre.  Tous  les  départements  qui  ont 
envoyé  des  secours  dans  la  Vendée,  les  ont  fait 
accompagner  de  commissaires. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du 
jour. 

iSSasnycr.  Je  demande  à  parler  contre 
l'ordre  du  jour  ;  cette  question  est  plus  im- 
portante qu'on  ne  le  pense. 

Boyer-Fonfrède.  Je  demande  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  toutes  les  municipa- 
lités auront  le  même  droit. 

Thuriot.  Je  demande  que  l'ordre  du  jour 
soit  motivé  sur  ce  que  les  commissaires  de  la 
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municipalité  de  Paris  ne  sont,  pai*  leur  mis- 
sion, revêtus  d'aucun  caractère  public,  mais 
de  simples  apôtres  de  la  liberté,  dont  l'objet 
est  d'empêcher  le  sang  de  leurs  frères  de  cou- 
ler. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 

Une  dtpiitation  des  citoyens  de  la  section 
de  la  Eéunion  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépittation  donne  lecture  de 
la  pétition  suivante  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

<(  Les  cris  de  la  patrie  en  danger  ont  de  nou- 
veau retenti  jusqu'à  nous  ;  des  enfants  rebelles 
déchirent  son  sein.  Les  armes  de  la  raison 
n'ont  pu  subjuguer  ces  malheureux  fanatisés 
par  les  prêtres  et  les  aristocrates.  Il  faut  em- 
ployer contre  eux  d'autres  mesures  et  se  hâter 
d'éteindre  ce  foyer  de  guerre  civile  qui,  si  l'on 
tardait  plus  longtemps,  allumerait  bientôt, 
dans  toutes  les  parties  de  la  République,  un 
incendie  général. 

«  Citoyens  législateurs,  nous  ne  venons 
point  vous  prier  de  nous  indiquer  ce  que  nous 
avons  à  faire  :  de  vrais  républicains  ne  de- 
mandent point  de  conseils  ;  ils  agissent.  Ils 
ne  laissent  pas  leur  ennemi  profiter  du  temps 
qu'ils  perdraient  à  se  déterminer.  Toutes  nos 
mesures  sont  déjà  prises.  Nous  n'avons  con- 
sulté que  le  plus  ardent  désir  de  sauver  la 
chose  publique,  et  sous  quelques  jours  vous 
apprendrez  que  les  citoyens  de  la  Réunion 
sont  en  présence  de  l'ennemi.  Nous  ne  vous 
demandons  en  ce  moment  que  de  nous  donner 
des  guides  déjà  instruits  dans  le  métier  des 
armes,  qui  nous  conduisent  à  la  victoire  ou  à 
la  mort. 

«  Nous  vous  supplions,  en  conséquence,  ci- 
toyens législateurs,  de  décréter  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  sera  tenu  de  faire  partir 
dans  le  plus  court  délai  toutes  les  troupes  sol- 
dées existantes  en  ce  moment  dans  l'étendue 
du  département  de  Paris.  {Applaudùse- 
inents.) 

((  Signé  :  PÉLIGOT,  ex-président  ;   Debeas, 
<<eerétaire.  » 

«  L'assemblée  générale  nomma  pour  com- 
missaires, à  l'effet  de  présenter  à  la  Conven- 
tion nationale  l'adresse  ci-dessus,  les  citoyens 
Guilbert,  Foumier,  Rousseau,  Saint-Chal, 
Chapelle,  Guéralde  et  Debras. 

((  Paris,  le  30  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  PÉLIQOT,  ex-président  ;  Debras, 
secrétaire  de  l'assemblée  gé- 
nérale. » 

l^e  Président  répond  à  l'orateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Une  députation  des  habitants  du  faubourg 
Saint- Antoine  est  admise  à  la  barre. 


(1)  Archives  nationales,  Cii  252,  chemise  446,  pièce 
n'  26. 


L'orateur  de  la  députatiun  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante,  qui  porte  la  date  du  1"  mai 
1793  (1)  : 

Nous  vous  présentons  une  pétition  des  ha- 
bitants du  faubourg  Saint-Antoine,  au  nom- 
bre de  8  à  9,000,  qui  demandent  à  défiler  dans 
le  sein  de  la  Convention.  {Applaudissements.) 
Ils  y  défileront  avec  toute  la  décence  qui  est 
due  aux  représentants  du  peuple  ;  ils  y  défi- 
leront paisiblement  et  sans  armes.  {Applau- 
dissements) (2). 

Mandataires  du  souverain,  les  hommes  des 
5  et  6  octobre,  14  juillet,  20  juin  et  10  a-oût  et 
de  tous  les  jours  de  crise  sont  dans  votre  sein 
pour  vous  y  dire  des  véi'ités  dures,  mais  que 
des  républicains  ne  rougissent  et  ne  craignent 
pas  de  dire  à  leurs  mandataires,  aujourd'hui 
et  encore  un  de  ces  jours  de  crise  qui  doit  les 
forcer  à  se  lever  en  masse;  ils  l'ont  fait,  et 
prêts  à  partir  tous,  s'il  le  faut,  ils  viennent 
vous  dire  quels  sont  les  moyens  que  vous  et 
eux  doivent  emploj'er  pour  sauver  la  Répu- 
blique. 

Depuis  longtemps,  ne  vous  occupant  que 
d'intérêts  particuliers,  que  de  dénonciations 
les  uns  contre  les  autres,  vous  avez  retardé  la- 
marche  que  vous  devez  suivre  ;  rassemblés 
dans  cette  enceinte,  pour  opérer  le  salut  pu- 
blic, pour  former  des  lois  républicaines,  ré- 
pondez, qu'avez-vous  fait  ? 

Plusieurs  membres.  Rien. 

L'orateur  continuant  :  Vous  avez  envoyé  nos 
meilleurs  défenseurs  en  commission,  dégarai 
la  sainte  montagne;  les  agitateurs  qui  siègent 
avec  vous  sont  restés  en  force  et  ont  opéré  ce 
qui  suit  : 

Vous  avez  beaucoup  promis  et  rien  tenu  ; 
nos  volontaires,  nos  défenseurs,  ont  manqué 
des  choses  les  plus  nécessaires  ;  leurs  femmes, 
leurs  enfants  manquent  de  subsistances.  De- 
puis longtemps  vous  promettez  un  maximum 
général  sur  toutes  les  denrées  nécessaires  à  la 
vie  ;  toujours  promettre  et  rien  tenir  ! 

Lasser  et  fatiguer  le  peuple,  le  met  hors 
d'état  de  pouvoir  vous  continuer  sa  confiance; 

Comme  lui,  faites  des  sacrifices  ;  que  la  ma- 
jeure partie  de  vous  oublie  qu'il  est  proprié- 
taire ; 

Que  le  maximum  ait  lieu  et  nous  sommes 
là  et  nous  serons  bientôt  à  la  défense  de  vos 
propriétés,  plus  encore  à  celle  de   la  patrie. 

Ce  n'est  pas  assez,  mandataires  ;  écoutez  un 
membre  de  votre  souverain  ;  en  approuvant 
les  mesures  prises  par  le  département  de  l'Hé- 
rault, nous  avons  senti  que  notre  position  par- 
ticulière nous  fournissait  des  moyens  plus 
conformes  à  notre  situation  locale. 

Les  trois  sections  du  faubourg  Saint-An- 
toine réunies  ont  arrêté  le  mode  de  recrute- 
ment suivant  : 

Tous  les  soldats,  de  tous  les  corps  qui  sont 
à  Paris,  à  la  solde  de  la  République,  sous  telle 
dénomination  que  ce  soit,  y  compris  les  gen- 
darmes des  tribunaux,  les  grenadiers  de  la 
Convention  partiraient  sur-le-champ.  Que  ce 
grand  moyen,  ne  vous  épouvante  pas  ;  il  res- 
tera encore  des  patriotes,  des  républicains  ; 


1    Archives  nationales.  Carton  Cii  933,  chemise  479, 
pièce  n*  4. 

(2)  Ce  premier  paragraphe  ne  figure  pas  dans  le  ma- 
nuscrit dos  Archives  nationales.  Il  est  emprunté  au  Mo- 
niteur du  22  mai  1793,  page  .347,  1"  colonne. 


682 


[Convention  nationale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,     (l»'"  mai  1793.] 


la  source  en  est  intarissable  ;  ils  nous  répon- 
dront du  départ  que  nous  leur  confions. 

Tous  les  signataires  de  pétition,  les  gens 
suspects  d'incivisme,  tous  les  garçons  depuis 
l'âge  de  18  ans  jusqu'à  50,  y  compris  les  mi- 
nistres du  culte  catholique,  auront  le  droit  de 
nommer  les  généraux  qui  les  commanderont. 
Tous  les  homm-t^s  veufs  et  sans  enfants.  8i 
le  nombre  de  tous  ces  hommes  n'est  pas  suffi- 
sant, tous  les  citoyens  mariés,  indistinctement 
de  rang  ou  places,  tireront  au  sort  pour  com- 
pléter le  nombre  déterminé. 

En  conséquence,  déjà  tous  les  citoyens  sont 
prêts  à  partir  et  brûlent  de  faire  voir  à  tous 
les  tyrans  de  la  terre  que  les  Français  républi- 
cains sont  au-dessus  de  toutes  leurs  conjura- 
tions. 

Ils  viennent  vous  dire,  oes  mêmes  citoyens, 
que,  ne  pouvant  compter  que  sur  eux  pour  as- 
surer tout  ce  qui  est  nécessaire  à  ces  mêmes 
défenseurs,  ils  veulent  que  vous  décrétiez  : 

Que  dans  chaque  département  il  soit  formé 
une  caisse  des  sommes  prélevées  sur  les  riches, 
suivant  le  mode  ci-après  ; 

Que  tous  les  propriétaires  qui  ont  un  re- 
venu net  de  plus  de  2,000  livres  seront  tenus 
de  verser,  dans  une  caisse  qui  sera  ouverte  à 
oet  effet  dans  chaque  département,  la  moitié 
du  surplus,  pour  ceux  qui  n'ont  pas  d'en- 
fants ; 

Que  pour  les  propriétaires  qui  ont  des  en- 
fants, il  leur  sera  accordé  500  livres  en  sus  des 
2,000  livres,  pour  chacun  d'eux; 

Que  chaque  commune  soit  chargée  de  cette 
perception  ; 

Que  dans  les  grandes  villes  ou  les  com- 
munes divisées  en  sections,  que  ce  soit  les  sec- 
tions qui  en  soient  chargées,  comme  connais- 
sant mieux  les  fortunes  ; 

Qu'ensuite  oes  sommes,  portées  dans  la 
caisse  du  département,  soient  réparties  en 
portion  égale  au  nombre  de  nécessiteux  ae 
chaque  commune  ou  chaque  section  ; 

Que,  dans  cette  même  caisse,  il  sera  pris 
pour  subvenir  à  l'équipement  et  à  l'armement 
des  défenseurs  ; 

Que  la  Convention  laisse  à  la  saigesse  des 
communes  le  soin  de  percevoir  sur  les  riches 
marchands  dont  les  fortunes  ne  sont  pas  ap- 
préciées comme  ayant  plus  de  facilité  de  les 
connaître. 

Voilà,  ô  nos  mandataires,  ce  que  demandent 
les  hommes  libres  et  républicains  du  14  juillet 
et  d'aujourd'hui  :  le  maximum,  la  résiliation 
des  baux,  la  contribution  sur  les  riches  et 
leurs  départs  ensuite  et  pas  avant...  pas 
avant. 

VorateAir  répète  :  Et  pas  avant. 
Mandataires,  nous  sommes  bien  prévenus 
d'avance  que  les  modérés,  que  les  hommes 
d'Etat  vont  crier  à  l'arbitraire,  mais  nous 
leur  répondrons  :  Tels  moyens  propres  dans 
un  temps  calme  sont  infructueux  dans  un  ins- 
tant de  crise  et  de  révolution.  Nos  maux  sont 
gtrands,  il  faut  de  grands  remèdes.  La  révolu- 
tion n'a  encore  pesé  que  sur  la  classe  indi- 
gente ;  il  est  temps  que  le  riche,  que  l'égoïste 
soit  aussi,  lui,  républicain  et  qu'il  substitue 
son  bien  à  son  courage;  il  faut  la  République 
une  et  indivisible;  nous  la  voulons  sans  res- 
trictions, vous  l'avez  juré  avec  nous,  avec  nous 
aussi,  à  des  maux  extraordinaires  partout  des 
remèdes  extraordinaires.   Force,   unité,   cou- 


rage, vérité,  mort  aux  tyrans  et  à  tous  leurs 
adhérents. 

République  !  victoire  aux  patriotes  !  c'est  là 
notre  devise. 

Mandataires,  voilà  nos  moyens  de  sauver  la 
chose  publique  et  que  nous  croyons  les  seuls 
infaillibles. 

Si  vous  ne  les  adoptez  pas,  nous  vous  décla- 
rons, nous  qui  voulons  la  sauver,  que  nous 
sommes  en  état  d'insurrection,  et  que  neuf 
mille  hommes  qui  sont  à  la  x>orte  de  cette  salle 
partagent  ce  sentiment  (1).  (Mouvement  de 
mirprise  et  d'indignation.) 

Ijc  Président  à  la  députation  ^2).  Les 
homnaes  des  5  et  6  octobre,  du  14  juillet,  du 
20  juin  et  10  août,  seront  les  hommes  de  tous 
les  siècles;  mais  pour  passer  avec  gloire  à  la 
postérité,  il  faut  qu'ils  y  arrivent  purs, 
exempts  de  blâme  et  de  censure.  Vous  parlez 
de  nos  divisions  ;  la  Convention  en  gémit  elle- 
-même. Vous  demandez  ce  qu'elle  a  fait  :  elle 
n'a  troavé  autour  d'elle  que  des  débris;  c'est 
à  travers  des  monceaux  de  ruines  qu'elle  s'ef- 
force sans  cesse  de  parvenir  au  bonheur  du 
peuple  par  un  bon  système  de  lois,  unique 
but  où  elle  tend  ;  et  si  sa  marche  n'est  pas  tou- 
jours rapide,  c'est  qu'on  l'entrave  à  chaque 
instant. 

La  Convention  sait  qu'elle  est  gardée  par 
les  citoyens  de  Paris;  si  elle  ne  croyait  pas, 
elle  le  dirait  à  la  France  qui  veut  que  ses  re- 
présentants soient  libres  et  respectés  :  elle 
sait  aussi  que  rien  n'est  capable  d'influencer 
son  opinion  ;  chacun  des  membres  qui  la  com- 
posent, ne  consultera  jamais  que  sa  cons- 
cience; elle  ne  craint  point  de  dangers,  elle 
ne  connaît  que  des  devoirs,  et  dans  quelques 
circonstances  qu'elle  se  trouve,  ses  délibéra- 
tions ne  seront  dictées  que  par  la  sagesse  et 
la  justice.  La  Convention  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance.  (Murmures  sur  un 
grand  nombre  de  hancs.) 

IjC  Président  se  reprend  et  dit  :  Je  vais 
consulter  l'Assemblée...  (Nouveaux  murmu- 
res.) 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  en 
signe  de  protestation  en  s'écriant  :  Non, 
non. 

L<acroiK.  Quoi  !  la  Convention  accorderait 
les  honneurs  de  la  séanee  à  des  gens  qui  lui 
disent  qu'ils  sont  en  insurrection  !  Mais  nous 
serions  déshonorés.  (Murmures  dans  les  tri- 
bunes.) 

Barbaroiix.  Les  anarchistes  sont  anéantis 
à  Marseille,  ils  ne  triompheront  pas  à  Paris. 

I*énières.  Je  demande  que  la  garde  de  la 
Convention  reçoive  l'ordre  de  se  retirer...  Mé- 
ritons la  confiance,  de  nos  commettants  en 
prouvant  que  nous  saurons  mourir  à  notre 
poste.  (Vifs  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 


(1)  Lo  membre  de  phrase  soiilijrné  ne  se  trouve  pas 
dans  le  document  qui  existe  aux  Archives.  Il  est  em- 
prunté au  LogotacMgraphe,  n°  126,  page  23,  2"  co- 
lonne. 

(2)  Mercure  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  546, 
3«  colonne. 
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Chasset.  Je  demande  que  cette  pétition 
soit  imprimée  à  l'instant  et  envoyée,  sous 
trois  heures,  aux  départements  par  des  cour- 
riers extraordinaires. 

llasiiyor  obtient  le  premier  la  parole  et 
dit  (1)  :  Citoyens,  dans  les  circonstances  gra- 
ves oii  nous  nous  tx-ouvons,  le  calme  et  la 
dignité  ne  doivent  point  abandonner  les  repré- 
sentants du  peuple.  Je  ne  pense  pas  que 
740  citoyens  sur  la  tête  desquels  reposent  les 
destinées  de  la  France,  fléchiront  sans  aucune 
autorité  devant  les  menaces  et  les  dangers 
dont  on  les  environne. 

(L'Assemblée  tout  entière  se  lève;  un  cri 
unanime  :  «  non,  non  »  se  fait  entendre).  Ils 
ont  bien  mal  calculé  le  courage  des  représen- 
tants du  peuple  français,  ces  ennemis  de  la 
chose  publique,  s'ils  ont  pensé  qu'à  force  de 
manœuvres,  d'intrigues  et  de  menaces,  ils  par- 
viendraient à  leur  faire  déserter  le  poste  où 
les  a  placés  la  confiance  nationale.  Ils  y  sont 
par  la  volonté  du  peuple  entier,  ils  ne  pour- 
ront en  être  arrachés  que  par  le  poignard  des 
assassins. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui. 

llas^uyer.  Lorsqu'à  l'époque  du  20  sep- 
tembre, nous  sommes  accourus  à  Paris,  les 
dangers  de  la  patrie  étaient  grands;  est-il 
ici  quelqu'un  qui  ait  donné  des  preuves  de  fai- 
blesse ?  Eh  bien  !  ils  sont  encore  aujourd'hui 
les  mêmes  hommes.  Il  faut  dire  la  vérité  ;  il 
faut  que  la  Convention  annonce  à  toute  la  Ré- 
publique quel  est  le  véritable  état  des  choses. 

Citoyens,  j'estime  qu'à  l'heure  actuelle,  nous 
ne  pouvons  calculer  les  événements  qui  peu- 
vent être  la  suite  d'une  pétition  présentée  au 
nom  de  9,000  hommes  en  insurrection.  Je  veux 
bien  croire  que  ce  n'est  qu'un  égarement  de 
leur  part,  opéré  par  des  machinations  infer- 
nales, et  que  des  hommes  du  14  juillet  et  du 
10  août  seront  toujours  vertueux,  mais  nous 
ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que  dans  ce 
moment-ci  la  chose  publique  court  les  plus 
imminents  dangers. 

Je  ne  vous  proposerai  pas  de  saisir  cette  cir- 
constance pour  quitter  Paris... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  ; 
nous  y  resterons,  nous  y  périrons  s'il  le  faut. 

?llasiiyer...  parce  que  cette  mesure,  quelque 
grande  qu'elle  soit,  pourrait  paraître  de  la 
faiblesse  et  être  l'effet  des  menaces  qu'on  vous 

fait. 

Boyer-Fonfrède.  C'est  ici  le  lit  de  l'hon- 
neur; c'est  à  Paris  que  nous  saurons  mourir  ou 
faire  triompher  la  liberté. 


(1)  Cette  longue  discussion  sur  la  pétition  des  habi- 
tants du  faubouri,'  Saint  Antoine,  et  dans  laquelle  plu- 
sieurs discours  importants,  tels  que  ceux  de  Masuyer, 
Fonfrède,  Buzot,  Mallarmé  Douthon,  Thuriot  et  Danton, 
ont  été  prononcés,  a  été  faite  par  nous  avec  l'aide  surtout 
du  Moniteur  universel,!"-  semestre  n93,pai;es  546  et  34" 
du  Lo(jotachigraphe,n"  126  et  127,  pa<ïes  29  à  .31  et  24 
à  30;  du  Mercure  universel,  tome  27,  pa^re  37  à  40;  du 
Journal  des  Dirais  et  des  décrets,  n»  226,  pages  5  ,t  12. 
Les  autres  journaux,  tels  que  le  Républicaine  le  Journal 
de  la  Convention,]' Auditeur  national,  le  Point  d'*  Jour, 
Journal  de  Perlet,  etc..  ne  nous  ont  fourni  que  bien 
peu  de  détails  en  dehors  des  premiers. 


lluiiuyer.  C'est  entendu  ;  en  arrivant  ici, 
nous  nous  sommes  dévoués  à  tous  les  événe- 
ments... 

Les  mêmes  membres  :  Ouij  oui  ! 

ilittsuyer...  mais  comme  je  vois  que,  dans 
cette  ville  de  Paris,  la  Convention  est  conti- 
nuellement méconnue  et  continuellement  aux 
prises  avec  une  autorité  rebelle,  anarchiste, 
opprimante  et  contre-révolutionnaire...  (Mvr- 
mures  sur  la  Montagne)  et  qu'il  s'agit  de  sa- 
voir qui  l'emportera,  ou  de  la  souveraineté  du 
peuple  ou  des  folles  entreprises  des  officiers 
municipaux  de  Paris.  (Noitveaux  murmures.) 
Il  faut  que  la  Convention  nationale,  en  se  dé- 
vouant s'il  le  faut,  à  la  mort,  prenne  des  me- 
sures telles  que,  si  elle  venait  à  être  égorgée 
par  les  assassins,  la  représentation  nationale 
renaisse  aussitôt,  armée  de  tous  les  pouvoirs, 
pour  empêcher  l'autorité  souveraine  de  tom- 
ber entre  les  mains  de  la  municipalité  de  Pa- 
ris, qui  travaille  continuellement  à  l'usurper, 
et  pour  venger  la  nation  de  cet  horrible  atten- 
tat. (Murmures  prolongés  sur  la  Montagne  et 
dans  les  tribunes.) 

Je  demande  donc,  pour  première  mesure, 
comme  Chasset  d'ailleurs  l'a  demandé  tout  à 
l'heure,  que  la  pétition  qui  vient  d'être  lue  à 
cette  barre  soit  imprimée  immédiatement,  et 
envoyée  sous  trois  heures  aux  départements 
par  des  courriers  extraordinaires. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyez! 
appuyez  ! 

llasayer.  «  2^  Que  la  Convention  ordonne 
à  tous  les  suppléants  de  se  réunir,  dans  l'es- 
pace de  huit  jours,  à  Tours  ou  à  Bourges. 
(Murm lires   prolongés). 

3°  Que  la  Convention  nationale  casse  le  bu- 
reau de  correspondance  centraJe  de  la  com- 
mune de  Paris  avec  les  44,000  municipalités  de 
la  République. 

4°  Qu'elle  défende  à  l'administration  des 
postes  de  faire  partir  aucun  paquet  de  cor- 
respondance, soit  sous  le  sceau  de  la  commune, 
soit  sous  celui  du  département,  et  qu'elle  lui 
ordonne  de  les  arrêter  tous  et  de  les  remettre 
au  bureau  des  inspecteurs  de  la  salle.  (Nou- 
veaux murmures.) 

Je  demande  que  mes  propositions  soient 
mises  aux  voix,  car  il  n'est  pas  permis  à  un 
représentant  du  peuple  de  s'y  opposer. 

Drouet.  Je  remarque  que  Masuyer  est 
monté  à  la  tribune  avec  un  discours  et  un  dé- 
cret tout  préparé. 

Châles.  Il  connaissait  sans  doute  la  péti- 
tion... c'est  peut-être  lui  qui  l'a  rédigée. 

Plusieurs  membres  sur  la  Montagne)  : 
Qu'il  dépose  son  écrit  sur  le  bureau. 

Slasuyer.  Il  y  a  quinze  jours  que  j'ai  ré- 
digé mon  projet  de  décret.  C'est  un  très  long 
projet,  dont  j'ai  retiré,  pour  les  circonstances, 
les  quelques  articles  que  je  vous  ai  lus. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  les  propositions  de  Masuyer.) 

Pénîtres.  Président,  je  demande  la  parole 
contre  vous.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  deviez 
répondre  à  cette  insolente  pétition.  Vous  êtes 
indigne  à  cette  heure  de  présider  cette  Assem- 
blée que  voua  avea  avilie  en  invitant  les  péti- 
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tionnaires  à  la  séance  ;  je  demande  que  vous 
quittiez  à  l'instant  le  fauteuil. 

■je  l*résBdcii<.  Je  conviens  que  l'habitude 
m'a  trompé;  mais  la  vérité  m'oblige  à  dire 
que,  loin  de  prendre  sur  moi  d'inviter  les  péti- 
tionnaires à  la  séance,  mon  intention  bien 
ferme  était  de  consulter  l'Assemblée.  Si  je  ne 
l'ai  pas  fait,  c'est  que  j'en  ai  été  empêché  par 
les  interruptions  nombreuses  qui  se  sont  sou- 
levées. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela,  pré- 
sident, vous  deviez  répondre  d'une  manière 
plus  sévère.  (Mtirmures.) 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  mention  de  Pénières.) 

Uhasset.  Je  ne  crois  pas  me  compromettre 
en  disant  que  j'exprime  ici  le  vœu  de  tous  mes 
collègues,  qui  est  de  mourir  libres  et  de  ne 
craindre  aucune  menace,  ni  aucun  danger, 
pas  même  ceux  dont  on  voudrait  faire  croire 
qu'ils  sont  environnés  à  cette  heure.  Car,  ci- 
toyens, j'aime  à  le  penser,  la  menace  qu'on 
vous  a  faite  n'est  point  réelle.  Lorsqu'on  veut 
commettre  un  crime  on  n'avertit  point  sa  vic- 
time. Ainsi  je  regarde  cet  événement  comme 
une  manœuvre  de  nos  ennemis,  pour  nous  inti- 
mider, et  nous  faire  perdre  la  contenance 
noble  et  ferme  que  nous  devons  avoir  ;  mais, 
je  n'imagine  pas  que  la  crainte  ait  pénétré 
dans  l'âme  d'aucun  de  nos  collègues. 

Cependant  vous  ne  pouvez  pas,  dans  une 
telle  circonstance,  rester  dans  l'indifférence. 
On  vous  a  demandé  dans  cette  pétition  diffé- 
rents objets,  et  on  a  fini  par  vous  aire  :  «  si 
vous  ne  faites  'pas  ce  que  nmis  vous  deman- 
dons, nous  nous  déclarons  en  insurrection.    » 

Voilà  la  menace  ;  voilà  l'insulte  la  plus 
forte  que  l'on  puisse  faire  à  la  Convention 
nationale.  Mais  avant  de  prendre  aucun  parti 
à  cet  égard,  il  faut  d'abord  savoir  ce  qu'il  y 
a  de  vrai  au  fond  de  tout  cela.  Je  demande 
que  le  particulier  qui  a  porté  la  parole,  dé- 
cline son  nom,  sa  demeure,  et  sa  profession  ; 
ensuite,  qu'il  dépose  sur  le  bureau  les  pou- 
voirs dont  il  est  revêtu,  afin  de  tenir  un  ausisi 
insolent  langage.  Il  faut  que  nous  sachions 
s'il  est  réellement  le  délégué  de  9,000  hommes 
du  faubourg  Saint-Antoine.  Pour  moi,  je  ne 
crois  pas  que  ce  faubourg,  qui  a  fait  la  révo- 
lution et  qui  la  retiendra,  j'en  suis  sûr,  par- 
tage les  sentiments  qui  sont  exprimés  dans 
la  pétition. 

I^ehardy,  secrétaire.  J'observe  à  l'Assemblée 
que  la  pétition  est  présentée  au  nom  d'aucune 
section  du  faubourg,  et  qu'elle  est  simple- 
ment signée  : 

«(  Dautriche,  président  par  intérim;  Suchet, 
président;  Coffon,  président  ;  Mauvin  fils, 
secrétaire  par  intérim  ;  Paris,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  que  le  président 
interrogera  le  pétitionnaire.) 

I^e  Président,   au  pétitionnaire.  Quel  est 
votre  nom? 
R.  Muzine. 

Le  Président.  Votre  état  1 
R.  Commissaire  de  police. 

■jc  Président.  Quelle  était  votre  profession 
ayant  d'être  commissaire  de  police? 


R.  J'étais  tapissier. 

I^e  Président.  Où  est  votre  demeure  1 

R.  Grande  rue  du  faubourg  Saint-Antoine. 

Le  l*réside«t.  Quel  numéro  1 

R.  88. 

€'iias.«et.  Maintenant  que  nous  connaissons 
les  noms  des  signataires  et  do  l'orateur, 
comme  personne  ne  peut  être  représenté  dans 
le  droit  de  pétition  et  qu'il  n'y  a  pas  dans 
celle  qui  vous  a  été  présentée  d'autres  signa- 
tures que  celles  des  présidents  et  secrétaires, 
je  conclus  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  en.  sont  les 
auteurs.  Ils  sont,  par  conséquent,  les  seuls 
coupables,  les  seuls  contre  lesquels  il  faut  sé- 
vir. Je  propose  de  les  mettre  de  suite  en  état 
d'arrestation. 

U71  grand  nointre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix  ! 

4iiasset.  Je  reprends,  en  outre,  la  propo- 
sition que  j'avais  faite  d'imprimer  la  péti- 
tion et  de  l'envoyer  sans  délai  aux  départe- 
ments par  des  courriers  extraordinaires. 

I*iiiiipi>eanx.  J'observe  que  les  habitants 
du  faubourg  Saint-Antoine  peuvent  être  les 
auteurs  d'une  pétition  aussi  extravagante, 
aussi  subversive  de  l'ordre  social.  Je  demande 
qu'elle  soit  improuvée,  que  les  pétitionnaires 
soient  renvoyés,  et  que  l'orateur  seul  soit  mis 
en  état  d'arrestation  et  traduit  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire. 

Boycr-Fonfrède.  C'est  ainsi,  citoyens, 
que  l'es  intrigues  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique tourneront  sans  cesse  contre  eux- 
mêmes,  et  que  cependant  infatigables  dans 
leurs  efforts,  à  une  manœuvre  déjouée  ils  fe- 
ront succéder  sans  cesse  des  manœuvres  nou- 
velles, et  qu'ils  vous  dérobent  chaque  jour 
le  temps  précieux  que  vous  auriez  employé  à 
veiller  sur  les  destinées  du  peuple,  et  à  fixer 
par  une  nouvelle  constitution  les  bases  im- 
mortelles de  sa  félicité  future  ;  mais  qu'ils  se 
trompent  ceux-là  qui  croient  vous  intimider, 
ceux-là  qui  ne  veulent  pas  que  les  Français 
soient  heureux  par  vous!  de  même  que  c'est 
au  milieu  des  revers  que  les  peuples  renoncent 
à  leurs  molles  habitudes  ;  c'est  au  milieu  des 
dangers  que  les  grands  caractères  se  dé- 
ploient. Ce  fut  au  milieu  de  l'appareil  me- 
naçant des  armes  ;  ce  fut  lorsqu'ils  étaient 
entourés  des  satellites  du  tyran,  que  vos  de- 
vanciers jurèrent  au  Jeu  de  Paume  de  rester 
fidèles  à  leurs  serments.  Ne  la  trahissez  donc 
pas  ;  et  n'écoutant  qu'une  juste  indignation, 
ne  songez  pas  à  vous  séparer.  Ce  sont  les  me- 
naces et  non  pas  la  paix  qui  doivent  vous 
fixer  au  lieu  même  où  l'on  ose  vous  insulter. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui... 

IBoyer-Fonfrède.  La  grandeur  consiste  à 
braver,  maisi  non  pas  à  fuir  le  péril.  Ils  sont 
immortels,  ils  ont  conquis  les  hommages  de  la 
postérité  ces  sénateurs  intrépides  qui,  sur  la 
chaise  curule,  attendirent  et  reçurent  les 
coups  des  féroces  dévastateurs  de  leur  patrie. 
(Applaudissements.) 

Mais  tels  ne  sont  pas  vos  dangers,  citoyens; 
les  illustres  vainqueurs  du  10  août  n'ont  pas 
voulu  ternir  tant  de  gloire  ;  elle  est  leur  pa- 
triotisme le  plus  cher.  Ils  sont  les  amants 
jaloux  de   la  liberté.    La  Convention  est  le 
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trésor  précieux  que  la  France  a  confié  à  leur   j 
garde,  et  dont  ils  seront  toujours  les  fidèles  : 
soutiens.  Ils  n'ont  mis  que  kur  énergie  dans  j 
cette  adresse  ;  des  scélérats  y  ont,  à  leur  insu, 
ajouté  Id.  menace. 

Ah  !  je  ne  fais  à  aucun  de  vous  1  outrage 
de  penser  qu'il  excuse  cet  orateur  arrogant 
qui  vous  annonce  votre  propre  dissolution, 
qui  trahissant  à  la  fois  et  les  citoyens  dont 
il  se  prétond  l'organe,  et  le  peuple  français  à 
la  majesté  duquel  il  insulte,  et  la  Convention 
dont  il  prédit  la  chut-e,  n'est  à  mes  yeux, 
comme  aux  vôtres,  qu'un  insolent  rel>;llc. 
(  A  ppla  (idist  e  ment  s.  ) 

Tel  est  l'essai  que  Pitt  veut  faire  de  vos 
forces.  Il  achète  quelques  hommes;  par  eux  il 
égare  les  meilleurs  citoyens,  et  trompant  leur 
énergie,  qu'il  désespère  d'assoupir,  il  tourne 
contre  la  liberté  les  efforts  des  hommes  qui 
veulent  pou i tant  vivre  et  mourir  pour  elle. 

Si  vous  n'adoptez  les  lois  que  l'orateur  veut 
bien  vous  dicter,  il  va,  dit-il,  se  déclarer  en 
insurrection  contre  vous,  c'est-à-dire,  contre 
la  nation  que  vous  représentez.  Oh  !  que  le 
peuple  français  va  trembler  devant  une  pa- 
reille menace  !  Il  n'hésitera  pas  entre  la  Con- 
vention et  ce  génie  qui  veut  bien  gouverner 
la  iFrancc.  Citoyens,  si  ce  n'était  là  le  comble 
de  l'ineptie  en  délire,  l'acte  des  pétitionnaires 
serait  un  grand  attentat. 

Ils  vont  marcher,  disent-ils,  contre  les  ré- 
voltés ;  mais  les  révoltés  sont  là,  ils  sont  à  la 
barre.  Les  révoltés  de  la  Vendée  méconnais- 
sent la  souveraineté  du  peuple  ;  les  pétition- 
naires les  imitent.  Les  révoltés  de  la  Vendée 
vous  redemandent  un  roi  ;  l'insurrection  in- 
voquée par  les  pétitionnaires  vous  ramène  à 
la  royauté.  Les  révoltés  de  la  Vendée  ont  em- 
brasé' la  République  des  feux  de  la  guerre 
civile,  les  pétitionnaires  la  provoquent,  car 
sans  doute  il  naîtrait  des  vengeurs  de  nos 
cendres.  Les  révoltés  de  la  Vendée  sont  sou- 
tenus par  nos  ennemis  extérieurs  ;  mais 
n'est-ce  pas  Cobourg  qui  a  dicté  l'insolente 
menace  ajoutée  par  les  pétitionnaires  à  l'éner- 
gique adresse  des  habitants  du  faubourg 
Saint-Antoine?  Menace  que  ceux-ci  ignorent 
et  qu'ils  désavoueront. 

Ah  !  qu'ils  cessent  donc,  ces  rebelles,  de  se 
proclamer  les  amis  de  la  liberté  !  Qu'ils  fuient 
loin  de  son  sanctuaire,  qu'ils  partent,  qu'ils 
aillent  joindre  leurs  armes  à  celles  des  enne- 
mis déclarés  de  la  République.  (Vifs  applaii- 
diisenient!^.) 

Ou  plutôt,  citoyens,  lorsque  chacun  de  nous 
vit  enveloppé  _de  calomnies,  et  que  l'on  est 
parvenu  à  diviser  cette  assemblée  lorsqu'on 
s'accuse  réciproquement  d'intrigues,  lorsque 
plus  d'une  fois  on  a  calomnieusement  avancé 
de  part  et  d'autre  que  le  génie  qui  lance  au 
milieu  de  nous  ces  tisons  de  discorde,  existait 
dans  notre  sein,  pour  connaître  enfin  les  au- 
teurs des  maux  de  la  République,  et  les  pro- 
vocateurs de  nos  divisions,  faites  arrêter  les 
pétitionnaires,  et  remontez  ainsi  à  la  source. 

Un  très  grand  nombre  dé  membres  se  lè- 
vent, en  criant  :  Aux  voix  ! 

D'autres  membres  demandent  l'appel  no- 
minal. 

Ooyer-Fonfrède.  Je  le  veux  bien,  quoique 
je  pense  qu'il  est  inutile  ;  aucun  de  vous  ne 
veut  se  déclarer  devant  la  France  le  protec- 
teur de  la  rébellion  ;  aucun  de  vous  n'est  assez 


vil  pour  trahir  ainsi  la  cause  des  Français  ; 
aucun  de  vous  n'est  assez  lâche  pour  trem- 
bler devant  une  poignée  d'hommes  qui  pro- 
voquent la  dissolution  de  la  Convention  ;  au 
reste,  s'ils  veulent  être  connus  de  la  Répu- 
blique, qu'ils  parlent  ;  nous  ne  voulons  pas 
être  les  complices  de  ceux  qui  conspirent  l'avi- 
lissement de  la  Convention,  de  ceux  qui,  tran- 
sigeant sur  leur  propre  liberté,  transigeraient 
bientôt  sur  celle  de  leurs  commettants. 

Quant  à  moi,  qui  veux  sauver  ma  mémoire 
de  l'opprobe  qui  attend  les  artisans  des 
maux  de  ma  patrie  ;  moi,  je  n'ai  pas  encore 
appris  à  servir,  je  déclare  aux  vils  flatteurs 
et  des  rois  et  du  peuple,  qu'ils  peuvent  me 
poignarder  à  oett«  tribune,  mais  non  pas  me 
ravir  ma  liberté,  mais  non  pas  me  rendre  par- 
jure à  mes  serments,  mais  non  pas  faire  de 
moi  un  oppresseur  de  mes  compatriotes  ;  mou- 
rir pour  sa  patrie,  c'est  vivre  pour  la  posté- 
rité. 

Un  membre,  ironiquement  :  Appelez  donc 
le  commandant  de  la  garde  nationale  ! 

Boyer-Fonfrède.  On  me  conseille  dérisoi- 
rement  d'appeler  le  commandant  de  la  garde 
nationale  ;  celui-là  qu;L  parle  ainsi  n'est  pas 
républicain  ;  il  ne  sent  pas  qu'un  homme  libre 
est  toujours  assez  fort  de  son  caractère.  Ce 
sont  ceux  qui  veulent  imiter  les  rois,  qui  ont 
besoin  de  soldats  et  de  baïonnettes  pour  ré- 
primer quelques  rebelles.  (Vifs  appiaudisse- 
nierits.) 

Je  dis  donc,  citoyens,  que  »voug  devez  faire 
sur-le-champ  arrêter  les  pétitionnaires.  (Mur- 
mures sur  la  Montagne.)  Président,  je  suis 
las  de  cette  oppression,  je  ne  suis  pas  disposé 
à  la  souffrir  plus  longtemps  :  en  violant 
chaque  jour  la  liberté  des  opinions,  veut-on 
me  forcer  à  provoquer  une  protestation  de  la 
part  de  la  majorité  de  cette  assemblée?  Si  on 
m'interrompt  encore,  je  le  ferai  ;  nous  pro- 
testerons au  nom  de  nos  départements. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui  ! 

Boyer-Fonfrède.     Je    termine    par    une 

pensée  consolante.  Ah  !  la  plus  tumultueuse 
des  libertés  vaut  mieux  que  la  plus  douce  des 
servitudes.  La  liberté  naquit  au  milieu  des 
orages  ;  les  vents  des  tempêtes  populaires  la 
fortifient.  La  liberté  est  comme  la  flamme  ; 
c'est  en  brûlant  qu'elle  prend  de  la  force  et 
jette  de  l'éclat.  Pourquoi  faut-il  que  des 
traîtres,  en  se  mêlant  parmi  ses  plus  ardents 
amis,  cherchent  à  en  empoisonner  les  fruits? 
Tels  sont  les  pétitionnaires  et  les  cinq  signa- 
taires de  cette  adresse.  Je  demande  leur 
arrestation. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  se  lève 
et  demande  de  nouvau  à  aller  aux  voix. 

Brival.  Je  suis  sûr  qu'on  a  payé  quelques 
hommes  pour  faire  cette  pétition,  dont  le 
faubourg  n'a  point  connaissance,  et  que, 
comme  au  temps  où  l'on  demandait  une  force 
départementale,  on  a  répandu  de  l'argent  sur 
quelques  inîrigants  pour  les  faire  agir  ;  je 
demande  que  les  signataires  de  la  pétition 
soient  mis  en  état  d'arrestation,  et  interrogés 
par  le  comité  de  sûreté  générale. 

Çonthon.  Citoyens,  la  pétition  qui  vient 
de  vous  être  lue,  est  une  pétition  contre-révo- 
lutionnaire ;  elle  ne  peut  donc  être  l'ouvrage 
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des  hommes  du  10  août,  qui  ont  fait  la  révo- 
lution et  qui  la  maintiendront  ;  elle  est  1  ettet 
des  m'anœuvres  que  l'on  emploie  pour  dis- 
soudre la  Convention  nationale,  et  exciter 
dans  Paris  la  guerre  civile,  et  la  propager 
ensuite  dans  les  départements,  afin  que  1  en- 
nemi extérieur  puisse  pénétrer  aist'ment,  et 
proclamer  un  roi,  et  que  les  machinateurs  de 
tant  d'infamies  sortant  enfin  de  l'antre  qui  les 
recèle,  soient  pi-oclamés  les  premiers  valets 
de  ce  nouveau  tyran  ;  mais  qu'on  ne  s  y 
trompe  pas,  et  qu'on  apprenne  par  ma  bouche 
deux  vérités  :  la  première,  c'est  que  tant  qu  il 
respirera  des  députés  à  cette  Montagne,  il  »  Y 
aura  jamais  de  tyran  en  France  ;  la  seconde, 
c'est  que  la  Eépublique,  une  et  indivisible,  ne 
cessera  d'exister  que  quand  les  intrigants  et 
nous  ne  serons  plus. 

Je  demande,  non  pas  l'arrestation  des  péti- 
tionnaires, car  ils  no  sont  pas  les  vrais  cou- 
pables... 

Boyer-Foiifrède.  Il  faut  bien  pourtant  les 
arrêter  si  on  veut  connaître  les  auteurs. 

Oiitlion.  Kon,  car  ce  sont  de  malheureux 
instruments,  que  les  pères  du  peuple  doivent 
traiter  en  enfants  égarés,  plutôt  que  d'appeler 
sur  eux  toute  la  rigueur  des  lois.  C'est  d'ail- 
leurs au  ministiie  de  la  justice  à  faire  exécuter 
ces  poursuites. 

Kiizot.  A-t-il  fait  poursuivre  Marat  et  les 
conspirateurs  du  10  mars  ? 

Couthon.  Je  demande,  pour  première  me- 
sure, que  l'on  improuve  formellement  la  pé- 
tition ;  seulement,  que  la  Convention  charge 
la  municipalité  d'envoyer  des  commissaires 
auprès  des  habitants  du  faubourg  Saint-An- 
toine pour  les  éclairer  ;  troisièmement,  que  le 
ministre  reçoive  de  la  Convention  l'ordre 
précis  de  poursuivre  les  auteurs  et  instiga- 
teurs de  cette  pétition,  pour  en  rendre  compte 
demain. 

$[^ergcnt.  Je  demande,  par  amendement, 
que  les  pétitionnaires  soient  renvoyés  au 
comité  de  Sûreté  générale. 

Plusieurs  memhres  demandent  la  clôture  de 
la  discussion. 

BarKaroiix.  Comment,  Président,  la  ques- 
tion n'est  pas  abordée  et  l'on  veut  fermer  la 
discussion  1 

{Murmu/res  sur  ccî-tains  bancs.) 

Biizot.  Lorsqu'il  s'agit  de  venger  la  repré- 
sentation de  l'Assemblée  nationale  outragée, 
il  ne  peut  y  avoir,  que  de  mauvais  citoyens 
qui  veuillent  à  tout  instant  interrompre  une 
discussion  solennelle  par  des  murmures  désap- 
probateurs. Citoyens,  je  ne  sais  comment  on 
a  pu  proposer  de  ne  pas  mettre  en  état  d'ar- 
restation les  citoyens  perfides  ou  égarés  qui 
sont  venus  vous  insulter  de  la  part  d'hommes 
qui  sont  égarés  eux-mêmes. 

Lorsqu'un  de  vos  commissaires  fut  insulté 
à  Orléans,  vous  avez  pris  une  mesure  bien 
autrement  sévère.  Est-ce  donc  parce  que  vous 
êtes  à  Paris  que  vous  n'osez  parler  ni  agir? 
Citoyens,  j'â^i  remarqué  que  le  faubourg  Saint- 
Antoine  n'avait  pas  à  sa  tête  son  orateur 
ordinaire.  Sans  doute  l'énergique  Gonchon 
s'est  refusé  à  porter  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tioii  le  4çri  de  la  révolte. 


Oh  !  sans  doute,  les  citoyens  du  faubourg 
Saint-Antoine  ont  intérêt  qu'on  sache  qu'ils 
ne  sont  pas  complices  de  oet  attentat  natio- 
nal ;  sans  doute  ils  ont  intérêt  à  ne  pas  avouer 
un  tel  acte,  lorsqu'ils  sont  prêts  à  marcher 
au  secours  de  leurs  frères!  Ils  craignent  de 
s'entendre  dire  :  <(  Quel  secours  nous  apportez- 
vous,  vous  qui  avez  provoqué  l'insurrection 
contre  la  Convention  nationale?  »  {Interrup- 
tions et  murmures  sur  la  Montagne.) 

Un  membre  (au  centre)  :  Je  demande  (^ue 
l'interrupteur  soit  déclaré  complice  des  péti- 
tionnaires. 

ISnzot.  A  l'exception  de  l'individu  qui  a 
parlé  à  votre  barre,  et  qui,  revêtu  d'un  carac- 
tère public,  ne  peut  se  servir  d'aucun  pré- 
texte pour  colorer  son  infâme  conduite,  je 
crois  que  les  autres  ont  été  égarés  ;  mais  il 
importe  au  faubourg  Saint-Antoine,  il  im- 
porte à  Paris,  il  importe  à  vous,  citoyens, 
et  à  la  France  entière,  que  l'on  connaisse 
par  quelles  manœuvres  on  peut  ainsi  tromper 
le  peuple,  et  parfois  le  pousser  à  des  dé- 
marches violentes,  qui  ne  tendent  à  rien  moins 
qu'à  renverser  la  liberté. 

Il  faut  donc  qu'ils  soient  interroge,  car  il 
faut,  au  milieu  des  soupçons  et  des  calomnies, 
que  la  vérité  se  fasse  enfin  connaître  et  que  les 
faits  s'éclaircissent.  Je  demande  cependant 
que  cet  interrogatoire  ne  soit  pas  confié  à 
votre  comité  de  Sûreté  générale;  d'abord  parce 
qu'il  aurait  dû  connaître  oette  adresse,  lui 
qui  soit  si  bien  trouver  tout  ce  qui  a  trait  à 
la  moindre  conspiration;  ensuite  parce  que, 
dans  une  circonstance  à  peu  près  analogue, 
il  ne  vous  a  jamais  rendu  compte  de  l'interro- 
gatoire de  certains  individus  que  vous  lui 
aviez  renvoyés.  Je  demande  également  que 
cette  mission  ne  soit  pas  confiée  au  ministre 
de  la  justice,  que  je  ne  connais  pas  et  contre 
lequel  je  n'ai  personnellement  rien  à  dire, 
mais  qui  n'a  pas  encore  poursuivi  les  con- 
jurés du  11  mars.  A  mon  sens,  vous  devez 
noLmmer,  dans  le  sein  de  la  Convention,  une 
commission  ad  hoc  que  vous  chargerez  d'inter- 
roger les  personnes  arrêtées  et  de  prendre, 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine  lui-même, 
tous  les  renseignements  qui  peuvent  conduire 
à  la  connaissance  des  auteurs  de  cette  dé- 
marche et  des  moyens  que  l'on  a  employés 
pour  la  faire  aboutir. 

Barbaroux  et  plusieitrs  memhres  du  centre 
demandent  la  priorité  pour  la  proposition  de 
Buzot. 

Basire.  Je  demande  à  présenter  des  faits 
essentiels. 

Les  mêmes  mevibres  (du  centre)  :  Ne  l'en- 
tendez que  la  preuve  en  main. 

Thnrittt.  Je  demande  qu'on  ne  seconde  pas 
ici  le  dessein  d'un  homme  qui  voudrait  que 
tout  soit  en  feu;  on  doit  entendre  avant  tout, 
dans  cette  enceinte,  les  défenseurs  des  citoyens 
de  Paris. 

Un  membre  (à  droite)  ;  Non,  non  !  ce  sont 
les  intrigants  de  Paris  qui  ont  parlé  à  cette 
barre  et  non  la  grande  majorité  des  citoyens. 
La  vérité,  c'est  que  le  jour  où  sera  affiché  le 
décret  contre  d'Orléans,  sera  le  jour  de  l'in- 
surrection. Voi-là  le  mot  de  l'énigme.   (Mur- 
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jmires  prolongés  gur  la  Montagne  et  dans  les 
tribunes.  ) 

Mallarmé.  La  séance  d'aujourd'hui  vous 
présente  un  contraste  bien  frappant  ;  d  un 
côté,  les  sections  de  Paris,  par  l'organe  de  leur 
maire,  vous  offrent  de  marcher  contre  les 
rebelles  de  Vendée,  et  vous  déclarez  qUe  cette 
commune  a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  de 
l'autre,  des  hommes  égarés,  ou  peut-êti-e  sou- 
doyés par  Pitt  et  Cobourg,  vous  menacent  de 
se  mettre  en  insurrection,  si  vous  ne  cédez  pas 
à  leurs  désirs. 

Au  lieu  d'écouter  avec  le  sang-froid,  le 
calme  et  la  dignité  qui  vous  conviennent,  cette 
dernière  pétition,  on  s'est  leN^é,  on  ft  pavlé  de 
poignards,  d'assassinats  :  on  a  dit  que  les 
9.00Û. hommes  allaient  entrer  par  une  des 
portes  de  cette  salle  pour  égorger  les  repré- 
sentants du  peuple  ;  au  lieu  de  considéi^r  les 
circonstances  graves  et  malheureuse*  dans 
lesquelles  se  trouve  le  peuple,  et  de  vous 
rendre  aux  instances  qu'il  vous  fait,  vous 
perdez  deux  jours  qui  étaient  consacrés  à  la 
Constitution  ;  au  lieu  de  regarder  comme  ri- 
dicule une  phrase  qui  ne  mérite  que  cette 
épithète,  on  vous  propose  de  sévir  ;  vous  n'en- 
tendez que  des  orateurs  contre  le  peuple,  et 
aucun  pour  le  peuple.  (Murmure^  é  droite 
et  au  centre.) 

Bouygues.  C'est  en  faveut  du  peuple  que 
nous  nous  élevons  contre  les  brigands,  tes 
intrigants  et  les  factieux. 

Rnbauf-Saint-Etienne.  L'on  a  parlé  contre 
le.s  pétitionnaires  ;  aucun  orateur  n'a  parlé 
contre  le  peuple. 

Oirotteaii.  La  masse  est  excellente,  ce  sont 
les  agiteurs  qui  la  perdent. 

Le  Présîflent.  Je  dois  communiquer  à  la 
Convention  une  lettre  que  je  reçois  à  l'instant. 

«  Les  habitants  du  faulx)urg  Saint-Antoine 
apprennent  avec  douleur,  que  leur  pétition 
entraîne  des  débats.  Une  nouvelle  députation 
demande  à  être  admise,  et  ont  signé  les  t^pu- 
blicains  qui  veulent  sauver  la  patrie,efc  non 
la  perdre,  et  défendre  jusqu'à  la  mort  la  Con- 
vention. » 

{Vifs  applaudissements  à  droite  et  an 
centre  ;  la  Montagne  reste  calwie.) 

.Mallarmé  demande  à  continuer  son  opi- 
nion ;  il  y  est  autorisé,  après  d'assez  longs 
débats,  sur  les  vives  instances  de  la  Montagne. 

«  J'essaierai,  dit-il,  de  répondre  à  tout  ce  qui 
a  été  jeté  en  avant  dans  cette  malheureuse: 
discussion.   On  a  demandé,  en  premier  lieu, 

impression  de  cette  adresse  et  l'envoi  à  tous 
•es  départements.  N'est-il  pas  souverainement 
absurde  d'envoyer  une  pétition  semblable  dans 
toute  la  République  ?  N'est-ce  pas  vouloir  allu- 
mer la  guerre  civile  ? 

Phi  sieur  s  membres  (au  centre)  :  Pourquoi 
la  présentez-vous  1 

MallariHé.  Ne  valait-il  pas  mieux  s'arrêter 
tout  de  suite,  à  cette  pensée,  que  la  pétition 
n'était  l'ouvrage  que  de  quelques  individus, 
comme  vous  le  voyez  par  la  ietti-e  dont  le  Pré- 
sident vient  de  vous  donner  lecture  ?  N'est-il 
pas  également  ridicule  de  demander  la  convo- 
cation des  suppléants,  et  n'est-ce  pas  favoriser 
les  complots  de  Cobourg  et  de  Dumouriez  que 


d'attribuer  une  très  grande  importance  à  ce 
qui  n'en  vaut  pas  la  peine. 

On  n'a  considéré  cette  adresse  que  sous  son 
mauvais  côté,  et  pour  une  malheureuse 
phrase,  lâchée  maladroitement,  on  a  fait  les 
propositions  les  plus  désastreuses.  Au  lieu 
d'allumer  la  guerre  civile  dans  la  République, 
il  est  bien  plus  simple  d'improuver  cette 
adresse  dans  son  dernier  paragraphe,  car  tout 
ce  qui  précède  n'est  que  la  vérité,  et  passer  en- 
suite à  l'ordre  du  jour,  qui  est  la  discussion 
sur  les  subsistances. 

Basire.  Citoyens,  je  demande  que  l'As- 
semblée, par  une  mesure  digne  d'elle,  envoie  à 
l'instant  au  peuple,  qui  est  sur  la  place  de 
l'Egalité,  des  commissaires  pour  lui  faire  lec- 
ture de  la  pétition  qui  vous  a  été  faite  et  qu'il 
ne  connaît  pas,  et  lui  déclarer  qu'il  ne  peut  pas 
être  dans  son  intention  d'insulter  ses  repré- 
sentants, encore  moins  de  dissoudre  la  Con- 
vention. Je  garantis  que  l'universalité  la  désa- 
vouera. 

Danfon.  Je  demande  qu'avabt  de  rien  pro- 
noncer, l'Assemblée  entende  la  nouvelle  dépu- 
tation  qui  demande  à  se  présenter  à  la  barre. 
(Murmures  j^rolongés  à  droite  et  au  centre.) 

Vigée.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  (sur  là  Mont'ecgne)  :  Non, 
non,  à  bas  le  sabreur.  (Nouveau»  murmures 
à  droite  et  au  centre.) 

Barbaronx  demande  la  parole  sur  la  prio- 
rité ;  un  décret  la  lui  refuvse. 

(La  Con\-ention  nationale  décrète  qu'il  ne 
sera  rien  statué,  qu'au  préalable  la  seconde 
députation  des  haA)itants  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  qui  est  dans  le  cortidor,  n'ait  été 
entendue.) 

Barbaronx,  en  descendant  de  la  tribune^ 
s'écrie  :  que  l'on  fasse  sortir  les  étrangers  qui 
se  trouvent  sur  les  bancs  des  députés  ! 

Boyer-Fonfrèdc  se  plaint  égalemeïit  que 

ces  étrangers  délibèrent. 

La  seconde  députation  dfs  habitants  du  fan- 
bourg  Saint-Antoine  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  déptihxtion  :  Citoyens,  les 
habitants  du  faubourg  Saint -Antoine  étant  là, 
à  la  porte  du  temple  de  la  liberté,  apprennent 
avec  douleur  que  la  pétition  qu'on  vous  a  pré- 
sentée en  leur  nom  vous  fait  perdre  un  temps 
précieux  à  la  République.  Nous  demandons 
qu'on  nous  fasse  lecture  de  cette  pétition,  afin 
que  nous  puissions  avouer  ce  qui  est  conforme 
à  nos  principes,  et  désavouer  ce  qui  leur  est 
contraire. 

Plusieurs  membres  :  Vos  pouvoirs  ! 

L'orateur  :  Nos  pouvoirs  ne  sont  pas  équi- 
voques, les  habitants  du  faubourg  Saint-An- 
toine sont  là  ;  ce  sont  eux  qui  nous  ont  députés 
vers  vous.  Nous  ne  venons  pas  vous  assassiner, 
comme  on  n'a  pas  craint  de  vous  le  dire  ;  au 
contraire,  s'il  se  trouvait  des  assassins,  nos 
corps  vous  serviraient  de  remparts.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Thiiriol.  Citoyens,  si  les  orateurs  qui  sont 
montés  à  cette  tribune  ne  s'étaient  peimis  au- 
cune dissertation  étrangère  à  la  question,  il  y 
à"l«yngtemp8  qtie  la  vérité igrait  saisie  par  tous 
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les  membres  de  cette  Assemblée.  Hier,  toutes 
les  sections  de  Paris  se  sont  assemblées  pour 
délibérer  sur  l'arrêté  du  département  de  l'Hé- 
rault. Vous  avez  vu  avec  admiration  que  la 
commune  avait  dit  qu'il  fallait  se  lever  en 
masse  quand  une  partie  de  la  llépublique  était 
en  danger;  vous  avez  déclaré  que  cette  com- 
mune avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Eh  bien  ! 
à  votre  tour,  méritez  bien  aussi  de  la  patrie  ; 
agissez  envers  ses  enfants  comme  de  bons  pères 
de  famille  !  Les  citoyens  qui  vous  ont  présenté 
cette  pétition  se  sont  trompés;  ils  vous  ont 
présenté  une  idée  que  leur  cœur  réprouve  en 
vous  disant  qu'ils  se  mettront  en  insurrection... 

L'orateur  de  la  seconde  députation  :  Nous 
les  désavouons. 

Tliiii'iot.  Si  ces  citoyens  eussent  perdu 
pour  la  Convention  ce  respect  et  cette  con- 
fiance qu'elle  mérite,  est-ce  dans  votre  sein 
qu'ils  seraient  venus  pour  vous  exposer  leurs 
besoins  et  vous  demander  des  secours  ?  Est-ce 
sur  vous  qu'ils  auraient  fondé  leurs  espé- 
rances 1  Calculez  la  position  de  ces  hommes 
qui  ont  trois  fois  sauvé  la  patrie  ;  de  ces 
hommes  qui  n'ont  d'autre  patrimoine  que  la 
vertu,  et  qui,  pour  soutenir  la  Révolution,  ont 
passé  des  mois  entiers  sous  les  armes,  ne  man- 
geant que  du  pain  et  ne  buvant  que  de  l'eau; 
et  jugez  ce  que  vous  leur  devez.  Lorsque  le  des- 
potisme voulait  anéantir  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  est-ce  qui  a  sauvé  la  patrie  ?  C'est 
le  faubourg  Saint-Antoine.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  sais  bien  que  ces  hommes  ont  des  titres 
de  proscription  et  de  haine  aux  yeux  de  l'éga- 
lité et  de  la  liberté;  mais  nous,  qui  adorons 
la  statue  de  la  liberté  qu'ils  ont  élevée,  nous 
les  porterons  dans  nos  cœurs  jusqu'au  dernier 
soupir.  (Applaudissements.)  Ce  serait  un 
grand  triomphe  pour  ceux  qui  ont  juré  de 
perdre  Paris  de  vous  porter,  dans  ce  moment, 
à  un  acte  de  rigueur  ;  mais  nous,  nous  voulons 
conserver  cette  cité  à  titre  de  reconnaissance 
nationale,  nous  voulons  la  conserver  parce  que 
la  force  qu'elle  renferme  en  imposera  toujours 
aux  ennemis  de  la  Révolution  et  fera  échouer 
leurs  complots  ténébreux. 

Citoyens,  si,  dans  ce  moment,  la  nation 
tout  entière  était  autour  de  vous  et  qu'elle  vît 
le  tableau  affligeant  de  vos  malheureux  dé- 
bats, pensez-vous  qu'elle  ne  vous  dirait  pas 
dans  son  désespoir  :•  <(  Vous  dites  que  vous 
allez  sauver  la  chose  publique;  mais  si  vous  ne 
la  sauvez  pas,  nous  allons  la  sauver  nous- 
mêmes.  »  (Applaudissements.  )  Tel  est  le  sens 
des  dernières  expressions  de  cette  adresse, 
expressions  que  je  n'approuve  pas,  mais  que 
l'intention  qui  les  a  dictées  doit  rendre  excu- 
sables. 

Citoyens,  quel  est  le  titre  le  plus  sacré  des 
représentants  du  peuple  ?  Ils  sont  les  pères  de 
la  patrie  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  délégués.  Eh  bien  !  je  le  demande  à  tout 
père  de  famille  :  si  un  de  ses  enfants  s'était 
trompé;  si,  dans  un  écrit,  il  avait  inséré  une 
erreur,  proposerait-il  de  l'envoyer  au  sup- 
plice ?  Non,  certes  ;  il  chercherait  à  le  ramener 
au  sein  de  la  vérité.  Pourquoi  voudriez-vous 
donc  agir  avec  plus  de  rigueur,  surtout  lors- 
que ces  citoyens  viennent  vous  dire  à  votre 
barre  :  Nou.<i  désavouons  les  expressions  peu 
mesurées  de  la  dernière  partie  de  cette  adresse; 
nous  déclarons  que  nous  avons  toujours  été 


disposés  à  soutenir  la  Convention  nationale  et 
que  nous  lui  ferons  un  rempart  de  nos  corps. 
Une  déclaration  si  belle  ne  doit-elle  pas  être 
accueillie  avec  enthousiasme? 

Je  demande  que  la  Convention,  s'emp ressaut 
d'accueillir  le  dévouement  des  pétitionnaires, 
improuve  la  phrase  qu'ils  ont  eux-mêmes  dé- 
savouée, et  passe  à  l'ordre  du  jour.  (Vifs  ap- 
plaudissements sur  un  grand  nombre  de  bancs 
et  dans  les  tribunes.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix. 

D'autres  nwmbr es  :  Non,  non;  il  faut  avant 
tout  connaître  les  auteurs. 

Kabaut-S»aiiit-Eliei:Ke  demande  à  être  en- 
tendu. 

Les  mêmes  membres  (sur  la  Montagne)  ; 
Non,  non,  la  clôture  de  la  discussion  ! 

IKaliant-lSaiiit-JEticiiiic.  Je  vais  réduire  la 
question  à  sa  simplicité  et  il  n'y  aura  pas 
deux  réponses  à  faire.  Je  distingue  la  pétition 
de  la  menace,  qui  a  si  justement  excité  votre 
indignation.  La  pétition  n'a  rien  de  repréhen- 
sible^  en  elle-même  ;  c'est  l'exercice  d'un  droit 
sacré  :  mais  une  phrase  très  coupable  la  ter- 
mine. Cette  phrase  a  été  blâmée  par  les  ci- 
toyens mêmes  au  nom  desquels  on  parlait,  c'est 
donc  uniquement  à  celui  qui  l'a  prononcée  que 
vous  devez  vous  adresser.  Eh  bien  !  je  demande 

âue  les  derniers  pétitionnaires,  qui  sont  autour 
e  votre  salle,  soient  admis  aux  honneurs  de  la 
séance  et  que  le  Président  interroge  celui  qui 
a  porté  la  parole  dans  la  première  pétition. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  ! 
appuyé  ! 

Danton.  Mais  il  n'y  a  qu'une  pétition  .. 
(Vifs  applaudissements  sur  la  Montagne.)  Je 
demande  à  défendre  le  droit  de  pétition  qu'a 
tout  Français. 

(La  Convention  décrète  qu'a  Danton  sera  en- 
tendu). 

Danton.  Citoyens,  sans  doute  la  Convention 
nationale  doit  manifester  «on  indignation 
quand  on  vient  lui  dire  qu'elle  n'a  encore  rien 
fait  pour  la  liberté.  Loin  d'applaudir  à  cette 
étrange  interpellation,  je  suis  avec  elle  en 
pleine  conformité  d'opinion,  car  je  sais  qu'elle 
peut  répondre  à  tout  l'univers  et  à  tous  les 
Français  en  particulier  :  «  Nous  avons  frappé 
le  tyran  ;  un-  traître  livrait  nos  frontières, 
nous  avons  rallié  les  troupes  républicaines  ; 
nous  avons  créé  un  tribunal  révolutionnaire  ; 
nous  dirigeons,  en  ce  moment,  toute  Vénergie 
française  contre  les  rebelles  de  la  Vendée.   » 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait.  Mais  s'il  est 
permis  de  se  livrer  à  ce  premier  mouvement, 
j'estime  que  ce  n'est  pas  par  un  sentiment  d'in- 
dignation que  nous  devons  prononcer  sur  une 
pétition  bonne  en  elle-même.  Je  sais  qu'on 
distingue  la  pétition  du  dernier  paragraphe  ; 
mais  on  aurait  dû  considérer,  avant  tout,  oe 
qu'était  la  plénitude  du  droit  de  pétition. 
Lorsqu'on  répète  souvent  ici  que  nous  sommes 
incapables  de  sauver  la  chose  publique,  ce 
n'est  pas'  un  crime  de  dire  que  si  telles  me- 
sures ne  sont  pas   adoptées,   la  nation  a  le 

droit  de  s'insurger (Applaudissements  des 

tribu/nes.) 

Plusieurs  membres  :  Ces  pétitionnaires  ne 
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sont  pas  la  nation  ;  oe  sont  des  intrigants, 
des  factieux. 

Danton.  Je  concède  qu'il  est  très  possible 
que  de  mauvais  citoyens  cherchent  souvent  à 
mettre  à  profit  l'énergie  populaire  ;  en  l'es- 
pèce, je  désapprouve  les  termes  dont  on  s'est 
servi  ;  mais,  en  principe,  lorsque  j'examine 
le  droit  de  pétition,  je  soutiens,  qu'à  l'excep- 
tion du  cas  où  une  pétition  contiendrait  un 
crime  matériel,  cette  barre  doit  être,  pour  les 
pétitionnaires,  un  asile  sacré.  (Vifs  applau- 
dissements sur  la  Montagne  et  dans  les  tri- 
hu/nes). 

On  conviendra,  sans  doute,  que  la  volonté 
générale  ne  peut  se  composer  en  masse  que 
des  volontés  individuelles.  Si  vous  m'accor- 
dez cela,  je  dis  que  tout  Français  a  le  droit 
de  dire  que,  si  telle  mesure  n'est  pas  adoptée, 
le  peuple  a  le  droit  de  se  lever  en  masse.  Je 
dis,  encore,  que  personne  ne  devrait  se  per- 
mettre d'insulter  a  un  pétitionnaire,  et  qu'un 
simple  individu,  à  l'heure  où  il  se  trouve 
dans  l'exercice  de  oe  droxt,  devrait  être  res- 
pecté par  les  représentants  du  peuple,  comme 
le  peuple  tout  entier.  (Murmures  à  droite  et 
au  centre.) 

Je  ne  tirerai  pas  la  conséquence  de  oe  quo 
je  viens  de  dire,  que  vous  deviez  assurer  l'im- 
punité à  quiconque  semblerait  être  un  cons- 
pirateur dangereux,  dont  l'arrestation  oerait 
nécessaire  à  l'intérêt  public  ;  mais  je  dis  que, 
lorsqu'il  est  probable  que  tel  individu  ou 
telle  agrégation  d'individus  n'a  été  qu'égaré, 
et  que  tout  le  prétendu  crime  n'existe  que 
dans  des  phrases  mal  digérées,  vous  devez 
vous  respecter  vous-mêmes.  Si  la  Convention 
nationale  sentait  bien  sa  force,  elle  dirait  avec 
dignité,  et  non  avec  passion,  à  ceux  qui  vien- 
nent lui  demander  des  comptes  et  lui  déclarer 
qu'ils  sont  en  état  d'insurrection  :  «  Voilà  ce 
que  nous  avons  fait,  et  voilà  ce  que  twus  nous 
jiroposons  de  faire.  Et  vous,  citoyens,  qui 
croyez  mieux  que  nous  sauver  la  patrie,  qui 
prétendez  avoir  dans  vos  bras  toutes  les  res- 
sources nationales,  sachez  que  quiconque  veut 
exercer  l'iriàtiative  de  l'insurreiction  tombe 
sous  la  hache  des  lois.  » 

Certes,  une  pareille  réponse  éclairerait  les 
citoyens  égarés  et  ferait  trembler  les  coupa- 
bles. Eh  !  qui  de  vous  ne  doit  pas  descendre 
dans  son  cœur  et  se  dire  !  ((  Peut-être  ce  ci- 
toyen, qui  vient  de  commettre  un  acte  repré- 
hensible  en  lui-même,  n'est  qu'un  excellent  pa- 
triote, qui  avait  cru  que  la  France  entière 
devrait  marcher  dans  ces  moments  de  danger.» 
Les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  vous 
l'ont  dit  d'ailleuTs  :  <(  Après  avoir  si  puis- 
samment concouru  à  rétaDlissement  de  la  li- 
berté, nous  ne  voulons  pas  faire  servir  nos 
bras  à  la  détruire  :  nous  ferons  un  rempart 
de  nos  corps  à  chacun  de  nos  membres,  plu- 
tôt que  de  souffrir  qu'on  ne  porte  atteinte 
à  leur  BÛreté.  » 

Après  cette  déclaration,  comment  n'avez- 
vous  pas  répondu  aux  pétitionnaires  :  «  Ci- 
toyens, vous  avez  été  dans  l'erreur,  revenez-en  ; 
ou  bien  si  vous  êtes  coupables,  la  loi  est  là 
pour  vous  punir,  » 

Je  demande  l'ordre  du  jour,  et  j'observe  que 
quand  il  sera  notoire  que  la  Convention  a 
passé  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'explica- 
tion qui  lui  a  été  donnée,  il  n'y  aura  pas  de 
pusillanimité  dans  sa  conduite;  croyez  qu'un 
pareil  décret  produira  plus  d'effet  sur  l'âme 

l"  SBEIl.   T.   LXIU. 


des  citoyens  qu'un  décret  de  rigueur.  Je  de- 
mande qu'en  accordant  les  honneurs  de  la 
séance  aux  pétitionnaires,  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  le  tout.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

Darbaron\  réclame  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non; 
aux  voix,  aux  voix  et  la  clôture  de  la  discus- 
sion. 

(La  Convention  déclare  la  discussion  fer- 
mée.) 

Barbaroux.  Je  propose  un  amendement» 
c'est  de  demander  compte  au  conseil  exécutif 
du  fait  qu'une  force  de  9,000  hommes  entoure 
cette  enceinte,  sans  qu'il  ne  nous  en  ait  pré- 
venus ou  ait  paru  chercher  à  éviter  un  pareil 
rassemblement...  (Murmures  et  interruptions 
violentes  sur  la  Montagne.) 

lie  Président  rappelle  à  Barbaroux  qu'il 
n'a  que  le  droit  de  donner  lecture  de  son 
amendement. 

Barbaroux.  Le  voici  : 

<(  Le  conseil  exécutif,  qui  n'a  pas  instruit 
la  Convention  de  la  marche  de  9,000  hommes, 
lesquels  pourraient  intéresser  sa  sûreté,  est 
causse.  Demain,  la  Convention  nommera  6  mi- 
nistres. »  (Nouveaux  7nur mures.) 

Onyomar  demande  la  mention  honorable 
pour  les  citoyens  qui  ont  désavoué  la  péti- 
tion. 

(La  Convention  repousse  ces  différentes  mo- 
tions et  n'adopte  que  la  proposition  de  Dan- 
ton.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  . 

«  La  Convention  nationale  passe,  sur  le  tout, 
à  l'ordre  du  jour  et  accorde  à  tous  les  pétition- 
naires les  honneurs  de  la  séance.  » 

(La  séance  est  levée  à  huit  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE   (2) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI  1*'  MAI  1793. 

Pièces  annexes  à  la  lettre  par  laquelle  le  mi- 
nistre de  la  marine  Dalbarade  transmet  à 
la  Convention  les  comptes  rendus  des  ci- 
toyens Granet,  Bonjour  et  Najac,  en  ce  qui 
concerne  V administration  dont  ils  avaient 
été  chargés  en  qualité  d'adjoints  au  mi- 
nistre de  la  mai-ine. 

5'  DIVISION  I 

Rapport    du    citoyen   Adet    au    nUmstre 
de  la  marine  (3). 

L'adjoint  de  la  5^  division  est  chargé  des  co- 
lonies. Leur  police,  leur  commerce,  Isur  ad- 

(Ij  P.  V.,  tome  11,  page  11. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  669  la  lettre  du 
ministre  Dalbarade. 

(3)  Archives  nationales^  Carton  Cii  154,  chemise  462, 
pièce  n*  2. 
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ministration,  leurs  relations  avec  la  métro- 
pole occupent  ses  soins,  il  doit  connaître  et 
pj-évenir  leurs  besoins,  il  doit  les  indiquer  au 
ministre.  Ses  fonctions  se  bornent  à  détsr- 
miner  le  nombre  d'hommes  nécessaire  à  leur 
défense  3t  la  quantité  d'approvisionnements 
et  les  sommes  qu'il  convient  d'y  faire  passer. 

La  V^  division  chargée  du  mouvôment  et 
de  la  répartition  des  forces  navales  est  obli- 
gée par  la  loi  de  leur  fournir  le  nombre  de 
vaisseaux  nécessaires  à  leur  protection,  et 
la  2*  division  à  qui  les  approvisionnements 
sont  confiés,  et  la  4*  qui  a  l'emploi  des  fonds 
doivent  remplir  les  démarches  qui  sont  faites 
par  la  5®  division  pour  les  colonies.  L'adjoint 
de  la  5'  division  s'est  acquitté  de  la  tâche 
lorsqu'après  avoir  fait  connaître  la  situation 
des  colonies,  leurs  moyens  et  leurs  besoins, 
il  a  fixé  à  cet  égard  la  sollicitude  du  mi- 
nistre et  du  conseil  exécutif. 

Le  citoyen  Najac,  pendant  le  court  espace 
qu'il  a  rempli  les  fonctions  d'adjoint  de 
la  5'  division,  a  porté  successivement  l'atten- 
tion du  conseil  exécutif,  et  du  ministre,  sur 
les  colonies  de  l'Inde  et  ds  l'Amérique  ;  il  a 
démontré  combien  il  serait  utile  d'exécuter  le 
décret  de  la  Convention  qui  ordonne  au  con- 
seil exécutif  de  faire  passer  dans  les  colonies 
de  l'Inde  les  forces  nécessaires  à  leur  défense; 
il  a  demandé  au  ministre  les  troupes  et  les 
approvisionnements  nécessaires  aux  colonies; 
il  a  fait  voir  la  nécessité  d'y  envoyer  du  nu- 
méraire, il  a  donné  un  état  approximatif  de 
la  quantité  de  piastres  qu'il  fallait  y  faire 
passer  ;  il  a  présenté  au  conseil  un  rapport 
sur  la  nomination  des  officiers  militaires,  il 
s'est  d'ailleurs  occupé  de  tous  les  détails  de 
l'administration  quijui  était  confiée  et  on  ne 
peut  que  le  louer  sur  le  zèle  qu'il  a  mis  à 
remplir  les  devoirs  qui  lui  étaient  imposés 
par  la  loi. 

Siffné  :  P. -A.  Adet. 
Vu  : 
Signé  :  Dalbarade. 


5°   DIVISION 


II 


Lettre  dti  ministre  de  la  marine  au  citoyen 
Najac,   adjoint  oao  ministre   (1).         — 

«  Paris,  24  avril  1793,   l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen, 

it  J'ai  examiné  le  compte  et  les  pièces  que 
vous  m'avez  remis;  je  désirerais,  pour  l'exécu- 
tion du  travail,  que  vous  y  joignissiez  : 

((  1°  Les  instructions  données  au  gouverneur 
de  Pondichéry  et  celles  qui  ont  été  destinées 
pour  le  gouverneur  général  de®  établissements 
français  au  delà  du  cap  de  Bonne- Espérance. 

«  2°  Le  rapport  sur  la  nécessité  d'envoyer 
du  numéraire  dans  les  colonies  de  la  Répu- 
blique. 

«  3°  L'état  des  officiers  généraux  qui  com- 
mandent dans  les  colonies  et  celui  des  diffé- 


(i)  Archives  nationales.  Carton  Gn  254,  chemise  462, 
pièce  n°  3. 


rentes  places  vacantes,  avec  le  rapport  né- 
cessaire pour  mettre  le  conseil  à  portée  de 
pourvoir  aux  divers  remplacements. 

«  4°  Votre  rapport  relatif  aux  commissaires 
civils  nommés  antérieurement  à  l'époque 
du  1^'  août. 

«  Je  vous  envoie  en  conséquence  le  tout  et 
je  vous  prie  de  me  le  remettre  le  plus  tôt  pos- 
sible, avec  cette  addition,  et  toute  autre  que 
vous  pourriez  juger  convenable. 

<(  Le  ministre  de  la  marine, 
Signé  :  Dalbarade.  » 


5'    DIVISION 


III 


Compte  succintetnent  rendu  par  le  citoyen 
Najac,  adjoint  au  ministre  de  la  marine, 
de  l'administration  qui  lui  a  été  confiée  (1). 

J'étais  ordonnateur  de  la  marine  à  Dun- 
kerque  ;  j'y  servais  avec  quelque  utilité  la  Ré- 
publique, et  j'y  étais  entouré  de  la  confiance, 
et,  j'ose  dire,  de  l'estime  de  mes  concitoyens. 

Le  ministre,  dans  les  derniers  jours  du  mois 
de  février,  m'a  appelé  à  l'adjonction  du  mi- 
nistère. Je  n'ai  point  écouté  mes  intérêts, 
j'ai  consulté  mon  devoir,  j'y  suis  revenu. 

Mon  premier  soin,  en  arrivant,  a  été  de 
porter  mon  attention  sur  toutes  les  parties 
du  détail  qui  venait  de  m'être  confié. 

Pièce  n"  5. 

Le  lendemain  de  mon  arrivée,  le  3  mars, 
fut  agité  à  mon  bureau  le  projet  d'une  expé- 
dition dans  l'Inde.  A  cette  conférence  se 
trouvèrent  les  citoyens  La  Source,  Bréard  et 
Boyer-Fonfrède.  J'ai  rendu  compte  le  _4  du 
résultat  de  cette  conférence.  Je  joins  sous  le 
n"  5  le  rapport  que  j'en  ai  fait. 

Pièces  n°'  6  et  7. 

Trois  jours  après,  appelé  au  conseil  exé- 
cutif, j'ai  fait  un  rapport  sur  l'expédition 
projetée  pour  la  défense  et  la  conservation 
des  colonies  situées  au  delà  du  cap  Bonne- 
Espérance.  Ce  rapport  que  je  joins  ici  sous 
le  n°  6,  olïre  les  mêmes  bases  que  celui  sous 
le  n"  5.  Des  dispositions  plus  étendues  furent 
présentées  au  consail,  et  furent  adoptées  par 
lui  ;  elles  donnèrent  lieu  à  un  nouveau  rap- 
port de  ma  part,  lequel  présentait  l'état  des 
forces  dô  chaque  colonie,  leurs  approvision- 
nements actuels  et  les  moyens  que  je  jugeais 
nécessaires  pour  leur  défense.  Je  fis  ce  rap- 
port le  12  mars  ;  il  est  joint  sous  le  n"  7. 

Pièce  n°  8. 

J'ai  présenté  le  21  mars,  par  un  rapport 
particulier,  les  avantages  qu'offre  à  la  Répu- 
blique la  bonne  intelligence  qu'il  convient 
d'entretenir  entre  elle  et  Typoo  sultan.  Ce 
rapport  est  sous  le  n"  8. 

Pièce  n°  9. 

C'est  dans  le  même  sens  que  j'ai  rédigé  las 
instructions     assez     détaillées    qui     ont    été 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gii  254,  chemise  462, 
pièce  n°  4. 
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données  au  gouverneur  de  Pondichéry,  et 
oelbs  que  j'ai  projetées  pour  le  gouverneur 
général  des  établissements  français  au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance.  Le  conseil  n'a 
pas  encore  ratifié  ces  dernière»,  parce  que 
l'époque  du  départ  de  ce  gouverneur  n'a  pas 
encore  été  déterminée. 

Pièces  n»»  10  H  11. 

J'ai,  le  28  mars,  fait  un  rapport  sur  la 
nécessité  d'envoyer  dans  les  colonies  de  la  Ké- 
publique   du   numéraire   et   sur   la  quantité 

au'il  convient,  en  raison  des  circonstanoes  et 
es  moyens  actuels,  d'en  faire  passer  dans 
chacune  d'elles.  J'ai  également  fait  former 
l'état  dea  approvisionneiments  nécessaires  à 
cliaque  colonie.  Les  2®  et  4*  divisions  feront 
connaître  les  mesurea  qu'elles  ont  prises  à 
cet  égard. 

Pièce  n°  1:2. 

Le  1^  avril  j'ai  rendu  un  compte  détaillé 
de  la  situation  actuelle  du  département  des 
colonies.  Je  joins  ici  ce  compte  sous  le  n"  12. 

Pièce  n°  IS. 

J'ai   présenté  l'état  des  officiera  généraux 

?ui  commandent  les  colonies,  et  celui  des  dif- 
érentes  places  vacantes,  avec  le  rapport  né- 
cessaire pour  mettre  le  conseil  à  portée  de 
pourvoir  aux  divers  remplacements. 

Pièce  n"  14. 

Un  autre  de  mes  rapports  a  eu  aussi  pour 
objet  les  commissaires  civils  nommés  anté- 
rieurement à  l'époque  du  10  août. 

Je  crois  que  dans  le  court  espace  de  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  mon  installation  à  la 
place  d'adjoint,  qui  est  du  2  mars  et  le  dé- 
cret du  7  avril  qui  étend  sur  moi  les  mesures 
de  précaution  prises,  j'ai  servi  utilement  ou 
du  moins  de  mon  mieux  la  chose  publique. 

Je  garde  le  silence  sur  la  sensibilité  que 
j'éprouve  dans  ce  moment,  j'ai  celle  d'une 
âme  honnête  mais  j'ai  en  même  temps  la 
tranquillité  d'une  conscience  pure. 

A  Paris,  le  9  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  :  Najao. 


O"   DIVISION 


IV 


Rapport  sur  Vexpédition  projette  poyr  la 
défense  et  la  conservation  des  colonies  si- 
tuées au  delà  du  cap  de  Bonn^Espé- 
rance  (1). 

Un  décret  rendu  par  la  Convention  natio- 
nale, le  15  février,  porte  que  le  conseil  exé- 
cutii  sera  chargé  de  faire  passer  aux  éta- 
bîissemente  f  rançaig,  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  les  forces  nécessaires  à  leur  dé- 
fense. 

Pour  remplir  complètement^  les  vues  de  la 
Convention  nationale  et  s'environner  des  iu- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  S54,  chemise  462, 
.^èee  n°  5. 


mièrea  nécessaires  à  la  discussion  d'un  objet 
aussi  important,  les  citoyens  La  Source^ 
Bréard  et  Boyer-Fonfrède,  membres  du  comité 
de  Sûreté  générale  et  du  comité  de  la  marine; 
la  général  La  Clos,  nommé  gouverneur  géné- 
ral des  colonies  de  la  République  française  au 
delà  du  cap  ;  le  citoyen  Léger,  ordonnateur 
à  Pondichéry,  se  sont  réunis  au  cabinet  de 
l'adjoint  du  ministère  de  la  marine,  chargé 
de  la  5*  division. 

Telle  a  été  la  série  des  questions  proposées  : 

l''*  question  .  —  La  conservation  des  colonies 
situées  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espcrance, 
est-elle  importante  pour  la  République  fran- 
çaise et  avantageuse  pour  son  commerce? 

2*  question.  — Cet  avantage  reconnu,  n'est-il 
pas  du  plus  grand  intérêt  de  s'emparer  du 
cap,  comme  d  un  point  dont  la  possession  de- 
vient essentielle  pour  le  ravitaillement  de 
nos  forces  navalea  dans  l'Inde  et  la  conser- 
vation de  la  colonie  même  de  l'Ile-de-France  \ 

3'  question.  —  Pour  tenter  et  assurer  cette 
conquête  quels  sont  les  moyens  à  employer? 

Sur  l'objet  de  la  1"  question,  nul  doute  n'a 
été  élevé,  toute  la  commission  a  pensé  que  la 
conservation  des  colonies  françaises  au  delà 
du  Cap  intéressait  essentiellement  la  Répu- 
blique ;  que  plusieurs  villes  maritimes  dont  les 
relations  avec  les  Isles-du-Vent,  étaient  pres- 
que entièrement  interrompues,  avaient  porté 
leurs  précautions  sur  le  commerce  de  l'Inde,  et 
que  ce  serait  les  priver  de  tous  moyens  de  res- 
sources que  d'abandonner  ou  de  ne  point  pro- 
téger des  colonies  sur  lesquelles  elles  fondent 
dans  ce  moment  toutes  leurs  espérances. 

La  prise  du  Cap  a  également  paru  à  la  com- 
mission du  plus  grand  intérêt  sous  infiniment 
de  rapports.  La  position  de  cette  colonie,  les 
ressources  immenses  qu'elle  offre  à  nos  esca- 
dres, l'utilité  dont  elle  est  pour  la  conserva- 
tion de  rile-de-France  même,  tous  ces  motifs 
ont  paru  de  nature  à  être  pris  dans  la  plus 
grande  considération  ;  mais  en  même  temps,  la 
commission  a  pensé  que  le  succès  de  cette  expé- 
dition dépendait  entièrement  de  la  célérité  à 
y  employer,  et  c'est  alors  qu'elle  a  discuté  le 
choix  des  moyens. 

3,000  hommes  sont  destinés  à  passer  à  l'Ile- 
de-France  pour  la  défense  de  cette  colonie. 

Le  général  La  Clos  en  a  demandé  1,500  de 
plus  pour  s'emparer  du  Cap. 

Dans  la  vue  de  marquer  cette  expédition  on 
a  proposé  de  faire  embarquer  à  Toulon  le  gé- 
néral La  Clos  sur  l'un  des  vaisseaux  de  l'esca- 
dre du  contre-amiral  Truguet. 

Cette  escadre  n'est  pas  encore  rentrée  dans 
le  port  de  Toulon  ;  à  son  arrivée  elle  aura  des 
besoins  auxquels  il  faudra  satisfaire,  des  répa- 
rations dont  il  faudra  s'occuper  ;  et  enfin  des 
vivres  à  embarquer;  quelque  célérité  que  l'on 
mette  à  remplir  ces  divers  objets  ils  emporte- 
ront un  temps  qui  peut  être  très  long  ;  il  con- 
vient d'ajouter  a  ces  causes  de  retard  les  len- 
teurs, les  obstacles  que  présente  la  sortie  du 
détroit  par  la  contrariété  des  vents  et  par  la 
rencontre  qui  peut  avoir  lieu  d'une  escadre 
ennemie  qui  même  étant  vaincue  et  défaite 
doit  nécessairement  occasionner  des  dommages 
aux  vaisseaux  vainqueurs;  car  la  victoire  ne 
s'obtient  pas  sans  qu'il  en  coûte. 
)      Mais  en  supposant  même  que  les  vaisseaux 
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de  l'escadre  du  contre-amiral  Truguet  obtien- 
nent la  faveur  des  vents,  et  que  leur  sortie  du 
détroit  se  fasse  sans  opposition,  tout  par  là  ne 
se  trouve  pas  rempli;  il  faut  encore  que  les 
vaisseaux  destinés  à  la  station  de  l'Inde 
qui  si  leur  réunion  à  celle  qui  doit  être  établie 
à  Sainte-Hélène  a  lieu  comme  le  demande  le 
général  La  Clos  seront  au  nombre  de  3  vais- 
seaux de  74  et  de  5  frégates,  il  faut  dis-je,  que 
ces  vaisseaux  se  rendent  à  Bordeaux  pour  y 
prendre  sous  leur  escorte  les  bâtiments  desti- 
nés au  transport  des  4,500  hommes  qui  doi- 
vent s'embarquer  pour  les  colonies  au  delà  du 
Cap.  Ces  bâtiments  ne  sont  point  encore  prêts, 
les  troupes  n'ont  point  encore  reçu  l'ordre  de 
se  rendre  à  Bordeaux,  cependant  sous  trois 
semaines  cette  expédition  ne  pourra  plus  avoir 
lieu  et  le  moment  de  partance  sera  manqué. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  commission  a  pensé 
que  quelques  ressources  que  pût  offrir  l'esca- 
dre aux  ordres  du  contre-amiral  Truguet,  com- 
mandé par  le  besoin  impérieux  du  moment,  il 
fallait  abandonner  cette  disposition  et  en  cher- 
cher une  plus  claire,  elle  a  pensé  aussi  que  le 
port  de  Brest  pouvait  offrir  cette  ressource. 

Trois  vaisseaux  pourraient  être  distraits  du 
nombre  de  ceux  qui  déjà  y  sont  armés  ;  il  en 
pourrait  être  de  même  des  5  frégates.  Les 
bâtiments  destinés  au  transport  des  troupes, 
qui  devaient  aller  aux  Iles-du-Vent,  et  dont  la 
destination  paraît  changée,  pourraient  rece- 
voir à  leur  bord,  en  totalité  ou  en  partie  les 
4,500  hommes  à  envoyer  aux  colonies  au  delà 
du  Cap.  Si  le  nombre  des  bâtiments  qui  sont 
à  Brest  ne  suffisait  pas,  Nantes  fournirait  le 
surplus,  leur  réunion  pourrait  être  prompte, 
l'embarquement  des  troupes  pourrait  l'être 
également  puisqu'elles  sont  cantonnées  entre 
Brest  et  Lorient.  L'opération  pourrait  être  en 
même  temps  couverte  d'un  voile  en  désignant 
le  général  La  Clos  comme  devant  remplacer 
aux  Iles-du-Vent  le  général  Rochambeau  du 
retour  duquel  on  a  déjà  parlé. 

Si  cette  dernière  disposition  était  adoptée 
pas  un  instant  ne  serait  à  perdre  pour  les 
ordres  à  donner  à  Brest  et  à  Nantes,  et  de  la 
célérité  de  ces  ordres  et  de  leur  prompte  exé- 
cution dépend  tout  le  succès  de  cette  expédi- 
tion. 

Fait  en  présence  des  commissaires  de  la  Con- 
vention Lasource,  Bréard  et  Boyer-Fonfrède, 
le  4  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  f  ran 
çaise. 

Signé  :  Najac. 

5*  DIVISION 


Rapiiort  fait  au  conseil  exécutif  sur  Vexpédi- 
tion  projetée  pour  la  défense  et  la  conserva- 
tion des  colonies  situées  au  delà  du  Cap  de 
Bonne-Espérance  (1). 

D'après  un  décret  rendu  par  la  Convention 
nationale  le  15  janvier  dernier,  le  conseil  exé- 
cutif est  chargé  de  faire  passer  aux  établisse- 
ments français  situés  au  delà  du  Cap  de 
Bonne-Espérance  les  forces  nécessaires  à  leur 
défense. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  25i,  cheoiise  462, 
picce  n»  6. 


La  conservation  de  ces  colonies  est  d'un  très 
grand  intérêt  pour  la  République.  Cet  intérêt 
s' accroît  encore  par  les  ressources  qu'offre  le 
commerce  de  l'Inde  aux  villes  maritimes  dont 
les  relations  avec  les  Iles-du-Vent  ont  été  inter- 
rompues et  même  entièrement  suspendues  de- 
puis l'état  de  rébellion  dans  lequel  elles  se 
trouvent. 

Ces  colonies  ne  peuvent  se  conserver  qu'au 
moyen  de  forces  protectrices  dont  l'envoi  ne 
peut  plus  être  différé. 
Divers  plans  ont  été  proposés. 
Celui  qui  paraît  offrir  le  plus  d'avantages, 
serait  d'avoir  un  nombre  de  bâtiments  de 
transports  suffisant  pour  conduire  dans  le 
plus  bref  délai  possible  3,000  hommes  de  l'Ile- 
de-France  et  de  les  faire  convoyer  par  les  bâ- 
timents de  guerre. 

La  prise  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  pour- 
rait être  tentée,  et  si  cette  tentative  obtenait 
du  succès,  cette  colonie  par  sa  position  offri- 
rait à  nos  escadres  des  ressources  infinies  et  à 
l'Ile-de-France  des  moyens  de  conservation  de 
plus. 

Le  général  La  Clos  a  demandé  pour  s'em- 
parer du  Cap  1,500  hommes  en  addition  aux 
(3,000  déjà  indiqués. 

Le  transport  de  ces  4,500  hommes,  nécessite- 
rait environ  22  bâtiments. 

Ces  22  bâtiments  pourraient  être  escortés 
d'une  part  par  un  vaisseau  de  74  canons  et  par 
2  frégates  absolument  affectés  à  cette  mission 
et  par  les  b'âtiments  destinés  à  la  station  sur 
l'Ile  Sainte-Hélène. 

Si  des  forces  supérieures  présentaient  un 
obstacle  insurmontable  à  ce  que  le  général  La 
Clos  s'emparât  du  Cap  ou  pût  même  en  tenter 
la  prise,  alors  il  continuerait  sa  route  vers 
l'Ile-de-France  en  faisant  alors  des  troupes 
qu'il  aurait  sous  ses  ordres  une  utile  réparti- 
tion, il  pourrait  en  laisser  une  partie  dans 
cette  colonie  et  porter  le  reste  de  ses  forces  à 
Mongador. 

Réunies  à  celle  de  Typoo,  des  sentiments  du- 
quel on  paraît  assuré,  elles  pourraient  obte- 
nir des  succès  et  faire  dans  cette  partie  de 
l'île  une  division  infiniment  avantageuse  à  la 
République. 

Toutes  les  opinions  s'accordent  sur  la  néces- 
sité de  protéger  les  colonies  au  delà  du  Cap, 
mais  le  point  d'où  les  forces  doivent  partir 
n'est  pas  encore  déterminé. 

Le  port  de  Brest  paraît  offrir  dans  ce  mo- 
ment peu  de  ressources,  les  armements  ne  sont 
pas  assez  avancés  et  le  défaut  d'approvisionne- 
ment en  vivres  fait  d'ailleurs  un  grand  obs- 
tacle. Le  tableau  des  forces  qui  s'y  préparent 
mis  sous  les  yeux  du  conseil  fixera  à  cet  égard 
son  opinion. 

Le  port  de  Toulon  présente  plus  de  moyens 
et  surtout  des  moyens  plus  célérés,  l'escadre 
aux  ordres  du  contre-amiral  Truguet  doit  y 
être  rentrée. 

De  cette  escadre  pourra  être  détaché  un 
nombre  suffisant  de  vaisseaux  et  de  frégates 
pour  assurer  la  défense  des  colonies  au  delà 
du  Cap  et  escorter  les  bâtiments  destinés  au 
transport  des  troupes. 

Les  bâtiments  pourront  être  achetés  ou  fré- 
tés pour  le  compte  de  la  République  à  Mar- 
seille. 

L'armée  du  Var,  d'après  les  ordres  du  ci- 
toyen ministre  de  la  guerre,  sera  vraisembla- 
blement en  état  de  fournir  les  troupes  desti- 
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nées  à  l'embarquement,  et  le  port  de  Toulon 
suffisamment  approvisionné  dans  ce  moment, 
délivrera  les  vivres  et  suppléments  de  vivres 
nécessaires  tant  pour  la  traversée  que  pour  la 
subsistance  des  troupes  pendant  plusieurs 
mois  après  leur  débarquement. 

Cette  disposition  présente  un  grand  avan- 
tage, celui  de  la  célérité,  car  aujourd'hui  aucun 
moment  n'est  à  perdre  pour  assurer  le  succès 
de  cette  expédition. 

Le  passage  du  détroit,  la  contrariété  des 
vents,  la  rencontre  d'une  escadre  ennemie, 
peuvent  faire  naître  des  obstacles,  mais  placé 
entre  la  nécessité  bien  reconnue  de  faire 
cette  expédition  et  l'impossibilité  démontrée 
de  la  tenter  d'une  autre  part,  le  conseil  jugera 
sans  doute  qu'il  n'y  a  pas  à  balancer  pour  que 
le  point  d'où  partira  cette  expédition  soit  le 
port  de  Toulon  et  que  l'escadre  de  Truguet, 
tout  entière  assure  sa  sortie  du  détroit  jus- 
qu'à une  hauteur  déterminée. 

Fait  le  7  mars  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Signé  :  Najac. 


5*   DIVISION 


VI. 


Rapport  sur  les  colonies  :  Etat  de  leurs  forces 
et  de  leurs  approvisionnements  actuels, 
moyens  jugés  nécessaires  pour  leur  dé- 
fense (1). 

Appelé  à  l'adjonction  du  ministère  dans  les 
premiers  jours  de  ce  mois,  mon  premier  soin, 
en  arrivant,  a  été  d'étendre  mes  regards  sur 
toutes  les  parties  de  l'administration  du  nou- 
veau service  dont  je  venais  d'être  chargé. 

Uniquement  occupé  de  prendre  les  rensei- 
gnements qui  m'étaient  nécessaires  afin  de 
pouvoir  offrir  un  compte  exact  de  la  situation 
de  nos  colonies,  tels  sont  les  renseignements 
que  j'ai  recueillis. 

Iles  du  Levant.  —  Les  dernières  nouvelles 
arrivées  de  ces  colonies  sont  datées  du  18  jan- 
vier; elles  sont  données  par  le  citoyen  La- 
crosse  qui  commande  les  forces  de  mer  dans 
cette  partie. 

Par  ces  nouvelles,  le  citoyen  Lacrosse  an- 
nonce qu'enfin  la  Révolution  vient  de  s'opérer 
aux  îles  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique, 
que  Behague,  à  la  tête  des  rebelles,  cherchait 
son  salut  dans  la  fuite  emmenant  avec  lui  le 
vaisseau  le  Ferme,  la  frégate  Calypso  et  la 
corvette  le  Maréchal  de  Gastries  et  que,  sans 
effusion  de  sang,  le  pavillon  tricolore,  flottait 
où  naguère  avait  été  insolemment  arboré 
l'étendard  de  la  révolte. 

Cette  révolution  heureuse  et  que  nous 
n'avions  pu  rejçarder  comme  si  prochaine,  doit 
amener  des  dispositions  différentes  de  celles 
que  des  motifs  de  prudence  avaient  forcé 
d'adopter. 

Déjà  deux  frégates  sont  en  route  pour  se 
rendre  à  la  Martinique  avec  200  hommes  de 
troupes,  et  une  troisième  y  est  sous  le  comman- 
dement du  capitaine  Lacrosse,  ce  nombre  de- 
vient insuffisant  pour  la  protection  à  donner 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cii  254,  chemise  462 
pièce  Q'I.  ' 


à  cette  partie  des  colonies  de  la  République 
française.  Il  convient  d'y  ajouter  deux  fré- 
gates soutenues  par  deux  vaisseaux  de  guerre. 

Le  nombre  des  troupes  que  l'on  présume 
existantes,  tant  à  la  Martinique  qu'à  la  Gua- 
deloupe s'élève  à  600  hommes  ou  environ.  Ce 
nombre  devient  également  insuffisant.  L'on 
présume  qu'il  est  convenable  de  le  porter  pour 
l'une  et  l'autre  île  à  12,000  hommes,  indépen- 
damment de  2,000  nécessaires  à  la  conservation 
de  l'île  Sainte-Lucie,  aujourd'hui  l'île  Fidèle, 
nom  que  lui  a  mérité  son  attachement  constant 
à  la  République. 

L'état  des  approvisionnements  avait  été  cal- 
culé sur  le  pied  de  4,000  rationnaires,  et  les 
envois  avaient  été  projetés  en  conséquence, 
mais  l'état  d'insurrection,  dans  lequel  se  trou- 
vaient les  Iles-du-Vent,  a  fait  suspendre  les 
envois,  un  seul  a  eu  lieu  pour  Sainte-Lucie. 

Un  marché  passé  le  2  novembre  1792,  avec 
le  citoyen  Schven  assurait  aux  Ues-du-Vent 
un  approvisionnement  en  farines  et  en  salai- 
sons pour  les  mois  de  janvier  et  février  der- 
niers. 

Cet  approvisionnement  calculé  pour  un 
temps  ordinaire  ne  peut  suffire  aujourd'hui. 
Il  convient  de  l'augmenter  en  raison  des  cir- 
constances actuelles  et  du  nombre  des  troupes 
présumées  nécessaires.  C'est  l'objet  de  l'état 
ci-joint;  et  pour  que  cet  approvisionnement 
se  trouve  rempli  le  plus  célérement  possible, 
le  ministre  a  écrit  au  citoyen  Genest,  ambassa- 
deur de  la  République  française  à  Philadel- 
phie, pour  qu'il  prît  tous  les  moyens  qui  pour- 
raient être  en  son  pouvoir  pour  l'approvision- 
nement des  Ile^-du-Vent. 

Iles-sous-le-Vent.  —  Pour  la  défense  et  la 
protection  de  ces  colonies,  il  existe  en  ce  mo- 
ment dans  ces  parages  3  vaisseaux  de  74,  indé- 
pendamment de  six  frégates,  de  deux  avisos  et 
3  flûtes  qui  déjà  y  sont  rendus,  ou  prêts  à  s'y 
rendre. 

Le  nombre  des  vaisseaux  de  guerre  pourrait 
être  augmenté  de  2  vaisseaux  dans  ce  moment 
surtout  où,  indépendamment  de  la  paix  inté- 
rieure qui  n'est  pas  encore  rétablie,  il  faut  se 
mettre  en  carde  contre  les  tentatives  de  l'en- 
nemi extérieur. 

Le  nombre  des  troupes  qui  existent  à  Saint- 
Domingue  est  présumé  de  8,000  hommes  envi- 
ron. Ce  nombre  est  trop  faible,  et  l'on  croit 
convenable  de  l'augmenter  de  2,500  hommes 
indépendamment  de  500  citoyens  de  couleur  en 
état  de  porter  les  armes. 

Les  approvisionnements  ont  été  calculés  sur 
le  pied  de  12,000  hommes,  et  c'est  en  raison  de 
ce  calcul  que  les  différents  envois  ont  été  expé- 
diés déjà,  ou  doivent  avoir  lieu.  L'état  ci-joint 
présente  la  note  et  l'époque  des  envois  faits  ou 
ordonnés. 

Ces  envois  devenant  insuffisants,  il  est  con- 
venable d'augmenter  les  approvisionnements 
des  Ues-sous-le-Vent  en  raison  de  l'augmenta- 
tion d'hommes  destinés  à  leur  défense.  C'est 
l'objet  d'un  état  particulier. 

Cayenne  et  Guyane  française.  —  Il  y  a 
dans  ce  moment  une  corvette  et  un  aviso  ren- 
dus ou  prêts  à  se  rendre  à  Cayenne. 

Le  nombre  des  troupes,  qui  existent  dans 
dette  colonie,  est  de  600  hommes  environ.  On 
propose  de  l'élever  à  900. 

Les  approvisionnements  expédiés  de  Bor- 
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deaux,  ou  dont  l'expédition  ultérieure  aura 
lieu,  Bont  suffisants  pour  l'entretien  de  la 
garnison  portée  à  900  hommes  ainsi  qu'on  le 
propose.  La  colonie  demanderait,  comme 
moyen  de  défense,  deux  chaloupes,  cons- 
truites à  Brest  ou  à  Lonent^  elles  pourraient 
être  mises  en  botte  et  transportées  avec  faci- 
lité dajas  la  colonie. 

Un  mémoire  a  été  remis  par  un  des  députés 
de  Cayenne  ;  ce  mémoire  indique  le  moyen  de 
s'emparer  des  colonies  de  Surinam  et  de 
Démérary  avec  1,000  à  1,200  hommes  de  débar- 
quement et  8  bâtiments  armés  de  16  à  20  ca- 
nons, indépendamment  de  ceux  nécessaires 
pour  le  transport  des  troupes,  vivres  et  muni- 
tions de  guerre. 

L'auteur  du  mémoire  indique  cette  conquête 
comme  facile,  et  il  ajoute  qu'ausitôt  qu'elle 
serait  terminée  il  faudrait  s'empresser  d'or- 
ganiser les  colonies  conquises,  suivant  notre 
modo  actuel  ;  il  assure  que  ce  moyen  éprou- 
verait d'autant  moins  de  difficultés  que  le 
gouvernement  militaire  hollandais  y  est  dé- 
testé. 

Quatre  chaloupes  canonnières,  dont  deux 
placées  au  bas  de  la  rivière  de  Surinam,  et 
deux  au  ba*  de  celle  de  Démérary,  suffiraient, 
suivant  l'auteur  du  projetj  pour  défendre  et 
conserver  ces  conquêtes.  Les  contributions 
qui  se  paient,  dans  ces  colonies,  suffiraient 
de  même  à  leur  antretien  ;  elles  s'élèvent  pour 
Surinam  à  2,100,000,  et  les  riches  possessions 
que  la  Compagnie  hollandaise  a  dans  ces  colo- 
nies produiraient,  par  leurs  ventes,  des 
sommes  considérables  à  la  République. 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Deux  corvettes 
sont  destinées  pour  ces  îles  ;  à  ces  deux  bâti- 
ments, un  troisième  pourrait  être  ajouté 
comme  un  moyen  protecteur  de  plus. 

Il  n'existe  dans  ces  colonies  qu'environ 
50  hommes  de  troupes.  Ce  nombre  paraît  bien 
modique,  mais  comme  cette  colonie  ne  peut 
être  protégée  que  par  la  force  maritime,  on 
ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'élever  de 
beaucoup  le  nombre  des  troupes  destinées  à 
sa  défense. 

Le  21.  janvier,  il  a  été  ordonné  un  envoi  de 
vivres,  et,  dans  le  mois  d'avril  prochain  un 
nouvel  envoi  doit  avoir  lieu. 

Indépendamment  des  vivres  nécessaires 
pour  subvenir  à  la  subsistance  des  troupes 
et  autres  entretenues  au  service  de  la  Répu- 
blique il  faut  encore  pourvoir  à  la  subsistance 
des  habitants  mêmes.  Cet  objet  d'approvi- 
sionnement doit  être  rempli  soit  par  la  Nou- 
velle-Angleterre, soit  par  des  envois  de  France 
en  conformité  de  l'état  ci-joint. 

Afrique,  Sénégal  et  Gorée.  —  Aucun  bâti- 
ment de  la  République  ne  paraît  destiné  pour 
cette  station.  On  présume  qu'il  serait  conve- 
nable d'y  affecter  une  corvette. 

Le  nombre  dee  troupes  qui  existe  e«t  de 
100  et  quelques  hommes.  Il  paraît  convenable 
d'élever  ce  nombre  à  400. 

Le  23  janvier  dernier,  il  a  été  fait  un  envoi 
de  300  barils  de  farine  et  de  différentes  provi- 
sions de  bouche,  boissons  etc.,  et  de  marchan- 
dises de  toute  espèce  qui  suffiraient  pour 
6  mois  au  moins,  en  supposant  même  le 
nombre  de  rationnaires  à  200  ;  mais  si  la  gar- 
nison était  portée  à  400  hommes  ainsi  qu'on 


le  propose  il  conviendrait  d'y  faire  un  envoi 
en  conséquence. 

Inda.  ■ —  L'approvisionnement  de  ce  comp- 
toir ®e  fait  en  objets  de  subsistance  et  en  mar> 
chandises  do  traite,  d'après  les  demandes  qui 
sont  faites  par  les  administrateurs.  Un  envoi, 
fait  à  la  fin  de  l'année  dernière,  suffira  pour 
1793. 

Colonies  au  delà  du  cap  de  Bonne-}J xpé- 
rance.  —  La  République,  a  dans  ce  moment, 
dans  les  colonies  situées  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance  tant  aux  Iles  de  France  et 
de  Bourbon,  qu'à  Pondichéry  3  frégates  en 
station. 

Une  flûte  est  également  destinée  à  s'y 
rendre  avec  un  aviso,  et  ces  bâtiments  met- 
tront sous  peu  à  la  voile. 

Un  décret  rendu  par  la  Convention  natio- 
nale, le  15  janvier  dernier,  a  chargé  le  Pouvoir 
exécutif  de  faire  passer  aux  établissements 
français,  situés  au  delà  du  cap,  les  forces  né- 
cessaires à  leur  défense. 

La  conservation  de  ces  colonies  est  d'un  très 
grand  intérêt  pour  la  République.  Cet  inté- 
rêt s'accroît  encore  par  les  ressources  qu'offre 
le  commerce  de  l'Inde  aux  villes  maritimes 
dont  les  relations  avec  les  Ues-du-Vent  ont  été 
presque  entièrement  suspendues. 

Les  colonies  au  delà  du  cap,  ne  peuvent  se 
conserver  qu'au  moyen  des  forces  protectrices 
dont  l'envoi  ne  peut  plus  être  différé. 

Divers  plans  ont  été  proposés.  Celui  qui 
paraît  le  plus  généralement  adopté  serait  de 
porter  dans  les  Indes  des  forces  telles  que 
les  établissements  des  Anglais  puissent  être 
attaqués  avec  avantage  et  leur  riche  com- 
merce détruit  en  grande  partie. 

Conserver  dans  nos  ports,  ou  faire  croiser 
sur  nos  côtes  nos  vaisseaux  de  guerre,  c'est 
d'une  part  les  rendre  inutiles  et  de  l'autre 
les  exposer  sans  espoir  de  succès. 

Pour  parvenir  au  but  proposé,  celui  de  la 
destruction  des  colonies  anglaises  dans  l'Inde, 
il  faut  nécessairement  un  rassemblement  con- 
sidérable d'hommes,  de  vivres,-  de  vaisseaux, 
de  frégates  et  de  bâtiments  de  transports. 

Qui  connaît  la  marine  et  les  détails  im- 
menses qu'embrasse  une  expédition  de  cette 
nature,  surtout  pour  la  porter  dans  des  con- 
trées aussi  éloignées,  s'apercevra  facilement 
dea  soins  du  travail  et  du  temps  qu'il  faut 
pour  mettre  cette  expédition  en  état  de 
prendre  la  mer. 

Ce  n'est  point  à  la  6^  division  à  présenter 
ici  les  difficultés  que  cette  expédition  peut 
rencontrer  :  elle  ne  doit  avoir  pour  objet  que 
d'en  démontrer  la  nécessité  et  de  manifester 
son  vœu  pour  qu'elle  puisse  obtenir  son  exé-^ 
eut  ion. 

C'est  par  une  suite  de  cette  indisposition 
et  des  déterminations  déjà  prises  que  la  5*  di- 
vision observe  de  nouveau  que  pour  assurer 
le  succès  de  cette  expédition  pas  un  moment 
n'est  à  perdre,  et  que  tons  instants  doivent 
être  mis  à  profit,  car  les  obstacles  se  multi- 
plieront à  mesure  que  les  forces  de  nos  enne- 
mis s'accroîtront. 

Un  des  motifs  puissants  qui  doit  faire  dé- 
sirer que  l'expédition  de  l'Inde  ait  lieu,  c'est 
l'assurance  donnée  des  sentiments  de  Typoo 
Sultan  en  faveur  de  la  France.   Les  troupe» 
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de  la  République  portées  à  Montgador  pour- 
raient, réunies  à  celle  du  Nabab,  faire  une  di- 
version infiniment  utile  à  la  République  dans 
rindoustan. 

Dans  cet  état  de  chose,  on  présume  que  l'ex- 
pédition protectrice  des  colonies  françaises 
situées  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
doit  être  s'il  est  possible,  de  10  vaisseaux, 
6  frégates,  en  y  comprenant  les  4  qui  y  sont 
déjà  ou  en  route  pour  s'y  rendre,  quelques 
corvettes  ou  avisos,  et  environ  45  bâtiments  de 
transport  sur  lesquels  seraient  embarqués 
10,000  hommes  avec  dix  mois  de  vivres.  (Ce 
nombre  d'hommes  réunis  à  celui  des  13.000  en- 
viron qui  existe  dans  la  colonie  de  l'Ile-de- 
France  à  Pondichéry  et  autres  établissements 
de  l'Inde,  formeront  un  total  de  23,000 
hommes  indépendamment  de  1,000  cipayes 
qui  sont  à  Pondichéry.) 

Le  ministre  a  ordonné,  le  4  février  1793, 
qu'il  soit  envoyé  à  l'Ile-de-France  par  tiers 
de  4  mois  en  4  mois  :  4,000  barils  de  farine, 
1,200  barils  de  bœuf,  2,525  barils  de  lard. 

Oea  quantités  ont  été  réglées  sur  les  de- 
mandes précédemment  faites  par  les  adminis- 
trateurs, mais  elles  seront  insuffisantes  en 
raison  du  nombre  d'hommes  dcHit  on  propose 
l'envoi. 

Il  a  été  écrit  à  l'ambassadeur  français  à 
Philadelphie  pour  qu'il  prit  tous  les  moyeas 
possibles  pour  faire  approvisionner  les  colo- 
nies au  delà  du  cap.  Le  Ministre  a  fait  une 
proclamation  à  l'effet  d'inviter  les  habitants 
des  Iles-de-France  et  de  Bourbon  à  s'occuper 
particulièrement  de  la  culture  des  grains 
nourriciers. 

Il  les  a  assurés  que  l'excédent  de  leurs  ré- 
coltes serait  reçu  dans  les  magasins  d<»  la  ma- 
rine et  leur  serait  payé  d'après  les  prix  con- 
venus entre  eux  et  les  administrateurs  de  la 
colonie. 

On  doit  espérer  que  cette  mesure  produira 
un  effet  favorable  pour  l'Ile-de-France  en 
même  temps  qu'elle  sera  économique  pour  la 
République. 

J'ai  tâché  de  rassembler  dans  oe  mémoire 
sous  un  seul  et  même  point  de  vue  les  divers 
objets  qui  ont  trait  à  l'administration  des  co- 
lonies, à  leur  approvisioimement  et  à  leur 
défense  ;  mais  avant  de  le  terminer,  je  crois 
de  mon  devoir  de  représenter  qu'il  est  de  la 
justice  de  la  République  de  récompenser  d'une 
manière  digne  d'elle  les  citoyens  qui  viennent 
de  la  servir  aussi  utilement  aux  Iles-du-Vent. 
C'est  ici  les  nommer  :  oes  citoyens  sont  : 

Lacrosse,  commandant  les  forces  de  mer. 
Devers,  sous-chef  d'administration,  Pelessier, 
Penitaux,  Courtois,  Troussel,  Parsaricule, 
Piron,  Gaumat  et  Fremon,  l'état-major  et 
l'équipage  de  la  frégate  de  la  République  la 
Félicité,  La  Roquemoatel  et  le  détachement 
qui  est  sous  ses  ordres  à  Sainte-Lucie, 

Qui  tous  ont  concouru  à  rétablir  dans  ces 
contrées  le  pavillon  de  la  liberté  et  à  chasser 
les  brigands  qui  les  infestaient. 

Fait  le  12  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  ;  Najac. 


a*   DIVISION 


VIT 


Rapport  sur  les  avantages  qut  présente  pour 
la  République  française  la  hontie  intelli- 
gence à  entretenir  entre  eUe  et  Typoo-Sul- 
tan  (1). 

Les  Anglais,  ayant  des  possessions  considé- 
rables dans  l'Inde,  ont  de  tous  temps  cherché  à 
agrandir  leur  autorité  et  à  dominer  en  quelque 
sorte  dans  œs  contrées. 

La  majeure  partie  des  princes  indiens  se 
trouve  asservie  par  eux  sous  un  joug,  dont 
leur  faiblesse  ou  leur  défaut  de  moyens  ne 
leur  permet  pas  de  sortir.  Tous,  ils  détestent 
les  Anglais  comme  leurs  oppresseurs  et  tous 
ils  verraient  avec  satisfaction  leur  puissance 
anéantie. 

Celui  des  princes  indiens  qui,  jusqu'à  ce 
moment  a  su  balancer  les  forces  des  Anglais, 
et  souvent  les  combattre  avec  avantage  est 
Typoo-Sultan.  Ses  connaissances  dans  l'art 
militaire,  l'éducation  infiniment  plus  soignée 
que  celle  ordinaire  aux  princes  indiens,  le  dé- 
sir peut-être  d'acquérir  une  réputation  dont 
les  autres  princes  paraissaient  moins  jaloux 
et  enfin  son  intérêt  personnel  l'ont  porté  de- 
puis longtemps  à  considérer  la  Puissance 
anglaise  dans  l'Inde  comme  une  autorité  dan- 
gereuse pour  lui  et  funeste  à  ses  Etats. 

C'est,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  par  ce 
motif  d'intérêt  qu'il  a  depuis  longtemps  paru 
rechercher  l'amitié  des  Français.  Il  les  a  re- 
gardés comme  devant  contribuer  à  la  réussite 
de  ses  projets.  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  il  est 
d'une  saine  politique  pour  la  République 
française,  dans  les  circonstances  où  elle  se 
trouve  dans  ce  moment,  d'entretenir  avec  ce 
prince  la  meilleure  intelligence  et  de  concerter 
même  avec  lui  les  opérations  militaires  qui 
doivent  avoir  lieu  dans  les  Indes  ;  que  ce 
prince  d'ailleurs  a  proposé  lui-même  une  al- 
liance particulière  entre  la  France  et  lui  ;  que, 
dans  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  cet  égard  au  ci- 
devant  roi  et  dont  l'original  et  la  traduction 
existent  au  bureau  des  colonies,  il  a  offert 
d'entretenir  à  ses  frais  4,000  guerriers  fran- 
çais commandés  par  d'habiles  officiers  (ex- 
pression littérale  de  la  dépêche). 

Déjà  le  conseil  exécutif  a  arrête  de  faire  pas- 
ser dans  les  colonies  situées  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance  10  vaisseaux,  10,000  hommes 
avec  les  approvisionnements  et  objets  d'artil- 
lerie nécessaires  d'une  grande  expédition. 

Déjà  le  ministre  de  la  marine,  par  une  suite 
de  sa  prévoyance,  a  destiné  à  l'avance 
15,000  hommes  avec  3  frégates  pour  protéger 
d'une  manière  puissante  la  colonie  des  Iles- 
de-France. 

Ces  diverses  dispositions,  si  des  obstacles  et 
des  entraves,  tels  qu'il  soit  au-dessus  des  force» 
humaines  de  les  prévoir  et  de  les  prévenir, 
ne  s'opposent  pas  d'une  manière  insurmon- 
table à  cette  expédition  projetée;  ces  diverses 
dispositions,  dis-je,  doivent  amener  des  ré- 
sultats heureux  pour  la  République,  maia  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  assurer  le  succè» 
de  cette  entreprise  et  de   faire  parvenir  le 
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plus  tôt  possible  à  Typoo-Sultan  l'assurance 
vraie  et  sincère  que  ne  doit  pas  hésiter  à  lui 
donner  la  République  françaisie,  d'une  alliance 
étroite  et  d'un  accord  parfait  sur  les  moyens 
de  combattre  victorieusement  les  Anglais,  ses 
ennemis  et  le§  nôtres. 

Pour  parvenir  à  ce  but  désirable,  l'on  pro- 
pose d'envoyer  en  passant  par  l'isthme  de 
Suez,  la  mer  Rouge,  le  détroit  de  Balimaure 
et  de  là  à  Mangalor,  le  citoyen  Léger  et  le 
citoyen  Sers  ;  le  premier  ordonnateur  à  Pon- 
dichéry,  le  second  commandant  à  Chander- 
nagor.  Tous  les  deux  ont  habité  l'Inde  pen- 
dant longtemps.  Le  premier  a  déjà  des  rela- 
tions particulières  avec  Typoo-Sultan  ;  il 
possède  les  langues  orientales,  et  il  a  même 
été  choisi  par  ce  prince,  en  1792,  pour  apporter 
au  ci-devant  roi  les  dépêches  de  Typoo  et  les 
présents  que  ce  Nabab  lui  envoyait. 

La  destination  de  ces  deux  officiers  fran- 
çais, leur  prompte  arrivée  dans  l'Inde,  l'as- 
surance qu'ils  donneraient  au  nom  de  la  Ré- 
publique à  Typoo-Sultan  des  dispositions  de 
la  Fraaoe,  détermineraient  ce  prince  sur 
les  mesures  les  plus  convenables  à  prendre 
et  sur  la  préparation  de^  moyens  de  mettre 
en  action  ses  forces  au  moment  où  celles  de 
la  République  paraîtraient  dans  l'Inde;  mais 
telle  est  la  question  qui  se  présente  et  dont  la 
solution  devient  importante. 

La  République  peut-elle,  dans  oe  moment, 
quel  qu'en  soit  son  désir,  assurer  d'une  ma- 
nière certaine  et  non  révocable  que  l'expédi- 
tion pour  l'Inde  aura  infailliblement  lieu,  ou 
prévoyant  les  obstacles,  dont  cette  expédition 
peut  être  environnée,  doit-elle  se  borner  à 
dire  :  La  République  française  fera  tout  ce 
qui  sera  en  son  pouvoir  de  faire? 

Mon  opinion  est  pour  cette  dernière  assu- 
rance. 

Le  citoyen  Léger,  avec  lequel  j'ai  dû  néces- 
sairement conférer  sur  ce  point,  sans  cepen- 
dant m'ouvrir  à  lui,  sur  les  projets  concertés, 
pense  que  sa  mission  auprès  de  Typoo,  s'il 
n'a  qu'une  assurance  non  formelle  à  lui  don- 
ner, ne  peut  produire  aucun  effet,  et  ne  peut 
être  oonséquemment  d'aucun  avantage  pour 
la  République.  Il  désirerait  être  porteur  d'une 
parole  positive,  et  cette  parole  positive  ne 
peut  être  prononcée,  car  mille  circonstances 
peuvent  y  faire  manquer. 

Quant  à  moi,  mon  opinion  est  que  le  citoyen 
Léger  peut  se  rendre  auprès  de  Typoo,  accom- 
pagné du  citoyen  Sers  ;  qu'il  peut  être  por- 
teur d'une  lettre  très  expressive  et  dans 
laquelle  le  conseil  exécutif,  au  nom  de  la 
République  française,  assurera,  formellement 
ce  prince  du  désir  bien  prononcé  que  la  Répu- 
blique a  de  s'allier  étroitement  avec  lui  ;  il 
pourra  même  être  porteur  d'un  traité  d'al- 
liance. Le  citoyen  Léger  assurera  Typoo  que 
la  République  a  arrêté  qu'elle  lui  donnerait 
tous  les  secours  qui  pourront  dépendre  d'elle, 
en  hommes,  en  vaisseaux,  en  effets  et  objets 
quelconques  d'artillerie. 

Par  cette  même  lettre  le  conseil  exécutif, 
répondant  à  celle  écrite  par  Typoo-Sultan  au 
ci-devant  roi,  dira  à  ce  prince  indien  que, 
satisfaisant  aux  demandes  qu'il  a  faites  de 
guerriers  français  et  d'officiers  expérimentés, 
la  République  Eicoepte  toutes  ses  propositions; 
qu'elle  compte  sur  sa  parole,  comme  il  peut 
compter  sur  œlle  des  Fïançaia 


Je  crois  que,  dans  la  position  actuelle  des 
choses,  le  conseil  exécutif  ne  peut  aller  plus 
loin,  ni  donner  une  assurance  plus  formelle 
à  Typoo-Sultan. 

Je  crois  que  le  citoyen  Léger  peut  partir 
et  remplir  sa  mission,  quoique  non  porteur 
de  rass.uranoe  très  formelle  qu'il  dit  lui  être 
nécessaire  pour  remplir  cette  mission. 

Je  crois  que  Typoo-Sultan,  si  ses  protesta- 
tions d'amitié  sont  vraies,  n'en  sera  pas 
moins  disposé  à  accueillir  les  promesses  qui 
vont  lui  être  faites,  et  à  prendre  à  l'avance 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  combiner 
un  plan  de  campagne  calculé  sur  le  secours 
promis,  quoiqu'il  n'en  connaîtra  pas  l'éten- 
due. 

Je  crois  enfin  que  la  République  française, 
conséquente  dans  les  démarches  qu'elle  veut 
faire,  fidèle  aux  engagements  qu'elle  désire 
prendre,  ne  peut  adopter,  dans  ce  moment, 
d'autres  dispositions,  puisque  les  circonstances 
et  la  situation  actuelle  de  nos  armements  ne 
lui  permettent  pas  de  disposer  sur-le-champ 
des  forces  navales  nécessaires  à  l'expédition 
projetée. 

Fait  le  12  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  :  Najac. 


5'  DIVISION 


VIII 


Mémoire  pour  servir  d'instructions  particv^ 
Hères  au  citoyen  Laumur,  nommé  gouver- 
neur de  Pondichéry  (1). 

Le  conseil  exécutif  provisoire  de  la  Répu- 
blique française  ayant  fait  choix  du  citoyen 
Laumur  pour  gouverneur  de  Pondichéry  il  est 
nécessaire  qu'il  se  rende  sans  délais  à  sa  des- 
tination. 

Le  premier  objet  dont  aura  à  s'occuper  le 
citoyen  Laumur  à  son  arrivée  sera  de  mettre 
le  plus  promptement  possible  cette  place  en 
état  de'défense,  il  se  concertera  à  cet  effet  avec 
les  principaux  officiers  du  génie,  de  l'artille- 
rie et  de  l'infanterie,  le  conseil  exécutif  s'en 
rapportant  à  cet  égard  à  l'activité  et  au  zèle 
de  ces  officiers,  ainsi  qu'à  leur  entier  dévoue- 
ment à  la  patrie. 

L'intention  du  conseil  exécutif  est  de  faire 
passer  dans  ces  parages  des  forces  de  mer  sa- 
tisfaisantes pour  faire  respecter  le  pavillon  de 
la  République  et  protéger  puissamment  ces 
colonies. 

Quand  ces  forces  seront  arrivées  le  citoyen 
Laumur  prendra  de  concert  avec  l'ordonna- 
teur civil  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
procurer  les  secours  et  objets  d'approvisionne- 
ments dont  les  vaisseaux  de  l'Etat  pourront 
avoir  besoin. 

Le  conseil  lui  recommande,  et  il  le  recom- 
mandera de  même  à  l'ordonnateur  de  ménager 
les  intérêts  de  la  République  autant  que  les 
circonstances  et  la  position  des  choses  pour- 
ront le  permettre. 

Le  citoyen  Laumur  prendra  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  pour  maintenir  sur  le 
continent  les  postes  qui  appartiennent  à  la 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gii  254,  chemise  254, 
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République,  et  qui  sont  Mahé,  Karikal,  Ctian- 
dernagor,  Yanaon. 

Mahé  demande  une  attention  particulière 
comme  point  politique  et  de  commerce,  mais 
en  attendant  que  les  circonstances  ajnènent 
quelque  changement,  le  conseil  exécutif  estime 
qu'il  convient  de  n'y  entretenir  que  des  blancs 
et  200  cipayes  environ. 

Karikal  est  une  possession  utile  et  le  citoyen 
Laumur  veillera  avec  un  soin  particulier  sur 
cet  établissement. 

Chandemagor  est  également  un  établisse- 
ment infiniment  avantageux  pour  le  commerce 
national. 

Il  en  est  de  même  de  Yanaon  sur  la  côte 
Yarixa  :  le  revenu  de  ce  comptoir  acquitte  la 
dépense  qu'il  occasionne.  Le  citoyen  Laumur 
donnera  ses  soins  à  la  conservation  de  ces  deux 
établissements. 

Quant  aux  autres  comptoirs  tels  que  Mazu- 
lipatan,  Calicut,  Moka,  Mascatte,  le  citoyen 
Laumur  prendra  les  renseignements  et  les  dif- 
férentes loges  entretenues  aans  le  Bengale  né- 
cessaires relativement  à  ces  comptoirs  et  loges 
et  il  rendra  compte  au  gouverneur  général  des 
possessions  françaises  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  de  leur  situation  actuelle 
afin  de  prendre  à  leur  égard  le  parti  le  plus 
convenable  aux  intérêts  de  la  République. 

Tous  les  marchés  passés  et  dépensés  qui  se 
feront  dans  les  établissements  subordonnés  à 
Pondichéry,  seront  soumis  à  la  surveillance 
des  chefs  de  l'administration.  Cet  objet  fera 
partie  des  instructions  communes  entre  le 
commandant  et  l'ordonnateur  de  Pondichéry. 

Les  commandants  particuliers  de  Mahé, 
Karikal,  Chandemagor  et  autres  plans  ou 
comptoirs  appartenant  à  la  République  fran- 
çaise dans  l'Inde  se  conformeront  aux  ordres 
qu'ils  recevront  du  gouverneur  de  Pondichéry, 
ils  ne  formeront  aucun  projet  ni  négociations 
sans  en  avoir  préalablement  obtenu  son  avis  ; 
ils  l'informeront  de  tous  les  événements  dont 
ils  auront  connaissance,  mais  ils  pourront  pro- 
fiter des  occasions  immédiates  qui  se  présente- 
ront pour  faire  parvenir  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  tous  les  renseignements 
qui  pourront  intéresser  le  service  de  la  Répu- 
blique ;  et  ils  observeront  d'adresser  au  gou- 
verneur de  Pondichéry  les  mêmes  informa- 
tions dont  ils  auront  fait  part  au  ministre  de 
la  marine. 

Le  citoyen  Laumur  entretiendra  avec  le  plus 
grand  soin  la  bonne  intelligence  qui  règne 
entre  la  République  française  et  les  princes  in- 
diens, quoique  cet  objet  politique  doive  entrer 
dans  les  instructions  qui  seront  données  au 
gouverneur  général  des  établissements  fran- 
çais au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  le 
conseil  exécutif  recommande  cependant  au  ci- 
toyen Laumur  de  saisir  toutes  les  occasions  de 
prouver  à  Typoo-Sultan  le  désir  bien  pro- 
noncé qu'a  la  République  de  s'allier  particu- 
lièrement avec  lui,  de  le  seconder  de  tous  ses 
moyens  pour  s'opposer  à  ce  que  les  Anglais  ne 
deviennent  maîtres  de  l'Inde,  il  lui  rappellera 
que  son  intérêt  et  celui  de  la  République  se 
confondent  et  il  fera  reconnaître  cette  vérité 
au  Waquil  ou  à  l'officier  qui  résidera  près  de 
Typoo-Sultan,  et  par  lequel  le  citoyen  Lau- 
mur doit  être^  instruit  exactement  des  <îé- 
marches  et  des  intentions  de  ce  prince  indien. 


C'est  dans  ces  vues  que  le  gouverneur  de 
Pondichéry  doit  se  conduire  et  faire  ses  dispo- 
sitions politiques,  il  est  essentiel  qu'il  se  pé- 
nètre bien  de  ces  préjugés  afin  qu'il  puisse 
diriger  en  conséquence  les  instructions  qu'il 
aura  à  donner  aux  personnes  qui  serviront 
sous  ses  ordres. 

Comme  la  nation  répond  dans  l'Inde,  en 
quelque  sorte,  de  la  bonne  et  de  la  mauvaise 
conduite  des  Français  qui  y  sont  répandus,  le 
citoyen  Laumur  fera  ses  efforts  pour  rappe- 
ler à  Pondichéry  les  Français  épars  dans  l'in- 
doustan  qui  n'ont  pas  de  fonctions  utiles  à  la 
République,  mais  il  ne  pourra  refuser  des  pas- 
seports sans  des  motifs  valables  et  dont  il  sera 
tenu  de  rendre  compte  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Les  établissements  français  qui  existent  sur 
la  côte  de  Coromandel  devant  être  mis  en  état 
de  guerre  ;  on  suivra  pour  le  service  militaire 
les  règles  établies  dans  les  armées  par  les  inté- 
rêts rendus  sur  cette  partie. 

Le  citoyen  Laumur-  portera  une  attention 
continuelle  au  maintien  d'une  discipline 
exacte  parmi  les  troupes  et  il  veillera  parti- 
culièrement à  ce  que  les  lois,  les  décrets  et 
règlements  rendus  concernant  le  service  mili- 
taire et  généralement  toutes  dispositions  pres- 
crites par  la  Convention  nationale  soient  exac- 
tement suivis  ;  il  lui  sera  remis  à  cet  effet  tous 
les  décrets  qui  pourront  lui  être  nécessaires. 

Il  s'attachera  à  perfectionner  l'instruction 
des  troupes,  mais  il  aura  égard  au  climat  pour 
le  temps  et  la  durée  des  exercices,  et  il  n'ou- 
bliera pas  que  son  premier  devoir  est  de  veil- 
ler à  la  conservation  des  citoyens  qui  combat- 
tent sous  les  drapeaux  de  la  République  pour 
son  salut  et  pour  sa  gloire. 

Le  conseil  exécutif  voulant,  autant  que  i>os- 
sible,  prévoir,  relativement  à  la  position 
actuelle  des  choses,  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  avoir  lieu,  ordonne  au  citoyen 
Laumur,  dans  le  cas  où  à  son  airivée  à  Bour- 
bon il  apprendrait  que  Pondichéry  est  à  la  pos- 
session des  Anglais,  de  se  rendre  à  l'Ile-de- 
France  avec  le  colonel  des  Cipayes  et  autres 
officiers  qui  seraient  embarqués  sur  la  flûte 
la  Nourrice  et  le  navire  le  Superbe;  s'il  suit 
sa  première  destination  tous  ces  officiers  ainsi 
que  le  citoyen  Laumur  seront  employés  dans 
leurs  grades  respectifs  dans  cette  dernière 
colonie. 

L'intention  du  conseil  exécutif  en  nommant 
le  citoyen  Laumur  au  gouvernement  de  Pon- 
dichéry a  été  de  subordonner  le  commande- 
ment à  celui  des  possessions  françaises  au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance.  Le  citoyen  Lau- 
niur  saisira  en  conséquence  toutes  les  occa- 
sions de  rendre  compte  à  ce  dernier  toutes  les 
dispositions  qu'il  formera  et  il  exécutera  ponc- 
tuellement les  ordres  qu'il  recevra  de  lui. 

Le  citoyen  Laumur  se  concertera  sur  tous 
les  objets  d'administration  avec  l'ordonnateur 
civil  de  Pondichéry  et  l'un  et  l'autre  regarde- 
ront comme  un  des  soins  les  plus  essentiels 
qui  leurs  sont  confiés  la  protection  à  accor- 
der aux  Indiens  de  toutes  castes,  car  c'est  par 
une  attention  suivie  à  leur  rendre  justice 
qu'on  peut  parvenir  à  augmenter  la  popula- 
tion ;  et  d'attirer  dans  nos  établissements  des 
familles  industrieuses  et  utiles  à  l'humanité  et 
la  douceur  à  employer  vis-à-vis  des  Indiens, 
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doivent  d'ailleurs  contribuer  intimement  à  la 
prospérité  du  commerce. 

Le  rapport  le  plus  essentiel  du  commandant 
de  Pondichéry  avec  le  commerce,  et  le  plus 
grand  service  qu'il  puisse  lui  rendre  est  de 
veiller  à  l'exécution  des  traités  et  de  conserver 
aux  citoyens  français  tous  les  avantages  qui  y 
sont  stipulés. 

Lorsque  les  circonstances  le  permetteront  il 
se  concertera,  avec  l'ordonnateur  civil  sur  le 
choix  d'un  agent  à  Suratte,  après  toutefois 
qu'il  aura  été  reconnu  entre  eux  et  le  gouver- 
neur général  des  établissements  français  au 
delà  du  Cap,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique d'y  entretenir  une  factorerie;  cet  agent 
sera  à  portée  de  prendre  des  renseigne- 
ments sur  les  forces  des  Anglais  dans  le  port 
de  Bombay,  sur  les  mouvements  de  leur  esca- 
dre et  ceux  des  troupes  des  Marottes  afin  d'en 
pouvoir  rendre  compte  au  gouverneur  de  Pon- 
dichéry, ainsi  qu'à  celle  de  l'Ile-de-France. 

Le  citoyen  Laumur  profitera  de  toutes  occa- 
sions pour  informer  le  ministre  de  la  marine 
de  la  situation  de  Pondichéry  et  autres  établis- 
sements en  dépendant,  il  tiendra  un  registre 
de  toutes  les  opérations  qu'il  sera  dans  le  cas 
de  faire,  il  préviendra  les  commissaires  de  la 
Convention,  s'il  en  est  destiné  dans  cette  colo- 
nie, ou  les  commissaires  nationaux  civils  qui  y 
sont  envoyés,  de  toutes  les  dispositions  qu'il  y 
formera  pour  la  défense  du  gouvernement  qui 
lui  est  confié,  et  le  succès  des  armes  de  la  Répu- 
blique, il  obéira  à  toutes  leurs  réquisitions; 
mais  il  sera  chargé  seul  et  sous  sa  responsabi- 
lité des  moyens  d'exécution  propres  à  attein- 
dre le  but  déterminé  par  les  commissaires  dans 
leurs  réquisitions. 

Toutes  les  lois  lui  seront  envoyées  et  il  veil- 
lera à  leur  exacte  observation. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  a  lieu  de 
croire  que  le  choix  qu'il  a  fait  du  citoyen  Lau- 
mur en  l'appelant  au  gouvernement  de  Pondi- 
chéry sera  pour  cet  officier  un  nouveau  motif 
de  justifier  la  confiance  du  conseil  et  de  servir 
utilement  la  patrie. 

Signé  :  Najac. 
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IX. 


Rapport  sur  la  nécessité  d'envoyer  dans  les 
colonies  de  la  République  française  du  nu- 
méraire et  sur  la  quantité  qu'il  convient,  en 
raison  des  circonstances  actuelles,  d'en  faire 
passer  dans  chactme  d'elles  (1). 

Saint-Domingue.  —  La  colonie  de  Saint- 
Domingue  produisait  autrefois  à  la  métro- 
pole un  revenu  de  4,500.000  livres  environ  : 
oette  somme  suffisait  a  l'acquittement  de 
ses  dépenses.  Depuis  les  troubles  qui  désolent 
cette  malheureuse  contrée,  les  recettes  sont 
devenues  presque  entièrement  nulles.  Le  gou- 
vernement a  envoyé  à  Saint-Domingue  en 
temps  de  guerre  seulement,  jusqu'à  7  à 
800,000  piastres.  Cet  argent  était  employé  tant 
à  la  solde  des  troupes  et  au  paiement  des  offi- 
ciers militaires  et  civils  que  pour  subvenir  aux 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gii  254,  chemise  462, 
pièce  n"  10. 


différentes  avances  qu'il  fallait  procurer  aux 
escadres  et  aux  achats  des  divers  objets  et  sub- 
sistances que  la  colonie  tirait  et  la  partie  espa- 
gnole. 

Aujourd'hui  que  le  nombre  des  troupes  est 
augmenté  à  Saint-Domingue,  aujourd'hui  que 
les  événements  désastreux  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  colonie,  ont  presque  anéanti  ses  res- 
sources, que  les  lettres  de  change  y  sont  pres- 
que sans  valeur;  si  la  métropole  ne  venait  à 
son  secours  et  si  elle  ne  lui  procurait  d'autre 
facilité  que  celle  de  ses  lettres  ou  changes,  où 
qu'elle  créât  en  sa  faveur  un  simple  papier 
monnayé  ou  billet  et  caisse,  certes  cette  colo- 
nie serait  dans  l'impossibilité  de  solder  les 
troupes  et  de  subvenir  à  ses  besoins.  Il  devient 
donc  indispensable  que  la  République  fasse 
passer  une  quantité  assez  considérable  de  nu- 
méraire à  Saint-Domingue,  et  qu'elle  partage 
et  divise  ses  envois  en  différentes  époques;  et 
vu  l'état  de  pénurie  d'espèces  dans  lequel  se 
trouve  en  ce  moment,  la  caisse  nationale, 
on  propose  de  borner  le  premier  envoi  aux 
150,000  piastres  qui  doivent  partir  incessam- 
ment de  Bordeaux,  et  d'expédier  successive- 
ment 250,000  autres  piastres  pour  compléter 
les  400,000  livres  qui  ont  été  destinés  à  cette 
colonie  indépendamment  de  l'envoi  extraxtr- 
dinaire  des  200,000  piastres  que  transporte 
dans  ce  moment,  la  frégate  La  Bellône,  et 
enfin  du  produit,  quelque  faible  qu'il  soit,  que 
donneront  les  octrois,  par  cette  disposition  et 
par  les  secours  en  subsistance  qu'elle  recevra 
de  la  Nouvelle-Angleterre  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  pourra  subvenir  à  ses  besoins. 

La  Martinique  et  autres  îles  du  Levant.  — 
Ces  îles  donnaient  autrefois  un  revenu 
de  14  à  1,500,000  livres  à  la  décharge  de  la 
métropole.  Ce  produit  venait  de  la  capita- 
tion  des  noirs  et  d'un  faible  droit  d'entrée  et 
de  sortie.  Le  gouvernement  y  envoyait  chaque 
année  de  100  à  200,000  piastres  mais  beau- 
coup plus  en  temps  de  guerre.  Les  obser- 
vations qui  viennent  d'être  données  relative- 
ment à  la  colonie  de  Saint-Domingue,  sont 
également  applicables  aux  îles  du  Vent. 

Ces  îles  et  particulièrement^  la  Martinique 
sont  nécessairement  dans  un  état  d'agitation 
et  ne  peuvent  se  soutenir  que  par  des  secours 
en  numéraire.  On  peut  cependant  donner 
aux  administrateurs,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 
jusqu'ici  la  facilité  de  tirer  des  lettres  de 
change  pour  une  partie  des  besoins  du  ser- 
vice. Quelle  que  soit,  au  surplus,  l'étendue  de 
cette  ressource,  il  n'en  convient  pas  moins  de 
faire  passer  à  la  Martinique  pour  toutes  les 
îles  du  Vent  environ  300,000  piastres  à  moins 
toutefois  que  des  opérations  extraordinaires, 
n'exigent   des  envois  plus  considérables. 

Cayenme,  G  orée  et  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon.  —  Le  gouvernement  est  dans  l'usage 
d'envoyer  dans  la  première  de  ces  colonies 
50,000  piastres  environ,  dans  la  seconde 
10,000  piastres  et  autant  dans  la  troisième. 
Ces  différents  envois  sont  indispensables. 

Ile  de  France.  —  C»tte  colonie  a  déjà 
pour  12  millions  environ  de  papier-monnaie; 
non  seulement  il  est  impossible  d'en  émettre 
un«  plus  grande  quantité  mais  il  devient  ne- 
qessaire  d'en  retirer  un©  partie  de  la  circu- 
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lation  pour  ne  point  altérer  le  crédit  et 
courir  Le  risque  de  voir  les  denrées  monter 
à  un  taux  exorbitant.  On  croit  que  les  en- 
vois faits  et  à  faire  en  1793  ne  peuvent  être 
au-dessous  de  600,000  piastres,  jusqu'à  ce  que 
d'autres  extraordinaires  nécessitent  de  plus 
grands  secours. 

Potidichéry.  —  Pondichéry  ne  peut  être 
secouru  que  par  des  envois  en  espèces,  aucun 
papier-monnaie  ne  peut  être  émis  dans  cette 
colonie,  car  avec  ce  papier  il  serait  impos- 
sible aux  habitants  de  se  procurer  dee  In- 
diens les  vivres  nécessaires  et  autres  objets 
et  subsistances  qui  leur  sont  nécessaires. 

Tout  donne  lieu  de  craindre  qu'au  moment 
oh.  la  déclaration  de  guerre  entre  la  France 
et  l'Angleterre  aura  été  connue  dans  l'Inde, 
les  Anglais  ne  se  soient  emparés  de  Pondi- 
chéry et  des  autres  établissements  de  la  Ré- 
publique dans  cette  partie. 

Le  gouvernement  a  été  longtemps  dans 
l'usage  de  faire  des  envois  proportionnés  aux 
dépenses  de  cet  établissement.  On  lui  destine 
en  1793,  50,000  piastres.  Cette  quantité  serait 
insuffisante  si  Pondichéry,  considéré  comme 
un  poste  militaire,  avait  dans  ce  moment  le 
nombre  de  troupes  nécessaire  non  seulement 


pour   sa    défense,    mais   encore    pour    tenter 
quelques  expéditions  dans  llnde. 

Cet  état  de  choses  ne  subsistant  point,  on 
propose  de  s'en  tenir  pour  le  moment 
aux  50,000  piastres  qu'on  lui  fait  passer  par 
la  voie  de  l'Ile  de  France. 


Récapitulation  de  la  quantité  de  piastres  né- 
cessaires à  envoyer  aux  colonies  françaises 
d'après  le  présent  rapport. 

Saint-Domingue 600,000  piastres. 

La  Martinique  et  îles 
du  Vent 400,000 

Cayenne  (y  compris 
25,000  qui  sont  eonbar- 
quéea) 75,000 

Gorée 10,000 

Saint-Pierre  et  Mique- 

lon 10000 

Ile  de  France 600,000 

Pondichéry 50,000 

Total 1,745,000  piastres. 

Signé  :  Najac. 
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État  servant  à  faire  connaître  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  I'approvisio7ineme7it  des  différentes 
colonies  pendant  l'année  17 9S,  ensemble  les  dispositions  quHl  faudrait  faire  pour  compléter  cet 
approvisionnement,  si  la  garnison  de  ces  mêmes  colonies  était  portée  au  nombre  jugé  nécessaire 
pour  leur  défense  (1). 


BARILS 

BARILS    DE 

2<X>    LIVRES 

DE  FARINE 

de  180  livres. 

BOEUF. 

LARD. 

SAINT-DOMINGUE 

Il  a  été  expédié  de  Bordeaux  en  décembre  1792 

3.495 

1.542 
391 

246 

Il  a  été  expédié  de  Bordeaux  en  janvier  1793 

Le  citoyen  Sfan  a  dû  livrer  en  janvier  et  février 

5.000 
3.000 

11.592 

■350 
2.593 

750 

» 

697 

Le  citoyen  Svan  a  dû  livrer  en  mars 

Il  doit  être  envoyé  de  l'Amérique  septentrionale  par  les  soins  du 
ministre  de  France,  en  juillet 

Ces  quantités  sont  plus  que  suffisantes  pour  1,200  hommes  pendant 

un  an. 

Si  la  garnison  était  portée  à  16,000  hommes  de  troupes  blanches 
et  5,000  de  couleur,   alors  il   faudrait  envoyer  un  supplément  de 
vivres,  en  raison  de  l'époque  du  départ  des  nouvelles  troupes. 

31.004 

5.216 

1.693 

ILES  DU  VENT 

Il  restait  en  magasin  le  1"  décembre  1792  dans  les  différentes  îles. 

3.244 

gie 

17 

La  première  époque  de  l'approvisionnement  de  1793  dont  l'expédi- 
tion devait  se  faire  de  Bordeaux,  avait  été  suspendue  à  cause  de 

l'état  d'insurrection  où  ces  îles  se  trouvaient.  Il  a  été  depuis  ordonné 

d'envoyer  cette  première  époque  et  elle  va  partir  de  Bordeaux... 

3.000 

596 

220 

Le  citoyen  Svan  a  dû  fournir  en  février  et  mars 

5.000 

750 

750 

Il  doit  être  fourni  par  la  Nouvelle-Angleterre  par  les  soins  du  ministre 

de  France 

12.681 

3.150 

823 

Ces  quantités  sont  suffisantes  pour  la  subsistance  de  10,000 hommes 

pendant  un  an. 
Si  la  garnison  de  ces  îles  était  portée  à  14,310  hommes,  nombre 

23.925 

5.412 

1.810 

jugé  nécessaire  pour  leur  défense,   il  n  y  aurait  alors  à  y  faire  passer 
qu'un  supplément  d'approvisionnements  en  raison  de  l'époque  du  dé- 
part des  troupes. 

CAYENNE  ET  GUYANE 

550 
200 
-ÎSO 

226 

» 

215 

15 

38 
66 

Le  citoyen  Svan  doit  fournir  de  l'Amérique  septentrionale  en  mars. . 

Le  citoyen  Svan  doit  fournir  de  l'Amérique  septentrionale  en  août. . . . 

Ces  quantités  sont  suffisantes  pour  900  rationnaires  et  comprennent 
aussi  250  barils  de  bœuf  salé  pour  les  noirs.  Ainsi  il  n'y  aurait  que 
peu  à  ajouter  quand  même  la  garnison  lerait  portée  à  1,100  hommes. 

•350 

216 

C8 

2.250 

657 

187 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Gii  254,  cbemiso  462,  pi6c«  n*  11. 
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SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON 


LeSl  février  1793,  il  a  été  ordonné  un  envoi  de 

Il  doit  être  livré  de  la  Nouvelle-Angleterre  en  avril  prochain 

Ces  quantités  sont  calculées  sur  le  nombre  de  150  rationnaires 
troupes  et  entretenus. 

Mais  il  est  un  autre  approvisionnement,  c'est  celui  qui  concerne 
la  subsistance  des  habitants.  Le  ministre  a  également  ordonné  qu'il 
y  soit  pourvu,  soit  par  la  Nouvelle-Angleterre,  soit  par  des  envois  de 
France,  et  sa  décision  a  été  transmise  au  bureau  des  appruvision- 
nerocnts.  Celui-ci  doit  être  de  3,000  barils  de  farine  et  300  de 
salaisons. 

Ces  îles  n'étant  pas  susceptibles  de  défense,  il  n'y  aura  paa  de 
supplément  à  y  envoyer. 


SÉNÉGAL  ET  CORÉE 

Le  Î5  janvier  dernier  le  ministre  a  ordonné  l'envoi  de 

El  celui  de  différentes  provisions  de  bouche,  boissons,  etc.,  et  de 
marchandises  de  toutes  espèces  qui  aufliront  pour  six  mois  au 
moins  ;  il  convient  donc  d'attendre  que  les  administrateurs  aient 
manifesté  leurs  besoins. 

Cet  approvisionnement  a  été  calculé  sur  le  nombre  de  200  ration- 
naires qui  se  trouvent  à  peine  dans  la  colonie. 

Si  la  garnison  était  portée  à  550  hommes,  il  serait  sans  doute 
indispensable  de  faire  cet  envoi  en  conséquence. 


INDA 


L'approvisionnement  de  ce  comptoir  se  fait  en  objets  de  subsistance 
et  en  marchandises  de  traite  d'après  les  demandes  de  l'adminis- 
trateur. Un  envoi  fait  à  la  tin  de  l'année  dernière  suffira  pour  1793. 


ILES  DE  FRANCE  ET  DE  LA  RÉUNION 


Il  doit  être  envoyé  de  France  à  diverses  époques 

Jusqu'à  présent,  on  n'a  envoyé  que  peu  ou  point  de  farines  dans 
ces  îles,  attendu  qu'elles  sont  très  fertiles  en  grains  nourriciers  ; 
mais  leurs  habitants  ayant  abandonné  en  partie  cette  culture,  il  a 
paru  prudent  d'envoyer  cette  année  une  partie  de  la  subsistance  des 
troupes  en  farines. 

On  estime  que  l'île  de  la  Réunion,  la  plus  fertile,  donnera  aisément 
les  moyens  de  satisfaire  au  surplus. 

Les  salaisons  sont  en  quantités  suffisantes  ponr  5,000  hommes. 


P0NDICI1ÉRY  ET  ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DANS  L'INDE 

Sur  la  demande  du  citoyen  Léger,  ordonnateur,  on  a  proposé  au  mi- 
nistre d'envoyer  des  salaisons  pour  la  subsistance  des  troupes  pen- 
damt  trois  mois  que  dure  la  mauvaise  saisoa 


BARILS 

DK  FÀKim 

de  180  livres. 


BARILS    DE    200    LIVRES 


On  observe  que  différenlcs  parties  de  l'Inde  produisent  du  blé  et 
du  riz  en  abondance,  et  que  les  troupes  y  sont  nourries  pendant 
neuf  mois  de  l'année  en  viande  fraîche.  Cependant,  si  la  garnison  de 
ces  établissements  était  portée  à  4,600  hommes,  il  serait  prudent 
d'envoyer  des  salaisons  et  du  vin  en  proportion  du  plus  grand 
nombre  de  consommateurs  à  i'époqae  de  leur  départ. 


4.000 


2.525 


«  Signé  :  Najac. 
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5*  DIVISION 


XI 


Compte  rendu  de  la  situation  actuelle  du  dé- 
partement des   Coloniet   (1). 

Le  comité  de  défense  générale  a  désiré  con- 
naître la  situation  de  ce  département  j  telle 
est  celle  qu'il  est  passible  de  lui  offrir. 

La  5^  division  à  laquelle  ressortit  le  détail 
des  colonies  n'est  point  chargée  de  la  répar- 
tition des  forces  navales  nécessaires  à  leur 
défense  ;  cet  objet  appartient  à  la  l"  divi- 
sion ou  plutôt  cette  répartition  est  une  suite 
du  plan  de  campagne  adopté  par  le  conseil 
exécutif. 

La  5^  division  doit,  indépendamment  des 
détails  de  correspondances,  s'occuper  de  trois 
objets  essentiels. 

Le  premier  objet,  concerne  les  agents  mi- 
litaires et  les  troupes  employées  aux  co- 
lonies. 

Le  deuxième  objet  est  relatif  aux  approvi- 
sionnements nécessaires  pour  ces  mêmies  co- 
lonies. 

Le  troisième  objet  a  trait  aux  fonds  qu'il 
convient  d'y  faire  passer  pour  faire  face  à 
la  solde  des  troupes  et  autres  dépenses. 

Comme  chacun  de  ces  objets  a  un  rapport 
direct  avec  chaque  colonie  de  la  République 
française,  le  comité  de  défense  générale  ju- 
gera sans  doute,  qu'il  est  convenable  de 
traiter  particulièrement  de  ce  rapport  pour 
chacune  d'elle. 

Iles  du  Vent.  —  Ces  îles  sont  :  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe,  Sainte-Lucie,  Tabago. 

Rochambeau  commande  aux  îles  du  Vent 
en  qualité  de  gouverneur  général,  sa  rési- 
dence est  à  la  Martinique. 

Pour  récompenser  d'une  manière  mar- 
quante les  services  utiles  que  le  capitaine  JLa- 
crosse  vient  de  rendre  à  la  République  en 
ralliant  à  eux  une  colonie  égarée  par  des  in- 
sinuations perfides  et  de  lâches  complots  le 
conseil  exécutif  a  nommé  le  capitaine  -La- 
crosse  gouverneur  de  la  Guadeloupe. 

La  Roque-Montel  qui  a  parfaitement  se- 
condé le  citoyen  Lacrosse  a  été  choisi  pour 
gouverneur  de   Sainte-Lucie,   la  fidèle. 

Le  commandement  de  Tabago  sera  égale- 
raient donné  à  un  serviteur  zélé  de  la  Répu- 
blique et  dont  le  civisme  sera  parfaitement 
tonnu. 

Les  états  de  situation  des  troupes  ne  sont 
point  parvenus  depuis  longtemps  il  a  été 
écrit  pour  les  demander  mais  il  en  reste 
infiniment  peu  aux  îles  du  Vent.  On  estime 
que  le  nombfe  ne  va  pas  au  delà  de  600,  il  a 
été  jugé  nécessaire  d'envoyer  3.500  hommes  ; 
cette  expédition  va  avoir  lieu. 

Comme  cette  colonie  était  considérée  comme 
en  état  de  rébellion,  les  envois  en  vivres 
avaient  été  suspendus.  Lee  derniers  états  qui 
viennent  de  parvenir  annoncent  qu'à  l'époque 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gu  S54,  chemise  463, 
pièce  n"  là. 


du  1**  octobre  dernier,  il  restait  dans  l«fs 
naagasins  de  la  Martinique  1674  barils  de  far 
rine,  1111  dans  ceux  de  la  Guadeloupe 
et  459  dans  les  magasins  de  Sainte-Lucie,  la 
fidèle.  Le  général  Rochambeau  a  écrit  pour 
presser  les  envois.  Cet  objet  avait  déjà  été 
pris  en  considération  par  la  5*  division;  elle 
a,  en  conséquence,  remis  à  la  4"  division 
chargé  des  approvisionnements  un  état  de 
vivres  pour  7,000  hommes  pendant  un  an, 
et  dans  la  répartition  des  piastres  nécessaire» 
pour  faire  face  aux  besoins  des  Iles  du  Vent. 
Ces  colonies  y  sont  comprises  pour  400,000  ; 
cette  disposition  est  d'auleurs  indépendante 
de  la  facilité  qu'ont  les  administrateurs  de 
tirer  des  lettres  de  change  pour  les  besoins 
du  service  qui  peuvent  être  soldés  de  cette 
manière. 

Iles'S0U8-le-Vent.  —  La  partie  française  de 

Saint-Domingue  se  divise  en  3  provinces. 

La  province  du  Nord,  celle  de  l'Ouest  et 
celle  du  Sud. 

Chacune  de  ces  provinces  a  un  comman- 
dant particulier  qui  est  subordonné  au  gou- 
verneur général  de  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue. 

Le  gouverneur  général  est  le  citoyen  Gal- 
baud.  Le  commandant  de  la  province  du  Nord 
était  le  citoyen  d'Himisdal  qui  est  repsussé 
en  France. 

Le  commandant  de  la  province  de  l'Ouest 
est  le  citoyen  Laaalle  qui  est  à  son  poste. 

Le  commandant  de  la  province  du  Sud 
était  le  citoyen  Montesquieu,  il  a  quitté  la 
colonie,  il  n'est  pas  encore  remplacé. 

On  estime  à  8,000  hommes  environ  le 
nombre  des  troupes  qui  existent  à  Saint-Do- 
mingue, on  a  arrêté  d'y  faire  passer 
1,500  hommes  de  plus  qui,  avec  les  4,500  ci- 
toyens de  couleur  en  état  de  porter  les  armes, 
formeront  une  force  armée  de  14,000  hommes 
environ. 

C'est  en  raison  de  c©  nombre  d'hommes  que 
les  approvisionnements  et  vivres  ont  été  cal- 
culés pour  unie  année.  L'état  en  a  été  remis 
par  la  division  de  la  colonie  à  celle  chargée  des 
approvisionnements.  Cette  première  division 
s'est  également  concertée  avec  celle  chargée  du 
détail  des  fonds,  pour  que  cette  colonie  reçût 
successivement  600,000  jjiastres  pour  subvenir 
à  des  besoins.  Les  administrateurs  de  Saint- 
Domingue  ont,  ainsi  que  ceux  des  îles  du 
Vent,  la  facilité  de  tirer  des  traites  pour  le 
service. 

Gayentve.  —  Le  nombre  de  troupes  qui  exisj 
tent  à  Caj^enne  est,  d'après  un  état  arrêté 
îÇe  l*'  janvier  1793,  de  710  hommes. 

Les  approvisionnements,  expédiés  de  Bor- 
deaux ou  dont  l'expédition  ultérieure  aura 
lieu,  sont  suffisants  pour  l'entretien  de  la  gar- 
nison portée  à  900  hommes,  75,000  piastres 
doivent  y  être  envoyées.  Cette  colonie  a  un  gou- 
verneur :  il  est  à  son  poste  :  c'est  le  citoyen 
Benoist. 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  II  n'existe 
que  50  hommes  de  troupes  dans  cette  colonie. 

Le  20  février,  il  a  été  ordonné  un  envoi  de 
vivres,  et  dans  de  mois  un  autre  envoi  doit 
avoir  lieu  ;  il  doit  partir  de  la  Nouvelle-An- 
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gleterre.  Indépendamment  dtes  vivrea  néces- 
saires i>our  subvenir  à  la  subsistance  des 
troupes  et  autres  entretiens  au  service  de  la 
Eépublique,  il  faut  encore  subvenir  à  la  sub- 
sistance des  habitants  mêmes  ;  les  ordres  ont 
été  donnés  pour  œt  objet,  et  cet  approvision- 
nement qui  consiste  en  2,000  barils  en  farine 
et  300  de  salaisons,  sera  également  fourni  par 
la  Nouvel  Le- Angleterre. 

Dans  l'état  de  répartiticw  des  fonds,  cette 
colonie  est  employée  pour  10,000  piastres  ;  elle 
a  un  commandant  particulier  qui  est  en 
même  temps  administrateur  ;  c'est  le  citoyen 
Danseville,  il  va  être  remplacé. 

Heneyal  et  G  orée.  —  Le  nombre  de  troupes 
qui  y  existe  est  de  100  et  quelques  hommes. 

Le  23  janvier,  il  a  été  fait,  d'après  la 
demande  des  administrateurs,  un  envoi  de 
différents  comestibles  et  de  marchandises  ^e 
toutes  espèces  qui  suffiraient  pour  six  mois 
au  moins,  en  supposant  même  le  nombre  des 
rationnaires  à  200. 

La  quantité  de  piastres  que  l'on  doit  y  en- 
voyer est  de  10,000.  Le  commandant  de  cette 
colonie  est  le  citoyen  Blanchot.  Il  est  à  son 
poste. 

Iles  de  France  et  de  la  Réunion.  —  Le  com- 
mandement général  de  ces  colonies  s'étend  sur 
l'île  de  Bourbon,  actuellement  l'île  de  la  Réu- 
nion, sur  Pondichéry  et  les  établissements 
français,  situés  au  delà  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance. Ce  commandement  est  donné  au  ci- 
toyen Lacloa,  et  celui  de  l'île  de  la  Réunion 
est  occupé  par  le  citoyen  Duplessis,  qui  va 
être  rappelé. 

Les  derniers  états  remis  présentent,  à  l'épo- 
que du  l*'  décembre  dernier,  un  total  de 
1,234  hommes  existant  dans  les  régiments  de 
l'Ile-de-France,  de  Pondichéry  et  des  colonies. 
Des  dispositions  prises  par  le  conseil  exécutif 
procureront  à  ces  colonies  des  forces  plus  con- 
sidérables, et  c'est  en  raison  de  cette  augmen- 
tation de  forces  et  même  au  delà^que  les 
approvisionnements  en  vivres  ont  été  calculés; 
tous  les  moyens  possibles  ont  été  pris  pour  que 
cet  objet  important  soit  rempli. 

L'ambassadeur  français  à  Philadelphie  a 
été  engagé  à  faire  passer  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale à  r Ile-de-France  autant  d'appro- 
visionnements qu'il  pourrait  en  procurer.  La 
culture  des  blés  et  autres  grains  nourriciers 
ayant  été  abandonnée  presque  entièremait 
par  les  habitants  des  îles  de  France  et  de 
Bourbon,  pour  se  livrer  à  la  culture  de  l'in- 
digo et  du  coton.  Le  conseil  exécutif  a  fait 
une  proclamation  à  l'effet  de  rappeler  à  ses 
habitants  combien  il  était  de  leur  intérêt  par- 
ticulier  et  combien   il  importait  à  l'intérêt 


général  de  reprendre  la  culture  des  blés.  Le 
conseil  exécutif  leur  a,  d'ailleurs,  donné  l'as- 
surance que  l'excédent  de  leur  récolte  serait 
reçu  dans  les  magasins  de  la  République,  et  que 
le  prix  en  serait  réglé  à  l'amiable  entre  les 
corps  administratifs  et  l'ordonnateur  de  la 
colonie.  Si  l'invitation  du  conseil  exécutif 
produit  l'effet  que  l'on  doit  en  attendre,  ce 
moyen  sera  à  la  fois  économique  pour  la  Ré- 
publique et  avantageux  pour  les  îles  de 
France  et  de  Bourbon. 

Cette  première  colonie  a,  dans  ce  moment- 
pour  12,000,000  de  papier  en  circulation.  Il 
serait  à  désirer  qu'il  fût  possible  d'en  retirer 
une  partie,  mais  le  moment  est  peu  favorable 
pour  cette  opération.  La  coloni»  recevra,  en 
1793,  6CO.000  piastres,  et  si  des  circonstancee 
extraordinaires  nécessitaient  de  plus  grands 
secours,  il  deviendrait  alors  nécessaire  de 
faire  d'autres  envois. 

Pondichéry  et  ét-cdjlis$evierUs  en  dépendant. 
—  Le  gouverneur  de  cette  colonie  relève  du 
gouverneur  général  des  établissements  fran- 
çais au  delà  du  cap.  Le  citoyen  Laumur  vient 
de  succéder  au  maréchal  de  camp  Dufrène 
pour  le  gouvernement  de  Pondichéry. 

Tout  donne  lieu  de  croire  qu'au  mpment  où 
la  déclaration  de  la  guerre  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Hollande  aura  été  connue 
dans  l'Inde,  les  Anglais  ne  se  soient  rendus 
maîtres  de  Pondichéry  dont  la  garnison,  d'a- 
près les  dernières  letti-es  du  citoyen  Defrène, 
ne  s'éleva-it  guère  au  delà  de  600  homm^. 
Cette  place  est  dénuée  d'artillerie. 

Dans  la  répartition  des  secours  en  piastres 
à  donner  aux  colonies,  celle  de  Pondichéry  y 
est  comprise  i>our  50,000.  Quant  aux  vivres, 
on  n'en  fait  point  passer  à  Pondichéry.  Cette 
colonie  les  tire  du  continent  à  l'exception 
cependant  de  quelques  parties  de  salaisons, 
des  vins  et  eaux-de-vie  que  l'on  y  envoie  de 
rile-de-France. 

Telle  est  la  situation  actuelle  des  colonies 
françaises  en  troupes,  en  approvisionnements 
et  en  finances  et  le  compte  que  peut  en  présen- 
ter la  5®  division.  Elle  n'est  entrée  dans  au- 
cun détail  sur  la  situation  politique  de  chaque 
colonie.  Cette  situation  est  connue  du  comité 
de  défense  générale.  Toutes  les  lettres  offi- 
cielles, tous  les  détails  envoyés  ont  été  mis 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale.  La 
correspondance  de  Southonax  pour  les  Iles- 
sous-le-Vent,  celle  de  Lacrosse  et  Rochambeau 
pour  les  îles  du  Vent  ne  laissent  rien  à  désirer 
à  cet  égard.  Les  autres  colonies  paraissent 
offrir  un  état  de  tranquillité  satisfaisante. 

Le  1"  avril  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Signé  :  Najac. 
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État  des  officiers  généraux  employés  aux  Colonies  Occidentales  et  Orienta  îes{i). 


5*  DIVISION 

COLONIES 


COLONIES. 

NOMS    . 

DES    OFFICIERS. 

GRADES. 

DATES 

DE  LKURS    BREVETS. 

OBSERVATIONS. 

o  c 
m> 

s-2 
Âfriqu 

in 

0) 

Martinique 

Guadeloupe 

Rochambeau. 

Lacrosse. 

La  Roque-Monlel. 

vacant. 

Galbaud. 
Laveaux. 

La  Salle. 

Benoîst. 

Danseville. 

Blanchot. 

Choderlos  La  Clos. 

Duplessis-Vigoureu.\. 

Laumur. 
Touffreville. 

Sers. 
a 

Lieutenant-général. 

Capitaine  de  vaisseau. 

Lieut.-col.  du  31»  régira. 

» 

Général  de  brigade. 
Adjudant-général. 

Général  de  brigade. 

Lieuten.-col.    d'artillerie. 

Capitaine. 

Colonel. 

Général  de  brigade. 

Id. 

Id. 

Lieutenant-colonel. 

Capitaine  d'infanterie. 
» 

9  juillet  1792. 

i"  avril  1793. 

Id. 

15  février  1793. 
» 

3  juin  1792. 

12  janvier  1793. 

» 

21  octobre  1785. 
25  janvier  1789. 

13  octobre  1792. 

30  décembre  1791. 

15  décembre  1792. 
» 

9  janvier  1793. 

1 

I^  gouvernement  était 
omipé  par  Marguenat 
qui,  au  moment  de  la 
fuite    de    Behague,  a 
quitté  son  poste. 

Nommé    provisoire- 
ment par  les  commis- 
saires civils. 

Son  rappel  est  pro- 
noncé. 

Commandant  parti- 
culier. 

A  réuni  le  command. 
.  à  l'administration. 

Le  citoye»  Malartie 
conserve  le  comman- 
dement jusqu'à  l'arri- 
vée de  son  successeur. 

Son  rappel  est  pro- 
noncé. 

Nommé    provisoire- 
ment par  le  citoyen  Ma- 
lartie. 

Ces  deux  places  ne 
sont  pas  nommées;  les 
circonstances  actuelles 
ne  rendent  pas  ces  no- 
minations nécessaires. 

Sle-Lucie,  la  fidèle.. 
Tabago 

Saint-Domingue 

Province  du  Nord.. . 

Province  de  l'Ouest. 

St-Pierre  etMiquelon. 
e  :  Sénégal 

Ile  de  France 

Ile  de  la  Réunion  ... 

Karikal 

Chandernagor 

Yanaon 

Nota.—  Dans  les  Iles  ch 
citoyens  Coliot  et  Ricard.  D 
citoyens  Malartie,  Defresne, 

1  Vent,  il  existe  enco 
ans  les  colonies  au  d 
Chermont  et  Duplessi 

re  plusieurs  officiers  gêné 
elà  du   Cap  de  Bonne- Es 
3-Vigoureux. 

raux  dont  le  rappel  e 
pérance,  il  en  existe 

st  prononcé.  Ce  sont  les 
également  :  ce  sont  les 

Signé  :  Najac. 

5'   DIVISION 

"~^      ""^        XIII 

Colonies.  —  5^  division. 

Rapport  (1). 

La  Convention  nationale  a  senti  combien  il 
serait  impolitique  et  dangereux  de  confier  les 
intérêts  de  la  République  aux  agents  de  l'an- 
cien gouvernement.  Elle  a  en  conséquence  au- 
torisé le  conseil  exécutif  provisoire  à  rappeler 
ceux  dont  le  patriotisme  n'aurait  pas  été 
prouvé. 

Déjà  presque  tous  les  officiers  d'administra- 
tion dans  les  colonies  ont  subi  leur  réforme  ; 
déjà  ils  ont  pour  successeurs  des  hommes 
éprouvés,  des  amis  de  la  liberté,  des  républi- 
cains qui,  témoins  et  agents  des  grands  événe- 
ments qui  se  sont  succédé  depuis  le  10  août. 


sauront  maintenir  leur  serment  de  vivre  libre 
ou  mourir  ;  mais  ce  remplacement  des  admi- 
nistrateurs ne  suffit  pas  pour  les  colonies 
orientales;  il  y  existe  des  hommes  qui,  par  la 
nature  de  leur  mission,  par  le  caractère  dont 
ils  sont  investis,  ont  sur  eux  la  prééminence 
et  doivent  avoir  plus  d'influence  sur  les  opi- 
nions. Il  est  ici  question  des  commissaires  ci- 
vils dont  l'existence  politique  dans  les  colo- 
nies au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  peut 
détruire  le  bon  effet  que  l'on  doit  attendre  du 
nouveau  choix  d'administrateurs. 

Des  considérations  plus  importantes  sem- 
blent devoir  faire  prononcer  leur  rappel,  et 
le  bien  public  réclame  une  décision  prompte 
à  cet  égard. 

On  laisse  sous  l'autorité  des  anciens  commis- 
saires. On  se  demande  d'ailleurs  comment  les 
hommes  du  10  août  pourront-ils  ee  plier  à  re- 
connaître  pour  supérieurs   des  délégués   du 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  254,  chemise  462,  pièce  n*  13. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  254,  chemise  462,  pièce  n°  14. 
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pouvoir  exécutif  qui  existait  avant  cette  épo- 
que 1  Comment  des  républicains  s'enteûdront- 
ils  avec  des  hommes  qui  ne  connaissent  et 
n'agissent  que  pour  l'autorité  et  le  bon  plaisir 
du  roi  1  Comment  pourront-ils  se  concilier 
avec  des  hommes  qu'une  distance  de  5  à 
6,000  lieues  a  laissés  derrière  le  théâtre  de  la 
gloire  des  Français] 

Ces  réflexions  vraies  présentent  des  consé- 
quences alarmantes,  surtout  au  moment  d'une 
guerre  étrangère.  C'est  là,  plus  que  jamais, 
l'instant  de  se  réunir  tous  dans  l'intérieur  et 
de  n'avoir  qu'un  seul  et  même  esprit,  celui  du 
bien  public.  Peut-on  l'espérer  avec  les  com- 
missaires actuels  1 

Au  reste  la  mission  de  ces  commissaires  doit 
être  terminée  dans  le  courant  de  cette  année 
et  elle  sera  malheureusement  trop  avancée 
lorsqu'ils  recevront  l'instruction  de  revenir 
en  Europe. 

Ce  regret  s'applique  essentiellement  a  la 
nécessité  de  recommencer  leurs  travaux  sur 
d'autres  bases  que  celles  qui  les  ont  dirigés, 
mais  il  reste  à  faire  une  dernière  observation 
qui  porte  sur  le  besoin  de  nous  occuper  de 
moyens  de  défendre  nos  possessions,  tel  est  le 
but  unique  du  conseil  exécutif  dans  les  cir- 
constances présentes,  et  lorsque  les  despotes 
d'Europe  auront  fléchi  devant  la  liberté  fran- 
çaise, lorsque  les  gouvernements  auront  re- 
connu la  République,  nous  emploierons  les  loi- 
sirs de  la  paix  à  jeter  les  fondements  de  l'or- 
ganisation qui  convient  à  l'Inde. 

Le  conseil  exécutif  jugera  dans  sa  sagesse 
si  jusqu'alors  les  commissaires  civils  délégués 
aux  îles  de  France  et  de  la  Réimion  et  à  Pon- 
dichéry,  ne  peuvent  pas  plutôt  entraver  la 
marche  des  opérations  et  nuire  à  leur  suc- 
cès que  de  l'accélérer.  Si  on  se  décide  à  les 
rappeler,  on  observe  qu'il  pourrait  y  avoir  de 
l'inconvénient  à  rendre  cet  ordre  de  rappel 
peut-être  avant  l'arrivée  dans  l'Inde  des  gé- 
néraux et  administrateurs  qui  doivent  par- 
tir incessamment.  Il  semble  qu'ils  doiveoit 
être  chargés  du  soin  de  le  notifier  et  sans 
doute  il  paraîtrait  convenable  de  faire  entrer 
dans  leurs  instructions  un  article  additionnel 
qui  traitera  de  ce  qu'ils  auront  à  faire 
après  le  départ  des  commissaires  pour  les 
remplacer  auprès  des  corps  administratifs  des 
différentes  colonies. 

Si  le  conseil  exécutif  provisoire  admet  ces 
réflexions,  il  sentira  combien  il  est  instant 
de  hâter  le  départ  de  l'expédition  pour  les 
possessions  au  delà  du  Cap. 

«  Signé  :  Najac.  » 

3*   DIVISION 

^^  XIV 

Compte  rendu  par  Vadjoint  de  la  troisième 
division  du  département  de  la  marine,  de 
l  état  où  se  trou/vent  les  objets  dont  il  est 
chargé  (1). 

PBEMIÈBE  SECTION. 

Police  de  la  navigation. 

Les  armements  en  course,  l'expédition  des 
lettres    de    marque,    les    ordres    d'embargo. 


(1)   Archives  nationales.  Carton  Cn  254,  chemise  462, 
pièce  n*  15. 
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et  leurs  suites  ont  surchargé  cette  section 
de  manière  à  exiger  autant  d'activité  que  de 
secret  pour  le  succès  des  opérations  qui  y 
correspondent. 

Les  lettres  de  marque  envoyées  à  l'instant 
de  la  déclaration  de  guerre,  à  tous  les  dis- 
tricts maritimes,  ont  suffi  à  leurs  besoins  ;  et 
d'après  l'état  fourni  au  comité  de  défense 
générale  le  26  mars,  il  paraît  qu'il  en  a  été 
délivré  167,  dont  110  sur  les  côtes  de  la  Man- 
che et  40  dans  la  seule  ville  de  Dunkerque, 
district  de  Berghes.  On  observe  que  cet  état 
est  imparfait  par  le  défaut  d'envoi  de  plu- 
sieurs ports,  et  surtout  de  ceux  du  golfe  de 
Gascogne  où  il  s'est  fait  cependant  plusieurs 
armements  en  course.  On  a  demandé  un  état 
des  corsaires  armés  d'après  une  formule  gé- 
nérale présentée  au  comité  ;  et  lorsque  cet 
état  pourra  être  rempli,  on  s'empressera  de 
le  transmettre  au  comité. 

Les  armements  en  course,  si  actifs  et  si  utiles 
dans  le  principe,  pouvant  devenir  funestes  aux 
équipages  qu'ils  compromettraient  par  dé- 
faut de  précaution,  il  a  été  écrit  le  14  mars 
de  n'accorder  des  lettres  de  marque  qu'à  des 
bâtiments  qui,  par  leur  force  ou  leur  marche, 
seraient  reconnus  propres  à  la  course,  après 
s'être  assuré  du  civisme  des  armateurs  et  en 
n'admettant  parmi  les  équipages  des  étrangers 
que  dans  une  proportion  de  beaucoup  infé- 
rieure aux  nationaux  et  qui  ne  pourra  en  ex- 
céder le  cinquième. 

Cette  mesure  a  été  approuvée  dans  tous 
les  ports  et  les  administrateurs  de  district  se 
sont  concertés  avec  les  ordonnateurs  pour  en 
assurer  et  en  surveiller  l'exécution. 

Les  ordres  d'embargo  transmis  par  des  cour- 
riers extraordinaires,  ont  été  remplis  si  ponc- 
tuellement, qu'aucun  bâtiment  ennemi  n'a 
échappé,  et  que  les  navires  anglais,  hollan- 
dais, allemands,  russes  et  espagnols  ont  été 
successivement  détenus.  Les  exceptions  adop- 
tées ensuite,  soit  d'après  la  nature  des  cargai- 
sons, au  compte  ou  pour  les  besoins  de  la 
République,  soit  d'après  la  neutralité  du  pa- 
villon, devenue  nécessaire  à  nos  approvision- 
nements, ont  été  vérifiées  et  suivies  de  sauf- 
conduits  exactement  envoyés  à  cet  effet.  Le 
comité  a  pareillement  sous  les  yeux  depuis 
le  29  mars,  un  état  général  et  détaillé  des  na- 
vires mis  en  embargo  montant  en  totalité  à 
295.  et  on  a  lieu  d'espérer  qu'il  aura  été  sa- 
tisiait  de  ce  relevé  fait  avec  exactitude  sur  les 
divers  comptes  rendus  par  les  ordonnateurs. 

La  nécessité  d'entretenir  une  correspon- 
dance extraordinaire  avec  les  administrations, 
les  tribunaux  et  les  négociants  sur  les  diverses 
questions  relatives  aux  suites  de  l'embargo,  en 
compliquant  le  travail  de  cette  section,  lui 
a  procuré  la  satisfaction  de  concilier  les  in- 
térêts de  la  nation  avec  ceux  du  commerce,  de 
manière  à  n'exciter  aucune  réclamation. 

Le  changement  décrété  pour  les  congés  ou 
passeports  maritimes  exigeaient  d'autant 
plus  d'activité  dans  son  exécution,  que  nos 
navigateurs  républicains  ne  souffraient  qu'en 
frémissant  les  traces  d'une  royauté  abolie  et 
soupiraient  impatiemment  vers  les  formules 
républicaiines  qu'ils  portaient  déjà  dans  leurs 
cœurs.  La  gravure  des  planches,  le  tirage  des 
feuilles,  le  travail  de  la  signature,  l'apposi- 
tion du  sceau,  la  notification  aux  puissances 
a-rméee  et  éloignées,  tous  ces  préalables  indis- 
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pensables  à  rémission  de  3,000  congés  sont 
remplis,  et  la  distribution  simultanée  à 
l'époque  fixée  par  la  loi  satisfera  les  vœux 
de  nos  braves  marins. 

Les  dépenses  des  tribunaux  de  commerce 
appelés  à  une  activité  nouvelle  par  la  loi  du 
14  février  ont  été  arrêtées,  ainsi  que  celle  des 
commis  aux  rapports  qui  sollicitaient  de  leur 
sort,  et  ces  deux  opérations  générales  se  trou- 
vant consommées,  ne  laissent  plus  rien  à  dé- 
sirer sur  cette  partie  d^  Torganisation  mer- 
cantile et  maritime. 

Il  est  inutile  d'observer  que  les  objets  rela- 
tifs aux  phares,  thones  et  balises,  parcs  et 
pêcheries,  écoles  d'hydrographie,  expéditions 
de  brevets  d'enseignes  non  entretenus  au  noin- 
bre  de  plus  de  6,000,  et  de  maîtres  au  petit 
cabotage,  ont  été  expédiés  avec  exactitude,  et 
qu'en  ce  moment,  on  s'occupe  à  compléter  le 
travail  relatif  aux  pilotes,  lamaneuys,  d'après 
la  loi  du  quinze  août. 


BBOONDB  SECTION. 

Prises. 

La  loi  du  14  février  qui  renvoie  aux  juget 
de  paix  l'instruction,  et  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  connaissance  des  contestations  rela- 
tives aux  prises  faites  en  mer  et  qai  se  ré- 
fère aux  lois  antérieures,  a  servi  de  base  aux 
répouises  du  ministre,  aux  administrateurs, 
aux  juges  et  aux  négociants. 

D'après  cette  loi,  il  a  fallu  régler  la  com- 
pétence sur  leis  prises  conduites  par  des  cor- 
saires français  dans  les  pays  occupés  par  nos 
armées;  et  le  conseil  exécutif  a  décidé  que  l'ins- 
truction préalable  serait  faite  par  l'agent 
avoué  de  la  République,  et  le  jugement  pro- 
noncé par  le  tribunal  de  commerce  le  plus  yoi- 
siin,  sauf  l'appel  devant  le  tribunal  de  district. 

La  nécessité  où  se  trouvent  souvent  les  bâti- 
ments croiseurs  et  les  corsaires  armés  de  pour- 
suivre leur  croisière  et  leur  course,  qui  serait 
retardée  ou  interrompue,  s'ils  traînaient  leurs 
prises  à  leur  suite,  et  de  les  envoyer  avec  sû- 
reté dans  les  ports  les  plus  à  portée  avait 
fait  recourir  à  l'expédient  de  délivrer  aux 
officiers  chargés  de  ramener  ces  prises  des 
copies  collationnées  des  lettres  de  marque  que 
les  corsaires  se  faisaient  délivrer  par  les  tri- 
bunaux de  commerce  qui  se  conformaient  à 
oet  égard  à  l'usage  des  anciennes  amirautés 
et  notamment  de  celles  de  Dunkerque  ;  il  a 
paru  plus  simple  et  plus  régulier  de  faire  ex- 
pédier des  commissions  de  conducteurs  de 
prises  sous  le  même  numéro  signées  et  déli- 
vrées comme  les  lettres  de  marque  qui  rem- 
plissent parfaitement  cet  objet. 

Il  a  été  écrit,  le  10  mars,  à  la  Convention 
nationale  pour  la  prier  de  déterminer  des  me- 
sures de  sûreté  et  de  subsistances  pour  les  pri- 
sonniers arrêtés  ou  amenés  dans  les  ports  par 
l'effet  de  l'embargo,  ou"  par  ]es  prises  qui  y 
sont  conduites  ;  on  n'a  pu  suivre  provisoire- 
ment que  les  usages  observés  dans  la  dernière 
guerre,  mais  il  est  urgent  que  la  Convention 
statue  à  oet  égard  d'une  manière  conforme  à 
la  fois  à  nos  principes  et  à  notre  position,  et 
surtout  qu'elle  veuille  bien  s'occuper  des 
moyens  de  les  répartir  dans  l'intérieur  pour 
éviter  leur  affluence  dans  les  ports  qui  y  cause 
une  juste  et  vive  inquiétude. 

Le  sort  des  Français  détenus  en  pays  étr3»R- 
gers  mérite  encore  plus  la  Boliicitude  ;  bien 


qu'à  titre  de  réciprocité,  on  pourvoie  à  leur 
subaistance,  il  leur  faut  de  plus  une  solde 
quelconque  pour  pourvoir  à  leurs  autres  be- 
soins. Dans  la  dernière  guerre  et  dans  les  pré- 
cédentes, on  passait  vingt  et  trente  sols  aux 
officiers  et  la  moitié  aux  maijloL.s. 

Les  exceptions  dont  le  droit  de  course  peut 
être  susceptible,  soit  relativement  aux  ba- 
teaux pêcheurs  qui  forment  nos  matelots,  sou- 
tiennent leurs  familles  et  alimentent  nos  côtes, 
soit  relativement  aux  smongleurs  qui  enri- 
chissent notre  commerce  aux  dépens  de  celui 
de  nos  ennemis,  mais  que  dans  des  moments 
de  crise,  peuvent  devenir  leurs  agents  sus- 
pects! et  danigereux,  soit  relativement  aux 
paquebots  dont  la  communication,  si  elle  est 
conservée  ne  saurait  être  trop  surveillée  ;  soit 
enfin  relativement  aux  restrictions  à  apporter 
aux  armements  des  corsaires,  avaient  donné 
lieu,  dans  le  courant  de  février,  à  divers  fait  ;, 
sur  lesquels  le  conseil  exécutif  n'avait  pu  pren- 
dre que  des  déterminations  provisoires. 

Une  lettre  écrite  à  la  Convention  le  15  mars 
réunit  toutes  les  questions  dont  la  solution  ur- 
gente obviera  aux  inexactitudes  et  même  aux 
inconvénients  qui  seraient  la  suite  d'un  plus 
long  retard. 

Il  a  été  décrété  en  principe  qu'il  serait  ar 
cordé  une  prime  d'encouragement  aux  arma- 
teurs et  aux  corsaires  ;  la  Convention  a  été 
priée  par  une  lettre  du  22  mars  de  détermi- 
ner la  nature  et  le  montant  de  cette  prime  ; 
et  en  mettant  sous  les  yeux  les  règlements  et 
les  usages  observés  dans  les  guerres  précédentes 
on  l'a  suppliée  de  vouloir  bien  prendre  cet 
objet  en  consiidération. 

Enfin  il  a  été  adressé  les  22  et  28  mars  au 
comité  de  dépense  générale  un  état  exact  et 
détaillé  de  toutes  les  prises  faites  jusqu'à  ce 
jour,  et  par  les  mesures  qui  ont  été  prises,  la 
troisième  division  fournira  par  supplément  et 
fera  publier,  comme  elle  l'a  déjà  fait,  la  note 
de  toute?  celles  qui  auront  lieu  par  la  suite. 

TROISIÈME  SECTION. 

Classes  et  levées  des  gens  de  iner. 

De  toutes  les  parties  confiées  à  la  troisième 
division,  cette  section  est  celle  oui,  dans  cet 
instant,  exige  le  plus  de  soins  et  d'activité. 

A  l'instant  où  nos  forces  navales,  où  nos 
armements  préparés  dès  longtemps,  allaient 
se  développer,  le  ministre  excita  le  patriotisme 
des  marins  par  une  circulaire  envoyée  dans 
tous  les  quartiers  et  qui  y  produisit  les  plus 
heureux  effets. 

Aucun  moyen  n'a  été  négligé  depuis  pour 
accroître  et  réunir  nos  ressources  à  cet  égard. 

Le  6  mars,  il  a  été  écrit  à  la  Convention 
pour  lui  demander  un  décret  à  l'effet  d'auto- 
riser les  généraux  à  licencier  conformément 
aux  lois  antérieures,  las  matelots  classés  qui 
se  sont  enrôlés  dans  les  bataillons,  _  soit  de 
gardes  nationales,  soit  de  troupes  de  ligne.  On 
a  saisi  toutes  les  occasions  de  réclamer  les 
marins  pour  les  lever  et  les  envoyer  dans  les 
ports;  et  sur  la  demande  du  ministre  de  la 
marine,  celui  de  la  guerre  a  écrit  le  15  mars 
une  circulaire  à  tous  les  commandants,  pour 
que  les  matelots  classés  soient  renvoyés  dans 
leurs  quartiers  avec  injonction  de  se  présenter 
à  leur  arrivée,  à  l'officier  des  classes. 

Le  9  du  même  mois,  il  a  été  écrit  cirçulaire- 
ment  aux  sous-chefs  des  classes,  pour  les  en- 
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g&ger  ^  surmonter  les  difficultés  et  les  obs- 
tacles qu'éprouvent  dans  quelques  quartiers 
les  levées  ordonnées  pour  le  service  de  la  Ré 
publique  :  on  leur  dit  que,  si  les  agents  qu' 
en  sont  cnargés  se  pénètrent  de  leurs  devoiT-s 
et  s'y  livrent  avec  activité,  ils  y  parviendront 
facilement  ;  on  leur  recommande  une  sévèvi 
impartialité,  une  rigoureuse  exactitude,  une 
fermeté  inflexible  dans  l'exécution  de  la  loi 
on  leur  dit  qu'en  recourant  aij^  civisme  de'^ 
Bociétés  populaires  et  à  l'autorité  des  corp.- 
administratifs,  ils  assureront  le  succès  de 
leurs  démarches  ;  on  les  engage  enfin  à  rendre 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
en  tournée  sur  les  côtes,  témoins  de  leurs 
efforts,  et  on  les  charge  de  se  concerter  avec 
les  syndics  des  marins  en  aidant  et  excitant 
leur  zèle.  Cette  lettre  a  opéré  l'effet  qu'on 
devait  en  attendre]  et  la  Convention  nationale, 
instruite  du  zèle  civique  des  corps  adminis- 
tratifs et  des  officiers  classés  qui  se  sont  dis- 
tingués pour  le  succqs  des  levées  dont  ils 
étaient  cnargés,  les  a  récompensés  en  décré- 
tant qu'il  en  sera  fait  mention  honorable.  Si 
les  troubles  intérieurs  n'eussent  détourné  les 
marins  de  leur  route,  ou  ne  les  eussent  fait 
rétrograder  pour  aller  défendre  leurs  foyers 
contre  les  rebelles,  ou  pour  se  joindre  aux 
gardes  nationales  rassemblées  pour  les  dis- 
perser, les  levées  seraient  plus  aisément  par- 
venues à  leur  destination,  mais  ces  troubles 
des  départements  maritimes  causent  à  cet 
égard  des  retardements  fâcheux  qui  cesseront 
par  l'entière  défaite  des  contre-révolution- 
naires. 

Pour  faciliter  toujours  plus  l'accélération 
des  levées,  et  obvier  aux  plaintes  portées  con- 
tre les  messageries  sur  leur  retard  dans  It 
transport  des  hardes  des  matelots,  il  fut  écrit 
le  24  mars  aux  administrateurs  de  ce  service 
dont  la  réponse  en  date  du  28,  après  avoi- 
motivé  ces  lenteurs  sur  Le  mauvais  état  det 
chemins  et  sur  la  disette  des  chevaux,  annonce 
néanmoins  qu'il  a  été  donné  des  ordres  pour 
que  le  transport  des  hardes  des  marins  soit 
expédié  de  préférence  à  tout  autre  ;  et  cette 
assurance,  en  leur  prouvant  l'attention  pa- 
ternelle du  gouvernement,  obviera  à  une  nou- 
velle cause  de  retard. 

Pour  donner  enfin  au  comité  de  défense  gé- 
nérale une  idée  de  la  situation  des  levées 
il  lui  a  été  fourni  le  15  mars  un  état,  duquel 
il  résulte  que  sur  39,957  marins  deman- 
dés, il  en  est  arrivé  23,128,  et  il  en  reste  à 
venir  16,829. 

Cet  état  rédigé  par  aperçu  et  sur  la  corres- 
pondance exigeant  plus  d'uniformité  et  de  cer- 
titude, il  a  été  adressé  le  23  mars  une  circu- 
laire aux  ordonnateurs,  pour  qu'ils  aient  à 
fournir  toutes  les  quinzaines  un  état  des  ma- 
rins qu'ils  ont  demandés  pour  former  les  équi- 
pages des  vaisseaux  dont  l'armement  a  été 
ordonné,  le  nombre  de  ceux  qui  sont  armés 
dans  les  ports  et  de  ceux  qui  restent  à  four- 
nir dans  chaque  arrondi^ement  pour  com- 
pléter lee  levées.  L'ensemble  de  ces  états  sera 
mis  successivement  sous  les  yeux  du  comité 
qui  sera  au  courant  de  l'état  exact  de  nos  le- 
vées. 

On  ne  s'est  pas  borné  aux  ressources  inté- 
rieures, et  dès  le  5  mars  le  conseil  exécutif  a 
adopté  la  proposition  du  citoyen  Tilly,  chargé 
d'affaires  à  Gênes,  pour  faire  une  levée  de 
matelots  dans  cet  état  où  l'espèce  en  est  bonne 
et  nombreuse. 


Ce  projet  a  été  adopté  sur  les  bases  sui- 
vantes :  1°  de  répartir  ces  matelots  sur  nos 
bâtiments  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  forment 
qu'une  petite  portion  des  équipages  ;  2"  de  ne 
leur  accorder  qu'une  paye  égale  à  celle  des 
matelots  français  ;  3°  de  fixer  le  maximum 
de  la  prime  à  accorder  aux  embaucheurs  à 
trente  livres  par  hommes,  payables  apiès  l'ar- 
rivée du  matelot  à  sa  destination  ;  4"  de  n'ac- 
corder que  deux  mois  pour  avances  aux 
matelots,  dont  un  remis  à  leur  départ,  et  l'au- 
tre restant  entre  les  mains  du  chargé  d'af- 
faires pour  secourir  leurs  familles  ;  5°  d'in 
diquer  pour  lieu  de  rendez-vous  à  ces  levée» 
les  ports  de  Villefranche  et  d'Antibes  d'^^ù  ces 
matelots  seront  conduits  à  Toulon  à  l'instar 
des  levées  de  ces  arrondissements  ;  6°  enfin 
de  n'assigner  des  fonds  que  pour  une  première 
levée  de  1,000  matelots,  sauf  à  en  demander 
de  nouveaux,  si  la  première  réussit,  et  si  les 
besoins  subsistent,  he  citoyen  TilIy  est  parti 
muni  des  instructions  et  des  fonds  nécessaires 
à  cet  objet  que  le  commissaire  de  l'escadre  de 
Trugnet,  le  général  Biron,  commandant  l'ar- 
mée du  Var  et  i'ordonixateur  de  Toulon 
avaient  proposé,  de  concert,  et  qui  sera  un  se- 
cours extraordinaire  pour  les  arn^ments  nom- 
breux et  importants  ordonnés  dans  la  Médi- 
terranée. 

Il  a  été  enfin  écrit  le  11  mars  aux  commis- 
saires ae  la  Convention  nationale  dans  le  dé- 
partement du  Mont-Blanc  d'employer  tous  les 
moyens  de  persuasion  et  de  crédit  que  leur 
donne  leur  mission,  pour  procurer  à  la  marine 
de  Toulon,  5  à  6,000  novices  de  16  à  21  ans, 
et  environ  100  mousses  de  12  à  16  ans. 

Les  mêmes  moyens  ont  été  pris  dans  l'inté- 
rieur et  à  Paris  où  le  zèle  des  sections  a  se- 
condé les  vues  du  ministre,  el  eu  s' attachant  à 
choisir  des  novices  sains  et  forts,  on  en  a  pro- 
curé plusieurs  à  nos  ports  où  cett«  classe  ne 
peut  qu'être  utile  tandis  que  celle  des  mousses 
y  surabonde,  étant  suffisamment  remplie  par 
les  enfants  des  marins. 

Ces  démarches  auraient  encore  eu  plus  de 
succès  sans  les  troubles  intérieurs  oui,  comme 
on  l'a  observé,  ont  retenu  ou  détourné  les 
marins.  Il  est  un  autre  obstacle  au  succès  des 
levées  qu'il  faut  exposer  avec  franchise,  c'est 
la  facilité  des  commandants  militaires  à  don- 
ner des  congés,  lorsque  les  vaisseaux  sont  en 
rade  où  lorsqu'ils  y  rentrent;  le  retour  des  ma- 
telots dans  leurs  quartiers  est  d'un  dangereux 
exemple  pour  les  levées  subséquentes  ;  rare- 
ment reviennent-ils  aussi  exadtement  qu'ils 
ment  reviennent-ils  aussi  exactement  qu'ils  sont 
désertent,  et  le  moyen  le  plus  sûr  est  de  tenir 
les  bâtiments  armés  sans  voile  plutôt  qu'en 
rade  ;  les  équipages  s'exercent,  et  n'ont  plus 
ni  tentation,  ni  moyen  de  désertion  ou  de  re- 
tour. Les  croisières  utiles  les  forment  à  la 
fois.  les  conservent  et  peuvent  les  enrichir  : 
tout  sollicite  cette  mesure  ;  et  en     attendant 

au'elle  s'effectue,  il  va  être  écrit  aux  comman- 
ants  des  armes,  pour  défendre  aux  capitaines 
de  donner  des  congés  à  leurs  équipages. 

A  la  sévérité  qui  les  retient,  il  faut  réunir 
l'encouragement  qui  les  attire. 

L'augmentation  de  paye  accordée  aux  ma- 
telots et  aux  ouvriers  des  port®  a  dû  redou- 
bler leur  activité  ;  et  dans  une  lettre  à  la 
Convention  nationale,  il  lui  a  été  proposé 
d'étendre,  par  des  interprétations  naturellêe 
et  puisées  dans  la  loi  même,  cet  encourage- 
ment aux  novices,   aux  timoniers,    intermé- 
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diaires  entre  les  officiers  mariniers  et  les  ma- 
telots, aux   garnisons  des  vaisseaux    et    aux 
classes    d'ouvriers    qui    ne    paraissent    pas 
assez  désignés,  et  d'en  faire  remonter  l'époque 
de  manière  à  en  assurer  la  jouissance   aux 
marins  déjà  levés.  Quelques-unes  de  ces  me- 
sures ont  été  adoptées  et  suivies,   et  il  y  a 
lieu    d'espérer   que   la    Convention   dévelop- 
pera par   une  loi  particulière   l'application 
du  principe  général  qu'elle  a  décrété  pour 
faire  «jouir    las  marinsi  deis   récompenses  et 
des  secours  accordés  aux  volontaires  natio- 
naux  pour   leurs  femmes   et   leurs   enfants. 
A  ces  encouragements  généraux  annoncés  dans 
tous  les  ports,  et  auxquels  il  a  été  prescrit  aux 
préposés  des  classes  de  donner  la  plus  grande 
publicité,   se  joint  une  nuesure   particulière 
que    le   ministre   a   adopté   conformément    à 
1  usage  observé  dans  son  département,   c'est 
de  faire  délivrer  aux  fajnilles  des  marins,  à 
titre  de  secours,  un  mois  de  paye  sur  les  trois 
de  ceux  que  les  marins  auraient  gagnés  ;  ce 
secours  pour  lequel  les  famàlles  sont  obligées 
d'attendre  l'échéance  des  mois  à  gagner,  est 
insuffisant  et  éloigné  ;   mais  le   ministre  ne 
peut   disposer   que   des   salaires   acquis.    On 
pense  cependant,  et  on  l'a  écrit  aux  adminis- 
trateurs et  aux  sociétés  qui  ont  réclamé,  que 
les  secours  pris  sur  les  salaires  pour  les  fa- 
milles ne  les  privent  point  de  participer  aux 
secours  généraux  décrétés  sur  le  Trésor  natio- 
nal pour  tous  les  défenseurs  de  la  patrie,  de 
quelque  arme  qu'ils  soient.   Presque  tous  les 
marins  sont  pères  de  famille  ;  une  loi,  qui, 
indépendamment  de  leurs  salaires  et  de  leur 
existence,    assurerait   un  secoures  déterminé 
pendant  leurs  absences  à  leurs  mères,  femmes 
ou  enfants,  en  sus  de  ces  salaires  ou  impu- 
table sur  eux  ne  pourrait  que  produire  un  bon 
effet,  en  calmant  leurs  sollicitudes  sur  le  sort 
de  ces  êtres  faibles  qu'i's  n'abandonnent  qu'à 
regret.  Mais  cette  mesure  excède  les  pouvoirs 
de  l'administration  et  dépend  de  la  Conven- 
tion. 

Tel  est  le  précis  des  opérations  faites  en 
moins  d'un  mois  dans  la  troisième  division 
qui  deviendrait  encore  plus  active,  si  la  Con- 
vention vpulait  bien  décréter  les  lois  qui  res- 
tent à  faire  sur  les  divers  objets  qui  y  cor- 
respondent. 

Fait  à  Paris,  le  If  avril  1793,  l'an  II  de 
ia  République  française. 

«  Signé  :  Granet,  » 

P.  S.  —  Depuis  l'époque  de  ce  compte  rendu, 
les  travaux  de  la  troisième  division  ne  se  sont 
point  ralentis  ;  la  correspondance  Avec  les  tri- 


bunaux de  commerce  a  reçu  encore  plus  d'ex- 
tension. La  question  relative  aux  prises  faites 
sur  les  villes  anséatiques,  dans  l'intervalle  de 
l'ordre  d'embargo,  au  décret  qui  le  soulève, 
a  été  soumise  au  comité  de  Salut  public,  ainsi 
que  celle  sur  l'effet  des  sauf-conduits  accor- 
dés aux  navires  chargés  des  subsistances;  les 
levées  ont  continué  avec  activité  ;  quelques 
obstacles  qu'elles  ont  éprouvés  dans  l'intérieur 
ont  été  référés  au  comité  de  Salut  public  ;  des 
observations  sur  la  navigation  des  rivières 
lui  ont  été  soumises  ;  des  propositions  pour 
le  repeuplement  des  pêches  et  pour  la  perfec- 
tion des  phares  ont  été  accueillies  ;  il  a  été 
enfin  accordé  à  tous  les  professeurs  d'hydro- 
graphie de  nouveaux  brevets  au  nom  de  la  Ré- 
publique ;  et  si  les  lois  sollicitées  à  plusieurs 
reprises  servent  de  base  et  de  guide  à  cette 
portion  du  ministère,  elle  ne  laissera  rien 
à  désirer  pour  un©  marche  âûre  et  rapide. 

A  ce  compte  rendu  sont  joints,  sous  n°  1,  la 
récapitulation  générale  des  bâtiments  mis  sous 
l'embargo  ;  sous  n°  2,  l'état  des  lettres  de  mar- 
que délivrées. 

Sous  n°  3,  l'état  des  prises  faites  sur  nos 
ennemis. 

Sous  n°  4,  l'état  de  la  situation  des  levées. 

Et  sous  n°  6,  l'état  général  de  la  situation 
des  classes. 

Fait  à  Paris  le  24  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Granet.  » 

La  troisième  division  du  département  de 
la  marine  étant  spécialement  cnargée  de  la 
police  de  la  navigation  marchande,  des 
classes  et  levées  des  gens  de  mer  et  du  con- 
tentieux des  prises,  il  paraît  par  le  compte 
rendu  par  l'adjoint  qui  en  a  été  chargé  de- 
puis le  1^''  mars,  qu'il  a  donné  tous  ses  soins 
a  ces  divers  objets,  qu'il  a  mis  en  règle  plu- 
sieurs détails  relatife  à  la  police  des  ports, 
qu'il  a  pris  des  mesures  utiles  pour  accélérer 
les  levées  ;  qu'il  a  travaillé  avec  activité  pour 
provoquer  les  lois  nécessaires  au  complément 
de  la  législation  sur  les  prises,  et  que  la  ges- 
tion de  cet  adjoint  sous  tous  les  rapports, 
d'après  la  vérification  que  nous  en  avons  faite, 
mérite  le  tribut  d'éloge  que  nous  lui  payons 
avec  plaisir. 

«  Signé  :  Duperrau.  » 

A  Paris,  le  29  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 


Vu  : 


«  Signé  :  Daxbaeade.  » 


Tableau. 
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3«  DIVISION 


XV 


État   général  de   la   situation   des   classes   au    /•'  mars    i793 
l'an  II  de  la  République  française  (1). 

Tabliau  a 


iLRROIfDISS£MK?(TS 


Dunkerque 
Le  Harre  . . 
CherboMrg. 

Brest 

Lorient . . . . 

Nantes 

Rochefort.. 
Bordtaux. 
Bayonne . . . 
Toulon 

Total. 


GENS    DE    MER    DE    SERVICE 


OFFICIERS  MàRIKIERS 


a  03 


81 

295 

215 

1.559 

163 

in 

597 
161 

30 
1.575 


o  «4 


145 
258 
208 
391 
586 
311 
408 
258 
51 


•«.■2 


206 
569 
505 
859 
394 
113 
451 
413 
62 
134 


432 
1.122 

928 
2.809 
1.143 

661 
1.462 

832 

143 
2.140 


TDfONŒRS 


« 

3 

^i 

■a  3 

:f 

•2  ° 

«.5- 

^.H 

S.  S 

>  "S 

8S 

S-,^ 

tfi-C 

?5l 

s 

-a  a 

PL.   3 

8 

12 

1 

61 

119 

64 

32 

18 

H 

135 

102 

18 

34 

36 

35 

32 

25 

2 

18 

101 

41 

19 

32 

10 

9 

15 

3 

m 

113 

» 

591 

633 

245 

21 
250 

61 
315 
105 

59 
220 

61 

27 
350 


MATELOTS 


^   3 

•>■§ 


1.461 
5.145 
1.021 
1.185 
1.881 
1.412 
362 
5.965 


o  is 


bon 
c  c 


626 
1.140 
1.533 
1.288 

194 
1.669 
1.861 
2.619 

818 
3.350 


C5   O 


1.156 

1.965 

1.444 

2.160 

1.481 

1.991 

543 

891 

530 

150 


12.911 


2.611 
5.362 
4.444 
9.193 
3.302 
4.845 
4.285 
5.042 
1.110 
9.4S5 


50.319 


219 
500 
450 

1.682 
525 
622 
235 

1.885 
101 
891 


Jifi-S 


51 
565 

305 
648 
263 
121 
291 
311 
50 
420 


=  60 

'S  o 


290 
139 
225 
904 
616 

4.065 
196 

2.313 
280 


566 
1.804 

980 
3.234 
1.464 
5.414 

122 
4.515 

431 
1.311 


TOTAL 


3.690 
8.538 
6.413 

15.551 
6.014 

10.979 
6.689 

10.510 
2.311 

13.872 


(1)  Archives  nationales,  e*rton  Cii  254,  chemise  462,  pièce  d*  16. 
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Tableau  B 


ARRONDISSEMENTS 


Dunkerque 
Le  Havre.. 
Cherbourg. 

Brest 

Lorient... 

Nantes 

Rochefort. . 
Bordeaux. . 
Bayonne... 
Toulon 

Total . 


bc-ti 
o  flî 


34 

82 

98 

517 

■37 

Î334 

517 

238 

42 

66 

45 

405 

81 

146 

11 

135 

10 

229 

701 

922 

3.074 


494 
985 
463 
807 
299 
428 
324 
516 
196 
990 


610 

1.600 

874 

1.562 

407 

878 

551 

662 

435 

2.613 


ENSEIGNES     NON 

ENTRETENUS 

MAITRES    ET    PILOTES 


!l 

OIS 

■s  .a 
^  2 


21 

15 

19 

143 

18 

8 

29 

2 

1 

100 


o  àe 


tc'2 
==  2 


116 
515 
137 
403 
34 
198 
232 
357 
164 
1.476 


■a  ^ 
ft 


259 
846 
381 
909 
530 
862 
663 
664 
225 
1.247 


3.632     G. 036 


396 
1.376 

537 
1.455 

632 
1.068 

924 
1.023 

390 
2 .  823 


OUVRIERS  NON  NAVIGUANT 
DE  SERVICE 


«J 

^2 

4>  W 

c 

O  — 

II 

1 

œ 

PS 

a 

< 

1 

17 

260 

118 

93 

1.609 

93 

68 

209 

652 

106 

2.762 

21 

74 

804 

50 

117 

659 

525 

80 

495 

627 

174 

1.373 

256 

ia 

620 

1.655 

122 

» 

3.998 

864 

8.791 

278 
1.820 

370 
3.520 

899 

826 
1.100 
2.174 


13.653 


Hors 
de  service 

et 

invalides 

pensionnes 


762 
3.139 
1.337 
2.980 
1.679 

947 
1.490 
3.700 

820 
4.660 


Tableau  C 


ARRONDISSEMENTS 


Dunkerqae 
Le  Havre.. 
Cherbourg 

Brest ' 

Lorient. . . . 

Nantes 

Rochefort. . 
Bordeaux. . 
Bayonné . . 
Toulon... 


TOTAL   GÉNÉRAL 


5.736     \ 
16.473 

9.531 
25.068 

9.63i 
14.698 
10.754 
18.069 

4i851 
25.745     / 


)  140. : 


Certifié  par  nous,  adjoint  dt  la  5«  division,  le  22  avril  1793,  Van  II  de  la  République  française. 

«  Sign4  i  Omnbt^  n 
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Extrait  de  la  situation  des  levées  de  marins  ordonnées  pour  les  armements  des  vaisseaux  de  la  République, 
depuU  te  mois  de  mars  1793  jusqu'au  1"  dvHl  i79ê  (1). 


PORTS. 


Lorient 


Rochefort. 


Toulon. 


Le  Havre 


Cherbourg. 
Dunkerque. 


Totaux. 


NOMBRE    DE   MARINS 


DEMANDES. 


18. 358 


323 


314 
238 


13.209 


1.251 


3U 

238 


OBSERVATIONS. 


Les  levées  dans  l'arrondissement  de  Brest  sont  complètes 
I  et  presque  tous  les  quartiers  ont  fourni  au-delà  de  leur  con- 
I  Ûngent.  Celui  de  Quimper  annonce  près  de  300  hommes 
l  pour  le  courant  de  ce  moia.  Les  levées  dans  les  arrondisse- 
\  ment»  du  Havre,  de  Cherbourg  et  de  Dunkergue  qui  four- 
nissent pareillement  aux  armements  du  port  ae  Brest  sont 
/'  dans  la  plus  grande  activité.  Le  quartier  de  Granville  seul  a 
•  pracuré  beaucoup  d'hommes.  IVantes  et  Paimbœuf  sont  en 
1  règle;  il  n'y  a  que  les  quartiers  riverains  de  la  Loire  qui 
y  ont  éprouvé  des  retards  à  raison  des  troubles  intérieurs  qui 
1  Tiennent  d*y  «voir  lien. 

I       Nota.  —  Il  a  été,  de  plus,  envoyé  â  Brest  lOO  pilotes  prati- 
ques des  côtes  de  la  Manche  et  d'Angleterre. 


Les  quartiers  de  Vannes,  dn  CrDisic,  de  Paimbœuf  et 
d'Angers  auxquels  l'ordonnateur  de  Lorient  a  fait  des  de- 
mandes particulières  n'ont  pu  encore  fournir  leur  contingent, 
à  cause  des  troubles  de  la  Loire,  mais  iOO  hommes  de  l'ar- 
rondissement de  Cherbourg  et  234  du  quartier  de  Dinan  sont 
actuellement  en  route  pour  Lorient.  Ces  ressources  jointes 
à  celles  des  novices  volontaires,  envoyés  de  Paris  ou  par 
les  municipalités  de  l'intérieur  faciliteront  certainement  les 
moyens  de  compléter  les  armements  de  ce  port  (Granville 
vient  d'envoyer  378  marins  dans  ce  port.) 

Les  troubles  sui^-enus  dans  les  départements  qui  avoisi- 
heni  Rochefort  ont  dû  nécessairèrnehl  rétarder  les  levées 
ordonnées  pour  ce  port.  L'arrondissement  de  Bordeaux,  une 
3.341  {  partie  de  celui  de  Nantes  et  les  ressources  des  novices  vo- 
lontaires aideront  à  compléter  les  dites  levées,  et  depuis 
le  1"  avril  plusieurs  quartiers  de  l'arrondissement  de  Ro- 
diefort  obt  déjà  fourni  leur  cantingeati 


L'arrondissement  de  Toulon  a  deux  quartiers  prêts  à  four- 
nir ce  qui  lui  a  été  demandé  ;  les  levées  de  1.000  à 
1,20(10  hommes  ordonnées  dans  les  arrondissements  de  Bor- 
deaux et  Rayonne,  pour  le  port  de  Toulon,  sont  dans  la  plus 
grande  activité,  excepté  dans  quelques  quartiers  riverains  du 
premier  arrondisséinénl.  A  Bayonhé  et  Saint-Jean-de-Lutz, 
elles  ont  eu  un  succès  décidé.  Le  département  du  Mont- 
Blanc  doit  fournir  700  novices  et  mousses.  Le  citoyen  Tilly 
a  été  chargé  de  faire  à  Gênes  une  levée  de  l,fX)0  à 
1,300  matelots  génois.  L'île  de  Corse,  de  son  côté,  doit 
ajouter  à  ces  ressources,  ainsi  que  les  novices  volontaires 
de  l'intérieur;  d'ailleurs,  lé  désarmement  de  plusieurs  vais- 
seaux de  l'escadre  du  contre-amiral.  Truquet  facilitera 
les  moyens  de  compléter  au  moins  le  nombre  essentiel  des 
marins  de  manœuvre. 


Les  levées  ordonnées  pour  les  armements  particuliers  de 
ce  port  sont  en  pleine  activité  dans  l'arrondissement  du 
Havre,  ainsi  que  dans  celui  de  Dunkerque  et  ne  tarderont 
pas  à  être  terminées. 


Ces  levées  ont  été  complétées  dans  chaque  arrondisse- 
ment respectif;  il  y  a,  de  plus,  actuellement,  à  Cherbourg, 
1  un  dépôt  de  novices  volontaires  qui  se  forment  à  la  manœu- 
vre abord  du  vaisseau  le  Brillant  et  qui  fournissent  des 
remplacements  aux  bitiment*  de  la  République  qui  relâ- 
chent dans  la  rade. 


Certifié  par  nous,  adjoint  de  la  â^  division,  le  28  avril  1798,  l'an  11  de  la  République  française. 

■  Signé  :  Granbt.  » 


(1)  Archives  nationales,  carton  Cii  254,  chtmite  462|  pièce  n*  17. 
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3"  DIVISION  XVII 

État  des  prises  faites  par  les  Français  sur  les  ennemis  de  la  République  (1). 


NOMS    DES    BATIMENTS   PRIS. 


La  Belxey  :  cutter  anglais,  7  hommes  d'équi- 
pag» 

Un  cutter  anglais 

La  Favorite.  —  Capitaine  William  Lambert 

Let  Cinq-Frèret  :  navire  hollandais,  7  hommes 
d'équipage.  —  capitaine  Sybe  Zioger  Prins, 
chargé  de  cuir  et  eau-de-vie 

La  Berle  :  navire  anglais.  —  Capitaine  William 
Cooper,  6  hommes  d'équipage 

La  Dame  Marie-Anne:  galiote  hollandaise.  —  Ca- 
pitaine Deuls  Hendericls  Maetting 

Le  Frieniship  :  navire  anglais.  —  Capitaine 
F.  Mead 

Le  Golm  de  Rey  :  stoop  anglais.  —  Capitaine 
Edouard  Key 

Un  brigantin  anglais,  11    hommes  d'équipage.. 
La  demoiselle  Henriette.  —  Capitaine  Blanov.... 

Le  Conquit  :  brick  anglais  de  170  tonneaux.  — 
Capitaine  Comming 

Un  navire  anglais  de  300  tonneaux .' 

Un  navire  anglais  de  150  tonneaux 

Sept  bâtiments  dont  l'un  estimé  5,000  livres 
sterling 

La  Calcedonia^  de  Blyth  :  navire  anglais.  —  Ca- 
pitaine William  Nixon,  12  hommes  d'équipage 


La  Marthe,  de  Bristol 

Le  Saint-Auloine-de-Padoue  :  cbebecls  espagnol. 
—  Capitaine  Jean-Baptiste  Paris,  200  tonneaux, 
15  hommes  d'équipage,  estimé  100,000  livres. 

Le  Mercury,  de  Boston,  180  tonneaux 

2  bâtiments  anglais 

L'Alfred:  navire  anglais.  —  Capitaine  Sparck.. 


NOMS    DES    BATIMENTS    PRENEURS. 


Le  Républicain,  de  Dunkerque. 


Le  Frédéric, 


La  Renée,  de  Calais. 
Capitaine    Attazin    fils. 


Le  Saint-Pierre,  de  Calais. 
Capitaine  Jacques-Claude  Bernard. 


L'Egalité.  —  Capitaine  Jean-François 
Delrue,  dit  Moncravel. 


Le  Républicain.  —  Capitaine  Pierre- 
François-Nicolas  Benoît. 

La  Marie-Rose,  d'Honfleur. 

Le  Yive-le-Son,  de  Marseille. 
Capitaine  Billard. 


L'Amérique.  —  Capitaine  Théodore  David. 

La  Terpsicore  :  frégate  de  la  République, 

Id. 


La  Proserpine  et  l'Engageante  :  frégates 
de  la  République. 


Cette  prise  est  due  au  courage  du  ci- 
toyen Marsal  Sarouble,  enseigne  des 
vaisseaux  de  la  République  qui  s'en 
est  emparé  avec  quelques  marins  de  la 
commune  de  Sibourne,  embarqués  sur 
une  simple  pinasse. 


La  Poulette  :  corvette  de  la  République. 
Capitaine  Farguarson  Stuard. 

La  Proserpine.  —  Capitaine  Blavet. 

Le  Petit-Sans-Culotte,  de  Toulon, 

Le  Saint-Pierre.  —  Capitaine  Michel. 


PORTS 

oc  LIS  PRISES 

ont  été  conduites. 


Dunkerque. 

Dunkerque. 

Oitende. 

Calais. 

Calais. 

Calais. 


Saint-Valery-en-Caux. 
La  Hougue. 

Cherbourg. 
Saint-Malo. 
Saint-Malo. 


Saint- Jean-de-Lux . 


Villefranche. 

Morlaix. 

Antibes. 

Marseille. 


(1)  Archives  nationales,  carton  Cii  354,  chemise  462,  pièce  n"  18. 
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NOMS    DES   BATIMENTS   PRIS. 


Le  Français  :  navire  anglais 

La  Dame  Leliane-Jeannette-Aiélaiie  :  naTire  bol- 
landais  

L'Holger-Lutt  :  navire  hollandais 

La  JeanneSuiaane 

Le  Tittikan 

Le    Diligent   :  brigantin    anglais.  —    Capitaine 
Avolex 

L'ionk  :  navire  anglais.  —  Capitaine  Balseo.... 

Le  Voyageur  :  brigantin    anglais.  —   Capitaine 
Barnilooton 

Le  Georges  :  brigantin  anglais.  —  Capitaine  Lint. 

Le  Nautulus.  —  Capitaine  Stony 

L'Alerte  :  brigantin  anglais.  —  Capitaine  Nouel. 

La  Pomtne  :  bâtiment  danois.  —  Capitaine  Peler- 
Yordt 

Le  Chalebon  :  navire  anglais.  —  Capitaine    An- 
dréal 

La  Thétit  :  navire  anglais 

Le  Balmain  :  brick  anglais,  estimé  130,000   à 
130,000  livres 

La   Diane,    de    Hambourg.    —    Capitaine    Paul 
Sterraan  d'Aulser 

Un  bâtiment  hollandais 

On  bâtiment  espagnol 

Le  Die    Yraar.   —  Capitaine  Joban   Fredericlu 
Keyne 

Le  Friendskils.  —  Capitaine  Andréas  Wulf 

Un  brick  anglais 

Un  bâtiment  hollandais 

La  Catherine-Marguerite  :  navire  anglais 

Le  Superbe  :  navire  anglais 

3  navires  espagnols 

Le  John  Pitters  :  galiote  faambourgeoise 

Un  brick  anglais 

L'Elisabeth  :  navire  danois.  —  Capitaine  Salve 
Olsen,  11  hommes  d'équipage 

Ua  bâtiment  hamboargeois 

Un  bâtiment  brêmois.  —  Capitaine  David  Huck. 


NOMS   DES   BATIMENTS  PRENEURS. 


L'Africain.  —  Capitaine  Honorati. 
Le  Vainqueur.  —  Capitaine  Rivière. 

Id. 

La  Carmagnole.  —  Capitaine  Vidal. 

Id. 

Le  Club,  de  Marseille. 


Lf  Vaillant  Custine,  de  Dunkerque. 
Capitaine  Talecks. 


Le  Brave  Marseillais.  —  Capitaine  Andréas. 

Le  Sans-Culotte,  armé  à  Nantes. 
Capitaine  Pulki. 


Id. 


Cette  prise  estimée  500,000  livres. 


Le  Furet,  armé  à  Saint-Malo. 


L'Engageante  :  frégate  de  la  République. 

Le  Sans-Culotte,  armé  à  Nantes. 
Capitaine  Pulki. 

Id. 

Pinasses  de  Saint-Jean-^le-Lutz. 

La  Bellone  :  frégate  de  la  République  et 
La  Blond;  :  corvette.  —  Capitaines  La  Far- 
gue  et  Deslandes. 

Le  Custine,  armé  au  Havre. 


L'Asie,  armé  au  Havre.  Capitaine  Pinelle. 

Le  Malouin.  —  Capitaine  Pierre  Duruble. 

L'Ami  du  Commerce  :  corvette  de  la 
République. 


PORTS 

ou  LKS  PaiSBS 

ont  été  conduites. 


Marseille. 

Marseille. 
Marseille. 
Marseille. 
Marseille. 

Marseille. 
Marseille. 

Marseille. 
Marseille. 
Marseille. 
Marseille. 

Ostende. 

Marseille. 
Lorient. 

Lorient. 

Ostende. 
Rayonne. 
Rayonne. 

La  Rochelle. 

La  Rochelle. 

Limpia  (comté  de  Nice). 

Brest. 

Morlaix. 

Morlaix. 
Bayonne. 
Morlaix. 

Lannion. 

Saint-Malo. 
Cherbourg. 
Cherbourg. 


Certifié  par  nous,  adjoint  de  la  S*  division,  le  23  avril  1795,  l'an  II 
de  la  Bépubliqite  française. 

«  Signé  :  Gbakxt.  » 
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DIVISION 


XVIII. 


Compte  rendu  du  rninistre  de  la  marine  par 
l'adjoint  de  la  4*  division,  des  opérahons 
relatives  mut  iinances  et  à  la  co^mptabilité 
de  ce  département,  qui  ont  eu  lieu  sous  le 
ministère  du  citoyen  Monge^  à  compter  du 
V^  mars  179S  éfoque  où  les  adjoints  sont 
entrés  en  fonction  jusqu'au  11  avril  où  ce 
mimstre  a  été  remplacé  par  le  citoyen  Dal- 
harade  (1). 

Le  compte  que  le  décret  de  la  Convention 
nationale  du  22  de  ce  mois  me  prescrit  de 
rendre  au  ministre  doit  avoir  le  double  objet 
de  faire  connaître  la  situation  des  finances 
de  la  marine  et  si  les  dispositions  faites  ont 
été  en  raison  des  besoins. 

Je  commencerai  donc  par  indiquer  les 
fonds  qui  existaient  au  moment  où  je  me  suis 
trouvé  |)lUs  spécialement  chargé  dé  dirigéf' 
l'administration  des  finances  de  ce  départe- 
ment. 

Les  résultats  des  états  de  distribution  ar- 
rêtés le  i"  mars  par  le  ministre  Monge  m'en 
fournissent  les  moyens,  et  ils  sont  résumés 
dans  les  quatre  états  sommaires  que  je  joins 
ici. 

PIÈCE  N°   19 

Exercice  1790, 

A    la    susdite    époque    du 
1*"  mars,  il  riestait  à  la  dispo- 
sition   du    ministre    sur    cet  ''v-      s.    d. 
exercice  une  somme  de 1.832.601  14  1 

Il  y  a  été  ajouté  par  la  dis- 
tribution du  1"  avril 21.785  16  6 

Ainsi  le   fonds    restant  en 

caisse  au  1"  avril  était  de...      1.854.387  10  7 

Il  n'a  été  fait  aucun  paie- 
ment du  1*'  au  11  dudit 
mois,   ci »    »  » 

Partant,  restait  au  11  avril.      1.854.387  10  7 
Cette  situation  est  la  même  aujourd'hui,  le 
ministre    n'ayant    ordonné    aucun    paiement 
depuis  le  11. 

Il  y  a  lieu  de  présumer  que  cette  somme  suf- 
fira pour  achever  de  solder  les  dépenses 
de  1790. 

PIÈCE  N°   20 

Exercice  1791. 

Au  1"  mars  il  restait  à  la 
disposition   du   ministre   Sur  i>v.      s.   a. 

cet  exercice 6.731.005  il  8 

Par  la  distribution  dtt 
1*""  avril  il  en  a  été  consommé.         102.804  16  8 

L'excédent     de     fonds     au 

l"  avril  était  encore  de........     6.628.200  15  » 

Il  a  été  payé  par  des  ordres 
particulier  ail  citoyen  Mtohgfe, 
expédiés  du  l*""  au  11  de  ce 
mods 2.098    6  8 


Beslài*  aûdil  jouî-j  11  avril.      6:626:108    8  4 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  254,  cheinlse  468» 
pièce  n*  19, 


Ilv;        s.    d. 
J.741      »     2 


Cette  situation  est  là  inêirie  aujôui'd'htlij  le 
ministre  n'ayant  ordonné  aucun  paiement 
depuis  le  11  et  toutes  les  dépenses  de  1791  étant 
à  peu  près  connues,  on  peut  assurer  qu'avec 
cette  somme,  elles  seront  entièrement  liqui- 
dées. 


PIÈCE  N*  SI 

Exercice  1792. 

Au  l""  i3iât;s,  les  dépenses 
ordonnées  excédaient  les  fonds 
obtenus  pour  les  différieùts 
services  de  1792,  de ; 

A  ajouter  pour  les  paie- 
ments autorisés  par  la  distri- 
bution du  r""  avril ;;......;       406.079    7  11 

Total    de    l'excédent    aiidit 

jour,   1"  avril :.:...:.....:.:.:         611.820     8      1 

Du  1*""  au  11  avril,  le  citoyen 
Monge  a  fait  payer  par  des 
lettres  particulières 14.307    9    2 

L'excédent  de  dépense  était 
donc  audit  jour  11  avril,  de.       626.127  17    3 

Du  11  au  23,  il  a  encore  été 
payé  Bur  des  lettres  particu- 
lières du  ministre 5.73Ô  10    » 

Partant,  l'excédent  de  dé- 
pense audit  jour  23,  était  de.       631.858    7    3 

Nota.  —  Par  un  mémoire 
du  21  mars  envoyé  à  la  Con- 
vention nationale  le  27  du 
même  mois,  le  ministre  Monge 
a  demandé  qu'il  lui  fût  ac- 
cordé un  supplément  de  fonds 
de  18.000.000  livrés  pour  lé 
mettre  en  état  de  satisfaire 
aux  dépenses  restant  à  acquit- 
ter sur  1792  et  indiquées  dans 
un  état,  par  aperçu,  joint  aii- 
dit mémoire.  On  y  compre- 
nait par  évaluation  les  traites 
de  Saint-Domingue  et  de 
l'Ile-de-France  qui  ne  sont 
pas  connues,  mais  le  rappor- 
teui"  les  en  â,  retranchées,  11 
a  réduit  la  proposition  à 
5.561.875  livres  qui  ont  été  ac- 
cordées par  un  décret  du 
23  avril,   ci 5.661.375     »     » 


Partant,  le  ministre  se 
trouve  avoir  actuellement  à 
sa  disposition 4.929.516  12    9 

Mais  il  lui  manque  12,438.625  livres,  sur  ja 
deihande  de  18.000.000  livres,  et  ce  déficit  le 
forcera  de  solliciter  de  nouveaux  secours 
lorsque  les  6.561.375  livres  auront  été  con- 
sommées. 
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PIÈCE   N»  22 


Exercice  1793. 

Au  premier  mars  le  fonds 
restant   à   la   disposition   du  i'^-      «• 

ministre  était  de 12.270.803  19 

Un  décret  du  18  du  même 
mois  a  accordé  pour  la  com- 
mune  de   Brest.         30.0001. 

Un  autre  dé- 
cret du  23  a  ac- 
cordé à  compte 
des  dép  ensee  de  la 
marine  la  somme 
de 70.000.0001. 

Le  département  de  laguetrê 
a  versé  à  la  marine  le 
1*'  avril  à  compte  de  la  solde 
des  troupes  employées  aux 
eoloniea 1.000.000 

Par     la     distribution     du 


70.030.000 


83.300.803  19     » 
1"  avril,  il  a  été  consommé,  ci.  16.557.166    »    i 


Restait  au    1"  avril 66.*743.637  l8     5 

Du  1"  au  11  avril,  il  a  été 

f»ayé  sur  des  ordres  particu- 
iers  du  citoyen  Monge 1.^29.521    5  10 


Restait  audit  jour  il  avril;  65.414.116    5  10 

Du  11  aU  23,  le  ministre  a 
disposé  par  ses  lettres  parti- 
culières,   de 9.106.716  17    Ô 

Partant,  restait  encore  à  sa 


disposition  audit  jour  É3..;..;  56.307.399    8    1 

Mais  cette  aisance  momentanée  ne  doit  pas 
faire  oublier  que  sur  303,296,000  livres  à  quoi 
pourront  monter  les  dépenses  de  1793,  suivaiit 
le  mémoire  du  21  mars,  il  reste  à  obtenir 
203,296,000  livres. 

_  Les  fonds  remis  dans  les  ports  ayant  tou- 
jours été  portés  plutôt  au  delà  qu'au-dessous 
des  besoins,  on  n  a  pas  eu  le  plus  léger  besoin 
d  inquiétude  sur  leur  situation,  et  pour  con- 
server cette  sécurité,  j'ai  proposé  au  ministre 
le  21  de  ce  mois  d'y  faire  passer  6,040,000  li- 
vres à  titre  d'acomptes  sur  ce  qui  leur  sera 
assigné  par  la  distribution  du  mois  de  mai 
prochain. 

On  aurait  lieu  d'être  également  tranquille 
sur  les  colonies  si  les  frégates  Là  Sellone,  La 
Ihétts  et  La  Pique,  sur  lesquelles  il  a  été 
embarqué,  dès  le  6  màrs;  383,834  piastres  pour 
baint-Dommgue  et  la»  Martinique,  avaient  pu 
se  rwidre  à  leur  destination,  et  si  les  frégates 


VHermione,  la  Flûte,  la  Nourrice,  YAviso, 
l'Espoir  et  autres  bâtiments  qui  devaient 
également  porter  386,666  piastres  à  Cayenne, 
à  Saint-Domingue,  à  l'île  de  France  et  autres 
établissements,  n'avaient  pas  été  retenus  dans 
les  ports  par  des  circonstances  imprévues,  à 
l'exception  de  la  corvette  La  Blonde  qui  est 
en  route  pour  Cayenne. 

Le  prochain  départ  des  autres  bâtiments  et 
les  autres  envois  qui  doivent  se  succéder  réa- 
liseront tout  le  bien  que  doivent  produire  lés 
dispositions  de  cette  nature  qui  ont  été  ar- 
rêtées par  le  citoyen  Monge. 

Qviant  aux  dépenses  qui  s'acquittent  à 
Paris,  il  y  a  été  pourvu  très  régulièrement, 
à  l'exception  seulement  des  lettres  de  changé 
de  Saint-Domingue  d'une  date  postérieure  ati 
31  mars  1792,  pour  lesquelles  il  a  été  demandé 
à  la  Convention  nationale,  dès  le  mois  de 
novembre  dernier  et  à  différentes  époques 
subséquentes  un  décret  qui,  malheureusement, 
n'a  pas  encore  été  porté  ;  les  protêts  faute  de 
paiement  et  le  renvoi  de  ces  traites  dans  les 
colonies  produiront  tous  les  maux  qu'on  a 
prévus,  et  il  n'est  personne  qui  ne  doive  se 
faire  un  devoir  de  rappeler  l'attention  de  la 
Convention  sur  cet  objet  important. 

J'arrêterai  peu  l'attention  du  ministre  sur 
ce  qui  concerne  les  Invalides,  parce  que  le 
travail  a  une  marche  si  facile  qu'il  se  suit 
sans  exciter  la  moindre  sensation  :  l'état  n°  23 
que  je  joins  ici  me  paraît  sufnsaiit  pour 
donner  une  idée  des  recettes  et  dépenses  qui 
ont  eu  lieu  depuis  que  cette  branche  d'admi- 
nistration est  réunie  à  celle  des  fonds  du  dé- 
partement. 

Un  objet  qui  doit  exciter  la  sollicitude  du 
ministre,  c'est  la  suppression  des  4  d.  p., 
moyennant  une  prestation  annuelle  qui, 
jointe  aux  autres  revenus  des  Invalides,  assu- 
rerait le  paiement  de  leurs  pensions  et  demi- 
soldes.  Le  projet  de  décret  qui  a  été  concei-té 
entre  la  trésorerie  nationale  et  le  citoyen 
Monge  est  au  comité  des  finances  depuis  le 
8  janvier  dernier. 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  laisser  perdre  de 
vue  au  ministre  les  représentations  faites  à 
la  Convention  nationale,  tant  sur  le  supplé- 
ment de  conduites  demandées  par  les  marins 
qui  ont  été  commandés  lors  de  la  dernière 
guerre  que  sur  les  conduites  payées  dans  dif- 
férents départements  sur  de  faux  passeports 
à  des  vagabonds  qui  se  faisaient  passer  pour 
matelots. 

Enfin  le  ministre  trouvera  bon  que  j'excite 
son  intérêt  en  faveur  des  bureaux  dont  l'orga- 
nisation concertée  entre  le  citoyen  Monge  et  ses 
adjoints  n'est  pas  encore  décrétée  et  dévient 
d'autant  plus  iristaiite  que  la  trésorerie  pa- 
raît disposée  à  ne  pas  acquitter  les  appoin- 
tements du  mois  prochain,  si  elle  n'y  est  pas 
expressément  autorisée  par  un  décret. 

Paris,  le  25  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française^ 

«  Signé  :  Bonjoue.  » 


50.280.928  5  5 

103.829  3  80  ) 

[ 

465.022  8  3 

361.193  4  70  ) 
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XIX 
4"  DIVISION  MARINE    ET    COLONIES  (1) 

Service  ordinaire, 
FONDS 

Les  fonds  accordés  pour  le  service  ordinaire  de  la  marine  et  des  colonies 
par  les  décrets  des  21  août,  1"  septembre  et  6  décembre  1790,  5  et 
7  mai  1792,  s'élèvent  à  la  somme  de  50.280.918  1.  5  s.  5  d. 

Savoir  : 

liv.       B.    d. 

Pour  la  marine 37.218.930  17    5 

Pour  les  colonies  :  Amérique 6.462.934  14    3 

—  Iles  de  France  et  de  Bourbon 6.452.128  13    9}    13.061.997    8    » 

—  Inde 146.934    »     » 

Fonds  versés  par  le  département  de  la  guerre,  ci 

Fonds  provenant  des  rentes  extraordinaires  faites  dans 
les  ports  et  versés  à  la  caisse  générale  de  la  Tréso- 
rerie nationale 

Total  des  fonds ^50.745.950  13    8 

DÉPENSES 

Les  dépenses  ordonnées  jusques  et  y  compris  le  l*'  mars  1793  montent  à  la 
somme  de  50.393.021  1.  11  s.  3  d. 

Savoir  : 

Pour  la  marine 36.476.636    2    4  \ 

Pour  les  colonies  :  Amérique 6.953.403  1110/    en  qqq  noi  n     o 

—  Iles  de  Franco  et  de  Bourbon 6.475.172  17  10  (    ^U-^y^-^^i  i^    ^ 

—  Inde 487.808  19    3. 

Excédent  des  fonds  au  P'^  mars 352.929    2    5 

Suivant  les  états  de  distribution  du  l*'  avril,  il  a  été  ordonné  les  sommes 
ci-aprés, 

Savoir  : 

Sur  le  service  des  colonies  :  Amérique 4.850  14  10  )  ^n  o^k    ©    i 

Sur  celui  des  Iles  de  France  et  de  la  Réunion. 7.424    8    3  (  ^^'^^^    ^    ^ 

Partant,  l'excédent  de  fonds  est  au  1*'  avril,  de 340 .653  19    4 

4 

Service  extraordinaire. 

FONDS 

Les  fonds  accordés  par  les  décrets  des  30  juin,  26  juillet,  15  septembre, 
10  octobre  et  6  décembre  1790  pour  les  armements  extraordinaires  de  la 
dite  année  montent  à 15.933.512    6    4 

DÉPENSES 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution 
arrêtés  jusques  et  y  compris  le  1^'  mars  1793,  s'élè- 
vent à 14.453.839  14    8 

L'excédent  des  fonds  était  au  1"  mars,  de 1 .479.672  11    8 

Reprise  faite  par  l'état  de  distribution  du  l'-''  avril  1793  . .  34.060  19    7 

Excédent  de  fonds  au  l"'  avril 1.513.733  11    3         1.513.733  11    3 

Total  de  l'excédent  de  fonds  de  l'extraordinaire  1790  au  1«'  avril  1793.       1.854.387  10    7 

Paris,  25  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  française, 

«  Signé  :  Bonjour.  » 

(1)  Archives  nationales,  carton  Cn  254,  chemise  462,  pièce  n*  20. 
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XX 

4«  DIVISION  MARINE     ET    COLONIES    (1) 

Service  ordinaire, 

FONDS 

Les  fonds  accordés  pour  le  service  ordinaire  de  la  marine  et  des  colo- 
nies par  les  décrets  des  18  février,  14  mars  1791  et  7  juillet  1792  s'élèvent  à 
la  somme  de  53.661.353  livres. 

Savoir  : 

Pour  la  marine 40.801.673    4    «. 

Pour  les  colonies 7.998.043  16    .   ) 

—  Iles  de  France  et  Bourbon 4.693.498    3    4^    12.859.679  16    » 

-  l'Inde 168.137  16    8) 

53.661.353     »     - 
Fonds  provenant  des  recettes  extraordinaires  versées  à  la  Caisse  générale 

de  la  Trésorerie  nationale 377.072    6    4 

Total  des  fonds 54.038.425    6    4 

DÉPENSES 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  jusques  et  y 
compris  le  1*"'  mars  1793,  montent  à  51.585.456  1.  19  s.  3  d. 

Savoir  : 

Pour  la  marine 36.268.704  11    5  \ 

—  l'Amérique i  ^  I     51  535  577     g     „ 

—  les  îles  de  France  et  Bourbon >  15.316.872  16    7  C 

—  l'Inde )  1 

Excédent  de  fonds  au  1"  mars,  époque  à  laquelle  ont  commencé  les 

fonctions  du  citoyen  Bonjour,  comme  adjoint.  2.452.847  18    4 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  le  l*"""  avril  1793, 
montent  à  79.299  1.  9  s.  8  d. 

Savoir  : 
Pour  la  marine 30.985    6    5  1 

—  l'Amérique 1 .520     ■     r^  i     aqoia     q     9   l 

—  les  îles  de  France  et  Bourbon 49.794    3    3^    ^^"^^^    -^    «^   ) 


79.299    9    8 
Partant,  l'excédent  des  fonds  au  1"  avril  est  de 2.373.548    8    8 


Expédition  des  Antilles. 

FONDS 

Les  fonds  accordés  pour  le  service  de  l'expédition  des  Antilles  par  le  décret 
du  11  février  1791,  s'élèvent  à  8.991.248  livres. 

Savoir  : 
Pour  la  marine 4 .  914 .312    »     » 

—  les  colonies 4.076.936    ■>     » 

^     ^  8.991.248    »     » 

Fonds  versés  par  le  département  de  la  guerre 420.000    »    » 

Total  des  fonds 9.411.248    ~'    » 

DÉPENSES 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  jusques  et  y 
compris  le  1"  février  1193,  montent  à  8.739.741  1.  7  s.  4  d. 

Savoir  : 
Pour  la  marine 4.722.760    .     «)      « -700 -7^1     -    a 

—  les  colonies 4.016.981    7    4  }      o.iô\f.iii     i    4 

Partant,  les  fonds  excédent  les  dépenses  ordonnées  de 671.506  12    8 

Nota.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  distribution  le  1"  mars  ni  le  1"  avril. 

(1)  Archives  nationales,  carton  Cu  iHÀ,  chemise  462,  pièce  n*  21. 
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Expédition  de  Saint-Domingue. 
FONDS 

Les  fonds  accordés  pour  le   service   de  l'expédition  particulière  de  Saint- 
Domingue  par  le  décret  du  14  novembre  1791,  montent  à  10.370.912  livres. 

Savoir  : 

Pour  la  marine 2.039.072 

—    les  colonies 8.331 .840 


10  370.912    .. 
B'onds  versés  par  le  département  de  la  guerre 210.692    8 


Total  des  fonds 10.590.604    8    4 

DÉPENSES 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  jusques  et  y 

compris  le  1*''  mars  1793,  montent  à  6.957.955  livres. 

Savoir  : 
Pour  la  marine 1 ,422.445    »     1   )      a  ok->  occ 

—    les  colonies 5.535.509  19  11    f      ^-967. 955     »     .. 


Excédent  de  fonds  au  1'^'"  mars,   époque  à  laquelle  ont  commencé  les 

fonctions  du  citoyen  Bonjour,  comme  adjoint 3.632.649    8    4 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  le  l'''  avril  1793, 
montent  à  la  somme  de  23.505  1.  7  s. 

Savoir  : 

Pour  la  marine 19.505.007    »     »   i  «o  kak    -r 

—    les  colonies 4.000  «     »   ]  dà.bUb    7     » 

Partant  l'excédent  des  fonds  est  encore  au  1"  avril  de 3.609.144    1    4 

Expédition  d'Entrecastea^x. 
FONDS 

Par  un  décret  du  9  juin  1791,  l'Assemblée  nationale  ^  rnis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  marine  la  somme  de  1.000.000  livres  pour  les  dépenses 
de  l'expédition  d'Entrecasteaux 1 .000.000    »     » 

DÉPENSES 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  jusques  et  y 
compris  le  1'"' janvier  1793,  montent  à ;•••.•• ••••       1.025.998    7    8 


Partant  les  dépenses  excèdent  les  recettes  de ,,........,...   , .  25.998 


Nota.  —  II  n'y  a  pas  eu  de  distribution  le  1*''  février,  le  l*'"'  mars,  ni  le 
1"  avril. 

RÉSUMÉ  DES  EXCÉDENTS  DES  FONDS 

Service  ordinaire 2.373.518    8    8 

Expédition  des  Antilies.. 671.506  12    8 

—         de  Saint-Domingue 3.609.144    1     4 

6.654.199    2    8 
A  déduire  l'excédent  de  dépenses  sur  l'expédition  d'Entrecasteaux 25.998    7    8 

Au  1«'  avril,  partant  l'excédent  de  fonds  sur  les  divers  services  de  1791, 
montent  à.... 6.628  200  15    » 


Sur  cette  somme  de ,,,,..,.,,..,......      6.628.200  15    » 

Le  citoyen  Monge  a  ordonné  par  une  lettre  particulière  du  7  avril  1793,  le 
paienïent  d'une  somme  de  2.098  1.  6  s.  8  d.,  ftu  citoyen  Dhérisson,  ancien 
commissaire  civil  de  Saint-Domingue. 

Savoir  i 


2.098    6    8 


Pour  décompte  d'appointements 1.933    6    < 

—  remboursement  de  frais ..... 165    » 

L'excédent  de  fonds  au  11  avril  était  encore  do 6.626.102 

Le  ministre  n'ayant  point  ordonné  de  paiement  depuis  cette  époque,  la  situa- 
tion est  toujours  la  même. 

Paris,  le  25  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  française, 

«  Signé  :  Bonjour.  » 
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1792. 

Service  ordinaire. 

FONDS 

Les  fonds  accordés  pour  le  service  ordinaire  de  la  marine  et  des  colonies 
par  les  décrets  des  30  avril,  28  juillet  et  25  octobre  1792,  et  4  janvier  1793, 
s'élèyejat  4  la  somme  de  59.696.207  1.  9  s.  8  d. 

Savoir  : 

Pour  la  marine 41.103.328  J6    4 

—  les  colonies  de  l'Amérique li.27Ô.6Ô2  13    4   ) 

—  les  îles  de  France  et  do  fiourbon 5.938.368     >     »   (    18.592.878  13    4 

—  l'Inde 1.374.918    n     »^ 

59.696.207    9    8 
Fonds  provenant  des  caisses  de  la  régie  des  vivres  8Ut)priipée  le  9  no- 
vembre 1772 :  r  -  :  • •.;:,••■.•-••:•:••!!••••• 3.316.754     8     5 

Fonds  versés  par  le  département  de  la  guerre  pour  la  solde  des  troupes  em- 
ployées aux  colonies ,  500.000    »    ■ 

Total  des  fonds 63.512.96118    1 

DÉPENSES 

Les  dépense»  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  jusques  et  y 
compris  le  V  mars  1793,  montent  à  66.267.884  1.  5  s.  8  d. 

Savoir  ; 
Pour  la  marine 50.595.008  13    2 

—  les  colonies  de  l'Amérique 9.963.447    5    8 

—  les  lies  de  France  et  Bourbon..     5.097.037  17    5    ^    15.672.875  12    6  \    66.267.884    5    8 

—  l'Inde 612.390    9    5 


Excédent  de  dépenses  au  1"  marsj  époque  à  laquelle  ont  commencé  les 
fonctions  du  citoyen  Ponjour,  en  qualité  d'adjoint ..,.,.,,, 2.754.922    7    7 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  le  1"  avril  1793, 
montent  à  439.112  i.  19  s,  6  d. 

Savoir  : 

Pour  la  marine 513.471  11     4 

—  les  îles  de  France  et  de  Bourboii 75.598    4    6 

590.069  15  10 
A  déduire  : 
Pour  une  reprise  faite  sur  les  colonies  d'Amérique 150.956  16    4 

Reste  en  dépense 439.112  19    6  439.112  19    6 

Partant  l'excédent  de  dépense  au  l*' avril  est  de , .   3.194.035    7    1 

Service  estraordimire, 

FONDS 

Les  fonds  accordés  par  les  décrets  des  4  mai,  21  juin  et  28  septembre  1792, 
pour  les  dépenses  du  service  extraordinaire  de  la  dite  année  montent  à..     16.300.214    »     > 

DÉPENSES 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  jusques  et  y  compris 
le  1«  février  1793,  montent  à \ .'. ,....,...,.. ..... ,..,..     16.017.512    »     2 


Excédent  de  fonds  au  1*'  février , , , , 282.'7Q1  19  IQ 

Nota.  —  Cet  excédent  était  le  même  à  l'époque  du'l"  mars,  4  UqueUe  OWt 

commencé  les  fonctions  du  citoyen  Bonjour  en  qualité  d'adjoint. 

Les  dépenses  ordonnées  par  l'état  de  distribution  du  1"  avril  1793,  montent  à»  625     »     » 

Partant,  l'excédent  de  fonds  au  1"  %v^\  Qg^  encore  de  . . .    282.076  19  10 


(i)  Archivas  nationales,  Carton  Gii  254,  chemise  i6i,  pièce  n'  ii. 
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COLONIES 

Expédition  de  Saint-Domingue  et  des  Iles  du  Vent. 

FONDS 

Les  fonds  accordés  par  les  décrets  des  28  mars  et  25  octobre  1792  pour  dé- 
penses de  l'expédition  particulière  de  Saint-Domingue  et  expédition  des 
îles  du  Vent  de  la  dite  année  montent  â 15.767.060 

Fonds  versés  par  le  département  de  la  guerre  pour  la  solde  des  bataillons 
employés  à  Saint-Domingue 661 .519 


Total  des  fonds 16.428.579    »  .. 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de   distribution  arrêtés  jusques  et  y 

compris  le  1"  mars  1793,  montent  à 14.162.099  12  5 

Excédent  de  fonds  au  l*""  mars,  époque  à  laquelle  ont  commencé  les  fonc- 
tions du  citoyen  Bonjour  en  qualité  d'adjoint 2.266.479    7  7 

Il  a  été  reçu  du  département  de  la  guerre,  le  1"  avril,  à  compte  de  la  solde 

des  troupes  employées  aux  colonies 1 .000.000    >-.  » 

Total  de  l'excédent  de  fonds 3.266.479    7  7 

Les  dépenses  ordonnées  par  l'état  de  distribution  du  l»*"  avril  1793,  montent  à.  966.341    8  5 

Partant,  l'excédent  de  fonds  au  l"  avril  est  encore  de 2.300.137  19  2 


RÉSUMÉ 

Service  ordinaire. 
Il  y  a  un  excédent  de  dépenses  au  1""'  avril  de 3.914.035    7    1 

Armements  extraordinaires. 
Les  fonds  excèdent  les  dépenses  de 282.076  19  10  \ 

Expédition  de  Saint-Domingue  et  Iles  du  Vent.  S      2.582.214  19    » 

Les  fonds  excèdent  les  dépenses  de 2.300.137  19    2  ) 

Partant,  l'excédent  de  dépenses  sur  tous  les  services  de  1792  est,  au  l*""  avril, 
de 611.820    8    1 

Paiements  faits  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  11  du  dit  mois,  sur  des  ordres 
provisoires  du  citoyen  Monge. 

MARINE 

Au  citoyen  Marauday,  commis  de  la  ci-devant  régie  des  vivres  de  la  marine, 
réformé  à  compter  du  1"  janvier  dernier,  pour  indemnité  de  frais  de 
déplacement 250    »     » 

COLONIES 

A  divers  soldats  des  troupes  de  l'Inde,  indemnité  pour 
leur  tenir  lieu  de  solde 2.152    1    8 

Au  citoyen  Raucourt,  sous-lieutenant  d'in- 
fanterie pour  denii-appointements 768  17    6 

AucitoyenHonner,  gendarme  national,  gar-  V  14.307    9    2 

dien  de  scellés,  pour  vingt-cinq  jours  de 
garde  à  raison  de  3  livres  par  jour 75     »     » 

Au  citoyen  Fleury,  capitaine  du  navire  La 

Co^omôe  pour  acompte  sur  son  fret 11.061  10    » 

14.057    9    2 


L'excédent  de  dépense  au  11  "avril  était  de 626. 127  17    3 

Autres  paiements  faits  depuis  le  11  avril  jusqu'au  23  du  dit  sur  des  ordres 
provisoires  du  citoyen  Dalbarade  : 

MARINE 

Au  citoyen  Landais,  capitaine  de  vaisseau,  pour  conduite  de  Paris  à  Brest 
en  septembre  dernier 511     »     »    


A  reporter 511     »     ..  626.127  17    3 


6    8 
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Repçrt 511     »     •  626.127  17    3 

COLONIES 

Au  citoyen  Rougier,  lieutenant  d'infanterie 
pour  ses  appointements •  •  • .        176    »     » 

Au  citoyen  Poisson,  ingénieur  à  Saint- 
Domingue,  pour  ses  appointements 709    3    4 

Au  citoyen  Deschamps,  lieutenant-colonel 
du  régiment  de  Pondichéry  pour  ses  ap-  ^    ^     \  5.730  10    «  5.730  10    » 

pointements ;••     i-^«>> 

A  divers  soldats  des  troupes  de  l'Inde,  in- 
demnité pour  leur  tenir  lieu  de  solde. . .     2.950 

Au  citoyen  Honner,  gendarme  national, 
gardien  des  scellés  pour  dix-sept  jours  de 
garde,  à  trois  heures  par  jour 51 

Partant  l'excédent  de  dépense  est,  au  23  avril  compris,  de 631.858    7    3 

Nota.  —  Un  décret  du  23  avril  ayant  mis  à  la  disposition  du  ministre  une 
somme  de  5.561.375  livres  pour  être  employée  aux  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  1792,  il  se  trouve  actuellement  un  excédent  de  fonds  de 
4,929,516  1.  12  s.  9  d. 

Paris,  le  25  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

c  Signé  :  Bonjour.  » 
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^ ^^'^-^  1793. 

Services   ordinaire  et  extraordinaire. 
FONDS 

Service  ordinaire. 

Un  décret  du  25  octobre  1792  a  mis  à  la  disposition  du  ministre  à  compte  des 
dépenses  de  1793 12.751.533    •     . 

Service  extraordinaire. 

Un  autre  du  5  janvier  1793  a  mis  à  sa  disposition  pour  faire  fondre  les  ma- 
tières de  cuivre  des  ports  en  canons  la  somme  de....  400.000    »     « 

Un  autre  du  13  janvier  a  accordé   provisoirement  un  \    30.400.000 

acompte  de  30.000.000  de  livres  pour  les  dépenses  de 
la  guerre,  ci 30.000.000 


Total  des  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  avant  le  1"  mars 43.151 .533    »     » 

DÉPENSES 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  jusques  et  y 
compris  le  1"  mars  1793  montent  à  43.178.940  1.  16  s.  5  d. 

Savoir  ; 

Service  ordinaire. 

Pour  la  marine 18.402.439  18  10 

Pour  l'Amérique 3.965.838    2  11     } 

—  les  îles  de  France  et  Bourbon.        550.000    »     »    }      4.794.730  10    3 

—  l'Inde 278.892    7    4    ) 

23.197.170    9    1   j 
Service  extraordinaire.                               i    43.178.940  16    5 
Pour  les  armements  extraordinaires 19.981.770    7    4  } 

Excédent  de  dépenses  au  1"  mars,  époque  à  laquelle  ont  commencé 

les  fonctions  du  citoyen  Bonjour,  en  qualité  d'adjoint 27.407  16    5 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  le  l*'  avril  mon- 
tent à  la  somme  de  16.549.022  1.     »  11  d.  

À  reporter 27.407  16    5 

(1)  Archives  nationales,  Gartoa  Cn  255,  chemise  462,  pièce  d*  23. 
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Savoir  ; 

Sef-vicé  ordiriaire. 

Report 27.407  16    5 

Pour  la  marine 2.834.300  11    3 

—  l'Amérique 1.255.272    2    4     ) 

—  iesîIosdeFranceetlaRéunion.        544.316  13    4    }      1.814.276    8    8 

—  rinde 14.687  13    4    ) 

4.648.576  19  11 
Service  extraordinaire. 

Pour  les  armements  extraordinaires 11.900.445    1     » 

Total  des  dépenses  ordonnées  le  1"  avril i6. 549. 022    »  11 

FONDS 
Les  fonds  accordés  depuis  le  1"  mars  montent  à 7i  .030.000    »     » 

Savoir  : 

Service  ofdïriaire. 

Pour  le  département  de  la  guerre,  acompte  de  la  solde  des  troupes  em-   j 
ployées  aux  colonies •••  • 1.000.000     »     »    J 

Par  un  décret  du  18  mars  pour  avance  à  la  cbnlniune  de  / 

Brest  pour  employer  aux  fortiiicalions  de  ce  port. . . .  30.000     » 

Par  un  décret  du  23  mars,  pour  subvenir  aux  défienses 
des  constructions  de  vaisseaux  ordonnées  par  le  décret 
du  13  janvier  dernier,  frais  d'armements  et  approvi- 
sionnements de  la  marine  et  autres  services  de  ce  dé- 
partement       70.000.000    » 

Les  fonds  accordés  depuis  le  1®''  mars  excèdent  les  dépenses  ordonnées  depuis 

la  même  époque  de 54.480.97719     1 

Mais  cet  excédent  de  fonds  est  réduit  par  l'excédent  de  dépense  qui  existait 
au  1"  mars,  à...» 54.453.570    2    8 


71.030.000    » 


Expédition  des  Iles-du-Vent. 

FONDS 

Les  fonds  accordés  pour  la  dépense  de  l'expédition  des  îles-du-Vent,  par  les 
décrets  dés  25  novembre  et  29  décembre  1792  s'élèvent  à  15.049.675  livres. 

Savoir  : 

Pour  la  marine 2 .  078 .  996     »     » 

—   les  colonies 12.970.679    »     » 


DÉPENSES 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  jusques  et  y 
compris  le  l'''"  mars  montent  à  la  somme  de 2.751.463    4    7 


Savoir  : 


Pour  la  marine. . 
—   les  colonies. 


512.650    »     » 
2.238.813    4    7 


't*artant,  les  fonds  excédaient  les  dépenses  à  l'époque  du  l'^'"  mars  1793, 
à  laquelle  ont  commencé  les  fonctions  du  citoyen  Bonjour  en  qualité 

d'adjoint  de ... .    ..........  ^ 

Les  dépenses  ordonnées  par  l'état  de  distribution  dii  l^'  avril,  pour  les  colo- 
nies, montent  à , . 

Partant  i'excédeiit  des  forids  est  èriéore  au  !«■■  àvnl,  de 

Rapport  de  l'excédent  de  fonds  sur  les  services  ordinaires  et  extraor- 
dinaires  

Total  de  l'excédent  des  fonds  sur  l'exercice  1793,  au  dit  jour,  l*"""  avril. 

Sur  cette  somme  de 


15.049.675    « 


2.751.463    4    7 

12.298.211  15 

8.143  19 

12.290.067  15  9, 

54.453.570    2 

66.743.637  18 

66.743.637  18 
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Il  a  été  payé,  en  vertu  d'ordres  provisoires  da  citoyen  Monge,  depuis  le 
jer  avril  jusqu'au  10  dudit  compris, 

Savoir  : 

MARINE 

Pour  les  appointements  des  bureaux  du  département  de  là  marine  et  dès 
colonies,  pendant  le  mois  de  mars 52.273    5    4 

Au  citoyen  Dalbarade,pour  ses  appointements  comme  ca- 
pitaine de  vaisseau  de  la  l'*  classe,  pendant  les  mois  de 
janvier  et  février,  à 6.0ÛO    »    <-  l.OOO    •     • 

53.273    5    4 
Au  citoyen  Bigot,  àcompie  dé  àes  achats 

de  blé 550.000    «     » 

Au    citoyen   Thibaut ,    acompte   de   ses 

achats  de  blé 150.000     »     » 

Aux  citoyens  Rabaut  et  C'*  de  Marseille 

Sour    solde   d'une   fourniture   d'huile 
'olive ...,      20.043  18    . 

Aux  citoyens  Legret,  Desmonts  et  C'",  à 
compte  des  transports  de  vivres  d'An- 
gers à  Brest 30.000    »     >- 

Au  citoyen  Levasseur,  acompte  des  frais 
relatifs  à  la  réception  à  Orléans  et  à 
l'envoi  de  diverses  denrées  à  Nantes..      25.000    »     - 

775.043  18    .. 

Aux  citoyens  James,  Sivan  et  C'*,  à  compte  d'une  cargaison 

de  chanvres  du  Nord,  la  somme  de...  240. OOO  »  » 
Au  citoyen  Carochès,  opticien,  pour  le 

prix  de  dix  lunettes  acnromatiques.. . .  1.600  »  » 
Pour  une  remise  ordonnée  à  Éayonne 

pour  le  paiement   de   2400  francs   de 

chanvres  de  Riga 183.000    »     » 

424.600    ■»     n 

Pour  dépenses  à  Dunkerque,  concernant  les  bâtiments  de 
la  Républiaue 30.000    »     • 

Acompte  des  irais  de  bureaux  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies, 
1"  quartier  1793 Û.B50    »     » 

Pour  le  traitement  de  divers  commis 
extraordinaires  pendant  le  mois  de 
mars 883    6    8 

A  divers  officiers  civils  et  nillitaires,  ma- 
rins et  autres,  pour  frais  de  voyage,  de 
déplacement,  conduites,  vacations,  etc.        1.884  18    9 

A  divers  courriers,  pour  frais  de  courses  \         20.590    »    7 

faits  pour  le  service 1 .  705    1  10 


1.818.990  10    7 


COLONIES 


Au  citoyen  Chrétien,  commissaire  civil  délégué  aux  Iles 
du  Vent,  pour  avance  de  trois  mois  d'appointements, 
à 6.000    1     . 

Au  citoyen  Moenne,  secrétaire,  pour 
avance  de  trois  mois  d'appointements.         1.402  12    B 

A  divers  officiers  militaires  et  d'adminis- 
tration pour  appointements 1.528    9    6 

Au  citoyen  Raimond,  chargé  de  l'organi-  l  in  Ml     9 

sation  des  compagnies  franches  pour  '  lU.Mi    £ 

remboursement  d'avances 1.200    ■ 

Aux  citoyens  Brudieu  et  Liguères,  dé- 
portés de  Saint-Domingue,  pour  l'in- 
dlemnité  accordée  par  le  décret  du 
25  mars  dernier 400    » 


1.329.521  12    7 


L'excédent  de  fonds  était  encore  au  11  avril  de 65.414.116    5  10 
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Il  a  été  payé  en  vertu  d'ordres  provisoires  du  citoyea  Dalbarade  depuis  le 
11  avril  jusqu'au  23  dudit 


Savoir  : 


MARINE 


Au   citoyen  Benard   et  C",  acompte  d'une    fourniture  de 
farine 

Au  citoyen  Lemoine  Montbrun,  pour  achats  de  vivres... 
Au  citoyen  Cauttet,  sous-chef  d'administration   à   Agde 

pour  droits  perçus  sur  diverses  denrées 

Pour  une  remise  ordonnée  à  Bordeaux  pour  Tachât  de 

2000  quintaux  de  lard  salé 

Au  citoyen  Baudesson,  pour  achat  de  blé 

Au  citoyen  Vauterbergne,  pour  achat  de  3U0  barils  de 

farine  américaine 

Aux  citoyens  Legret,  Desmonts  et  C'«  pour  transport  de 

vivres 


6,000  barils 
177.000    .. 
160.000    » 


de 


36.229  16    2 

200.000     »     » 
60.000     »     » 

19.137  13  11 

50.000    V     » 

702.367  10    1 
Pour  remises  ordonnées  dans  les  ports,  acompte  de  la 
prochaine  distribution 6.040.000     >     •> 

Au  citoyen  Lafond  Ladebat,  à  compte  de  l'achat  de  mun 
tiens  du  Nord  la  somme  de 703.137  18 

Aux  intéressés  aux  fonderies  de  Rouilly, 
à  compte  de  leurs  fournitures  de  cuivre.    375.000     » 

Aux  citoyens  Biétrix,  frères,  à  compte  des 
transports  d'artillerie 24.000    » 

^ Au  citoyen  Villat,  pour  le  prix  d'une  four-  \   1.115.654    8    3 

niture  de  cuivres 9.916  10    » 

Au  citoyen  Legerin,  acompte  d'une  four- 
niture de  10  compas 2.000    »     » 

Au  citoyen  Carochès  pour  le  prix  de  dix 
lunettes  achromatiques 1 .  600    »     » 

Au  citoyen  Monge,  ex-ministre,  pour  ses 
appointements  des  dix  premiers  jours 
d'avril 1 .388  17    9 

Au  citoyen  Huart,  chef  du  bureau  des  dé- 
pèches pour  frais  de  bureau  et  de 
voyages 1 .  621 

A  divers  officiers  d'administration,  commis  et  autres  em- 
ployés du  département  de  la  marine,  réformés  en  1791 
et  1792  pour  leur  traitement  de  retraite  pendant  le 
1"  quartier  de  1793 

A  divers  officiers  civils  et  militaires,  marins  et  autres, 
pour  frais  de  voyages,  conduites,  vacations,  etc 9.802  15    5 

A  divers  courriers,  pour  frais  de  courses 8.524    4    8 


7) 


3.009  18    4 


33.723  15    » 


7.913.082  11    9 


COLONIES 

Au  citoyen  Thomas  Mondion,  sergent-major  du  bataillon 
d'Afrique,  pour  rappel  de  solde 291    1    8 

Au  citoyen  Gallet,  ci-devant  garde-ma- 
gasin à  Trinqùum  Aley,  pour  subsis- 
tance    62    »     » 

Au  citoyen  Léger,  ordonnateur  à  Pon- 
dichéry,  pour  ses  appointements  ...  2.500     »     » 

Au  citoyen  Deschamps,  lieutenant-colo- 
nel du  régiment  de  Pondichéry  pour 
appointements 1.166  13    4 


9.106.716  17 


1.193.634    6    .. 


4.019  15 
Aux  sieurs  Swan  et  C'^  acompte  du  prix 
des  comestibles  qu'ils  doivent  fournir 
pour  les  colonies 1.189.614  11 


Partant  l'excédent  de  fonds  au  23  avril  compris  est  encore  de 56.307.399    8    1 


Paris,  25  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  française, 

«  Signé  :  Bonjour.  » 
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XXIII 

4*  DIVISION 

Relevé  des  Etats  et  Ordonnances  des  recettes  et  de  paiement^ 
expédiés  sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  Marine,  dans  l'intervalle  (ht,  i"  mars  au  11  avril  (1). 

Exercice   1791. 

Paris 

liv.       s.    d. 
S4  mars  1798.    Demi-solde  des  invalides  de  la  marine  entretenus  dans  le  dé- 
partement du  Tarn.  6  derniers  mois  1790 407    2    » 

—  Demi-solde  des  invalides  de  la  marine  entretenus  dans  le  dé- 

partement du  Tarn.  6  premiers  mois  1791 250  10    6 

Saint-Malo 

17  mars  1793.    Pension  de  50  livres  sur  le  don  du  ci-devant  clergé  échu  au  der- 
nier décembre  1791 13.527    8    4 

—  Autres  pensions  échues  au  dernier  décembre  1791 5.017     »     » 

—  Pensions  de  50  livres  sur  les  invalides,  échues  au  dernier  dé- 

cembre 1791 4.369    3    3 

Nantes 

—  Pensions  échues  au  dernier  décembre  1791 4.138    6    8 

Saint-Brieuc 

—  Pensions  échues  au  dernier  décembre  1791 1.355    »    » 

QUIMPER 

—  Pensions  échues  au  dernier  décembre  1791 900    »    » 

Lo  RIENT 

—  Pensions  échues  au  dernier  décembre  1791 10.037    1    2 

Marennes 

S  mars  1798.    Remboursement  de  frais  faits  pendant  les  trois  derniers  mois  1791.  186    7    2 

—  Aux  héritiers  de  Charles  Micnau,  trésorier  des  Invalides,  rem- 

boursement de  frais  pendant  les  neuf  premiers  mois  1791... ..  229    8    4 

Taxation  du  caissier  des  gens  de  mer,  1791 599    9    4 

Exercice  1792. 

Nantes 

Ht.       8.    d. 

3  mars  1798.    Recette  des  sommes  non  réclamées  sur  les  remises  faites  en  1788 

pour  les.  marins  qui  ont  servi  sur  les  bâtiments  de  l'Etat 7.649    3  11 

—  Recette  des  sommes  non  réclamées  sur  les  remises  faites  en  1788 

pour  les  marins  qui  ont  servi  sur  les  bâtiments  de  commerce..      4.817  15  11 

—  Recette  des  sommes  non  réclamées  sur  les  remises  faites  en  1788 

pour  les  marins  du  quartier  de  Paimbœuf 766  12    9 

—  Recette  des  sommas  non  réclamées  sur  les  remises  faites  en  1788 

pour  les  marins  du  quartier  du  Croisic 495    6  10 

Granville 

\S  mars  1798.    Remise  de  Paris  pour  mettre  le  trésorier  de  Granville  en  état 

d'acquitter  les  dépenses  du  dit  semestre  1792 8.000    »     » 

P\ris 

8  mars  1793.    Remboursement  de  salaires  à  divers  marins 844  18  5 

—  A  Jean  Roger,  remboursement  de  salaire  du  vaisseau  Le  Héros. .  122  15  6 

—  Aux  héritiers  de  Pierre  Simoneau,  remboursement  de  salaires..  20  12  » 

—  Aux  héritiers  de  Nicolas  Guéron,  remboursement  de  salaires  ...  13    5  » 

—  Remboursement  de  salaires  et  de  part  de  prises   à  plusieurs 
marins 37  10  3 


(1)  Archives  nationales,  cajton  Cn  254,  chemise  462,  pièce  n»  24. 
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Marseille 

17  mars  1798.    Aux  héritiers  de  Jean  ^ayoyan,  remboursement  4^  produit  d'in- 

?f'}éir?'--?--:n;j:: ••••*•••"••• • 51    »    . 

Brest 

3  mart  1793.    Taxation  du  caissier  des  gens  de  mer,  1792 1.017    3  9 

10  mars  1798.    Aux  héritiers  de  Jacques  Giraud,  remboursement  du  supplément 

de  paie • 58  13  r 

—  A  divers  marins,  remboursement  de  salaires 339    »  5 

24  mars  1798.    Remboursement  de  parts  de  prises 262    »  3 

31  mars  1798.    A  Jean-Nicolas  Eberlet,  remboursement  de  supplément  de  paie.  61    9  » 

Nantes 

7  avril  1798.    A   divers   r^afins,    remboursement  de  salaires  et  de   parts  de 

prisesT. ...  ..\!. .1.....1... 74  11  10 

Saint-Brieuc 

31  man  1793.    A   divers   marins,   remboursement  de   salaires  et  de   parts  de 

prises 110  15    3 

Paimpol 

S  mars  1793.    Remboursement  de  frais  et  de  négociations  pendant  l'année  1792.  417    1     » 

—  Taxation  du  caissier  d^s  gen^  de  i^fier  1792 450    6    8 

La  Rqci|el;.p 

3  mars  1798.    Remboursement  de  frais  extraordinaires 77    »     ^ 

31  mars  1793.    Aux  héritiers  de  Jean  Bertrand,  remboursement  de  salaires 134  14    3 

RqpHEFORT 


S4  mars  1798.    A  divers   marins,   remboursement   de   salaires   et   de  part  de 

prises 58  15    8 

31  mars  1793.    A  Jacques  Chevreau,  remboursement  de  salaires. 68    2  10 

Dunkerque 

17  mars  1793.    A  Etienne  Godefroy,  remboursement  de  salaires - 163    7    4 

31  mars  1798.    A  Charles  Philippe  Lesur,  remboursement  de  salaires 281  11  10 

—               Remboursement  de  frais,  1793 243    «     » 

7  avril  1798.    Remboursement  de  frais  de  procédure. 226  44    6 

Bordeaux 

7  a^l  17Q3.    Pensions  échues  au  4it  juin  1791 9.265    8    8 


Exercico  1793, 

Brest 
7  avril  1793.    Reste  extraordinaire  de  la  solde  d'un  déserteur. 47  19    4 

Paris 
7  avril  1793.    Appointements  des  trésoriers  des  invalides,  premier  quartier  1793.    15.225    »    » 

]EtpCHEFO^T 

7  avril  1793.    A  Jean-Saptiste  Duhalde,  indemnité  de  la  perte  de  son  S9,c... .,•  30 


»     • 


Paris,  25  avril  1793,  l'an  77  dt  la  République  française. 

«  Signé  :  Bonjour.  » 
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DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI  1^  mai   1793. 

Arrêtés  pris  par  les  ad^imstra4€urs  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  à  Veffet  de 
conjurer  les  malheurs  de  la  patrie  et  de 
combattre  par  tous  les  moyens  possibles  les 
ennemis  de  l'intérieur  et  de  Vextérieur. 

Premier  arrêté. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  et  ar- 
rêtés du  directoire  du  département  de  la 
Hcmie-Marne  (2). 

«  Séance  publique  et  permanente  du  21  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Un  membre  a  dit  :  La  Convention  natio- 
nale, par  ses  décrets  des  l*"  novembre  ;  26, 
29,  31  janvier  et  5  février  derniers,  a  exigé 
des  fonctionnaires  publics  non  élus  par  le 
peuple  des  certificats  de  civisme  donnés  par 
les  conseils-généraux  des  communes,  vérifiés 
et  approuvés  par  les  corps  administratifs. 

«  Son  but  a  été  de  dépouiller  les  personnes 
inciviques  ou  suspectes  de  l'exercioe  des  fonc- 
tions publiques  et  de  les  priver  des  moyens 
d'abuser  de  la  bonne  foi  du  peuple,  et  de 
nuire  à  l'affermissement  de  la  révolution. 

«  Cette  mesure  extraordinaire  était  com- 
mandée par  les  dangers  de  la  patrie,  et  par 
l'urgente  nécessité  de  démasquer  l'hypocrisie 
toujours  renaissante  des  ennemis  de  l'inté- 
rieur. 

«  Mais  son  objet  a/-t-il  été  rempli  ?  Les 
considérations  personnelles,  les  sentiment» 
d'indulgence  et  de  pitié  ont-ils  été  sacrifiés 
au  besoin  de  sauver  la  République?  Les  con- 
seils généraux  des  communes  ont-ils  apporté 
assez  de  maturité  et  d'attention  dans  l'exa/- 
men  du  moral  des  citoyens  auxquels  ils  ont 
accordé  des  certificats  de  civisme?  Et  les 
corps  administratifs,  en  donnant  leur  appro- 
bation avaient-ils  des  renseignements  suffir 
sants  pour  éclairer  leur  religion? 

«  Cependant,  les  erreurs  en  ce  genre  com- 
promettraient la  chose  publique,  si  on  ne 
se  hâtait  de  les  réparer. 

«  Il  est  donc  indispensable  de  s'assurer  du 
patriotisme  des  hommes  qui  exercent  des 
fonctions  auxquelles  il^  n'ont  pas  été  nommés 
par  le  peuple,  afin  de  tracer  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  fonctionnaires  qui  sont 
restés  fidèles  à  sa  cause  et  à  ses  intérêts  et 
ceux  qui  n'y  ont  jamais  été  attachés  ou  qui 
les  ont  abandonnés. 

«  Je  demande  que  le  directoire  prenne  une 
me.sure  générale  qui  appelle  un  examen  plus 
attentif  sur  les  vraies  dispositions  des  per- 
sonnes salariées  par  la  nation,  et  fournisse  à 
tous  les  citoyens  la  facilité  d'éclairer  lee  au- 
torités constituées.  » 


(l)Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  672,  la  lettre  des 
administrateurs  du  département  de  la  Haute-Marne. 

(2)  Archives  nationales,  Garton  Cii  255,  chemise  474, 
pièce  n°  2. 


Sur  quoi,  le  directoire  délibérant  et  con- 
sidérant qu'un  grand  nombre  de  citoyens  dont 
le  patriotisme  n'est  pas  assez  prononcé,  ou 
même  dont  les  principes  sont  au  moins  sus- 
pects, ont  obtenu  avec  trop  de  facilité  des 
certificats  de  civisme  ; 

Que  les  administrations,  qui  n'avaient  au- 
cun renseignement  particulier  sur  la  plupart 
de  ces  citoyens,  s'en  sont  rapportées  aux  mu- 
nicipalités pour  accorder  leur  approbation  ; 

Que  ces  certificats,  surpris  à  la  religion  et 
à  la  bonne  foi  des  magistrats  du  peuple,  ne 
doivent  leur  existence  qu'à  une  erreur  qui 
peut  entraîner  le^  suites  les  plus  funestes  ; 

Que  les  conseils  généraux  des  communes, 
les  districts  et  le  département  doivent,  par  la 
réunion  fraternelle  de  leurs  efforts,  concourir 
au  bien  général  et  éloigner,  sans  respect 
humain,  des  emplois  publics,  toutes  les  per- 
sonnes qui,  au  lieu  de  donner  l'exemple  d'un 
civisme  épuré  et  d'un  courage  républicain, 
sont  devenus  suspectes  au  peuple,  soit  par 
leur  conduite,  soit  par  leurs  discours,  soit 
pas  leurs  principes  inciviques,  soit  même  par 
une  indifférence  indigne  d'un  véritable  ami 
de  la  liberté  ; 

Le  procureur  général  syndic  entendu, 

Arrête  comme  mesure  de  salut  public,  les 
dispositions  suivantes  : 

Art  1*'. 

<(  Les  différents  fonctionnaires  publics  ou 
salariés  par  la  nation,  tenus  de  se  munir  de 
certificats  de  civisme,  qui  i^'^P  o^t  point 
obtenus,  ne  pourront  plus  exercer  leurs  fopc- 
tions.  Les  municipalités  veilleront  à  ce  qu'ils 
ne  les  continuent  et  adresseront  sans  délai 
au  département  les  noms  de  ces  citoyens. 

Art.  2. 

«  Tous  Tes  certificats  de  civisme  délivrés 
et  vjsés  jusqu'à  ce  jour  sont  déclarés  nuls  et 
de  nul  effei. 

Art.  3. 

<(  Les  fonctionnaires  publics  ou  salariés  par 
la  nation  pourront,  du  jour  de  la  publication 
du  présent  arrêté  jusqu'au  10  juin  inclusive- 
ment se  présenter  aux  conseils  généraux  de 
leurs  communes  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu, 
de  nouveaux  certificats  de  civisme  ;  tous  ceux 
délivrés  postérieurement  à  cette  époque  sont 
déclarés  nuls. 

Art.  4. 

«  Les  vérifications  et  approbations  obtenues 
par  les  corps  administratifs  n'auront  lieu 
que  jusqu'au  V^  juillet  exclusivement. 

Art.  5. 

«  Les  certificats  de  civisme  ne  seront  accor- 
dés par  les  conseils  généraux  des  communes, 
qu'après  avoir  fait  publier  et  afficher  les 
noms  des  réclamants,  pendant  trois  jours, 
à  la  porte  de  la  maison  commune  et  autres 
lieux  accoutumés,  qu'à  des  citoyens  dont  le 
patriotisme  sera  reconnu,  et  qui  auront  jus- 
tifié du  paiement  de  toutes  leurs  contributions 
directes  et  indirectes  de  1791  et  1792,  si  les 
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rôles  sont  en  recouvrement,  à  l'effet  de  quoi 
on  joindra  les  quittances  d'impositions. 

Art.  6. 

«  Les  certificats  ne  seront  délivrés  que  dans 
l'assemblée  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune,  en  suite  d'une  délibération 
prise  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  et  expédition  d©  la  délibération  sera 
jointe  aux   certificats  obtenus. 

Art.  7. 

«  Les  directoires  de  district  enverront  aux 
sociétés  populaires  des  communes  où  rési- 
dent les  fonctionnaires'  la  liste  de  leurs  noms 
avec  invitation  de  donner  des  renseignements 
sur  leur  civisme. 

Art.  8. 

_  «  Les  mêmes  directoires  afficheront  cette 
liste  à  la  porte  du  lieu  de  leurs  séances,  pen- 
dant trois  jours,  après  lequel  délai  ils  délibé- 
reront, par  la  voie  du  scrutin  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  s'il  y  a  lieu  ou 
non  d'accorder  leur  approbation  ;  et  enfin  ils 
joindront  aux  certificats  approuvés  par  eux, 
les  écrits  contenant  les  renseignements  y  rela- 
tifs qui  leur  auront  été  fournis  par  les  ci- 
toyens ou  les  sociétés  populaires!. 

Art.  9. 

«  La  mesure  prescrite  par  l'article  précé- 
dent sera  religieusement  ooservée  par  l'admi- 
nistration supérieure. 

Art.  10. 

<(  Les  conseils  généraux  des  communes  et 
autres  corps  administratifs  conserveront  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  par  la  loi,  de 
ne  pas  donner  de  motifs  à  leur  refus  d'ac- 
corder ou  d'approuver  les  certificats  de  ci- 
visme. 

Art.  11. 

((  Dès  que  les  conseils  généraux  des  com- 
munes auront  refusé  un  certificat  de  civisme, 
ils  veilleront  à  ce  que  la  personne  qui  ne 
l'aura  pas  obtenu,  ne  continue  plus  l'exercice 
de  ses  fonctions  et  prendront  les  mesures  né- 
cessaires pour  mettre  en  sûreté  tous  les  pa- 
piers qui  y  sont  relatifs. 

Art.  12. 

«  Le  8  juillet  prochain,  les  municipalités 
se  feront  représenter  les  certificats  de  ( 
visme,  revêtus  des  formalités  prescrites  par 
le  présent  arrêté  ;  él  tous  ceux  qui  n'en  se- 
ront pas  munis,  seront  privés  de  leurs  fonc- 
tions ;  et,  à  leur  égard,  elles  exécuteront  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  13. 

<«  Les  directoires  des  districts  sont  expres- 
sément chargés  de  veiller  à  ce  que  les  mu- 
nicipalités se  conforment,  avec  la  plus  grande 
exactitude,  aux  articles  de  la  présente  déli- 


bération qui  les  concernent  ;  ils  dénonceront 
au  département  toutes  les  infractions  qui  y 
seront  commises. 

Art.  14. 

Les  conditions  prescrites  et  les  détails'  fixés 
par  les  articles  ci-dessus  sont  de  rigueur  et 
non  (Simplement  commànatoires. 

Art,  15. 

((  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  et,  à  la 
diligence  du  procureur  général  syndic,  envoyé 
par  la  voie  des  districts  à  toutes  les  muni- 
cipalités de  leur  ressort,  pour  être  lu,  pu- 
blié et  affiché  ;  il  sera  aussi  adressé  à  la  Con- 
vention nationale. 

<(  Les  administratev/rs  composa/nt  le  di- 
rectoire du  départemerU  de  la  Haute- 
Mcsrne. 

('  Signé:  Bellefontaine,  vice-président  ;  Yt. 
B.  Le  Piot,  L.  Laurans,  F.  Usunier,  E.- 

N.     BOILLETOT,     C.-F.      GODINET,     C.-M. 

Thibault,  S.  Légerin,  administrateurs  ; 
G.  DoLAlNCOURT,  procureur  général-syn- 
dic ;  C.  Mariotte,  secrétaire  général.  » 


Deuxième  arrêté. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  et  arrê- 
tés du  directoire  du  département  de  la 
Haute-Marne  (1). 

Séance  publique  et  permanente  du 
22  avril  1793,  l'an  II  de  la  Eépu- 
blique  française. 

Le  procureur  général  syndic  a  déposé  sur 
le  bureau  une  délibération  du  conseil  géné- 
ral du  district  de  Bourbonnes,  du  9  de  ce 
mois,  provoquant  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale contre  les  prêtres  perturbateurs  et  a  dit  :      j 

«  Gitoyens  administrateu  .'S, 

«  Un  ennemi  farouche  nous  menace  au  de- 
hors ;  quelques  parties  de  l'intérieur  sont  en 
proie  aux  norreurs  de  la  guerre  civile.  Les 
sources  de  l'abondance  sont  taries,  le  numé- 
raire a  disparu  ;  nos  ennemis  fondent  une 
cruelle  espérance  sur  les  besoins  qui  se  font 
sentir  •  et  ce?  ;fléaux  qui  ne  £K>nt  que  trop 
réels,  la  malveillance  dans  ses  discours  per- 
fides se  plaît  à  les  exagérer. 

«  En  cherchant  la  cause  de  tous  ces  maux, 
peut-on  se  dissimuler  qu'elle  n'existe  toi' 
entière  dans  la  coalition  de  ces  vils  conspira- 
teurs du  dedans  qui,  plus  dangereux  que  les 
infâmes  parricides  de  Coblentz,  ne  restent 
dans  leur  patrie  que  pour  lui  déchirer  plui 
sûrement  le  sein. 

«  Ce  sont  eux  qui,  étendant  partout  une 
main  desséchante,  semblent  avoir  anéanti 
toutes  les  subsistances.  Peu  contents  de  faire 
paeser  à  l'étranger  ou  de  faire  renfermer  l'or, 
ce  signe  rcpiésentatif  des  richesses,  ils  ont 
discrédité  autant  qu'il  était  en  eux  une  mon- 
naie  nationale,    qui   pouvait  tirer   de   l'opi- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  255,  chemise  474, 
pièce  n"  3. 
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nîon  des  peuples  une  valeur  aussi  réelle  que 
le  métai  qu'elle  représente  ;ce  tont  eux  qui, 
par  un  infâme  agiotage,  ont -fait  monter  les 
denrées  de  première  nécessité  à  des  prix  où 
bientôt  la  classe  nombreuse  ne  pourra  plus 
atteindre. 

«  Habiles  à  saisir  toutes  les  occasions,  à 
en  suppvF^r  même,  nous  avons  vu  ces  apôtres 
de  la  guerre  civile,  fomenter  les  tiouoles  à 
l'occasion  du  dernier  recrutement  ;  et,  afin  de 
consterner  le  saint  amour  de  la  liberté,  ils 
se  plaisent  à  répandre  à  chaque  moment  les 
bruits  les  plus  alarmants. 

«  Des  prêtres  surtout,  lâches  émissaires  de 
nos  ennemis,  allument  les  torches  contre-révo- 
lutionnaires, provoquent  sourdement  les  in- 
surrections et  ne  cherchent  qu'à  subjuguer  les 
consciences.  Pour  ralentir  les  effets  de  la  révo- 
lution, ils  se  sont  insinués  dans  le  sein  des 
familles  et  tantôt  nourrissant  de  criminelles 
espérances,  tantôt  pr^centant  a  la  stupidàtc 
de  leurs  prosélytes  des  fantômes  effrayants, 
ils  ont  porté  partout  le  trouble,  la  discorde 
et  l'épouvante. 

«  Il  est  temps  que  la  patrie  se  montre  aux 
yeux  de  ces  ennemis  naturelai  de  la  libertp 
dans  l'appareil  de  sa  sévère  indignation.  I! 
esc  temps  qu'elle  écrase  enfin  de  tout  le  poidf 
de  ses  vengeances  ceux  qu'elle  ne  i)eut  vomi?- 
de  son  sein. 

<(  L'acte  constitutionnel  va  être  Drésenté  à  la 
sanction  du  peuple  ;  il  faut  que  le  peuple 
dans  un  calme  majestueux,  puisse  le  recevoir, 
le  peser  et  l'examiner.  C'est  de  là  que  dépend 
sa  destinée  et  celle  des  générations  futures; 
écartez  donc  tous  les  factieux,  enchaînez  la 
malveillance,  craignez  qu'une  indulgence  pu- 
sillanime, qu'un  sentiment  d'humanité  peu 
réfléchi  ne  vous  rende  couoable  envers  la  pa- 
trie»  ;  songez  que  votre  loi  est  le  salut  du 
peuple,  que  dans  la  crise  où  nous  sommes, 
toutes  les  autres  lois  doivent  plier  devant  cett'^ 
loi  suprême.  Ne  nous  contentons  Das  de  veiller 
seuls  ;  entourons-nous  de  tous  les  bbns  ci- 
toyens ;  opposons  à  cette  masse  de  corruption 
le  courage,  l'énergie  et  les  vertus  de  tous  les 
Français  :  que  le  glaive  révolutionnaire  dans 
la  main  des  autorités  constituées  fasse  trem- 
bler ceux  des  coupables  qu'il  n'atteindra  pas: 
que  leur  pâleur  mortelle  soit  l'indice  de  leurs 
crimes  et  de  leurs  alarmes  continuelles,  leur 
premier  supplice. 

«  Je  vous  invite  donc  à  prendre  sur-le-champ 
les  mesures  que  voue  commandent  les  circons- 
tances. » 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération. 

Le  directoire  considérant  que  les  restes  im- 
purs de  la  horde  ci-devant  privilégiée  sont  le? 
principaux  auteurs  des  maux  que  nous  éprou- 
vons et  dont  nous  sommes  menacés  ; 

Que  tous  ceux  qui  en  approchent  sont  im- 
prégnés de  la  contagion  qu'ils  répandent  sur 
la  surfaee  de  la  République  ;  que  la  majorit 
des  T->rêtrPS  insermentés,  par  leurs  sourdes  in- 
triguer, leurs  manoeuvres  criminelles,  leurs 
mensonges  (impudents,  et  surtout  par  l'ascen- 
dant que  leur  donnait  leur  ministère,  n'on^ 
cessée  de  icalomm'ifVr  1.^,  droits  étemels  dov 
peuples,  de  paralyser  les  nerfs  du  coros  so- 
cial, en  répandant  leurs  principes  anti  civi- 
aues.  d'entretenir  des  espérances  de  Fang  et 
de  carna^re  dans  le  cœur  des  mauvais  citoyens, 
de  nourrir  des  craintes  non  moin^  dangereuses, 
lorspn'iils  ont  pu  compter  sur  la  faiblesse,  la 
pusillanimité  de  leurs  imbéciles  tj artisans  ; 


Considérant  que  la  profonde  immoralité  qui 
les  caractérise,  les  haines  qu'ils  entretiennent, 
leur  vœu  sacrilège,  leur  coalition  avec  les 
émigr^,  sont  autant  de  fléaux  qu'une  sage 
administration  doit  écarter  du  sol  sacré  de 
la  liberté  ; 

Consiaerant  enfin  qu'une  fausse  pitié  de  la 

{)art  des  autorités  constituées  compromettrait 
a  chose  nubiique  ; 

Le  procureur  général  syndic  entendu  de 
nouveau  ; 

Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  l". 

«  Les  pères,  mères,  femmes  et  enfants  des 
émigrés,  ou  présumés  tels,  les  ci-devant  no- 
bles, leurs  agents  et  domestiques,  et  généra- 
lement toutes  personnes  déclarées  suspectes, 
demeur.-it  consignées  dans  leurs  municipali- 
tés respectives. 

Art.  2. 

<(  Ils  seront  tenus  de  comparaître  deux  fois 
par  jour  par  devant  leur  municipalité  ;  sa- 
voir :  à  dix  heures  du  matin  et  à  sept  heures 
du  soir,  pour  y  être  inscrits  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet  ;  faute  par  eux  de  comparaî- 
tre, ils  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

Art.  3. 

«  Ils  ne  pourront  sortir,  sous  la  même  peine, 
du  territoire  de  leur  commune,  sans  permis- 
sion par  écrit  de  la  municipalité,  et  cette  per- 
mission ne  pourra  servir  qu'une  fois  seu- 
lement ;  il  est  permis  à  tout  citoven  de  les  ar- 
rêter lorsqu'ils  n'en  seront  pas  munis. 

Art.  4. 

«  Ausfeitôt  la  réception  du  présent  arrêté,  les 
municipalités  dresseront  l'état  des  personnes 
mentionnées  ci-dessus,  le  feront  afficher  à  la 
porte  de  la  maison  commune,  en  enverront  un 
double  aux  directoires  de  districts  qui  dresse- 
ront chacun  l'état  général  de  leur  arrondisse- 
ment, et  les  feront  passer  ensuite  au  dépar- 
tement. 

Art.  5. 

«  Tout  étranger  .nis  dans  la  classe  des  per- 
sonnes suspectes,  qui  depuis  l'époque  du 
1"  juillet  est  sorti  de  sa  municipalité  et  qui 
ne  pourra  produire  un  certificat  de  civisme, 
sera  forcé  d'y  rentrer  pour  y  être  consigné, 
sur  l'injonction  qui  lui  en  sera  faite  par  la 
municipalité  des  lieux  où  il  se  troivera  et, 
à  son  défaut,  par  le  directoire  du  district. 

Art.  6. 

«  Les  visites  domiciliaires  chez  les  gens  sus- 
pects, les  ci-devant  nobles  et  leurs  agents  se- 
ront renouvelées  et  faites  avec  la  plus  scru- 
puleuse exactitude  ;  ils  ne  pourront  en  aucun 
cas  être  armés,  pas  même  d'une  pique  ;  il? 
ne  pourront  également  être  admis  à  l'honneur 
de  servir  la  nation  en  qualité  de  garde  na- 
tional ;  ils  seront  néanmoins  remplaces  à  leurs 
frais. 
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Art.  7. 

«  Il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  dis- 
trict, une  maison  commune  de  réclusion,  oii 
seront  tranisfévés,  à  la  diligence  des  munici- 
palités et  à  leur  défaut  à  celle  des  districts, 
tous  prêtres  insermentés,  autres  néanmoins 
que  ceux  qui  sie  sont  rendus  ou  se  rendent 
utiles  à  la  société,  soit  auprès  des  adminis- 
trations, soit  en  concourant  avec  les  autrci- 
prêtres  assermentés  à  l'exercice  du  culte.  Les 
districts  désigneront  un  local  à  cet  effet,  c 
pourront  se  servir  des  bâtiments  nationaux 
qu'ils  jugeront  nécessaires,  et  à  la  vente  des- 
quels il  est  provisoirement  sursis. 

Art.  8. 

«  Le  régime  de  ces  maisons  appartiendra 
aux  corps  municipaux,  sous  la  surveillance  des 
administrations  de  districts.  Ils  veilleront  de 
manière  à  ce  que  les  prêtres  détenus  ne  puis- 
sent avoir  aucune  communication  au  dehors 
et  recevoir  aucun  étranger. 

Art.  9. 

«  Toutes  lettres  et  écrits  adressés  aux  dé- 
tenus siéront  lus  en  leur  présence  par  deux 
commissaires  de  làmunioipalité  des  lieux. 

Art.  10. 

«  Les  directoires  de  districts  Prononceront 
sur-le-champ  la  déportation  de  tout  prêtre  qui 
leur  sera  dénoncé,  ou  qui  leur  paraîtrait  dan- 
gereux. 

Art.  11. 

<(  Les  ci-devant  religieuses  qui  ont  évacue 
leur  monastère,  ne  pourront  habiter  plus  de 
deux  ensemble  dans  la  même  maison  ;  en  con- 
séquence, celles  qui  sont  réunies  dans  une 
même  habitation  en  nombre  supérieur  à  celui 
de  deux,  seront  tenues  de  se  séparer.  Les  mu- 
nioipalités,  et,  à  leur  défaut,  les  directoires 
de  districts,  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  dispôsiition. 

Art.  12. 

«  La  dénonciation  civique  étant  un  devoir, 
tous  les  citoyens,  tous  les  véritables  amis  de 
la  République,  toutes  les  sociétés  patriotiques 
sont  invitées  à  dénoncer  courageusement  aux 
autorités  constituéeis.  tous  les  attentats  contre 
la  liberté  et  l'égalité,  contre  l'unité  et  l'indi- 
visibilité de  la  République,  contre  le  maintien 
de  l'ordre  général,  ceux  qui  arboreraient  quel- 
ques signes  de  rébellion,  provoqueraient  la  dis- 
solution de  la  représentation  nationale,  pro- 
poseraient le  rétablissement  de  la  royauté,  ou 
de  tout  autre  pouvoir  usurpateur  et  attenta- 
toire à  la  souveraineté  du  peuple. 

Art.  13. 

<(  Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  administrations 
de  districts,  les  directeurs  des  postes  ne  pour- 
ront faire  l'ouverture^  des  paquets  qu'en  pré- 
sence de  deux  commissaires,  dont  l'un  sera 
pris  dans  l'administration  de  district,  et  l'au- 
tre dans  la  municipalité. 

Art.  14. 

«  Ces  commissaires  sont  autorisés  à  faire 
l'ouverture  des  lettres  qui  leur  paraîtront  sus- 


pectes tant  en  présence  qu'absence  des  per- 
sonnes à  qui  ces  lettres  seront  adressées  ;  en 
cas  d'absence,  sous  les  yeux  des  directeurs  ; 
ils  pourront  se  saisir  de  celles  qui  pourraient 
cornpromettre  la  sûreté  tant  intérieure  qu'ex- 
térieure de  la  République,  à  charge  par  eux, 
après  les  avoir  paraphées,  d'en  faàre  le  dé- 
pôt sur-le-champ  aux  administrations  de  dis- 
tricts, qui  demeurent  chargées  de  les  envoyer 
au  directoire  du  département  avec  leurs  ob- 
servations. 

Art.  15. 

((  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  district 
et  où  .il  y  a  des  bureaux  de  postes  établis,  les 
municipalités  sont  pareillement  autorisées  à 
nommer  deux  commissaires  dans  leur  sein  aux 
mêmes  fins.  Dans  le  cas  où  ils  se  saisiraient 
de  lettres  par  eux  jugées  préjudicables  aux 
intérêts  de  la  République,  ils  les  remettront, 
après  les  avoir  également  paraphées,  aux  ad- 
ministrations de  districts,  qui  les  transmet- 
tront au  département,  qui  prendra  le  parti 
que  les  circonstances  exigeront. 

Art.  16. 

«  Celui  qui  découvrira  et  fera  arrêter  une 
personne  rangée  par  la  loi  dans  la  classe  des 
émigrés  ou  dans  celle  des  prêtres  qui  doivent 
être  déportés,  recevra,  à  titre  d'indemnité  et 
de  récompense,  une  somme  de  100  livres  qui  lui 
sera  payée  sur  les  biens  de  ces  ennemis  de 
la  patrie. 

Art.  17. 

((  Les  municipalités  sont  chargées,  sous 
leur  responsabilité,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures convenables  pour  réprimer  les  troubles 
qui  éclateraient  dans  leur  sein,  et  prévenir 
œux  que  les  agitateurs  voudraient  y  faire 
naître. 

Art.  18. 

«  Les  administrations  de  district  rendront 
compte,  tous  les  huit  jours,  au  département 
de  l'Etat  de  leur  arrondissiement  respectif 
sous  le  rapport  de  la  tranquillité  publique. 
Dans  un  cas  de  troubles  et  d'agitation,  ils  se- 
ront tenus  d'en  marquer  les  causes  et  les  mo 
tifs,  de  proposer  les  moyens  qu'ils  croiront 
utiles  au  maintien  de  l'ordre,  et  cependant 
de  dénoncer  sur-le-champ  aux  tribunaux  ]<■: 
auteurs  pour  les  faire  poursuivre  et  punir, 
conformément  aux  lois. 

Art.  19. 

«  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché 
dans  chaque  commune  du  département,  envoyé 
aux  sociétés  patriotiques,  au  conseil  exécijtif 
provisoire,  à  la  Convention  nationale  et  h 
tous  les  départements  de  la  Républiqup  . 

«  Signé  :  J  -F.  Bbllefontaine,  vice-président. 
E.-N.  BoiLLBTOT,  L.  Lauraîîs,  E.-B. 
Le  Piot,  F.  UsuNiER,  C.-F.  Godinet,  C- 
M.  Thibault,  S.  Légerin,  C.  Dolain- 
COURT,  procureur  général-syndic  ;  C.  Ma- 
RIOTTE,  secrétaire  général.  » 

«  C oUatiormê  cçV'forme  au  registre,  par 
le  vice-président  et  délivré  par  le  se- 
crétaire-général. 

»  iS'ï.çne  .•  Bellefontaine,  vice-président;  Ma-    É| 
EIOTTB,  Mecrétaire  général.  »  I 
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•  TROISIÈME  ANNEXE   (1) 

À  LA  SÉANCE  DB  LA  COÎTVBNTION  NATIONALE 
MERCREDI  P""  MAI  1793. 

Adresse  des  citoyennes  de  la  commune  de  Ver- 
sailles, pour  demander  la  taxe  des  ffrains, 
avec  une  adhésion  des  corps  administratifs 
de  cette  ville  (2). 

((  Citoyens  législateurs, 

<(  Toutes  les  femmes  de  la  commune  de  Ver- 
sailles, dont  la  plus  grande  partie  sont  char- 
gées de  nombreuses  familles,  et  leurs  maris  et 
fils  aînés  sont  sur  les  frontières  à  combattre 
les  despotes  pour  la  cause  de  la  République. 

«  Ces  femmes  viennent  dans  le  sanctuaire 
des  lois  pour  vous  demander  du  pain  et  que, 
par  un  décret  aussi  bienfaisant  que  sage,  vous 
fixiez  la  taxe  des  grains  dans  toute  la  Répu- 
blique. Il  est  temps  pour  prévenir  nos  cala- 
mités les  plus  affreuses  que  votre  justice  s'en 
occupe  avec  la  plus  prompte  célérité. 

«  Elles  manquent  de  subsistances;  ne  pou- 
vant y  atteindre  par  la  trop  grande  cherté, 
seraient-elles  privées  de  cette  manne  précieuse 
faute  de  moyens?  Non,  citoyens,  vous  êtes 
leurs  pères;  si  vous  veillez  à  leur  bonheur,  elles 
veillent  au  vôtre. 

«  Elles  vous  observent  qu'elles  et  leurs  en- 
fants verseront  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  le  maintien  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  et  qu'elles  se  sont  chargées,  depuis 
l'instant  de  la  Révolution,  à  leur  donner  une 
éducation  vraiment  républicaine  et  à  avoir  en 
horreur  les  tyrans  et  les  despotes. 

«  Vu  à  la  maison  commune  de  Versailles, 
ce  30  avril  1793. 

<(  Les  officiers  municipaux, 

«   Signé  :  Cardon,  Bonnet,  Pacon,  Moutar- 
dier, procureur  de  la  commune.  » 

«  La  taxe  des  grains  et  le  niveau  entre  le 
prix  des  subsistances  et  la  journée  de  travail 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  679,radniission 
à  la  barre  de  la  députalion  de  Versailles. 

(2i  Archives  nationales,  Gartoa  Gn  255,  chemise 479, 
pièce  n*  1. 


étant  depuis  longtemps  dans  l'opinion  du  di- 
rectoire du  district  qui  a  regardé  cette  me- 
sure sinon  comme  la  meilleure  en  soi,  au  moins 
comme  celle  que  sollicitent  les  circonstances, 
le  directoire  appuie  la  pétition  des  citoyennes 
de  cette  ville. 

«  Fait  à  Versailles,  en  séance  publique,  le 
30  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Bérard,  vice-président  ;  Chaillioxj, 
Divers,  procureur-syndic.  » 

«  L'administration  du  département  de 
Seine-et-Oise  qui,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, a  souvent  manifesté  son  opinion  et  ses 
principes  sur  les  mesures  proposées  par  les 
citoyennes  de  Versailles,  s'empresse  de  donner 
son  adhésion  à  leur  pétition  et  de  l'appuyer 
auprès  de  la  Convention  nationale,  observant 
que  la  multiplicité  des  réclamations  ne  laisse 
plus  de  doute  sur  le  vœu  général  et  sur  l'ur- 
gente nécessité  d'apporter  un  prompt  remède 
aux  maux  qui  menacent  la  République  ;  si  la 
loi  salutaire  de  la  taxe  des  grains  ne  vient 
sous  peu  mettre  un  frein  à  l'avidité  des  riches 
fermiers  et  propriétaires,  la  Convention  re- 
connaîtra, mais  trop  tard,  qu'ils  sont  les  véri- 
tables amis  de  la  paix  et  du  bonheur  du 
peuple. 

«  Fait  à  Versailles,  le  30  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

■  Signé  :  Rotrou,  Hodanger,  Charpentier, 
Lavaller,  Pierron,  Gastinel,  Germain, 
LÉGER,   GoMON,  procureur  général.  » 

((  L'exemple  frappant  de  la  nécessité  de  dé- 
créter la  taxe  des  grains  est  si  pressant  que 
la  première  section,  en  outre  de  la  pétition 
envoyée  à  la  Convention  mardi  30,  aidhère  à 
l'unanimité  à  la  pétition.  Elle  enjoint  deux 
commissaires  pris  dans  son  sein  pour  accom- 
pagner les  citoyennes  à  la  Convention  natio- 
nale. Les  commissaires  sont  Bourdet  et 
Boisse. 

«  Signé  :  BouRNiN,  président;  Mazoyer,  se- 
crétaire. » 

«  La  troisième  section,  pénétrée  de  l'urgence, 
approuve  l'adresse  qui  contient  ses  voeux 
qu'elle  a  manifestés  ce  jourd'hui,  par  une 
adresse  à  la  Convention  et  y  adhère. 

«  Signé:  Simon,  président  ;  Chable,  secré- 
taire. » 
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décret  rendu  dans  cette  séance,  relativement  à 
la  lettre  de  Blanchard  iutcrceptéc  par  le  dépar- 
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verbil  avec  cette  modification 
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Lecture  de  diverses  lettres 306 

Mollevaut,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fiut  un  rapport  et  présente  an  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  les  directoires  de  départe- 
ment à  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  les  ré- 
parations des  édifices  appartenant  à  fa  Républi- 
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que,    lorsque    ces    dépenses    n'excèdent   pas   U 
somme  de  loO  livres 307 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     307 

Uamel-Nogaret,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  la  commune  du  Mans 
à  prélever  sur  le  recouvrement  de  ses  contribu- 
tions directes  de  1792,  la  somme  de  43,000  li- 
vres pour  être  employée  aux  besoins  et  dépenses 
de  son  bureau  de  charité 307 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     307 

Lettre  de  Collot-d'Herbois  et  Goyre-Laplan- 
che,  commissaires  dans  la  Nièvre  et  le  Loiret, 
par  laquelle  ils  font  part  du  bun  esprit  qui  règne 
dans  ces  contrées  et  rendent  compte  des  me- 
sures qu'ils  ont  prises 307 

Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  rend  compte  du  civisme  des  troupes 
de  Pondichéry  et  des  bons  effets  qu'a  produit 
l'organisation  militaire 309 

Lecture  de  diverses  lettres 309 

Pierre  Baile,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'Intérieur  une  somme  de  38,474  livres,  4  sols  6  de- 
niers pour  solder  la  dépense  faite  pour  la  pose 
de  la  première  pierre  de  la  colonne  de  la  Li- 
berté qui  doit  être  élevée  sur  les  ruines  de  la 
Bastille 310 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret,.,.     311 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète que  le  coffre  de  fer  déposé  et  enfermé  le 
14  juillet  dernier  dans  une  des  pierres  fonda- 
mentales de  la  colonne  de  la  Liberté,  en  sera 
retiré  et  que  les  objets  qu'il  contient  seront  bri- 
sés en  présence  des  représentants  Cambacérès 
Charlier,  Rùlh  et  Lcgendre 311 

Sur  la  motion  de  M.  Guyton-Morveau  la  Conven- 
tion décrète  que  les  lettres  de  ses  commissaires 
datées  de  Lille,  Douai  et  Valenciennes,  et  les  piè- 
ces y  jointes,  lues  à  la  séance  du  25  de  ce  mois 
seront  renvoyées  au  comité  de  Salut  public  qui 
est  chargé  de  faire  passer  sans  délai  au  tribunal 
révolutionnaire  celles  qui  pourraient  servir  à  l'ins- 
truction ouverte  contre  le  général  Miaczinski.. .     311 

Lettre  des  représentants  Grégoire  et  Jagot, 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes  par  laquelle  ils  annon- 
cent qu'aussitôt  qu'ils  ont  eu  connaissance  du 
décret  qui  déclare  Dnmouriez  traître  à  la  patrie, 
ils  ont  fait  publier  ce  décret  à  Nice 311 

Les  mêmes  commissaires  transmettent  copie 
d'une  lettre  dans  laquelle  le  général  Valence 
rend  compte  au  général  Biron  de  la  situation 
désespérée  de  l'année  du  Nord ►,  ...     312 

Lettre  des  représentants  Maribon-Montaut  et 
Soubranv,  commissaires  de  la  Convention  aux 
armées  cfu  Rhin,  dès  Vosges  et  de  la  Moselle,  datée 
de  Wissembourg  le  19  avril  1793,  par  laquelle  ils 
rendent  compte  des  bonnes  dispositions  de  l'ar- 
mée de  Custine 313 

Lettre  du  général  Kellermann  par  laquelle  il  se 
plaint  des  dénonciations  portées  contre  lui  par 
Custine  313 

Lecture  de  diverses  lettres , 313 

Châles  demande  que  la  Convention  s'occupe 
de  la  question  des  subsistances  et  la  termiwe 
sans  désemparer 313 

Après  des  observations  de  Lecointe-Puyra- 
veau,  la  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  motion  de  Châles 313 

Boudin,  au  nom  des  comités  d'Agriculture  et 
de   Commerce   réunis ,   fait  un  rapport  sur   la 
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pétition   du   département  de  Paris  relative  aux 
subsistances 314 

Levasseur  (Sarthe),  donne  lecture  de  son  pro- 
jet sur  les  subsistances 315 

Discours  et  projet  do  décret  de  Fahre  (Hé- 
rault) sur  les  subsistances 316 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  la  discussion 319 

Discours  de  Châles  contre  l'ajournement 319 

Après  des  observations  de  Levasseur  (Sarthe), 
la  Convention  ordonne  l'impression  de  tous  ces 
projets  et  ajourne  la  discussion  à  samedi  pro- 
chain  , 319 

Charlier  demande  que  provisoirement  les  corps 
administratifs  soient  autorisés  à  forcer  les  labou- 
reurs à  conduire  leurs  grains  aux  marchés  sous 
peine  de  mille  écus  d'amende. 320 

Après  des  observations  de  Salle,  de  Thuriot 
et  de  Barbaroux,  la  Convention  ajourne  toutes 
les  propositions  à  samedi 320 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'Intérieur,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  l'état  des  dé- 
crets envoyés  par  lui  aux  départements  le  24  avril.     320 

Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et 
de  l'Egalité  de  Lille  pour  transmettre  à  la  Con- 
vention  un   don  patriotique 320 

Lettre  du  général  Custine  par  laquelle  il  ré- 
pond à  quelques  imputations  et  renouvelle  le 
serment  de  mourir  pour  la  République  et  pour 
le  maintien  des  loi» 321 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  celte  lettre 
au  Bulletin  et  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
de  Salut  public 321 

Lettre  des  représentants  Du  Bois-Du  Bais  et 
Briez,  commissaires  de  la  Convention  à  l'armée 
du  Nord  par  laquelle  ils  rendent  compte  des  nou- 
veaux succès  remportés  par  les  armées  de  la  Ré- 
publique, ainsi  que  du  courage  et  de  la  bra- 
voure des  habitants  de  Maubeuge,  Givet  et  Char- 
Icmont , 321 

Les  citoyens  Duviquez  et  Meunier,  à  la  tête 
d'une  compagnie  franche  des  volontaires  de  Ne- 
vers,  sontaJmis  à  la  barre  et  demandent  qu'une 
fonderie  de  canons  soit  établie  dans  cette  rille. 

Réponse  du  Président , , ,     323 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  l'adresse 
et  de  la  réponse  du  président  au  Bulletin  et  ren- 
voie la  demande  des  citoytns  de  Ne  vers  au  co- 
mité de  la  guerre 323 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
l'établissement  des  cours  martiales  à  la  suite  des 
armées  de  la  République 324 

Après  des  observations  d'Albitte,  de  Lanjui- 
nais,  d'Aubry,  rapporteur^  et  de  Genissieu,  la 
Convention  adopte  les  huit  premiers  articles  du 
titre  premier,  puis  ajourne  la  discussion 329 

Texte  des  articles  adoptés 329 

Lettre  du  ministre  de  la  justice  par  laquelle  il 
annonce  que  dès  le  14  mars  aucun  prisonnier 
pour  dettes  n'était  dans  les  prisons  de  Paris...     330 


Adresse  et  don  patriotique  des  Sans-Culottes 
de  la  ville  de  Fleurance 


330 
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l'an  II  de  la  République  française,  en  exécution 
du  décret  do  !a  Conventiou  nationale,  par  Bef- 
froy,  député  de  l'Aisne.  Imprimé  par  ordre  des 
comités  pour  servir  d'éclaircissements  dans  la 

suite  de  la  discussion 332 

2»  Rapport  et  projet  de  décret  sur  les  subsis- 
tances, présentés  au  nom  des  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  par  le  citoyen  Fabre,  dé- 
puté du  département  de  l'Hérault 338 

3°  Articles  additionnels  au  projet  do  loi  sur  les 
subsistances  par  Levasseur  (de  la  Sarthe) 3-39 

i'  Projet  de  décret  proposé  par  le  citoyen  L.-J. 
Bourdon,  imprimé  par  ordre  des  comilés  d'agri- 
culture et  du  commerce 3i0 

5"  Opinion  d'Alexandre-Louis  Lachevardière, 
vice-président  du  département  de  Paris,  sur  cette 
question  «  Est-il  juste,  est-il  utile  de  fixer  le 
maximum  du  prixdes  grains  i>. Prononcée  les  18  et 
19  avril  1193,  l'an  II'  de  la  République,  dans  les 
séances  des  comilcs  réunis  d'agriculture  et  de 
commerce,  et  imprimée  par  leur  ordre  pour  seryir 
à  la  discussion  établie  à  ce  sujet 341 

6'  Opinion  de  Momoro,  administrateur  et  mem- 
bre du  directoire  du  département  de  Paris,  sur 
la  lixation  du  maximum  du  prix  des  grains,  dans 
l'universalité  de  la  République  française.  Im- 
primée par  ordre  des  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  de  la  Convention  nationale 345 

7«  Quelques  idées  ou  projet  de  décret  sur  les 
subsistances,  par  Momoro,  administrateur  et 
membre  du  directoire  du  département  de  Paris. 
Imprimé  par  ordre  des  comilés  d'agriculture  et 
de  commerce  réunis 347 

8»  Projet  de  décret  sur  la  taxe  des  grains,  par 
le  citoyen  Payen,  procureur  de  la  commune  ite 
Champigny.  Imprimé  par  ordre  des  comités  d'a- 
griculture et  de  commerce  réunis 348 

9"  Projet  de  décret  présenté  au  comité  d'agri- 
cullure,  le  23  avril  1793,  an  II  de  la  République 
par  Santerre,  administrateur  du  département  de 
Paris.  Imprimé  par  ordre  de  la  Convention 349 

lO»  Projet  d"imp(5t  du  citoyen  Verbeuf  iCharles- 
Louis -Michel),  employé  au  bureau  militaire  du 
département  de  Paris,  et  moyens  sûrs  d'arrêter 
la  cherté  des  grains  et  d'en  rendre  le  prix  égal 
dans  toute  la  République  française,  présentés  à 
la  Convention  nationale  le  20  avril  1793 350 

11*  Mémoire  sur  la  fixation  du  maximum  du 
prix  des  grains  dans  toute  la  France,  remis  au 
comité  d'agriculture  de  la  Convention  nationale, 
l'an  I"  d«  la  République.  (Ecrit  anonyme) 331 
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Lettre  des  officiers  municipaux  de  Nontron, 
département  de  la  Dordogne,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  un  extrait  des  re- 
gistres des  délibérations  de  cette  commune  d'où 
il  résulte  que  81  citoyens  se  sont  enrôlés  pour 
yoler  à  la  défense  de  la  patrie.  Ils  ajoutent  que 
le  citoyen  Fourieu,  président  du  tribunal  de  dis- 
trict, a  fuit  un  don  patriotique  à  ces  volontaires    3oi 

Lecture  de  diverses  lettres 336 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'Intérieur,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  l'état  des 
décrets  envoyés  par  lui  aux  départements  à  la 
date  du  25  avril  1793 S-n 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  rend  compte  du  courage  et  de  la  belle 
conduite  du  citoyen  Villemet,  ancien  officier  de 
carabiniers  qui,  à  l'aide  de  12  cavaliers  qu'il 
commandait,  est  parvenu  à  dégager  400  gardes 
nationaux  des  eampagnea,  investis  dans  le  châ- 


teau de  la  Grillois  près  Maulévrier,  par  un  nombre 
considérable  de  rebelles 357 

Lecture  de  diverses  lettres 358 

Lettre  des  membres  de  la  Société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  Fontainebleau  pour 
annoncer  que  les  volontaires  de  cette  commune 
viennent  de  partir  pleins  de  courage  et  d'allé- 
gresse et  complètement  équipés 358 

Lettre  des  citoyens  composant  les  conseils 
généraux  du  département  de  Seine-et-Marne,  du 
district  et  de  la  commune  de  Melun,  par  laquelle 
ils  vouent  à  l'exécration  tout  Français  qui  ne  crie 
pas  :  Vive  la  République 359 

Lecture  de  diverses  lettres 359 

Lettre  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Guingamp,  déparlement  des  Côtes- 
du-Nord,  par  laquelle  ils  annoncent  que  les  ci- 
toyens de  cette  ville,  non  contents  de  travailler 
chaque  jour  à  l'équipement  de  la  nouvelle  levée, 
envoient  à  Lille,  au  1"  bataillon  des  Gôtes-du- 
N'ord,  un  don  patriotique 

Lettre  du  citoyen  Planel,  homme  de  loi,  par 
laquelle  il  demande  à  être  admis  à  la  barre  pour 
entretenir  la  Convention  d'un  jugement  qui  en- 
voie à  la  mort  un  citoyen  dont  il  a  plaidé  la 
cause  et  qu'il  soutient  être  innocent 

Lettre  du  procureur-syndic  du  district  de  l'A- 
dour,  qui  fait  passer  un  don  patriotique  du  ci- 
toyen Combes 

Lettre  du  procureur-syndic  du  district  de  Mus- 
sidan,  par  laquelle  il  transmet  un  don  patrio- 
tique du  citoyen  Lattané-de-Bassy 

Lettre  du  citoyen  Charles  Ducamp,  ancien  no- 
taire, à  Bretelle,  district  d'Abbeville,  départe- 
ment de  la  Somme,  p»r  laquelle  il  offre  un  don 
patriotique 

Lecture  de  diverses  lettres 

Lettre  de  Uu  Bois-Du  Bais  et  Briez,  commis- 
saires à  Valeuciennes,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  l'ennemi  a  replié  quelques  avant-postes  et 
changé  la  position  d'un  de  ses  camps 

Lettre  des  représentants  Letourneur  et  Brunel, 
commissaires  de  la  Convention  aux  côtes  de  la 
Méditerranée,  qui  rendent  compte  des  événe- 
ments dont  ils  ont  eu  connaissance  à  leur  ar- 
rivée à  Perpignan  et  demandent  la  confirmation 
des  arrêtés  qu'ils  ont  pris  pour  parer  aux  dif- 
ficultés présentes • 

Sur  la  motion  d'un  membre  et  de  Birotteau, 
la  Convention  décrète  que  le  comité  de  Salut 
public  sera  chargé  de  faire  sous  trois  jours  un 
rapport  sur  la  nécessité  de  supprimer  le  quar- 
tier général  établi  à  Toulouse  et  d'en  établir  un 
à  Perpignan,  et  un  autre  à  Bayonne 

Lebreton,  au  nom  du  comité  des  finances,  sec- 
tion des  contributions  publiques,  soumet  à  la 
discussion  un  projet  de  décret  sur  la  réunion  des 
trois  services,  de  la  poste  aux  lettres,  des  mes- 
sageries et  de  la  poste  aux  chevaux 

Après  des  observations  de  Châles,  Drouet  et 
Ramel-Nogaret,  la  Convention  ajourne  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  décret 

Admission  à  la  barre  d'une  dépulation  des 
citoyens  de  Tliionville,  pour  annoncer  que  le 
recrutement  est  terminé  dans  cette  ville 

L'orateur  de  la  députation  donne  ensuite  lec 
ture  d'une  adresse  d  adhésion  aux  décrets  de  la 
Convention,  d'une  liste  de  dons  jpalriotiques  et 
d'un  procès-verbal  de  la  promulgation  faite  à 
Tliionville,  du  décret  de  la  Convention  du  3  de 
ce  mois,  qui  déclare  Dumouriez  traître  â  la 
patrie ...» 

Réponse  du  Président  à  la  députation 

Lettre  des  citoyens  Gros  et  Arbeliu,  attachés 
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à  la  oitoyenuo  Bourbon,  qui  demandent  un  pas- 
seport pour  se  rendre  auprès  d'elle 3"8 

Lettre  des  représentants  Du  Bois-Du  Bais  et 
Briez,  commissaires  do  la  Convention  à  Valen- 
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l'intérieur 380 

La  Convention  accorde  l'autorisation  de- 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     381 
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dinaire envoyé  par  les  commissaires  de  la  Con- 
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tère qui  convient  à  dos  hommes  libres  et  sol- 
licitent un  décret  qui  déclare  que  la  ville  d'Or- 
léans n'est  plus  en  état  de  rébellion 381 

La  Convention  décrète  que  la  ville  d'Orléans 
n'est  plus  en  état  de  rébellion  et  renvoie  les 
pièces  au  comité  de  Salut  public 383 

Un  membre  fait  part  du    zèle   patriotique   de 

Îualre  ecclésiastique»  assermentés  du  district  de 
haumont 383 

Un  autre  membre  annonce  que  dans  les  com- 
munes du  district  de  Pont-Croix  le  recrutement 
s'est  fait  avec  célérité , 383 

Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  la  trésorerie  nationale  à 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  do  l'intérieur 
jusqu'à  concurrence  de  200,000  livres  pour  être 
par  lui  avancées  à  la  commune  de  Calais  qui  les 
emploiera  à  l'approvisionnement  en  grains  et 
bsstiaux 383 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     383 

Boyer-Fonfrède  demande  que  le  comité  de  Sa- 
lut public  soit  tenu  d'examiner  s'il  convient 
d'interrompre  totalement  les  communications 
avec  l'extérieur 383 

Cambon  annonce  que  le  comité  de  Salut  public 
a  donné  tous  les  orures  nécessaires  pour  que  le 
commerce  ne  souffre  pas  de  la  suspension  des 
correspondances  avec  l'étranger. 383 

Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  à  faire  les  opérations  qui  se- 
ront nécessaires  pour  se  procurer  les  monnaies 
indispensables  au  paiement  des  dépenses  de  la 
Répunlique  en  pays  étrangers 38» 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     384 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
la  Constitution 384 


Salle  demande  qu'on  discute  d'abord  la  ques- 
tion de  priorité  et  qu'on  aborde  ensuite  fran- 
chement les  bases  de  la  Constitution 

Apres  des  observations  de  Thuriot,  de  Rouzct, 
de  Boissy-d'Anghis,  de  Cambon,  de  Boyer-Fon- 
frédo  et  de  Mallarmé,  la  Convention  passe  à 
l'ordre  du  jour 

Discours  de  François  Robert 

Discours  d'Anacharsis-Cloots 

La  discussion  sur  la  Constitution  est  inter- 
rompue   

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  puiilic, 
donne  lecture  d'un  projet  d'adresse  aux  armées 
de  la  République 

La  Convention  décrète  que  cette  adresse  sera 
envoyée  sur-le-champ  aux  armées  et  traduites 
en  plusieurs  langues 

Riihl  observe  que  de  prétendus  déserteurs 
prussiens  et  autrichiens  se  répandent  dans  les 
départements  où  l'on  parle  la  langue  allemande 
pour  séduire  les  habitants  des  campagnes.  Il 
demande  que  ces  déserteurs  soient  conduits  dans 
l'intérieur  et  surtout  qu'on  ne  les  admette  pas 
à  servir  dans  les  armées  de  la   République 

Après  des  observations  de  Thirion,  de  Châles 
et  de  Taillefer,  la  Convention,  sur  la  motion  de 
Lasource,  décrète  que  sous  deux  jours  le  comité 
de  la  guerre  lui  proposera  les  moyens  d'em- 
ployer utilement  les  déserteurs 

Barcre,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  approuver  un  arrêté  pris  par  les  admi- 
nistrations du  département  des  Hautes-Pyrénées 
pour  la  formation  de  6  nouvelles  brigades  de 
gendarmerie  nationale. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Lettre  du  citoyen  Jean-Joseph  Toscan,  vice- 
consul  pour  la  République  française  à  Ports- 
mouth,  dans  l'Amérique  septentrionale,  par  la- 
quelle il  fait  un  don  patriotique  et  renouvelle 
son  serment 

La  Convention  reprend  la  discussion  sur  la 
Constitution 


38i 

38  i 
385 
389 

403 
403 
403 


Discours  de   Michel-Edme  Petit. 
Discours  de  Daunou 


403 


404 


404 
40  i 


404 

404 
404 
409 

411 
411 


La  Convention  décrète  l'impression  du  dis- 
cours de  Robert,  u'Anacharsis-Cloots,  de  Petit 
et  de  Daunou 

Ordre  du  jour  de  la  séance  du  samedi  27  avril 


SAHEDI  27  AVRIL    1793. 


Adresse  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  d'Anse  relative  aux  divisions  qui  ré- 
gnent dans  la  Convention  et  invitant  à  l'union 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée 4i'2 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin  avec  mention   honorable...     413 

Lettre  des  officiers  et  sous-offîciors  du  10*  ba- 
taillon de  chasseurs  à  pied  qui  so  plaignent  du 
rapport  fait  par  les  commissairesde  l'Assemblée 
à  1  armée  dû  Nord  et  rappellent  la  conduite 
ferme  et  courageuse  que  ce  bataillon  a  tenue  dans 
toutes  les  circonstances 4J"5 

Lettre  du  citoyen  Pierre  Gallet,  par  laquelle 
il  offre  à  la  Convention  un  évangile  qui  a,  pour 
base  la  nature  et  la  raison 414 

Lettre  de  la  citoyenne  Caulaincourt  et  du  ci- 
toyen Corbineau,  aide  de  camp  du  général  Har- 
ville,    par  laquelle  ils  demandent  pour  ce  der- 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXIII. 


743 


Pages. 

nier  la  faveur  de  rester  chez  lui  sous  bonne  et 
sûre  garde 41i 

Lettre  du  citoyen  Denormandie,  directeur- 
général  provisoiro  de  la  liquidation,  pour  tran- 
quilliser l'Assemblée  surlo  résultat  de  l'incendie 
de  l'Hôtel  de  la  Justice 414 

Lecture  de  diverses  lettres  et  adresses 41."> 

Lettre  des  officiers  municipaux,  conseil  géné- 
ral et  citoyen  de  la  commune  de  Lude,  district 
de  La  Flèche,  département  de  la  Sarlhe,  par 
laquelle  ils  demandent  à  être  autorisés  à  vendre 
plusieurs  masses  de  plomb  trouvé<^s  dans  les  ."-é- 
pulcres,  alin  d'en  employer  le  prix  à  l'achat 
(l'armes ilo 

Lettre  des  membres  du  conseil  générai  de  la 
commune  d'Aignay  par  laquelle  ils  annoncent 
que  cette  commune  a  fourni  le  double  de  son 
contingent  en  hommes,  et  qu'elle  a  en  plus  réuni 
une  somme  de  600  livres  qu'elle  a  distribuée  à 
ces  braves  volontaires 416 

Lettre  des  représentants  Fouché  et  Villcrs, 
commissaires  de  la  Convention  dans  la  Miyenne 
et  la  Loire-inférieure,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  pirtout  des  contre-révolutionnaires 
sont  à  la  lête  des  régies  do  la  République  et 
iju'ils  ont  été  obligés  d'eu  destituer  un  certain 
nombre 416 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Gray.  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  pour  exprimer  son 
indignation  au  sujet  de  l'influence  qu'exercent 
les  tribunes  sur  la  Convention  et  témoigner  son 
désir  de  voir  enfin  la  concorde  régner  dans  l'As- 
semblée      417 

Lettre  du  citoyt  n  Lavenir,  vice-président  de  la 
société  de  Màcon,  par  laquelle  il  annonce  les 
efforts  généreux  qu'ont  faits  les  patriotes  de 
cette  société  pour  offrir  un  den  â  la  patrie....     417 

Lettre  des  représentants  Michaud  et  Siblot, 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  Doubs  et 
la  Haute-Saône,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
du  bon  esprit  qui  règne  dans  ces  deux  dépar- 
tements      418 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Brest, 
par  laquelle  ils  jurent  haine  aux  tyrans  et  aux 
factieux 418 

Lettre  des  représentants  Bonnier  et  Vonlland, 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  Gard  et 
l'Hérault,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  hâtent 
la  mise  en  jugement  des  malveillants 419 

Lettre  de  la  société  républicaine  de  Bar-sur- 
Ornain,  département  de  la  Meuse,  pour  se  plaindre 
des  divisious  qui  régnent  au  sein  de  la  Conven- 
tion      419 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
do  l'Aveyroa,  par  laquelle  ils  informent  la  Con- 
vention que  la  guerre  civile,  qui  commençait  à 
éclater  dans  ce  département,  est  apaisée 420 

Quatre  lettres  des  représentants  Guermeur  et 
Lemalliauil,  commissaires  de  la  Convention  dins 
les  départements  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
datées  de  Quimper  le  2±  avril  et  par  lesquelles  : 
1°  ils  transmettent  des  lettres  qui  donnent  des 
nouvelles  de  l'insurrectioa;  2*  ils  envoient  dif- 
férents états  de  situation  et  de  procés-verbaux 
donquête;  3°  ils  demandent  que  la  Convention 
accorde  une  prime  aux  enrôlements  volontaires 
et  annoncent  qu'un  incendie  terrible  vient  d'écla- 
ter dans  le  port  de  Lorient  ;  4°  ils  soumettent  di- 
vers arrêtés  à  l'approbation  de  la  Convention..     420 

Aubry,  au  nom  du  comité  militaire,  soumet  à 
la  discussion  la  suite  du  projet  de  décret  sur 
l'établissement  des  cours  martiales 420 

La  Convention  adopte  les  divers  articles  du 
titre  H  et  renvoie  la  suite  de  la  discussion  à  une 
prochaine  séance 421 

Lettre  du  général  de  brigade  Kerenveyer,  com- 


Pages. 
mandant  à  Dunkerqne,  par  laquelle  il  transmet 
à  la  Convention  copie  dune  lettre  d'un  com- 
mandant d'escadre  anglaise,  qui  le  somme  de 
rendre  cette  place,  et  la  réponse  énergique  qu'il 
a  adressée  à  ce  commandant  d'escadre 421 

Lettre  du  général  Berruyer  par  laquelle  il  rend 
compte  de  ses  «pèrations 422 

Levasseur  (de  la  Sarlhe)  rend  compte  de  la  con- 
duite courageuse  de  la  ville  de  Fougères 422 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  dé- 
crète que  le  district  de  Marennes  a  bien  mérité 
de  la  patrie 422 

Johannot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  jusqu'à  ccncurrenco  d'une  somme  de 
50,000  livres  pour  être  distribuée  aux  citoyens 
liégeois  qui  ont  été  forcés  de  quitter  leur  patrie 
lors  de  l'entrée  des  ennemis  dans  la  ville  do 
Liège 422 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret....     422 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  et 
de  secours  publics  réunis,  prése.-ite  un  projet  de 
décret  tendant  à  accorder  à  deux  officiers  prus- 
siens déserteurs  une  somme  de  300  livres,  à  titre 
de  secours  provisoire 422 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     422 

Cavaignac,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  ta  saisie  faite  à  Fontainebleau  d'effets 
ayant  appartenu  au  frère  aine  de  Louis  Capet, 
à  son  épouse  et  à  la  femme  Gourbillon,  émigrés.     422 

La  Convemion  adopte  le  projet  de  décret 423 

Une  députatioD  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Maine  et-Loire  est  admise  à  la  barre 
et  expose  la  malheureuse  situation  dans  laquelle 
se  trouve  le  département  du  fait  de  la  rébellion 
de  la  Vendée 423 

Réponse  du  Président  à  la  députation 423 

Après  des  observations  de  Marat  et  de  la  Re- 
veillière-Lepeaux,  la  Convention  ajourne  toutes 
les  propositions  jusqu'au  rapport  du  Comité  do 
Salut  public 42o 

Gohier,  ministre  de  la  justice,  rend  compte 
de  l'incendie  qui  a  éclaté  la  veille  dans  les  bu- 
reaux du  ministère 423 

Après  des  observations  de  Robert  (de  Pari<!), 
la  Convention  renvoie  au  comité  des  finances 
deux  propositions  de  Louis  Legendre  tendant  à 
créer  une  police  d'observation  et  à  augmenter  la 
solde  des  pompiers  de  Paris 426 

Un  escad  on  de  gendarmes  nationaux  est  ad- 
mis à  la  barre.  Prêt  pour  la  Vendée,  il  de- 
mande la  même  avance  que  celle  qui  a  été  faite 
aux  gendarmes  nationaux  partis  pour  ce  dépar- 
tement      426 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète que  l'organisation  et  le  traitement  duiit 
escadron  seront  les  mêmes  que  ceux  des  com- 
pagnies de  gendarmerie  de  la  division  à  laquelle 
il  est  attaché 426 

Le  citoyen  Viger,  député  suppléant  de  Maiue- 
et-Loire,  est  admis  en  remplacement  du  citoyen 
Dehoulière,  démissionnaire 427 

Suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances...     427 

Discours  de  Barbaroux 427 

La  discussion  sur  les  subsistances  est  inter- 
rompue      434 

Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  m  projet  de  décret 
relatif  à  l'incendie  de  la  voilerie  du  port  de  Lo- 
rient     434 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     433 
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Catnboij,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'un  rapport  f-ur  l'état  «les  ar- 
mées, notamment  sur  les  vues  présentées  par 
les  administrations  du  Gard  et  de  l'Hérault  ù 
l'efTet  de  défendre  nos  frontières,  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant,  par  la  publicité  de  ces 
aperçus,  à  les  rendra  applicables  à  toute  la  Ré- 
publique       433 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     437 

(Jambon,  au  nom  du  même  comité,  propose 
de  donner  au  comité  de  Salut  public  le  droit  de 
requérir  la  force  armée  de  divers  lieuï  de  Fin- 
lérieur. 438 

Après  des  observations  de  Lecointc-Puyra- 
veau,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition 438 

Sur  la  molion  de  Danlon,  la  Convention  dé- 
crète qu3,  sur  les  forces  additionnelles  au  re- 
crutement, qui  seront  votées  par  les  départements, 
iiO,000  hommes  seront  dirigi's  par  le  ministre 
de  la  guerre  sur  les  départements  de  la  Vendée, 
des  Deux-Sevres,  de  Mayenne-et-Loire,  et  dans 
les  départements  où  la  rébellion  des  fanatiques 
s'est  manifestée ...,.,..., , , ,     439 

Dons  patriotiques  du  21  au  27  avril  inclusi- 
ment 439 

Sur  la  motion  de  Mallarmé,  la  Convention  dé- 
crète que  la  discussion  sur  les  subsistances  re- 
prendra demain  à  midi ,,,,,... ,     440 

Annexes  : 

1*  Le  véritable  Evangile,  par  Gallet 440 

2*  Lettre  des  représentants  Servière  et  Glei- 
zal,  commissaires  dans  les  déparlements  de  l'Ar- 
dèche  et  de  la  Lozère 456 

3°  Pièces  annexées  à  la  lettre  des  représen- 
tants Boimier  et  Voulland,  commissaires  de  la 
Convention  dans  les  départements  du  Gard  et  de 
l'Hérault,  pour  annoncer  la  mise  en  jugement 
des  malveilla  ts  qui,  le  23  mars  1793,  à  Mont- 
pellier, avaient  ttaté  de  s'opposer  au  recrute- 
ment  , . , 458 

4°  Lettre  des  représentants  Guermeur  et  Le- 
malliaud,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
sur  les  événements  survenus  dans  ces  dépar- 
tements.  , 482 

5*  Discours  de  Danton  pour  rendre  applicables 
à  la  République  les  vues  présentées  au  comité  de 
Salut  public  par  les  Administrateurs  des  dépar- 
lements du  Gard  et  de  l'Hérault  (Texte  du  Mo- 
7iitêur,  du  LotjOtachigrnphe,  du  Journal  des 
Débats  et  décrets  et  du  Mercure  universel) ....     492 
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Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  Marine, 
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nistre plénipotentiaire  de  la  République  fran- 
çaise à  Londres,  par  laquelle  il   transmet  à  la 
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tingent du  district  de  Sens,  sont  partis  armés 
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Lettre  des  membres  composant  le  Conseil  d'ad- 
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Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Clcr- 
mont-Ferrand  par  laquelle  ils  demandent  que  la 
Convention  se  hâte  de  purger  nos  armées  de  tous 
les  ex-nobles 501 

Lettre  du  maire,  des  officiers  municipaux  et 
du  procureurs-syndic  de  la  commune  d'Orléans, 
suspendus  de  leurs  fonctions  et  depuis  cinq  jours 
en  arrestation  à  Paris,  qui  demandent  à,  être 
entendus , . . .     501 

Gillet,  au  nom  du  comité  de  Finances  et  d'A- 
liénation réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  la  pétition  de  la  munici- 
palité de  Maurupl,  département  de  la  Marne, 
tendant  à  acquérir  le  pré  Marset,  faisant  partie 
des  domaines  nationaux,  à  charge  de  reconstruire 
et  entretenir  le  pont  Forgeot 502 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     502 

Lecture  de  diverses  lettres 502 

Lettre  du  commissaire  du  département  de  la 
Vendée  réuni  aux  administrateurs  des  districts 
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que  l'armée  commandée  par  le  général  Boulard 
a  livré  sept  combats   heureux  aux  rebelles 502 

Dumont  (Calvados)  donne  lecture  d'une  lettre 
à  lui  écrite  par  le  citoyen  Thomas  Clouard, 
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justement incriminé  dans  un  rapport  des  com- 
missaires du  district  de  Morlaix,  lors  de  son 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à  payer 
aux  officiers  et  sous-officiers  des  divisions  de  la 
cavalerie  nationale  formée  à  l'Ecole  militaire  la 
portion  des  appointements  attribués  à  leurs 
grades  respectifs  qu'ils  n'auront  pas  perçue....     504 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. ..     504 

Gaston,  au  nom  du  comité  de  division,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de 
Bayeux,  département  du  Calvados.,..,....,..     504 

La  Convention  décrète  qu'il  y  aura  provisoi- 
rement dans  l'enceinte  et  dans  le  territoire  de 
Bayeux,  deux  paroisses  et  deux  succursales  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  surplus  du  décret.     503 

Drouet,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  ordonner  que  les  citoyens  Guil- 
lemard  et  Jacqueminot,  décrétés  d'accusaiion, 
seront  mis  en  liberté  sous  bonne  et  suffisante 
caution ... 505 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...,     503 

Laurent  LeAoiotre,  au  nom  du  cooiité  de  la 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEME.NTAIKES.  -  TOME  LXIIL 


Pages. 

guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  l'éiablissenient  d'une  manufac- 
ture d'armes  à  Paris ^0^ 

La  Convention  renvoie  le  projet  de  décret  aui 
comités  de  la  guerre,  d'aliénation  et  d'instruc- 
tion publique  réunis ^Oo 

Laurent  Lecointre,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  a  accorder  une  indemnité  de 
io,000  llivres  au  citoyen  Cévennes,  maître  de 
poste  à  Chàlons-sur-Jiarne ^5 

Apres  des  observations  de  Camboulas,  la  Con- 
vention renvoie  le  projet  au  comité  de  finances.     506 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  la  guerre 
et  des  tioances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  aux  appointe - 
ment  dus  aux  six  aides  de  camp  du  commandant 
de  Paris,  ainsi  qu'au  secrétaire  général,  aux 
quatre  commis  du  secrétariat  et  au  garçon  de 
bureau » 506 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...,     506 

La  Convention  passe  ensuite  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  les  difflcultés  qui  se  sont  élevées 
entre  les  régisseurs  des  douanes  nationales, 
chargés  de  la  régie  des  droits  sur  le  commerce 
et  les  anciens  percepteurs  des  droits  de  feux, 
phares  et  balissages 5G6 

Sur  la  motion  de  Charles  Delacroix,  la  Cou- 
venlion  décrète  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  des 
diamants  et  bijoux  saisis  à  Fontainebleau,  men- 
tionnés au  décret  rendu  le  2"  avril  sur  la  de- 
mande du  comité  de  sûreté  générale 506 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  I  nicorporation  dans  les  différentes  divi- 
sions de  gendarmerie  h,  pied  des  300  gendarmes 
nationaux,  logés  à  la  caserne  de  l'ancien  sémi- 
naire Saint-Nicolas 507 

La  Conveatioa  adopte  le  projet  de  décret....     301 

Suite  de  la  discussion  sur  les  snbsistaniSt . ..    507 

Discours  de  Creuze-Latouche 507 

La  discussion  sur  les  subsistances  est  inter- 
rompue      513 

Lettre  des  représentants  Ichon  et  Dartigoeyte, 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  Gers  et  les 
Landes,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  or- 
donné au  général  Dubouquet  de  faire  traduire  à 
la  barre  de  la  Convention  le  général  de  division 
Duverger. , , 513 

Lettre  des  mêmes  commissaires  par  laquelle 
ils  rendent  compte  du  dénuement  dans  lequel  se 
trouve  une  partie  de  l'armée  des  Pyrénées oli 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  et  snr  des  ob- 
servations de  Birottean  et  Genissieu,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  Conseil  exécutif  provisoire 
rendra  compte  par  écrit  dans  les  vingt -quatre 
heures,  des  munitions,  équipements,  subsistances 
et  fonds  qu'il  a  envoyés  a  l'armée  des  Pyrénées, 
ainsi  que  de  l'époque  des  envois  et  des  noms 
des  agents  qu'il  a  employés  pour  les  faire  par- 
venir à  leur  destination ol4 

Sur  la  motion  de  Guyomar,  la  Convention  dé- 
crète que,  dans  les  yingt- quatre  heures,  le  con- 
seil exécutif  rendra  compte  par  écrit  des  causes 
de  l'inexécution  des  décrets  qui  lui  ont  enjoint 
de  donner  des  états  nominatifs  des  fonctionnaires 
publics  à  employer,  tant  civils  que  militaires, 
dans  la  forme  et  avec  les  détails  ordonnés  par 
lesdits  décrets 515 

Sur  la  motion  de  Sergent,  la  Convention  dé- 
crète que  le  comité  de  sûreté  générale  prendra 
auprès  de  tous  les  agents  du  Conseil  exécutif  qui 
ont  été  envoyés  dans  la  Belgique  et  à  Liège, 
tous  les  renseigoements  qu'ils  peuvent  donner 
sur  les  dilapidations  commises  dans  les  ma^- 
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sins  de  la  République,  pour  l'enlretien  des 
troupes,  et  que  le  même  comité  provoquera  des 
poursuites  contre  les  prévaricateurs,   dîlapida- 

teurs  et  complices 315 

La  discussion  sur  les  subsistances  est  reprise.     515 

Discours  de  Philippeaux 515 

Discours  de  Beffroy 520 

Après  des  observations  deHarat,  la  Convention 
ajourne  à  mardi  la  suite  de  la  discussion  et  dé- 
crète qu'elle  nVntendra  plus  que  la  lecture  de« 
projets  de  décret  sur  les  subsistances 527 

Lettre  des  représentants  Carnot,  Duquesnoy 
et  Duhem,  commissaires  de  la  Convention  aux 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes  par  laquelle 
ils  annoncent  qu'ils  ont  pris  un  arrêté  pour 
procurer  les  subsistances  à  40,000  chevaux  pen- 
dant quatre  mois  et  que  la  roule  de  Bailteul  est 
occupée  par  l'ennemi. 

Annexes  ; 

l"  Mémoire  sur  les  assurances  agricoles,  sur 
les  avantages  de  l'établissement  d'une  chambre 
d'assurance  des  récoltes,  pour  multiplier  les 
subsistances,  les  rendre  moins  chères  et  tran- 
quilliser les  peuples  sur  la  suffisance  des  quautités 
existantes,  par  A.  P.  Julieone-Bélair,  ancien 
agriculteur  et  capitaine  d'artillerie,  directeur  en 
chef  des  travaux  du  camp  de  Paris 528 

2»  Lettres  et  pièces  adressées  à  la  Convention 
nationale  par  les  représentants  Ichod  et  Darti- 
goeyte, commissures  dans  le  Gers  et  les  Laudes.    534 

3*  Projets  de  décret  sur  les  subsistances,  pré- 
sentés par  Louis-Etienne  Beffroy,  député  de 
l'Aisne 541 


DIMANCHE  28  AVRIL  1793,  AD  SOIR. 


Lecture  de  diverses  lettres 344 

Admission  à  la  barre  des  citoyens  Joseph 
Béhécani,  prêtre  chaldécn,  et  David  Charrich,  ci- 
devant  professeurs  de  langues  orientaifs  et  in- 
terprètes à  la  Bibliothèque  nationale  à  Paris. . .     544 

Admission  à  la  barre  du  bataillon  de  la  sec- 
tion des  Droits  de  l'homme  pour  prêter  serment 
et  se  plaindre  des  divisions  qui  régnent  daas  la 
Convention 544 

La  Convention  ordonne  l'impression  de 
l'adresse  du  bataillon  de  la  section  des  Droits 
de  l'homme 545 

Le  citoyen  Lauth  est  admis  à  la  barre  et  donne 
lecture,  au  nom  des  douze  sections  de  la  com- 
mune de  Strasbourg,  d'une  péiition  dans  laquelle 
ces  sections  prolestent  contre  la  suspension  pro- 
noncée par  les  commissaires  de  la  Convention,  du 
conseil  général  de  la  commuue  de  Strasbourg...     545 

Admission  à  la  barre  du  citoyen  Haussmann, 
député  de  la  ville  de  Nuremberg,  pour  deman- 
der le  paiement  de  la  créance  des  Nurember'* 


geois 


&46 


Le  citoyen  Godard,  procureur-syndic  du  dé- 

Eartemeut  de   Seine-et-Marne,   est  admis   à  la 
arre  et  se  plaint  d'avoir  été  destitué  arbitraire- 
ment par  les  commissaires  .Mauduyt  et  Isoré...     516 

Une  députation  des  ouvriers  et  employés  à  la 
fabrication  des  assignats  est  admise  a  la  barre, 
fait  un  don  patriotique  et  proteste  de  sou  zèle  à 
servir  la  nation 546 


Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires. 

Une  députation  de  citoyens  casernes  rue  Saint- 
Victor  et  rue  Vert«  est  admise  i  h  barre  pouf 


54-: 


748 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXIH. 


550 


Pages. 

demander  l'organisation  de  ces  citoyens  en  ba- 
taillon       547 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires    548 

Le  citoyen  Buonarroti,  député  c.vtraordinairo 
de  l'île  de  la  Liberté,  ci-devant  Saint-Pierro, 
dans  la  Méditerranée  est  admis  à  la  barre  et 
présente  le  procès-vcrbul  de  la  séance  dans  la- 
quelle les  habitants  do  cette  île  ont  voté  leur 
réunion  à  la  République  française 548 

Un  membre  du  conseil  général  du  Cher  est 
admis  à  la  barre  et  fait  part  d'un  échec  essuyé 
par  le  détachement  envoyé  au  secours  de  la 
Vendée.  11  demande  en  outre  que  l'on  fasse  rem- 

f)lacer  les  pères  de  famille  au.v  armées  par  une 
orce  composée  de  jeunes  irens  et  organisée  aux 
frais  des  ennemis  de  la  chose  publique 549 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  l'adresse 
au  Bulletin 549 

Les  citoyennes  Goury,  Gantois,  Bidon,  Bi- 
geard,  Potiier,  Ganereuille,  Clairambault  et  Mar- 
chand, épouses  des  officiers  du  2»  bataillon  de 
la  gendarmerie  nationale,  en  garnison  à  Ardres, 
sont  admises  à  la  barre  et  font  un  don  patrio- 
tique   

La  citoyenne  Cordonnier  est  admise  à  la  barre 
et  sollicite  la  grâce  de  son  m^iri  condamné  par 
le  tribunal  criminel  d'ille-nt- Vilaine  pour  avoir 
passé  au  marché  trois  billets  de  confiance  de 
vingt  sols  chacun 550 


Annexe  : 

Mémoire  de  Georges  Haussmann,  agent  de  la 
ville  libre  et  république  de  Nuremberg,  député 
près  les  représentants  de  la  nation  française, 
pour  solliciter  le  rapport  sur  I3  créance  des  Nu- 
rembcrgeois 551 


LUNDI  29  AVRIL   1793. 

Lettre  des  représentants  Ruamps,  Pflieger, 
Louis  et  Haussmann,  commissaires  de  la  Con- 
vention aux  départements  et  armées  du  Rhin, 
des  Vosges  et  de  la  Moselle,  par  laquelle  ils 
font  part  des  mesuros  qu'ils  ont  prises  pour 
l'o.xécution  de  la  loi  des  8  et  11  de  ce  mois  rela- 
tive au  paiement  des  troupes  en  assignats  et 
transmettent  un  don  patriotique  du  3°  bataillon 
de  l'Ain  ;  elle  est  ainsi  conçue 552 

Letlre  des  représentants  Guerraeur  et  Lemal- 
liaud,  commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  tout  est  calme  dans 
ces  contrées,  que  le  recrutement  est  terminé  et 
que  les  autorités  constituées  y  font  exécuter  les 
lois  avec  le  plus  grand  zèle 533 

Lettre  du  citoyen  Dauny,  juge  et  président 
du  tribunal  du  district  de  Saint-Girons,  par  la- 
quelle il  annonce  un  don  patriotique  de  ce  tri- 
bunal      553 

Don  patriotique  du  citoyen  MoHard,  comman- 
dant en  second  le  1"'  bataillon  de  l'Isère 554 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  transmet  <à  la  Convention,  l'état  des 
décrets  envoyés  par  lui  aux  départements  à  la 
date  du  28  avril 555 

Lecture  de  diverses  lettres 553 

Lettre  de  la  citoyenne  Héraud,  mère  do  fa- 
mille, épouse  d'un  citoyen  qui  est  aux  frontières 
par  laquelle  elle  réclame  un  secours 556 

Adresse  de  la  Société  des  républicains  établis 
à  Nîmes.  Ils  demandent  que  la  Convention  achève 
promptement  une  constitution  républicaine 556 


Pages 

Adresse  des  citoyens  delà  commune  de  Ganges 
par  laquelle  ils  témoignent  de  leur  vif  désir  de 
voir  la  Convention  décréter  une  constitution  ré- 
publicaine       537 

Gardien  donne  lecture  d'une  adresse  du  con- 
seil général  du  district  de  Loches  par  laquelle  ce 
conseil  réclame  contre  un  arrêté  du  conseil  géné- 
ral d'Indre-et-Loire  portant  défense  d'introduire 
dans  toute  l'étendue  du  département  plusieurs 
feuilles  périodiques  ou  quotidiennes. 558 

Don  patriotique  de  la  commune  d'Hagetmau.    558 

Un  membre  demande  que  les  décrets  des  8  et 
10  avril  relatifs  à  l'examen  de  la  correspondance 
des  ministres,  des  généraux,  des  commissaires 
de  la  Convention  et  des  corps  administratifs, 
omis  dans  les  procès-verbaux  des  dits  jours, 
soient  rétablis * 558 

La  Convention  décrète  cette  motion...   358 

Un  membre  demande  que  le  tribunal  criminel 
extraordinaire,  qui  doit  cesser  ses  fonctions  le 
l"  mai,  soit  autorisé  à  continuer  provisoire- 
ment ses  fonction-;  et  que  le  comité  de  hgisla- 
tion  soit  chargé  de  présenter  le  mode  d'après 
lequel  les  départements  concourront  à  la  forma- 
tion de  ce  tribunal .■ 5.j8 

Après  des  observations  do  Buzot,  Duroy,  Doul- 
cet  (le  Pontécoulant,  Châles,  Roux,  Thuriot, 
Louis  Legendre  et  Levasscur,  la  Convention  dé- 
crète que  les  juges  et  jurés  composant  le  tri- 
bunal extraordinaire  continueront  leurs  fonctions 
jusqu'au  l""^  juin  prochain  et  renvoie  au  comité 
de  législation  pour  lui  présenter  dans  un  bref 
délai  les  moyens  do  faire  participer  les  départe- 
ments à  la  composition  de  ce  tribunal 561 

Mallarmé  annonce  un  don  patriotique  de  la 
commune  de  Pont-à-Mousson  561 

LaMJuinais,au  nom  du  comité  des  Six  chargé 
d'analyser  les  projets  de  constitution,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  le 
titre  II  du  projet  du  comité  des  Neuf  concer- 
nant l'état  des  citoyens  et  les  conditions  néces- 
saires pour  en  exercer  les  droits 561 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  en  ajourne  la  discussion  à  une  pro- 
chaine séance... 567 

Lettre  du  citoyen  Minvielle,  député-suppléant 
des  Bouches-du- Rhône,  arrivé  à  Paris  pour 
remplacer  Rebecquy,  par  laquelle  il  se  plaint 
de  son  arrestation,  ainsi  que  de  celle  de  son 
frère  cadet  et  d'Escoffier,  députés  par  le  district 
de  Vaucluse,et  demande  à  exercer  ses  droits  de 
députe 567 

Basire  motive  l'ordre  d'arrestation  lancé 
contre  ces  citoyens  par  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale      568 

Guadet  expose  que  le  comité  de  sûreté  générale 
n'avait  pas  le  droit  de  donner  cet  ordre,  étant 
donné  que  Minvielle,  par  le  fait  qu'il  remplaçait 
Rebecquy,  était  inviolable 569 

Après  des  observations  de  Louis  Legendre,  la 
discussion  est  interrompue 571 

Une  députation  de  la  section  du  Mail  est 
admise  à  la  barre  et  présente  les  volontaires  de 
cette  section  prêts  à  partir  contre  les  rebelles 
de  l'intérieur 571 

Admission  à  la  barre  des  membres  de  la  mu- 
nicipalité d'Orléans  suspendus  de  leurs  fonctions    372 

La  Convention  renvoie  l'examen  de  l'affaire 
de  la  municipalité  d'Orléans  aux  comités  de  l'i- 
gislation  et  de  sûreté  générale  réunis  et  cepen- 
dant lève  par  provision  l'état  d'arrestation  des 
membres  de  la  municipalité  et  les  autorise  * 
retourner  en  liberté  dans  leurs  demeures 374 

La  discussion  sur  l'arrestation  de  Minvielle  est 
reprise. 574 
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Après  des  obsen-ations  de  Boyer-Fonfrêde, 
Cavaignac,  Chasset,  Lacaze,  Barbaroiix,  Thuriot, 
Gariiier  (de  Saintes)  et  Duprat  le  jeune,  la  Con- 
vention accorde  la  priorité  à  la  motion  de  Gum- 
del  tendant  à  remettre  Minvielle  et  ses  deux 
coaccusés  en  liberté 5"8 

Delacroix  demande  que  la  question  soit  ainsi 
posée  :  «  La  Convention  considère-t-elle  Min- 
vielle comme  député  au  moment  de  son  arres- 
tation, oui  ou  non  ?  » 5"8 

La  irajoritc  paraît  se  lever  pour  l'affirmative. 
Violent  incident 5"8 

Après  des  observations  de  Thuriot,  Guadet, 
Delacroix,  Louchet,  Barbaroux  et  Pénières,  la 
Convention  décrète  que  Minvielle  sera  mis  en 
état  d'arrestation  chez  lui,  que  les  comités  de 
législation  et  de  sûreté  ^'énérale  feront  inces- 
samment un  rapport  sur  la  conduite  do  ce  ci- 
toyen, et  qu'en  attendant,  il  sera  libre  de  venir 
dans  l'assemblée  accompagné  de  son  garde....     580 


Annexes  : 

!•  Proclamation  d«>s  représentants  de  la  nation, 
députés  de  la  Convention  nationale  dans  les  dé- 
partements et  aux  armées  du  Rhin,  des  Vosges 
et  de  la  Moselle  5S0 

2*  Observations  sur  la  dernière  constitution  de 
la  France  avec  des  vues  pour  la  formation  de  la 
nouvelle  constitution,  par  David  Williams.  Tra- 
duit de  l'anglais  par  le  citoyen  Mandru o83 

3"  Les  partisans  de  l'égalité  politique  entre 
les  individus  ou  problème  très  important  do 
l'égalité  en  droits  et  de  l'inégalité  en  fait,  par 
Pierre  Guyomar,  député  à  la  Convention  natio- 
nale par  le  déparlement  des  Côtes-du-Nord. . ..     391 

4°  Projet  de  décret  sur  la  Constitution  par  le 
citoyen  Joseph  Cusset,  député  du  département 
de  Rhône-et-Loire 599 

5*  Examen  impartial  des  bases  de  la  nouvelle 
constitution,  présentée  le  15  février  1793,  par  le 
citoyen  Bacon 601 

6°  Minvielle,  député  des  Bouches-du-Rhône  à 
la  Convention  nationale,  aux  quarante-huit  sec- 
tions de  Paris 60i 

"7°  Discours  de  Basire  sur  l'arrestation  de 
Minvielle  (Texte  du  Monileur,  da  Logotachigraphe, 
du  Journal  des  Débats  et  décrets  et  de  r,4Mdt- 
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tières du  Nord,  par  laquelle  ils  donnent  des  dé- 
tails sur  le  bon  esprit  de  l'armée  française  et  la 
position  des  ennemis 652 

Lettre   de   Bouchotle,  ministre  de  la  guerre, 

f)our  transmettre  à  la  Convention  nationale  une 
ettre  du  général  Biron  annonçant  de  nouveaux 
avantages  remportés  par  les  troupes  qui  sont 
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Annexes  : 

1°  Opinion  et  projet  do  décret  sur  les  subsis- 
tances, par  Laurent  Lecointe,  député  de  Siine- 
et-Oise  à  la  Convention  nationale. 6oi 

2°  Motifs  du  décret  présenté  à  la  Convention 
nationale  et  lu  à  sa  tribune  le  30  avril  par  Jean- 
François  Baraiion,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale, député  par  le  département  de  la  Creuse.     663 
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Lettre  des  représentants  Duval  (de  Rouen)  et 
Plet-Bcauprcy,  commissaires  envoyés  dans  l'Orne 
pour  faire  une  enquête  sur  les  menées  de  Phi- 
lippe-Egalité dans  ce  département,  par  laquelle 
ils  annoncent  l'arrestation  du  citoyen  Fécamp, 
de  Pout-l'Evéque,  que  divers  témoins  ont  re- 
connu pour  être  l'agent  de  Philippe-Egalité  à 
Alençon  et  à  Sécz , 

Daunou,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
d'instruction  publique  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  mettre  à 
la  disposition  du  ministre  do  la  guerre  une 
somme  de  11,725  livres  pour  l'entretien  de  67 
élèves  du  collège  de  La  Flèche  durant  le  trimestre 
d'avril , 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Saint-Martin  (Ardéche),  au  nom  du  comité  des 
secours  publics,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  excepter  provisoirement 
de  la  vente,  ordonnco  par  la  loi  du  18  août  1792, 
les  biens,  formant  la  dotation  des  hôpitaux  et 
maisons  do  charité  desservis  par  des  ci-devant 
membres,  soit  de  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Dieu, 
dits  frères  do  la  Charité,  soit  de  toutes  autres 
congrégations  séculières  vouées  au  service  des 
pauvres 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
pétition  des  créanciers  amis  de  Louis-Philippo- 
Joseph  d'Orléans 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  au  pouvoir  exécutif  de 
fournir  incessamment  à  la  Convention  les  ren- 
seignements propres  à  la  mettre  en  état  de  pro- 
noncer définitivement  sur  les  demandes  des 
aveugles  aspirants  à  l'hôpital  des  Quinze- Viciais. 

Le  projet  de  décret  est  adopté 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  des  arrêtés 
et  plusieurs  pièces  que  lui  adresse  le  procureur- 
général -syndic   du  département    de  l'Ardcche, 


664 


665 
663 


663 
665 


666 
666 


666 
666 


TABLE  CHRONOLOGIUL'B  DES  ARfllIIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXlU. 


131 


Pages. 


relatifs  à  un  nouveau  projet  de  contfe-révdu- 


tlOD. 


666 


669 


669 


Lecture  de  diverses  lettres 667 

Don  patriotique  du  citoyen  Burel,  chef  des 
bureaux  de  l'administration  municipale  des  biens 
nationaux,  et  de  ses  employés 661 

Don  patriotique  des  citoyens  de  la  section 
Rousseau  de  la  ville  de  Lyon 661 

Lettre  de  oi-ilevant  religieux  et  religieuses  pour 
solliciter  leur  admission  à  la  barre 668 

Lettre  de  Daibarade;  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  les 
comptes  rendus  des  citoyens  Granet,  Bonjour  et 
Najac,  relativement  à  radministratinn  dont  ils 
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Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  rela- 
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La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  zèle  des  citoyennes  de  Lorient 673 

Après  des  observations  de  Dufriche-Valazc, 
Doulcet  de  Pontécoulant,  la  Convention  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  une  motion  de  Bréard  tenant 
à  garder  le  secret  sur  les  ressources  de  l'artille- 
rie, en  motivant  l'ordre  du  jour  sur  ce  que  c'est 
de  droit 673 

Goupilleau  (de  Montaigu)  proteste  contre  les 
accusations  portées  par  Châles  contre  le  général 
Berruyer  et  les  commissaires  de  la  Convention 
en  Mayenne-et-Loire 673 

Après  des  observations  de  Chàles,  l'Assemblée 
renvoie  cette  affaire  au  comité  de  Salut  public.     67o 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  flnances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  quant  à 
présent,  sur  la  demande  formulée  par  le  direc- 
toire du  département  de  la  Haute-Loire  d'être 
autorisé  à  emprunter  la  somme  de  300,000  livres 
pour  faire  face  aux  dépenses  du  département..     675 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     675 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 

f)our  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
es  pétitions  de  conseil  général  de  la  commune  de 
Lyon,  des  8  et  10  avril  dernier  :  1°  une  somme 
de  300,000  livres,  à  titre  d'avance  et  de  prêt 
du  Trésor  public  :  2°  une  autre  somme  de  3  mil- 
lions pour  subvenir  aux  secours  de  ladite  ville.    673 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     675 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
avancer  à  titre  de  prêt,  à  la  municipalité  de  Caen, 
la  somme  de  150,000  livres 675 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 
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Ramel-Nogaret,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
portant  organisation  provisoire  du  service  des 
Postes  et  Messageries 676 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...»    676 
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tendant  à  autoriser  le  directoire  du  département 
de  la  Vendée  à  percevoir  la  somme  de  .300,000  li- 
vres pour  acquitter  les  dépenses  administratives.    676 
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fait  un  rapport  et  présente  un  projet  i1ô  décret 
tendant  a  autoriser  la  municipalité  de  Tours  à 
prendre  sur  les  contributions  versées  dans  la 
caisse  du  receveur  de  district,  la  somme  de 
200,000  livres,  pour  s'approvisionner 676 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     676 

Aubry,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à  prendre,  pour 
la  nouvelle  création  des  commissaires  des  guer- 
res, soit  parmi  les  commissaires,  soit  parmi  les 
aides  supprimés  n'ayant  pas  vingt-cinq  ans....     676 

Adoption  du  projet  de  décret  avec  un  amen- 
dement de  Bréard 677 

Texte  définitif  du  décret  rendu 677 

Suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances...  677 

Discours  de  Fabre  (Hérault) 077 

La  discussion  est  interrompue 678 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des  ci- 
toyennes de  Versailles  pour  demander  du  pain.    079 

Une  députation  de  la  section  Beaurepaire  est 
admise  à  la  barre  et  donne  lecture  de  l'extrait 
du  procès-verbal  de  sa  séance  du  30  avril  au 
sujet  du  recrutement  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée 679 

Une  députation  de  la  section  des  Amis  de  la 
patrie  est  admise  à  la  barre  et  demande  que  la 
Convention  envoie  en  Vendée  les  bataillons  qui 
sont  armés  et  organisés,  ainsi  que  sa  garde 
d'honneur. 679 

Après  des  observations  de  Marat  et  Lidon,  la 
Convention  décrète  que  le  décret  qui  ordonne  à 
tous  militaires  de  joindre  leurs  corps  respectif, 
dans  le  mois,  et  aux  officiers  de  se  rendre  â  leur 
poste,  dans  la  quinzaine,  sera  surveillé  par  le 
Pouvoir  exécutif  et  promptement  exécuté 680 

Pache,  maire  de  Paris,  à  la  tête  de  plusieurs 
oficiers  municipaux,  est  admis  à  la  barre 680 

Anaxagoras  Chaumette,  procureur  do  la  com- 
mune, annonce  que  Santerre  va  partir  avec 
12,CKX)  hommes  et  30  pièces  de  canon  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée,  et  que  la  municipalité 
avait  décidé  d'onvoyer  trois  magistrats  à  la  tête 
de  cette  armée  pour  éclairer  les  citoyens  égarés.    680 

Sur  la  motion  de  Marat,  la  Convention  dé- 
crète que  la  ville  de  Paris  a  bien  mérité  de  la 
patrie 680 

Lacaze  demande  que  la  partie  de  l'arrêté  de 
la  commune  de  Paris  qui  concerne  l'envoi  de 
commissaire  en  Vendée,  soit  cassée 680 

Après  des  observations  de  Gossuin,  Masuyer, 
Boyer-Fonfrède  et  Thuriot,  la  Convention  passe 
à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  les  commis- 
saires de  la  municipalité  de  Paris  ne  sont  revêtus 
d'aucun  caractère  public,  mais  de  simples  apôtres 
de  la  liberté....' 681 

Une  députation  de  la  Réunion  est  admise  à  la 
barre  et  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
fasse  partir  dans  lo  plus  court  délai  toutes  les 
troupes  soldées  existant  en  ce  moment  dans 
l'étendue  du  départemeat  de  Paris >. . . .    681 
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Une  députation  du  faubourg  Saint-Antoine  est 
admise  à  la  barre.  Elle  expose  le  mode  de  recru- 
tement employé  pour  combattre  les  rebelles  de 
la  Vendée  et  propose  diverses  mesures  de  Sa- 
lut public.  L'orateur  en  terminant  déclare  que 
si  les  mesures  proposées  ne  sont  pas  adoptées, 
les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  seront 
en  insurrection USl 

Le  Président  répond  à  la  dcputation  et  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance 682 

Un  grand  nombre  de  membres  protestent  con- 
tre les  honneurs  de  la  séance 6S^ 

Après  des  observations  de  Lacroix,  Barbaroux, 
Penières,  Chasset  et  Masuyer,  la  Convention  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  pro- 
positions de  Masuyer G83 

Après  des  observations  de  Penières,  du  Prési- 
sident  et  de  Chasset,  la  Convention  décrète  que 
son  Président  interrogera  l'orateur  de  la  dépu- 
tation 684 

Interrogatoire  de  l'orateur  de  la  députation..     684 

Chasset  demande  que  les  signataires  de  la  pé- 
tition soient  mis  en  état  d'arrestation 684 

Après  des  observations  de  Philippeaux,  Royer- 
Fonfréde,  Brival,  Couthon,  Buzol  et  Mallarmé, 
le  Président  communique  à  la  Convention  une 
lettre  d'après  laquelle  une  nouve  le  députation 
do  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  demande 
à  être  admise  à  la  barre 6S7 


Pages. 

Après  des  observations  de  Mallarmé  et  Basire, 
la  Convention  décrète  qu'il  ne  sera  rien  statué 
au  sujet  de  la  première  députation  avant  que  la 
seconde  députation  ait  éto  entendue 687 

La  seconde  députation  est  admise  ta  la  barre 
et  demande  qu'on  lui  fasse  lecture  de  la  pre- 
mière pétition  afin  qu'elle  puisse  désavouer  ce 
qui  est  contraire  aux  principes 6  ^7 

Après  des  observations  de  Thuriot,  Rabaut 
Saint-Etienne  et  Danton,  la  Convention  passe  à 
l'ordre  du  jour  et  accorde  à  tous  les  pétition- 
naires les  honneurs  de  la  séance 689 


Annexes  : 

1°  Pièces  annexes  à  la  lettre  par  laquelle  le 
ministre  Dalbarado  transmet  à  la  Convention  les 
comptes  rendus  des  citoyens  Granet,  Bonjour  et 
Majac  ;  en  ce  qui  concerne  l'Administration  dont 
ils  avaient  été  chargés  en  qualité  d'adjoints  au 
ministre  de  la  marine 689 

2°  Arrêtés  pris  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Haut-Marne  à  l'effet  de  conju- 
rer les  malheurs  de  la  patrie  et  de  combattre 
par  tous  les  moyens  possibles  les  ennemis  de  l'in- 
térieur et  de  l'extérieur 7:27 

3°  Adresse  des  citoyennes  de  la  commune  de 
Versailles  pour  demander  la  taxe  des  graines, 
avec  une  adhésion  des  corps  administratifs  de 
cette  ville 731 
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Abbevillk  ^Commune  d'j.  Des  pétitionnaires  demandent 
audience.  —Jour  fixé  [iS  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  506). 

Abovii.lk,  général  commandant  par  intérim  l'armée  de 
la  Moselle.  Rend  compte  de  l'état  de  cette  armée 
(30  avril  1T93,  t.  LXIII,  p.  653  et  suiv.). 

Académie  des  sciences.  Fait  un  don  patriotique  et 
et  demande  la  conservation  d'un  monument  précieux 
(2o  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  30i);  —  renvoi  aux  comités 
des  finances  et  d'instruction  publique  (ibid.). 

Adjoints  au  mimstre  de  la  guerre.  Les  adjoints  au 
ministre  Beurnonville  seront  gardés  à  vue  jusqu'à  c« 
qu'ils  aient  rendu  compte  de  leur  administration  au 
comité  de  Salut  public  [iO  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  3)  ; 
—  la  Convention  rapporte  le  décret  qui  avait  chargé 
le  comité  de  Salut  public  de  l'examen  de  leurs  comptes 
et  les  renvoie  au  comité  de  la  guerre  (22  a^Til,  p.  101). 

Adjoints  ac  ministre  de  la  mari.ne.  La  Convention  rap- 
porte le  décret  qui  avait  chargé  le  comité  de  Salut 
public  de  l'examen  des  comptes  des  adjoints  de  .Monge 
et  les  renvoie  au  comité  de  marine  (22  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  101).  —  Dalbarade  envoie  la  liste  des  ad- 
joints qu'il  vient  de  se  nommer  (25  avril,  p.  302).  — 
Décret  levant  la  surveillance  imposée  aux  citoyens 
Granet,  Bonjour  et  IS'ajac  (1"  mai,  p.  669). 

Adour  (District  de  1').  Le  procureur  syndic  fait  passer 
un  don  patriotique  du  citoyen  Combes  (20  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  361  et  suiv.). 

Adresse  aux  armées.  Projet  d'adresse  proposé  par  Ba- 
rére  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  403);  —  adoption 
(ilnd.). 

Agard  (François).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  353). 

AgaHo  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  353). 

l"   SÉRIE.    T.    LXIII. 


AiGNAT  (Commune  d').  Compte-rendu  dn  recrutement  e 
don  patriotique  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  416)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

AiLLAcr-suR-THOLOtf  (Cooimune  d').  On  annonce  que  1 
commune  a  décidé  que  ses  volontaires  seraient  habil 
lés  à  ses  frais  ^21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  72  ei  suiv.) 
—  mention  honorable  {ibid.  p.  73). 

kvs  (Département  de  Y).  Les  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  dans  ce  départemsnt  annoncent  que 
leurs  opérations  sont  terminées  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  131  et  suiv.). 

Conseil  permanent.  Fait  part  des  mesnr<>s  qu'il  a 
prises  pour  assurer  la  tranquillité  publique  (30  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  619). 

Volontaires  nationaux.  Don  patriotique  du  3*  ba- 
taillon (29  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  333»,  ^30  avril, 
p.  623). 

Albitte  laîn^  (Antoine-Louis),  député  de  la  Seine - 
Inférieure.  —  1793.  —  Parle  sur  ta  comparution  da 
Brissot,  en  qualité  de  témoin,  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire i,t.  LXIII,  p.  185),  —  sur  les  cours  mar- 
tiales (p.  329).  —  Commissaire  à  l'armàe  des  Alpes 
(p.  651). 

Albitte  (J.-L.),  négociant  à  Dieppe,  .\nnonce  la  prise 
de  3  navires  hollandais  et  dénonce  une  contravention 
aux  lois. — Demande  à  la  Convention  de  prendre  une  dé- 
termination (28  avril  1793,  t.  LXIII.  p.  497)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  marine  {ibid.). 

Alhard  (Etienne),  sapeur  au  41*  à  Lorient.  On  fait  part 
à  la  Convention  de  son  intrépidité  pendant  l'incendie 
d'une  partie  des  établissements  du  port  de  celte  ville 
(28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  498)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

âllero:^  (Veuve).  Décret  confirmant  la  pension  qui  lui 
a  été  accordée  (1"  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  670). 

Alpes  (Hautes-).  Département  des). 

Volontaires  nationaux.  Lettre  des  membres  du  2*  ba- 
taillon dans  laquelle  ils  expriment  leurs  sentiments 
de   dévoûment  pour  l'unité  et  ^iudi^-isibiiité  de   la 

48 


7S4        TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  LXIII, 


République  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  134   et  suiv.)  ; 
mention  honorable  {ibid.  p.  135). 

Alpes-Maritimes  (Déparlement  des).  Renvoi  aux  comi- 
tés d'agriculture,  de  commerce  et  des  finances  réunis 
d'uDe  demande  de  secours  (20  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  4)  ;  —  rapport  et  projet  de  décret  (24  avril,  p.  185); 
—  adoption  (ibid.).  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  (23  avril,  p.  311  et  suiv.). 

Alquier,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Commis- 
saire à  l'armée  des  côtes  de  Brest  (t.  LXIII,  p.  651). 

Amblard  (Jean).  Sa  déposition  relative  aux  attroupe- 
ments de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  467). 

Andelys  (District  des).  Pétition  relative  aux  subsistances 
(28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  549). 

Andrikd  (Marie),  épouse  du  citoyen  Audoyé.  Sa  déposi- 
tion relative  aux  attroupements  de  Montpellier 
(27  avril  1793,  t.  LXIII.  p.  465  et  suiv.). 

Anest  (Louis-François),  organiste.  Décret  ordonnant  au 
pouvoir  exécutif  de  fournir  à  la  Convention  les  ren- 
seignements propres  à  la  mettre  en  état  de  pronon- 
cer définitivement  sur  sa  demande  (l""  mai  1793, 
t.  LXIII,  p.  666). 

Angers  (Commune  d').  Décret  accordant  une  somme  de 
100,000  livres  à  la  municipalité  pour  les  approvision- 
nements (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  29). 

Anglais.  Deux  citoyens  anglais  demandent  que  la  Con- 
vention autorise  les  municipalités  de  Calais  et  de 
Boulogne  à  laisser  partir  des  paquebots  pour  les  ra- 
mener dans  leur  patrie  (21  avril  1792,  t.  LXIII, p.  84)  ; 
—  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  de  commerce 
réunis  {ibid.). 

Anna-Maria  (Navire.).  Extrait  d'un  jugement  du  tribu- 
nal de  Calais  qui  déclare  de  bonne  prise  la  capture 
de  ce  navire  et  de  sa  cargaison  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  495);  —  renvoi  aux  comités  do  marine  et 
de  commerce  réunis  [ibid.) . 

Anse  (Commune  d'). 

Conseil  général.  Adresse  invitant  à  l'union  tous 
les  membres  de  la  Convention  et  dons  patriotiques 
(27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  412  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  413). 

Anthennis,  belge  réfugié.  Fait  un  don  patriotique 
(30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  622);  —  mention  honora- 
ble, insertion  au  Btilleltin  et  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.). 

Anvers,  ville  de  Belgique.  Le  lieutenant-colonel  du 
l"  régiment  d'artillerie  chargé  des  intérêts  de  la  Ré- 
publique, annonce  qu'il  se  rendra  incessamment  à  la 
Convention  pour  se  justifier  du  décret  d'accusation 
lancé  contre  lui  (30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  617)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.). 

Appel  nominal.  Appel  sur  la  question  de  savoir  si  les 
officiers  municipaux  qui  ont  apporté  à  la  Conven- 
tion le  registre  des  délibérations  du  Conseil  géné- 
ral de  Paris  seront  admis  aux  honneurs  de  la  séance 
(20  avril  1793,  t.  LXUI,  p.  35). 

Arbalétriers  (Compagnie  des).  —  Voir  Biens  natio- 
naux, n°  1- 

Arbelin,  attaché  à  la  citoyenne  Bourbon.  Demande  un 
passeport  pour  se  rendre  auprès  d'elle  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  378  et  suiv.);  —  la  Convention  autorise 
la  municipalité  de  Paris  à  lui  délivrer  un  passeport 
{ibid.  p.  379). 

Arbiec  (François),  plâtrier,  arrêté  à  la  suite  des  attrou- 


pements  de  Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril 
1793,  t.  LXUI,  p.  472). 

Archers  (Compagnie  des).  —  Voir  Biens  nationaux, 
n°  1. 

Ardèche   (Département  de  1').  Lettre  des  commissaires 
de  la  Convention  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  416). 

Tribunal  criminel.  L'accusateur  public  annonce  la 
condamnation  à  mort  de  quatre  complices  de  Dusail- 
lant  et  demande  pour  la  continuation  des  poursuites, 
quelques  pièces  qui  se  trouvent  à  Orléans  (25  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  307  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  ministre 
de  la  justice  {ibid.). 

Argenteuil  (Commune  d').   Fait  une  pétition    relative 
aux  subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  82). 

Argekton  (Commune  d'). 

Tribunal  civil.  Lettre  des  juges  qui  témoignent 
leur  surprise  du  décret  qui  mande  l'un  d'eux  à  la 
barre  de  la  Convention  (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  310)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  {ibid.). 

Arhées  françaises. 

Armées  de  terre  en  général. 

§  1".  —  Renseignements  sur  la  situation,  les  opé- 
rations, les  besoins  des  armées. 

§  2.  —  Effectif. 

§  3.  —  Recrutement. 

§  4.  —  Indemnités. 

§  5.  —  Désertion, 

§  6.  —  Armes. 

§  V.  —  Subsistances. 

§  8.  -  -  Congédiement  des  femmes  inutiles. 

§  9.  —  Organisation  des  armées. 

§  lO.  —  Liste  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion auprès  des  armées. 

§  1".  — Renseignements  tur  la  situation,  les  opé- 
rations, les  besoins  des  armées  (20  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  5  et  suiv.),  {ibid.  p.  8  et  suiv.),  (21  avril,  p.  76), 
(p.  85  et  suiv.),  (p.  88),  (22  avril,  p.  106),  (23  avril, 
p.  138  et  suiv.),  (p.  150  et  suiv.),  (24  avril,  p.  178), 
(25  avril,  p.  313),  (p.  321  et  suiv.),  (26  avril,  p.  362 
et  suiv.),  (27  avril,  p.  435  et  suiv.),  (28  avril,  p.  527 
et  suiv.),  (29  avril,  p.  532  et  suiv.),  (30  avril,  p.  621), 
(p.  652). 

%  fi.  —  Effectif.  Décret  pour  connaître  l'effectif  de 
tous  corps  qui  composent  les  armées  (22  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  96). 

§  3.  —  Recrutement.  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention à  Péronne  dénoncent  des  abus  qui  se  sont 
introduits  dans  les  modes  de  recrutement  de  la  cava- 
lerie et  de  l'artillerie  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  129)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.). 

§  4.  —  Indemnités.  Rapport  et  projet  de  décret 
sur  les  indemnités  à  accorder  aux  citoyens  employés 
dans  les  armées  de  la  République  pour  la  perte  de 
leurs  équipages  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  303  et 
suiv.); — adoption  sauf  rédaction  des  six  articles  du 

Frojet  de  décret  et  ajournement  de  la  discussion  de 
état  y  annexé  {ibid.  p.  306). 

§  5.  —  Désertion.  Les  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  Péronne  demandent  une  loi  sévère  contre  les 
déserteurs  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  497)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  {ibid.). 

§  6.  —  Armes.  Etat  des  armes  blanches  et  à  feu 
disponibles  au  l"mars  (28  avril  1793,  t.  LXUI,  p.  502)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.). 

§  !y.  —  Subsistances.  Le  ministre  de  la  guerre  an- 
nonce que  les  52,300,000  livres  remises  pour  les  sub- 
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sistances  de  l'armée  vont  être  consommées  (29  avril 
n93,  t.  LXIII,  p.  356) -,—  renvoi  au  comité  des 
tinances  {ibid.). 

§8.  —  Congédiement  des  femmes  inutiles.  Rapport 
y  relatif  '30  avril  1793,  t,  LXIil,  p.  627  et  siiiv.)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  628);  —  adoption  avec 
amendement  [ibid.). —  Texte  définitif  du  décret  (tï>id. 
et  p.  suiv.). 

§  9.  —  Organisation  des  armées.  Décret  répartis- 
saut  les  forces  de  la  République  en  onze  armées  et 
fixant  leur  empl.ioement  (30  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  64S). 

§  10.  —  Liste  des  commissaires  de  la  Convention 
auprès  des  armées  \3  avril  1793  (t.  LXIII,  p.  Golj. 

Armées  de  terre  ex  pàrticclier. 

Armée  des  .Alpes.  Commissaires  de  la  Convention  près 
de  cette  armée  (30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  651j. 

Armée  des  Ardennes.  Lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  loO).  —  Com- 
missaires de  la  Convention  prés  de  cette  armée 
(30  avril,  p.  631). 

Armée  de  Belgique.  Adresse  de  dévouement  (20  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  2).  —  Sur  la  motion  de  Lasourco, 
la  Convention  décrète  qu'elle  a  bien  mérilé  de  la 
patrie  (23  avril,  p.  163).  —  Décret  chargeant  le  comité 
de  sûreté  ";cnérale  de  prendre  des  renseignements  au 
sujet  des  dilapidations  qui  ont  été  faites  dans  les  ma- 
gasins pour  l'entretien  des  troupes  (28  avril,  p.  313). 

Armée  des  côtes  de  Brest.  Commissaires  de  la  Con- 
vention près  de  cette  armée  (30  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  631). 

Armée  des  côtes  de  Cherbourg.  Commissaires  de  la 
Convention  près  do  cette  armée  (30  avril  1793,  t. 
LXIII,  p.  651). 

Armée  des  côtes  de  la  Rochelle.  Commissaires  de  la 
Convention  près  de  cette  armée  (30  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  651). 

Armée  d'Italie.  Commissaires  de  la  Convention  près 
de  cette  armée  (30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  651). 

Armée  de  la  Moselle.  Commissaires  de  la  Conven- 
tion près  de  cette  armée  (30  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  631).  —  Lettre  du  général  commandant  cette  armée 
par  intérim  {ibid.  p.  633  et  suiv.). 

Armée  du  Nord.  Commissaires  de  la  Convention 

Eres  cette  armée  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  148).  — 
ettres  des  commissaires  {ibid.  p.  130  et  suiv.), 
(23  avril,  p.  321  et  suiv.).  — Commissaires  de  la  Con- 
vention près  de  cette  armée  (30  avril,  p.  651). 

Armée  des  Pyrénées.  Le  comité  de  Salut  public  fera 
un  rapport  sur  la  nécessité  de  supprimer  le  quartier 
général  établi  à  Toulouse  et  d'en  établir  un  à  Per- 
pignan et  un  autre  à  Bayonne  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  366).  —  Compte  rendu  du  dénuement 
dans  lequel  se  trouve  une  partie  de  cette  armée 
28  avril,  p.  514)  ;  —  décret  ordonnant  au  Conseil 
exécutif  provisoire  de  rendre  compte  des  munitions, 
équipements,  subsistances  et  fonds  qu'il  a  envoyés  à 
celte  armée  [ibid.).  —  Commissaires  do  la  Convention 
prés  de  cette  armée  (30  avril,  p.  651). 

Armée  du  Rhin.  Lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  et  compte  rendu  des  mesures  prises  par 
eux  pour  assurer  l'approvisionnement  de  l'armée 
(20  avril  1793,  l.  LXIII,  p.  8  et  suiv.).  —  Lettre  do 
féliciiation  écrite  par  le  président  de  la  Convention 
aux  commissaires  prés  de  cette  armée  (23  avril, 
p.  148). —  Commissaires  de  la  Convention  près  de  cette 
armée  (30  avril,  p.  651). 

Armées.  Voir  Conrs  martiales.  —  Adresse  aux  armées. 
—  Cavalerie  nationale.  —  Chasseurs.  —  Gendttr- 


mtrie  nationale.  —  Hussards.  —  Troupes  soldées.  — 
Officiers.  —  militaires. 

Armes.  Voir  .Armées  de  terre  en  général,  §  6.  —  Ma- 
nufacture d'armes. 

Arquebusiers  (Compagnie  des).  Voir  Biens  nationaux, 

iV»  /. 

Artillerie.  Réclamation  de  240  citoyens  formés  en 
compagnie  d'artillerie  légère  qui  se  plaignent  de  leur 
suppression  et  demandent  leur  réincorporation 
(28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  547).  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.). 

Artillerie. 

/"  régiment.  Le  liAat«nant-coloneI  chargé  des  in- 
térêts de  la  République  à  Anvers  annonce  qu'il  se 
rendra  incessamment  à,  la  Convention  pour  se  jus- 
tifier du  décret  d'accusation  lancé  contre  lui  (30  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  617)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.). 

Assignats.  1*  Des  imprimeurs  employés  à  leur  fabri- 
cation demandent  de  l'emploi  on  permission  d'aller 
défendre  la  patrie  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  84);  — 
renvoi  aux  comités  des  assignats  et  d'aliénation. 

2°  Rapport  par  Delaunay  le  jeune  sur  une  modifi- 
cation à  apporter  à  la  loi  relative  aux  fabricateurs  ou 
introducteurs  de  faux  assignats  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  147)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.);  — 
discussion  :  Mallarmé,  Thuriot,  Birotteau,  Chariier, 
Barbaroux,  Méaulle  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  (ibid. 
p.  148). 

3°    Rapport    par    Ramel-Nogaret    sur  les    moyens 

f>ropres  à  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circu- 
ation  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  151  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  [ibid.  p.  136  et  suiv.)  ;  —  rapport  et 
projet  de  décret  présentés  par  Rolland  (ibid.  p.  169 
et  suiv.). 

4°  Décret  relatif  à  la  fabrication  du  papier  pour 
les  assignats  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  157). 

3°  Rapport  par  Masuyer  sur  la  vérification  d«s  faux 
assignats  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  157  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  138  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  160)  ; 

6°  Brûlement  de  trois  millions  de  livres  en  assi- 
gnats (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  443). 

7»  Don  patriotique  et  adresse  de  dévouement  des 
employés  et  ouvriers  de  la  fabrication  des  assignats 
(28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  546)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au   Bulletin  {ibid.  p.  547). 

AsscBANCES  agricoles.  Mémoire  du  citoyen  Belair  sur 
les  assurances  agricoles  et  sur  les  avantages  d'une 
chambre  d'assurance  des  récoltes  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  528  et  suiv.). 

ACBRY,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Parle  sur  les  in- 
demnités à  accorder  aux  citoyens  employés  dans  les 
armées  de  la  République  pour  la  perte  de  leurs  équi- 

Êages  (t.  LXIII,  p.  306).  —  Fait  un  rapport  sur  l'éta- 
lissement  des  cours  martiales  (p.  324  et  suiv.),  — 
le  défend  (p.  329),  (p.  420).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'incorporation  des  gendarmes  nationaux  logés  à  la 
caserne  de   l'ancien   séminaire  Saint-Nicolas  (p.  507). 

—  Soumet  à  la  discussion  le  titre  111  du  projet  de 
décret  sur  l'établissement  des  cours  martiales  (p.  625). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  recrutement  des  commis- 
saires des  guerres  (p.  676  et  suiv.). 

AuDREiN,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
projet  de  déclaration  des  droits  de  l'homme  (t.  LXIII. 
p.  109). 
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Adguis,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  —  Annonce 
la  reprise  de  la  ville  de  Machecoul  par  les  Nantais 
(t.  LXIII,  p.  618). 

Aumôniers.  —  Voir  Places  de  guerre. 

AuTHiER  (Jean-Bapliste).  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  355). 

Adtun  (Commune  d'). 

Société  républicaine.  Signale  la  conduite  coura- 
geuse de  sept  volontaires  du  7"  bataillon  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  arrêtés  par  ordre  de  Du- 
mouriez  et  demande  que  la  Convention  désigne  des 
otages  qui  répondront  de  leurs  têtes  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  161)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.  p.  162). 

AvESNES  (Commune  d').  Commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  cette  place  (23  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  148). 

Aveugles.  —  Voir  Quinze -Vingls. 

AvEYRON  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Annoncent  que  l'ordre  est  rétabli 
et  rendent  compte  du  recrutement  (27  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  420)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.). 

AzER  (Commune  d').  Don  patriotique  (27  avril  1793), 
t.  LXIII,  p.  417). 


B 


Bacon.  Son  examen  impartial  des  bases  de  la  nouvelle 
Constitution  (t.  LXIII,  p.  601  et  suiv.). 

Baille  (Pierre-Marie),  député  des  Bouches-cluRlione. 
—  1793.  —  Fait  un  rapport  sur  le  paiement  des  dé- 
penses faites  pour  la  pose  de  la  colonne  de  la  liberté 
qui  doit  être  élevée  sur  les  ruines  de  la  Baslilie 
(t.  LXIII,  p.  310).  —  Commissaire  à  l'armée  d'Italie 
(t.  LXIII,  p.  651). 

Baille  (Léonard).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

Bailleul,   député  de  la    Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
'   Parle  sur  l'ordre  du  jour  (t.  LXIII,  p.  13) . 

Balland,  député  des  Vosges.  —  1793.  —  Son  rapport 
sur  les  moyens  de  diminuer  la  masse  des  assignats  en 
circulation  (t.  LXIII,  p.  169  et  suiv.). 

Banassac  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  184). 

Bar  (Commune  de),  département  du  Bas-Rhin. 

Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Fait 
un  don  patriotique  (22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  96). 

Bar-sur-Aube  (District  de).  Les  commissaires  de  la 
Convention  dans  les  départements  de  l'Yonne  et  de 
l'Aube  envoient  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  contre  le  dis- 
trict et  la  municipalité  pour  avoir  délivré  des  passe- 
ports à  des  prêtres  perturbateurs  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  128). 

Bar-sur-Ornain  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Se  plaint  des  mésintelli- 
gences qui  divisent  la  Convention,  fait  un  appel  à  la 
concorde,  demande  l'exclusion  des  ci-devant  nobles, 
de  leurs  agents  et  des  ministres  de  tous  les  cultes 
des  administrations  et  envoie  des  dons  patriotiques 
(27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  413  et  suiv.)  ;  --  mention 
nonorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.  p.  4^0). 


Barailon,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Parle  sur 
une  réclamation  de  Roland,  ex-ministre  de  l'intérieur 
(22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  95).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  subsistances  (p.  C32). 

Barbaroux,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  projet  de  modiûcation  de  la  loi  relative 
aux  fabricateurs  de  faux-assignats  (t.  LXIII,  p.  148). 

—  Dénonce  Monge  (p.  149).  —  Parle  sur  les  moyens 
d'assurer  les  subsistances  (p.  427  et  suiv.),  —  sur 
l'affaire  de  Minvielie  (p.  .575),  (p.  580).  —  Propose  de 
casser  le  conseil  exécutif  (p.  689). 

Bardon,  juge  du  district  d'Argenton.  Fait  une  pétition 
(30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  618)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  sùrelé  générale  [ibid.). 

Barère,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Parle 
sur  le   projet  de  déclaration  des  droits  de   l'homme 

(t.  LXIII,  p.  108),  (p.  112),  (p.  113).  —  Présente  un 
projet  d'adresse  aux  armées  (p.  403).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  création  de  six  nouvelles  brigades  de  gen- 
darmerie dans  les  Hautes-Pyrénées  (p.  404). 

Baron  (Pierre),  infirmier  à  l'hôpital  Saint-Eloi,  arrêté 
à  la  suite  des  attroupements  de  Montpellier.  Son  in- 
terrogatoire ^27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  476). 

Barral  (Léon),  préfet  au  pensionnat  établi  au  collège  do 
Montpellier.  Sa  déposition  relative  anx  attroupements 
de  cette  ville  (27  avril  1793,  t.  LXIIF,  p.  462). 

Barras,  député  du  Var.  —1793.  —  Commissaire  à  l'armée 
d'Italie  (t.  LXIII,  p.  651). 

Bascou  (Gillette),  épouse  du  citoyen  Antoine  Chabane. 
Sa  déposition  relative  aux  attroupements  de  Mont- 
pellier (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  466) . 

Basire,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  pétition  de  la  citoyenne  Bignot  (t.  LXIII,  p.  80), 

—  sur  l'arrestation  de  Minvielie  (p.  508  et  suiv.),  — 
sur  les  commissaires  aux  armées  (p.  651),  —  sur  une 
pétition  du  faubourg  Saint-Antoine  (p.  687). 

Bastille.  Rapport  et  projet  de  décret,  présentés  par 
Pierre  Raille,  sur  la  mise  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  l'intérieur  d'une  somme  de  38,474  1.  4  s.  6  d. 
pour  solder  la  dépense  faite  pour  la  pose  de  la  pre- 
mière pierre  de  la  colonne  qui  doit  être  élevée  sur  les 
ruines  de  la  Bastille  (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  310 
et  suiv.);  — adoption  (iùid.  p.  311).  —  Décret  ordon- 
nant l'i  retrait  du  coffre  de  fer  enfermé  dans  l'une  des 
pierres  fondamentales  de  la  colonne  et  la  destruction 
des  caractères  contraires  au  système  général  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  [ibid.). 

Baux  (Commune  dos).  Compte  rendu  de  l'assassinat  du 
maire  et  de  la  mise  à  mort  de  cinq  personnes  préve- 
nues do  ce  crime  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  496)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  sûreté  générale  et  des  finances 
(ibid.).  p.  497). 

Baveux  (Commune  de).  Rapport  et  projet  de  décret  sur 
la  circonscription  des  paroisses  (28  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  504  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  503). 

Beaccaire  (Commune  de).  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  les  départements  du  Gard  et  de  l'Hérault 
écrivent  que  ce  n'est  que  depuis  six  jours  qu'il  ont  en 
mains  les  pièces  relatives  à  l'affaire  de  Beaucaire 
(28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  502);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

Beacrain  (Junius).  Fait  valoir  les  services  qu'il  a  ren- 
dus à  la  République  et  réclame  prompte  justice 
(28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  497)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  secours  réunis  {(ibid.). 

Beaurepaire.  Le  ministre  de  l'intérieur  réclame  les 
secours  promis  à  sa  veuve  (22  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  105);  —  renvoi  au  comité  des  secours  (ibid.). 
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Beacvais  (Charles-Nicolas),  député  de  Pars.  —  1793.  — 
Commissaire  à  l'armée  d'Italie  (t.  LXIII,  p.  651). 

Beacvais  (Commune  de).  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  les  départements  de  i'Oiso  et  de  Seine- 
et-Marne  annoncent  qu'ils  ont  visité  l'hôpital  et  deman- 
dent des  vêtements  pour  100  soldats  prêts  à  retourner 
à  l'armée  (24  avril  179.3  t.  LXIII,  p.  180). 

Béchécam  (Joseph),  prêtre  chaldéen,  ci-devant  professeur 

de   lanirues    orientales,  interprète   à   la    Bibliothèque 

It         nationale  à  Paris.  Réclame  contre  la  suppression  de 

son  emploi  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  544;  ;  —  renvoi 

au  comité  d'instruction  publique  {ibid.). 

BÉCBEiN(Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  336U 

Beffroy,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Est  rappelé  à 
l'ordre  (t.  LXIII,  p.  329).  —  Son  précis  des  opmions 
énoncées  dans  les  séances  des  comités  d'a{jriculture  et 
de  commerce  réunis,  par  différents  fonctionnaires  et 
citoyens  sur  le  maximum  du  prix  des  grains  (p.  332 
eisoiv.).  —  Parle  sur  les  subsistances  (p.  320  et  suiv.) . 

Béhague,  gouverneur  à  la  Martinique.  Est  dénoncé  comme 
traître  à  la  patrie  (io  avril  1793,  t.  LXIII.  p.  302)  ; 
—  renvoi  au  comité  colonial  {ibid.). 

Bélagou  (Antoine),  aubergiste.  Sa  déposition  relative 
aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793, 
LXIII,  p.  461). 

Belair,  ancien  cultivateur  et  capitaine  d'artillerie.  De- 
mande à  être  entendu  au  comité  d'agriculture  sur  les 
subsistances  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  496);  —  renvoi 
de  sa  demande  à  ce  comité  (ioid.).  —  Son  mémoire 
sur  les  assurances  agricoles  [ibid.  p.  528  et  suiv.). 

Beiges.  Renvoi  aux  comités  des  linances,  des  secours  et 
diplomatique  d'une  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  relative  aux  secours  sollicités  par  les  pa- 
triotes belges  (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  4). 

Bentabole,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Réclime  la 

lecture  de  l'acte  d'accusation  contre  Marat  it.  LXIII, 

p.    13,.  —  Appuie    la    proposition   d'imprimer   l'acte 

d'accusation  contre  .Marat  (p.  30). —  Parle  sur  les  sub- 

m       sistances  (p.  643). 

Bercy  (Commune  de).  Fait  une  pétition  relative  aux 
subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  89). 

Berdier  (Etienne),    fabricateur   de  faux   assignats.   Ou 
annonce  qu'il   est  arrêté   à  nouveau  (28  avril   1793, 
\      t.  LXIII,  p.  493)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale [ibid.]. 

'  Bernard,  garçon  de  magasin,  employé   au  magasin  du 
Saint-Esprit  de  l'Etat-major  et  des' armes.  Décret  rela- 
'      tif  à  son  paiement  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  506). 

*  Bernard  (Charles).    Enrôlé   volontaire  (26  avril   1793. 
^      t.  LXIII,  p.  333). 

^  Bernard  (Philippe),  garçon  poissonnier,  arrêté  à  la  suite 
des  attroupements  de  Montpellier.  Son  interrogatoire 
l27  avril  1793.  t.  LXIII,  p.  469). 

Bermer,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1793.  —  Parle 
sur  une  pétition  du  district  de  Meaux  (t.  LXIII,  p.  7). 

Berri'yer,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations 
(23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  168),  (27  avril,  p.  422).  — 
Il  est  dénoncé  par  Marat  (27  avril,  p.  425).  —  On 
annonce  qu'il  va  être  rappelé  (ibid.).—  Protestation 
de  Goupilleau  (de  Montaigu),  au  sujet  des  accusations 
portées  contre  lui  (1*'  mai,  p.  673  et  suiv.). 

Berry  (Bernard),  étudiant  en  chirurgie.  Sa  déposition 
relative  aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  462). 


Bertou  (Pierre).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  336h 

Besançon  (Commune  de).  Voir  Bourgeon  (François). 

Bessancolrt  (Commune  de).  Fait  une  pétition  relativ» 
aux  subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  81;. 

Besse,  d'Agen.  Envoi  d'un  extrait  de  la  procédur« 
faite  contre  lui  (27  avril   1793,  t.  LXIII,   p.  439). 

Beysser,  général.  Rend  compte  de  ses  opératioai 
(23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  303). 

Bezons  (Commune  de).  Fait  une  pétition  relative  aux 
subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  88). 

Biens  communacx.  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  le  mode  de  partage  de  ces  biens.  — Section 
première.  —  Adoption  des  articles  7,  8,  9  et  10 
(2:3  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  162i.  —  Section  IL  — 
art.  l".  Péuières  (ibid.];  —  Souhait  (iWd.  p.  163  et 
suiv.). 

Biens  nationacx.  1.  Décret  déclarant  biens  nationaux 
les  biens  meubles  ou  immeubles  possédés  par  les  ci- 
devant  chevaliers  ou  par  les  compagnies  connues  sous 
le  nom  d'arquebusiers,  archers,  arbalétriers,  couleu- 
vriniers  et  autres  corporations  (24  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  187  et  suiv. ^. 

2.  —  Projet  de  décret  pour  prévenir  les  malversations 
qui  se  commettent  dans  les  ventes  des  meubles  et 
immeubles  appartenant  à  la  République  (24  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  188  et  suiv.);  —  discussion  :  Sergent, 
Henry-Lanvière  {ibid.  p.  189  et  suiv.);  —  adoption 
de  différents  amendements  (ibid.  p.  190).  —  Texte 
définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Biens  nationaux  (Administration  des).  Don  patriotique 
des  employés  (l"  mai  1793,  t.  LXIII  p.  66);  —  men- 
tion honorable  (ibtd). 

BiGEARD  (citoyenne),  épouse  d'un  officier  du  2*  bataillon 
de  la  gendarmerie  nationale.  Se  plaint  de  la  conduite 
indigne  des  généraux  Dumouriez  et  Miranda  et  fait 
un  don  patriotique  (28  avril  1793,  t.  LXIII  p.  330);  — 
mention  honorable. et  insertion  au  Bulletin  (ibid). 

BiGNOT,  condamné  à  mort.  Sa  femme  demande  qu'il  soit 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  (21  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  80)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Billets  de  confiance.  Demande  relative  à  leur  rembour- 
sement (28  avril  1793,  t.  LXIII, p.  547);  —  renvoi  au 
comité    des  finances  (ibid.). 

BiRON,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations 
(22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.   107),   (30  avril,  p.   633). 

BiROTTEAU,  député  des  Pyrénées-Orientales.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  loi  relative  aux  fabricateurs  de  faux 
assignats  (t.  LXIII,  p.  147).  —  Demande  le  change- 
ment du  siège  du  quartier  général  de  l'armée  des 
Pyrénées  (p.  366).  —  Propose  d'envoyer  des  com- 
missaires dans  les  départements  de  l'Aude,  de  l'Hé- 
rault et  des  Pyrénées-Orientales  pour  y  exciter  le  zèle 
des  citoyens  (p.  439).  —  Fait  une  motion  relative  aux 
approvisionnements  des  armées   (p.  514). 

Blanc,  de  Lyon.  Pétition  relative  à  son  arrestation 
(22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  101  et  suiv.);  —renvoi  aux 
comités  réunis  de  législation  et  de  Salut  public  (ibid. 
p.   103). 

Blanchard.  Adoption  d'une  modification  au  procès- 
verbal  au  sujet  de  la  lecture  de  la  lettre  de  sa  femme 
(24  avril  1793,  t.    LXIU,   p.  177). 

Blaux,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Sa  lettre  à  la 
Convention  (t.  LXIII,  p.  416). 
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Blodcher  (Pierre)  Sa  déposition  relative  aux  attroupe- 
ments de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  467). 

BoisCERVÈZE,  commis  employé  aux  magasins  du  Saint- 
Esprit  de  l'état  major  et  des  armes.  Décret  relatif  à 
son  paiement  (28  avril  1793,  t,  LXIII,   p.  506). 

BoNiFET  (Veuve).  Fait  une  pétition  en  faveur  de  son  fils 
(29  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  556)  ;  —  renvoi  à  l'accusa- 
teur public  près  le   tribunal  extraordinaire  {ibîd). 

Bonjour,  adjoint  au  ministre  de  la  marine.  Envoi  du 
compte  rendu  de  son  administration  (1"  mai  1793, 
t.  LXIII,  p.  669);  —  décret  levant  la  surveillance 
qui  lui  était  imposée  {ibid). 

BoNNEFONT,  volontairedu  département  de  Saône  et-Loire, 
l'un  des  sept  volontaires  arrêtés  par  ordre  de  Dumou- 
riez.  —  Voir  Saône-et-Loire  {département  de).  — 
Volontaires  nationaux. 

BoNNiER,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Commissaire 
à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales   (t.  LXHI,  p.  6ol). 

BoNMOL,  capitaine  invalide.  Réclame  le  payement  des 
indemnités  qui  lui  sont  dues  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  358;  —  renvoi  au  conseil  exécnliî (ibid.). 

BoNTAL  (Guillaume),  étudiant  en  médecine.  Sa  dépo- 
sition relative  aux  attroupements  de  Montpellier 
(27  avril,  t.  LXIII,  p.  464). 

Bordeaux  (Commune  de).  On  annonce  que  la  garde 
nationale  a  fourni  un  bataillon  de  630  hommes  pour 
marcher  contre  les  rebelles  de  Vendée  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p,  383),  —  mention  honorable   [ibid). 

Bouches-du-Rhône  (Département  des). 

Administrateur  s.  Weudent  compte  de  l'assassinat  du 
maire  des  Baux  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  496). 

Bouchotte,  ministre  de  la  guerre.  Voir  Ministre  de  la 
guerre. 

Boudin,  député  du  département  de  l'Indre.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  de  Paris  relative 
aux  subsistances  (t.  LXIII,  p,   314  et  suiv.). 

BouLESTiN  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

BouLESTiN(Pierre)  jeune.  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.   LXIII,  p.   336). 

BouLOGNE-suR-MER  (Commune  de).  Pétition  des  pêcheurs 
(27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  415);  —  renvoi  au  comité 
de  marine   (ibid), 

BouLOGNE-suR-MER  (Commune  de).  Voir  Eaux-de-Vie  de 
genièvre. 

BoDRBOTTE,  député  de  l'Yonne  —  1793.  —  Ecrit  que, 
présent  à  la  séance,  il  aurait  voté  contre  le  décret, 
d'accusation  contre' Marat  (t.  LXIII,  p.   18). 

Bourdon  (Louis-Jean-Joseph-Léonard),  député  du  Loiret. 
—  1793.  —  Son  projet  de  décret  sur  les  moyens  d'as- 
surer les  subsistances  (t.  LXIII,  p.  340). 

Bourg  (Commune  de).  Arrêté  pris  par  les  commissaires 
de  la  Convention  contre  les  personnes  qui  se  sont 
fait  donner  par  violence  des  certificats  de  civisme 
(23  avril, t.  LXIII,  p.  133  et  suiv.). 

Bourg-l'égalité  (District  de).  Don  patriotique  d'un  secré- 
taire-commis (24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  184  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  (ibid.  p.   185). 

Bourgeois,  commissaire  ordonnateur  provisoire  des 
guerres  de  la   7*  division,   chargé  de    la  police   des 


recrues  de  nouvelle  levée  destinées  pour  l'armée  des 
Alpes.  Fait  connaître  à  la  Convention  les  difficultés 
qu  il  a  éprouvées  dans  l'accomplissement  de  ses  fonc- 
tions et  envoie  uno  adresse  des  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  Grenoble  (30  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  619  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  621). 

Bourgeon  (François).  Les  administrateurs  du  conseil 
permanent  du  Doubs  demandent  à  la  Convention  de 
confirmer  sa  nomination  de  directeur  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  de  la  ville  de"  Besançon 
(24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  178)  ;  —  renvoi  au  mi- 
nistre des  contributions  (ibid). 

Bourgeois,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Son  plan  de  Constitution  (t.  LXIII,  p.  259   et   suiv.). 

Boursier  (François).  Projet  de  décret  tendant  à  com- 
muer en  quatre  années  de  détention  la  peine  de 
mort  prononcée  contre  lui  (23  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  147);  — -  rejet  {ibid.  p.  148). 

BoYER-FoNFRÈDE,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  — 
Demande  qu'on  discute  la  pétition  des  sections  de 
Paris  relative  à  l'expulsion  de  vingt-deux  députés 
(t.  LXIII,  p.  13).  —  Parle  sur  la  proposition  de 
faire  imprimer  un  discours  de  Delaunay  {d'Angers) 
(p.  20),  —  sur  la  pétition  des  sections  de  Paris  rela- 
tive à  l'expulsion  de  vingt  deux  députés  (p.  28),  — 
sur  le  projet  de  déclaration  des  droits  de  l'homme 
(p.  HO),  (p.  116).  — Demande  qu'il  soit  rendu  compte 
des  mesures  prises  pour  la  protection  des  côtes  (p.  148). 
—  Signale  le  patriotisme  de  la  garde  nationale  de 
Bordeaux  (p.  383).  —  Demande  que  le  comité  de 
Sahit  public  examine  s'il  convient  d'interrompre  les 
communications  avec  l'extérieur  (ibid.).  —  Parle  sur 
uno  motion  de  Thuriot /relative  au  mode  de  discus- 
sion de  la  Constitution  (p.  384),  —  sur  l'aflFaire  de 
Minvielle  (p.  574  et  suiv.),  —  sur  la  'nomination  par 
la  commune  de  Paris  de  commissaires  pour  se  rendre 
en  Vendée  (p.  680),  —  sur  une  pétition  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  (p.  684  et  suiv.). 

Brassar.  Décret  confirmant  la  pension  qui  lui  a  été 
accordée  (i'--  mai  1793,  t.  LXIII,  p.   670). 

Bréard,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Fait  une  motion  concernant  les  adjoints  au  ministre 
de  la  guerre  Beurnonville  (t.  LXIII,  p.  3).  —  Annonce 
que  les  troupes  sous  les  ordres  de  Custine  se  sont 
emparées  des  Deux-Ponts  (p.  11).  —  Annonce  que  les 
troupes  de  ligne  sont  en  route  pour  la  Bretagne  (p.  83). 

—  Fait  une  motion  en  faveur  des  citoyens  Tilly  et 
Larue  (p.  87).  —  Parle  sur  la  défense  des  côtes  ma- 
ritimes (p.  181).  —  Communique  des  renseignements 
rassurants  sur  la  situation  du  commerça  et  de  la  ma- 
rine (p.  624).  —  Demande  que  toute  l'artillerie  qui  se 
trouve  dans  la  République  soit  à  la  réquisition  du 
ministre  de  la  guerre  (p.  673). 

Brest  (Commune  de).  On  demande  que  l'éclairage  de 
la  ville  et  du  port  soit  mis  à  la  charge  des  départe- 
ments de  la  marine  et  de  la  guerre  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  177)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  finances 
et  de  marine  {ibid.).  —  Adresse  de  dévouement  des 
citoyens  (27  avril,  p.  418  et  suiv.);  —  mention  hono- 
rable {ibid.  p.  419).  —  Lettre  des  autorités  civile  et 
militaire  relative  aux  troupes  de  la  marine  (28  avril, 
p.  495). 

Breteuil  (Commune  de),  département  de  l'Oise.  Renvo 
au  comité  des  finances  d  une  réclamation  relative  à 
une  contribution  illégale  demandée  aux  habitants  à 
l'occasion  du  recrutement  (21  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  73).  —  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
relative  à  cette  contribution  (24  avril,  p.  179  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  180). 

Brières  (de),  commissaire  employé  aux  magasins  du 
Saint-Esprit  de  l'état-major  et  des  armes.  Décret  re- 
latif à  son  paiement  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  506). 
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Briez,  député  du  Nord.  — 1793.  —  Les  administrateurs 
du  district  de  Valencieunes  manifestent  leurs-  regrets 
de  son  rappel  à  la  Convention  \21  avril  1793,  t.  LXIIK 
p.  "5).  —  Exprime  ses  regrets  du  décret  improuvant 
sa  conduite  (p.  97).  —  Renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic d'une  motion  tendant  à  faire  rapporter  ce  décret 
(p.  98j. 

Briol  (Jean)  dit  Jannot,  arrêté  à  la  suite  des  attroupe- 
ments de  Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  478). 

Brissot,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Le  prési- 
dent du  tribunal  révolutionnaire  demande  à  la  Con- 
vention de  l'autoriser  à  comparaître  comme  témoin 
dans  l'affaire  de  Marat  (1.  LXÎII,  p.  I80J  ;  — ordre  du 
jour  (iWd.). 

Brival,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Demande  la 
mise  en  arrestation  des  signataires  d'une  pétition  du 
faubourg  Saint-Antoine  (t.  LXIII,  p.  GSo). 

Brocssonnkt  (Victor),  uégocianl.  Sa  déposition  relatire 
aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  463). 

Buo:«ARROii,  député  extraordinaire  de  l'ile  de  la  Liberté, 
ci-devant  Saint-Pierre,  dans  la  Méditerranée.  Demande 
pour  cette  île  de  prompts  secours  et  pour  lui  sa  natu- 
ralisation de  citoyen  français  (28  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  oi8)  ;  —  renvoi  de  sa  demande  au  comité  de  légis- 
lation (ibid.). 

BuRKL,  chef  des  bureaux  de  l'administration  municipale 
des  biens  nationaux.  Fait  un  don  patriotique  (i"  mai 
1793,  t.  LXIII,  p.  667);  —  mention  honorable  (ibid.). 

BczoT,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Demande  la  nomi- 
nation de  commissaires  pour  aller  vérifier  les  registris 
de  la  municipalité  de  Paris  (t.  LXIII,  p.  25).  —  Parle 
sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Bignot  (p.  80), —  sur  le 
projet  de  déclaration  des  droits  de  l'homme  (p.  109), 
—  sur  le  renouvellement  des  juges  et  jurés  du  tribunal 
révolutionnaire  (p.  559),  (p.  5S0),  (p.  5611. —  Ses  obser- 
rations  au  sujet  du  tumulte  qui  s'est  élevé  dans  les 
tribunes  pendant  un  discours  de  Ducos  (p.  6io>.  — 
Fait  une  motion  relative  au  mode  de  nomination  des 
commissaires  aux  armées  (p.  651\  (p.  652).  —  Parle 
sur  une  pétition  du  Faubourg  Saint-Antoine  (p.  686). 


Cadié,  ci-devant  chanoine.  Offre  à  la  municipalité  et  au 
curé  de  Chaumont  de  remplir  gratuitement  les  fonc- 
tions de  vicaire  i26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  383i  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Caen  (Commune  de).  Décret  ordonnant  à  la  Trésorerie 
nationale  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  25,428  1.  8  s.  4  d.  pour  le  paie- 
ment de  14  pièces  de  quatre  et  de  1  affût  commandés 
aux  citoyens  Perrier  (24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  193). 
—  Décret  tendant  à  faire  avancer  à  la  municipalité 
à  titre  de  prêt  une  somme  de  150,000  livres  (1"  mai, 
p.  675  et  suiv.). 

Calais  (Commune  de).  Décret  relatif  à  une  avance  de 
200,000  livres  pour  l'approvisionnement  en  grains  et 
en  bestiaux  ^26  avril  1793,  t.  LXUI,  p.  383). 

Calais  (Commune  de).  Voir  Anna- Maria.  —  Eaux-de- 
vie  de  genièvre. 

Calvados  (Département  du). 

Procureur  général  syndic.  Présente  une  adresse  où 
des  citoyens  se  plaignent  de  l'inexécution  du  décret 


qui  ordonne  de  leur  faire  passer  des  armes  (23  avril 
1793,  t.  LXIU,  p.  150)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Lettre  du  citoyen  Thomas 
Clouard,  commandant  du  7*  bataillon  sur  la  bonne 
conduite  de  ce  bataillon  qui  avait  été  injustement 
incriminé  dans  un  rapport  des  commissaires  du  dis- 
trict de  Morlaix  (28  avril  1893,  t.  LXIII,  p.  503  et 
suiv.i;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  [ibid. 
p.  504). 

Cavbacérès,  député  de  l'Hérault. —  1793.  —  Annonce 
qu'il  présentera  un  projet  de  décret  relatif  à  l'amé- 
lioration du  sort  des  prisonniers  [t.  LXIII,  p.  218).  — 
Parle  sur  le  jugement  des  émigrés  (p.  380).  —  Com- 
missaire pour  assister  à  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  les  papiers  de  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans 
(p.  666). 

Cavbon,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  avance  de  200,000  livres  à  faire  à  la 
commune  de  Calais  (t.  LXIII,  p.  383).  —  Parle  sur 
une  motion  de  Boyer-Fonfrède  relative  aux  relations 
avec  l'extérieur  [ibid.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'auto- 
risation à  accorder  aux  commissaires  de  la  Tixsorerie 
nationale  de  se  procurer  les  monnaies  indispensables 
au  paiement  des  dépenses  de  la  République  en  pays 
étrangers  (p.  384). —  Parle  sur  une  motion  de  Thuriot 
relative  au  mode  de  discussion  de  la  Constitution 
[ibid). —  Fait  un  rapport  sur  l'incendie  de  la  voilerie 
du  port  de  Lorient  (p.  434),  —  un  rapport  sur  l'état 
des  armées  (p.  433  et  suiv.).  —  Demande  que  le  co- 
mité de  Salut  public  soit  autorisé  à  requérir  la  force 
armée  de  divers  lieux  de  l'intérieur  (p.  438).  —  Fait 
connaître  le  résultat  des  opérations  du  recrutement 
dans  le  département  de  l'Hérault  (p.  3.58).  —  Com- 
munique une  lettre  qu'il  a  reçue  de  Pézénas  (p.  624). 
—  Fait  un  rapport  sur  les  fonctions  et  pouvoirs  des 
commissaires  aux  armées  (p.  648  et  suiv.). 

Cambo!»  (Pierre),  présidant  la  section  de  Boutonnet  de 
Montpellier.  Sa  déposition  relative  aux  attr<>>!pements 
de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  404). 

Camboclas,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  Parle  sur 
une  réclamation  de  Roland,  ex-ministre  de  l'Intérieur 
(t.  LXIII,  p.  95).  —  S'oppose  au  rapport  du  décret 
qui  improuve  la  conduite  de  Du  Bois-Du  Bais  et  de 
Briez  ^p.  98).  —  Demande  le  renvoi  au  comité  des 
ûnances  d'un  projet  de  décret  sur  l'indemnité  à  accor- 
der au  citoyen  Cavennes  (p.  306). 

Caxclacx,  général.  Son  attestation  sur  la  bonne  con- 
duite du  7*  bataillon  du  Calvados  commandé  par  le 
citoyen  Thomas  Clouard  (28  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  504)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  [ibid.). 

Caxereuille  (citoyenne) ,  épouse  d'un  officier  au  2*  ba- 
taillon de  la  gendarmerie  nationale.  Se  plaint  de  la 
conduite  indigne  des  généraux  Dumouriez  et  Miranda 
et  fait  un  don  patriotique  (28  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  550)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

Captât  (Jean-Pierre),  arrêté  à  la  suite  des  attroupe- 
ments de  Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  468). 

Carcassonxe  (Commune  de).  Adresse  relative  aux  dons 
patriotiques  et  à  l'excédent  du  contingent  fourni  par 
elle  (22  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  103)  ;  —  décret  que 
la  commune  a  bien  mérité  de  la  patrie  (ibid-). 

Cariol  (Jacques),  arrêté  à  la  suite  des  attroupements  de 
Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril  1793,  t.  LXHI, 
p.  480). 

Carîtat,  batelier  au  port  du  Fourneau.  Présente  une 
pétition  (¥1  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  78);  —  décret 
[ibid.). 

Carnot,  aîné,  député  du  Pas-de-Calaic.  —  1793.  — 
Commissaire  à  l'armée  du  Nord  (t.  LXIII,  p.  561. 
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Garon,  sergent.' Onannonce  qu'il  a  été  fusillé  par  ordre 
de  Cnstine  pour  avoir  commis  des  actes  de  brigan- 
dajre  vis-à-vis  des  habitants  de  Hornebach  (30  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  618). 

Carra,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  événements  survenus  dans  les  départements  de 
l'Ouest  et  sur  les  moyens  d'y  rétablir  l'ordre  (t.  LXIII, 
p.  215  et  suiv.).  —  Commissaire  à  l'armée  des  côtes 
de  la  Rochelle  (p.  651). 

Carrier,  journaliste  de  Lyon.  Sa  pétition  relative  h 
l'arrestation  des  citoyens  Fani,  Kochard  et  Blanc 
(22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  101  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
aux  comités  réunis  de  législation  et  do  sûreté  s:énc- 
rale  {ibid.  p.  103.) 

Carrière  (Jean),  épicier.  Sa  déposition  relative  aux 
attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  463). 

Caulaincolrt  (citoyenne).  Demande  pour  le  général 
Harville  la  faveur  do  rester  chez  lui  sous  bonne  et 
sûre  garde  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  474)  ;  —  ordre 
du  jour  (ibid.). 

Cavaignac,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  saisie  d'effels  ayant  appartenus  au  frère  aîné 
de  feu  Louis  Capet,  à  son  épouse  et  à  la  dame  Gour- 
billon  (t.  LXIIL  p.  423).  —  Parle  sur  l'affaire  de 
Minvielle  (p.  573).  —  Commissaire  à  l'armée  du  Nord 
(p.  651). 

Cavalerie. 

21"  régiment.  Les  officiers  réitèrent  l'assurance  de 
•  leurs  sentiments  républicains  et  demandent  que  leur 
lieutenant-colonel  Leseigne   soit   tenu   de   se    retirer 
(30  avril  1793,  t    LXIII,  p.    617)  ;  —  mention  hono- 
rable et  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  [ibid.). 

Cavalerie  nationale.  Décret  relatif  au  paiement  des 
appointements  des  officiers  des  divisions  de  cavalerie 
nationale  formées  à  l'école  militaire  (28  avril  1793, 
t.  LXin,  p.  504). 

Cavennes,  maître  de  port  à  Châlons-sur-Marnc.  Projet 
de  décret  tendant  à  lui  accorder  une  indemnité  de 
15,000  livres  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  505  et 
suiv,  —  renvoi  au  comité  des  finances (lèîrf.  p.  506). 

Certificats  de  résidence.  Voir  Lyon  [Commune  de). 

Chabaneau  (Pierre).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.   355). 

Châles,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  événements  de  l'Ouest  (t.  LXIII,  p.  216).  —  Fait 
une  motion  relative  aux  subsistances  (p.  313^  (p.  319). 
—  Parle  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  la  réunion 
des  trois  services  de  la  poste  aux  lettres,  des  messa- 
geries et  de  la  poste  aux  chevaux  (p.  376),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  ta  l'égard  des  déserteurs  étran- 
gers (p.  404),  —  sur  l'organisation  du  tribunal  révo- 
lutionnaire (p.  560).—  Maintient  les  accusations  qu'il 
a  portées  contre  le  général  Berruyer  (p.  674  et  suiv.). 

Challans  (District  de). 

Administrateurs.  Annoncent  les  succès  des  pa- 
triotes armés  contre  les  rebelles  (20  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  7). 

Chambon,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  proposition  de  Charlier  de  faire  imprimer  un  dis- 
cours de  Delaunay  (d'Angers)  (t.  LXIII,  p.  20). 

Chantilly  (Commune  de).  —  Les  commissaires  de  la 
Convention  signalent  le  manque  de  subsistances  et  de- 
mandent qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  y  pourvoir 
(26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  362)  ;  —  renvoi  aux  comi- 
tés d'agriculture  et  de  commerce  [ibid.). 


Charlemonï  (Commune  de).  —  Compte  rendu  du  cou 
rage  des  habitants  ^25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  322). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Demande 
l'impression  d'un  discours  de  Delaunay  [d'Angers) 
(t.  LXIII,  p.  '■20).  —  Présente  la  rédaction  d'un  décret 
sur  la  déportation  des  ecclésiastiques  (p.  79).  —  Parle 
sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
(p.  108).  —  Soumet  à  la  discussion  l'article  3  du  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  déportation  des  ecclésiasti- 
ques (p.  146).  —  Parle  sur  la  loi  relative  aux  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats  (p.  148), —  sur  les  indemnités 
il  accorder  aux  citoyens  employés  dans  les  armées  de 
la  République  pour  la  perte  de  leurs  équipages 
(p.  .306),  —  sur  les  moyens  d'assurer  les  subsistances 
(p.  320). 

Charpentaux  (Jacques).  Enrôlé  volontaire  (:2G  avril  1753, 
t.  LXIII,  p.  355). 

CuARRiCHi  (David),  ci-devant  professeur  de  langues  orien- 
tales, interprète  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris. 
Réclame  contre  la  suppression  de  sou  emploi  (28  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  .544);  — renvoi  au  comité  d'instruc- 
tion publique  [ibid.). 

Chasset,  députe  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'affaire  de  Minvielle  (t.  LXIII,  p.  .575).  —  De- 
mande l'envoi  aux  départements  d'une  pétition  du 
faubourg  Saint-Antoine  (p.  683),  (p.  684). 

Chasseurs  a  cheval.  —  1°  Décret  portant  que  la  tré- 
sorerie nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  une  somme  de  2,475,050  livres  pour 
l'équipement,  et  rhabillcment  des  deux  régiments  de 
chasseurs  dont  la  levée  a  été  ordonnée  par  décret  du 
7  mars  1793  (24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  188).  — 
2°  Le  lieutenant-colonel  du  l"""  régiment  belge  de- 
mande des  fonds  pour  sa  troupe  (27  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  302);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 

Chasseurs  a  cheval.  —  Régiments  divers. 

/"■"  régiment.  Fait  un  don  patriotique  (30 avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  622);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Chasseurs  a  pied. 

10"  bataillon.  Lettre  des  officiers  et  sous-officiers  qui 
se  plaignent  du  rapport  fait  contre  eux  et  rappellent 
la  conduite  ferme  et  courageuse  du  bataillon  dans 
toutes  les  circonstances  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  413  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  414). 

Châtaignes.  —  Compte  rendu  de  son  meurtre  par  les 
rebelles  de  l'Ouest  (20  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  8);  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  pour  la  pension 
à  accorder  à  sa  veuve  (20  avril  1793,   t.  LXIII,  p.  8). 

Chatanier,  commandant  du  4'  bataillon  de  Saône-et- 
Loire.  Fait  un  don  patriotique  (23  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  137  et  suiv.). 

Chateau-du-Loir  (District  de). 

Volontaires  nationaux.  —  Demande  relative  à  leur 
départ  (1"  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  672);  —  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  [ibid.). 

Chateaudun  (Commune  de).  — Adresse  du  maire  rela- 
tive aux  opérations  du  recrutement  et  dons  patrioti- 
ques (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  502  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Cuatel-sor-Moselle  (Commune  de). 

Conseil  général.  Demande  l'autorisation  de  faire 
un  emprunt  pour  l'achat  de  100  réseaux  de  blé  (28  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  495)  ;  —  renvoi  au  comité  des  fi- 
nances [ibid.). 
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Chatillox.  Enrôlé   volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII,       Clavière,  ministre    des  finances.   Voir    ministre    de* 


p.  335). 

Ghaube  (Joseph-Lacroix^  secrétaire  général  du  districè 
de  Montpellier.  Sa  déposition  relative  aux  attroupe- 
ments de  cette  ville  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  461). 

Chacdron-Rolssau,  député  de  la  Haute-Marne.  — 
1793.  —  Commissaire  à.  l'armée  des  Pyrénées  occi- 
denules  (t.  LXIII,  p.  651). 

Chacmktte,  procureur  (Je  la  commune  de  Paris.  Présente 
à  la  barre  une  compagnie  de  canonniers  de  la  section 
du  Luxembourg  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  82^  — 
Rend  compte  des  mesures  prises  pour  envoyer  des 
secours  dans  les  départements  de  l'Ouest  (l"^'  mai, 
p.  680). 

Chaumo^t  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Compte  rendu  des  manœuvres  des  prêtres  ré- 
fractaires  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  383). 

liBAivARY  (Mercure).  — Sa  déposition  relative  aux  at- 
troupements de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXHI, 
p.  461). 

Chacvelin,  ci-devant  ministre  plénipotentiaire  de  la  Ré- 
publique française  à  Londres.  Transmet  à  la  Conven- 
tion un  ouvrage  composé  par  William  Godwin  sur  les 
institutions  politiques  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  498 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  d'instruction  publique  [ibid. 
p.  499). 

Chauvet,  commis-adjoint  au  ci-devant  parlement  de 
Paris.  Voir  Parlement  de  Paris  n'  i. 

Chacvet  (Guillaume),  maçon.  Sa  déposition  relative  aux 
attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  465). 

Chabvry  (Commune  de).  Fait  une  pétition  relative  aux 
subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXUI,  p.  62). 

Chazot,  général  de  division.  Demande  à  la  Convention 
de  hâter  le  moment  où  il  pourra  se  justifier  des  in- 
culpations qui  s'élèvent  contre  lui  i23  avril  1793, 
t.  LXIII.  p.  127)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre 
et  de  sûreté  générale  réunis  {ibid.). 

Chegron  (Nicolas).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

Ché.mer  (Marie-Joseph),  député  de  Seine-et-Oise.  — 
1793.  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  (t.  LXIII,  p.  109). 

Cher  (Département  du).  Compte  rendu  de  l'échec  es- 
suyé par  un  détachement  envoyé  au  secours  de  la 
Vendée  et  de  l'état  d'esprit  des  citoyens  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  549)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.). 

;  Chocdiec,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1793.  —  Com- 
missaire à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  (t.  LXIII, 
p.  651). 

Christla.m,  dépnté  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Membre 
de  la  commission  des  dépèches  (t.  LXIII,  p.  538). 

CiciLLE,  membre  du  Directoire  du  district  de  Nemours. 
Réclame  contre  celui-ci  et  contre  celui  de  Seine-et- 
Marue  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  85)  ;  —  renvoi  au 
conseil  exécutif  (tWd.). 

Clairahbailt  (citoyenne),  épouse  d'un  officier  du  2*  ba- 
taillon de  la  gendarmerie  nationale.  Se  plaint  de  la 
conduite  indignfi  des  généraux  Dumouriez  et  Miranda 
et  fait  un  don  patriotique  i28  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  530)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin {ibid.). 


finances. 

Clemens  rain^ (John), commandant  de  l'escadre  anglaise. 
Sa  lettre  au  général  Kerenveyer  pour  le  sommer  de 
rendre  Dunkerque  ^27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  421). 
—  Réponse  du  général  Kerenveyer  {ibid.  p.  422). 

Clerjio:»t-Ferra>d  (Commune  de) .  Adresse  des  citoyens 
relative  aux  ex-nobles.  Ils  demandent  d'en  purger  les 
armées  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  501)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  Ubid.). 


Cloots  (Anacharsis),  député  de  l'Oise.  —  1793. 
sur  la  Constitution  (t.  LXIII,  p.  389  et  suiv.) 


Parle 


Clocard  (Thomas),  commandant  du  7»  bataillon  du 
Calvados.  Sa  lettre  à  Dumont  relative  à  la  bonne 
conduite  de  son  bataillon  qui  avait  été  injustement 
incriminé  dans  un  rapport  des  commissaires  du  dis- 
trict de  Morlaix  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  503  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  f^énérale  (ibid. 
p.  504). 

Cloossand  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  335). 

Cochon,  député  des  Deux  Sèvres.  —  1793.  —  Est  en- 
voyé à  l'armée  du  Nord  à  Valenciennes  (t.  LXIII, 
p."  1481.  —  Commissaire  à  l'armée  du  Nord  (p.  651). 

CocHO."*  (Joseph),  prêtre  réfractaire  maire  de  Saint- 
.Maixent.  On  fait  passer  à  la  Convention  les  pièces 
relatives  à  sa  correspondance  aristocratique  (23  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  302)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  {ibid.). 

Code  pesai..  On  demande  une  addition  au  Code  pénal 
relativement  aux  tentatives  de  vol,  effractions,  bris  de 
scellés,  etc.  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  128);  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  [ibid.). 

CcEURET,  commandant  des  armées  et  ordonnateur  de  la 
marine.  Sa  lettre  relative  à  l'incendie  qui  a  détruit 
une  partie  des  établissements  du  port  de  Lorient 
(28  a\Til  1793,  t.  LXIII,  p.  497  et  suit.)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.  p.  498). 

Collège  de  Laon.  La  section  du  Panthéon  demande  la 
suspension  'de  sa  location  ou  de  sa  vente  et  son  affec- 
tatien  au  logement  des  épouses  et  pères  des  citoyens 
pauvres  partis  pour  les  frontières  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  5471;  —  renvoi  au  comité  d'aliénation 
{ibid.). 

Colonies.  Voir  Passeports.     ^ 

Colonne  de  la  uberté.  Voir  Bastille. 

Combes.  Fait  un  don  patriotique  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  361). 

Comités  de  la  convention  nationale. 

Comités  spéciaux  selon  tordre  alphabétique. 

Comité  d'agriculture. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  une  pétition  du 
déparlement  de  Paris  relative  aux  subsistances 
(23  avril,  t.  LXin,  p.  314). 

Comité  d'aliénation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  une  pétition  de 
la  commune  de  Roquemaure  (21  avril,  l.  LXIII,  p.  79), 
—  sur  la  proposition  de  déclarer  biens  nationaux  les 
biens  meunles  ou  immeubles  possédés  par  les  ci-de- 
vant chevaliers  ou  par  les  compagnies  d'arquebusiers, 
archers,  arbalétriers,  couleuvriniers,  etc.  (24  avril, 
p.  187  et  suiv.)  ;  —  sur  la  répression  des  mal  versa- 
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tioiis  qui  so  coTnmettent  Hans  les  ventes  des  biens 
nationaux  {ibid.  p.  188  et  suiv.),  —  sur  la  pétition 
de  la  commune  de  Maurupt  (28  avril,  p.  502). 

Comité  colonial. 

Organisation.  — 1793.  —  Le  citoyen  Pomme,  député 
de  Cayennc,  est  adjoint  aux  membres  du  comité 
(25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  303). 

Comité  de  commerce. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  une  pétition  du 
département  de  Paris  relative  aux  subsistances 
(25  avril,    t.  LXIII,  p.  SU). 

Comité  de  division. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  la  commune  de  Bayeux  (28  avril, 
t.  LXIII,  p.  304  et  suiv.). 

Comité  des  domaines. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  une  pétition  de 
la  commune  de  Saint-Martin-d'Albois  (21  avril, 
t.  LXIII,  p.  78),  —  sur  une  pclition  de  la  commune  de 
Roquemaure  {ibid.,  p.  79),  —  sur  le  paiement  des 
citoyens  Payet  et  Desjardins  (tèid.),  —  sur  les  ré- 
parations des  édifices  appartenant  à  la  République 
(25  avril,  p.  307). 

Comité  des  finances. 

Travaux.   —    1793.  —  Rapports  sur  un  secours  à 
accorder  au    district  de    Dieppe  ("20  avril,  t.   LXIII, 
p.  29),  —  sur  un  secours  à  accorder  à  la  ville  d'An- 
gers (ibid.),  —  sur  un  secours  à  accorder  au  dépar- 
tement de  la  Sarthc  (ibid.),  —  sur  le  paiement  dos 
citoyens  Payet  et  De^jardins  (21  avril,  p.  79),  —  sur 
les  moyens   de   diminuer  la  masse  des  assignats  en 
circulation  (23  avril,  p.  151  et  suiv.),  — sur  la  fabri- 
cation du  papier  pour  les  assignats  (ibid.,  p.  157),  — 
sur  les  dépenses  de  la  marine  {ibid.),  —  sur  la  véri- 
fication des  faux  assignats  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur 
le    paiement    de    la    créance    du     citoyen    Gervain 
(24  avril,  p.  185), —  sur  le  paiement  des  aumôniers, 
officiers  de   santé  et  portiers   des   places   do   guerre 
(ibid.,  p.  186),  — sur  le  remboursement  des  emprunts 
à  terme  faits  à  l'étranger  (ibid.),  —  sur  le  puiement 
des  gardes  de  registres  du  contrôle  général  (ibid.), — 
sur  le  paiement  de  divers  greffiers  et  commis  adjoints 
du  ci-devant  parlement  de   Paris  (ibid..,  p.    187),  — 
sur  une  demande  du   Directoire  du  département  de 
Seine-et-Marne  (ibid.),  —  sur  une  pétition  des  commis 
transcripteurs  sur  parchemin  des  arrêts  du  ci-devanl 
parlement  de  Paris  (ibid.),  —  sur  la  mise  à  la  dispo- 
sition du   ministre   de    la  guerre   d'une    somme    de 
2,475,036   livres  (ibid.,  p.   188),  —  sur   le  paiement 
des  émoluments  du  cEÉ^itaine  Maillet  (ibid.,  p.  192), 

—  sur  le  paiement  des  canons  commandés  par  la 
commune  de  Gaea  (ibid.,  p.  193),  —  sur  les  besoins 
du  bureau  de  charité  du  Mans  (23  avril,p.307),  — sur 
le  paiement  des  dépenses  pour  la  pose  de  la  première 
pierre  de  la  colonne  de  la  liberté  qui  doit  être  élevée 
sur  les  ruines  de   la  Bastille  (ibid.,  p.  310  et  suiv.), 

—  sur  la  réunion  de-  la  poste  aux  lettres,  des  messa- 
geries et  de  la  poste  aux  chevaux  (26  avril,  p.  366  et 
suiv.),  —  sur  les  nouvelles  empreintes  de  cuivre  et  de 
bronze  (ibid.,  p.  380  et  suiv.),  —  sur  les  secours  à 
accorder  aux  patriotes  liégeois  (27  avril,  p.  422),  — 
sur  la  pétition  de  la  commune  de  Maurupt  (28  avril, 
p.  502),  —  sur  le  paiement  des  appointements  dus 
aux  aides  de  camp  du  commandant  de  Paris  (ibid., 

f\.  506),  —  sur  l'entretien  des  élèves  du  collège  de 
a  Flèche  (1"  mai,  p.  665),  —  sur  la  p^étiiion  des 
créanciers  de  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans  (ibid., 
p.  666),  —  sur  une  pétition  du  département  de  li 
Haute-Loire  (ibid.,  p.  675),  —  sur  une  pétition  de 
la  ville  de  Lyon  (ibid.),  —  sur  une  demande  de  la 
commune  de  Caen  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  l'orga- 
nisation provisoire  du  service  des  postes  et  des 
messageries  (ibid.),  p.  676),  —  sur  une  demande 
du  département  de  la  Vendée  (ibid.),  —  sur  une 
demande  de    la  municipalité  de  Tours  (ibid.). 


Comité  de  la  gierur. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'indemnité    à 
accorder   au   citoyen    Krahmer    (24   avril,  t.     LXIII, 
'  p.  192),  —  sur  le  paiement  des  émoluments  du  capi- 
taine Maillet  (ibid.),  —  sur   le  paiement  des  canon» 
commandés  par  la  commune  de  Caen  (ibid.,  p.  193), 

—  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  citoyens  em- 
ployés dans  les  armées  de  la  République  pour  la  perte 
de  leurs  équipages  (25  avril,  p.  505),  —  sur  l'établis- 
sement des   cours  martiales  (ibid.,  p.   324  et  suiv.), 

—  sur  les  secours  à  accorder  aux  officiers  prussiens 
Muhlen  et  Hansen  (27  avril,  p.  422),  —  sur  le  paiement 
des  appointements  des  officiers  et  sous-officiers  decava- 
lerie  nationale  formés  à  l'Ecole  militaire  (28 avril,  p. 504), 

—  sur  l'établissement  d'une  manufacture  d'armes  à 
Paris  (ibid.,  p.  505^  — sur  l'indemnité  à  accorder  au 
citoyen  (Javennes  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  les  ap- 
pointements dus  aux  aides  de  camp  du  commandant 
de  Paris  (ibid.,  p.  506),  —  sur  l'incorporation  des 
gendarmes  logés  à  la  caserne  de  l'ancien  séminaire 
Saint-Nicolas  (ibid.,  p.  507),  —  sur  l'organisation  de 
la  gendarmerie  nationale  auprès  des  armérs  (30  avril, 
p.  627),  —  sur  le  renvoi  des  armées  des  femmes  inu- 
tiles (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  la  nomination  des 
commissaires  des  guerres  (l*'  mai,  p.  676). 

Comité  d'inspection. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'attribution  au 
chhteau  et  au  jardin  di's  Tuileries  du  nom  de  Palais 
et  Jardin  national  (24  avril,  t.  LXIII,  p.  193). 

Comité  d'instrcction  purliqtjk. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'entretien  des 
élèves  du  collège  de  la  Flèche  (1"  mai,  t.  XLIII, 
p.  665). 

Comité  de  législation. 

Travaux. —  1793. —  Rapports  sur  la  d^^portation 
des  ecclésiastiques  (21  avril,  t.  LXIII,  p.  79),  —  sur 
une  modification  à  la  loi  relative  aux  fabricateurs  de 
faux  assignats  (23  avril,  p.  147),  —  sur  l'arrestation 
du  citoyen  Peuvergue,  ci-devant  membre  de  la  Con- 
vention nationale  (23  avril,  p.  187). 

Comité  de  salut  pcblic. 

Organisation.  —  1793.  —  Cambon  demande  qu'il 
soit  autorisé  à  requérir  la  force  armée  de  divers 
lieux  de  l'intérieur  (27  avril,  t.  LXIII,  p.  438)  ;  — 
ordre  du  jour  (ibid.). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  moyens  de 
connaître  l'effectif  de  tous  les  corps  qui  composent  les 
armées  delà  République  (22  avril,  t.  LXIII,  p.  96).— 
sur  une  nouvelle  répartition  des  commissaires  à  l'ar- 
mée et  aux  places  du  Nord  (23  avril,  p.  148),  —  sur 
une  avance  de  200,000  livres  à  la  commune  de  Calais 
(26  avril,  p.  283),  —  sur  l'autorisation  cà  accorder  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  de  se  pro- 
curer les  monnaies  indispensables  au  paiement  des 
dépenses  de  la  République  en  pays  étrangers  (ibid., 
p.  384),  —  sur  un  projet  d'adresse  aux  amées  (ibid., 
p.  403), —  sur  la  création  de  six  nouvelles  brigades  de 
gendarmerie  nationale  dans  le  département  des 
Hautes-Pyrénées  (ibid.,  p.  404),  —  sur  l'incendie  de 
la  voilerîe  du  port  de  Lorient  (27  avril,  p.  434), 
—  sur  l'état  des  armées  (ibid.),  p.  435  et  suiv.), — 
sur  les  fonctions  et  pouvoirs  des  commissaires  aux 
armées     (30    avril,  p.  648  et  suiv.). 

Comité  des  secours  publics. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  une  de- 
mande de  secours  du  département  des  Alpes-Mari- 
times (24  avril,  t.  LXIII,  p.  18.5),  —  sur  les  secours  à 
accorder  aux  officiers  prussiens  Muhlen  et  Hansen 
(27  avril,  p.  422),  — sur  la  suspension  delà  vente  des 
biens  formant  la  dotation  des  hôpitaux  et  maisons  de 
charité  desservis  par  les  ci-devant  membres  des  con- 
grégations séculières  vouées  au  service  des  pauvres 
(1"  mai,  p.  665),  —  sur  une  pétition  des  aveugles  as- 
pirants aux  Quinze- Vingts  (ibid.,  p.  666). 
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missaires  dans  les  départements  de  l'Oise  et  de  Seine- 
et-Marne  (ibid.),  —  des   commissaires  à  l'armée  du 


Comité  de  sûreté  générale. 

Organisation.  —  1793.  —  Un  membre  demande 
qu"il  soit  mis  à  sa  disposition  des  fonds  pour  qu'il 
puisse  exerc<'r  la  surveillance  qui  lui  est  contiée 
(27  avril,  t.  LXIII,  p.  438,;  ;  —  renvoi  au  comité  des 
finances  (iàid.). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  saisie  d'effets 
ayant  appartenus  au  frère  aine  de  feu  Louis  Capet,  à 
son  épouse  et  à  la  femme  Gourbillon  (â'î  avril, 
t.  LXIII,  p.  4î2  et  suivj,  — sur  la  mise  en  liberté  des 
citoyens  Guillemard  et  Ja&:]ueminot  i8  avril,  p.  503), 

—  sur  l'annulation  de  la  procédure  instruite  contre 
les  citoyens  Oeydier  et  Lias  (30  avril,  p.  626.) 

Commerce.   Bréard  déclare  que  le  commerce   est  dans 
la  plus  grande  activité  (30  avril  1793,  t.  LXill,  p.  624). 

Commissaires  de  la  Contention. 

§  \".  —  Nominalion  de  commissaires. 
§  2.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions. 

§  3.  —  Franchise  des  lettres. 

§  4.  —  Fonctions  et  pouvoirs  des  commissaires. 

§  5.  —  Mode  de  nomination  des  commissaires. 

§  1".  —  Nomination  des  commissaires.  Commis- 
saires envoyés  à  l'armée  et  aux  places  du  Nord  (23  avril 
1793,  t.  LX'III,  p.  148)  (30  avril,  p.  631). 

§  2.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la  Con- 
vention et  rapports  sur  leurs  commissions.  — 1793  — 
Lettres  des  commissaires  dans  les  départements  da 
Doubs  et  de  la  Haute-Saône  .20  avril,  t.  LXIII,  p.  2  et 
SUIT.), —  des  commissaires  dans  les  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rbiu  [iùid.  p. 3),  —  des  commissaires  aux 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes  (ibid.  p.  5  et  suiv.), 

—  des  commissaires  dans  les  départements  de  la 
Haute-Loire  et  du  Cantal  (ibid.  p.  6),  —  des  com- 
missaires à  l'armée  du  Rhin  >ibid.  p.  S  et  suiv.),  — 
des  commissaires  aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes 
(ibid.  p.  12', —  des  commissaires  à  Orléans  (21  avril, 
p.  73),  —  des  commissaires  dans  les  départements 
de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne  \ibid.), —  des  commis^ 
saires  aux  armées  dn  Nord  et  des  Ardennes  {ibid. 
p.  "6),  —  des  commissaires  aux  côtes  de  Lorient  à 
Dunkerque  \ibid.  p.  78i,  —  des  commissaires  à  Ya- 
lenciennesv22avril,p.97  et  suiv.), —  des  commissaires 
dans  les  départements  de  la  Haute-Garonne  et  de 
l'Aude  \ibid.  p.  10o\  —  des  commissaires  à  Orléans 
{ibid.  p.  106),  —  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Mayenne  Jbid.], 
— ^des  commissaires  à  Valenciennes  [ibid..,  — des  com- 
missaires dans  les  départements  de  l'Yonne  et  de  l'Aube 
(23  a\Til,  p.  128),  —  des  commissaires  a  Péronne 
{ibid.  p.  129),  —  des  commissaires  aux  côtes  de 
la  Méditerranée  {ibid.  p.  130  et  suiv.i,  —  des  com- 
missaires dans  les  départements  de  l'Ain  et  de  l'Isère 
(ibid.  p.  131  et  suiv.;,  —  des  commissaires  dans  les 
départements  et  les  armées  du  Rhin  {ibid.  p.  137  et 
suiv.),  —  des  commissaires  aux  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes  (ibid.  p.  130  et  suiv.),  — des  commissaires 
dans  les  départements  du  Gard  et  de  l'Hérault  {ibid. 
p.  160  et  suiv.;, —  des  commissaires  en  Corse  24a*ril, 
p.  n9\  —  des  commissaires  dans  les  départements 
de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne  (ibid.  et  p.  suiv.),  — 
des  représentants  dans  les  départements  de  l'Ardèche 
et  de  la  Lozère  {ibid.  p.  180),  —  des  commissaires 
aux  côtes  de  Lorient  à  Dunkerque  (ibid.),  —  di  s  com- 
missaires dans  le  département  du  Mont-Blanc  [ibid.], 

—  des  commissaires  à  Orléans  [ibid.  p.  181),  —  des 
commissaires  dans  les  départements  du  Morbihan  et 
du  Finistère  \,ibid.  p.  182i,  —  des  commissaires  aux 
cotes  de  la  Méditerranée  {ibid.  p,  183),  —  des  commis- 
saires dans  les  départements  de  l'Ardèche  et  de  la 
Lozère  {ibid.  p.  I84'i,  —  des  commissaires  dans  les 
départements  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Mayenne 
(25  avril,  p.  303),  —  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements de  la  Nièvre  et  du  Loiret  (ibid.  p.  307  et  suiv.) 

—  des  commissaires  dans  le  département  des  Alpes- 
Maritimes  ibid.  p.  113  et  suiv.l,  —  des  commissaires 
dans  les  départements  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres 
(ibid.  p.  312),  —  des  commissaires  aux  armées  du  Rhin, 
des  Vosges  et  de  la  Moselle  {ibid.  p.  313),  —  des  com- 


Nord  [ibid.  p.  321  et  suiv.), —  des  commissaires  dans 

les  départements  de  la  Lozère  et  de  l'Ardèche  26  avril, 

p  361  s  —  des  commissaires  à  Chantilly  ibid.p.  362), 

—  des  commissaires  à  Valenciennes  [ibid.  et  p.  suiv.), 

—  des  commissaires  aux  côtes  de  la  Méditerrauée  [ibid. 
p.363etsuiv.). — descommmisairesàValenciennes^^^W, 
(p.  3:9),  —  des  commissaires  à  Orléans  [ibid.  p.  .381), 

—  des  commissaires  dans  les  départements  au  Bas- 
Khin,  de  la  Meurthe  et  de  la  .Moselle  27  avril,  p.  416), 

—  des  commissaires  dans  les  départements  de  l'Ardèche 
et  de  la  Lozère  (ibid.),  —  des  commissaires  dans  les 
départements  de  la  Mayenne  et  de  la  Loire-Inférieure 
{ibid.),  —  des  commissaires  dans  les  déparlements  du 
Doubs  et  de  la  Haute-Saône  it^id.  p.  418),  —  des  com- 
missaires dans  les  déparlements  du  Gard  et  de  l'Hé- 
rault [ibid.  p.  419^  —  des  commissaires  dans  les  dé- 
partements du  Morbihan  et  du  Finistère  (ibid.  p.  420), 

—  des  commissaires  dans  les  départements  de  la 
Manche  et  de  l'Orne  (28  avril,  p.  496»,  —  des  commis- 
saires dans  les  départements  du  Gers  et  des  Landes 
{ibid.  et  p.  suiv.*,  —  des  commissaires  à  Péronne 
(ibid.  p.  497),  —  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements du  Gard  et  de  l'Hérault  [ibid.  p.  302),  —  des 
commissaires  dans  les  départements  du  Gers  et  des 
Landes  {ibid.  p.  513  et  suiv.),  —  des  commissaires 
aux  armées  da  Nord  et  des  Ardennes  itWd.  p.  327  et 
suiv.),  — des  commissaires  aux  départements  et  armées 
du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle  (29  avril,  p.  5-32 
et  suiv.i,  —  des  commissaires  dans  les  départements 
du  Morbihan  et  du  Finistère  {ibid.  p.  533»,  —  des 
commissaires  dans  les  départements  des  Deux-Sèvres 
et  de  la  Vendée  (30  avril,  p.  618), —  des  commissaires 
dans  les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle 
(ibid.  p.  619),  —  des  commissaires  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes  (ibid.  p.  632),  —  des  commis- 
saires dans  les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle  {ibid.  p.  622),  —  des  commissaires  aux  fron- 
tières du  Nord  [ibid.  p.  652  et  suiv.),  —  des  commis- 
saires dans  rOriie  (1"  mai,  p.  664  et  suiv.^,  —  des 
commissaires  dans  les  départemeLts  du  Lot  et  de  la 
Dordogue  (ibid.  p  667),  —  des  commissaires  dans  les 
départements  du  Tarn  et  de  l'Aveyron  (ibid,  p.  672). 

§  3.  FranchUe  des  lettres.  —  Le  ministre  des 
contributions  publiques  demande  que  la  Convenliou 
veuille  bien  s'expliquer  sur  la  question  desavoir  si  les 
commissaires  envoyés  aux  armées  et  dans  les  dépar- 
tements ont  droit  à  la  franchise  des  leUres  28  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  493)  ;  —  renvoi  au  comité  des  fi- 
nances {ibid.). 

§  4.  —  Fonctions  et  pouvoirs  des  commissaires.  — 
Rapports  par  Cambon  sur  les  fonctions  et  pouvoirs 
des  commissaires  aux  armées  .30  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  648);  —  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (lôïrf.  p.  631  et  suiv.). 

§  »•  —  Mode  de  nomination  des  commissaires.  — 
La  Convention  décrète  que  ses  membres  qui  seront 
envoyés  en  mision  soit  près  des  armées,  soit  dans  les 
départements,  seront  nommés  au  scrutin  (20  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  6o2). —  Teste  définitif  de  ce  décret  {ibid. 
p.  672  et  suiv.). 

Commissaires  des  guerres.  Décret  relatif  à  leur  recru- 
tement (1"  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  677). 

Commissions  de  la  Convention  nationale. 
Commissions  spéciales  selon  Vordre  alphabétique. 

COMMISSIO.N    des   DÉPÉCUES. 

Organisation.  —  1793.  —  Décret  relatif  à  aoa  or- 
ganisation (2  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  55€).  —  Com- 
position (i*td.). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'ordre  à  suivre 
et  les  formalités  à  remplir  pour  la  lecture  des  lettres, 
adresses  et  mémoires  envoyés  à -la  Convention  t30  avril 
1793,  t.  LXin,  p.  626), 

Commission  de  l'examen  des  marchés. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  relative  à  des  marchés  passés  par 
son  prédécesseur  pour  approvisionner  en  eau-de-vie  et 
en  vin  toutes  les  places  frontières  (20  aTril,  t.  LXIII, 
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p.  4),  —  sur  l'autorisation  à  accorder  au  citoyen  Le- 
comte  de  faire  ses  paiements  en  quittances  de  finance 
(30  avril,  p.  629). 

Commission  des  six. 

Travaux. —  1793.  —  Analyse  des  différents  projets 
et  mémoires  sur  le  titre  I'"'  du  projet  de  Conslitution 
relatif  à  la  division  du  territoire  (24  avril,  t.  LXIII, 
p.  193). 

Commis  transcripteubs.  —  Renvoi  au  commissaire-li- 
quidateur d'une  demande  de  13"3  livres  19  sol,  formée 
par    les    conimis-lranscripteurs    pour  des  transcrip 
tion  faites  avant  le  mois  d'octobre  1190  (24  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  188). 

Complots.  1°  On  annonce  l'arrestation  des  prévenus  du 
complot  qui  se  tramait  sur  les  frontières  des  départe- 
ments du  Tarn  et  de  l'Hérault  (24  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  178  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
{ibid.  p.  179). 

2°  —  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  rela- 
tive à  un  complot  contre-révolutionnaire  récemment 
découvert  à  Jalés  et  aux  environs  de  Villefort  (24  avril 
1793j  t.  LXIII,  p.  180);  —  renvoi  au  comité  de  Sû- 
reté générale  (ibid.). —  Communication  de  pièces  re- 
latives à  ce  complot  (1"  mai,  p.  666)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  salut  public  [ibid.). 

Comptabilité.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  pré- 
viennent qu'ils  envoient  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  leur  rapport  sur  le  compte  des  quinze  der- 
niers mois  de  la  régie  des  droits  réservés  sous  le  nom 
de  François  Noël  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  358). 

Congrégations  sécclières  vouées  au  services  de  pau- 
vres. Décret  suspendant  provisoirement  la  vente  des 
biens  formant  la  dotation  des  hôpitaux  et  maisons  de 
charité  desservis  par  des  ci-devant  membres  de  ces 
congrégations  (1°'  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  663). 

Constant,  commis  employé  aux  magasins  du  Saint-Es- 
prit de  l'état-major  et  des  armes.  Décret  relatif  à 
son  paiement  (28  avril  1793,  t.  LXUl,  p.  506) . 

Constitution.  1°  Analyse  par  Lanjuinais  des  différents 
projets  et  mémoires  adressés  au  comité|en  ce  qui  con- 
cerne le  titre  l"  du  projet  de  Constitution,  relatif  à 
la  division  du  territoire  de  la  République  (23  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  193  et  suiv.).  —  La  Convention  dé- 
crète qu'on  inscrira  tous  les  quinze  jours,  dans  un 
feuilleton  séparé,  les  articles  de  la  Constitution  à 
mesure  qu'ils  seront  décrétés  {ibid.  p.  217).  —  Ob- 
servations de  Faure  {Seine-Inférieure)  sur  le  plan  du 
comité  de  Constitution  {ibid.  p.  279  et  suiv.).  —  Ob- 
servations de  Pépin  {ibid.  p.  292  et  suiv.)  —  Ré- 
flexions du  citoyen  Fristel  sur  la  suppression  des  dis- 
tricts {ibid.  p.  294  et  suiv.).  —  Motions  de  .Salle  et 
de  Thuriot  sur  l'ordre  de  la  discussion  (26  avril, 
p.  384)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.).  —  Reprise  de  la  dis- 
cussion :  François  Robert,  Anacharsis  Cloots  {ibid. 
p.  385  et  suiv.);  —  Petit,  Daunou  {ibid.  p.  404  et 
suiv.). 

2°  Analyse  par  Lanjuinais  des  différents  projets 
et  mémoires  envoyés  au  comité  en  ce  qui  concerne  le 
titre  H  du  projet  de  Conslitution  relatif  à  l'état  des 
citoyens  et  les  conditions  nécessaires  pour  en  exer- 
cer les  droits  (29  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  561  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  567). 

3°  Projets  de  Constitution.  Projet  de  Saint- Just 
(t.  LXIII,  p.  200  et  suiv.).  —  Projet  de  Jean  Debry 
(p.  236  et  suiv.).  —  Projet  de  Ducartelier  (p.  241  et 
suiv.).  —  Projet  de  Bourgeois  (p.  239  et  suiv.).  — 
Idées  sur  une  constitution  populaire  (p.  296  et  suiv.). 

—  Projet  de  David  Williams  (p.  582  et  suiv.).  —  Projet 
de  Guyomar  (p.  591  et  suiv.)  —  Projet  de  Cusset 
(p.  599  et  suiv.).  —  Examen  des  bases  de  la  Cons- 
titution par  Bacon  (p.  601  et  suiv.). 

Voir  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Contributions.  Etat  de  situation  de   la  confection  des 
matrices  des  rôles  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  359). 

Contrôle  général.  Voir  Garde*  des  registres. 


Convention  nationale. 

§  1".  —  Députations  admises  à  la  barre. 

§  2.  —  Salle  des  séances. 

§  3,  —  Adresses  relatives  aux  divisions  de  la  Con- 
vention. 

§  4.  —  Ordre  des  travaux. 

§  t".  —  Députations  admises  à  là  barre.  —  1793. 
—  Députation  des  canonniers  de  la  section  des  mar- 
chés (20  avril,  t.  LXIII,  p.  11),  —  des  of liciers  mu- 
nicipaux de  Rueil  {ibid.  p.  12),  —  d'une  compagnie  de 
canonniers  {ibid.,  p.  16),  —  de  la  commune  de  Corbeil 
(21  avril,  p.  80),  —  de  la  commune  de  Taverny  {ibid. 

f>.  81),  —  de  la  commune  de  Saint-Leu  {ibid.),  —  de 
a  commune  de  Pierrelaye  {ibid.),  —  de  la  commune 
de  Frépillon  {ibid.),  — de  la  commune  de  Bessancourt 
{ibid.),  —  de  la  commune  de  Franconville  {ibid.),  — 
de  la  commune  d'Ermont  (ibid.),  —  de  la  commune 
du  Plessis-Bouchard  (ibid.  p.  82),  '—  de  la  commune 
de  Chauvry  (ibid.),  —  de  la  commune  d'Argeuteuil 
(ibid.),  —  de  la  section  du  Luxembourg  (ibid.),  —  de 
la  section  des  Arcis  (ibid.  p.  83),  —  des  fédérés  des 
départements  {ibid.  p.  84),  —  du  8*  régimeHt  de  hus- 
sards (ibid.),  —  de  la  société  académique  d'écriture 
(ibid.  p.  85),  —  de  la  commune  de  Cormeilles-en- 
Parisis  (ibid.  p.  88),  —  de  la  commune  de  Sartrou- 
villc  (ibid.),  — de  la  commune  de  Sannois  (ibid.),  — 
de  la  commune  de  Bezons  (ibid.),  —  de  la  commune 
de  Montigny-lès-Cormeilles  (ibid.  p.  89),  —  de  la 
commune  de  la  Frette  (ibid.).,  —  de  la  commune  de 
Bercy  {ibid.),  —  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
(22  avril,  p.  98),  — des  créanciers  de  Louis-Philippe- 
Joseph  d'Orléans  (Ï3  avril,  p.  149),  —  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  (ibid.),  —  du  département 
de  Jemmapes  (ibid.),  —  des  citoyens  ramenant  Marat 
après  son  acquittement  par  le  tribunal  révolutionnaire 
(24  avril,  p.  217),  —  de  la  commune  de  Saint-Germain- 
en-Laye  (25  avril,  p.  302),  —  des  volontaires  de  Ne- 
vers  (ibid.  p.  324),  —  des  citoyens  de  Thionville 
(26  avril,  p.  376), — des  administrateurs  de  Maine-et- 
Loire  (27  avril  p.  423),  —  de  la  section  des  Droits 
de  l'homme  (28  avril,  p.  544),  —  de  la  commune  de 
Rouen  (ibid.  p.  548),  —  da  district  des  Andelys  (ibid. 
p.  549),  —  de  la  section  du  Mail  (29  avril,  p.  571);  — 
de  la  commune  de  Versailles  (30  avril,  p.  654),  —  des 
citoyennes  de  Versailles  (l"  mai,  p.  679),  —  de  la 
section  de  Beaurepaire  (ibid.),  —  de  la  section  des 
Amis  de  îa  patrie  (ibid.),  —  de  la  municipalité  de 
Paris  (ibid.  p.  680),  —  de  la  section  de  la  Réunion 
{ibid.  p.  681),  —  du  faubourg  Saint- Antoine  (ibid.). 

§  S.  —  Salle  des  séances.  Sergent  annonce  que  la 
nouvelle  salle  sera  prête  vers  le  5  du  mois  de  mai 
(24  avril  1793,  t.  LXHl,  p.  193). 

§  3.  —  Adresses  relatives  aux  divisions  de  la  Con- 
vention. —  Adresses  de  la  commune  d'Anse  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  412  et  suiv.),  —  de  la  société  popu- 
laire de  Gray  (ibid.  p.  417),  —  de  la  société  répu- 
blicaine de  Bar-sur-Ornain  (ibid.  p.  419). 

I  4.  —  Ordre  des  travaux.  —  Décret  sur  l'ordre  à 
suivre  et  les  formalités  à  remplir  pour  la  lecture  des 
lettres  adressées  et  mémoires  envoyés  à  la  Convention 
(30  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  626  et  suiv.). 

Corbeil  (Commune  de).  Fait  une  pétition  relative  aux 
subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  80). 

CoRBiNEAU,  aide  de  camp  du  général  Harville.  Demande 

goar  ce  dernier   la  faveur  de   rester   chez    lui   sous 
onne  et  sûre  garde  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  414)  ; 
—  Ordre  du  jour  (ibid.). 

Cordonnier  (Citoyenne).  Demande  l'annulation   ou    un 
sursis  de  six  mois  au  jugement  rendu  contre  son  mari 
(28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  550  et  suiv.)  ;  —ajourne 
ment  de  la  discussion  (ibid.  p.  551). 

Corenfcstier,  député  de  l'Ardèche.  —  1793.  — Fait  un 
rapport  sur  la  proposition  de  déclarer  biens  nationaux 
les  niens  meubles  ou  immeubles  possédés  par  les  ci- 
devanl  chevaliers  ou  par  les  compagnies  d'arquebu- 
siers, archers,  arbalétriers,  etc.  (t.  LXIII,  p.  187  et 
suiv.). 
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Ck)RMEiLLE8-E>-PARisis  iCommune  de).  Fait  une  pétition 
relative  aux  subsistances  (21  avril,  1193,  t.  LXIII. 
p.  88  . 

CoRRËZE  (Département  de  la). 

Volontaires  nationaux.  On  signale  un  acte  de  bra- 
voure d'un  bataillon  de  la  Corrèze  à  Sainte-Hermine 
(30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  623). 

Corse  (Ile  de).  Les  commissaires  de  la  Convention  don- 
nent des  détails  sur  leur  voyage  et  envoient  une  pro- 
clamation qu'ils  ont  faite  à  leur  arrivée  (ii  avril  1T93, 
t.  LXIII,  p.  1"9).  —  Liste  des  commissaires  delà  Con- 
vention dans  l'île  (30  avril,  p.  651). 

CosTARD,  condamné  à  mort.  Décret  portant  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre  lui 
(30  avril  1-93,  t.  LXIII,  p.  629). 

Côte-d'Or  (Département  de  la). 

-Administrateurs.  Envoient  leur  délibération  relative 
aux  commissaires  nommés  pour  remplacer  les  officiers 
de  la  maîtrise  d'Avallon  (23  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  129.. 

CÔTEs-DC-NoRD  'Département  des). 

Volontaires  nationaux.  La  Convention  accorde  un 
secours  provisoire  de  180  livres  et  renvoie  au  comité 
des  finances  et  des  secoars  publics  la  pétition  d'un 
volontaire  qui  a  perdu  la  vue  par  un  coup  de  feu 
(25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  303). 

CôTES-M.XRiTiMES.  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement d'IUe-et- Vilaine  sur  la  situation  précaire  des 
côtes  de  la  ci-devant  Bretagne  et  de  la  ci-devant  Nor- 
mandie i24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  181);  —  la  Con- 
vention renvoie  la  lettre  au  comité  de  salut  public  et 
décrète  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
rendront  compte  de  l'état  de  défense  des  côtes  mari- 
times (ibid.). 

CouLEuvRiMERS  (Compagnie  des). — Voir  Biens  nationaux 
«•  1. 

CocLO^  (Jean),  jardinier  chef,  arrêté  à  la  suite  des  at- 
troupements ae  Montpellier.  Son  interrogatoire (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  474  el  suiv.). 

Cours  martiales.  Rapport  par  Aobry  sur  l'établissement 
des  cours  martiales  à  la  suite  des  armées  de  la  Répu- 
blique (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  324);  —  projet  de 
décret  (ibid.  el  p.  suiv.).  —  Discussion.  —  Titrepre- 
mier.  — Adoption  des  articles  1  à  8  (ibid.  p.  329). — 
Titre  II.  —  Adoption  des  articles  1  à  13  (27  avTil, 
p.  420  et  suiv. h —  Titre  III. —  Adoption  des  articles  1 
à  13  (30  avril,  p.  625). 

CoiRTOis,  député  de  l'Aube.  —  1793.  —  Commissaire  à 
l'armée  du  Nord  (t.  LXIII,  p.  651). 

Coussi  ^Pierre).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  333;. 

CocTHOîf,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Parle 
sur  une  pétition  du  faubourg  Saint- Antoine  ^t.  LXIII, 
p.  680  et  suiv.). 

CocTCRE  (Commune  de\  département  de  Loir-et-Cher. 
Proteste  de  la  puretés  de  ses  principes  républicains  et 
demande  que  la  terre  do  la  Poissonnière  soit  mise  en 
séquestre  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  73)  ;  —  mention 
honorable  et  renvoi  au  comité  d'aliénation  (ibid.). 

CoiMUT  (Geo f roi).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  353). 

Crecse  (Département  de  la).  Décret  autorisant  le  direc- 
toire à  employer  en  travaux  utiles  et  au  soulage- 
ment de  la  classe  indigente  les  13,000  livres  accor- 
dées au  département  par  le  ministre  de  l'intérieur 
(26  avril  1793,  t.  LXJH,  p.  380). 

Creuzé-Latocche,  député  de  la  Vienne.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  subsistances  et  la  taxe  des  grains 
t.  LXIII,  p.  307  et  suiv.). 


CcssET,  député  de  Rhône-el-Loire.  —  1793.  —  Son  pro- 
jet de  Constitution  (t.  LXIII,  p.  599  et  suiv.). 

CcssT,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  nouvelles  empreintes  des  monnaies  de 
cuivre  et  de  bronze  (t.  LXIII,  p,  380). 

CcsTLXE,  général.  Répond  à  des  accusations  portées 
contre  lui  et  renouvelle  le  serment  de  mourir  pour 
la  République  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  321).  — 
Annonce  la  punition  qu'il  a  infligée  à  des  soldats  qui 
avaient  violé  l'hospitalité  que  leur  avaient  accordé^ 
les  habitants  d'Hornebach  (30  avril,  p.  618). 


D 


Dabadie  (Jean-Baptiste),  étudiant  en  médecine,  arrAlé  à 
la  suite  des  attroupements  de  Montpellier.  Son  inter- 
rogatoire (27  avril  1793.  t.  LXIII,  p.  481  et  suiv.). 


Dalbarade.  ministre  de  la  marine.- 
la  marine. 


Voir  Ministre  de 


Davpierre,  général.  Signale  une  erreur  qui  se  répète 
dans  les  papiers  publics  où  l'on  annonce  que  divers 
corps  ont  émigré  avec  Dumouriez  (23  avril  1793, 
t.  LXIU,  p.  162  et  suiv). 

DAMO.f,  député  de  Paris  —  1793.  ^-  Parle  sur  la  dé 
claratioQ  des  droits  de  l'homme  (t.  LXIII,  p.  108), 
(p.  109),  (p.  111),  —  sur  le  mode  de  discussion  du 
projet  de  Constitution  (p.  217).  —  Se  réjouit  de  voir 
les  citoyens  applaudir  à  lu  justification  de  Marat 
(p.  218).  —  Demande  que  les  forces  additionnelles  an 
recrutement  qui  seront  votées  par  les  départements 
soient  dirigées  sur  les  départements  de  l'Ouest  (p.  438 
et  suiv.).  —  Parle  sur  l'évacuation  des  tribunes 
(p.  646),  —  sur  une  pétition  du  faubourg  Saint-An- 
toine ('p.  688  et  suiv.). 

Darrats,  commandant  en  second  à  la  Guadeloupe.  Est 
dénoncé  comme  traître  à  la  patrie  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  302):  —  renvoi  au  comité  colonial  (t^id.). 

Dalsoi",  député  du  Pas-de-Calais.  — 1793.  —  Parle  sur 
le  projet  de  Constitution  (t.  LXIII,  p.  409  et  suiv.). 
—  Fait  un  rapport  sur  l'entretien  des  élèves  dn  col- 
lège de  la  Flèche  (p.  665). 

Daoy,  président  du  tribunal  du  district  de  Saint- 
Girons.  .\nnonce  des  dons  patriotiques  des  mem< 
bres  dn  tribunal  (29  avril  1793.  t.  LXIII,  p.  553 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin [ibid.  p.  334). 

David,  lieutenant  de  la  huitième  compagnie  du  district  de 
Chalons-sur-Saône,  l'un  des  sept  volontaires  arrêtés 
par  ordre  de  Dumouriez.  — \oir  Saône-et-Loire  (Dé- 
partement de).  —  Volontaires  nationaux. 

Dax  (Commune  de). 

Conseil  général.  Invite  la  Convention  à  se  montrer 
ferme  à  son  poste  el  fidèle  à  remplir  ses  devoirs 
(23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  133  et  suiv.). 

Debrt  (Jean),  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Son  pro- 
jet de  Déclaration  des  ilroits  de  l'homme  et  de  cons- 
titution française  (t.  LXIII,  p.  236  et  suiv.). 

DÉCLARATIO-X  des  droits  de    L'HCaVE   ET  DU   CITOTEX.   — 

Voir  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Decorio  (Gaspard),  miroitier,  arrêté  à  la  suite  des  at- 
troupements de  .Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  469  et  suiv.). 

Décrets.  Etats  des  décrets  envoyés  aux  départements 
(23 avril  1793,  t.  LXIII,  p.  320),—  (26  avril,  p.  337), 
~  (29  avril,  p.  555),— (30  avril,  p.  654),  —  (1"  mai, 
p.  671). 

Défense  oss  côtes.  Les  commissaires  de  la  Convention 
aux  côtes  de  Lorient  à  Donkerque  réclament  des 
forces  dans  les  départements  maritimes  (22  avril  1793, 
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t.  LXIII,   p.  78); 

blic  (ibid.). 


renvoi   au  comité   de  salut   pu- 


Défenseurs  de  la  patrie.  Ua  membre  propose  de  char- 
ger les  comités  de  la  guerre  et  des  finances  réunis  de 
présenter  un  projet  de  loi  pour  indemniser  les  défen- 
seurs de  la  patrie  dans  le  besoin  (2't  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  ly^  et  suiv.);  —  adoption  de  cette  mo- 
tion {ibid.  p.  193). 

Dehoulière,  député  de  Maine-et-Loire,  démissionnaire. 
—  1793.  —  Il  est  remplacé  par  Viger  (t.  LXIII, 
p.  427). 

Delacroix  (Charles),  député  de  la  Marne.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  répression  des  malversations 
qui  se  commettent  dans  les  ventes  des  biens  natio- 
naux (t.  LXIII,  p.  188  et  suiv.).  —  Demande  qu'il  soit 
sursis  à  la  vente  des  diamants  et  bijoux  saisis  à  Fon- 
tainebleau et  ayant  appartenus  à  Louis- Stanislas-Xa- 
vier et  à  la  dame  Gourbillon  (p.  506). 

Delacroix  (Jean-François),  député  d'Eure-et-Loir.  — 
1793.  —  Fait  un  rapport  sur  les  moyens  de  connaître 
l'effectif  de  tous  les  corps  qui  composent  les  armées 
de  la  République  (t.  LXIII,  p.  96).  —  Propose  le  rap- 
port du  décret  qui  avait  renvoyé  au  comité  de  salut 
public  l'examen  des  comptes  des  adjoints  des  mi- 
nistres Beurnonville  et  Monge  (p.  101).  —  S'oppose  à 
ce  que  les  honneurs  de  la  séance  soient  accordes  à 
des  pétitionnaires  du  faubourg  Saint-Antoine  (p.  682). 

Delage  (François).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIIL  D.  355). 


Ma 


Delangre,  sergent  des  grenadiers,  l'un  des  sept  volon- 
taires arrêtés  par  ordre  de  Dumouriez.  — Voir  Saône- 
et-Loire  [Département  de).  —  Volontaires  nationaux, 

De  la  Porte,  —  Voir  Laporte. 

Delaporte,  procureur  général  syndic  du  département 
de  l'Yonne.  Annonce  que  les  communes  d'Aiilautsur- 
Tholon  et  de  Marsangis  ont  décidé  d'habiller  leurs 
volontaires  à  leurs  frais  (21  avril  1793,  t.  LXIII, 
72).  —  Annonce  la  mise  en  état  d'arrestation  de 
lalus  (ibid.  p.  75). 

Delaunay  aîné  (Joseph),  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1793.  —  Voit  de  grands  inconvénients  à  la  convo- 
cation des  assemblées  primaires  (t.  LXIII,  p.  18  et 
suiv.). 

Delaunay  jeune  (Pierre-Marie),  député  de  Maine-et- 
Loire.  —  1793.  —  Donne  lecture  de  l'acte  d'accusa- 
tion contre  Marat  (t.  LXIII,  p.  29  et  suiv.).  —  Fait 
un  rapport  sur  une  modification  de  la  loi  relative 
aux  fabricateurs  de  faux  assignats  (p.  147). 

Delbrel,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Commissaire  à 
l'armée  du  Nord  (t.  LXIII,  p.  656). 

Delcher,  député  de  la  Hante-Loire.  —  1793.  —  Com- 
missaire en  Corse  (t.  LXIII,  p.  651). 

Deleyre,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Obtient  un 

congé  (t.  LXIII,  p.  439). 

Delmas,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  une  nouvelle  répartition  des  commis- 
saires de  la  Convention  aux  armées  du  Nord  (t.  LXIII, 
p.  148).  —  Parle  sur  les  mesures  prises  pour  la  dé- 
fense des  côtes  (p.  149).  —  Décret  portant  qu'il  fera 
un  rapport  sur  les  arrêtés  de  l'administration  du  Cal- 
vados relatifs  à  l'établissement  d'une  manufacture 
d'armes  et  autres  mesures  pour  la  défense  des  côtes 
(p.  423). 

Dénisat  (Jean),  sergent-major  du  régiment  de  la  Marti- 
nique, déporté  par  ordre  du  commandant  Béhague. 
Réclame  sa  comparution  à  la  barre  (29  .avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  555)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.). 

Denormamdie,  directeur  général  provisoire  de  la  liquida- 
tion. Ecrit  pour  tranquilliser  l'assemblée  sur  le  ré- 
sultat de  l'incendie  de  l'hôtel  de  la  Justice  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  414). 


Départements  .maritimes.  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention aux  côtes  de  Lorient  à  Dunkerque  réclament 
des  forces  dans  les  déparlements  maritimes  (21  avril 
1793,  t.  LXlll,  p.  78),  —  renvoi  au  comité  de  salut 
public  [ibid.). 

Dépenses  de  x.a  République  en  pays  étrangers.  — 
Voir  Monnaies,  n»  3. 

Déportation.  —  Voir  Ecclésiastiques. 

Députés.  1°  Suite  de  la  discussion  sur  la  pétition  des 
sections  de  Paris  dénonçant  22  députés  (20  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  14),  (p.  15  et  suiv.),  (p  17  et  suiv.)  ;  — 
décret  improuvant  cette  pétition  (ibid.  p.  29). 

2°  Décret  portant  qu'un  passeport  de  la  Convention 
signé  do  Président  et  de  deux  secrétaires  suffira  à  tout 
député,  en  mission  ou  démissionnaire,  pour  se  rendre 
à  l'endroit  qui  lui  est  désigné  ou  au  lieu  de  son  domi- 
cile (24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  187). 

Descases.  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  355). 

Déserteurs  étrangers.  Renvoi  au  comité  de  la  guerre 
d'une  motion  relative  à  la  modification  de  la  loi  qui 
assure  aux  déserteurs  étrangers  une  pension  et  du 
service  dans  les  armées  françaises  (24  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  185).  —Motions  de  Rùhl,Thirion,  Châles, 
Taillefer,  Lasource  relatives  aux  moyens  d'employer 
utilement  et  sans  danger  le-s  déserteurs  étrangers 
(26  avril,  p.  403  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  {ibid.  p.  404). 

Désertion.  —  Voir  Armées  de  terre  en  général,  §  5. 

Desjardins,  architecte.  Décret  relatif  au  paiement  de 
ses  honoraires  (21  avril  1793,  t.  LXIU,  p.  79). 

Desnoyers,  commandant  de  Marie-Galante.  Est  dé- 
noncé comme  traître  à  la  patrie  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  302);  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.). 

Despinassy,  député  du  Var.  —1793.  —  Commissaire  à 
l'armée  d'Italie  (t.  LXIII,  p.  651). 

Desprès,  volontaire  de  la  Corrèze.  L'un  des  cinq  ayant 
pris  le  drapeau  blanc  placé  sur  le  clocher  de  la  com- 
mune de  Sain^Laurent-de-la-Salle  (30  avril  1793, 
t. LXIII,  p.  623  et  suiv.);  —  mention  honorable  de  sa 
conduite  (ibid.  p.  624). 

Desroches  (Jean) .  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

Destriés  (Bertrand),  ex-maire  du  Puy.  On  annonce  sou 
arrestation  (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  6). 

Dethiollat  (Cl.-Fr.),  ci-devant  Grand  Vicaire  du  dio- 
cèse d'Annecy,  sujet  à  la  déportation.  Demande  à  se 
retirer  en  Italie  et  se  plaint  de  ce  que  le  département 
du  Mont-Blanc  en  voulant  le  faire  transporter  à  la 
Guyane  donne  à  la  loi  un  effet  rétroactif  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  496)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  législation 
et  de  sûreté  générale  {ibid.). 

Devèze,  condamné  à  mort.  Décret  ordonnant  de  sur- 
seoir à  l'exécution  dn  jugement  rendu  contre  lui 
(30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  629). 

Deville,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Commissaire 
à  l'armée  des  Ardennes  (t.  LXIII,  p.  651). 

Deydikr.  Décret  annulant  la  procédure  instruite  contre 
lui  (30  avril  1793,  t.  LXIU,  p.  626). 

Dieppe  (District  de).  Décret  autorisant  le  conseil  géné- 
ral à  prélever  une  somme  de  400,000  livres  pour  les 
approvisionnements  (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  29). 

DiETRiCH  (Frédéric).  Les  administrateurs  du  départe- 
ment du  Doubs  rendent  compte  de  son  exportation 
(25  avril  1793)  ;— renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
(ibid.). 

Directoires  de  département.  Décret  les  autorisant  à 
faire  les  dépenses  nécessaires  pour  les  réparations 
des  édifices  appartenant  &  la  République  lorsque  ces 
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dépenses  n'excéderont  pas  130  livres   (25  avril  I"793, 
t.  LXIII,  p.  30-). 

Districts.  Réflexions  du  citoyen  Fristel  sur  la  suppres- 
sion projetée  des  districts  (24  ayril  1793,  t.  L-Vili, 
p.  294  et  suiv.). 

Divisio  DU  TERRITOIRE.  —  Voir  ConstUutioii . 

Domesticité.  Adresse  demandant  qu'on  détruise  ce  que 
la  domesticité  peut  avoir  de  servile  aûn  de  ne  pas  pri- 
ver du  droit  de  citoyen  un  ^rand  nombre  d'individus 
(Î8  avril  1793,  t.  LX.III,  p.  494)  ;  —  renvoi  à  la  com- 
mission chargée  d'examiner  les  projets  de  Constitution 
(ibtd.). 

Do.Ns  PATRIOTIQUES.  —  1793.  —  (20  avril,  t.  LXIII, 
p.  31),  (22  avril,  p.  96),  (p.  103  et  suiv.),  (23  avril, 
p.  129),  (p.  137),  (24  avril,  p.  177),  (p.  184),  1 25  avril, 
p.  302),  (p.  320),  (p.  330  ,  (26  avril,  p.  354),  ip.357), 
(p.  360),  (p.  361',  (p.  362),  27  avril,  (p.  412),  (p.  417), 
(p.  4.39  et  suiv.f,  (ii8  avril,  p.  495),  (p.  499),  (p.54ti), 
(p.  550),  (29  avril,  p.  552),  (p.  554),  (p.  561),  (30  avril, 
p.  62«),  (p.  623),  (1"  mai,  p.  666^  (p.  667  et  suiv.), 
(p.  669). 

DoRiGNY,  commis  au  bureau  de  la  guerre.  Envoie  à  la 
Convention  des  observations  sur  la  nécessité  de  fixer 
le  maximum  du  prix  du  blé  (28  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  495);  —  renvoi  au  comité  d'agriculture  {ibid.). 

DORMANS  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Font  un  don  patriotique  au 
nom  delà  commune  (18  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  669)  ; 
—  mention  honorable  {ibid.). 

DocAi  (Commune  de).  Les  administrateurs  envoient  les 
procès-verbaux  d'interrogatoires  subis  par  10  émigrés 
(23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  160). 

Douai  (Commune  de).  —  Voir  Malinet. 

Douanes.  Ordre  du  jour  motivé  sur  les  difficultés  qui 
se  sont  élevées  entre  les  régisseurs  des  douanes  na- 
tionales et  les  anciens  percepteurs  des  droits  de  feux, 
phares  et  balisages  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  506). 

Doubs  (Département  du).  Compte  rendu  du  civisme  des 
habitants  ^20  avril  1793,  t.  XLIII,  p.  2  et  suiv.).  — 
Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  (27  avril, 
p.  418). 

Administrateurs.  Demandent  que  la  Convention 
confirme  la  nomination  du  citoyen  François  Bourgeon, 
comme  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
de  la  ville  de  Besançon  "(24  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  178).  —  Rendent  compte  de  l'exportation  de  Fré- 
déric Dietrich  (25  avril,  p.  313). 

DcuCKT  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  355). 

Doulcet-Po.ntécoulant,  député  du  Calvados.  —  1793. 
—  Parle  sur  une  adresse  du  procureur  général  syndic 
do  Calvados  (t.  LXIII,  p.  150),  —  sur  la  prorogation  des 
fonctions  des  juges  et  jurés  du  tribunal  révolution- 
naire (p.  559). 

DouMERGCE  (Guillaume),  armurier.  Sa  déposition  relative 
aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  466). 

Doux  (Guillaume).  Enrôlé  volontaire  (25  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

Doux  (Pierre).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  355). 

Drapeaux.  —  Voir  Suisses. 

Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  (Déclaration  des).  — 
Suite  de  la  discussion.  —  Art.  20  :  Méaulle,  Férand, 
Jacob  Dupont,  Mallarmé,  Thirion,  Roger  Ducos 
(22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  107)  ;  —  adoption  (ibid.). 
—  Art.  21:  Jacob  Dupont,  Charlier,  Isnard,  Barère, 
rapporteur,  Danton,  Buzot,  Garran-Coulon,  Danton, 
Monmayoa,  Danton  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  109).  —  Art.  22  :  Ro^er  Ducos,  Romme, 
Audrein,  Thirion,  Chénier,  Roux-Fazillac  (ibid.  et  p. 
SUIV.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  110).  —  Art.  23  ;  Oudot, 
Robespierre  jeunCy  Vergniaud,  Méaulle,  Boyer-Fon- 


frède,  Saint-Martin,  .Mallarmé  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  [ibid.  p.  111).  —  Art.  24  :  Garran-Coulon, 
Danton,  Guadet,  Roger  Ducos,  Pons,  Vergniaud,  Mal- 
larmé, Méaulle,  Gualet,  Barère,  rapporteur  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  [ibiJ.  p.  112).  —  Adoption 
sans  discussion  des  art.  25,  20  et  27  [ibid.  p.  113).  — 
Art.  28  :  Génissien,  Barère,  rapporteur,  Robespierre 
jeune,  Roger  Ducos  (ibid.);  — adoption  (ibid.).  — 
Art.  29  :  Garnier  (de  Saintes),  Salle,  Un  membre, 
Rabaut-Pomier,  Fabre  d'Eglantine,  Gensonné,  Maxiwi- 
lien  Robespierre,  Laurence,  Lasource,  J.-B.  Louvel, 
Vergniaud,  Panis,  Gensonné  [ibid.  et  p.  suiv.»  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  116).  —  Art.  30  :  Boyer-Fonfrède, 
Fabre  d'Eglantine,  Roger  Ducos,  Thirion,  Génissieu, 
ibid.);  —  adoption  ibid.);  —  la  Convention  décrète 
qu'elle  entendra  à  la  séance  du  24  Maximilicn  Robes- 
pierre pour  la  présentation  d'articles  additionnels 
{it>id.).  —  Articles  additionnels  proposés  par  Maxi- 
mi  lien  Robespierre  i24  avril,  p.  197  et  suiv.).  — 
Observations  de  Pépin  (ibid.  p.  292  et  suiv.). 

2.  —  Projets  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen.  Projet  de  Jean  Debry  (t.  LXIII,  p.  236 
et  suiv.).  —  Projet  de  Bourgeois  (p.  259  et  suiv.). 

Drômb  (Département  de  la). 

.Administrateurs .  Font  part  des  mesures  qu'ils  ont 
prises  pour  prévenir  les  troubles  et  multiplier  le 
nombre  des  défenseurs  de  la  patrie  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  127). 

Procureur  général-syndic.  Envoie  le  tableau  des 
mesures  de  sûreté  générale  prises  par  le  conseil  géné- 
ral d'administration  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  160). 

Drouet.  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  rende  compte  de  l'état  des 
40,000  fusils  qu'il  a  fait  ramener  de  Charleville  à 
Paris  it.  LXIII,  p.  4).  —  Réclame  la  lecturede  l'acte 
d'accusation  contre  Marat  (p.  13).  —  Demande  que 
Gensonné  rende  publique  sa  correspondance  avec 
Dumouriez  (p.  14  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de 
décret  relatif  à  la  réunion  des  services  de  la  poste 
aux  lettres,  des  messageries  et  de  la  poste  aux  che- 
vaux (p.  376).  —  Fait  un  rapport  sur  la  mise  en 
liberté  des  citoyens  Guiliemard  et  Jacqueminot 
(p.  505). 

Dubois,  volontaire  de  la  1"  compagnie  d'Autun,  l'un  des 
sept  volontaires  arrêtés  par  ordre  de  Dumouriez.  Voir 
Saône-et-Loire  (Département  de).  —  Volontaires  natio- 
naux. 

Dubois-Bellegarde,  député  de  la  Charente.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  nécessité  de  faire  transférer  à  Paris  pour 
les  remettre  en  état  les  fusils  qui  étaient  dans  les 
manufactures  de  Maubeu^e  (t.  LXIII,  p.  5).  —  Est 
envoyé  à  l'armée  du  Nord  à  Valenciennes  (p.  148). — 
Commissaire  à  l'armée  du  Nord  (p.  651). 

Dubois-Crancé,  député  des  Ardennes.  — 1793.  —  Com- 
missaire à  l'armée  des  Alpes  (t.  LXIII,  p.  651). 

Du  Bois  Du  Bais,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Les 
administrateurs  du  district  de  Valenciennes  manifes- 
tent leurs  regrets  de  son  rappel  à  la  Convention 
(t.  LXIII,  p.  75).  —  Exprime  ses  regrets  du  décret 
improuvant  sa  conduite  (p.  97),  —  Renvoi  au  comité 
de  salut  public  d'une  motion  tendant  à  faire  rappor- 
ter ce  décret  (p.  98). 

Dubdisson  ^Mathurin).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXUl,  p.  355). 

DucAMP  (Charles),  ancien  notaire.  Fait  un  don  patrioti- 
que (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  362)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

DncASTKLLiER.  Son  plan  de  Constitution  (24  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  241  et  suiv.). 

Ducos  (Pierre-Roger),  député  des  Landes.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
(t.  LXIII,  p.  107),  (p.  109),  (p.  111),  (p.  113),  (p.  116). 

Ducos,  député  sans  désignation.  —  1793.  — Parle  sur 
les  subsistances  (t.  LXIII,  p.  644).  —  Incident  provo- 
qué par  son  discours  (ibid.).  —  Reprend  la  suite  de 
sou  discours  sor  les  subsistances  (p.  646). 
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DccoDRTiEUX  (Martial).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

DncouRTiEtx  (Nicolas).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  356). 

DuuouBLE  (Jean-Baptiste).  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1793,  t,  LXIII,  p.  355). 

DuDOUBLE  (Léonard).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

DuDOUBLE  (Mathurin).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

DuFOUR,  commis  employé,  aux  magasins  du  Saint-Es- 
prit de  l'état-major  et  des  armes.  Décret  relatif  à  son 
paiement  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  506). 

DcFRAissE-DucHEY,  ex-constituant.  On  informe  la  Con- 
vention qu'il  a  été  trouvé  plusieurs  lettres  de  lui  re- 
latives à  la  défection  de  Dumouriez  (30  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  623)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Dufriche-Valazé,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  De- 
mande l'impression  de  l'acte  d'accusation  contre  Ma- 
rat  (t.  LXIII,  p.  30).  —  Appuie  la  proposition  de 
convoquer  les  assemblées  primaires  (p.  578).  —  An- 
nonce que  les  côtes  de  la  ci-devant  Normandie  sont 
dépourvues  d'armes  et  de  munitions  (p.  673), 

Dugas,  garçon  de  magasin  employé  aux  magasins  du 
Saint-Esprit  de  l'état-major  et  nés  armes.  Décret  re- 
latif à  son  paiement  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  506). 

Duhem,  député  du  Nord.  —  1793.—  Ecrit  que,  présent, 
il  aurait  voté  contre  le  décret  d'accusation  contre 
Marat  (t.  LXlll.p.  12).  —  Commissaire  à  l'armée  du 
Nord  (p.  651). 

DuLAC,  volontaire  de  la  Corrèze.  L'un  des  cinq  ayant 
pris  le  drapeau  blanc  placé  sur  le  clocher  de  la  com- 
mune de  Saint-Laurent-de-la-Salle  (30  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  623  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  de 
sa  conduite  [ibid.  p.  624). 

DuMAiRiÉ,  capitaine  d'artillerie.  On  annonce  son  arres- 
tation (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  311). 

DuMONT  (André),  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'autorisation  à  accorder  au  citoyen 
Lecomte  de  faire  ses  paiements  en  quittances  de 
finance  (t.  LXIII,  p.  629). 

DeMONT  (Louis-Philippe),  député  du  Calvados.  —  1793. 

—  Donne  lecture  d'une  lettre  à  lui  écrite  par  le  ci- 
toyen Thomas  Clouard  (t.  LXIII,  p.  503  et  suiv,). 

DuMONT,  officier  du  2"  régiment  des  grenadiers.  Ré- 
clame contre  le  jugement  prononcé  contre  lui  par  le 
général  Custine  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  127)  ;  — 
renvoi  au  comité  delà  guerre  (ibid.). 

Dumoulin  négociant  à  Dunkerque.  Mis  en  état  d'arres- 
tation à  Calais,  réclame  sa  liberté  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  356)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
[ibid.). 

Dumoulin  (René),  président  de  la  section  de  Saint-Mat- 
thieu. Sa  déposition  relative  aux  attroupements  de 
Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  fi.  466). 

DuMoussAY,  fondé  de  procuration  du  citoyen  Toscan, 
vice-consul  à  Portsnaouth.  Son  adresse  relative  aux 
actes  de  civisme  et  dons  patriotiques  du  citoyen 
Toscan  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  404)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  procès-verbal  (ibid.). 

Dunkerque  (Commune  de).  Lettre  de  sir  John  démens, 
commandant  l'escadre  anglaise  au  général  Kerenveyer 
pour  le  sommer  de  rendre  cette  place  (27  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  421)  ;  —  réponse  du  général  Kerenveyer 
(idid.  p.  422). 

Dupont  (Jacob-Louis),  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793. 

—  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  (t.  LXIII,  p.  107),  (p.  108),  —  sur  la  com- 
parution de  Brissot  en  qualité  de  témoin  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  (p.  185). 

Ddport  (Guillaume).  Enrôlé  volontaire  ^26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355).  j 


DupRAT  aîné.  —  Voir  Minvielle. 

DupRAT  jemie,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793. 
—  Est  entendu  au  sujet  do  ses  démêlés  avec  son  frère 
(t.  LXIII,  p.  577). 

Duquesnoy,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Com- 
missaire à  l'armée  du  Nord  (t,  LXIII,  p.  651). 

Durand,  mécanicien.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Instruclion  sur  l'usage  des  moulins  à 
bras  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  362)  ;  —  mention 
honorable  (ibid.). 

Durand  (Jean-Pierre)  dit  Vinaigre.  Sa  déposition  rela- 
tive aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793. 
t.  LXIII,  p.  462). 

Durand- Maillane,   député  des  Bouches-du-Rhône.    — 
■  1793.  —  Annonce  que   le  club   des  Jacobins  do  Mar- 
seille a  mis  à  prix  la  tête  de  cinq  représentants  des 
Bouches-du-Rhône  (t.  LXIII,  p.  646). 

DuROCHER,  sapeur  national.  Prend  la  parole  a\i  nom  des 
citoyens  qui  ramènent  Marat  après  son  acquittement 
par  le  tribunal  révolutionnaire  (24  avril  1793  t  LXIII 
p.  217).  ' 

DuROY,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Parle  sur  une  ré- 
clamation de  Roland,  ex-ministre  de  l'intérieur 
(22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  96),  —  sur  une  adresse 
du  procureur  général  syndic  du  département  du  Cal- 
vados (p.  150),  —  sur  l'arrestation  du  citoyen  Saint- 
Aubin  (p.  559).  —  Commissaire  à  l'armée  du  Rhin 
(p.  651). 

DusAiLLANT.    —    Voir  Ardèche  (Département    de    1') 
(Tribunal  criminel). 

Duverger,  général.  Les  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  du  Gers  et  des  Landes  écrivent 
qu'ils  ont  ordonné  au  général  Dubouquet  de  le  faire 
traduire  à  la  barre  de  la  Convention  (28  avril  1793 
t.  LXIII,  p.  513  et  suiv.). 


E 

Eaux-de-vie  de  genièvre.  Pétition  des  négociants  de 
Calais  relative  au  commerce  de  ces  eaux -de-vie 
(20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  4)  ;  —renvoi  aux  comités 
de  commerce  et  de  salut  public  (ibid.).  —Pétition  des 
négociants  de  Boulogne  ("2.3  avril,  p.  128  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  commerce  (ibid.  p.  129). 

Eauze  (Commune  d'). 

Conseil  général.  Annonce  un  don  patriotique  do 
cette  commune  (30  avri}  1793,  t.  LXIII,  p.  622  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bullelin 
(ibid.  p.  623). 

Ecclésiastiques.  Rédaction  du  décret  rendu  dans  la 
séance  du  23  mars  et  ordonnant  la  déportation  à  la 
Guyane  des  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  (2 1  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  79  et  suiv.);  —  adoption  de  cette  rédac- 
tion moins  l'article  3  (ibid.  p.  80).  —  Adoption  de 
l'article  3  (23  avril,  p.  146).—  Texte  définitif  du  dé- 
cret [ibid.  et  p.  suiv.). 

Ecole  militaire.  —  Voir  Cavalerie  nationale. 

EcossET,  officier  du  2»  régiment  des  grenadiers.  Ré- 
clame contre  le  jugement  prononcé  contre  lui  par  le 
général  Custine  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  127);  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Edifices  appartenant  à  la  République.  Décret  autorisant 
les  directoires  des  départements  à  faire  les  réparations 
pour  lesquelles  les  dépenses  n'excéderont  pas  1.50  livres 
(25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  307). 

Effets  militaires.  —  Voir  Matines. 

Egalité  (Louis-Philippe-Joseph,  ci-devant  duc  d'Or- 
léans dit),  député  de  Paris.  —  1793.  —  Ses  créanciers 
demandent  audience.—  Jour  fixé  (t.  LXIII,  p.  105).— 
Admis,  ils  présentent  une  pétition  (p.  149)  ;  — renvoi 
au  comité  des  finances  (ibid.)  ;  —  rapport  sur  cette 
pétition  par  Real  (p.  666)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.).  —  Adoption  (ibid.). 
Voir  Fécamp. 
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Egalitk,  ci-devant  duc  de  Moiilpeiisier,  cmplojè  dans 
l'armcu  du  Var.  l'i  ocès-verbaux  de  son  arrestation  et 
de  son  ir.carcoralion  dans  les  prisons  de  Marseille 
(23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  152). 

Emigrés.  Le  général  de  brigade  commandant  à  Douai 
demande  si  c'est  par  un  jury  militaire  ou  par  une 
commission  militaitc  que  doivent  être  jugés  les  émi- 
grés qui  Ini  ont  été  remis  i26  avril  179.3,  t.  LXlil, 
p.  379)  ;  —  décret  tibiJ.  p.  380). 

Esi'jSAL'LX,  adjudant- majar.  Réclame  contre  son  rempla- 
cement dans  le  i"  bataillon  de  l'Yonne  (l'i  avril  1793, 
t  LXni,  p.  302  ;  —  renvoi  de  sa  lettre  au  comité  de 
la  guerre  (ibid.). 

Lmssaii.x,  capitaine.  Réclame  contre  son  remplacement 
dans  le  1"  bataillon  do  l'Yonne  {2")  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  332'  ;  —  renvoi  d3  sa  lettre  au  comité  de  laguerre 
libitl.). 

Ejipru.ms.  Décret  relatif  au  remboursement  des  em- 
prunts à  terme  faits  en  pays  étrangers  '24  avril  1793, 
t.  LXIH,  p.  186). 

;  NKA.MS.  Le  citoyen  Guimberteau  sollicite  une  loi  qui 
déclare  légitimes  tous  les  enfants  reconnus  légitimes 
par  le:irs  père  et  mère  lors  de  la  célébration  de  leur 
mariage  (26  avril  1793,  t.  LXIR,  p.  359  ;  — renvoi  au 
comité  de  législation  [ibid.]. 

Kî'ERNAV  (District.  Les  citoyens  gardiataires  des  elTets 
des  taolcs  du  ci-di-vant  roi  demandent  une  pension 
de  retraite  (24  avril  171)3,  t.  LXIII,  p.  178;  ;  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

Ki'i.NAL  (Commune  d'j.  Le  ministre  d(^  la  guerre  écrit 
qu'il  a  fait  passer  dans  celle  ville  500  fusils  et  1.500 
cartouches  [30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  619)  ;  —renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (j7»W.). 

I^KMO.M  «Commune  d').  Fait  une  p'tition  relative  aux 
subsistances  (21   avril  1793,  t.  LXIII,  p.  81  et  suiv.). 

KscoFiiF.R.  Voir  Minvielle. 

Esson.nes  (Commune  d').  Réclamation  des  habitants 
contre  la  réunion  de  leur  commune  à  celle  de  Corbeil 
(23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  129)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  division  (jôid.i. 

Ltraxcers.  Renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'une  mo- 
tion demandant  que  les  étrangers  qui  se  trouvent  en 
Franco  soient  tenus  do  sortir  dans  huit  jours  du  terri- 
tuire  de  la  République  ou  de  so  retirer  à  20  lieues  des 
frontières  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  426). 

EiGEii  (Sylvain).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  335). 


Fab;!E  (Claude-Dominique-Côme),  député  de  l'Hérault. 
—  1793.  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  loi  sur 
le  mode  de  partage  des  biens  communaux  (t.  LXIII, 
p.  1(32).  —  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
création  de  greniers  d'abondance  et  aux  moyens 
d'assurer  les  subsistances  (p.  316  et  suiv.),  (p.  338  et 
sniv.!,  :p.  427).  —  Commissaire  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales (p.  651).  —  Parle  sur  les  subsistances 
:p.  677  et  suiv.) . 

Fabue  (Jean-Louis).  Sa  déposition  relative  aux  attrou- 
pements de  Montpellier  (27  avril  1793,  t  LXIII 
p.  403).  "       ' 

Fabre  d'EGLX.\Ti.^E,  député  de  Paris.  — -  1793.  —  Parle 
sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
(t.  LXIH,  p.  114),  (p.  116),  —  sur  le  projet  de  Consti- 
tution (p.  217i. 

Fadat  (Falerand  dit  François),  cordonnier,  arrêté  à  la 
suite  des  attroupements  de  Montpellier.  Son  interro- 
gatoire (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  4G8  et  suiv.). 

[Fages  Pierre),  tailleur  d'habits.  Arrêté  à  la  suite  des 
attroupements  de  .Montpellier.  Son  interrogatoire 
127  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  481). 

l"   SÉKIE.   T.    LXIII, 


FaIi>,  journaliste  de  Lyon.  Pétition  relative  à  son  arres- 
tation (22  avril  1793,  t  L.XIII,  p.  101  et  suiv.);  — 
renvoi  aux  comités  réunis  de  législation  et  de  Sûreté 
générale  {ibid.  p.  103). 

Facchet,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Discute  la 
pétition  (les  sections  de  Paris  dans  laquelle  il  est 
ilénoncé  (t.  LXIII,  p.  20  et  suiv.). 

Fai;re  (Pierre  Joscph-Denis-Gullaume).  ~  1793.  —  Ses 
observations  sur  le  plan  d.i  comité  du  Cjiisiitution 
t.  LXIII,  p.  279  et  suiv.). 

Falre  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  3ooi. 

Faivï  (Jean),  peintre.  Sa  déposition  relative  aux  attrou- 
pements de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  461 
et  suiv.). 

Fave  (Léonard).  Enrôle  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 

p.  355). 

Faye  (Pierre).  Enrôlé  volonlaire  (26  avril  1793, t.  LXIII, 
p.  3-)5). 

FÉCA.MP,  agent  de  Philippe-Egalité.  On  annonce  son  arres- 
tation (1"  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  664)  ;  —  décret  or- 
donnant de  le  traduire  au  tribunal  révolutionnaire 
[ibid.  p.  66'i). 

Fédérés.  Les  féilérés  de  83  déparlements  demandent  à 
à  être  assimilés  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  et  orga- 
nises en  gendarmerie  nationale  (21  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  Si);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.]. 

Félix,  capitaine  de  chasseurs.  Son  adresse  relative  aux 
militaires  Hansen  et  Mulben  constatant  qu'ils  sont  des 
ofliciers  précieux  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  414)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des  secours  publics 
[ibid.]. 

Félix  (François-Xavier),  adjoint  au  ministre  de  la  guerre. 
Demande  que  sa  conduite  soit  examinée  et  qu'il  lui 
soit  permis  d'aller  rejoindre  le  général  Dampierrc 
(20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  3)  ;  —  décret  portant  qu'il 
sera  gardé  à  vue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  compte  de 
son  administration  au  comité  de  Salut  public  (ibid.'. 

Femmes.  —  Voir  Armées  de  terre  en  général,  §  S. 

FÉR.iUD,  député  des  Haules-Pyrénées.  —  1793.  —  Parle 
sur  la  pétition  des  sections  de  Paris  relative  à  l'e.xpul- 
sion  de  vingt-deux  députés  (t.  LXIII,  p.  28),  —  sur 
le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (p.  107) . 
—  Commissaire  à  l'armée  dos  Pyrénées- Occiilentales 
ip.  6oli. 

Feulut  (François- Amablc) .  Sa  déposition  relative  aux 
attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  46i). 

Fermand  (Jean-Pierre),  caissier  de  la  maison  do  com- 
merce François  Durand.  Sa  déposition  relative  aux 
attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  466). 

Fekrv,  député  des  .\rdennes.  —  1793.  —  Commissaire 
à  l'armée  du  Rhin  (t.  LXIII,  p.  651). 

FEULLAnEDF.  laCloche,  caUct.  EiiTôlé  volontaire  (23  avril 
1793,  t.  LXIH,  p.  3o3). 

FiGLiÉRES  (François),  tailleur  de  pierres,  arrêté  à  la  suite 
des  attroupements  do  Montpellier.  Son  interrogatoire 
(27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  479  et  suiv.). 

Finistère  (Département  du).  Lettres  des  commissaires 
de  la  Convention  dans  le  département  (24  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  1821,  (p.  231  ,  (27  avril,  p.  420),  (29avril 
p.  333). 

Flèche  (Commune  de  la). 

Collège.  Décret  mettant  une  somme  do  11,725  livres 
à  la  disp  .sition  du  minisre  de  la  guerre  pour  l'en- 
tretien des  élèves  pendant  le  trimestre  d'avril  l"^  mai 
1793,  t.  LXIII,  p.  663). 

Fleirance  I Commune  de). 

Société  des  Sans-Culottes.  Ecrit  que  sur  une  popu- 
lation de  200  hommes,  la  commune  en  a  fouriii  116 
pour  les  armcer*  t  esvoie  un  tableau  des  secours  four- 
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nis  par  la  ville  à  la   patrie  (25  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  330  et  suiv.);  — mention  honorable  [ibid.  p.  331). 

Flottes.  Le  comité  de  Salut  public  rendra  compte  des 


opérations  faites  par  l'ex-ministre  Monge  pourTarme- 
ment  des  flottes  (23  avril  1"93,  t.  LXllI,  p.  1*9). 

Fonctionnaires.  Le  conseil  exécutif  rendra  compte, par 
écrit,  des  causes  de  l'inexécution  des  décrets  qui  lui 
ont  enjoint  de  donner  des  états  nominatifs  des  fonc- 
tionnaires publics  à  employer  tant  civils  que  militaires 
(28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  515). 

Fontainebleau  (Commune  de).  Décret  tendant  à  faire 
remettre  à  la  municipalité  une  somme  de  150  livres  pour 
les  mères,  épouses  et  enfants  des  citoyens  qui  volent 
à  la  défense  des  frontières  (20  avril  1793,  t,  LXIII, 
p.  1). 

Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  V Egalité.  An- 
nonce ie  départ  dos  volontaires  de  ci'tto  commune 
(26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  3.58)  ;  —  mention  honorable 
{ibid.). 

—  Voir  Gourbillon. —  Louis -Stanislas- Xavier. 

Fontenay-le-Peuple  (District  de). 

Conseil  général.  E.xtraii  du  procès-verbal  du  conseil 
relatif  à  l'affaire  de  Saint-Laurent  de  la  Salle  (30  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  622). 

Foucaud,  commandant  des  troupes  de  la  République 
aux  Sablesd'Olonne.  Mention  honorable  de  son  cou- 
rage (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  8). 

FoiGÈREs(Communede).  Décret  portant  que  les  habitants 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  422). 

FoLRiEN,  président  du  tribunal  du  district  de  Xontron. 
Fait  un  don  patriotique  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  354);  —  mention  honorable  {ibid.  p.  356). 

Fowrmer,  commis-adjoint  au  ci-devant  parlement  de 
Paris.  —  Voir  Parlement  de  Paris  n"  1. 

FozALE  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  356). 

Franchise  des  lettres   —  Voir  Lettres. 

Franconville  (Commune  de;.  Fait  une  pétition  relative 
aux  subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  81). 

Fregier  (François).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  356). 

Frépillon  (Commune  de).  Fait  une  pétition  relative 
aux    subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  81). 

Frette  (Commune  de  la).  Fait  une  pétition  relative  aux 
subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  89). 

FiiEZiER  (Henri),  cadet.  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  356). 

FiiiSTEL.  Sos  réflexions  sur  la  suppression  projetée  des 
districts  (24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  294  et  suiv.). 

Froissac,  général.  On  annonce  qu'il  vient  d'être  amené 
à  Paris  en  vertu  du  décret  du  15  avril  {26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  404). 

Frontières.  Décret  fixant  la  date  à  laquelle  les  com- 
missaires envoyés  aux  frontières  du  iNord  rendront 
compte  de  leur  mission  (22  avril  1873,  t.  LXIII,  p.  98); 
—  compte  rendu  (23  avril,  p.  138  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Sahit  public  {ibid.  p.  146).  —  Rapport 
sur  les  vœux  présentés  par  les  départements  du  Gard 
et  de  l'Hérault  pour  la  défense  des  frontières  (27  avril, 
p.  433  et  *uiv.). 


C 


Callet  (Pierre),  olfre  à  la  Convention  un  évanjjilc  qui 
a  pour  base  la  nature  et  la  raison  (27  avril  1793, 
t.  LXIIf,  p.  414)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  procès- verbal  (ibid.). 

Ganges  (Commune  de).  Los  citoyens  demandent  une 
Constitution  républicaine  (29  avril  1793,   t.  LXIII, 


p.  557  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  {ibid.  p.  558). 

Gantois  (citoyenne),  épouse  d'un  officier  du  2*  bataillon 
de  la  gendarmerie  nationale.  Se  plaint  de  la  conduite 
indigne  des  généraux  Dumouriez  et  Miranda  et  fait 
lin  don  patriotique  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.   550); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  liullelin  {ibid.) . 

Garât,  ministre  de  l'intérieur.  Voir  Ministre  de  l'in- 
térieur. 

Gard  (Département  du).  Lettre  des  commissaires  de  lu 
Convention  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  160  et  suiv.). 
On  annonce  que  les  opérations  du  recrutement  sont 
terminées  (24  avril,  p.  181);  —  mention  honorable 
{ibid.);  —  compte  rendu  des  opérations  du  recrute- 
ment et  du  civisme  des  citoyens  (28  avril,  p.  499  et 
suiv.); —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.p.  50\).  —  Envoi  des  pièces  par  ie  ministre  de 
l'intérieur  (1"  mai,  p.  672). 

Garde-meuble.  Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  que  le 
comité  de  surveillance  a  fait  mettre  en  état  d'arres  • 
tation  l'inspecteur  général  du  ga'-de-meuble,  sans 
qu'il  en  connaisse  les  motifs  (25  avril  1793,  t.  LXIII. 
p.  309);  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (iftid.). 

Gardes  des  registres  du  contrôle  gcnc.^al.  Décret  sur 
le  mode  do  leur  paiement  (21  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  186). 

Gardien,  député  d'Indre-ct-Loire.  —  1793.  —  Donne 
communication  d'une  réclamation  du  conseil  général 
du  district  de  Loches  (t.  LXIII,  p.  558). 

Garnier   (Jacques),   député  de   la  Charente-Inférieure. 

—  1793.  —  Parie  sur  le  projet  de  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  (t.  LXIII,  p.  113).  —  Propose  de 
traduire  le  général  Marcc  devant  le  tiibunal  révolu- 
lioiiiiaire  (p.  218).  —  Parle  sur  l'affaire  Hc  Minviellc 
(p.  575  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'annulation 
de  la  procédure  instruite  contre  les  citoyens  Deydier 
et  Lias  (p.  626).  —  Commissaire  à  l'armée  des  côte^ 
de  la  Rochelle  (p.  651). 

G-iRONNE  (Haute-)  (Département  de  la).   Les  commis 
saires  de  la  Convention  annoncent  que  le  recrutement 
est  à  peu  près  terminé  et  rendent  compte  des  mesurer    ; 

au'ils  ont  prises  pour  déjouer  les  menées  des  ennemis    - 
e  la  liberté  (22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  103  et  suiv.). 

Garran-Coclon,  député  du   Loiret.  —  1793.   —  Parle 
sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de   l'homme 
(t.  LXIII,  p.  109),  (p.  111).  ~  Dépose  un  projet  do 
Constitution  fait  par  un  étranger  (p.  558).  —  Parle  j 
sur  les  affaires  d'Orléans  (p.  .574).  | 

Garrau,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Commissain:    ' 
à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  (t  LXIII,  p.  651 

Gasparin,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793-   - 
Eciit  que  présent  il  aurait  voté  contre  le  décret  d'ac- 
cusation   concernant  Marat    (t.   LXIII,    p.     12).     — 
Commissaire  à  l'armée  du  Nord  (p.  651). 

Gaston,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  — Fait  un  rapport 
sur  la  circonscription  des  paroisses  de  la  commune 
de  Bayeux  (l-  LXIII,  p.  504  et  suiv.). 

Gaidechaux-Trenelle  (Moïse).  Fait  un  don  patriotique 
(23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  137);  —  mention  hono- 
rable {ibid.). 

Gaudin,  commandant  la  girde  nationale  des  Sables-d'O- 
lonne.  Rend  compte  d'un  succès  remporté  sur  les  re- 
belles (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  7  et  suiv.)  ;  —  men- 
tion honorable  de  son  courage  (ibid.  p.  8). 

Gauthier,  député  de  l'Ain.  —  1793.  —  Commissaire  à 
l'armée  des  Alpes  (t.  LXIII,  p.  5G1.) 

Gauthier  (Marc).  Décret  ordonnant  au  Pouvoir  exécutif 
de  fournir  à  la  Convention  les  renseignements  pro- 
pres à  la  mettre  en  état  de  prononcer  dôlinitivement 
sur  sa  demande  (1°'   mai  1793,  t.  LXIII,  p.  666). 

Gautier,  commandant  des  armées  et  ordonnateur  de  la 
marine.  Sa  lettre  relative  à  l'incendie  qui  a  détniii 
une  partie  des  établissements  du  porl  de  Lorienl 
(28  avril  1793    t.  LXIII,  p.  497  et  suiv.)  ;  —  insertion 
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au  Biilietin  et  renvoi  au  coniili  ilc  Salut  public  {ibid. 
p.  498!. 

Gazil.  Réclame  contre  la  direction  des  poslcs  da  dé- 
partement d'Ille-et-Vilainc  (21  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  8d);  —  renvoi  aux  représentants  du  peuple  com- 
missaires dans  ce  département  (ibid.). 

Gendarmerie  nationale.  1°  Ptlilion  et  défilé  devant  la 
Convention  d'un  escadron  de  irendarmes  partant  pour 
défendre  les  départements  ravages  par  la  guerre  des 
brigands  i2T  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  426  ;'  — décret 
relatif  a  leur  orjjanisatiou  et  à  leur  iraiteriieal  [ibid.]. 

2"  —  Décret  relatif  à  l'incorporation  des  irendarmes 
lo?és  à  la  caserne  de  l'ancien  séminaire  Saint-Nico- 
las i28  avril  i793,  t.  LXIII,  p.  .507). 

•'!'■  —  Réclamation  de  la  30*  division  contre  le  dé- 
cret du  20  mars  1793  i2S  avril  1703,  t.  LXill,  p.  547i  ; 
—  renvoi  au  comité  de  la  i,'uerrc  [ibid.). 

4'  Don  patriot  que  des  épouses  des  officiers  du 
2-  bataillon  de  la  2*  division  do  Paris  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  ooO  . 

■■;>  Décret  relatif  à  l'orgaDisation  de  la  gendarmerie 
nationale  a-iprès  de^  armées  de  la  République  (30  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  627). 

(iÉNissiEC,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Bignut  it.  LXIil,  p.  80),  — 
sjjr  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
ip.  113),  (p.  116),  —  sur  la  comparution  de  Bris^ot  en 
qualité  de  témoin  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
(p.  185},  —  sur  Torganisaiion  des  cours  martiales 
(p.  329),  —  sur  le  compte  à  rendre  par  le  conseil 
executif  des  munitions  envoyées  à  l'armée  des  Py- 
rénées (p.  514). 

GE.\so.\îiÉ,  député  de  la  (iironde.  —  1793.  —  Sigoale 
le  courage  des  volontaires  de  la  Gironde  qui  sont 
partis  pour  secourir  leurs  frères  de  Vendée  (t.  LXIII, 
p.  Si.  —  Discute  la  pétition  des  sections  de  Paris  do- 
maudant  l'expulsion  de  vingt-deux  députés  (p.  14  , 
(p.  13  et  suiv.),  (p.  17  et  suiv.i  .  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  !p.  114), 
fp-  116).  —  Demande  la  convocation  des  assemblées 
primaires  (p.  578*. 

Geoffroi  ou  Geoffroy  Ciiarles-Françoisi.  Lo  décret  qui 
suspend  l'exécution  du  jugement  prononcècontreluicst 
rapporté  (21  avril  1793.  t.  LXIH,  p.  80).  —  Le  ci- 
toyen Guellard  implore  l'indulgence  de  la  Convention 
à  ,'on  égard  !24  avril,  p.  184)  ;  —  ordre  du  jour  >ibid  )  ; 
—  Kovére  demande  l'annulation  du  jugement  rendu 
contre  lui  i30  avril,  p.  82i);  —  orJre  du  jour  mo- 
tivé (ibid.). 

GraA!!a  (Jean-Baptiste !, enrôlé  volontaire  (25  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  356). 

Gerlet. Dépose  sur  le  bureau  de  la  Convention  un  plan 
destiné  à  faciliter  l'étudo  des  langues  étrangères  i21  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  84);  —  renvoi  au  comité  d'instruc- 
tion publique  (ibid.). 

Gertruvdemrf.rg,  ville  de  îloliandc.  Compte  rendu  au 
sujet  de  sa  capitulation  (21  avril  1793,  t,  LXIII,  p.  80 
et  suiv.). 

Gervaix.  Décret  portant  qu'il  lui  sera  payé  une  somme 
de  11,233  liv.  1  s.  7  d.  (2i  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  183 
et  suiv.). 

GiLLET,  député  du  .Morbihan.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port snr  la  pétition  de  la  commune  de  Maurupt 
(t.  LXIII,  p.  o02K  —  Commissaire  à  l'armée  df s  cotes 
de  Brest  (p.  O.'U). 

Girard,  greffii-r  au  ci-devant  parlement  de  Paris.  —  Voir 
Parle mevt  de  Paris  d*  1. 

Gironde  (Département  de  la.) 

Volontaires  nationaux.  Mention  honorable  du  cou- 
rage de  ceux  qui  sont  partis  au  secours  de  leurs 
frères  de  Vendée  (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  8). 

Givet  (Commune  do).  Compte  rendu  du  courage  des 
habitants  (2o  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  322).        " 

Godard,  procureur  syndic  du  département  de  Seine  et- 
iMarno.  Se  plaint  d'avoir  été  aeslitué  arbitrairement 


par  les  citoyens  Mauduyt  et  Isoré,  commissaires  de 
la  Convention,  et  se  .'ivre  à  la  justice  de  la  Conven- 
tion et  des  lois  t28  avril  1793.  t.  LXIII,  p.  54(3i  ;  — 
ajournement  de  la  discussion  {ibid.). 

Godwi.n  (NVilliam),  citoyen  anglais.  Fait  hommage  a  la 
Convention  d'un  ouvrage  sur  les  institutions  poli- 
tiques (28  avril  1793,  t:  LXIII,  p.  498  et  suiv.)  ;  — 
Mention  honorable,  insertion  de  sa  lettre  au  Bulletin 
et  renvoi  de  l'ouvrage  au  comité  d'instruction  pu- 
blique (ibid.  p.  499). 

G0HIEB,  ministre  de  la  Justice.  Voir  Ministre  de  la  Jus- 
tice. 

GossLi.N,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Communique  un 
inventaire  des  effets  militaires  et  munitions  de  guerre 
provenant  des  magasins  do  Malines  évacués  sur  une 
des  places  de  Lille  et  de  Douai  it.  LXIII,  p.  76  et 
suiv.j.  — Propose  de  rapporter  lo  décret  qui  improuve 
la  conduite  de   Du  Bois   Du  Bais  et  de  Briez  (p.  98). 

—  Commissaire  à  l'armée  des  côtes  de  Brest  ip.  631). 

—  Demande  à  demeurer  à  la  Convention  (p.  672).  — 
Parle  sur  la  nomination  par  la  Commune  de  Paris  de 
commissaires  pour  se  rendre  en  Vendée  (p.  680). 

GoupiLLEAU  (de  Fontenay),  (Jean  François-Marie),  député 
de  la  Vendée.  — 1793.  —  Commissaire  à  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle  (t.  LXIII,  p.  631). 

GoFPiLLEAi;  (de  Monlaijfu)  (Philippe-Charles-Aimé),  dé- 
puté de  la   Vendée.   Proteste  contre   les  accusations 
portées     contre    les    généraux     Berruyer    et    Menou 
t.  LXIII,  p.  673  et  suiv.i. 

GouRRiLLON  (Dame).  Décret  sur  la  saisin  f.iite  à  Fontai- 
nebleau d'effets  lui  ayant  appartenu  (-11  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  422  et  suiv.).  —  Décret  portant  qu'il 
sera  sur.-is  à  la  vente  de  ces  effets  (28  avril,  p.  306). 

GotJRDAi.N  (Jean),  professeur  de  philosophie.  Sa  dépo- 
sition relative  aux  attroupements  de  Montpelliir 
(27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  462'. 

GofRRV  (citoyenne) ,  épouse  d'un  officier  du  2"  bataillon 
de  la  gendarmerie  nationale.  Se  plaint  de  la  con- 
duite indigne  des  généraux  Daniouriez  et  Miranda 
et  fait  un  don  patriotique  (28  avril  1793,  t.  L.XIII, 
p.  530)  ;  —  mention  honorable  et  in.sertion  au  Bul- 
letin iibid). 

Graixs.  Rapport  par  Boudin  sur  la  pétition  du  dépar- 
tement de  Paris  demandant  la  fixation  du  maximum 
du  prix  des  grains  i2j  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  SU', 
projet  de  décret  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Précis  des  opi- 
nions éaoncées  par  plusieurs  fonctionnaires  et  autres 
citoyens  ?ur  le  maximum  du  prix  des  grains  dans  les 
séances  des  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis  (ibid.  p.  332  et  suiv  ).  —  Opinion  de  Lache- 
vardicre,  vice  président  du  département  de  Paris,  sur 
!e  maximum  du  prix  des  grains  (ibid.  p.  341  et  suiv.). 

—  Opinion  de  Momoro  (ibid.  p.  343  et  suiv.i,  (p.  347 
ft  suiv.).  —  Projet  de  décret  da  Payen  sur  la  taxe 
lI9s  grains  (ibid.  p.  348  et  suiv.).  —  Projet  do  décret 
de  Santerre  (ibid  p.  349).  —  Projet  de  décret  da  ci- 
toyen Verbeuf  (ibid.  p.  330  et  suiv.).  — Mémoire 
sur  la  âxation  du  maximum  du  prix  des  grains  [ibid. 
p.  o.ïl  et  s  iv.).  —  Observations  du  citoyen  Dorigny 
sur  la  nécessité  da  fixer  le  maximum  du  prix  du  blé 
(28  avril,  p.  493). 

—  Voir  Subsistances. 

Graxdevix  (Pierre).  Enrôlé  volontaire  (2.1  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  358)' 

Granet,  adjoint  au  ministre  de  la  marine.  Envoi  du 
compte  rendu  de  son  administration  il""  mai  1793j 
t.  LXIII,  p.  669).  —  Décret  levant  la  surveillance  qui 
lui  était  imposée  (ibid.). 

Gr.U(Gé,  secrétaire  de  la  société  populaire  de  la  section 
de  Brutus  à  Lyon.  Envoi  des  dous  patriotiques  au 
nom  de  cette  soMété  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  499). 

—  Mention  honorable  et  insertion  aa  Bulletin  de  sa 
lettre  (ibid.). 

Gras  (Pierre),  étudiant  en  médecine.  Arrêté  à  la  suite 
des  attroupements  de  Montpellier.  So«  interrogatoire 
'27  avril  1793,  t.  LXIIT,  p.  473  et  suiv.). 
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Gray   ^Communc  de'i. 

Socit'té  populaire.  Tcuioigne  son  désir  de  voir  la 
concorde  régner  dans  l'Assemblée  (27  avril  17^3,  t.  LXIII, 
p.  417);  —  mention  honorable  {ibid.). 

Gray  (District  dc"i.  Compte  rendu  des  mesures  de  sû- 
reté générale  prises  envers  les  parents  et  les  domes- 
tiques des  émigrés  (2o  avril  1793,   t.  LXIII,  p.  313i. 

Grégoire,  négociant.  Ecrit  relativement  à  des  objets  do 
finances  ("26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  313). 

Greniers  d'abondance.  Projet  de  décret  do  Fabre  (Hé- 
rault) relatif  à  leur  création  (2.5  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  316  et  suiv.^. 

Grenoble  (Commune  dej. 

Société  (les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Adresse 
aux  citoyens  soldats  dg  la  République  française  les 
encourageant  à  vaincre  les  ennemis  de  la  Révolution 
(30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  620  et  suiv.).  —  Mention 
honorable  et  renvoi  au  comité  de  Salot  public  {ibid. 
p.   621). 

Gkenouillet  (Jean'i.  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  3oo). 

Grollier  (François).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p   3S3). 

Groi.lier  (Jean-Baptiste).  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  3oo). 

Groli.ier  (Guillaume)  cadet.  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  3.56). 

Grollier  (Martial).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

Gros,  attaché  à  la  citoyenne  Bourbon.  Demande  un 
passeport  pour  se  rendre  auprès  d'elle  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  378  et  suiv.); —  la  Convention  autorise  la 
municipalité  de  Paris  à  lui  délivrer  un  passeport 
(ibid.  p.  379). 

Gros  (Antoine).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 

p.  353). 
Gros    (François).    Enrôlé    volontaire    (26   avril    1793, 

t.  LXIII,  p.  336). 

Gros  (Jean),  arrêté  à  la  suite  des  attroupements  de 
Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  473). 

GuADET,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Demande 
que  l'on  prononce  la  cassation  de  l'arrêté  du  conseil 
général  de  Paris  relatif  à  l'expulsion  do  vingt-deux 
députés  (t.  LXIII,  p.  24).  —  Parle  sur  le  projet  de 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  (p.  111),  (p.  Il2i, 
—  sur  l'arrestation  de  Minvielle  (p.  569  et  suiv.), 
(p.  579).  —  Demande  que  la  Convention  se  relire  à 
Versailles  (p.  645). 

GuELLARD,  commissaire  de  police  de  la  section  du  Théâ- 
tre français.  Implore  l'induli^cnce  de  la  Convention  en 
faveur  du  citoyen  Geoffroy  (24  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  184). 

GuELLER,  mort  victime  de  son  dévouement  à  la  liberté. 
Les  officiers  municipaux  de  Longwy  réclament  la  gé- 
nérosité nationale  en  faveur  de  ses  enfants  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  416);  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  [ibid.].  ' 

Glérin  (Gabriel),  tailleur  de  pierres,  arrêté  à  la  suite 
des  attroupements  de  Montpellier.  Son  interrogatoire 
(27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  475). 

GuÉRiN  (Léonard).  Enrôle  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  356). 

GuÉRiN  (Pierre).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  356). 

GiERLON  (Michel),  surnommé  La  Liberté  et  Augouléme, 
arrêté  à  la  suite  des  attroupements  de  Montpellier. 
Son  interrogatoire   (27   avril  1793,  I.  LXIII,  p.  475.) 

GUILLAUME  (Jean),  occupé  chez  le  citoyen  Cambon.  Sa  dé- 
position relative  aux  attroupements  de  Montpellier 
(27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  466.) 

GciLLE.MARD.  Décret  relatif  à  sa  mise  en  liberté  sous 
caution  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  505). 


GUI.MBERTEAU  (Jcau-Picrre),  curé  de  Chaduric.  Sollicite 
une  loi  déclarant  légitimes  tous  les  enfants  reconnus 
légitimes  lors  de  la  célébration  du  mariage  de  leurs 
père  et  mère  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  3.j9);  —ren- 
voi au  comité  de  législation  (ibid.). 

GuiNGA.MP  (Commune  de). 

Conseil  général.  Fait  part  du  civisnn  des  :-itoycns 
et  annonce  des  dons  patriotiques  (26  avril  1793^ 
t.  LXIII,  p.  360V,  _  mention  honorable  (ibid.ç.  361)] 

Gi'iR.u.  (Etienne),  instituteur.  Arrêté  à  la  sui(c  des  at- 
troupements do  Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  472  et  suiv.). 

GuiRAL  (François-Benoit),  perruquier.  Arrêté  à  la  suite 
des  attroupements  de  Montpellier.  Son  interrogatoire 
(27  avril  1793,  l.  LXIII,  p.  475). 

Guyane.  Voir  Ecclésiastiques. 

GiYARDiN  (Louis),  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793. 
—  Membre  de  la  commission  des  dépêches  (t.  LXIII, 
p.  538). 

GcYoMAR,  député  des Côtcs-du-Nord.  — 1793. —  Demande 
lerenvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  d'une  lettre  dans 
laquelle  un  citoyen  promet  150,000  livres  pour  faire 
mettre  en  liberté  un  émigré  (t.  LXIII,  p.  415).  —  De- 
mande communication  de  la  liste  des  fonctionnaires 
des  différentes  administrations  (p.  513).  —  Son  mé- 
moire intitulé  :  «  Le  partisan  de  l'égalité  politique  entre 
les  individus  »  (p.  391  et  suiv.).  —  Fait  une  motion 
relative  à  une  pétition  du  faubourg  Saint-Antoine 
(p.  689). 

GcïTON-MoRVEAU,  dcpulé  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  — 
Demande  communication  de  pièces  pouvant  servir 
à  l'instruction  de  la  procédure  co'nmenccs  (ontrc 
Miaczynski  (t.  LXIH,  p.  311). 


Il 


Hagetjiau  (Commune  d').  Dous  patriotiques  des  ci- 
toyens et  adhésion  aux  décrets  (29  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  558);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin [ibid.]. 

IIansen,  officier  prussien  déserteur.  Lettre  attestant 
qu'il  est  un  officier  précieux  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  414);  —  renvoi  aux  comités  de  laguorrii  et  des  se- 
cours publics  [ibid.);  —  décret  sur  les  secours  à  lui 
accorder  {ibid.  p    422). 

îIarambure  (D'),  général.  Ecrit  qu'il  a  été  ac^juitté  par 
le  tribunal  extraordinaire  et  [demande  les  ordres  de 
la  Convention  (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p,  312);— ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  {ibid.). 

IIargicocrt  (Commune  d'i,  département  de  l'Aisne. 
Société  libre  et  républicaine.  Fait  un  don  patrioti- 
que (22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  104);  —  mention  ho- 
norable {ibid.). 

Harville,  général.  On  demande  qu'il  puisse  rester  chez 
lui  sous  bonne  et  sûre  garde  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  414);  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Hauss.man.\,  député  de  Seine-ct-Oise.  —  1793.  —  Com- 
missaire à  l'armée  du  Rhin  (t.  LXIII,  p.  631). 

Haussmann,  député  de  la  ville  de  Nuremberg.  Réclame 
le  paiement  d'anciennes  créances  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  546);  —  renvoi    au  comi'c  de  législation 

{ibid.). 

Hautekeuille,  condamné  à  mort.  Le  décret  qui  suspend 
l'exécution  du  jugement  prononcé  contre  lui  est  rap- 
porté (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  80). 

Havre  (Commune  du). 

Hôpitau.c.  Renvoi  aux  comités  de  marina  et  de  divi- 
sion d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine  relative 
aux  hôpitaux  (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  4). 

Port.  Demande  du  ministre  de  l'intérieur  relative 
aux  travaux  des  fortifications  (23  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  129)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'aliénation  et  des 
domainc>  iifiid.). 
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Hfdouin  ie  roxsLiDox,  général.  Demande  un  emploi 
dans  l'armée  (±0  avril  IT93,  t.  LXIII,  p.  303  ;  — 
renvoi  au  comitc  de  la  guerre  (ibid.  p.  304): 

He.\rv-Lahivière.  —  Voir  Larivière. 

Hemz,  député  de  la  Moselle.  —1793.  —  Comnoissaire  à 
l'armée  des  Ardennes  [{.  LXIII,  p.  631; . 

IlÉRAUD,  épouse  d'un  citoyen  au.\  frontières  et  mère  de 
famille.  Réclame  des  secours  (29  avril  1""3,  t.  LXIII, 
p.  0061  ;  —  ordre  du  jour  motive  (ibid.j. 

Hérault  département  de  1').  Le  président  du  départe- 
ment envoie  le  rapport  qu'il  a  fait  ao  conseil  géné- 
ral (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  160j.  —  Lettre  des 
commissaires  de  la  Convention  libid.  p.  161 1.  —  Rap- 
port par  Cambon  sur  les  vues  présentées  par  les  ad- 
ministrateurs à  l'elTet  de  défendre  les  frontières 
i27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  43."i  et  suiv.);  —  mention 
lionorable  e*  insertion  au  Bulletin  ibid.  p.  438), 
(p.  439i.  —  Compte  ren  lu  des  opérations  du  recru- 
tement (29  avril,  p.  538  .  —  Le  ministre  de  la  g^uerre 
écrit  qu'il  a  fait  imprimer  1  arrêté  du  département  à 
un  grand  nombre  d'exemplaires  (30  avril,  p.  618». 

Procureur  général  syndic.  Ecrit  que  toutes  les 
populations  des  villes  et  des  campagnes  son  prèles  à 
voler  au  devant  de  l'ccnemi    30  ayril  1"93,  t.  LXIII, 

p.  621:. 

HoiiE.NLOHE  (Prince  de).  Ecrit  à  Castine  pour  démentir 
le  bruit  du  massacre  des  volontaires  du  4*  bataillon 
des  Vosges  par  ses  troupes  (20  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  11  . 

Hôpitaux  :  1"  Renvoi  au  comité  des  secours  publics 
d'un  mémoire  sur  les  secours  à  leur  accorder  (30  avril 
1793,  (.  LXIH,  p.  618;. 

2»  Décret  suspendant  provisoirement  la  vente  des 
biens  formant  la  dotation  des  hôpitaux  et  maisons  de 
charité  desservis  par  des  ci-devant  membres  de  Tordre 
de  Saint-Jcan-de-Dieu  et  des  congrégations  sécu- 
lières vouées  au  service  des  pauvres  (1"  mai  1793, 
t.  LXIII,  p.  665). 

HoRXEBACH,  ville  d'Allemagne.  Le  général  Custine  an- 
nonce la  punition  qu'il  a  infligée  à  des  soldats  qui 
avaient  violé  l'hospitalité  que  leur  avaient  accordée 
les  habitants  (30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  618;. 

HoTEL  DE  LA  JUSTICE.  Lettre  dn  citoyen  Denormandie, 
relative  à  l'incendie  de  cet  hôtel  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  414i.  —  Le  ministre  de  la  justice  rend  compte  d'un 
nouvel  incendie  [ibid.  p.  425  et  suiv.). 

Hussards. 

8*  régiment  dit  de  la  Liberté.  Le  com.nandant  et 
ses  cavaliers  se  plaignent  d'avoir  été  licenciés  arbi- 
trairement par  Dumouriez  et  demandent  leur  réinté- 
gration 21  avril  1794,  t.  LXIII,  p.  84); —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre    ibid.]. 

Hussards  dits  bracomers.  Les  officiers  se  plaignent  de 
leur  suppression  et  demandent  à  être  replacés  (30  avril 
1793.  t.  LXIII,  p.  617)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  [ibid.  . 


Ille-et-Vilaise  (Département  d'). 

Administrateurs.  Font  part  de  leurs  craintes  sur 
la  situation  précaire  des  côtes  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne et  de  la  ci-devant  Normandie  (24  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  181). 

Indre  (DépartemenI  de  l'). 

Administrateurs .  Réclament  une  somme  de 
149,392  1.  8  s.  10  d.,  qu'ils  prétendent  leur  être  duc 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  21  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  78i;  —  renvoi  au  comité  des  finance*  [ibid.^. 

I.NGÉ.xiEURS  des  poxts  ET  CHAUSSÉES  près  le  département 
des  Landes.  Font  une  adresse  relative  au  discrédit  des 
assignats  et  à  la  cherté  des  comestibles  qui  ne  leur 
permettent  plus  de  continuer  les  travaux  dont  ils  sont 


chargés  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  136  et  iuiv.).  — 
Ordre  du  jour  motivé  {ibid.  p.  137). 

Is.NARD,  député  du  Var.  —  1793.  —  Parle  sur  le  projet 
de  Déclaration  des  droits  de  l'honune  it.  LXIII, 
p.  108). 


Jacquemixot.  Décret  relatif  à  la  mise  en  liberté  soas 
caution  i28  avril  1793,  t.  LXIU,  p.  303). 

Jaillot  fils.  Présente  une  adresse  ;«u  nom  de  240  de  ses 
frères  d'armes  formés  en  compagnie  d'artillerie  lé- 
gère qui  se  plaignent  d'avoir  été  supprimés  et  deman- 
dent à  être  incorporés  dans  les  20  compagnies  d'artil- 
lerie légère  créées  par  décret  ^28  avril  1793,  t.  LXIII, 
?i.  347);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  pour  en 
aire  le  rapport  dans  trois  jours  [ibid.). 

Jalés.  — Voir  Complots  «°2. 

J.AXET  (Louis).  Enrôlé  volontaire  26  avril  1793.  t.  LXIIL 
p.  333). 

Jardin  naiio.val.  —  Voir  Tuileries. 

Jaume  (Jean-Pierre),  marchand.  Sa  déposition  relative 
aux  attroupements  de  Hontpenier  (27  avril  1793, 
t.  L.y;iII,  p.  462  et  suiv). 

Jexmapes  (Département  de).  Les  administrateurs  deman- 
dent que  la  Convention  décrète  que  le  département 
procédera  à  la  nomination  de  ses  députés  à  la  repré- 
sentation nationale  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  149.; 
—  renvoi  au  comité  de  division  [ibid.]. 

Johannot,  député  du  Haut-Rhin.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  remboursement  des  emprunts  à  terme 
faits  en  pays  étrangers  (t.  LXIII,  p.  186),  —  un  rap- 
port sur  les  secours  à  accorder  aux  patriotes  liégeois 
(p.  422).  '^ 

JoLLET  (Michel),  octogénaire.  Sollicite  une  pension  de 
retraite  .28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  5U);  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  [ibid.). 

JossELix  District  dej.  Envoie  une  adresse  de  fidélité  à 
la  République  (22 avril  1793,  t. LXIII, p.  103)  ;  —  men- 
tion honorable  [ibid.]. 

JouvET  Pierre),  filsainé.  Enrôlé  volontaire (26 avril  1793, 
t.  LXill,  p.  336). 

Jolikn  iJean),  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  — 
Ecrit  que,  présent  à  la  séance,  il  aurait  voté  contre  le 
décret  d'acc'isation  concernant  Marat  (t.  LXIII,  p.  181) . 

Justin  (Jean),  arrêté  à  la  suite  des  attroupements  de 
Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  47.J  et  sniv.'. 


Kellermann,  général.  Se  plaint  des  dénonciations 
portées  contre  lui  par  Custine  i23  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  31.3);  —  renvoi  au  comité  de  Salât  public  [ibid.)  ; 
—  Ecrit  qu'il  a  adressé  au  comité  de  Salât  public  la  si- 
tuation de  son  armée  et  l'état  de  ses  besoins  iSO  avril, 
p.  619). 

Kerenyeyer,  général.  Envoie  une  lettre  de  John  Cle- 
mens,  commandant  de  l'escadre  anglaise,  le  sommant 
de  rendre  la  place  de  Dunkerque  (27  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  421).  —  Sa  réponse  à  cette  lettre  (ibid. 
p.  422). 

Krahmer.  Décret  portant  qu'il  lui  sera  payé  une  somme 
de  i)00  livres  à  titre  d'indemnité  i24  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  192). 


Labidurie  (^François).  Enrôlé  volontaire   (J6  avril  1973, 
t.  LXin,  p.  333). 

Labourdonnaie,  général.  Écrit  qu'il  va  diriger  une  opé- 
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ration  déci-sive  sur  la  rive  gaache  de  la  Loire  et  faire 
passer  des  adresses  aux  habitants  des  campagnes 
(21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  Ti). 

Lacazk  ftls,  dépulé  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Ksi  >  n- 
teiidii  f^ans  la  discussion  sur  l'admission  do  Miiiviiilo 
(t.  LXIII,  p.  S"S).  —  Paile  sur  la  iiominalion  par  la 
commune  de  Paris  des  commissaires  pour  se  rendre 
en  Vendée  (p.  680). 

Lachevardière,  vice-président  du  départcmout  de  l'aris. 
Sou  opinion  sur  cette  question  :  Est-il  juste,  est-il 
uti'c  de  ii.Kf  r  le  maximum  du  prix  des  ijrains"?  (t.  LXIII, 
p.  341  et  suiv.). 

Lacombe- Saint-Michel,  député  du  Tarn.  —  1793.  — 
Commissaire  en  Corso  (t.  LXIII,  p.  twl). 

Ladive.  —  Voir  Marchés  de  la  guerre. 

Lakanal,  député  de  l'Ariège.  Demande  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  les  secours  à  accorder 
aux  femmes,  mères  cl  enfants  des  volontaires  qui 
sont  aux  froutièies  (l.  LXIII,  p.  193). 

LAi.orE  (Philibert).  Projet  de  décret  tendant  à  commuer 
en  quatre  années  de  détention  la  peine  do  mort  pro- 
noncée contre  lui  (23  avril  1793,  l.  LXl'l,  p.  147i;  — 
rejet  {ibid.  p.  148). 

Lamaulière,  général.  Annonce  le  retour  des  garnisons 
de  Breda  et  de  Gertiuydcmberg  (21  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  88).  —  Wcuà  compte  de  ses  opérations 
(ibid.  p.  151). 

La  Magisticre  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adresse  de  dévouement  et  don 
patriotique (24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  177); —  mention 
honorable  (i&trf.  p.  178). 

Lamaruèke,  général.  Son  rapport  annoncanl  ie  réta- 
blissement des  communications  entre  Lille  et  Dunker- 
que  (.30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  621). 

Lambert  (Louis-Aulide),  maître  charpentier  à  Verdun. 
Expose  qu'il  a  été  blessé  et  demande  des  secours 
(28  avril  1793,  l.  LXIII,  p.  548)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  (ibid.). 

Lan'Dfs  (Doparlement  des).  Les  ingénieuri  des  ponts  et 
•chaussées  font  une  adresse  relative  au  discrédit  des 
assignais,  et  la  chcriô  des  comestibles  qui  ne  leur 
permettent  plus  de  continuer  les  travaux  dout  ils  sont 
chargés  (23  avril  1793,  t.  LXIII.  p.  136  et  suiv.j  ;  — 
ordre  du  jour  motivé  {ibid.  p.  137 1. 

Administrateurs.  Réclament  contre  une  adresse 
fausse  qui  leur  a  été  attribuée  (2.-)  avril  1793,  t.  LXIIJ, 
p.  330). 

Procureur  général  syndic.  Fait  pa?ser  un  arrêté 
relatif  aux  prêtres  réfractaires  (25  avril  1793,  t.  LXIII 
p.  313). 

Landrecies  (Commune  de).  Commissaires  de  la  Conven- 
tion envoyés  dans  cette  place  (23  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  148). 

La«et  (Pierre).  Enrôlé  volontaire  (20  avril  1793. 
t:  LXin,  p.  350). 

Lanette,  commis,  employé  aux  magasins  du  Saint-Es- 
prit do  l'élat-majoret  des  armes.'Décret  relatif  à  son 
paiement  (-28  avril  1793,  t.  LXII!,  p.  500). 

La\glois,  officier  do  marine.  Renvoi  aux  comités  de  la 
guerre  et  de  législation  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
justice  le  concfirnant  (20  avril  1793,  t.  LXIIT,  p.  4). 

LanjuiiXais,  député  d'Ille-et-Viiaine.  —  1793.  —  Parle 
sur  la  comparution  de  Brissot,  en  qualité  de  témoin, 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  (t.  LXIII,  p.  183). 

—  Fait  une  analyse  des  différents  projets  et  mémoires 
adressés  au  comité  en  ce  qui  concerne  le  titre  pre- 
mier du  projet  de  Constitution  relatif  à  la  division  du 
territoire  (p.  193  et  suiv.).  —  Propose  d'accorder  la 
priorité  au  projet  de  Constitution  du  (omité  (p.  217). 

—  Demande  que  les  articles  constitutionnels  décrétés 
soient  imprimés  sur  un  feuilleton  ad  hoc,  quinzaine 
par  quinzaine  (ibid.).  —  Èait  une  moiion  relative  aux 
subsistances  (p.  313).  —  Parle  sur  l'organisation  des 
cours  martiales  (p.  329).  — Fait  une  analyse  des  diffé- 


rents projets  et  mémoires  adressés  au  comité  en  ce 
qui  concerne  le  titre  II  du  projei  de  constitution  rela- 
tif à  l'état  des  citoyens  (p.  501  et  suiv.). 

I.ANOi,  adjudant  général.  Décret  portant  que  c'est  par 
erreur  qu'il  a  été  icséré  dans  la  rédaction  du  pro- 
cos-vcrbal  de  la  séance  du  19  avril  1793,  qu'il  lui  avait 
été  accordé  un  sursis,  mais  que  c'est  aux  citoyens!  e- 
vèze  et  Costard  que  ce  sursis  a  été  accorde  (30  ;'.vril 
1793,  t.  LXIII,  p.  629). 

Lapkrocse.  Les  femmes  des  marins  embarqués  avec  lui 
demandent  que  la  loi  du  4  mai  1791  leur  soit  appli- 
quée (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  128);  —  renvoi  aux 
comités  de  marine  et  des  finances  réunis  (ibid.). 

Lapkyre,  homme  de  loi.  Se  plaint  du  directoire  du  dé- 
partem'Dtdes  Hautes-Pyrénées  qui  refuse  d'approuver 
Son  certificat  de  civisme  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  338);  —  renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.]. 

Lapeyronie  (Pierre).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  3.56). 

Laporte  ou  De  La  Porte,  député  du  Haut-Rhin.  —  4793. 
—  Commissaire  à  l'armée  dej  Ardennes  (t.  LXIII, 
p.  651). 

Lapouraille  (Geofroi).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  353). 

Laprade  (Pierre).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  353). 

LAPRADE(Pierre),  fils  troisième.  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1793,  t.  LXin,  p.  355). 

La  Revellière-Lépealx,  député  de  Maine  et-Loire.  -^ 
1793.  —    Annonce  le   rappel    du    géocral    Berruyer 

(t.  LXIII,  p.  423). 

Larivière  (Pierre-François-Joachim-Henry),  député  du 
Calvados.  —  1793.  —  Parle  sur  la  répre-sion  des  mal^ 
versations  qui  se  commettent  dans  les  ventes  des 
biens  nationaux  (t.  LXIII,  p.  190). 

Lari.'e,  lieutenant-colonel.  Est  entendu  au  sujet  de  la  ca- 
pitulation de  Gcrtruydembprg  (21  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  87)  ;  —  la  (^onvciition  décrète  l'impression  de  son 
discours  Ubid.];  —  sur  la  motion  de  Biéard,  la  Con- 
vention décrète  que  sur  un  rapport  du  comité  de  Sa- 
lut public,  elle  fixera  l'indemnité  à  lui  accorder  [ibid. 
p.  88). 

Lasource,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (t.  LXIII, 
p.  115).  —  Sa  lettre  de  félicilalion,  en  qualité  de 
président  de  la  Convention,  aux  commissaires  à  l'ar- 
mée du  Rhin,  Re%vbell  et  Merlin  de  Thionville  (p.  148). 

—  Propose  de  décréter  que  l'armée  de  la  Balgique  a 
bien  mérité  de  la  pairie  (p.  163).—  Parle  sur  les  me- 
sures  à  prendre  à  légard  des   déserteurs  étrangers 

p.  404).  —  Sa  répnnse,  en  qualité  de  président,  à 
une  députation   du  faubourg  Saint-Anloiuo  (p.  682). 

Lattané  ï\e  Bassy.  Fait  un  don  patriotique  (26  avril 
1793,1.  LXIII,  p.  362). 

Laurence,  députe  de  la  Manche.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  projet  de  Dé  ;laralion  des  droits  de  l'homme  (t.  LXIII, 
p.  115). 

Laurent  (Claude-Hilaire),  député  du  Bas-Rhin.  —  1793. 

—  Commissaire  à  l'armée  du  Rhia  (t.  LXIII,  p.  631). 

Lauson  (Pierre),  tonnelier.  Sa  déposition  relative  aux 
attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  480). 

Lauth.  Donne  lecture  d'une  adresse  au  nom  de  douze 
sections  de  la  commune  de  Strasbourg  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  345  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.  p.  346). 

Lalze-Deperret,  député  des  Bouches-du-Rhône.  — 1793. 

—  Parle  sur  la  pétition  des  sections  de  Paris  relative 
à  l'expulsion  de  vingt-deux  députés  (t.  LXIII,  p.  28), 

—  Propose  de  no  plus  admettre  de  pétitionnaires  à  la 
barre  les  jours  consacrés  à  la  discussion  de  la  Cons- 
titution (p.  101), 

Lavalette   (Alexandre),  Sa  déposition  relative  aux  at- 
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trovipemeots  de  Montpellier  i2"  avril  1793,  t.  LXllI, 
p.  4t)3  et  suiv.i. 

Lavf.mr,  vice  président  de  la  Société  de  Mâcon .  Annonce 
des  dons  patriotiques  [il  avril  1"93,  t,  LXIII,  p.  41" 
et  suiv.i;  —  mention  honorable  et  insertion  de  la 
lettre  ^ucito/f  a  Lav^nir  au  Bulletin  {ibid.  p.  418). 

Lavergxe  fciloyenneh  Demande  pour  son  époux,  ancien 
commandant"  de  Longwy,  détenu  par  dccrei  de  la 
(Convention,  la  permission  de  se  retirer  chez  lui  pour 
rai  on  de  santé  iS  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  544  ;  — 
ordre  du  jour  {iùid.  i. 

Lebègcedk  ViLLiERS,  mis  cn  état  d'arrestation  par  ordre 
du  comité  de  sûreté  j,'énérale.  Demande  ta  le\ée  des 
si'ellés  mis  sar  ses  papiers  et  que  l'on  prononce  sur 
son  arrestation  (tSi  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  554).  — 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  {ibid.K 

LtCLOND,  1"  sergent  des  grenadi-^rs,  l'un  des  sept  volon- 
taires arrêtés  par  ordre  de  Du:nouriez.  —  Von  Saône- 
el' Loire  \[)épartemenl  de].—  Volontaires  nationaux. 

Lerbet,  greffier  au  ci -devant  parlement  de  Paris.  — 
Voir  l'arlenient  de  Paris,  h*  1. 

Le  Hketcn,  député  d'Ille-et-Vilaine.  —  1793.—  Présente 
un  projet  de  décret  sur  la  réunion  des  trois  services 
de  la  poste  aux  chevaux,  des  messajreries  et  de  la 
poste  aux  lettres    t.  LXIII,  p.  365  et  suiv.). 

Lebsin,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Voir  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

LE(:oi^«TE-Pcvn.\vEAD.  député  des Denx-Sèvres  — 1793. — 
Parle  sur  les  événements  de  l'Ouest  (t.  LXIII,  p.  21G  , 

—  Fait  une  motion  relative  aux  susbsistances  (p.  313  . 

Lecoi.mrk  (Laurent,!,  député  de  Scine-et-Oise.  —  1793. 

—  Fait  une  motion  en  faveur  des  députés  de  la  ville 
de  Mayence    ^t.  LXIII,  p.    423),  —    un   rapport   sur 

■  l'établissement  d'une  manufacture  d'armes  à  Paris 
(p.  505),  —  un  rapport  sur  l'indemnité  due  au  ci- 
toyen Cavennes  ibid.  et  p.  suiv.'.  —  Demande  qu'on 
d.vise  cn  deux  parties  la  liste  des  orateurs  qui  parle- 
ront sur  les  subsistances  'p.  507  .  — Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  subsistances  'p.  629  et  suir.).  — 

—  Comnaissaire  à  l'armée  des  cotes  de  Cherbourg 
ip.  651).  —  Signale  l'existence  de  90  pièces  de  canons 
dans  la  ville  du  Havre  \p.  673). 

Lecomte,  entrepreneur  de  bois  et  charbons  à  Metz  et 
à  Longwy.  Est  autorisé  à  do:  ner  en  payement  les 
quittances  de  finances  qui  lui  ont  été  délivrées  en 
exécution  du  décret  du  27  janvier  1793  30  avril  1793, 
t.  LXIIL  p.  6291. 

Leiranc,  député  des  Landes.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  pétition  de  la  citoyenne  Bignot  (t.  LXIII,  p.  80).  — 
Remet  un  don  patriotique  ip.  55$). 

LEf;E>DRE  (Loms),  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait 
une  motion  en  faveur  des  pompiers  de  Paris  {t.  LXIII, 
p.  426). —  Parle  sur  le  tribunal  révolutionnaire  (p.  560), 

—  sor  l'arresiation  de  Minvielle  (p.  571). 

Lécio  GERHAMQrE.  Les  deux  chefs  de  l'administralion 
de  la  légion  répondent  aux  Calomnies  lancées  contre 
cm  et  dénoncent  à  leur  tour  leurs  calommaieurs 
21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  83  et  suiv.i;  —  renroi  au 
comité  de  sûreté  générale  {ibid.  p.  84'. 

Lecrand,  commis,  employé  aux  magasins  du  SainV 
E  prit,  de  l'eiat-major  et  des  armes.  Décret  relatif  à 
s  n  paiement  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  506). 

Leiîarûy,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Parle  siir 
une  réclamation  de  Roland,  ex-ministre  de  l'intérieur 
(22  aviil  1793,  t.  LXIII,  p.  95i.  —  sur  une  adresse  du 
procureur  général  syndic  du  (îalvados  <p.  150).  — 
Appuie  la  propositi:>n  de  décréter  que  l'armée  de  la 
Belj^ique  a  bien  mérité  de  la  patrie  ip.  163i. 

LEtwse  (Nicolas).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  3Ô5). 

Lepaige,  lioQteuant-colonel  au  2'  régiment  d'infanterie 
lie  marine.  —  Envoie  un  mémoire  sur  l'organisation 
des  troupes  du  déparlement  du  Finistère  i28  avril 
1793,  t.  Lxni,  p.  495i;  —  renvoi  au  comité  de  ma- 
rine iibîd.'. 


Lepeletikr-Saint-Fargeab,  député  de  l'Yonne.  — 1793. 

—  Adresse  relative  à  son  assassinat  des  administra- 
teurs du  district  de  .Monistrol  (21  avrd   1793.  t.  LXIIF, 

p.  74). 

LEPELETiER-SAiNT-FARGEAr,  frère  du  député.  Présente 
une  adresse  du  directoire  du  départetnent  de  l'Yonne 
relative  à  la  déportation  des  prêtres  <21  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  85). 

Leqci.mo,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  D<  mande 
le  rapport  du  décret  qui  rappelle  Du  Bois  Du  Bais 
et  Briez  (t.  LXIII,  p.  981.  —  Rend  compte  de  si  mis- 
sion aux  frontières  du  Nor  I  (p.  138  et  suiv.).  —  Est 
envoyé  â  l'armcc  du   Nord  à  Valencicnnes  (p.  148). 

—  Commissaire  à  l'armée  du  Nord  (p.  651U 

Lr.KOUx,  physicien.  Présente  à  la  Convention  u»ouvrage 
s  r  les  dangers  du  fanatisme  ill  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  84);  —  renvoi  au  comité  d'instruction  publiqne 
{iMd^ . 

LESAt;E  Se-nailî,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Ecrit 
que,  présent,  il  aurait  voté  contre  lo  décret  d'accu- 
sation concernant  Marat  (t.  LXII!,  p.  12.!  —  Est  adjoint 
aux  rommissiires  A  l'armce  du  Nord  (p.  148. —  Com- 
missaire à  l'armée  du  Nord  (p.  65r. 

Lkseigkk,  lieutenant-colonel  du  21*  régiment  de  cava- 
lerie. Les  officiers  de  son  régiment  demandent  qu'il 
se  retire  pour  être  remplacé  par  le  capitaine  .Morvan 
(30  avril  1793,  t.  LXIII.  p.  017). 

Lespi.«(asse  (Joseph),  émigré.  Annonce  de  sa  condamna 
tion  (20  avril  1793.  t,  LXIII,  p.  4). 

Lesiaid  /François).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  336). 

Lettres.  Question  du  ministre  de«  contributions  publi- 
ques relative  à  la  franchise  des  lettres  pour  les  com- 
missaires de  la  Convention  envoyé*  aux  armées  et 
dans  les  départements  [28  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  395  . 

—  renvoi  au  comité  des  finances  [ilnd.^ 

Lkvassecr  (Antoine-Louis'i,  député  de  la  Meurtbo.  — 
1793.  —  Commissaire  à  l'armée  de  la  .Mosifile  It.  LXIII. 
p.  a^l). 

Lkv.\s.ssur  (René),  député  de  la  Sarlhe.  —  1793.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  moyens  d'assurer 
les  subsistances  tt.  LVIII,  p.315  et  suiv.).  — Fait  une 
motion  d'ordre  (p. 319). — Rend  compte  de  la  conduitr- 
courageuse  des  habitants  de  Fougères  (p.  422}.  — 
Membre  de  la  commission  des  dépêches  (p.  5.58),  — 
Demande  l'évacuation  des  tribunes  (p.  644). —  Demande 
que  le  ciloyen  Fécamp  soit  traduit  devant  letribuna! 
révolutionnaire  (p.  663). 

Leyris,  dépuié  du  Gard.  —  1793.  —  Commissaire  â 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (t.  LXIII,  p.  681). 

LHEaitiTTE  1  François),  tailleur  de  pierres.  Sa  déposition 
relative  aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril 
1793,  t.  LXni,p.  467). 

Lias.  Décret  annulant  la  procédure  instruite  contre  lui 
(30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  626). 

LiBCTTÊ  (Ile  de  la),  ci-devant  Saint-Pierre.  Demande  sa 
réunion  à  la  République  française  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  548);  —  renvoi  aux  comités  de  marine  et 
des  colonies  {ibid.). 

LiDO^,  député  de  la  Corrère.  —  1793.  —  Parle  sur  l'ar- 
mement des  volontaires  (t.  LXIII,  p.  4).  —  Fait  un 
rapport  sur  ks  indemnités  à  accorder  aux  citoyens 
employés  dans  les  armées  de  la  République  pour 
la  perte  de  leurs  équipages  ip.  305).  —  Demande  que 
le  fonseil  exécutif  rende  compte  de  l'exécution  du 
décret  qui  enjoint  à  tous  les  officiers  de  rejoindre 
leurs  corps  dans  15  jours  (p.  680). 

Liégeois.  Renvoi  aux  comités  des  finances,  des  secours 
et  diplomatique  d'une  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  relative  aux  secours  sollicités  par  les  pa- 
triotes liéseois  i20  avril  1793,  t.  LXIU,  p.  4)  ;  —  rap- 
port par  Johannot  (27  avril,  p.  422);  —  projet  de 
décret  [ibid.];  —  adoption  {ibid.). 

Ligseville,  généraL  Lettre  de  sa  femme  sollicitant  son 
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prompt  jngemcut  (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  4)  ;  — 
ordre  du  jour  [ibid.].  —  Demande  h  sortir  de  l'Ab- 
baj-e  et  offre  de  se  présenter  toutps  les  fois  que  la 
Convention  l'exi^'cra  (23  avril,  p.  160)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  [ibid.).  —  Le  commandant  tem- 
poraire de  Sarrelouis  demande  qu'il  soit  prompte- 
merit  décide  sur  son  jugement  (28  avril,  p.  496)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  sûreté  générale  et  do  la  guerre 
{ibid.). 

LiGOMER,  général.  Il  est  dénoncé  par  Marat  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  425). 

Lille  (Commune  de). 

Socit'tc  des  amis  de  la  liberW  et  de  Végalité.  Envoie 
un  don  patriotique  (2";  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  .320). 

—  Voir  Malines. 

LiNARs  (Alexis).  Sa  déposition  relative  aux  attroupements 
de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  465). 

Liste  civile.  1°  Décret  ordonnant  au  ministre  des  con- 
tributions publiques  de  présenler  l'état  des  créances 
liquidées  et  l'iitat  approximatif  des  créances  non  li- 
quidées à  la  charge  de  la  liste  civile  (21  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  79). 

2°. Renvoi  au  comité  des  domaines  et  à  la  com- 
mission des  mouvements  d'une  lettre  du  ministre  de 
l'Intérieur  relative  à  la  levée  des  scellés  sur  les  diver- 
tes  maisons  dépendantes  de  la  liste  civile  (29  avril 
1793,  t.  LXIIL  P-  553). 

Loches  (District  de). 

Conseil  général.  Réclame  contre  un  arrêté  pris  par 
le  département  d'Indre-et-Loire,  portant  défense  d'in- 
troduire dans  toute  l'étendue  du  département  plu- 
sieurs feuilles  périodiques  (29  avril  1793,  t.  LMll, 
p.  558)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  législation  et  de 
.sûreté  générale  réunis  [ibid). 

Loire  (Haute)  (Département  de  In).  Lettre  des  repré- 
sentants en  mission  dans  ce  département  (20  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  6).  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  du  directoire  pour 
être  autorisé  à  emprunter  300.000  livres  (l"  mai 
p.  675). 

LoiiiK-lNFKfiiEURE  (Département  de  la).  Les  commis- 
saires do  la  Convention  écrivent  qu'ils  ont  l'espoir 
d'être  bientôt  délivrés  des  brigands  (15  avril  1793, 
l.  LXIII,  p.  305). 

Administrateurs.  Transmettent  une  lettre  du  géné- 
ral Beysser  (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  30i;. 

Loiret  (Département  du).  Lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  (25  avril  1793,  t.  LXill,  p.  .307  et 
suiv.). 

LoNGWY  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Réclament  la  générosité  de 
la  Convention  en  faveur  des  enfants  du  ciioycn  Gueller 
(27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  410);  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  {ibid.). 

LoRiEM  (Commune  de). 

/'o;'^  Rapport  par  Cambon  sur  l'incendie  de  la  voi- 
lerie  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  434  et  suiv.);  —  pro- 
jet de  décret  [ibid.  p.  435);  —  adoption  (ibid.).  — 
Communication  par  le  ministre  de  la  marine  do  ren- 
seignements sur  cet  incendie  (28  avril,  p.  497);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  49S). — 
Compte  rendu  de  cet  incendie  par  la  municipalité 
(!•■'  mai,  p.  073).  —  Michel  signale  le  zèle  des  citoyen- 
nes de  Lorient  à  cette  occasion  (ibid.);  —  mention 
honorable  (ibid.). 

Lol'Chet,  député  de  l'Aveyron.  — 4793.  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  la  pétition  des  sections  de  Paris 
relative  cà  l'expulsion  de  vingt-deux  députés  de  Paris 
(t.  LXIII,  p.  61  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition 
de  convoquer  les  assemblées  primaires  (p.  579). 

LoulIA^s  (District  de).  On  annonce  que  le  re;rutement 
est  terminé  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p,  72);  —  men- 
tion honorable  (ibid.). 

Loiis,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Commissaire 
à  l'armée  du  lUiin  (t.  LXIII,  p.  651). 


Louls-Stanislas-Xavier  (Monsiaur),  frère  de  feu  Louis 
Capet.  Décret  sur  la  saisie  faite  à  Fontainebleau  d'ef- 
fets lui  ayant  appartenu  ainsi  qu";i  son  épouse  (:î7  avril 
1793,  t.  "LXIII,  p.  422  et  suiv.).  —  Décret  portant  qu'il 
sera  sursis  à  la  vente  des  effets  (28  avril,  p.  506  tt 
suiv.). 

LouvET  (Jean-Baptiste),  député  du  Loiret.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'ordre  du  jour  (t.  LXIII,  p.  13),  —  sm-  le 
projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (p.  115). 

Lozère  (Département  de  la).  On  annonce  que  le  rccni- 
tt^inent  est  terminé  (24  avril  1793,  t,  LXIII,  p.l84).— 
Renvoi  au  comité  des  finances  d'une  demande  du  di- 
rectoire relative  à  une  avance  de  150,000  livies 
(26  avril,  p.  361). 

LtDi-;  (Commune  du).  La  municipalité  demande  l'auto- 
risation de  vendre  plusieurs  masses  de  plomb  trou- 
vées dans  des  sépulcres  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  415  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  cette  de- 
mande (ibid.  p.  4l6). 

Li'OUET,  sergent  de  la  1"  compagnie  d'Autun,  l'un  dos 
sept  volontaires  arrêtés  par  ordre  de  Uumouriez.  Vtir 
Saû>ie-et-Loire(dép'drteiacntde).  —  Volontaires  natio- 

llfllUC. 

Li  OMETTE  (De).  Remet  une  lettre  des  commissaires  de  la 
Convention    à    Orléans    (26    avril     1793,    t.    LXIII, 

p.    381). 

Lyon  (Commune).  On  dénonce  de  faux  certificats  de 
résidence  délivrés  par  la  municipalité  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  128);  — renvoi  au  comité  de  surveillance 
(ibid.).  —  Don  patriotique  de  la  société  populaire  de 
la  section  de  Brulus  (28  avril,  p.  499).  —  Don  pa- 
triotique de  la  société  populaire  de  la  section  Rousseau 
(l"  mai,  p.  667  et  suiv.) —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  demaniics  du  Conseil  gé- 
néral (1"  mai,  p.  675). 


il 


Machecoul  (Commune  de).  On  annonce  la  reprise  do  la 
ville  par  les  Nantais  (30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  018 
et  suiv.);  —  mention  honorable  et  renvoi  au  comi'.é 
de  Salut  public  (ibid.,  p.  619). 

Maçon  (Commune  de).  Don  patriotique  (27  avril  179Î, 
t.  LXIII,  p.  417  et  suiv.); —  mention  honorable  (ibid. 
p.  418). 

Magne,  cadet  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

Maignet,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Com- 
missaire à  l'armée  de  la  Moselle  (t.  LXIII,  p.  651). 

Maillet  (Edmond-Nicolas),  capitaine.  Décret  relatif  au 
paiement  do  ses  émoluments,  à  l'indemnité  à  lui 
accorder  et  à  sonadmission  à  la  retraite  (24  avril  1793, 
t.  LXIII,   p.  190). 

Maison.s  de  charité.  Décret  suspendant  provisoirement 
la  vente  des  biens  formant  la  dotation  des  hôpitaux 
et  maisons  de  charité  desservis  par  les  ci-devant 
membres  des  congrégations  séculières  vouées  au  ser- 
vice des  pauvres  (l"   mai  1793,  t.  LXIII,  p.  663). 

Malafosse  ('thomst&),  éperonnier.  Sa  déposition  relative 
aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  459  et  suiv.). 

Malines,  ville  de  Belgique.  Inventaire  des  effets  mili- 
taires et  munitions  de  guerre  provenant  des  magasins 
de  Malines  évacués  sur  les  places  de  Lille  et  de 
Douai  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  77),  (24  avril, 
p.   181). 

Mallarmé,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Présente 
des  projets  de  décret  relatifs  à  des  secours  à  accorder 
au  district  de  Dieppe,  à  la  ville  d'Angers  et  au  dépar- 
tement de  la  Sarthe  (t.  LXIII,  p.  29).  —  Parle  sur 
le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (p.  107), 
(p.  111),  (p.  112).  —  Demande  l'impression  et  l'a- 
journement d'un  rapport  sur  la  modification  de  la 
loi  relative  aux  fabricateurs  de  faux  assignats  (p.  147). 
—   Fait  un  rapport  sur   le    mode    de   paiement   des 
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ganles  des  registres  du  contrôle  général  (p.  180;,  — 
lin  rapport  sur  la  mise  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  de  la  somme  nécessaire  pour  l'équipe- 
ment, l'habillement  et  l'armenienl  des  deux  régiments 
(le  chasseurs  a  cheval  (p.  188),  —  un  rapport  sur  le 
paiement  des  canons  commandés  par  la  commune  de 
Caeu  (p.  l'J3).  —  Parle  sur  le  mode  de  discussion  de 
la  (lonstilution  (p.  384).  —  Fait  connaître  un  don 
patriotique  de  la  commune  de  Poiit-à-Mousson  (p.  i61). 
—  Fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  département 
de  la  Haute-Loire  (p.  673),  —  un  rapport  sur  une 
pétition  de  la  ville  de  Lyon  libid.),  —  un  rapport 
sur  uno  demande  de  la  ville  de  Gaen  [ibid.  et  p. 
suiv.).  —  Propose  d'iraprouver  une  pétition  du  fau- 
bourg   Saint- Antoine  fp.    687). 

Malus,  employé  dans  les  bureaux  de  l'administration 
du  département  do  l'Yonne.  Ou  annonce  son  arresta- 
tion (21  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  7ai. 

Manche  (Déparlement  de  la].  Lettre  des  commissaire» 
de  la  Convention  (28  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  496). 

Mans  Commune  du;.  Décret  autorisant  la  commune  à 
prélever  sur  ses  contributions  une  somme  de  43.000 
livres  pour  les  b-*so!ns  du  bureau  de  charité 
io  avril  1793,  t.  LXIII,   p.  307  . 

.Mam'factlre  D'ARMts.  Projet  de  décret  relatif  à  l'éta- 
blissement d'une  manufacture  d'armes  à  Paris 
iS  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  305);  —  renvoi  aux  comités 
de  la  guerre,  d'aliénation  et  d'instruction  publique 
réunis  (ibid.  ).  *  . 

Marat,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Gaspariu,  Duhem 
et  Lesage-Senauli,  commissaires  à  l'armée  du  Nord, 
écrivent  que,  présents,  ils  auraient  voté  contre  le 
décret  d'accusation  contre  .Marat  (t.  LXIH,  p.  12  .  — 
Date  iixce  pour  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  (p.  13 1. 
—  Lecture  de  l'acte  d'accusation  (p.  29  et  suiv.j;  — 
adoption  ip.  30);  —  décret  relatif  à  l'impression  de 
l'acte  d'accusation  et  à  l'exécution  du  décret  d'accu- 
sation nbid.  et  p.  suiv.i.  —  Compte  rendu  par  le 
ministre  de  l'intérieur  des  démarches  infructueuses 
qu  il  a  faites  pour  découvrir  sa  retraite  (p.  129i.  — 
Les  citoyens  Bourbotte,  Prieur  {Marne)  et  Julien 
(de  Toulouse),  commissaires  de  la  Convention  à 
Orléans  écrivent  que,  présents  à  la  séance,  ils  eussent 
voté  contre  le  décret  d'accusation  contre  .Marat 
(p.  181  i.  —  Le  président  du  tribunal  révolutionnaire 
demande  à  la  Convention  d'autoriser  le  représentant 
Brissot  à  comparaître  comme  témoin  dans  l'affaire 
de  Marat  p.  183  ;  —  ordre  du  jour  ii*jd.  .— Acquitté 
p.ir  le  tribunal  révolutionnaire,  il  est  conduit  en 
triomphe  à  la  Convention;  scmi  discours  p.  217  et 
suiv.).  —Texte  du  jugement  qui  le  décharge  de  l'accu- 
sation portée  contre  lui  p.  218);  —  la  Convention 
c:i  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  {ibid.).  —  Demande  la  parole  pour  faire 
une  motion  d'ordre  fp.  .376i;  —  jour  fixé  [ibid.].  — 
iiéiionce  les  généraux  Berruyeret  Ligonier  (p.  423i.  — 

l'ait  une  motion  relative  aux  subsistances  ip.  527i.   

Demande  à  faire  uno  motion  relative  au  salut  public 
p.  361  ;  —  fi.xation  de  l'époque  à  laquelle  la  parole 
lui  sera  donnée  (j èid. ). —Parle  sur  les  affaires  d'Orléans 
p.  574).  —  Propose  de  mettre  à  prix  la  tète  de 
Cftpet  (p.  643 1.  —  Son  nom  sera  inséré  au  procès- 
verbal  ip.  673  .  —  Parle  sur  one  pétition  de  la  section 
des  Amis  de  la  patrie  (p.  680).  —  Demande  que  l'on 
décrète  que  les  Parisiens  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
ibid.). 

Marcé,  général.  Décret  portant  qu'il  sera  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  24  avril  1793  t  LXIII 
p.   218). 

Marchand  (citoyenne!,  épouse  d'un  officier  du  2*  batail- 
lon de  la  gendarmerie  nationale.  Se  plaint  de  la 
conduite  indigne  des  généraux  Dumouiiez  et  Miranda 
et  fait  un  don  patriotique  (28  avril  1793,  l.  LXIII, 
p.  530  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin, ibid.) 

Marchés.  Voir  Postes. 

Marchés  de  la  gcerre.  Rapport  sur  une  lettre  du 
ministre  de  la  gu«rre  relative  à  des  marchés  passés 
par  son  prédécesseur  avec  les  citoyens  Ladève,  Portail 
et  C"  pour  approvisionner  en  eau-de-vie  et  vin  toutes 


les  places  frontières  20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  4  .  — 
Décret  invitant  le  ministre  dv  la  guerre  a  rendre 
compte  des  motifs  qui  lui  ont  fait  élever  des  doutes 
sur  ce  marché  (ibid.i. 

.Maréchaux  de  Fra.nce.  Question  du  ministre  de  la 
guerre  au  sujet  du  paiement  de  leur  traitement 
(26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  338)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  la  guerre  cl  des  linances  renais  [ibid.'. 

Mareîinks  (District  de),  département  de  la  Charente- 
Inférieure.  Décret  portant  que  le  district  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie  (27  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  422). 

Marest  (Pierre).  Décret  ordonnant  au  pouvoir  exécutif 
de  fournir  ii  la  Convention  les  renseignements  propres 
à  la  mettre  en  état  do  prouonc^r  définitivement  sur  ^ 
demande  il'-^  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  6661. 

Maribo.x-Moxtaut,  député  du  Gers. — 1793.  —  Commis- 
saire à  l'armée  de  la  Moselle   t.  LXIH,  p.  6or. 

.Marie-Galaste  (Ile  de).  La  commission  coloniale  dé- 
nonce comme  iraître  à  la  patrie  Béha^ue,  gouver- 
neur à  la  .Mari inique,  Darrats,  commandant  en  second 
à  la  Guadeloupe  et  Desnoyers,  commandant  de  Marie- 
Galanle  et  envoie  des  pièces  relatives  aux  troubles 
qui  ont  eu  lieu  aux  lies  du-Vent  (23  avril  1793, 
t.  LXIH,  p.  312)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  libid.). 

Mariette,  premier  chirurgien  sur  la  frégate  La  Bellone. 
Annonce  que  celle-ci  a  relâché  à  Brest,  dénonce  quel- 
ques privilèges  sur  le  partage  des  prises  faites  sur 
l'ennemi  et  fait  un  don  patriotique  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  493)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  et 
mention  honorable  [ibid.]. 

Marine.  Renvoi  au  comité  de  marine  d'an  mémoire  du 
citoyen  Lepaige  sur  l'organisation  des  troupes  de 
la  marine  (28  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  493). 

Marine  (Département  de  la).  District  mettant  une  somme 
de  5,361,373  livres  à  la  disposition  du  ministre  do  la 
marine  pour  les  dépenses  de  1791  (23  avril  l';93, 
t.  LXIII,  p.  137). 

—  Voir  Flotte.  —  Officiers  de  marine. 

Marins  embarqoés  avec  Lapérouse.  —  Voir  Lapérouse. 

Marne  (Haute-)  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Envoient  des  arrêtés  pris  à  l'effet 
de  conjurer  les  malheurs  de  la  patrie  (1"  mai  1793, 
t.  LXIII,  p.  672). 

Directoire.  Réclame  des  armes  (30  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  618)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
[ibid.). 

Marsangis  (Commune  de),  département  de  l'Yonne.  On 
annonce  que  la  commune  a  affecté  uno  somme  de 
1,800  livres  à  l'habillement  de  ces  volontaires  (21  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  72  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable 
[ibid.  p.  73> 

Martin  (Jean- Baptiste),  député  de  la  Somme.  —1793. — 
Obtient  une  prolongation  de  congé  (t.  LXIII,  p.  302). 

Martin,  capitaine,  anglais.  Réclame  contre  l'emba^o 
mis  sur  un  bâtiment  chargé  de  draps  pour  la  Répu- 
blique 26  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  361);  —renvoi  au 
comité  de  commerce  [ibid.K 

Martin,  garçon  de  magasin,  employé  aux  magasins  du 
Saint-Esprit,  de  l'état  major  et  des  armes. Décret  re- 
latif à  son  paiement  (28  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  306). 

Marti.n  (Thomas),  fils  aîné.  Enrôlé  volontaire  '26  avril 
1793,  t.  LXIH,  p.  336). 

Mascyer,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'affaire  de  .Marat  (t.  LXIH,  p.  13).  —  Demande 
qu'un  secrétaire  de  la  Convention  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  18  avril  1793  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Paris  (p.  32). —  De- 
mande qu'il  soit  donné  lecture  de  l'arrêté  par  lequel 
la  commune  met  Marat  sous  sa  protection  (p.  33).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  vérification  des  faux  assignats 
(p.  137  et  suiv.).  —  Demande  l'envoi  aux  départe- 
ments d'une  pétition  du  faubourg  Saint-Antoine  et  la 
réunion  des  suppléants  de  la  Convention  à  Tours  ou 
à  Bourges  (p.  683). 
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Mathieu,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
pélitiou  des  sections  do  Paris  relative  à  l'expulsion 
de  22dep.tés  (t.  LXIII,  p.  ii8).  —  Couinussairo  pour 
assister  ;i  la  levée  des  s  clli's  apposés  sur  les  papiers 
do  Loui<-Pliilippo-Jospph  d'Orléans  (p.  CSG). 

Mathieu,  volontaire  de  la  Gorrèze.  L'un  des  cinq  ayant 
pris  le  di'apean  blanc  plac;  sur  le  clocher  do  la  r oni- 
mune  de  Saini-Laurcnt-de-la-Salié  (30  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  623  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  de 
sa  conduite  {ibid.  p.  624). 

Mattekeox,  second  chirurgien  sur  la  frégate  La  Hellone. 
Annonce  {juc  celle-ci  a  relâché  à  Brest,  dénonce  quel- 
ques privilèges  sur  le  partage  des  prises  faites  sur 
l'ennemi  et  fait  un  don  latriolique  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  41)3)  ;  —  renvoi  au  coniilé  de  marine  et 
mention  honorable  (ihiU.). 

Mauueuoe  (Commune  de).  Commissaires  de  la  Conven- 
tion envoyés  dans  cotte  place  (23  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  148),  —  Compte  rendu  du  cojrage  des  habitants 
(25  avril,  p.  322). 

Maune  (Louis),  émigré.  Procès-verbal  de  son  interroga- 
toire devant  la  municipalité  de  Douai  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  173  et  suiv.). 

Mauropt  (Commune  de).  Rapport  par  Gillet  sur  la  péti- 
tion de  la  municipalité  tendant  à  acquérir  le  pré 
Marfet  (28  avril  1793,  I.  LXIII,  p.  50i);  —  projet  do 
décret  {ibid.);  —  adoption  (rM(/.). 

Maximl'M.  —  Voir  Grains.  —  Saint-Antoine  (Faubourg 
de  Paris).  — Subsistances.  —  Vernon. 

Mayenne-et-Loire  (Département  de).  Renvoi  au  comité 
des  fmances  d'une  demande  d'un  secours  de  50,000  li- 
vres (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  439). 

Administrateurs.  Rendent  compte  de  l'état  des 
iroupesdans  leur  déparlement  et  se  plaignent  dos  dé- 
prédations qu'elles  commettent  (24  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  215) .  —  P>endent  compte  de  la  situation  de  leur 
département  (27  avril,  p.  423  et  suiv.). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévouement  du 
1"  bataillon  (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  2). 

Maye.nce,  ville  d'Allemagne,  Laurent  Lecointre  demande 
que  l'on  accorde  un  entretien  honnête  aux  députés 
qui  ont  apporté  le  vœu  de  la  ville  pour  sa  réunion  à 
la  France  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  423)  ;  --  renvoi 
au  comité  des  finances  {ibid.). 

Mazade-Peron,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793. 
—  Commissaire  à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle 
(t.  LXill,  p.  651). 

Méauli.e,  député  de  la  Loire-Inférietire.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  dos  droits  de 
l'homme  (t.  LXIII,  p.  107),  (p,  IfO),  (p.  112),  —  sur 
un  projet  de  modilication  de  la  loi  relative  aux  fabri- 
cateurs  de  faux  assignats  (p.  148),  —  Annonce  l'ac- 
quittement d'un  citoyen  qui  avait  promis  150,000  livres 
pour  faire  mettre  un  émigré  en  liberté  (p.  415). 

Meai'x  (District  de).  Le  procureur-syndic  propose  di- 
verses mesures  pour  déjouer  tes  projets  des  malveil- 
lants et  rend  compte  des  opérations  du  recrutement 
(20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  6).  —  Mention  honorable 
des  citoyens  et  renvoi  de  la  pétition  du  procureur- 
syndic  aux  comités  d'agriculture  et  de  législation 
[ibid.  p.  1). 

Mellinet,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  moyens  de  rétablir  l'ordre  dans  les  dé- 
partements de  l'ouest  (t.  LXIII,  p.  21G). 

Meld?»  (Commune  de).  Adresse  do  civisme  des  citoyens 
(26  avril  1793,  t.  LXIU,  p.  339);  —  mention  hono- 
rable (ibid.). 

MELt'N  (District  de).  Pétition  relative  aux  subsistances 
(23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  149).  —  Adresse  de  dé- 
vouement des  citoyens  (26  avril,  p.  339)  ;  —  mention 
honorable  (ibid.). 

Menoo,  général.  Protestation  de  Goupilleau  (de  JtfowfaigfM) 
au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui  (l"  mai 
1793,  t.  LXIII,  p.  673  et  suiv.). 

Mercent   (Pierre-François),   volontaire.    Demande   une 


pension  alimentaire  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  128)  ; 

—  renvoi  aux  comités  de  l:i   guerre  et  des   secour 
[ibid.). 

Mkrcial,  ci-dovant  capucin.  Offre  à  la  municipalité  et  au 
curé  de  Chaumont  do  remplir  jjratuitement  les  fonc- 
tions de  vicaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  383)  ;  — 
menti,  n  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

.Mercier,  commis  employé  aux  magasins  du  Saint-Esprit, 
(le  l'état-major  et  des  armes.  Décret  relatif  à  son  paie- 
ment (28  avril  1793,  t.  XLIII,  p.  506). 

Merlin  (de  Douai)  (Philippe-Antoine),  député  du  Nord. 

—  1793.  —  Commissaire  à  l'armée  des  côtes  de  Brest 
(t.  LXIII,  p.  651). 

Merlin  de  Thiokville,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  — 
Le  président  de  la  Convention  est  autorisé  à  lui  écrire 
une  lettre  de  féliciiation  pour  son  courage  (t.  LXIII, 
p.  11).  —  Texte  de.  cette  lettre  (p.  148).  — Commis- 
saire à  l'armée  du  Rhin  (p.  C5l). 

Messagî;ries.  Voir  Postes. 

Mestre  (Bernard),  passeur  public.  Sa  déposition  relative 
aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793, 
t.  LXin,  p.  46-j. 

Metz  (Commune  de).  Les  commissaires  de  la  Convention 
écrivent  qu'ils  ont  pris  des  mesures  pour  la  défense 
de  la  place  (30  avril  179.3,  t.  LXIII,  p.  622). 

Mev.nadier  (Jean),  menuisier,  arrêté  à  la  suite  des  attrou- 
pements de  Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril 
1793,  t.  LXHI,  p.  479). 

MiACZiNSKi.  Décret  relatif  à  des  pièces  qui  peuvent  servir 
à  l'instruction  de  la  procédure  commandée  contre  lui 
(23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  311). 

Micuel  i|Guillaunie),  député  du  Morbihan.  —  1793.—- 
Signale  le  zèle  des  citoyennes  de  Lorieut  lors  de  l'in- 
cendie qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville  (t.  LXIII,  p.  673). 

Milhaud,  député  du  Cantal,  —  1793.  —  Commissaire 
à  l'armée  des  Ardennes  (t.  LXIII,  p.  631). 

Milhald  (Antoine),  Arrêté  à  la  suite  des  attroupements 
de  Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  480  et  suiv.). 

Militaires.  Le  conseil  exécutif  rendra  compte  de  l'exé- 
cution du  décret  qui  enjoint  à  tous  les  militaires  de 
rejoindre  leurs  corps  dans  le  délai  d'un  mois  (t"  mai 
1793,  t.  LXIII,  p.  680). 

MillinGraxdmaison,  commissaire  des  guerres.  Lettre  et 
mémoire  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p,  413);  —  renvoi 
au  comité  des  finances  (ibid.). 

MiLLOT,  ancien  maire  de  Monaco.  On  annonce  son  arres- 
tation et  celle  de  sa  famille  25  avril  1793,  t.  LXlll, 
p.  311). 

Ministres  : 

Ministre  des  affaires  étrangères.  — 1793.  —  Lebrun, 
ministre.—  Ecrit  au  sujet  des  secours  que  sollicitent 
les  patriotes  liéteois  et  belges  (20  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  4). 

Ministre  des  contribijtions  pcbliques.  —  1793.  —  Cla- 
vière,  ministre.  Ecrit  au  sujet  des  marchés  passés 
pour  le  service  des  postes  (20  avril,  t.  LXIII,  p.  4); 
—  au  sujet  du  tarif  sur  les  bijouteries  en  montres 
i23  avril,  p.  128).  — Transmet  une  pétition  concernant 
les  eaux- de- vie  de  genièvre  (23  avril,  p.  128).  —  Ecrit 
qu'il  a  ordannA  de  faire  disparaître  ces  mots  :  le  roi, 
des  emprcMites  des  timbres  (26  avril,  p.  339).—  Envoie 
un  étal  de  situation  de  la  confection  des  rôles  det 
contributions  (ibid.).  —  Pose  une  question  au  sujet 
de  la  franchise  des  lettres  pour  les  commissaires  de 
la  Convention  envoyés  aux  armées  et  dans  les  dépar- 
tements (28  avril,  p.  495).  —  Ecrit  au  sujet  des  droits 
sur  les  sucres  (29  avril,  p.  535).  —  Transmet  une 
réclamation  de  deux  étrangers  (l"''  mai,  p.  672). 

Ministre  de  la  guerre.  —  1793.  —  Bouchotte,  mi- 
nistre —  Annonce  la  condamnation  de  Joseph  Lespi- 
nasse,  émigré  (20  avril,  t.  LXIII,  p.  4).  —  Prévient 
la  Convention  que  plusieurs  détachements  de  corps 
armés  passeront  dans  rarrondissement  de  30,000  toises 
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{ibià.  p.  16  et  suiv.).  Envoie  un  état  des  paiements 
ordonnés  par  lui  i21  avril,  p.  "74).  —  Traij^met  uiie 
lettre  da  général  Lamirlicre  {ibid.  p.  88  ,  —  une 
lettre  du  Général  Bil^ôu  <±2  avril,  p.  10"  ,  —  la  piro- 
cêdiiie  suivie  contre  P.-J.  Pourclieresse  :23  avril, 
p.  129).  —  Rend  compte  des  besoins  des  armées 
rli  avril,  p.  1"8>.  —  Demande  une  interprétation  de 
la  loi  du  o  septembre  1791  ibid...  —  Ecrit  relative- 
ment aux  corj.s  francs  et  troupes  légères  i2o  avril, 
p.  30").  —  l'ait  des  observations  relatives  à  l'organi- 
sation de  l'armée  [ibid."^.  —  Rbnd  compte  du  courage 
du  cit  'jeu  Villemet  (23  avril,  p.  33").  —  Pose  une 
ijijostion  au  sujet  da  paiement  des  traitements  des 
maiéclir.ux  de  Frauci  ibid.  p.  358).  —  Annonce  l'ar- 
rivée à  Paris  des  g  Mieraux  Hlontchoisy  et  Froissac  et 
dt5  commissaires  des  guerres  Ossclin  et  Suivit  {ibid. 
p.  401).  —  t'ose  Huc  HUDslioii  au  sujet  tk  la  compa- 
gnie do>  '•angllrtiers  do  la  section  des  Quiiizc- Vingts 
128  avril,  p.  49oi.  ^-  Deminde  la  proro^lion  du  terme 
fixé  pour  donnrr  trois  sous  par  lieue  par  étape  aux 
volontaires  qui  rejoigneni  leurs  drapeaux  Abid. 
p.  498i.  —  Envoie  un  état  des  armes  disponibles  au 
1"  mars  [ibid.  p.  502).  —  Transmet  le  don  patrio- 
tique du  citoyen  Mollard  i29  avril,  p.  551  .  —  Ecrit 
que  les  52.300,000  livres  pour  les  subsistances  des 
troupes  vont  être  consommées  ibid.  p.  5o6i.  —  Ecrit 
au  sujet  de  l'habillement  des  véléraus  i30  avHI, 
p.  61"),  —  au  sujet  dc  la  paye  des  prisonniers  do 
guerre  [ibid.  p.  618).  —  Se  plaint  de  ne  pas  rece- 
voir les  décrets  aussi  vite  que  le  bien  du  service 
l'exige  Ubid.).  —  Annonce  les  mesures  qu'il  prend 
pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  8  avril  (ibid. 
p.  619r.  —  Prévient  qu'il  a  fait  passer  500  fusils  et 
15,000  cartouches  à  Epinal  [ibid.)  —  Transmet  une 
lettre  du  général  Biron  libid.  p.  653) * 

Ministre  de  L'i.^TÉniEcu.  —  1793.  -^  Gai\i(,  minisire. 

—  Transmet  une  pétition  des  négociants. de  Calais 
(20  avril,  {.  LXIIl,  p.  4).  —  Eirit  au  sujet  des  secours 
à  accorder  au  département  des  Alpes-Mariliuies  [ibid.u 

—  Uéclamo  les  secours  promis  à  la  veuve  de  Beaure- 
paire  (22  avril,  p.  103).  —  Fait  part  de  la  réclama- 
tion du  citoyen  .Moutte  i23  avril,  p.  128i.  —  'h-ans- 
met  une  dénonciation  du  directoire  de  Rhône-et-Loire 
{ibid.},  —  différentes  pièces  [ibid.  p.  129i.  —  Rend 
compte  des  démarches  infructuen-es  qu'il  a  faites 
pour  découvrir  la  retraite  de  Marat  [ibid.  p.  129).  — 
Transmet  différentes  pièces  24  avril,  p.  118).  —  An- 
nonce la  mise  en  état  d'an-estation  de  l'inspecteur  du 
garde-meuble  sans  qu'il  en  connaisse  les  motifs 
!25  avril,  p.  309).  —  Adresse  des  états  des  décrets 
envoyés  aux  départemeuts  {ibid.  p.  320',  i26  avril, 
p.  3o1i.  —  Transmet  dilTérentes  pièces  128  avril, 
p.  4951,  i29  avril,  p.  553.  —  Fait  passer  un  état  re- 
latif aux  hôpitaux  20  avril,  p.  618).  —  Ecrit  qu'il  a 
fait  imprimer  l'arrêté  du   déparlement  de  l'Hérault 

ibid.].  — Tiansnict  ni  c;at  des  décrets  envoyés  aux 
uépartements  [ibid.  p.  654 i,  —  des  pièces  relatives  à 
un  projet  de  contre-révolution  dans  les  enviro.is  de 
Jalés  tl*'-  mai,  p.  665),  —  différentes  pièces  ibid. 
p.  669  et  suiv.). 

Mi.MSTRE  DE  LA  jLSTiCE.  —  1793.  —  Gohier,  miiiiUie. 

—  Ecrit  au  sujet  de  rofficicr  de  marine  Langlois 
(20  avril,  t.  LXIII,  p.  4i.  —  Ecrit  an  sujet  de  mar- 
chés passés  avec  des  Anglais  [ibid.i.  —  Rend  coaipte 
de  l'exécutiou  da  décret  relatif  i  l'élargissement  des 
prisonniers  pour  dettes  io  avril,  p.  330i.  —  Annonce 
que  le  maire,  les  officiers  municipaux  et  le  procureur 
(le  la  commune  d'Orléans  viennent  d'être  transférés  à 
Paris  (26  avril,  p.  359  .  —  Rend  compte  d'un  iniien- 
die  à  l'Hôtel  de  la  Justice  i27  avril,  p.  425  et  suiv.}. 

—  Transmet  une  pétitioii  du  citoyen  Bardon  1 30  avril, 
p.  618).  —  Ecrit  à  la  Convention    1"  mai,  p.  672i. 

Mi.^isTRF,  vfE  LA  MARïvE.  —  1793.  —  Dalbafode,  mi- 
nistre.— Ecrii  au  sujet  des  hù[  iiaiix  du  Havre  20  avril, 
t.  LXIII,  p.  4i.  — Transmet  une  pétition  des  femmes 
des  marins  embarqués  avec  Lapeyrouse  i23  avril, 
p.  128i.  —  Envoie  la  liste  des  adjoints  qu'il  vient  de 
nommer  (25  avril,  p.  302|.  —  Rend  compte  da  ci- 
visme des  troupes  de  Pondichéry  \ibid.  p.  309i.  — 
Transmet  un  mémoire  du  citoyen  Lepaige  28  avril, 
p^.  498).  —  Envoie  des  renseignements  sur  l'incendie 
qui  a  détruit  une   partie  des  établissements  du  port 


de  Lorient  \ibid.  p.  497  .  —  Traasmet  des  arrêtés 
des  corps  administratifs  du  département  du  Vaf 
29  avril,  p.  355  .  —  Ecrit  au  sujet  des  secours  à  ac- 
corder aux  enfants  des  habitants  de  Saint-Domingue 
incendiés  (30  avril,  p.  618  .  —  Transmet  1-s  comptes 
rendus  des  citoyens  Granet,  Bonjour  et  Najac  (l"  mai, 
p.  669  ,  —  des  pièces  relatives  à  Saint-Domingue  [ibid. 
p.  0:2). 

Mir;vifeLiE,  député  suppléant  des  fioiioh-s-du  fthoiie.  •'- 
1793.  —  Se  plaint  qu'arrivé  à  Paris  pour  remplacer 
Rebccijuy,  il  a  été  arrêté  avec  son  frère  et  Escoffler, 
députa  par  le  district  de  Vaucinse  à  cause  dc  sou  af- 
laire  avec  Duprat  aitié  it.  LXIII,  p.  307).—  Observa- 
tions de  Basirc,  Gu  idet  et  Louis  Logeiidre  (ibid.  p.  568 
et  5«iv.)  ;  —  Boyer-Fonfrè  *ô,  Cavaignac,  Chasset,  La- 
caïe,  B.irbaroux,  Oarnier  de  Sainteit  ,,  Duprat  j'^mh^, 
Diicos  ,p.574et  suiv.); — la  Convention  décrète  qu'elle 
le  considère  comme  député  au  moiucut  dc  son  afres- 
lalion  ip.  578).  —  Suite  de  la  discu<Moii  sur  sot  af- 
faire :  Thuriot,  Guadet,  BelacroiXj  Louchet,  Barba- 
roux,  Péuières  Ubid.  et  p.  suiv.);  —  décret  portant 
qu'il  sera  mi»  en  arroslalion  chez  lui,  que  las  comités 
de  législation  et  de  Silreté  générale  feront  un  rapport 
sur  sa  conduite  et  qu'en  attendant  il  sera  libre  de 
venir  à  l'Assemblée  accompagné  de  son  garde   p.  580). 

—  Son  adresse  aux  48  sections  do  Paris  'p.  604  et 
suiv.'. 

MiRA.x'DA,  général.  Sollicite  la  levée  des  scellés  appô' 
ses  sur   ses  papiers    20  avril   1793,  %.  LXIII,  p.  4)  ; 

—  décret  autorisant  le  comité  de  Sûreté  générale  i 
lui  faire  délivrer  le*  pièces  nécessaires  à  la  justifi- 
cation [ibid.i. 

MiTTRAL  (Louis:,  jardinier,  arrêté  à  la  suite  des  altrou> 
pements  de  Montpellier.  Soo  interrogatoire  21  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  476  et  suiv.). 

MoiTÈLLK,  général  major,  prisonnier  autrichien.  Se  plaiut 
de  ce  que  ses  compagnons  et  lui  soient  privés  de 
toute  espèce  do  liberté.  Il  deinanie  qu'on  observe  à 
leur  égard  les  lois  de  la  République  et  le  droit  des 
gens  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  128)  ;  —  reovoi  aax 
comités  de  la  guerre  et  de  Sûreté  générale  réunis 
[ibid.). 

Molina-Betta^court  (Anne).  Demande  on  passeport 
pour  elle  et  ses  deux  enfants  ,26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p  362>  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  [ibid.]. 

.Mollard,  commandant  en  second  le  i"  bataillon  de 
l'Isère.  Fait  un  don  patriotique  (29  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  354  r;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin [ibid.;. 

Mollevact,  député  de  la  MeortUe.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  une  pétition  delà  commune  de  Saint-.Martin 
d'Ablois  (t.  LXIII,  p.  78),  —  un  rapport  sur  lesrépa^ 
rations  des  édifices  appartenant  a  la  République 
(p.  307). 

MoMORO,  membre  du  directoire  d&départeaaent  de  Paris. 
Sou  opinion  sur  la  fixation  du  maximum  du  prix  des 
grains  (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  343  et  suiv.),  (p.  347 
et  suiv.). 

MoNtiE,  ex-ministre  de  la  marine.  Voir  Flotte. 

MoNGESOT,  adjudant-général  de  la  place  de  Valeiicicnow. 
Fait  un  don  patriotique  (20  avriil793r,  t.  LXIIL  p.  31). 

Mo.NGis  (Marie),  épouse  de  .Michel  Martin,  dragon  vofon- 
taire  de  la  Réptiblique.  Rédame  le  secours  promis 
aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie  (38  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  547);  —  la  Convention  accorde  un 
secours  provisoire  et  renvoie  sa  pétition  au  comité 
de  la  guerre  [ibid.). 

MoMSTROL  (District  de). 

.Xdministrateurs.  Adhèreat  aux  décrets  de  la  Con- 
vention e«  expriment  leurs  regrets  sur  l'assassinat  de 
Michel  Lepeletier  (21  avril  179»,  t.  LXIIL  p.  74)  ;  — 
mention  honorable  (ibid.). 

.MoNMAVOU,  député.  —  1793.  —  Parle  sur  le  projet  de 
Déclaration  des  droits  de  l'iiomme  \;L  LXIII,  p.  109) . 

.MoN.tAiES.  1°  Les  membres  de  la  commission  générale 
des  monnaies  demandent  fe  nominafion  <fe  connais- 
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saires  pour  examiner  leur  administration  et  leur  con- 
duite (21  avril  1793,  t.  LXIII.  p.  74);  —  renvoi  au 
comité  des  assignats  et  monnaies  [ibid.]. 

2°  —  Décret  sur  les  nouvelles  empreintes  des  mon- 
naies de  cuivre  et  de  bronze  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  380). 

3»  —  Décret  autorisant  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  à  se  procurer  les  monnaies  indis- 
pensables au  paiement  des  dépenses  de  la  République 
en  pays  étrangers  (2fi  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  384). 

Mo,\s  (Arrondissement  de).  Les  administrateurs  deman- 
dent des  secours  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  WJ)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  150). 

Monsieur,  frère  aîné  de  feu  Louis  Capet.  Voir  Louis 
Stanislas-Xavier. 

MoNTANK,  président  du  tribunal  révolutionnaire.  Voir 
Tribunal  révolutionnaire. 

Mont-Blanc  (Département  du).  Les  commissaires  de  la 
Convention  écrivent  que,  par  l'effet  des  maiianivres 
des  émigrés,  les  assignats  n'ont  presque  pas  de  valeur 
dans  ce  département  et  se  plaignent  des  administra- 
tions des  subsistances  militaires  (2i  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  180  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
finances  {ibid.). 

MoNTCiioisv,  général.  On  annonce  qu'il  vient  d'être 
amené  <à  Paris  en  vertu  du  décret  du  13  avril  (23  avril 
1793,  t.    LXIII,  p.  404). 

MoNTGUBERT,  député  de  Saône-el-Loire.  —  1793.  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les  subsistances 
(t.  LXIII,  p.  634  et  suiv.). 

MoNTiGiNY,  fourrier  des  grenadiers,  l'un  des  sept  volon- 
taires arrêtés  par  ordre  de  Dumouriez.  Voir  Suôm- 
et-Loire  {département  de).  —  Volontaires  nationaux. 

MOiNTiGNV-LEzCoRMEiLLES  (Commune  de).  Fait  une  péti- 
tion relative  aux  subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  89). 

Montpellier  (Commune  de).  Lettre  relative  à  la  mise 
en  jugement  des  malveillants  qui  ont  trntc  de  s'op- 
poser au  recrutement  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  419); 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.). 

Morbihan  (Département  du).  Lettres  des  commissaires 
de  la  Convention  dans  ce  département  (24  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.   182),  (p.  231),  (27  avril,  p.  420). 

MoRELou  (François) .  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  3So). 

MoRELor  (Guillaume).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

MoRLAix  (District  de). 

Administrateurs.  Ecrivent  qu'ils  ont  fait  transporter 
20  prêtres  réfractairessur  un  vaisseau  neutre  à  Bremen 
(1"  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  669). 

MoBVAN,  capitaine  au  21°  régiment  de  cavalerie.  Les 
officiers  de  son  régiment  demandent  qu'il  remplace 
Leseigne,  leur  lieutenant-colonel  (30  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  617). 

MoLLiNiER  (Jacques),  peintre.  Sa  déposition  relative  aux 
attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793.  t.  LXIII, 
p.  463). 

MoussET,  cavalier  au  26*  régiment.  Renvoi  au  comité  do 
législation  d'un  arrêté  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Somme  Telatif  à  des  arrestations  arbi- 
traires faites  par  lui  (29  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  355). 

MoiiTTE,  agent  du  commerce  de  France  à  Rome.  Sollicite 
le  remboursement  des  subventions  qu'il  a  été  autorisé 
à  fournir  au  directeur  de  l'académie  de  Rome  pour 
l'entretien  des  élèves  français  (23  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  128)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  {ibid.). 

McHLEM  (Fr.-W.),  officier  prussien  déserteur.  Lettre 
attestant  qu'il  est  un  officier  précieux  (27  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  414)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre 
et  des  secours  publics  réunis  (ibid.);  —  décret  sur 
les  secours  à  lui  accorder  {ibid.  p.  422). 


MuLER.   Renvoi  de  ses  mémoires  au  comité  de  législa- 
tion (1"  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  672). 
Mg.mtions  DE  6UERRE.  Voir  Matines. 
Muret  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Fait  part  de  ses  sentiments 
patriotiques  et  d'une  offrande  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre  (22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  103)  ;  —men- 
tion honorable  {ibid.  p.  104). 

Mcs-set,  député  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Donne  com- 
munication d'une  lettre  écrite  par  le  citoyen  Gaudin 
commandant  la  garde-nationale  des  Sables-d'OIonne 
t.  LXIII,  p.  7). 

MussmAN  (District  de).  Le  procureur  syndic  envoie  \\n 
don  patriotique  au  nom  du  citoyen  Lattané  de  Bassy 
(26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  362). 

MuziNE,  commissaire  de  police.  Présente  une  pétition 
au  nom  du  faubourg  Saint -Antoine  il*"'  mai  1793, 
t.  LXIII,  p.  681). 
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.\adal  I  Augustin),  ci-devant  colonel- général,  arrêté  à  la 
suil«  des  attroupements  de  Montpellier.  Son  interro- 
gatoire (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  470). 

Xajac,  adjoint  au  ministre  de  la  marine.  Envoi  du 
compta  rendu  de  son  administration  (l"  mai  1793, 
t.  LXIII,  p.  669).  —  Décret  levant  la  surveillance  qui 
lui  était  imposée  {ibid.). 

Nantes  (Commune  de).  On  annonce  que  les  corps  ad- 
ministratifs mettent  les  différentes  caisses  publiques 
au  service  des  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  128). 

Neveus  (Commune  de). 

Volontaires  nationaux.  Une  compagnie  franche  de 
volontaires  présente  une  adresse  de  dévouement  et 
demande  des  armes  (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  323)  ; 

—  réponse  du  président  {ibid.)  ;  —  la  Convention 
décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de 
faire  donner  des  fusils  à  ceux  qui  en  manquent  et  dé- 
crète, en  outre,  l'insertion  de  l'adresse  ainsi  que  de 
la  réponse  du  président  au  Bulletin  {ibid.  et  p.  suiv.), 

—  défilé  des  volontaires  devant  l'Assemblée  {ibid. 
p.  324). 

Nice  (Commune  de).  La  municipalité  demande  qu'il 
soit  accordé  un  délai  suffisant  pour  rentrer  dans  leurs 
foyers  aux  habitants  qui  ont  fiii  par  terreur  panique 
(23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  309)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.). 

Nicole  (Siméon).  Décret  ordonnant  au  Pouvoir  exécutif 
de  fournir  à  la  Convention  les  renseignements  propres 
à  la  mettre  en  état  de  prononcer  définitivement  sur 
sa  demande  (1"  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  666). 

Nièvre  (Département  de  la).  Lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  307  et 
suiv.]. 

NiMES  (Commune  de). 

Sociétédes  républicains.  Demande  une  Constitution 
républicaine  (29  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  536  et  suiv.); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  557). 

NiocHE,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Commis- 
saire à  l'armée  d-  s  Alpes  (t.  LXIII,  p.  651). 

Niort  (District  de). 

Conseil  général.  Envoie  des  pièces  relatives  à  la 
correspondance  aristocratique  de  Joseph  Cochon 
(23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  302). 

Noël  (François).  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
préviennent  qu'ils  envoient  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  leur  rapport  sur  le  compte  des  quinze  der- 
niers mois  do  sa  régie  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  ,358). 

NoEL  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXII  , 
p.  355). 
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NoGt>T-scR-SEi>'E  iCommuiie  de). 

Corps  administratifs.  —  Envoient  plusieurs- arrélés 
i|u'ils  oui  pris  afin  a'obliger  les  laboureurs  des  en- 
virons à  approvisionner  les  marchés  (28  avril  1193, 
l  LXIII,  p.  496)  ;  —  renvoi  de  ces  arrêtés  an  comité 
d'agriculture  (ihiil.^. 

No5TRo>"    Commune  de). 

Officiers  muniipaux.  Envoient  à  la  ConTention  un 
extrait  du  registre  des  délibérations  de  cette  com- 
mune d'où  il  résulte  que  81  citoyens  se  sont  enrôlés 
pour  voler  à  la  défense  de  la  patrie  ii'6  a^ril  1T93, 
t.  LXIII,  p.  334')  ;  —  mention  honorable    ibid.  p.  336). 

Nourrit  Pierre),  négociant.  Sa  déposition  relative  anx 
attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 

p.  439). 

NoBD  (Département  du). 

Administrateurs.  Envoient  un  iuvenlaire  des  effets 
et  munitions  de  guerre  provenant  des  magasins  de 
.Malines  24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  181).  Demandent 
un  million  pour  des  travaux  publics  (1"  mai,  p.  669; 
—  reuToi  au  comité  des  finances  [iàid.  . 

.NoiRE-DAME-DES-FOMAiNES.  Commune  de«.  Deux  ci- 
toyens réclament  contre  la  réunion  de  leur  commune 
à  celle  «le  Saint-Martin-des-Fontaines  (21  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  81)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division 
(ibid.). 

NiREMBEBG,  Ville  dWlIcmagne.  Nouvelle  demande  de 
reconnaissance  d'une  créance  contractée  par  l'ancien 
gouvernement  (28  avril  1793.  t.  LXIII,  p.  3161  ;  — 
renvoi  an  comité  de  législation  [ibid.]. 
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Ofucieks.  1*  Le  ministre  de  la  g.icrre  demande  une 
interprétation  de  la  loi  du  3  septembre  1791  relati- 
vement aux  officiers  arbitrairement  destitués  et  remis 
dans  leur  grade  (24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  178;  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre    ibid.). 

2'  Le  Conseil  exécutif  rendra  compte  de  l'exécution 
du  décre'.  qui  enjoint  aux  officiers  de  rejoindre  lenrs 
corps  dans  15  jours  (1"  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  680). 

Officiers  de  habite.  Le<  anciens  officiers  demandent 
qu'il  leur  soit  délivré  des  brevets  d'enseigne  (23  avri 
1793,  t.  LXIII,  p.  1.50)  ;  —  renvoi  au  comité  de  ma' 
rine  [ibid.  . 

Officiers  de  sa>té.  Voir  Places  de  guerre. 

('gras  (Jacques).  Dccrei  ordonnant  au  pouvoir  exécutif 
i!e  fournir  à  la  Convention  les  renseignements  propres 
a  la  mettre  ca  état  de  prononcer  définitivement  sur 
sa  demande  ,1"  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  666). 

Olivier,  comTais  employé  aux  magasins  du  Saint- 
Kspnt  de  Télat  major  et  des  armes.  Décret  relatif  à 
son  paiement  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  50H), 

Orléans.  Voir  Egalité. 

Orléans  (Commune  d').  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention annoncent  que  la  visite  des  maisons  sus- 
pectes a  été  faite  (21  avr.l  1793,  t.  LXIII,  p.  731.  — 
On  annonce  que  le  maire,  les  officiers  municipaux  et 
le  procureur  de  la  commune  viennent  d'étr.-  trans- 
férés à  Paris  et  y  sont  en  état  d'arrestation  (25  avril, 
p.  359  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale [ibid.  p.  3Ô0).  —  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention annoncent  que  les  citoyens  ont  repris  le 
caractère  qui  convient  à  des  hommes  libr;s  et  solli- 
citent un  décret  qui  déclare  que  la  ville  d'Orléans 
n'est  plus  en  état  de  rébellion  {ibid.  p.  381  et  suiv.'; 
—  la  Convention  décrète  que  la  ville  d'Orléans  n'est 
plus  en  état  de  rébellion  (ibid.  p.  383).  —  Le  maire 
et  les  officiers  municipaux  en  arrestation  à  Paris  de- 
mandent à  être  entendus  i28  avril,  p.  501 1.  — Admis, 
ils  présentent  leur  justification  (29  avril,  p.  372  et 
suiv.)  ;  —  observation  de  Marat  et  de  Garran-Coulon 
{ibid.  p.  374  ;  —  décret  renvoyant  l'examen  de  leur 
affaire  aux  comités  de  législation  et  de  sùretc  géné- 
rale et  les  autorisant  à  retourner  en  liberté  dans 
leurs  foyers  (ibid.). 


Orse  (Département  de  l'i.  Les  commissaires  envoyés 
dans  ce  département  pour  faire  une  enquête  sur  les 
menées  de  Philippe-Egalité  annoncent  l'arrestation  du 
citoyen  Fécamp    1"  mai  1793,  t.  L.XIII,  p.  664). 

OssELi.x,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demande  l'in- 
sertion au  procés-verbal  et  au  Bulletin  du  jugement 
qui  acquitte  Marat  (t.  LXIII,  p.  218).  —  Fait  une 
motion  relative  au  dénombrement  des  prisons  i  p.  567. 

Osselix,  commissaire  des  guerres,  employé  aux  vivres. 
On  annonce  qu'il  vient  d'être  amené  à  Paris  en  vertu 
du  décret  du  13  avril  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  404). 

OuDOT,  député  de  la  Cote-d'Or.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  projet  de  déclaration  d«s  droits  do  l'homme 
t.  LXllL  p.  110). 

OiEST  (Départements  de  1'..  1*  Renseignements  sur  les 
troubles  et  les  opérations  militaires  (20  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  7),  (p.  16),  (21  avril,  p.  75:,  !23  avril, 
p.  168  ,  (24  avril,  p.  215i,(23  avril,  p.  303).  (27  avril, 
p.  416  et  suiv.),  (p.  420],  ip.  422),  (28  avril,  p.  502 
et  suiv.),  (30  avril,  p.  618),  (p.  623),  (1«  mai, p.  667). 
2'  Décret  chargeant  le  comité  de  Salut  public  de 
présenter  les  mesures  pour  rétablir  la  paix  dans  les 
départements  révoltés  (24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  216' 
—  Pétition  des  administrateurs  du  département  de 
Maine  et-Loire  27  avril,  p.  423  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  ibid.  p.  425).  —  Sur  la  mo- 
tion de  Danton  la  Convention  décrète  que  les  forces 
additionnelles  au  recrutement  qui  seront  votées  par 
les  départements  seront  dirigées  sur  les  départements 
révoltés  [ibid.  p.  438  et  suiv.). 

Olest  (Départements  de  1*).  —  Voir  Paris.  —  Section  de 
Beaurepaire.  —  Section  des  Amis  de  la  patrie.  — 
Troupes  soldées. 

OuLiER  (Julienne),  veuve  Donnai.  Sa  déposition  relative 
aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793, 
t.  LXIIL  p.  463). 


Pachot  (Jeank  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  355). 

Pages  (Louis),  volontaire  du  bataillon  n*  2  de  la  garde 
nationale.  Sa  déposition  relative  aux  attroupements 
de  Montpellier  («7   avril    1793,  t.    LXIII,   p.  465  et 

suiv.). 

Palais  saiional.  —  Voir  Tuileries. 

Pallk.  Présente  une  adresse  de  la  société  des  Droits  de 
l'homme  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  514  et  suiv.). 

Pallov.  —  Voir  Bastille. 

Pams,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  le  projet 
de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (t.  LXIII, 
p.  113). 

Par£L,  lieutenant  de  gendarmerie.  On  annonce  son  ar- 
restation i20  avril  1793,  t.  LXIII.  p.  6'. 

Paris. 

§  ^'^  —  Commune  de  Pjris. 

§  2   —  Département  de  Pari$. 

§  *•■■.  —  Commune  de  Parit. 

!•  —  Sections . 

2»  —  Conseil  général. 

3*  —  Subsistances. 

4'  —  Pompiers. 

5*  —  Commandant  de  Paris. 

6*  —  .Municipilité. 

7*.  —  Maire  de  Paris. 

8*.  —  Citouens. 

\'  Sections  en  général.  Suite  de  la  discussion  de 
la  pétition  dénonçant  vingt-deux  députés  comme  ayant 
violé  la  foi  de  leurs  commettants  :  Gensonné  (20  avril 
1793.  t.  LXllL  p.  14),  (p.  13  et  suiv.)  ;  —  Gensonné, 
Delaunay  [d'Angers-,  Fauchet,  Guadet,  Thuriot,  Ver- 
gniaud,  Feraui,  Chiappe,  Boycr-Fonfrède,  Mathieu, 
Lauze-Duperet,  Pénicres  (ibid.  p.  17  et  suiv.  ;  —  dé- 
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cret  impi-ouvaiit  la  pétition  {ibid.  p.  29).  —  Opinion 
non  proDOUcée  de  Loucliet,  sur  cette  pétition  [iltid. 
p.  61  et  sùiv.). 
Sections  individuelles  selon  l'ordre  alphabétique. 
Section  des  Amis  de  la  patrie.  Adhère  aux  mesures 
prises  par  le  département  de  l'Hérault  et  demande  le 
départ  pour  la  Vendée  de  toutes  les  troupes  soldées 
qui  se  trouvent  à  Paris  (1"  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  6"9 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.  680).  ^     . 

Section  des  Arcis.  Présente  à  la  barre  une  com- 
pagnie de  canonniers  qui  part  pour  la  frontière  ('21  avril 
ITOS,  t.  LXIII,  p.  83);  —  mention  honorable  (ibid.). 
Section  de  Beaurepaire.  Arrêté  relatif  au  mode  de 
recrutement  pour  les  secours  à  envoyer  en  Vendée 
(!«'  mai  1733,  t.  LXIII,  p.  679). 

Section  des  Droits  de  l'homme.  Adresse  de  dévoue- 
ment (28  avril  1793, t.  LXIII,  p.  S44  et  suiv.). 

Section  au  Luxembourg. Présente  ii\a.harre  une  com- 
pagnie de  canonniers  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  82 
et  suiv.)  ;  —  défilé  des  canonniers  devant  la  Conven- 
tion [ibid.  p.  83). 

Section  du  Mail.  Adresse  et  prestation  de  ser- 
ment des  volontaires  qui  se  renclent  aux  frontières 
(29  avril  1793,  t.  LXlll,  p.  571  et  suiv.). 

Section  des  marches  ci-devant  des  Halks.  Los  ca- 
nonniers demandent  aux  membres  de  la  Convention 
d'oublier  leurs  divisions  et  de  faire  de  bonnes  lois 
(20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  Il  et  suiv.). 

Section  du  Panthéon.  Demande  la  suspension  de 
la  location  ou  de  la  vente  du  collège  de  Laon  (28  avril 
1793,  t.  LXIII,  li.  547);  —  renvoi  au  comité  d'aliéna- 
tion [ibid.]. 

Section  des  Quinze'Vingts.  Feiitune  Adresse  sur  les 
discussions  qui  divisent  les  membres  de  la  Conven- 
tion (22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  98  et  suiv.).  —  Ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  d'une  question  relative  à 
la  dispense  de  retenue  de  trois  sous  par  homme  pour 
l'habillement  cjui  a  été  accordée  à  la  compagnie  do 
canonniers  de  la  section  actuellement  à  Saint-Malo 
(28  avril,  p.  49.")). 

Section  de  la  Réunion.  ï)ema.nde  le  départ  pour  les 
départements  de  l'ouest  de  toutes  les  troupes  soldées 
qui  se  trouvent  à  Paris  (l""^  mai  1793,  t.  LXIII, 
p.  681);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 
2°  Conseil  général.  Décret  ordonnant  au  maire  de 
Paris  d'apporter  sur-le-cli;iinp  à  la  Convention  les 
regisires  des  délibérations  du  conseil  général  (20  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  25).  —  Il  écrit  qu'il  a  reçu  le  dé- 
cret de  la  Convention  {ibid.,  p.  29).  —  Les  registres 
sont  apportés  Jv  la  Convention  (ibid.,  p.  31).  —  Lec- 
ture est  donnée  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
18  avril  (ibid.,  32  et  suiv.).  —  Camboulas  demande 
que  les  officiers  municipaux  qui  ont  apporté  le  regis- 
tre soient  admis  aux  honneurs  de  la  séance  (ibid., 
Î).  33);  —  tumulte  provoqué  par  cette  proposition 
ibid.,  p.  33).  —  La  Convention,  par  appel  nominal, 
décide  que  les  officiers  municipaux  seront  admis  (ibid., 
p.  35).  —  Le  secrétaire-greffier  de  la  municipalité  ré- 
clame le  registre  des  délibérations,  sauf  à  en  envoyer 
copie  (21  avril,  p.  88)  ;  la  Convention  décrète  cette 
demande  (ibid.).  —  Le  secrétaire-greffier  de  la  muni- 
cipalité envoie  l'arrêté  pris  par  le  conseil  le  13  avril 
(23  avril,  p.  127). 

3"  Subsistances.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la 
pétition  du  18  avril  sur  les  moyens  d'assurer  les  sub- 
sistances (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  314  et  suiv.). 

4°  Pompiers.  Mention  honorable  de  leur  conduite 
lors  de  l'incendie  de  l'Hôtel  de  la  Justice  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  414  et  suiv.).  —  Renvoi  au  comité 
des  finances  d'une  motion  de  Louis  Legendre  relative 
à  leur  traitement  (ibid.,  p.  426.) 

5°  Commandant  de  Paris.  Décret  relatif  aux  ap- 
pointements dûs  aux  six  aides  do  camp  du  comman- 
dant airisi  qu'au  secrétaire  général,  aux  quatre  com- 
mis du  secrétariat  et  au  garçon  de  bureau  (28  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  506). 

6°  Municipalité.  Fait  une  demande  relative  au  rem- 
boursement deà  billets  de  confiance   (28  avril  1793, 


t.  LXIII,  p.  547).  —  Compte  rendu  des  mesures  pri- 
ses pour  envoyer  des  secours  dans  les  départements 
de  l'ouest  (l''  mai,  p.  680). 

7°  Maire  de  Paris.: —  Pache,  maire.  —  Annonce 

3 ne   les  sections  de   Paris  ont  adhéré  à   l'arrêté  du 
cpartcment   de   l'Hérault   (!•■■  mai    1793,    t.    LX'.II, 
p.  680). 

8°  Citoyens  de  Paris.  Décret  portant  que  les  Pari- 
siens ont  bien  mérité  de  la  patrie  (l"'  mai  1793, 
t.  LXIII,  p.  680.) 

§  2.  —  Département  de  Paris. 

1"  Tribunal  criminel. 

2°  Volontaires  et  autres  tiiililaires. 

1"  Tribunal  criminel.  L'accusateur  public  demande 
une  addition  au  Code  pénal  relativement  aux  tenta- 
tives de  vol,  effractions,  bris  de  scellés,  etc.  (23  avril 
1793,  t.  LXin,  p.  128.) 

2°  Volontaires  et  autres  militaires.  Pétition  des 
citoyens  casernes  rue  Saint-Victor  et  rue  Verte  qui 
demandent  leur  organisation  (28  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  547  et  suiv.),  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid., 
p.  548). 

Paris.  Voir  Collège  de  Laon.  —  Manufacture  d'armes. 
—  Parlement  de  Paris.  —  Saint-Antotne. 

Parlement  de  Paris. 

1°  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  de  fonds  pour  le  paiement  des  ci- 
toyens Lebret,  Girard  et  Santeuil,  greffiers  au  ci- 
devant  parlement  de  Paris  et  des  citoyens  Chauvet  et 
Fournier,  commis-adjoints  (24  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  187). 

2°  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  déli- 
bérer sur  la  demande  d'une  somme  de  2,599  livres 
8  sols  formulée  par  les  commis-transcripteurs  sur 
parchemin  des  arrêts  du  ci-devant  parlement  (23  avril 
1793,  t.  LXUl,  p.  187). 

Pas-de-Calais  (Département  de). 

Conseil  général.  Envoi  une  pétition  des  pêcheurs 
de  Boulogne  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  415). 

Passage  de  troupes.  Le  ministre  de  la  guerre  prévient 
la  Convention  que  plusieurs  détachements  de  corps 
armés  passeront  dans  l'arrondissement  de  30,000  toi- 
ses (20  avril  1793,  t.  LXlll,  p.  16);  —  la  Convention 
donne  son  approbation  (ibid.,  p.  17). 

Passeports.  Le  comité  colonial  présentera  un  projet 
de  décret  sur  les  passeports  ù  accorder  aux  Français 
qui  ont  des  possessions  dans  les  colonies  (25  avril, 
1793,  t.  LXIII,  p.  303). 

—  Voir  Députés,  n'  2. 

Pastoureau  (Pierre).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355.) 

Pastoureau- Lalesse  (Joseph).  Enrôlé  volontaire 
(26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  355). 

Paye.v,  procureur  do  la  commune  de  Champigny.  Son 
projet  de  décret  sur  la  taxe  des  grains  '(2.ï  avril 
17^3,  t.  LXIII,  p.  348  et  suiv.). 

PÊCHEURS.  Voir  Boulogne-sur-Mer , 

Pénières,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  péti'.ion  des  sections  de  Paris  relative  à  l'expulsion 
des  vingt-deux  députés  (t.  LXIII.  p.  29),  —  sur  le 
mode  de  partage  des  biens  communaux  (p.  162).  — 
Fait  une  motion  relative  aux  passeports  à  délivrer 
aux  Français  qui  ont  des  possessions  dans  les  colo- 
nies et  demande  l'adjonction  du  citoyen  Pomme  au 
comité  colonial  (p.  303).  —  Parle  sur  l'affaire  de 
Minvielle  (p.  580).  —  Signale  une  action  d'éiîlat  d'un 
bataillon  de  la  Corrèïc  dans  le  département  de  la 
Vendée  (p.  623).  Présente  un  projet  de  dérr«t  sur  les 
subsistances  (p.  641  et  suiv.).  —  Demande  que  le  pré- 
sident soit  tenu  de  quitter  le  fauteuil  (p.  683  et 
suiv.). 

Pensionnaires.  Le  ministère  de  l'intérieur  demande  une 
explication  à  la  loi  du  14  août  1792  en  faveur  des 
pensionnaires  qui   ont  été  dans  l'impossibilité  physi- 
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que  de  s'y  conformer  (24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  1"8); 
—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.), 

Pépix,  député  de  l'Indre.  —  1793;  —  Ses  observations 
sur  le  projet  présenté  par  le  comité  de  Coustitution 
t.  LXIII,  p.  292  et  suiv.). 

PÉRiÈs,  député  de  l'Aude.  —  1793.  —  Membre  de  la  com- 
mission des  dépêches  (t.  LXIII,  p.  558). 

Peuny,  ancien  doyen  de  la  ci-devant  collé!,'iaIe  de  Chau- 
mont.offreà  la  municipalité  et  au  curé  de  Gliaumont 
de  remplir  "gratuitement  les  fondions  de  vicaire 
(24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  383);  —  menlion  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  {ibid.}. 

Péronne  (Commune  de). 

Conseil  général.  Proteste  contre  une  i:: exactitude 
insérée  dans  le  Journal  des  Débats  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  160). 

PerKier.  Voir  Caen  (Commuïie  de).  —  Rouen  [Com- 
mune de). 

PERRir.R  (Veuve).  Réclame  justice  de  U  Convention  et 
secours  pour  ses  enfants  {21  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  84);  — renvoi  au  comité  des  secours  {ibid.^. 

Perroqi'e  (François).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.l.XllI,  p.  356j. 

PfflV  (Jean).  Blirôlé  volontaire  (26   avril  1793,  t.  LXIII, 

p.    ZÔ"i). 

Petio.x,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.—  Parle  sur  la 
comparution  de  Brissot,  en  qualité  de  témoin,  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  (t.  L.MII,  p.  I>i3). 

pEtiT,  dépoté  de  l'Aisne.  —  Parle  sur  la  Constitution 
t.  LXIII.  p.  404  et  suiv.). 

Petitgcillaume,  chef  d'escadron  du  1"  bataillon  de 
l'Isère.  Fait  un  don  patriotique  au  nom  du  citoyen 
Mollard,  son  commandant  en  second  ;29  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  534);  —  mention  honor.nble  et  insertion 
aa  Bulletin  (ibid.). 

PÉTiTio^iXAiREs.  Ne  seront  plus  admis  à  la  barre  Ks 
jours  consacrés  à  la  discussion  de  la  Constitution 
22  avril  1793.  t.  LXIII,  p.  101^. 

Pelchot,  ci-devant  prieur  de  bénédi  tins,  offre  à  la  mu- 
nicipalité de  Chaumoiit  de  refs'pbr  gratidtenieut  les 
fonctions  de  vicaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  383  >. 

—  Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Phu VERGUE,  ci-devant  député  du  Cantal.  —  1793.  — 
Décret  ordonnant  à  la  municipalité  de  Nevers  de  le 
remettre  en   liberté  sur-le-champ  (t.  LXIII,  p.  187». 

PÉ2EÎJAS  (Commune  de^.  Lettre  relative  au  départ  des 
troupes  (30  avril  1793,  t.  LXIM,  p.  GH)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  [ibid.). 

Pflieoer,  député  du  Hjjnit-Rhin.  —  1793.  —  Commis- 
saire à  l'armée  du  Rhin  (t.  LXIII,  p.  Ôol'. 

Philippeacx,  député  de  la  Sarllie.  —  1793.  —  Demandé 
que  l'on  s'occupe  des  moyens  de  sauver  la  patrie 
it.  LXIil,  p.  13).  —  Parle  sur  une  pétition  du  citoyen 
Planel  (p.  361),  —  sur  les  subsistances  (p.  515  et 
suiv.),  (p.  643).  —  Accuse  lc!,'énéral  Berruyer  (p. 674). 

—  Propose   d'improuver  une    pétition    du   faubourg 
Saint-Antoine  (p.  684). 

Pmi.PiN.  Présente  à  la  barre  une  compagnie  de  canon- 
niers  de  la  section  des  Arcis  (21  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  83). 

Picard.  Présente  une  adresse  de  la  société  des  Droits  de 
l'homme  ^28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  341  et  suiv.). 

PlEKRELAYE  (Commune  de).  Fait  une  pétition  relative 
aux  subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  81). 

Places  de  gierre.  Décret  passant  à  l'ordre  du  jour  sur 
une  demande  du  ministre  de  la  ^Tjerre  tendant  à  pour- 
voir au  paiement  des  aumôniers  et  officiers  de  santé 
des  places  de  guerre  et  autorisant  le  même  ministre 
à  paver  les  frais  de  consigne  et  portiers  de  ces  places 
(24  a'vril  1793,  t.  LXIII,  p.  186). 

Places  frontières.  Voir  Marchés  de  la  guerre. 


Plagnol  (Dominique),  porte-enseigne  dans  le  9°  bataillon. 
Sa  déposition  relative  aox  attroupements  de  Montpel- 
lier (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  467). 

Planel,  homme  de  loi.  Demande  à  être  admis  à  la  barre 
pour  plaider  la  cause  d'un  innocent  condamné  à  mort 
(26  avril  1793,  t.  LXiri',  p.  361);  —  ordre  du  jour 
[ibid.^. 

Plessis-Boichard  (Commune  du).  Fait  une  pétition  rela- 
tive aux  subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  82). 

PoiRET  (René).  Décret  confirmant  la  pension  qui  lui  a 
été  accordée  (l"  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  670) 

PoiTiKR  (Etienne).  ËnnSlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  3.^). 

PoLET  (Vincent-Aiméi,  marin.  Demande  à  être  affranchi 
du  lien  dé  classement  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  127^  : 
— •  renvoi  au  comité  de  marine  [ibid.). 

PoMJlE,  député  de  Cayenne  et  Guyane.  —  1793.  —  E.-t 
adjoint  au  comité  colonial  (t.  LXIil,  p.  303). 

PoNDicHÉRY  (Ville  de).  Compte  rendu  du  civisme  des 
troupes  (25  avril  1793,  t.  LXIII^  p.  309);  —  mention 
honorable  (ibid.). 

Pons,  député  de  la  Meuse.  — 1793.  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (t.  LXIII, 
p.  111). 

Poss-Li'Do.N.  Voir  Hédouin  de  Pons-Ludon. 

PoNT-A-Morssopf  (Commune  de).  Don  patriotique  des 
citoyens  ^29  avril  1793,  t.  LXlIl,  p.  561). 

Pom-Croix  (District  de).  On  annonce  que  les  communes 
du  district  n'ont  eu  aucune  part  aux  troubles  qui 
ont  désole  le  département  du  Finislcre  i26  avril  1793, 
t.  LXIU,  p.  383);  —  mention  honorable  'ibid.  . 

PoNT-SAiyr-EsPBii  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'émlité.  Fait 
un  don  patriotique  !26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  336i  ; 
—  mention  honorable  [ibid.). 

PoxTS  ET  Chaussées.  —  Voir  Ingénieur  d'-s  Ponts  et 
Chaussées. 

Portail.  —  Voir  Marchés  de  la  guerre. 

Portiers  des  places  de  gierre.  —  Voir  Plc.es  de 
guerre. 

Postes.  1°  Renvoi  au  comité  des  finances  d'une  lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques  relative  aux 
marchés  passes  pour  le  service  des  postes  (20  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  4). 

2°  Projet  de  décret  sur  la  réunion  des  trois  ser- 
vices de  la  poste  aux  lettres,  des  messageries  et  de 
la  poste  aux  chevaux  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  366 
et  suiv.)  ;  —  observations  de  Chàies,  Drouet  et  Ramel- 
Nogaret  [ibid.  p.  376);  —  ajournement  {ibid.).  —  Les 
membres  du  directoire  des  postes  de  Paris  qui  doi- 
vent cesser  leur  service  le  l"  mai  demandent  q:jo  la 
Convention  leur  trace  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir 
(30  avril,  p.  629)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.) .  —  Décret  portant  organisation  provisoire  du 
service  des  postes  et  des  messageries  (l""^  mai,  p.  676). 

Pottier  (Citoyenne),  épouse  d'un  officierdu  2*  bataillon 
de  gendarmerie  nationale.  Se  plaint  de  la  conduite 
indigne  des  généraux  Dumouriez  et  Miranda  et  fait 
un  don  patriotique  (28  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  5S0); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid. K 

Poillaîn-Gr.andprey,  député  des  Vosges.  —  1793.  — 
Fait  une  motion  relative  aux  fournisseurs  de  l'armée 
de  Belgique  (t.  LXIII,  p.  513).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  les  subsistances  (p.  642  et  suiv.). 

PocLTiER,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale  auprès 
des  armées  (t.  LXIII,  p.  627);  —  un  rapport  sur  lo 
renvoi  des  armées  des  femmes  inutiles  (t^ù/.  et  p. 
suiv.). 

PoLRCHEREssE  (P.  J),  éniiijié.  Lc  ministre  de  la  guerre 
transmet  la  procédure  instruite  centre  lui  par  Ja  com- 
mission militaire  de  Besanyon  et  le  procès-verbal  d'exé- 
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cution  (23  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  129)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  [ibid.). 

PoYET,  architecte.  Décret  relatif  au  paiement  do  ses 
honoraires  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  79). 

PriKTRES  RÉFRACT AIRES.  —  Voif  Ecclésiastiqucs. 

Prévost,  lieutenant  do  la  gendarmerie  nationale  àEvreux. 
On  annonce  sa  destitution  pour  cause  d'incivisme 
(24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  178);  —  ren^oi  aux  co- 
mités de  Sûreté  i,'cncrale  et  de  la  guerre  (ibid.). 

Prikur  (Pierre-Louis),  député  de  la  Marne.  —  1793.  — 
Écrit  que,  présent  à  la  séance,  il  aurait  voté  contre 
le  décret  d'accusation  contre  Marat  (t.  LXIII,  p.  181). 

—  Commissaire    à   l'armée   des  côtes   de  Giierbourg 
(p.  6S1). 

Prikur  (Claude-Antoine),  député  de  la  Gôte-d'Or.  — 
1793.  —  Commissaires  à  l'armée  des  côtes  de  Cher- 
bourg (t.  LXIII,  p.  G51). 

pRisOiNMERS.  Les  comités  de  législation,  des  domaines 
et  des  linanccs  présenteront  un  projet  do  loi  sur  l'amé- 
lioration du  sort  des  prisonniers  (ii  avril  1793, 
(t.  LXIII,  p.  218). 

Prisonniers  ok  guerre.  1°  Adresse  de  la  socictc  des 
saiis-culoltcs  de  Trévoux  demandant  qu'il  soit  pro- 
cédé a  l'échange  des  prisonniers  (24  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  181);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
\ibid.).  —  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  relative  à  leur  pave  (30  avrd 
p.  618). 

2".  Les  ofliciers  de  la  République  prisonniers  de 
guerre  demandent  à  êire  échangés  (1"  mai  1793, 
t.  LXIII,  p.  667);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
[ibid.]. 

Prlsonmers  pour  dettes.  Le  ministre  de  la  justice 
rendra  compte  do  l'exécution  du  décret  ordonnant 
leur  élargissement  (24  avril  1793,  t.   LXIII,  p.  217)  ; 

—  compte  rendu  du  ministre  de  la  justice  (25  avril, 
p.  330). 

Procès-verbaux  de  la  Convention.  Adoption  u'une  mo- 
dification à  la  rédaction  du  proccs-vcrbal  de  la  séance 
du  28  avril  1793  (24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  177).  — 
Adoption  d'une  rectification  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  19  avril  1793  (30  avril,  p.  829). 

Projean,  députe  de  la  Haute  Garonne.  —  1793.  —  Com- 
missaire à  l'armée  des  Pyrénées  oi'icntalcs  't.  LXIII, 
p.  631). 

Pyrénées  (Hautes)  (Département  des). 

Gendarmerie  nationale.  Décret  approuvant  l'arrêté 
des  administrateurs  relatif  à  la  formation  do  six  nou- 
velles brigades  (26  avril  1793,  t.  LXUI,  p.  404). 

Pvrénées-Orientales  (Dép;irtemeut  îles).  Lettres  des 
commissaires  de  la  Convention  sur  la  situation  du 
département  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  363  et  suiv.). 
Conseil  général.  Envoie  un  projet  d'ouverture  d'un 
canal  qui  s'unirait  à  celui  des  deux  mers  (2.'5  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  307);  —  renvoi  aux  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  réunis  (ibid.). 

Q 

Quesnoy  (Commune  du).  Commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  cette  place  (23  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  148). 

QuET  (Pierre),  journalier.  Arrêté  à  la  suite  des  attrou- 
pements de  Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  478  el  suiv.). 

QuÉTON  (Noël),  droguiste.  Arràté  à  la  suite  des  attroii- 
pemenls  de  Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  471  et  suiv.). 

Quinze-Vingts  (Hôpital  des).  Décret  ordonnant  au  Pou- 
voir exécutif  de  fournir  à  la  Convention  les  rensei- 
gnements propres  k  la  mettre  en  état  de  prononcer 
définitivement  sur  les  demandes  des  aveugles  aspirants 
à  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  (1"  mai  1793,  t.  LXIII, 
p.  666). 


QuiviT,  commissaire  des  guerres,  employé  aux  vivres. 
Vient  d'être  amené  à  Paris  en  vertu  du  dccrct  du 
lo  avril  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  404). 


R 


Rabaut-Pomier,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (t.  LXIII, 
p.  114);  —  sur  l'approbation  des  mesures  prises  par 
les  départements  de  l'Hérault  (p.  439). 

Rabact-Saint-Etienne,  député  de  l'Aube.  —  1793.  — 
Parle  sur  une  pétition  du  faubourg  Saint-Antoine 
(LXIII,  p.  688). 

Ramel-Nogaret,  député  de  l'Aude.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  moyens  de  diminuer  la  masse  des 
assignats  en  circulation   (t.  LXIII,  p.   loi  et   suiv.); 

—  un  rapport  sur  la  fabrication  de  papier  pour  les 
assignats  (p.  137).  —  Parle  sur  les  indemnités  h  accor- 
der aux  citoyen.?  employés  dans  les  armées  de  la 
République  pour  la  perte  "de  leurs  équipages  (p.  306). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  besoins  du  bureau  de  cha- 
rité du  Mans  (p.  307).  —  Parle  sur  le  projet  de  décret 
relatif  à  la  réunion  des  services  de  la  poste  aux  lettres, 
des  messageries  et  de  la  poste  aux   chevaux  ip.  376). 

—  Propose  de  décréter  la  mention  honorable  do  la 
CDiuldite  des  pontpicrs  de  Paris  (p.  414V  —  Fait  un 
lapport  sur  l'organisation  provisoire  du  service  dos 
postes  et  messageries  (p.  676). 

Rappe  (Louis).  Renvoi  au  comité  de  liquidation  d'um; 
léclamation  de  sa  veuve  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  313). 

Rappel  a  l'ordre.  Beffroy  (23 avril  1793,  t.  LXIII,  p.  329). 

Ratineau  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  XLIII,  p.  333). 

Ratineau  (Louis).  Enrôlé  volositaire  (26  avril  1793, 
(t.  LXIII,  p.  3.o5). 

Ravt  (Gabriel),  Fait  une  réclamation  au  sujet  d'un  héri- 
tage qui  lui  est  échu  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  I^i9)  ; 

—  renvoi  au  comité  colonial  {ibid.). 

Raynaud  (Pierre-Nocll,  commis  au  déparlement  de 
l'Hérault.  Sa  déposition  relative  aux  attroupements 
de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  466). 

Real,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Fait  mi  rapport  sur 
la  pétition  des  créanciers  de  Louis-Philippe-Joseph 
d'Orléans  (t.  LXIII,  p.  666). 

Rebieras  (François).  Enrôlé  volontaire  {27  avril  1T9'!, 
t.  LXIII,  p.  336). 

Religieux  (ci-devant).  Des  ci-devant  religieux  et  reli- 
gieuses demandent  k  présenter  une  pétition  relative  à 
l'extinction  accélérée  des  {)ensions  de  leur  c'asse  et  à 
la  création  d'un  établissement  d'humanité  pour  tous 
les  membres  de  la  société  (1"  mai  1793,  t.  LXIII, 
p.  668).  —  Jour  fixé  (ibid.). 

Remezy  (Nicolas-Benotî),  professeur  au  collège  de  Mont- 
pellier. Sa  déposition  relative  aux  aitroupoments  de 
celte  ville  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  462). 

Renault  (Georges).  Réclame  les  secours  dus  aux  anciens 
militaires  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  83);  -  la  Con 
vention  lui  accorde  une  allocation  provi;oire  de  100  li- 
vres et  renvoie  sa  pétition  aux  comités  de  la  guerre 
et  des  secours  (ibid.). 

Renbourg,  lieutenant  des  chasseurs  belge?.  Renvoi  de 
sa  lettre  aux  comités  de  la  guerre  et  des  secours  pu- 
blics (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  4). 

UusTOUT.  Demande  la  levée  des  scellés  apposés  sur  ses 
papiers  et  l'examen  de  sa  conduite  (27  avril  1793, 
p.  415)  ;  —  renvoi  au  ccmitc  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Rewbell,  député  du  Haut-Rhin.  —  1793.  —  Sa  lettre  à 
sa  femme  (t.  LXIII,  p.  11).  —  Le  président  de  la  Con- 
vention est  autorisé  à  lui  écrire  une  lettre  do  félici- 
lalion  pour  son  courage  (ibid.).  —  Texte  de  cette 
lettre  (p.  148).  —  Commissaire  à  l'armée  du  Rhin 
ip.  691). 

Revdelleck,  commis  employé  aux  magasins  du   Saint- 
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Esprit  de  l'étal-major   et  des  armes.  Décret  relatif  à 
SOL  paiement  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.   506). 

Rhin  (Bas-)  (Département  du).  Etat  des  dons' patrioti- 
ques (22  avril  1793,  (t.  LXIII,  p.  96;. 

Rhl\  (Haut-)  (Département  du). 

Administrateurs.  Font  part  du  dévouement  du  ci- 
toyen Jacques  Schallenbrant  (21  avril  1793,  t.  L.MIl, 

p.  74). 

Rhône-et-Loire  (Département  de). 

Directoire.  Dénonce  de  faux  cer  ificats  de  résidence 
délivrés  par  la  municipalité  de  Lyon  (23  avril  1793, 
t.  LXni,  p.  128). 

RiBADEAU  (Pierre).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
p.  355). 

RiOM  (Commune  de).  On  informe  la  Convention  qu'on 
a  trouvé  des  lettres  signées  Dufraisse-Diichetj,  ex- 
constituant, relatives  à  la  défection  de  Dumouriez 
(30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  623)  ;  — insertion  au  Bul- 
letin [ibid.]. 

RissLELLES.  Présente  une  adresse  au  nom  de  240  de 
ses  frères  d'arme?,  formé-  en  compagnie  d'artillerie 
légère,  qui  se  plaignent  d'avoir  été  supprimes  et  de- 
mandent à  être  incorporés  dans  les  20  compagnies 
d'artillerie  légère  créées  par  décret  i28  avril  1793, 
t,  LXIII,  p.  547);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
pour  en  faire  le  rapport  dans  trois  jours  [ibid.). 

RiTTER,  député  du  Haut-Rhin.  —  1793.  —  Commissaire 
à  l'armée  du  Rhin  (t.  LXIII.  p.  651). 

Robert  (Guillaume),  travailleur  de  terre,  arrêté  à  la 
suite  des  attroupements  de  Montpellier.  Son  interro- 
gatoire (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  477  et  suiv.). 

Robert  (Pierre-François-Joseph),  député  de  Paris.  — 
1793.  —  Parle  sur  la  Constitution  (t.  LXIII,  p.  383 
et  suiv.),  —  sur  l'incendie  de  l'Holel  de  la  Justice 
(p.  426). 

Robespierre  atn^(Maximilien),  député  de  Paris.  — 1793. 
—  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  (t.  LXIII,  p.  114  et  suiv.),  (p.  116).  —  Pré- 
sente un  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
(p.  197  et  suiv.).  —  Demande  que  le  ministre  de  la 
justice  rende  compte  de  Télargissement  des  prison- 
niers pour  dettes  (p.  217). 

Robespierre  jeune,  député  de  Paris.  —  1793.  — 
S'élève  contre  les  accusations  portées  contre  Bouchotte 
(t.  LXIII,  p.  5). —  S'oppose  à  ce  que  Mellinet  donne 
lecture  des  procès-verbaux  des  séances  du  conseil 
général  de  Paris  (p.  32).  —  Défend  l'arrêté  par  le- 
quel la  commune  de  Paris  se  met  en  permanence  et 
propose  de  décréter  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(p.  33).  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits 
cle  l'homme  (p.  110),  (p.  113). 

RocHARD,  de  Lyon.  Pétition  relative  à  son  arrestation 
(22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  101  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux 
comités  réunis  de  législation  et  de  Salut  public  [ibid. 
p.  103). 

Roche,  volontaire  de  la  Corrèze.  L'un  des  cinq  ayant 
pris  le  drapeau  blanc  placé  sur  le  clocher  de  la  com- 
mune de  Saint-Laurent-de-la-Salle  (30  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  623  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  de  sa 
conduite  [ibid.  p.  624). 

RûCHE-suR-YoJi  (District  de  la). 

Conseil  général.  Extrait  du  procès- verbal  du  con- 
seil relatif  à  l'affaire  de  Saint-Laurent-de-la-Salle 
(30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  623). 

Roland,  ex-ministre  de  l'intérieur.  Se  plaint  des  com- 
missaires de  l'Assemblée  chargés  d'examiner  ses  pa- 
piers qui  ont  saisi  ceux  de  son"  épouse  (22  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  93  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  de 
législation  et  de  Sûreté  générale  [ibid.  p.  95). 

ROMitE,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Demande 
que  le  ministre  de  la  guerre  rende  compte  des  me- 
sures qu'il  aprises  pour  armer  les  volontaires  (t.  LXIII, 
p.  *).  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  (p.  109),  (p.  111).  —  Demande  que  l'on 
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prenne  des  mesures  pour  prévenir  les  incendies 
(p.  439).  —  Fait  un  rapport  snr  l'ordre  à  suivre  et 
les  formalités  à  remplir  pour  la  lecture  des  lettres, 
adresses  et  mémoires  envoyés  à  la  Convention 
(p.  626).  —  Donne  lecture  d'un  projet  de  décret  sur 
les  subsistances  (p. 633).  —  Commissaire  à  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg  (p,  651). 

RoQi'EMARTiNE,  membre  de  la  section  de  la  Tannerie  de 
.Montpellier.  Sa  déposition  relative  aux  attroupements 
de  .Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  463  et  suiv.). 

RoQUEMAURE  (Commune  de),  département  du  Gard.  Dé- 
cret autorisant  la  commune  à  acquérir  le  vieux  châ- 
teau qui  obstrue  son  port  i21  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  79). 

RoocHER  (Jean-Pierre),  dragon  à  cheval.  Sa  déposition 
relative  aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  460  et  suiv.). 

RocEN  (Commune  de).  * 

Conseil  général.  Sa  délibération  relative  au  service 
personnel  dans  la  garde  nationale  (23  avril  1793. 
t.  LXIII,  p.  129).  —  Signale  la  pénurie  des  subsis- 
tances, demande  un  décret  autorisant  le  citoyen 
Perriu  à  livrera  la  commune  de  Rouen  les  dix  pièces 
de  canon  dont  elle  lui  a  commandé  la  fabrication  et 
réclame  une  avance  de  2%,535  livres  pour  les  dé- 
penses de  l'Hôtel-Dieu  (28  avril,  p.  .548)  ;  —  renvoi 
aux  comités  des  flnances  et  de  la  guerre  (ibid.). 

RoussAiD  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII.  p.  356). 

Rocx  (Louis-Félix),  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793. 

—  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  (t.  LXIII,  p.  109).  —  Propose  d'autoriser  à 
défiler  devant  la  Convention  les  cito*>ens  qui  ramènent 
-Marat  après  son  acquittement  (p.  217),  —  sur  le  tri- 
bunal révolutionnaire  (p.  560). 

Roi'ZET,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  Fait 
une  motion  relative  au  mode  de  discussion  de  la 
Constitution  (t.  LXIII,  p.  384). 

RovÈRE,  député  des  Bouches-du-Rhône.  — 1793.  —  Ap- 
pelle l'attention  de  l'Assemblée  sur  le  sort  du  nommé 
Geoffroy  (t.  LXIII,  p.  624). 

RuAjjps,  député  de  la  Charente-Inféiieure.  —  1793.  — 
Commissaire  à  l'armée  du  Rhin  (t.  LXIII,  p.  631). 

RuDEL,  député  du  Puy-de-Dôme'  —  1793.  —  .Membre 
de  la  commission  des  dépèches  (t.  LXIII,  p.  538). 

RcEiL  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux  remet- 
tent à  la  Convention  six  drapeaux  des  ci-devant 
gardes  suisses  trouvés  enfouis  dans  un  des  jardins  des 
casernes  (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  12)  ;  —  mention 
honorable  [ibid.). 

RcHL,  député  du  Bas-Rbin.  —  1793.  —  Demande  que 
les  commissaires  de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments du  Rhin  soient  tenus  de  demander  au  citoyen 
Fetrel  la  preuve  des  accusations  qu'il  a  portées  contre 
lui  (t.  LXIII,  p.  96).  —  Donne  lecture  d'une  lettre  des 
admininistrateurs  du  département  du  Bas-Rhin  (p.  96). 

—  Demande  que  l'on  se  saisisse  des  prétendus  dé- 
serteurs étrangers  qui  se  répandent  dans  les  départe- 
ments où  l'on  parle  la  langue  allemande  (p.  403  et 
suiv.). 


Sables-d'Olonne  (Commune  des).  Compte  rendu  d'une 
attaque  des  rebelles  contre  la  ville  (20  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  7  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  du  cou- 
rage des  habitants  et  des  troupes  [ibid.  p.  8). 

Sables-d'Olo.xne  (District  des). 

Administrateurs.  Font  part  des  succès  des  pa- 
triotes armés  contre  les  rebelles  (20  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  7). 

Saint-Antoise  (Faubourg  de  Paris).  Présentation  par  le 
citoyen  Muzine,  au   nom  du  faubourg,  d'une  pétition 
demandant  le  maximum  et  une  contribution  sur  les 
riches   (1"    mai    1793,   t.   LXIII,  p.    681    tl  suiv.) 
—  incident  provoqué  par  unechrase  de  cette  pétition 

50 


786        TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  LXIII. 


{ibid.  p.  682  et  suiv.);  —  'a  Convention  passo  à 
l'ordre  du  jour  et  accorde  les  hunneurs  de  la  séance 
aux  pétitionnaires  {ibid.  p.  689). 

SAmT-A>ToiNE  (Faubourg  de  Paris).  —  Voir  Paris.  — 
Section  des   Qvinze-Vingts. 

Saint- AvoLD  (Commune  de) 

Société  des  Amis  de  lu  liberté  et  de  Végalttc. 
Annonce  des  dons  palriotiijues  et  assure  la  Conven- 
tion do  son  dévouement  à  la  République  (t.  LXllI, 
p.  791.) 

Saint-Domingue  :  1°  Renvoi  au  comité  colonial  et 
des  secours  réunis  d'une  lettre  relative  aux  secours  à 
accorder  aux  enfants  des  habitants  incendiés  (30  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  618). 

2°  Annonce  de  nouveaux  troubles  (l"'  mai  1793, 
t.  LXIII,  p.  672);  —  renvoi  au  comité  colonial  {ibid.). 

Saint-Etienne  (Commune  de).  Pétition  des  citoyens  et 
ouvriers  de  la  manufiAture  relative  aux  prix  fixés 
pour  les  fusils  (2.5  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  302);  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Saint-Germain-en-Laye  (Comiiiune  de).  Pétition  rela- 
tive aux  subsistances  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p,  302). 

Saint-Girons  (District  de). 

Tribunal.  Fait  un  don  patriotique  (29  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  533  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  554). 

Saint-Hermont  (Commune  de).  Pénières  rend  compte 
d'une  action  qui  a  eu  lieu  dans  celte  commune 
(30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  623). 

Saint-Jean-de-Dieu  (Frères  de).  Décret  suspendant  pro- 
visoirement la  vente  des  biens  formant  la  dolation 
des  hôpitaux  et  yiaisons  de  chanté  desservis  pa^r  les 
ci-devant  membres  de  cet  ordre  (1°'  mai  1793,  t.  LXIII, 
p.  663). 

Saint-Ju.st,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Développe 
un  plan  de  Constitution  (t.  LXIII,  p.  200  et  suiv.). 

Saint-Labrent-de-Cerdans  (Commune  de).  Compte 
rendu  des  mouvements  contre-révolutionnaires  qui 
ont  éclaté  dans  la  commune  (23  avril  1793,  t.  LXHI, 
p.  130  et  suiv.),  (24  avril,  p.  183). 

Saint-Laurent  de  la  Salle  (Commune  de).  Compte 
rendu  do  l'enlèvement  d'un  drapeau  blanc  par  les  vo- 
lontaires de  la  Corrèze  (30  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  623). 

Saint-Lei!  (Coai.mune  de).  Fait  une  pétition  relative  aux 
subsistances  (21  avril  1793,  t.  LVHI,  p.  81). 

Saint-Martin,  député  de  l'Ardèche.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
(t.  LXIII, p.  111). —  Fait  un  rapport  sur  la  suspension 
de  la  vente  des  biens  formant  la  dotation  des  hôpi- 
taux et  maisons  de  charité  desservis  par  des  ci-de- 
vant membres  do  congrégations  séculières  vouées  au 
service  des  pauvres  (p.  665). 

Saint-Martin-d'Ahlois  (Commune  de).  Rapport  sur  une 
pétition  relative  à  la  répartition  entre  les  habitants 
de  11  arpents  de  bois  (21  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  78); 
—  projet  de  décret  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

Saint-Prix  (Commune  de).  Fait  une  pétition  relative 
aux  subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  81). 

Saint-Quentin  (Commune  de). 

Conseil  général.  Fait  une  adresse  sur  les  dissen- 
sions qui  troublent  la  Convention  et  assure  l'Assem- 
blée de  son  dévouement  (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  1), 

Saint-Quentin  (District  de). 

Conseil  permanent.  Don  patriotique  (22  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  104). 

Sainte-Hermine  (Commune  de).  On  signale  une  action 
d'éclat  dans  celte  commune  par  un  bataillon  de  la 
Corrèze  (30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  623). 

.Sainte-Lucie  (Ile).  Demande  des  secours  (25  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  330);  —  renvoi  au  comité  colonial  (fWd.). 

Saliceti,  député  de  la  Corse.  —  1793.  —  Commissaire 
dans  l'île  de  Corse  (t.  LXIII,  p.  651). 

Salle,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (t.  LXIII, 


p.  113),  —  sur  les  propositions  relatives  aux  subsis- 
tances (p.  320).  —  Fait  une  motion  relative  au  mode 
de  discussion  de  la  Constitution  (p.  384). 
Sallengros,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Commissaire 
à  l'armée  du  Nord  (t.  LXHI,  p.  631). 

Samiiusy  (Antoine),  membre  de  la  section  de  la  Tannerie 
de  Montpellier.  Sa  déposition  relative  aux  atlroupc- 
ments  de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  463 
et  suiv.). 

Sannois  (Commune  de).  Fait  une  pétition  relative  aux 
subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  88). 

Santerre,  administrateur  du  département  de  Paris.  Son 
projet  do  décret  sur  les  moyens  d'assurer  les  subsis- 
tances (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  349  et  suiv.). 

Santeuil,  greffier  au  ci-devant  parlement  de  Paris. 
Voir  Parlement  de  Paris  n°  1. 

Saône  (Haute-)  (Département  de  la).  Compte  rendu  du 
civisme  des  habitants  (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  2 
et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
(27  avril,  p.  418).  —  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  et  du  zèle  des  corps  administratifs 
(28  avril,  p.  497). 

Volontaires  nationaux.  Arrêté  relatif  à  leur  départ 
pour  l'armée  de  la  Moselle  (1"  mai  1793,  t.  LXIII, 
p.  667). 
Saone-et-Loire  (Département  de). 

Volonliiires  nationaux.  On  annonce  que  le  4"  ba- 
taillon a  renouvelé  son  serment  de  fidélité  et  de 
dévouement  à  la  République  (23  avril  1793,  t.  LXHI, 
p.  137  et  suiv.);  —  mention  honorable  (ibid.).  — La 
société  populaire  d'Autun  signale  la  conduite  coura- 
geuse des  volontaires  Leblond,  Delangre,  Montigny, 
Loquet,  Dubois,  David  et  Bonnefont  arrêtés  par  ordre 
de  Dumouriez  et  demande  que  la  Convcnlion  désigne 
des  otages  qui  répondront  de  leur  vie  (23  avril,  p.  161 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  salut  public  (ibid. 
p.  162). 

Sardeu  (Léonard).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXHI,  p.  35.3). 

Sartelon,  volontaire  de  la  Corrèze.  Mention  honorable 
de  sa  conduite  (30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  624). 

Sartue  (Département  do  la).  Décret  autorisant  le  direc- 
toire à  prélever  une  somme  de  200,000  livres  pour 
acquitter  les  dépenses  administratives  (20  avril  1793, 
t.  LXHI,  p.  29). 

Administrateurs.  Font  part  de  leur  embarras  pour 
le  juiTcment  d'un  prêtre  insermenté  (28  avril  1793, 
t.  LXHI,  p.  493  cl  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.  p.  496). 

Sartrouville  (Commune  de)  Fait  une  pétition  relative 
aux  subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  88). 

Schaltembrant  (Jacques).  On  signale  son  dévouement 
(21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  74);—  mention  honorable 
et  renvoi  au  comité  de  liquidation  pour  présenter  un 
mode  de  récompense    (ibid.  p.  73). 

Secoi  EViLLE,  commandant  des  armées  et  ordonnateur  de 
la  marine.  Sa  lettre  relative  à  l'incendie  qui  a  détruit 
une  partie  des  établissements  du  port  de  Lorient 
(28  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  497  et  suiv.);  —  inser- 
tion au  Bulletn  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.  p.  448). 

Segaud  (Jean),  étudiant  en  médecine,  arrêté  h  la  suite 
des  attroupements  de  Montpellier.  Son  interrogatoire 
(27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  478  et  suiv.) 

Seine-et-Marne  (Département  de).  Pétition  relative  aux 
subsistances  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  149).  —  Dé 
cret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une 
demande  de  200,000  livres  pour  payer  les  entrepre- 
neurs des  routes  (24  avril,  p.  187). 

Conseil  général.  Adresse  de  civisme  (26  avril  1793) 
t.  LXHI,  p.  339)  ;  —  mention  honorable  (ibid.) 

Seine-Inférieure  (Département  de  la).  Renvoi  au  co- 
mité des  finances  d  une  pélilion  relative  aux  moyens 
d'assurer  les  subsistances  (23  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  233). 

Sens  (District  de).  On  annonce  le  départ  de  473  volon- 
taires armés  de  fusils  de  guerre  fournis  par  les  ci- 
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toyens  (28  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  499)  ;  —  mentioD 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  ■ 

Sergent,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  la  ré- 

f»ression  des  malversations  qui  se  commettent  dans 
es  ventes  des  biens  nationau.x  (t.  LXIII,  p.  189  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'attribution  au  châ- 
teau et  au  jardin  des  Tuileries  du  nom  de  Palais  et 
jardin  national  (p.  19.3).  — Annonce  que  la  nouvelle 
salle  des  séances  de  la  Convention  sera  prèle  vers  le 
5  du  mois  de  mai  [ilnd.].  —  Fait  une  motion  rela- 
tive aux  dilapidations  qui  ont  été  faites  dans  les  ma- 
gasins pour  l'entretien  des  troupes  de  l'armée  de 
Belgique  (p.  313). 

Sevestre,  député  d'Ille-et-Vilaine.  —  1793.  —  Com- 
missaire à  l'armée  des  côtes  de  Brest  (t.  LXIII,  p.  6.51). 

Sèvres  (Decv)  Département  des). 

Conseil  général.  Envoie  des  pièces  relatives  à  la  cor- 
respondance aristocratique  de  Joseph  Cochon  (25  avril 
1-9.3,  t.  LXIII,  p.  .302). 

SiBiE>DE  (Marc),  garçon  tailleur,  arrête  â  la  suite  des 
attroupements  de  Montpellier.  Son  interrogatoire 
{-21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  474). 

SiG.\LDi,  ci-devant  major  de  la  place  de  Monaco.  On 
annonce  son  arrestation  (23  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  311.) 

Skill  (John),  négociant  anglais.  Décret  autorisant  le 
comité  de  surveillance  à  lui  faire  délivrer  un  passe- 
port s'il  n'a  pas  de  motifs  pour  s'y  opposer  (20  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  4.) 

Société  académique  d'écriture,  de  vérification  et 
d'ik-stitution  natiosale.  Demande  un  local  pour  te- 
nir ses  séances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  85);  — ren- 
voi aux  comités  de  législation  et  d'aliénation  réunis 
(ibid.'^ 

Somme  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Envoient  un  arrêté  qu'ils  ont  pris 
relativement  à  des  arrestations  arbitraires  faites  par 
le  cavalier  Mousset  (59  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  555). 

SoiBRVNY,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Com- 
missaire à  l'armée  de  la  Moselle  (t.  LXIII,  p.  631). 

Souhait,  député  des  Vosps.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
mode  de  partage  des  biens  communaux  (t.  LXIII, 
p.  163  et  suiv.). 

Strasbourg  (Commune  de).  Etat  des  dons  patriotiques 
(22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  96.). 

Strasbourg  (District  de). 

Conseil  gênerai.  Proteste  contre  une  erreur  insérée 
dans  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (23  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  loi);  —  renvoi  au  comité  de  cor- 
respondance iibid.).  —  Pétition  relative  à  la  suspen- 
sion de  plusieura  de  ses  membres  (28  avril,  p.  aio  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.  p.  346). 

Subsistances.  Rapport  par  Boudin  sur  la  pétition  du 
département  de  Paris  rel.itive  au  moyen  d'assurer  les 
subsistances  et  à  la  fixation  du  maxiniura  du  prix  des 
grains  ^23  avril  1793,  t.  LXIII.  p.  314);  —  pr.ijet  de 
décret  [ibid  et  p.  suiv.).  —  Projet  de  décret  de  Le- 
vasseur  (Sarthe)  sur  les  moyens  d'assurer  les  sub- 
sistances (j/;/rf.  p.  313  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  de 
Fabre  [H'rault)  [ibid.  316  et  suiv.). —  Projet  de  dé- 
cret de  L.-J.  Bourdon  {ibid.  p.  340).  —  Opinion  de 
Momoro  [ibid.  p.  343  et  suiv.).  —  Discussion  :  Bar- 
baroux,  Fabre  (Hérault),  27  avril,  p.  42"  et  suiv.).— 
Sur  la  motion  de  Laurent  Lecoinlre,  la  Convention 
décrète  que  la  Ijste  des  orateurs  sera  divisée  en  deux 
parties  :  d'un  côté  pour  ceux  qui  parleront  pour  la 
taxation  des  grains;  de  l'autre,  ceux  qui  parleront 
contre  (28  avril,  p.  307).  —  Suite  de  la  di'^cussion  : 
Greuzé-Laloucho  (ibid.  et  p.  suiv.); — Philippeaux, 
Bcffroy,  Marat  [ibid.  p.  513,  et  suiv.);  —  Laurent  Le- 
coiutre,  Barailon,  Romine,  MontgilLert,  Vernier,  Pé- 
nières,  Poullain-Grandprey,  Philippeaux,  Ducos 
(30avril,  p.  629  et  suiv.);  —  incident  (ibid.  p.  644 
et  suiv,)  ;  —  reprise  de  la  discusssion  :  Ducos  [ibid. 


p.  646  et    sniv.);  —  Fabre   (Hérault)  l"  mai,  p.  677 
et  suiv.). 

Subsistances.  \oirAndelys{Les).  —  Grains.  —Greniers 
d'abondance.  —  Saint-Germain-en-Laye.  —  \ernon. 

Sucres.  Renvoi  aux  comités  de  commerce  et  des  fi- 
nances réunis  d'une  lettre  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques  relative  à  la  loi  du  2-2  février  1791 
sur  les  droits  établis  sur  les  sucres  (29  .ivril  1793, 
t.  LXIII,  p.  3.33). 

Suis.sES.  1»  Remise  à  la  Convention  de  six  drapeaux  des 
ci-devant  gardes  suisses  trouvés  enfouis  dans  un  des 
jardins  des  casernes  de  Rueil  (20  .ivrii  170.3,  t.  LXIII, 
p.  12). 

2°.  —  I.*s  anciens  gardes  suisses  casernes  à  Saint- 
Victor  se  plaignent  de  ce  qu'on  n'a  pas  fait  droit  à 
leurs  pétitions  pour  être  organisés  et  armés  pour  voler 
aux  frontières  (2'i  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  184)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.). 


Taillefer,  député  de  la  Dordogne.  — 1793.  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  déserteurs  étran- 
gers (t.  LXIII,  p.  404). 

Tamisier  (Jean).  Enrôlé  Tolontaiie  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  335). 

Tandoi»  (Gabriel),  négociant.  Sa  déposition  relative  aux 
attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  463). 

Tarn  (Département  du). 

Directoire.  Annonce  l'arrestation  des  prévenus  du 
complot  qui  se  tramait  sur  les  frontières  des  dépar- 
tements du  Tarn  et  de  l'Hérault  (24  avril  1793,1.  LXUI, 
p.  178  et  suiv.). 

Taverny  (Commune  de).  Fait  une  pétition  relative  aux 
subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  81). 

Teissèdre  (Jean -Baptiste),  étudiant  en  chirurgie.  Sa 
déposition  relative  aux  attroupements  de  Montpellier 
(27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  464). 

Territoire  (Division  du).  Voir  Constitution. 

Thévknet  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  336). 

Thiébert,  officier  du  2"  régiment  des  grenadiers.  Ré- 
clame contre  le  jugement  prononcé  contre  lui  par  le 
général  Custine  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  127);  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Thionvîlle  (Commune  de).  Adresse  relative  aux  opéra 
tioiis  du  recrutement  et  de  dévouement  à  la  Répu- 
blique. Dons  patriotiques  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  .376  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
de  l'adresse  au  Bulletin  {ibid,  p.  378). 

TniRiON,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (t.  LXIII, 
p.  107),  Cp.  109),  (p.  116).  —  Fait  une  motion  relative 
à  l'amélioration  du  sort  des  prisonniers  (p.  218).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  déser- 
teurs étrangers  (p.  404,1. 

Thuriot,  député  de  la  Marne.  —  1793.  — Parle  sur  la 
pétition  du  citoyen  Valetin  (t.  LXIII,  p.  5).  —  Si- 
4î;nale  le  courage  de  Merlin  de  ThionyiHe  et  de  Rew- 
Êell  (p.  11).  —  Réclame  la  lecture  de  l'acte  d'accusa- 
tion contre  Marat  (p.  13).  —  Demande  que  l'on  statue 
sur  la  dénonciation  de  vingt-deux  députés  parles  sec- 
tions de  Paris  (p.  24  et  suiv.).  — Parle  sur  la  pétition 
de  la  citoyenne  Bignot  (p.  80).  —  S'élève  contre  nn 
projet  tendiant  à  modifier  la  loi  relative  aux  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats  (p.  147).  —  Parle  sur  la 
lomparution  de  Brissot,  en  qualité  de  témoin,  devant 
■0  tribunal  révolutionnaire  (p.  183).  —  Demande  que 
le  coffre  de  fer  qui  a  été  enfermé  dans  une  des  pierres 
fondamentales  de  la  colonne  de  la  liberté  qui  doit 
être  élevée  sur  les  ruines  de  la  Bastille  en  soit  retiré 

i  (p.  311).  —  Parle  sur  4es  moyens  d'assurer  les  sub- 
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sistances  (p.  320).  —  Fait  une  motion  relative  au 
mode  de  discussion  de  la  Constitution  (p.  38i).  —  Fait 
une  motion  relative  à  l'organisation  et  au  traitement 
des  gendarmes  qui  parlent  en  Vendée  (p.  426).  — 
Parle  sur  le  tribunal  révolutionnaire  (p.  560),  —  sur 
l'affaire  de  Minvieille  (p.  579),  —  sur  l'organisation 
des  postes  (p.  629),  — sur  la  nomination  par  la  com- 
mune de  Paris  de  commissaires  pour  se  rendre  en 
Vendée  (p.  680),  —  sur  une  pétition  du  faubourg 
Saint-Antoine  (p.  687  et  suiv.). 

TiLLY,  colonel.  Rend  compte  de  la  capitulation  de  Ger- 
truydenberg  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  83  et  suiv.); 
—  la  Convention  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours {ibid.  p.  87)  ;  —  sur  la  motion  de  Bréard  la 
Convention  décrète  que,  sur  un  rapport  du  comité  de 
Salut  public,  elle  déterminera  l'indemnité  à  lui  ac- 
corder {ibid.  p.  88). 

To^fNERRE  (District  de). 

Tribunal.  Le  commissaire  national  écrit  que,  sur 
sa  réquisition,  le  tribunal  a  sursis  à  l'instruction  d'un 
procès  criminel  qu'il  croit  de  la  compétence  du 
tribunal  révolutionnaire  (28  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  iGo)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Toscan  (Jean-Joseph),  Tice-consul  de  la  République 
française  à  Portsmouth  (Amérique  septentrionale) . 
Réclame  contre  son  rappel  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  404) . 

ToncY  (Commune  de).  Le  conseil  général  sollicite  l'éta- 
blissement de  trois  nouvelles  foires  (24  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  178)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid.). 

Tours  (Commune  de).  Adresse  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  le  salut  de  la  patrie  (28  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  527).  —  Décret  autorisant  la  municipalité  à  per- 
cevoir une  somme  de  200,000  livres  pour  s'approvi- 
sionner (l^mai,  p.  676). 

Treiliurd,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Com- 
missaire à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  (t.  LXIII, 
p.  651). 

Trésorerie  nationale. 

Commissaires  de  la  Trésorerie.  Sont  autorisés  à  se 
procurer  les  monnaies  indispensables  au  paiement  deb 
dépenses  de  la  République  en  pays  étrangers  (26  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  384). 

Tribunal  criminel  extraordinaire  et  révolutionnaire. 
Organisation.  Un  membre  propose  de  décréter  que 
les  juges  et  jurés  continueront  leurs  fonctions  jus- 
qu'au 1"  juin  (29  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  558  et 
suiv.)  ;  —  discussion  [ibid.  p.  559  et  suiv.)  ;  — 
adoption  de  cette  motion  {ibid.  p.  561). 

Président.  Demande  à  la  Convention  d'autoriser  le 
représentant  Brissot  à  comparaître  comme  témoin 
dans  l'affaire  de  Marat  (25  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  185)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid).  —  Ecrit  au  sujet 
du  traitement  des  juges  et  des  employés  et  demande 
des    secrétaires   pour    l'accusateur   public   (28   avril, 

fi.  496).  —  Demande  à  recevoir  ses  lettres  et  paquets 
rancs  de  port  (30  avril,  p.  617)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  finances  (ibid.). 

Tribunaux  militaires  correctionnels.  Voir  Cours  mar- 
tiales. 

Tribunes  de  la  Convention.  Tumulte  dans  la  tribune 
qui  domine  l'extrême  gauche  pendant  un  discours  de 
Ducos  sur  les  subsistances  (30  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  644);  —  incident  à  ce  sujet  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
décret  ordonnant  l'évacuation  de  la  tribune  du  fond, 
côté  des  Feuillants  {ibid.  p.  646). 

Trévoux  (Commune  de). 

Société  des  Sans-Culottes.  Demande  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'échange  des  prisonniers  de  guerre  (24  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  181);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  [ibid.). 

Troubles.  —  Voir  Ouest  {Départements  de  V). 

Troupes  soldées.  La  section  des  Amis  de  la  patrie  de- 
mande le  départ  pour  les  départements  de  l'Ouest  de 
toutes  les  troupes  soldées  qui  se  trouvent  à  Paris  ou 
aux  environs  (1"  mai  1793,1.  LXIII,  p.  879  et  suiv.); 


—  renvoi  au  comité  de  Salut  public    {ibid.   p.  680). 

—  Pétition  de  la  section  de  la  Réunion  sur  le  même 
objet  (ibid.  p.  681)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
puDlic  (ibid.). 

Trodpriant  (Pierre).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

Tuileries  (Château  et  Jardin  dos).  Décret  portant  que  le 
château  et  le  jardin  des  Tuileries  porteront  désor- 
mais le  nom  de  Palais  et  jardin  national,  les  plaçant 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur  et  or- 
donnant la  disparition  des  échoppes,  boutiques  et 
étalages  qui  se  trouvent  dans  le  jardin  (24  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  193). 


Valence,  général.  Sa  lettre  au  général  Biron  (25  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  312);  —  renvoi  au  comité  do  Salut 
public  {ibid.). 

Valenciennes  (Commune  de).  Commissaires  de  la  Con- 
vention envoyés  dans  cette  place  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  148). 

Valenciennes  (District  de). 

Administrateurs.  Manifestent  leurs  regrets  du  rap- 
pel des  commissaires  Du  Bois  Du  Bais  et  Briez.  (21  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  75). 

Valetin  (Claude).  Demande  à  être  admis  à,  la  barre 
(20  avril    1793,  t.   LXIII,  p.   5)  ;   —  ordre  du  jour 

{ibid.). 

Var  (Département  du).  Arrêtés  des  corps  administratifs 
relatifs  à  l'achat  pour  la  République  de  deux  corsai- 
res et  autres  bâtiments  de  commerce  (29  avril  1793, 
t.  LXIII, p.  555);  — renvoi  au  comité  de  marine  (tète/.). 

Vastres  (Commune  de).  On  annonce  l'arrestation  du 
curé  (20  avril  1792,  t.  LXIII,  p.  6). 

Vauzelle,  sous-lieutenant  au  79"  régiment  d'infanterie. 
Fait  un  don  patriotique  (20  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  .31). 

Vendée  (Département  de  la).  Lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  312).  —  On 
écrit  que  le  département  n'est  pas  encore  délivré  de 
la  horde  des  brigands  (28  avril  p.  502).  —  Décret  au- 
torisant le  département  à  percevoir  une  somme  de 
300.000  livres  pour  acquitter  les  dépenses  administra- 
tives (l"""  mai  p,  676). 

Conseil  général.  Extrait  du  procès-verbal  du  con- 
seil relatif  à  l'affaire  de  Saint-Laurent-de-la-Sallé 
(30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  622). 

Vendée  (Département  de  la).  Voir  Ouest  {Départements 

de  l'). 

Verbeof,  employé  au  bureau  militaire  du  département 
de  Paris.  Son  projet  de  décréter  sur  les  moyens 
d'arrêter  la  cherté  des  grains  et  d'en  rendre  le  prix 
égal  dans  toute  la  République  (25  avril  1793,  t.  LXIII, 
pt  350  et  suiv.) . 

Verdel  (Pierre),  de  Lausanne,  étudiant  en  médecine.  Sa 
déposition  relative  aux  attroupements  de  Montpellier 
(27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  465). 

Vergezey,  ex-maire  et  juge  de  paix  du  canton  de  Sau- 
gues.  On  annonce  son  arrestation  (10  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  6). 

Vergniaud,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Réclame 
la  lecture  de  l'acte  d'accusation  contre  Marat  (t.  LXIII, 
p.  13).  —  Parle  sur  la  pétition  des  actions  de  Paris 
relative  à  l'impulsion  de  vingt-deux  députés  (p.  25  et 
suiv.),  —  sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  (p.  110),  (p.  112),  (p.  115). 

Verneuil  (Etienne).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  35S). 

Verneuil  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

Vernier,  député  du  Jura.  —  1793.  —  Présente  un 
projet  de  décret  de  subsistances  (t.  LXIII,  p.  638  et 
suiv.). 
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Vernon  (Commuue  de). 

Conseil  général.  Demande  en  son  non  et  «a  celui 
de  37  communes  environnantes  que  le  maaimum  du 
prix  du  blé  soit  fixé  par  un  décret  et  l'exécution  de 
fa  loi  du  16  septembre  dernier  i28  avril  i"93,  tLXUI, 
p.  .549)  :  —  renvoi  au  comité  d'agriculture   lïota.)- 

Versailles  (Commune  de).  Pétition  des  trois  sections 
relative  à  la  fixation  des  prix  du  pain  (30  avril  1  i9.3, 
t.  LXIII,  p.  634).  —  Pétition  des  citoyennes  sur  le 
même  objet  (1"  mai,  p.  6"9). 

Verteuiî.,  général.  Confirme  les  détails  envoyés  par  les 
administrateurs  des  Sables  sur  les  succès  obtenus 
contre  les  rebelles  (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  16). 

ViEiLLEMARD  (Pierre).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  .353). 

ViGER  ou  ViGÉE,  député  suppléant  de  Maine-et-Loire.  — 
1793.  —  Est  almis  en  remplacement  de  Dehouiiérc, 
démissionnaire  (t.  LXIII,  p.  4â7).  —  Demande  que  la 
Convention  se  retire  à  Versailles  (p.  645). 

ViG-NOLLES,  procureur  général  syndic  du  département 
de  l'Hérault.  Annonce  que  toute  la  population  des 
villes  et  campagnes  est  prête  à  voler  au-devant  de 
l'ennemi  (30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  621)  ;  —  mention 
honorable  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (iT'td.i. 

ViLLEFORT  (Commune  de),  département  de  la  Lozère. — 
Voir  Complots  n»  2. 

ViLLEFRASCHE  (District  de),  département  de  l'Aveyron. 

Compte  rendu  des  opérations  du  recrutement  et  dons 

patriotiques  [¥1  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  420). 
ViLLEFRANCHE  (District  de),  département   de  l'Aveyron. 
Volontaires  nationaux.  Demandent  des  armes  pour 

voler  aux  frontières  (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  306); 

—  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

ViLLEMET,  ancien  officier  de  carabiniers.  Compte -rendu 
de  son  courage  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  337  et 
suiv.);  —  mention  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
des  secours  [ibid.  p.  358). 

ViLLE-MONTEix  (François) .  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1793,  t.  LXUI,  p.  33.5). 

Vincent  (Pierre),  garçon  menuisier,  arrêté  à  la  suite  des 
attroupements  de  Montpellier.  Son  interrogatoire 
(27  avril  1793,  t.  LXHl,  p.  474). 

VoL.\EY.  Décret  portant  qu'il  sera  sursis  à  toute  pour- 
suite contre  lui  pour  non  paiement  de  la  première 
annuité  du  domaine  de  la  Confina  en  Corse  (21  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  79). 


Volontaires  nationaux.  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande que  le  terme  du  1"  avril  fixé  pour  donner  aux 
volontaires  qui  rejoignent  leurs  drapeaux  trois  sons 
par  lieue  par  étape  soit  prorogé  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  498»,  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid.). 

Volontaires  nationaux  a  chetal.  Don  patriotique  des 
officiers  et  cavaliers  de  la  3*  division  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  129)  ;  —  mention  honorable  (ibid.  p.  130). 

Vosges  (Département  des).  Décret  portant  que  le  dé- 
partement a  bien  mérité  de  la  patrie  (22  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  103). 

Conseil  général.  Atteste  le  civisme  des  habitants  et 
demande  des  fusils  (22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  104  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid. 
p.  105). 

Volontaires  nationaux.  Lettre  du  prince  Hollenlohe 
démentant  le  massacre  des  volontaires  du  4'  bataillon 
(20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  lli.  —  Décret  ordonnant 
la  radiation  du  procès-verbal  qui  porte  que  le  batail- 
lon des  Vosges  a  été  massacré  (22  avril,  p.  98). 


1¥ 


Williams  (David).  Présente  des  observations  sur  la 
dernière  Constitution  de  la  France  avec  ses  vues 
pour  la  formation  de  la  nouvelle  Constitution 
^29  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  583  et  suiv.). 


Yonne  (Département  de  f). 

Directoire.  Demande  la  déportation  des  prêtres 
qui  ne  sont  pas  salariés  pour  le  service  public 
(21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  83). 

Procureur  général  syndic.  Annonce  le  départ  de 
473  volontaires  du  district  de  Sens  (28  avril  1793, 
t.  LXUI,  p.  499). 

Y'SABEAU,  député  d'Indre-et  Loire.  —  1793.  —  Commis- 
saire à  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  it.  LXIII, 
p.  631 1. 

Yvetot  (Commane  d').  Demande  qu'on  lui  laisse  ses 
armes  (22  avril  1793,  t.  L.XIII,  p.  105);  —  renvoi  au 
comité  delà  guerre  (ibid.). 

Société  patriotique.  Fait  un  don  patriotique 
(26  avril  1793,  t.  LXUI,  p.  356);  —  mention  hono- 
ble  (ibid.). 
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ERRATA 


TOME  LV 


Séance  du  15  décemhre  1793,  page  60, 
r^  colonne.  ^ 

Au  bas  de  la  1'"''  colonne  faire  un  renvoi  in- 
diquant que  la  lettre  d'Olympe  de  Gouges  se 
trouve  dans  une  plaquette  de  la  Bibliothèque 
nationale  :  L&  "',  n"  2969,  page  7. 


TOME  LXI 

Séance  du  i®'  avril  1793,  page  54,  ^  colonne, 
Jj,7^  ligne.  Discours  de  Danton. 


Au  lieu  de  : 
même...  »  lire 
même...  » 


((  pendant  que  j'étais  le  jour 
■  «  pensant  que  j'étais  le  jour 


Même    séance,    même    page,    même    colonne, 
ligne  ^9,  même  discours. 

Le  Moiviteur  indique  d'une  façon  très  pré- 
cise la  date  du  vendredi  29  mars,  pour  le  re- 
tour de  Danton.  Il  y  a  probablement  là  une 
erreur,  car  Danton  a  pris  la  parole  dans  les 
séances  du  27  et  du  28  mars.  (Voy.  Archives 
Parlementaires,  V°  série,  tome  LX,  pages  603 
et  660.), 

Séance  du  10  avril  1793,  page  510,  r'^  colonne. 

Delmas  communique  une  lettre  anonyme 
par  laquelle  un  citoyen  de  Rouen  expose  ses 
vues  sur  le  numéraire  et  sur  l'argenterie.  Nous 
avons  depuis  découvert  cette  lettre  aux  Ar- 
chives nationales  (Carton  Cil  252,  chemise  444, 
pièce  n°  7)  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  réclamjitions  tant  de  fois  réitérées 
contre  le  commerce  du  numéraire  est  enfin  à 
l'ordre  du  jour.  Lo  prohiber  entièrement  est 
assurer  la  tranquillité  de  la  République,  éta- 
blir le  crédit  public  et  donner  surtout  au  pa- 
pier français  la  confiance  qu'ils  méritent. 

«  Cependant  je  dirai  encore  que  la  prohi- 
bition de  ce  commerce  décrétée  ne  suffira  pas 


pour  l'empêcher  ;  il  faut  une  mesure  plus 
conséquente. 

((  Décrétez  que  tous  les  propriétaires,  capi- 
talistes, etc.,  soient  obligés  de  ne  garder  chez 
eux  aucune  argenterie,  de  quelque  espèce  qu  ■; 
ce  soit.  Quand  son  pays  est  en  danger,  doit-on 
s'attacher  à  des  objets  de  luxe  1  Décrétez  que 
dans  le  délai  de  quinze  jours  les  municipa- 
lités recevront  le  numéraire  et  l'argenterie 
qui  leur  sera  porte  par  les  citoyens  ;  auto- 
risez-les à  le  recevoir  et  à  le  payer  en  assi- 
gnats avec  l'échange  de  50  0/0. 

<(  Qu'il  soit  tenu,  pour  cet  effet,  un  registre 
empreint  du  sceau  de  la  Convention.  Ce 
moyen  évitera  la  mauvaise  gestion.  Que  la 
totalité  soit  ensuite  versée  dans  des  caisses 
que  vous  feriez  établir  dans  les  chefs-lieux  des 
départements  dont  les  membres  en  enverraient 
note  exacte  au  Trésor  national  général. 

«  Le  délai  de  quinze  jours  expiré,  les  Fran- 
çais chez  lesquels  il  serait  trouvé  du  numé- 
raire et  de  l'argenterie  seraient  saisis  et  il  ne 
leur  en  serait  compté  le  montant  qu'au  pair. 
Surtout  condamnez  à  des  peipes  celui  qui 
aurait  la  lâcheté  de  le  cacher. 

«  Que  tout  soldat  ne  pourrait,  sous  aucun 
prétexte,  demander  que  sa  paie  lui  fût  faite 
en  numéraire. 

a  Le  numéraire  serait  conservé  dans  les 
caisses  nationales  pour  les  besoins  de  l'Etat, 
comme  achat  de  grains  à  l'étranger  et  autres 
denrées  nécessaires  soit  pour  l'intérieur,  soit 
pour  nos  armées- 
ce  Que  tout  territoire  ennemi  conquis  par 
nos  armées  fût  obligé  de  recevoir  nos  assignats 
au  pair. 

«  Que  si  un  peuple  voisin  nous  appelait  à 
son  secours  contre  la  tyrannie  ou  a\itr?  j^ujet 
que  nous  ne  pouvons  prévoir,  nouK  ne  leur 
en  accordions  qu'à  la  condition  qu'ils  paie- 
ront nos  armées  en  leur  monnaie  et  que  tout 
soldat  qvii  rentrerait  ensuite  en  France  avec 
du  numéraire  fût  obligé  de  le  déposer  au  Tré- 
sor national  qui  lui  en  donnerait  la  valeur  en 
assignats  avec  50  0/0  de  change. 

((  De  cette  manière,  citoyens  représentants, 
vous  établirez  la  confiance  dans  notre  papier 
et  attirerez  même  le  numéraire  de  l'étranger 
qui,  par  l'attrait  de  l'échange,  trouverait  les 
moyens  d'augmenter  sa  fortune. 

((  Vous  favoriseriez  notre  commerce,  la  con- 
sommation de  nos  manufactures  à  l'étranger 
qui  trouverait  un  avantage  considérable  à 
acheter  de  nos  marchandises. 

<<  J'aurais  pu  étendre  mon  opinion  davan- 


tage  et  l'appuyer  de  motifs  bien  précieux, 
mais  je  préfère  la  laisser  juger  à  nos  repré- 
sentants qui,  si  elle  leur  plaît,  ne  manque- 
ront pas  de  moyens  de  la  faire  valoir.  Quant 
à  moi,  il  m'en  restera  le  plaisir  bien  doux 
d'avoir  rendu  sei*vice  à  ma  patrie. 

((  SUjné  :  A.,  citoyen  de  Rouen, 
département  de  la  Seine-Inférieure.  » 

Même  séance,  page  517,  ^  colonne. 

Remplacer  tout  le  passage  relatif  au  don 
patriotique  de  la  commune  de  Saint-Avold 
par  le  suivant  : 

Lettre  de  la  société  républicaine  des  Amis  de 
la  liheHé  et  de  l'égalité  de  Saint-Avold  par 
laquelle  elle  annonce  un  don  patriotique  et 
envoie  une  adresse  à  la  Convention  nationale; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  Saint-Avold.  3  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Répuolique  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  société  républicaine  des  Amis  de  la  li 
berté  et  de  l'égalité,  séante  à  Saint-Avold,  fait 
un  don  patriotique  pour  nos  frères  d'armes 
de  127  chemises,  102  paires  de  souliers, 
9  paires  de  guêtres,  2  paires  de  culottes, 
4  pantalons,  21  paires  de  bas,  1  habit  uni- 
forme, 1  capote  neuve,  et  différents  mor- 
ceaux d'étoffe  de  la  valeur  de  45  livres. 

((  Le  citoyen  Odelin,  ingénieur  des  mines  de 
la  République,  fait  don  d'un  habit,  veste  et 
culotte  uniforme. 

«  Le  citoyen  d'Arrainville,  maire  de  Saint- 
.\vold,  fait  don  d'un  habit  et  d'une  veste  uni- 
forme. 

«  Le  citoyen  Villeroy  fait  don  d'un  habit, 
^ostc,  culotte  uniforme,  d'une  paire  de  bas 
t  d'une  giberne. 

«  La  société  me  charge  d'annoncer  à  la  Con- 
vention que  le  recrutement  s'est  fait  chez  eux 
avec  gaieté  de  cœur,  que  le  contingent  de  la 
petite  ville  de  Saint-Avold  était  de  18  hommes: 
ils  en  ont  fourni  19  qui  sont  tous  équipés  et 
prêts  à  partir.  Elle  fait  et  réitère  en  vos 
mains  le  serment  de  respecter  et  de  faire  res- 
pecter tous  vos  décrets  ;  de  défendre,  de  tout 
son  pouvoir,  la  République  une  et  indivisible 
et  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son 
sang  avant  de  souffrir  qu'il  y  soit  porté  la 
moindre  atteinte. 

«  Je  demande  pour  cette  commune  la  men 
tion  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin. 

«  Signé  :  Illisible.  » 

A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  l'adresse  sui- 
vante (2)  : 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  436, 
pièce  2. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  436, 

pièce  n»  3.                   ■  ' 


«  Saint-Avold,  3  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  société  républicaine  des  Amis  de  la  li- 
berté e.t  de  l'égalité,  séante  à  Saint-Avold,  a 
fait,  dans  son  sein  et  dans  la  ville,  une  col- 
lecte dont  l'emploi  a  donné  127  chemises, 
102  paires  de  souliers,  9  paires  de  guêtres, 
2  paires  de  culottes,  4  pantalons,  21  paires  de 
bas,  1  habit  uniforme,  1  capote  neuve,  avec 
différents  morceaux  d'étoffe,  pour  une  valeur 
de  40  à  45  livres.  Dans  cette  masse,  qui  est 
considérable,  vu  la  pauvreté  des  habitants  du 
canton,  sont  entrés  les  dons  des  villages  voi- 
sins. Dourdhal  a  fourni  2  chemises  et  7  livres 
18  sols  j  Folschwiller  :  12  chemises,  2  paires 
de  souliers  et  1  capote  ;  Hombourg  :  7  paires 
de  souliers,  7  paires  de  guêtres,  6  paires  de 
bas,  4  chemises,  4  pantalons  ;  Valmont  :  4  che- 
mises et  4  paires  de  souliers  ;  Holbach  : 
28  livres  6  sols  ;  Carling  :  11  livres  10  sols  ;  la 
petite  Eberschwiller,  13  livres  5  sols  ;  Lhôpi- 
tal,  11  livres,  8  sols,  6  deniers  ;  et  enfin  les  ci- 
toyens Jean  Michel  Klosler  et  Michel  Torlo- 
tain,  de  Biding,  pays  de  Créhange,  2  chemises 
et  2  paires  de  souliers,  et  il  est  bon  d'observer 
que  ces  deux  citoyens  ont  fait  ce  don  à  l'ins- 
tant même  où  ils  ont  appris  la  réunion  à  la 
République,  du  ci-devant  comté  de  Créhange. 
Tout  le  reste  a  été  fourni  par  la  société  et  les 
habitants  de  Saint-Avold. 

«  A  tous  ces  objets,  il  faut  ajouter  1  habit, 
1  veste  et  1  culotte  uniformes,  donnés  par  le 
citoyen  Odelin,  ingénieur  des  mines  de  la  Ré- 
publique. 

«  Il  faut  y  ajouter  encore  1  habit  et  1  veste 
uniformes,  donnés  par  le  citoyen  d'Arrain- 
ville et  1  habit,  1  veste  et  1  culotte,  1  paire 
de  bas  et  1  giberne  donnés  par  le  ci- 
toyen Villeroy,  a  condition  que  la  valeur  es- 
timative de  ces  deux  derniers  dons  sera  di>; 
tribuée  aux  parents  les  plus  nécessiteux  de 
ceux  des  volontaires  qui  se  sont  inscrits  volon- 
tairement pour  remplir  le  contingent  exigé 
pour  la  ville  de  Saint-Avold,  en  exécution  de 
la  loi  du  24  février  dernier. 

((  La  société  fera  incessanunent  parvenir 
tous  ces  objets  au  district  de  Sarreguemines, 
conformément  aux  décrets  de  la  Convention 
nationale.  Le  tout  sera  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  que  la  société  invite  à 
le  faire  distribuer  de  préférence  à  nos  frères 
d'armes  des  bataillons  de  la  Moselle,  s'ils  se 
trouvent  dans  le  cas  d'en  avoir  besoin. 

«  Le  recrutement,  citoyens  représentants, 
s'est  fait,  dans  tout  le  canton  de  Saint-Avold, 
avec  la  plus  grande  tranquillité.  Il  n'y  a  eu 
aucun  délai  entre  l'arrivée  des  états  des  con- 
tingents à  fournir  et  le  complètement  de  ces 
contingents.  A  Saint-Avold,  l'état  du  contin- 
gent, fixé  à  18  hommes,  est  parvenu  au  corps 
municipal  le  18  mars  au  soir.  La  convocation 
des  citoyens  destinés  à  le  remplir  s'est  faite 
sur-le-champ,  et  le  19,  à  8  heures  du  matin, 
8  citoyens  s'étaient  inscidt-s  volontairement  ; 
deux  d'entre  eux  ont  mis  pour  condition  à 
leur  inscription  que  leurs  pères  et  mères, 
ayant  besoin  du  travail  de  leurs  frères  (cha- 
cun d'eux  en  a  un)  ces  frères  seraient  exemp- 
tés de  concourir  au  complètement  du  contin- 
gent, ce  qui  a  été  unanimement  accepté  et  la 
voie  du  sort  ayant  été  ensuite  choisie  pour  le 


complètement,  par  tous  ceux  qui  devaient  y 
concourir,  le  tirage  s'est  fait  gaiement  et  au- 
cun de  ceux  qui  se  sont  trouvés  désignés  pour 
marcher  n'a  paru  mécontent  de  son  sort. 
Tous  maintenant  attendent  avec  impatience, 
ainsi  qu'un  IQ**  volontaire,  qui  s'est  inscrit  de- 
puis, le  moment  de  partir  ;  ils  s'étonnent  seu- 
lement de  ne  pas  voir  arriver  l'agent  militaire 
qui  doit  les  recevoir  et  les  envoyer  à  leur  des- 
tination :  ils  sont  tous  habillés,  équipés  et 
armés.  ^  . 

<(  Citoyens  représentants,  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Saint-Avold  ne 
se  permettra  aucune  réflexion  sur  les  événe- 
ments désastreux,  tant  des  mouvements  rétro- 
grades de  notre  armée  du  Nord  que  des 
troubles  contre-révolutionnaires  de  l'inté- 
rieur ;  vous  êtes  à  votre  poste  ;  vous  avez  pris 
des  mesures  vigoureuses  et  nécessaires  pour 
en  arrêter  les  funestes  effets  ;  mais,  citoyens 
représentants,  s'il  n'est  pas  croyable  qu'il 
puisse  y  avoir,  dans  la  Convention  nationale, 
aucun  membre  que  ne  veuille  pas  réellement 
le  salut  de  la  République  ;  s'il  est  impossible 
qu'en  le  voulant  tous,  il  ne  se  trouve  cepen- 
dant pas  de  la  différence  dans  la  manière  de 
le  vouloir  ou  dans  les  moyens  de  l'opérer,  est- 
il  donc  également  impossible  d'être  contraires 
aux  opinions,  sans  donner  lieu  aux  personna- 
lités affligeantes  qui  troublent  si  souvent  les 
délibérations  de  la  Convention,  sans  voir  dé- 
générer les  questions  d'intérêt  public  les 
plus  importantes  en  diatribes  inconsidérées 
contre  les  individus  ou  en  discussions  anor- 
males qui  ne  servent  qu'à  faire  perdre  un 
temps  précieux,  qui  est  dû  tout  entier  à  la 
chose  publique  ?  La  majesté  de  la  représenta- 
tion nationale  peut-elle  conserver  son  carac- 
tère dans  ces  luttes  divagatoires  que  la  raison 
réprouverait  seule,  si  la  dignité  des  représen- 
tants du  peuple  ne  les  proscrivait  pas  elle- 
même  ? 

«  Permettez,  citoyens  représentants,  ces  ré- 
flexions à  une  société  qui,  pleine  de  confiance 
dans  l'intégrité  des  principes  qui  dirigent  vos 
travaux,  a  fait  et  réitère  dans  vos  mains  le 
serment  de  respecter  et  de  faire  respecter  toui 
vos  décrets  ;  de  défendre,  de  tout  son  pouvoir, 
la  République  une  et  indivisible  et  de  verser 
jusqu'à  la  denjière  goutte  de  son  sang  avant 
de  souffrir  qu'il  y  soit  porté  la  moindre 
atteinte. 

_  <(  C'est  avec  ces  sentiments  que  nous  sommes^ 
citoyens  représentants, 

«  lits  membres  composant  la  société  des  Am,is 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séante  à  Saint- 
Avold. 

<(  Signé  :  Wateïmez,  président;  M.  Jobin. 
tecriiaire.  » 


TOME  LXII 


Appel  nom^inal  sur  la  mise  en  accusation  de 
Marat,  séance  du  13  avril  1793,  page  73, 
2^  colonne  : 


Les  noms  de  André  Dumont  (Somme), 
Charles  Duval  (Ille-et-Vilaine)  et  Ehrmann 
doivent  être  respectivement  suivis  des  nu- 
méros 1,  2  et  3  indiquant  les  renvois  sui- 
vants : 

(1)  Voy.  ci-après,  séance  du  15  avril  1793, 
page  108,  la  lettre  de  André  Dumont  pour 
rectifier  son  vote. 

(2)  Voy.  ci-après  séance  du  14  avril  1793, 
page  85,  la  lettre  de  Duval  (Ille-et-Vilaine) 
pour  rectifier  son  vote. 

(3)  Voy.  ci-après,  séance  du  15  avril  1793, 
page  109,  la  lettre  d'Ehrmann  pour  rectifier 
son  vote. 


Même  appel  nominal,  séance  du  13  avril  1793, 
page  74,  ^  colonne. 

Le  nopa  de  Robert  Lindet  doit  être  suivi  du 
n°  1  indiquant  le  renvoi  suivant  : 

(1)  Voy.  ci-après,  séance  du  14  avril  1793, 
page  85,  la  lettre  de  Robert  Lindet  pour  rec- 
tifier son  vote. 


Séance  du  18  avril  1793,  page  620,  S°  colonne, 
dernière  ligne. 

Au  lieu  de  :  L'HvÂllier,  lire  :  Lulier. 


TOME  LXIII 

Séance  du  23  avril  1793,  page  150,  r^  colonne. 

Au  lieu  de  :  «  Le  procureur  général  syndic 
du  département  du  Calvados  est  admis  à  la 
barre.  » 

Lire  : 

Dongon  -  Longrais,  procureur  général 
syndic  du  département  du  Calvados,  etc..  » 


Imp.  Padl  DnPONT,  4,  rue  du  Bouloi.  —  Paris,  1"  Arr*.  —  1.4.1903  (Gl  ). 
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